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LES  NÉGOCIATIONS 


DO 


PRÉSIDENT  JEANNIN. 


n.  c.  o.  if.  T.  ïv. 


NOTICE 


SUR 


LE  PRESIDENT  JEANNIN 


(i> 
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ATAîfr  le  règne  resplendissant  de  Lotiîs  XïT,  sn- 
cufi  temps  ne  fut  plus  fécond  en  hommes  éminents 
dans  toutes  les  carrières  de  la  vie  civile,  que  Fin- 
tervalle  signalé  par  nos  guerres  de  religion.  Des 
magistrats  intègres  et  courageux  élèvent  leur  figure 
imposante  au  milieu  de  ces  éléments  de  désordres  ; 
un  nombreux  cortège  d'hommes  d'État  semble  sor- 
tir de  dessous  terre.  Parmi  eux,  prend  sa  place  au 
premier  rang  un  homme  que  Ton  n'a  point  assez 
celéhré,  qui,  né  sans  aïeux,  s'est  créé  lui-même,  a 
imprimé  sa  sagesse  aux  œuvres  politiques  les  plus 
importantes  de  ce  temps ,  et  les  revendique  comme 
ses  titrée  de  gloire,  à  qui  ses  ennemis  n'ont  pu  refu- 
ser leur  vénération,  et  qui  a  consacré  au  hien  public 
une  existence  remplie  par  soixante  ans  de  travaux 
assidus  :  je  viens  de  désigner  le  président  Jeannin. 

Autun,qoi  n'est  plus  aujourdlmi  que  l'ombre 
méconnaissable  d'une  cilé  qui  se  glorifiait  d'être 
après  Marseille  la  plus  florissante  des  Gaules,  fut 
le  berceau  de  Pierre  Jeannin.  Son  nom  seul  an- 
nonce une  extraction  plébéienne;  il  était  né  en  ef- 
fet dans  cette  classe  moyenne  qui  fait  la  force  prin- 
cipale des  États  et  011  circulaient  déjà  les  lumières, 
en  attendant  qu'eile  s'élançât  vers  les  autres  sphères 
de  supériorité.  Obscurément  utile  dans  les  fonc- 
tions d'une  magistralure  inférieure  (2),  dédaigné  de 
la  fortune,  mais  riche  de  l'estime  de  ses  conci- 
toyens, tel  était  le  père  de  Jeannin.  Plus  ambitieux 
pour  ravancemenf  de  ses  fils  (  le  ciel  lui  en  avait 
donné  deux),  qu'il  ne  Tavait  été  pour  le  sien  pro- 
pre, î\  voulut  leur  transmettre,  avec  rhéritage  de 
sa  probité,  les  moyens  de  s'acheminer  aux  hon- 
neurs. L'eléTaiiou  des  familles  était  alors  gra* 
duelle;  ce  n'était  pas  sans  efforts  que  Ton  passait 
de  l'état  privé  à  Tetal  public,  et  il  fallait  épuiser 
ks  nombreuses  filières  de  la  vie  sociale  avant  de 
parvenir  aux  postes  éminents,  objet  de  tant  de 
passions  envieuses  et  remuantes,  Les  exemples 
élaretrt  rares  d'hommes  assez  favorisés  pour  fran* 
chir  brasquement  les  barrières  qui  arrêtaient  Tes* 
sor  de  f ambition;  mais  elles  étaient  toutes  l'on- 
vrage  des  mœurs  ,  et  Je  silence  de  la  loi ,  qui  ne 

(I)  Cette  notice  Ml  de  M.  Loah  Sérerîn  Fofeset ,  écri- 
"Vaiu  bourguigtK)n,  mort  en  1822  àTàgc  de  2ft  ans;  l'esprit ^ 
le  caractère,  la  vie  du  président  Jeamiin  se  Ir auvent  appré- 
ciëi  avee  vérité  et  taient  dam  le  travail  du  jeune  Fuisset, 
trop  tôt  invi  aux  lettres.  >juuâ  repioduJroua  cette  ootice 
telJe  qu'elle  a  parti  dans  k  Bcvm  des  ëeus  Bourg^nes 
t^n  1  H'ji'i  :  DU  y  rt'C'ajitiâJt  f;.k  et  \h  certaines  manières  de 
Vûii  .  ifij|jerfectioiis  de  style  qui  revirent  fex- 

treiii  j  I  ne  de  fauteiup,  à  peine  âgé  de  23  ans  lorsqu'il 


prononçait  Texclusion  de  personne,  tenait  éveillée* 
toutes  les  espérances.  Deux  voies  plus  promptes 
pour  les  réaliser  s'ouvraient  devant  les  aspirants, 
toutes  les  deux  légitimes,  toutes  les  deut  indiquéea 
par  l'honneur  :  ta  carrière  des  lots  et  celle  de  YÈ^ 
gJise.  Jeannin  fit  choix  de  la  première,  son  frèrî 
embrassa  la  seconde.  L'avenir  prouva  en  faveur  dé 
la  préférence  donnée  a  la  magistrature,  ou  phil^l 
il  lit  connaître  que  la  nature  n'avait  pas  accordé 
aux  deux  frères  la  même  mesure  de  capacité. 

Les  études  prenaient  alors  un  caractère  plus  se* 
rieux,  une  tendance  plus  philosophique,  fa  juris- 
prudence surtout  avait  fait  un  pas  immense.  Le» 
jurisconsultes  allumaient  leur  génie  au  flambeati 
des  lois  romaines,  une  incroyable  avidité  de  savoir 
leur  faisait  entreprendre  des  travaux  dont  le  souve- 
nir seul  effraye  notre  frivolité;  tout  ce  que  TespHI 
a  de  pénétration,  le  jugement  d'étendue ,  le  raison- 
nement de  vigueur  et  de  justesse,  ils  le  faisaient 
servir  à  éclairer  les  obscurités  de  la  science,  à 
creuser  dans  sts  profondeurs ,  à  coordonner  aes 
éléments,  à  siniplilier  les  principes ,  à  en  déduire 
les  conséquences  les  plus  éloignées,  a  développer 
les  motifs  qui  avaient  présidé  à  leur  rédaction,  en- 
fin à  s'élever  a  des  vues  générales  et  importanttfs^ 
et  quekiuefois  à  présenter  des  idées  de  réforme» 
dictées  par  la  sagesse.  Les  livres  qu'ils  nous  ont 
laissés  sont  encore  de  solides  monuments  de  leurs 
facultés  transcendantes.  Entr^eux  se  distinguait 
Cujas,  auquel  la  renommée  n'opposait  qu  un  rival 
parmi  ses  contemporains,  et  ce  rival  était  Dumou- 
lin ,  immortel  pour  avoir  semé  quelques  principes 
lumineux  dans  les  ténèbres  des  coutumes  qui  régis- 
saient nos  perei%  et  pour  avoir  introduit  quelquefois 
l'harmonie  entre  leurs  dispositions  discordantes. 
Cujas  rendait  à  Bourges  les  oracles  du  droit  :  l'Eu- 
rope, tributaire  de  sa  célébrité,  lui  envoyait  de 
toutes  parts  des  élèves.  Jeannin  ne  pouvait  choisir 
un  autre  maître.  1!  vint  grossir  la  foule  des  audi- 
teur.s  avides  de  recueillir  les  fruits  d'un  admirable 
enseignement,  Cujas  réunissait  à  ses  qualités  emU 
nentes  une  tendre  bienveillance  pour  la  jeunesse 

écrivit  cH  page^;  mais  0  y  règne  en  général  tin  bon  sens, 
une  raîtsûii  ^'levôe,  un  esprit  d'ubîitTvalion  eu  nialiére  d'Iiîs- 
toiff ,  quoa  ue  rencrontRî  qw  rbez  les  écrîvaius  mûri  et 
idrteujeut  exertés.  Cet  fjoniniage  rendu  sur  les  lieux,  et 
par  un  écrivain  du  pii^s  ,  à  la  mémoire  du  griuid  btHiuiie 
d'État  Boufgiiîgnou,  noua  a  paru  propre  h  exciter  rintérét 
de  nm  lecteurs. 

(5)  Le  tanneur  d*Antun  quî  fui  père  du  préiîîdenl  Jean- 
mUf  éUit  échevui  de  la  vtife. 
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qu'il  instruisait.  Il  ap6r<;ut  les  précieuses  disposi- 
tions dont  la  nature  avait  doué  Jeannin^  il  les  re- 
garda comme  un  dépôt  qu'il  ne  devait  pas  laisser 
dépérir  entre  ses  mains,  admit  celui  qui  les  pos- 
sédait au  nombre  de  ses  disciples  les  plus  chéris,  et 
lui  prodigua  les  soins  d*un  père. 

Le  jeune  Autunois  parut  d'abord  avec  éclat  au 
barreau  de  Dijon.  Il  eut  le  bonheur  de  faire  enten- 
dre sa  voix  pour  la  première  fois  en  faveur  de  sa 
ville  natale.  Châlons  disputait  à  Autun  le  droit  de 
préséance  aux  états  de  la  province.  Jeannin  retraça 
dans  une  plaidoierie  animée  tous  les  titres  qui  as- 
suraient à  cette  dernière  ville  la  prérogative  honori- 
fique qu'elle  réclamait,  fortifia  sa  cause  des  traits 
que  lui  fournit  une  érudition  choisie ,  et,  par  une 
progression  habilement  ménagée  de  raisonnements 
et  de  faits,  enleva  au  milieu  des  applaudissements 
un  arrêt  qui  confirmait  des  prétentions  si  bien  dé- 
fendues. On  rapporte  qu'un  riche  particulier ,  té- 
moin de  ce  glorieux  début,  désira  s'honorer  de 
l'alliance  du  jeune  orateur,  en  l'adoptant  pour  gen- 
dre (1).  Il  se  rendit  auprès  de  lui ,  et  après  l'avoir 
félicité  sur  son  succès ,  il  le  pria  de  lui  apprendre 
eu  quoi  consistait  sa  fortune.  —  «  Ma  fortune  et 
mon  bien,  les  voilà,  »  répondit  Jeannin  en  portant 
les  mains  à  sa  tête  et  montrant  les  livres  que  con- 
tenaient ses  tablettes.  Le  grand  sens  de  ses  paroles, 
assez  semblables  au  propos  que  la  Grècç  a  prêté  à 
l'un  de  ses  sages ,  ne  fut  pas  compris  par  l'opulent 
bourgeois  ;  il  n'insista  pas  davantage ,  et  se  retira 
peu  satisfait. 

Cependant  la  réputation  de  Jeannin  croissait 
tous  les  jours ,  et  avec  elle  il  jetait  les  fondements 
de  son  élévation  future.  Son  éloquence  était  mâle, 
serrée,  dégagée  de  superflu i tés;  sa  physionomie 
pleine  de  dignité,  sa  voix  retentissante,  ses  gestes 
véhéments ,  le  caractère  d'autorité  dont  toute  sa 
personne  était  empreinte,  ajoutaient  singulièrement 
à  la  noblesse  de  ses  discours  et  à  la  certitude  des 
triomphes  qu'ils  obtenaient.  Ceux  qui  l'ont  vu  com- 
battre dans  l'arène  judiciaire  (2),  lui  ont  rendu  ce 
témoignage ,  qu'il  eût  égalé  les  grands  modèles  de 
Rome  et  d'Athènes ,  s'il  se  fût  exercé  plus  long- 
temps dans  les  luttes  du  barreau.  Nous  sentons 
tout  ce  qu'il  y  a  d'exagéré  dans  cette  admiration 
contemporaine.  Sans  doute  nos  constitutions  mo- 
dernes ont  bien  limité  la  carrière  ouverte  au  génie 
de  l'éloquence;  nos  tribunaux,  livrés  presque  exclu- 
sivement aux  débats  d'un  misérable  intérêt  et  à 
une  continuelle  représentation  de  scènes  vulgaires 
jouées  par  des  acteurs  obscurs ,  disparaissent  de- 
vant les  grandes  proportions  du  forum  antique,  où 
se  présentaient  quelquefois,  comme  clients,  des 

(1)  On  lit  dans  des  mémoires  dijonnais  :  «  M.  le  Prési- 
<  dent  Jeannin  avait  demandé  vingt  femmes  en  mariage 
«dont  dix -neuf  se  sont  repenties  de  Tavoir  refusé.  La 
«  vingtième  qu'il  rechercha ,  Tépousa  et  ne  s*en  repentit 
«  pas.  Elle  était  fille  unique  d'un  médecin  de  Semur.  Ce 
«  fut  d'elle  qu'il  eut  du  bien,  car  de  son  chef  il  n'avait  pres- 
«  que  rien.  » 

(2)  Févrety  De  clans  oratoribus  fori  Burgundici  dia- 
logus. 


rois  et  même  des  nations  ;  mais  en  £aisant  la  part 
des  temps ,  des  institutions  et  des  mœurs ,  on  ne 
peut  s'empêcher  de  reconnaître  que  Jeannin  montra 
un  talent  supérieur  ;  qu'il  fut  étranger  aux  bizarre- 
ries et  à  l'affectation  pédantesque  si  contagieuses 
à  l'époque  où  il  fut  jeté;  que  ses  écrits,  particuliè- 
rement remarquables  par  une  haute  raison ,  sont 
exempts  de  mauvais  goût  et  n'ont  contracté  d'au- 
tre rouille  que  celle  qu'a  imprimée  le  temps  à  la 
langue  dont  il  s'est  servi. 

Jeannin  continuait  à  s'illustrer  dans  la  profes- 
sion d'avocat,  lorsque  les  états  jetèrent  les  yeux 
sur  lui  pour  les  aider  de  ses  conseils  dans  les  af!ai- 
res  de  la  province.  Une  occasion  solennelle  lui  fut 
offerte  de  signaler  ses  nouvelles  fonctions. 

Lorsque,  après  la  funeste  journée  de  la  Saint-Bar- 
thélemi,  arrivèrent  dans  toutes  les  provinces  des 
ordres  qui  demandaient  de  nouvelles  victimes,  des 
voix  généreuses  s'élevèrent  aussitôt  contre  ces  fu- 
reurs fanatiques ,  et  firent  entendre  les  protesta- 
tions énergiques  d'une  âme  indignée  de  l'assassinat. 
La  postérité  a  répété  avec  amour  le  nom  des  bona- 
mes  qui  eurent  horreur  de  se  rendre  les  instru- 
ments du  crime,  et  àont  le  courage  détourna  des 
malheurs  qui  menaçaient  de  se  prolonger;  parmi 
ces  amis  de  l'humanité,  elle  n'a  point  oublié  Jean- 
nin. Si  les  scènes  atroces  qui  avaient  souillé  Paris 
furent  épargnées  à  la  Bourgogne,  c'est  à  lui  que 
la  reconnaissance  en  est  due.  Déjà  le  gouverneur, 
le  comte  de  Charny,  avait  reçu  l'invitation  de  sui- 
vre l'exemple  des  proscriptions;  déjà  Charles  IX. 
l'avait  fait  informer  de  ses  vœux  cruels,  et  telle  est 
la  honte  dont  le  crime  est  couvert  à  ses  propres 
yeux,  qu'il  n'a  osé  charger  ses  émissaires  secrets 
d'instructions  écrites.  Jeannin  s'empare  du  pré- 
texte que  lui  offre  cette  mission  dénuée  de  preuves; 
sa  prudence  n'impute  point  au  souverain  cette 
odieuse  démarche  ;  il  fait  craindre  des  surprises 
faites  à  la  majesté  royale;  il  est  d'avis  que  c'est  le 
cas  d'appliquer  la  belle  loi  de  Théodose,  qui  dé- 
fend à  tous  gouverneurs  d'obéir  aux  volontés  im- 
périales contraires  à  l'ordre  et  à  la  justice ,  avant 
d'avoir  attendu  pendant  30  jours  de  nouveaux  or- 
dres émanés  du  trône.  Heureuse  pensée,  qui  sauve 
le  respect  dû  au  prince  au  moment  même  où  ses 
erreurs  sont  repoussées  et  son  autorité  suspendue  ! 
Avis  salutaire,  qui  prévient  de  grandes  calamités 
par  la  seule  temporisation ,  et  qui  n'a  pas  compté 
en  vain  sur  un  repentir!  En  effet,  deux  jours  se 
sont  à  peine  écoulés,  qu'une  lettre  du  roi  annonoe 
que  les  événements  dont  on  a  gémi  n'ont  été  qu'un 
mouvement  tumultuaire  excité  par  les  Guises,  et 
dont  eux  seuls  doivent  supporter  la  responsabilité. 
Cette  déclaration  n'a  point  fasciné  les  yeux  de  la 
postérité ,  et  ne  lui  a  point  dérobé  de  plus  grands 
coupables. 

Jeannin  avait  éprouvé  la  bienveillance  de  (3iar« 
les  IX  ;  Henri  III  la  lui  continua,  et  voulut  le  ré- 
compenser de  ses  services  par  une  charge  de  con- 
seiller au  parlement,  que,  simple  avocat,  il  avait 
éclairé  si  souvent ,  et  dont  il  obtint  depuis  la 
sidence.  Ce  prince,  dans  ses  inconcevables 
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gueurs,  ne  dej^andait  qu'à  vivre  en  paix  avec  les 
protestants.  Cette  neutralité  révolta  les  catholi- 
ques; ils  se  crurent  trnliis  par  le  roi;  et  bientôt  b 
Jigiie  étendit  sa  eonfedêrîition  redoutable  jusqu^aux 
exireniilés  du  royaume. 

Jeannin  était  poussé  dans  le  rang  des  ligueurs 
parla  ferveur  de  son  zèle  retijtçieux;  mais  ce  zèle 
était  tempéré  par  une  prudence  à  repreuve.  Les 
âmes  fortes  de  cette  époque  avaient  ew  un  choix  à 
faire  entre  le  symbole  simplifié  des  reformateurs 
et  rintégrité  des  dogmes  conservés  par  rKglise  ro- 
maine; les  unes  avaient  embrassé  les  principes 
propagés  par  les  premiers  comme  un  heureux  dé- 
veloppement de  la  raison;  \çs  autres,  en  s'attnchant 
aux  traditions  reçues,  avaient  cru  jeter  l'ancre 
dans  la  mer  sans  rives  des  spë<?uIalions  humaines. 
Mais  leur  sagesse  s'accordait  à  rester  neutre  sur 
la  pente  des  passions ,  différant  en  ce  point ,  que 
les  premières  invo^juaient  la  tolérance  comme  un 
droit,  et  que  \es  autres  étaient  disposées  a  y  con- 
sentir comme  à  un  sacrifice  fait  a  la  concorde* 
Ces  derniers  sentiments  étaient  ceux  de  Jeannin* 
Il  apportait  en  outre  dans  sa  cause  une  grande 
connaissance  des  hotnmcs,  une  dextérité  qui  agis- 
sait d'autant  plus  silrement  sur  les  esprits,  qu'elle 
s'apercevait  moins,  une  pénétr<itîon  supérietire, 
un  patriotisme  éloigné  de  tous  calculs  personnels. 
Il  lui  fut  donné  d'exercer  une  grande  inlluence  : 
nous  verrons  combien  elle  fut  salutaire, 

Ijcs  suffrages  de  ses  concitoyens  le  portèrent 
aux  états  de  lilois,  et  il  vit  les  Cuises  s'agiter  pour 
faire  déclarer  la  puerre  aux  prolestants  contre  la 
volonté  prononcée  du  juonanjue.  Nommé  Vun  des 
orateurs  du  tiers  état,  il  se  lit  entendre  le  premier 
par  la  prérogative  de  sa  province.  Il  sVlforca  de 
combattre  la  résolution  des  factieux,  exprima  for- 
tement ses  craintes,  et  fut  d'avis  qu'il  convenait  de 
suivre  les  moyens  ordinaires  employés  par  l'Église 
pour  ramener  dans  son  sein  ses  enfants  égarés. 
Les  représentants  de  sept  provinces  sur  douze  se 
rangèrent  à  son  opinion;  mais  il  fut  donné  au  sen- 
timent contraire  de  prévaloir  par  une  manrcuvre 
Illégitime.  L'orateur  désigné  pour  porter  définiti- 
vement la  parole  au  nom  du  tiers  état  substitua, 
par  une  hk*he  prévarication,  le  vœu  de  la  minonlé 
à  celui  qui  avait  obtenu  b  prépondérance  des  voix. 
La  fraude  conunise  par  cet  infidèle  organe  lit  pa- 
raître d'accord  les  trois  ordres  assemblés,  et  le  si* 
gnal  de  la  guerre  fut  donné  comme  le  résultat  de 
leurs  communes  délibérations. 

Le  président  Jeannîn  ,  écondnit  dans  cette  pre- 
mière tentative,  redoubla  ses  efforts  auprès  du 
duc  de  Mayenne,  frère  des  Guises  »  qui  gouvernait 
la  Bourgoi^ne ,  et  dont  il  possédait  la  confiance , 
pour  Tenipécher  de  courir  aveirglément  aux  armes. 
Les  Guises,  voilant  leurs  vues  ambitieuses  du  pré- 
texte des  intérêts  de  la  religion ,  commencèrent 
des  levées  de  soldats.  Mayenne,  qui  jusqu'ici  sVtait 
appliqué  avec  soin  à  se  concilier  les  bonnes  grâces 
de  ("lia  H  es  IX  et  de  Henri  HI,  qui  récemment  en- 
core avait  donné  à  ce  dernier  une  preuve  d'attache- 
ment en  le  suivant  au  fond  de  la  Pologne,  hésitait 


entre  sou  roi  et  les  princes  de  son  sang.  Cédant 
enfin  aux  instigations  de  ses  frères,  il  ouvrit  son 
coeur  â  Jeannin  et  réclama  ses  conseils.  Le  prési- 
dent épuisa  les  ressources  de  la  logique  la  plus 
pressante  pour  le  détourner  d'une  résolution  ha- 
sardeuse. Mayenne  fut  ébranlé,  et  l'envoya  en  toute 
hdte  au  chef  de  sa  maison  pour  essayer  sur  lui  ses 
prudentes  représentations.  Le  duc  de  Guise  était 
à  cheval,  lorsqu'il  fut  joint  par  le  négociateur;  il 
récouta  d'abord  avec  attention,  ensuite  avec  in- 
quiétude ;  son  esprit  parut  livré  a  une  fluctuation 
de  sentiments  pénibles  ;  sortant  enhn  de  sa  per- 
plexité :  «  Ces  raisons  sont  bonnes,  répondit- il 
«  brusquement,  mais  elles  viennent  trop  lard;  il 
«  est  plus  périlleux  de  se  retirer  que  de  passer 
"  outre.  »  Et  il  s'enfonça  tête  baissée  dans  ses 
projets. 

Cependant  un  double  assassinat  changea  bientôt 
les  chefs  des  det»x  partis  adverses.  Au  timide 
Henri  111  succéda  le  brave  et  résolu  Henri  de  Na- 
varre; r intrépide  et  populaire  duc  de  Guise  fut 
remplacé  par  le  duc  de  Mayenne,  que  le  meurtre 
de  son  frère  et  Teffervescence  parisienne ,  plutôt 
que  ses  inclinations  personnelles,  jetèrent  à  la  tête 
des  passions  de  la  ligue,  ieannin,  que  le  sort  et 
des  causes  irrésistibles  précipitaient  dans  un  mou- 
vement que  son  choix  eût  repoussé  et  que  désa- 
vouait son  jugement,  plaignit  Mayenne  et  crut  de- 
voir néanmoins  rester  attaché  a  sa  fortune,  pour 
lui  servir  de  guide  et  prévenir  les  fautes  capitales 
auxquelles  il  pouvait  se  bisser  entraîner. 

Le  président  Jeannin  devint  dans  ces  circons- 
tances la  providence  de  Mayenne;  il  réveilla  son 
indolence,  aiguillonna  son  courage,  éclaira  ses  dé- 
terminations, et  lui  rappela  constamment  sa  di- 
gnité lorsqu'il  était  prêt  à  l'oublier.  Il  traversa  par 
son  activité  les  succès  de  Henri,  et  lorsque  son 
parti  désespérait,  ses  fécondes  conceptions  créaient 
de  nouvelles  ressources. 

Après  les  journées  d'Arqués  et  d'lvry>  la  ligue 
ftit  réduite  aux  abois  et  sentit  l'Impossibilité  de 
réparer  par  ses  seules  forces  tes  désastres  qu'elle 
avait  essuyés.  Jeannin  fut  envoyé  en  Espagne  pour 
ouvrir  la  main  avare  de  Philippe  et  le  sonuner  de 
réaliser  les  espérances  qu'il  avait  données  aux  ca- 
tholiques français.  Le  Tibère  espagnol  se  montra 
plus  exigeant  en  devenant  plus  nécessaire;  il  laissa 
percer  un  rayon  de  ses  ambitieuses  pensées.  H  avait 
fMil,  disait' il,  assez  de  sacrifices  pour  la  cause  de  la 
religion;  il  était  temps  que  la  Erance  récompensât 
par  sa  reconnaissance  la  protection  désintéressée 
dont  elle  lui  était  redevable  :  quant  à  lui,  il  ne  de- 
mandait rien  que  raffermissement  de  la  foi;  mais 
cet  objet  ne  pouvait  être  solidement  rem[ili  que  le 
jotir  où  rinfante ,  née  de  son  mariage  avec  la  fille 
a  niée  de  Henri  H,  recevrait  !a  couronne  de  France 
et  couperait  les  dernières  létes  de  l'hydre  de  Thé- 
résie.  Déjà,  la  carte  du  royaume  a  la  main,  il  en 
désignait  des  villes  comme  sa  conquête,  et  pres- 
sentait l'adroit  négociateur.  Celui-ci ,  ménageant 
Iun  appui  dont  sa  cause  ne  pouvait  se  passer,  fei- 
gnît d'entrer  dans  le  sens  de  ses  paroles  \  seule» 
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ment  il  lui  fit  envisager  des  obstacles  que  reculerait 
)e  temps,  lui  persuada  de  différer  Texécution  de 
ses  projets  pour  la  mieux  assurer,  et  lui  arracha 
les  secpurs  d'hommes  et  les  subsides  dont  il  avait 
)>esoii9r  Le  soupçonneux  monarque,  complètement 
^upe  de  la  palriotiqui  dissimulation  du  président, 
l^t  rfiluire  squ  or  à  ses  yeux  /  et  se  flÂtta  de  le 
compter  parmi  les  meneurs  dont  les  voix  merce- 
pair^  J^i  étaient  vendues  ;  mais  Jeannin  repoussa 
ses  p0res  avec  une  vertueuse  indignatiop,  et,  les 
mains  pures  des  présents  de  Tétranger ,  il  préféra 
de  recourir  à  ses  amis  pour  subvenir  aux  frais 
4'une  représentation  obligée  dont  ses  biens  modi- 
fues  ne  pouvaieQt  sufQsamment  supporter  les 
charges. 

Ce  voyage  en  Espagne  fut  un  des  monuments 
diplomatiques  les  plus  remarquables  du  seizième 
fîècle  ;  il  défila  les  yeu^  du  président  sur  la  con- 
duis machiavjélique  de  la  cour  de  Madrid;  il  avait 
passé  )es  Pyrénées  avec  le  désir  de  la  paix ,  il  les 
repassa  encore  plus  empressé  de  la  conclure.  Depuis 
peUe  époque,  il  ne  cessa  d'exhorter  Mayenne  à  né- 
gocier avec  )e  roi. 

Le  parti  des  Seizes,  soudoyé  par  l'Espagne,  re- 
cevait rimpulsioo  secrète  de  ses  agents  ;  et  son 
fanatisme  ^e  connaissait  point  de  bornes.  Il  domi- 
nait par  ses  avis  extrêmes  le  grand  conseil  de  la 
ligue,  où  Mayenne  avait  fait  entrer  ses  partisans 
)^  plus  dévoués  et  les  plus  habiles,  parmi  lesquels 
^0annin  tenait  le  premier  rang  ;  Jeannin  avertit 
le  duc  que  sa  sOreté  était  compromise,  et  lui 
prouva  qu'un  coup  de  vigueur  était  commandé 
par  une  nécessité  urgente.  Mayenne,  persuadé  par 
jMSS  conseils,  décima  les  factieux,  intimida  leurs 
imitateurs,  et  l'opinion  publique,  désabusée  et 
^reconnaissante,  applaudit  à  sa  fermeté. 

Telle  était  la  situation  de  la  France  que,  déchjrée 
fia  dedans  par  ses  propres  enfants,  elle  avait  à 
craindre  au  dehors  de  nouvelles  blessures.  Le  duc 
de  Savoie,  actif,  entreprenant,  d'une  ambition  dé- 
^lesurée,  convoitait  ses  dépouilles;  habile  à  pro- 
fiter des  dissensions  civiles ,  se  confiant  plus  dans 
/ses  intrigues  que  dans  la  puissance  de  ses  armes , 
i|  s'était  fait  reconnaître  comme  un  protecteur 
par  la  Provence  séduite.  Marseille,  cette  impor- 
tante gardienne  de  la  Méditerranée ,  lui  restait  à 
soumettre.  Il  s'y  introduit  plein  d'espoir,  distribue 
les  riiles  à  ses  créatures ,  flatte  la  multitude  par 
la  perspective  des  immunités  dont  elle  jouira  sous 
les  auspices.  Mais  Jeannip  veille  à  la  conservation 
4e  la  cité.  Le  corps  municipal  s'assemble  à  sa 
voix;  le  vertueux  magistrat  expose  Jes  vue^  qui 
font  agir  l'étranger,  décoi^vre  aux  citoyens  les 
Illusions  doqt  on  les  berce  sous  le  nom  de  pri- 
Tiléges,  les  fait  rougir  de  la  légèripté  avec  laquelle 
ils  ont  cédé  à  de  vaines  promesses,  ouvre  entiè- 
rement leurs  yeux  sur  les  suggestions  qui  les  ont 
entraînés ,  et  les  rappelle  avec  chaleur  à  leurs  de- 
voirs, Le  duc,  auquel  tant  de  fermeté  impose, 
n'ose  tenter  aucun  effort;  bientôt  il  craiiit  de  voir 
tourner  contre  lui  une  émeute  qu*il  s'est  cru  le 
maitre  de  diriger,  et  abandonne  précipitamment 


ces  murs  qui  ne  le  verront  plus.  Cette  ffcUop  de 
Jeapnin,  qui  avait  maintenu  Tindépendanoe  d'une 
portion  considérable  du  royaume,  lui  acquit  de 
pouveaux  droits  à  la  considération  de  son  parti . 
et  le  souvenir  n'en  fut  pas  perdu,  lorsquii,  fotigué 
des  discordes  civiles,  il  se  retirait  en  M  maison 
encore  tout  mouillé  de  l'orage. 

Les  éuu  s'i^semblèrent  à  Paris  dans  l'aiméje 
1593.  Q^me  si  le  trône  eût  été  vacant,  on  s'a- 
gita pour  nonmner  up  roi  et  faire  subir  aux  loi« 
fondamentales  de  la  monarchie  les  niodificationa 
que  les  circonstances  semblaient  indiquer.  0 
honte  !  ù  opprobre  pour  la  nation  !  £lle  vit  les 
envoyés  de  TEspagne  siégeant  sur  les  fleurs  de 
lis  au  milieu  de  ses  députés,  intimer  hautement 
les  désirs  ambitieux  di  leur  maître.  L*or  du 
Mexique  et  du  Pérou  appuyait  ses  préteptions  ia- 
solites,  et  des  boudies  mercenaires  se  rendirent 
les  organes  de  l'étranger.  Mais  les  sentimeatx 
français  commencèrent  à  prévaloir  contre  la  cor- 
ruption. Le  parlement,  avec  la  même  énergie  qu'il 
avait  résisté  aux  injonctions  des  |;ervers,  protesta 
contre  toute  atteinte  qui  serait  portée  aux  maxi- 
mes constitutives  de  l'État.  De  toutes  parts  per- 
çait le  désir  des  voies  conciliatrices.  Le  légat  de 
la  cour  de  Rome,  accoutumé  à  un  langage  en  op- 
position avec  son  ministère  de  paix,  épuisa  en  vaiA 
sa  véhémence  pour  éterniser  le  feu  de  la  discorde. 
Les  officiers  catholiques  que  le  roi  comptait  dans 
son  armée,  adressèrent  de  nouvelles  propositions  à 
l'assemblée  des  états.  Jeannin  les  soutint  de  tout 
le  poids  de  son  suffrage,  de  toute  la  force  de  son 
éloquence,  et  les  fît  prendre  en  considération.  De 
longues  conférences  entamées  à  Surène  aclievèrent 
de  dompter  Tanimosité  des  partis.  Henri  IV  en- 
leva tous  les  prétextes  à  la  malveillance  en  s< 
soumettaot  au  joug  de  la  foi ,  et  rentrant  soieo- 
nellement  dans  le  sein  de  la  communion  romaine. 
Paris  lui  ouvrit  ses  portes,  et  les  provinces  atten- 
dirent Tinstant  de  le  saluer  comme  un  libérateur. 

Un  repentir  tardif  poursuivait  Mayenne  k  Châ- 
lons,  la  seule  place  importante  qui  lui  obéit  en- 
core en  Bourgogne.  U  sentait,  après  tant  d'entre- 
prises infructueuses,  combien  il  valait  mieux 
d'être  un  sujet  honoré  de  son  roi  que  Tinstrunient 
d'un  ennemi  dédaigqeux  ;  mais  il  ne  pouvait  con- 
cevoir que  le  roi  de  France  renonçât  à  venger  les 
injures  du  Béarnais.  Jeannin,  qui  avait  modéré 
ses  desseins  ambitieux,  lui  offrit  ses  conseils 
dans  sa  disgrâce ,  et  lui  apprit  à  ne  point  dése^ 
pérer  d'une  clémence  sans  bornes.  Hisari  •  eo  ef- 
fet, n'eut  pas  plutôt  expulsé  à  Fontaine-Française 
les  restes  de  l'étranger,  qu*il  fit  venir  le  sage  ma- 
gistrat pour  nouer  une  négociation  avec  lui. 
Frappé  de  l'accueil  dont  il  fu^  honoré,  Jeannip 
témoigna  sa  surprise  :  «  Est-i)  possible,  s'écria- 
t-i|,  que  votre  Majesté  adresse  des  paroles  si  obli- 
geantes à  un  vieux  ligueur  comme  moi  f  ""— «  Mon- 
sieur le  président,  répondit  le  roi,  j'ai  ^ujours 
couru  après  les  gens  de  bien  et  je  m'en  suis  bien 
trouvé.  >  Le  résultat  de  cette  entrevue  fut  extré- 
piement  heureux  pour  Mayenne.  Henri  pe  ))4iapça 
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point  à  mettre  une  gén/rosité  inouïe  dfinfi  le  par- 
don qu'il  accordait  â  un  adversaire  désormais 
imimiësanl;  il  consentit  à  n'être  rex^onnu  par 
IVlayennt^  qM*;iprès  que  le  saint- sic i^ç  aurait  pro* 
mmœ  ii)t\  absolu  lion,  lui  aecorda  plusieurs  {ilaces 
en  garantie,  le  ijéd»ar|iea  Je  toute*  poursuites  re- 
Ul\vt&  au  meurtre  du  dernier  roi ,  et  voulant 
étfïndre  le  bienfait  de  cette  aninfaie«  déclara  non- 
fieultinent  que  lei» particuliers  elles  connnunautes 
ne  seraient  (loint  inquiétée  a  favenir  pour  les  faits 
qni  tuucl^eraient  aux  derniers  trouble:^,  mais  que 
les  edits»  les  jugements  et  les  arrêts  par  lesquels 
ils  auraient  déjà  été  atteints,  dtnieureraieot  s^ns 
effet  et  révoqués  de  tout  point. 

ieannio  avait  donné  trop  de  preuves  de  désinté- 
fUMHient  pour  rien  stipuler  a  ^n  propre  avan- 
tage; mais  il  ne  fut  pasoutdie.  Le  roi  paya  las 
dettes  qy*il  avait  été  obligé  de  contracter  dans  le 
plus  liant  degré  de  son  tTédit  ;  if  le  nomma  [iremier 
président  du  parlement  de  Bourp;€>^ne.  ajoutant 
que  son  intention  était  qu*«l  jouît  seulement  des 
honneurs  et  des  émoluuients  de  cette  diarge,  alin 
de  se  (iKer  auprès  de  lui  ;  t^niln  il  l'admit  à  son  con- 
seil et  te  pria  de  Taider  de  toute  son  eKpérieiK'^. 
Jeannin  se  montre-t-il  confondu  de  se  voir  préférer 
à  tant  d'anciens  serviteurs  dont  la  fiddité  n'a  souf- 
fert aucune  éclipse  ?  Celui  qui  a  été  ^fidèle  a  wi  duc 
m  peut  manquer  de  réire  a  un  roi/lelle  est  la 
réponse  qu'il  re4;oit  d'un  prince  héritier  des  vertus 
chevatereiiques  et  bieri  digne  d'appr€i:ier  la  loyauté 
qui  brilla  dans  un  autre  camp  que  le  sien. 

Le  voilà  transporté  dans  le  tourbillon  d*uue 
couroi'i  les  grands  seigneurs  apportaient  leurs  lia- 
liitudes  guerrières  et  le  dédain  des  travaux  dé  la 
paix.  Il  sut  y  conserver  ratlitude  d*un  hunnne  li- 
bre, ayajit  la  conscience  de  sa  supériorité.  Un 
prince  crut  fintimider  un  jour  et  le  faire  rougir  en 
i*iiiterroi4eant  sur  sa  naissance  ;  iJ  répondit  :  Je  stds 
lejUs  de  mes  vertua.  Le  reiipect  qu'il  inspirait  par 
ses  lumières  lui  assura  bientiU  un  puissant  ascen- 
dant parmi  les  grands.  S'il  survenait  entrVux 
quelques  démêlés,  on  rcx'ourait  volontiers  à  son 
arbitrage.  Son  intervention  était  tour  à  tour  carac- 
térisée par  la  vivacité  et  la  douceur;  il  y  imprimait 
toute  Tautorité  de  sa  raison ,  et  rïircrnenl  on  le 
voyait  écbouer  dajjs  le  rapprochcuient  deij  esprits. 
S'it  arrivait  de  ces  affaires  fâcheuses  que  tout  le 
nionde  redoute,  aux  déplaisirs  desquelles  clxacun 
cherche  9  se  soustraire ,  c'était  lui  que  Ton  en 
chargeait,  et  sa  véracité,  sa  frajicblse,  forçaient 
les  hommes  les  plus  intraitables  à  céder  à  &^&  re- 
présentations. Ojit  ainsi  qu'il  dompta  l'humeur  al- 
iiére  du  maréchal  de  Biron ,  et  le  ht  consentir  a  voir 
son  roi  qu'il  avait  offensé.  Fidèle  au  culte  de  t'a- 
niitié,  il  se  mcintra  scnipulcux  observateur  des 
procédés  qu'elle  commande  aux  ^nw&  délicates,  il 
refusa  la  dépouille  d'un  ami  auquel  on  avait  enlevé 
les  sceaux  deTÉtat. 

Uenri  IV  avait  pour  lui  une  famihanté  affec- 
tueuse ^  et  aimait  à  multiplier,  en  présence  des  cour- 
tisans Jes  témoignages  de  son  estime.  Tu  jonr  qu'il 
ji^  trpuv^i^  k  Fontaii^hl^u ,  û  coannanda  qu'oif 


Tavertît  de  Tarriv^e  du  Président,  courut  à  s« 
rencontre ,  Tembrassa  avec  tendresse  et  le  présen- 
tant à  la  Reine:  '^  Vous  voyez,  tui  dît-îl,  un  des 
■  plus  hommes  ^t  bien  de  mon  royauuie,  le  plus 

•  affectionné  à  mon  servit:e,  le  plus  capable  de 

•  servir  l'État;  et  s'il  arrive  que  Dieu  dispose  de 
«  moi  *  je  vous  prie  de  vous  reposer  sur  sa  fidélité 
«  et  sur  ta  passion  que  je  sais  qu'il  a  pour  le  bien 

•  de  mon  (peuple,  «  Cette  recommandation  ne  fut 
pas  perdue ,  et  la  Reine  s'en  souvint  lorsque  la  Ré-* 
gence  tomba  entre  ses  mains* 

Henri  aimait  le  mouvement  des  combats ,  et ,  se- 
lon ses  expressions  «  jamais  il  n*étâit  mieux  que  le 
cul  sur  la  seUe  ;  il  était  néanmoins  également  in- 
fatigable dans  le  cabinet  et  mettait  son  esprit  vif  et 
pénétrant  en  contact  avec  rbabiletéde  ses  minis- 
tres. Il  s'instruisait  dans  leurs  entretiens,  échan- 
geait ses  vues  contre  les  leurs,  jugeait  leurs  plans 
ou  en  substituait  d'opposés,  ^  Jeannin ,  disait-il  en 
le  comparant  à  Vllleroi  et  à  Siltery  son  cliancelîer, 
Jeamiin  pense  toujours  bien,  ne  me  cache  rien  de 
ce  qu*il  pense  et  me  le  dit  sai^  me  llatter»  »  Un 
autre  jour,  se  plaignant  de  rindiscrétion  de  ses  mi- 
nistres, il  prit  Jeannin  par  la  main  :—  «  je  ré- 

•  ponds  du  bonhomme;  c'est  a  vous  autres  à  vous 
<i  examiner.  -  —  Jeannin  traité  de  bonhomme  par 
le  bon  Roi  «  quelle  expression  peindrait  mieux  Tex- 
cellenc«  de  son  âme  ? 

Souvent  les  circonstances  les  plus  légères  révè- 
lent le  caractère  des  hommes  et  mettent  en  évi*' 
dence  en  quoi  différent  leurs  manières  de  sentir. 
Henri,  curieux  de  livrer  à  Tappréciation  des  courti- 
s.ins  ses  principaux  jninistres  ,  fit  appeler  successif 
vement  Villeroi ,  Jeannin  et  Sully.  «  Que  vous  sem- 
ble ,  leur  dit-il ,  de  cette  poutre  qui  menace  ruine  ?  ■ 

—  Il  n'y  a  qu'à  en  mettre  um  autre ,  «  répoudit  le 

f>remier  sans  lever  les  yeux*  —  Jeannin  examina 
a  poutre  avec  attention  :  «  Je  ne  vois  pas,  dit-il^ 
où  elle  pècbe-j  mais  il  convient  de  consulter  te* 
gens  de  Tari  et  de  se  dét^ider  d'après  leur  avis,  » 

—  Sully  arrive,  jette  un  coup  d*oeil  rapide,  puis 
regardant  le  Roi  fixement  r  •<  Qui  vous  a  pu  donner 
cette  terreur  ?  Elle  durera  plus  que  vous  el  moi.  « 
D'après  d'aussi  petits  indices^  on  pouvait  connaî- 
tre fesprit  décisif  du  premier,  la  prudente  circons- 
pection et  les  liabitudes  réHécbies  du  second ,  le 
jugement  tranchant  et  le  génie  prime-$auti€r  du 
troisième* 

Il  n'y  eut  sous  ce  règne  aucune  opération  poli- 
tique de  quelque  importance  à  laquelle  Jeannin 
n'edt  pas  de  part  ;  il  apportait  toujours  avec  Joie  te 
tribut  de  ses  lumières  et  de  sa  sagesse,  Henri  pou- 
vait bien  dire  de  lui  avec  la  même  justesse  qu'il  le 
disait  de  Tun  de  ses  meilleurs  guerriers,  Je  kpré-^ 
sente  atec  succès  à  mes  amîji  el  à  mes  ennemis,^ 
i>  fut  Jeannin  qui  fit  sentir  les  avantages  d'une 
pai\  qui  permettrait  de  réparer  les  brèches  faites 
à  la  prospérité  publique  et  de  forger  de  nouvelles 
armes  contre  les  ennemis  invi^térés  de  la  France: 
le  traité  de  Vervins  amenai  cet  heureux  res>ult:t^ 
T^e  duc  de  Savoie  avait  puisé  dans  les  revers  de  I9, 
France  une  ioâoleace  excessive,  denieu^ée  jusque^' 
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là  impmrfe;  il  s'était  emparé  du  marquisat  de  Sa- 
luées «  eontrée  d*uoe  médiocre  étendue  au  delà  des 
monts,  mais  qui  était  pour  nos  armées  la  clef  de 
ntalie.  Le  Roi  fut  obligé  de  châtier  par  la  force 
Fusurpation  d'un  prince  qui  prétendait  rester  le 
fardien  exclusif  des  Alpes;  pendant  qu'il  guer- 
royait ,  Jeannin  mêla  les  négociations  à  ses  triom- 
j^ieSf  para  les  adroites  insinuations  des  commis- 
saires envoyés  par  le  Duc,  écarta  tous  leurs 
artiflces,  leur  dicta  des  conditions  et  obtint  une 
province  fertile  en  échange  d*un  pays  peu  produc- 
ttf  et  difiBcile  à  conserver.  Lorsque  le  Roi  s'inter- 
posa entre  TemjHre  d'Allemagne  et  la  république 
ée  Venise,  divisés  au  sujet  du  Frioul,  et  qu'il  of- 
frit derechef  sa  médiation  entre  la  même  républi- 
foe  el  le  cabinet  de  Madrid,  la  coopération  de 
Jeannin  fut  sensible  et  fit  disparaître  tous  les  obs- 
tades.  Bienfùsante  prérogative  qu'exerçait  un  seul 
iMMiime,  en  dissipant  les  nuages  amassés  par  le 
croiaerneot  des  intérêts  et  l'inévitable  rivalité  des 
nations  ! 

Vers  le  même  temps  Jeannin  reçut  une  mission 
qui  n'était  pas  moins  selon  son  coeur.  Accompagné 
de  trois  collègues  qui  lui  avaient  été  adjoints ,  il 
ouvrit  à  Qiâtellerault  des  conférences  avec  les  dé- 
putés du  parti  protestant.  La  liberté  des  conscien- 
ces fut  scellée  par  un  accord  sincère;  la  majorité 
promit  de  respecter  une  croyance  qui  n'était  pas  la 
sienne  et  abjura  le  tyrannique  dessein  de  troubler 
Tasile  de  la  pensée;  elle  fit  plus,  elle  souffrit  que 
les  dissidents  jouissent  de  la  publicité  de  leur  culte 
«t  les  admit  à  une  sorte  d'égalité  dans  les  emplois 
civils. 

'  Jeamiia,  neiili  déjà,  mais  non  lassé  par  l'Age, 
était  loin  eocofe,  à  l'époque  où  nous  sommes  ar- 
rivés, d'avoir  rempli  son  illustre  carrière.  Le  plus 
bel  épisode  de  sa  vie  politique  est  son  ambassade 
en  Hollande.  Un  demi  siècle  s'était  écoulé  depuis 
que  cette  cotttrée,  s'insurgeant  contre  un  gouver- 
nement infracteur  de  ses  privilèges ,  oppresseur  de 
son  culte  et  de  son  industrie ,  avait  secoué  la  do- 
mination espagnole  et  placé  sa  liberté  sous  la  garan- 
tie d'un  lien  fédératif  .  Chacune  des  sept  provinces 
maritimes  contiguës  à  la  Flandre  avait  conservé 
ion  organisation  intérieure,  ses  droits  et  ses  usa- 
l^s  particuliers,  et  un  corps  politique  suprême, 
eomposé  d'éléments  locaux,  s'élevait  au-dessus  de 
toutes  ces  associations  partielles ,  et  réglait  les  in- 
térêts de  l'universalité.  Pendant  quarante  ans,  les 
peuples  de  ces  provinces  avaient  lutté  sans  relâche 
pour  leur  indépendance,  et  cette  longue  succession 
de  guerre  avait  cimenté  leur  prospérité.  Instruits 
du  secret  de  leurs  forces  par  les  flottes  redoutables 
dont  ils  couvraient  les  mers ,  encouragés  par  l'essor 
de  leur  industrie ,  enrichis  par  des  expéditions  loin- 
taines inspirées  par  un  génie  aventureux ,  entrat- 
aés  par  la  ferveur  de  l'esprit  de  la  réforme,  lia 
étaient  dans  la  crise  de  leur  développement,  et, 
chaque  jour,  de  nouveaux  succès,  en  consolidant 
leurs  intérêts  récents,  irritaient  de  plus  en  plus 
leurs  passions  et  élargissaient  les  barrières  qui  les 
léparaient  de  h  métropole.  Henri  IV,  satiafaitde 


se  venger  sur  TEspagne  des  efforts  qu'elle  avait 
faits  pour  embraser,  pour  bouleverser  la  France  « 
s'était  réuni  à  l'Angleterre  pour  protéger  de  son  or 
et  de  ses  soldats  le  berceau  de  la  nouvelle  répubii* 
que,  et,  par  une  généreuse  réciprocité,  il  avait  été 
secouru  par  elle  dans  sa  détresse.  Mats  la  paix  de 
Vervins,  en  lui  donnant  l'Espagne  pour  alliée, 
vint  ralentir  ses  relations  actives  avec  les  sept  Pro- 
vinces-Unies ;  il  prit  l'engagement  de  ne  rien  faire 
pour  elles  au  delà  du  remboursement  des  sommet 
dont  il  leur  était  redevable.  Il  se  renfermait  reli- 
gieusement dans  cette  étroite  neutralité,  lorsque 
l'Espagne,  en  excitant  la  révolte  de  Biron  et  ré- 
diauffant  en  France  les  ferments  de  la  guerre  ci- 
vile ,  souleva  son  indignation  et  le  dégagea  de  la 
foi  des  traités.  Il  se  déclara  dès  lors  ouvertement 
en  faveur  de  oeux  que  la  cour  de  Madrid  appelait 
des  rebelles. 

Cette  cour  cependant ,  fatiguée  d'une  résistanee 
opiniâtre  où  s'engloutissaient  ses  trésors  et  l'élite 
de  ses  armées,  résolut  de  proposer  une  paix  pen- 
dant laquelle  il  lui  serait  facile  de  réparer  ses  pertes 
et  d'afCaiblir  par  des  agitations  intérieures  adroite- 
ment fomentées  les  sujets  qui  s'étaient  détachés  de 
son  joug.  Ceux-ci,  soupçonnant  un  piège,  ne  se 
prêtèrent  qu'avec  répugnance  aux  préliminaires 
d'un  accommodement  et  informèrent  de  l'ouverture 
des  conférences  les  deux  rois  leurs  protecteurs. 
Henri  fit  choix  de  Jeannin  pour  leur  servir  de  con* 
seil  et  les  tenir  en  garde  contre  les  projets  astu- 
cieux de  leurs  ennemis.  Le  roi  d'Angleterre ,  dont 
les  intérêts  étaient  presque  les  mêmes ,  intervint 
également  par  ses  ambassadeurs. 

Jeannin  trouva  les  conjonctures  extrêmement 
dé^'cates.  L'Espagne  compliquant  la  négociation  de 
réserves,  de  restrictions  subtiles ,  paraissait  nour- 
rir des  arrière-pensées.  Maurice  de  Nassau ,  dé- 
fenseur de  la  liberté  des  sept  provinces,  rêvait 
l'usurpation  de  la  souveraineté  de  sa  patrie ,  et 
s'opposait  avec  chaleur  à  la  fin  d'une  guerre  qui 
perpétuait  son  pouvoir.  Bien  différentes  étaient  les 
vues  de  Barnevelt ,  l'oracle  de  l'assemblée  des  états 
confédérés  ;  passionné  pour  la  liberté  publique ,  il 
la  voyait  avec  douleur  menacée  dans  son  enfance 
par  la  famille  même  qui  l'avait  fondée;  les  ouver- 
tures de  l'Espagne  lui  avaient  paru  en  harmonie 
avec  les  intérêts  de  ses  concitoyens,  et  il  soupirait 
après  la  paix  qui  lui  permettrait  de  perfectionner 
les  institutions  de  son  pays  et  d'assurer  la  stabilité 
'  de  son  gouvernement.  Jeannin  appuya  de  tout  son 
ascendant  les  intentions  patriotiques  de  Barnevelt. 
Il  sut  néanmoins  ne  pas  s'aliéner  la  confiance  de 
Maurice  et  lui  persuada  d'attendre  avec  la  modé- 
ration convenable  les  délibérations  des  états  gé- 
néraux. 

Les  propositions  de  l'Espagne  furent  débattues 
successivement  dans  le  conseil  de  chaque  province 
et  dans  l'assemblée  générale  qui  décidait  tout. 
Cette  marche  graduelle  nécessitait  des  lenteurs 
inévitables  et  engendrait  des  difficultés  sans  nom- 
bre. Le  roi  d'Angleterre  prétendait  que  tout  se  trai- 
tât sous  sa  médiation  exclusive.  Jeannin  pénétra 
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ks  ministres  anglais  et  soutînt  avec  éclat  la  dignité 
de  son  souverain.  On  eiU  dit,  en  voyant  sa  vigi- 
lance et  son  activité,  que  les  intérêts  mis  en  dis- 
cussion étaient  concentrés  en  lui  seul.  Les  états 
généraux  tentèrent  de  profiter  de  leur  situation 
pour  faire  h  la  France  des  demandes  exorbitantes; 
ii  repoussa  cette  exf;;ence  avec  hauteur.  îl  s'atta- 
cha surtout  à  persuader  les  personnages  influents 
et  à  maîtriser  leurs  esprits.  Les  adhérents  de  Mau- 
rice, les  villes  les  plus  considérables  et  le  corps  des 
commerçants  qui  exploitaient  les  richesses  des  In- 
des ,  réclamaient  avec  véhémence  contre  les  confé- 
rences tenues  avec  des  ennemis  humiliés.  Les  têtes 
ardentes  ne  gardèrent  aucun  ménagement  dans 
leurs  discours;  la  licence  de  la  presse  atteignit  les 
représentants  rn^me  des  rois  qui  s'interposaient  en 
amis  de  la  cause  hollandaise.  Leurs  intentions  fu- 
rent soupçonnées,  leur  caractère  fut  calomnié. 
Ces  déclamations  furent  revêtues  de  ces  formes 
violentes  qui  font  impression  sur  la  multitude , 
toujours  voisine  de  Texagéralion  et  plus  capable 
de  rentraînenient  des  sentiments  énergiques  que 
du  sang-froid  de  ia  raison  qui  s'éclaire  par  Texamen. 
Jeannin  composa  une  réfutation  animée  de  ces  li- 
belles et  la  fit  circuler  avec  profusion.  Lorsque  les 
mêmes  allégations  se  reproduisaient  dans  [es  as- 
semblées, il  les  foudroyait  par  son  éloquence  et 
Tautorité  de  son  jugement  :  athlète  infatigable,  il 
ne  laissait  pas  respirer  ses  adversaires ,  faisait  plier 
leur  audace,  et  lorsqu'ils  commenraientà  chance- 
ler, leur  portait  d'inévitabîes  coups.  Terrible  dans 
la  chaleur  de  la  discussion ,  il  descendait  avec  art 
aux  tempéraments  qui  pouvaient  produire  Thar- 
nionie  des  opinions  opposées.  Une  ligue  delînitîve 
quil  conclut  enfin  au  nom  de  son  souverain  avec 
les  états  généraux  des  sept  provinces,  contraignit 
les  ministres  espagnols  à  reconnaître  la  médiation 
du  roi  de  France,  et  dès  ce  moment  Jeannin  devint 
le  régulateur  des  négociations.  Par  ses  soins  assi- 
dus, des  concessions  réciproques  furent  arrachées 
aux  parties  contractantes  ;  leur  opiniiVtreté  acheva 
d'expirer,  lorsque  le  Président ,  pour  ménager  leur 
orgueil  et  leurs  prétentions  respectives ,  ne  leur 
offrit  plus  que  la  perspective  d'une  trêve.  .Mémora- 
ble exemple  de  la  puissance  des  mois  sur  les  masses 
comme  sur  les  individus!  Jeannin  détennina  les 
conditions  de  cette  trêve,  de  manière  qu'elles  fus- 
sent équivalentes  aux  solides  avantages  d'une  paix. 
Après  deux  ans  de  conférences  laborieuses ,  elle  fut 
lignée  dans  les  murs  d'Anvers  (en  1609) ,  sous  les 
auspices  et  la  garantie  du  roi  Ires-ch rétien ,  et  il 
fut  stipulé  qu'elle  durerait  douze  années. 

Cet  événement  retentit  dans  toute  riiuropc  aux 
cris  de  lallégresse  publique.  Jeannin  remporta  tout 
rijonueur  de  cette  œuvre  de  sagesse ,  et  cependant 
il  Tavail  accomplie  au  juilieu  de  personnages  non 
moins  éminenis  en  mérite  qu'en  dignité.  Barnevelt 
publiait  qu'il  n'était  jamais  sorti  de  sa  présence 
lans  se  sentir  meilleur  et  plus  instruit.  Grotius  et 
Benljvoglio ,  l'un  et  l'autre  acteurs  dans  ces  grands 
événements ,  et  qui  devaient  les  décrire  sur  le  mo- 
dèle des  anciens ,  lui  destiDèrent  dans  leur  histoire 


une  place  imposante.  Les  Hollandais  le  respectaient 
comme  un  oracle.  Ils  s'assemblaient  à  son  passage, 
ils  le  montraient  à  leurs  enfants.  Chacun  voulait 
l'avoir  vu  et  conserver  son  image.  Il  excita ,  en  un 
mot  dans  un  peuple  ilegmatique,  un  enthousiasme 
é-gat  â  celui  que  produisit  plus  près  de  nos  jours  le 
Socrale  de  TAniénque,  Benjamin  Francklin ,  au 
milieu  de  notre  nation  vive,  ardente  et  enivrée  de 
l'aspect  de  !a  gloire. 

Jeannin,  dans  les  circonstances  épineuses  aux- 
quelles il  venait  de  mettre  un  terme,  avait  fait 
connaître  toutes  les  ressources  qu'un  diplomate 
exercé  peut  puiser,  non  dans  cet  art  qu'on  fait  con- 
sister à  tromper  les  autres  et  qui  souvent  conduit 
à  se  tromper  soi-même ,  mais  dans  cette  science 
vraiment  politique  qui  place  les  peuples  dans  lea 
rapports  les  plus  naturels,  par  conséquent  dans 
leur  état  le  plus  stable.  Il  rendit  à  la  France  en 
particulier  un  éclatant  service  en  lui  donnant  un 
allié  dévoué  dans  une  république  déjà  puissante , 
et  en  souïagejmt  le  trésor  public  des  subsides  con- 
sidérables qui  le  chargeaient  auparavant.  La  cour 
d'Fspagne,  les  archiducs  qui  gouvernaient  la 
Flandre,  et  les  étals  généraux  des  Provinces-Unies, 
lui  donnèrent  des  témoignages  unanimes  de  leur 
satisfaction.  Maurice  de  IVassau  lui-même,  procé- 
dant à  un  partage  de  famille,  voulut  qui  l  présidait 
à  toutes  les  opérations.  La  lettre  que  les  états  gé- 
néraux adressèrent  à  Henri  IV  pour  le  féliciter  du 
choix  de  son  ministre,  est  trop  honorable  pour 
ce  dernier,  et  porte  trop  Tempreinte  de  la  simpli- 
cité républicaine ,  pour  que  je  la  passe  sous  si* 
lence.  «  Nous  remercions  V,  M.  de  nous  avoir 
«  envoyé  un  tel  personnage  qui  nous  a  laissé  beau- 
m  coup  de  témoignages  de  sa  très-grande  expé- 
«  rience ,  de  son  jugement ,  de  sa  prudence  et  de 
■  sa  bonne  conduite  es  grandes  affaires,  et  qui 
«  par  magnanimité  et  singulière  dextérité  a  sur- 
«  monte  toute  sorte  de  diflîcultés  qui  se  sont  offer- 
w  tes:  tellement  que  tous  gens  de  bien  ont  con- 
"  tentement  de  lui  et  de  ses  actions,  louent  et 
a  remercient  de  bon  coeur  V.  M.  particulièrement 
"  de  ce  bienfait,  comme  nous  faisons  de  ses  lettres 
•  et  de  sa  garantie.  » 

Jeannin  a  lui-même  recueilli  les  monuments  de 
sa  célèbre  ambassade.  Cest  dans  ses  dépêches 
qu'on  peut  apprendre  sous  combien  de  faces  se 
présentent  les  choses,  quels  leviers  font  mouvoir 
les  hommes,  quelle  part  la  prudence  obtient  dans 
leurs  destinées.  On  y  adnure  avec  quelle  justesse 
de  vues  il  considère  un  gouvernement  fédératif 
comme  celui  de  la  Hollande;  avec  queNe noblesse, 
quelle  solidité,  quelle  élévation  tl  prend  la  parole 
dans  des  assemblées  composées  de  membres  éclai- 
rés, et  discute  les  intérêts  les  plus  importants; 
on  aime  à  revenir  surtout  sur  ses  deux  belles 
harangues  où  il  recommande  les  catholiques  a  la 
loyauté  des  représentants  de  la  Hollande.  Riche- 
lieu relisait  sans  cesse  ces  mémoires  du  président 
Jeannin  dans  sa  retraite  d'Avignon  ;  il  les  regardait 
comme  une  des  plus  fortes,  des  plus  prolltables 
études  pour  l'homme  d'État.  Ils  ont  mérité  d'être 
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i  I¥,  tpta  «mr  affenni  li  naissante  repu* 
fifincas- Unies,  méditait  de  changer 
I  de  FEnrope  et  d'asseoir  Tordre  politi* 
F  war  dt  noofelics  bases.  Résolu  de  ne  6*avaneer 
n  aMune  entrefrisa  sans  Taris  do  président 
lin ,  il  TinTitait  en  riant  à  se  pourvoir  d*iine 
I  pour  Taeeompognar  dans  tous  ses 
vofagcs.  Mais  une  fin  tragique  arrêta  le  cours  de 
9»  praicts,  et  il  suceomba  eomme  son  prédéoes*- 
jsur  sous  une  nain  que  le  fanatisme  avait  armée. 
La  flMNTt  de  eet  eseellent  pnoce  excita  les  regrets 
même  des  étrangers  ;  plusieurs  d'entre  ses  servi- 
faurs  sunréeurent  à  peine  à  sa  perte;  les  autres 
traînèrent  de  longues  années  dans  le  deuil.  Jean* 
pûn,  pour  tromper  sa  douleur,  ressaisit  sa  plume 
ÎMsqM*iei  trop  eselusivemeot  consacrée  à  de  con- 
tinuelles oéf^ations,  et  reprit  le  dessein  ,  vingt 
£)is  interrompu  f  de  retracer  dans  un  récit  fidèle 
{es  traits  4u  père  de  la  pairie.  Il  ne  se  proposait 
poiiit  la  tAcbe  de  Tbistorien  qui  dans  les  événe- 
jp^ei^U  Q0  considère  que  les  masses  et  dont  la  toucte 
large  peint  rapidement  les  bomroes  et  les  choses  : 
il  vOMlail  dessiner  un  portrait  où  tout  doit  être 
^reproduit ,  jusqu'aux  rides.  Ou  ne  saurait  assez 
regretter  q»i'il  n'ait  pas  exécuté  son  entreprise ,  et 
^'il  ne  soit  resté  de  son  travail  qu'une  préface 
pleine  de  noblesse  et  de  discernement.  Si  le  temps 
n'eût  manqué  à  8e$  désirs ,  nous  compterions  dans 
notre  littérature  un  ouvrage  remarquable  de  plus, 
^t  il  faudrait  le  placer  entre  les  mémoires  intéress- 
ants de  Sully  et  la  grande  histoire  du  véridique 
de  Thou.  Qui  mieux  que  lui  pouvait  remplir  le  plan 
qu'il  avait  conçu?  Ministre  infatigable  de  son  roi, 
^onoré  de  son  amitié ,  dépositaire  de  ses  secrètes 
pensées ,  associé  aux  phis  grands  travaux  de  son 
règne,  qui  pouvait  plus  que  lui  réunir  dans  un 
jcadre  complet  «  les  faits  les  plus  mémorables  de 
«  Henri  |V,  séparant  de  |a  confusion  des  choses 
p  avenues  en  son  temps  ce  qui  est  vraiment  sien 
0  pour  avoir  été  fait  et  exécuté  par  ses  mains  et 
«  avec  son  propre  péril ,  et  exploité  sous  ses  auspi- 
f  ces  par  son  avis,  autorité  et  commandement; 
f  fiOn  de  Caire  voir  à  la  postérité  en  un  seul  amas  et 
P  recueil  tant  de  belles  et  grandes  actions  par  les- 
f  quelles  Pieu  s*est  servi  de  lui  pour  garantir  son 
#  royanme  de  ruine  et  le  remettre  au  plus  (ïori$^ 
f  sant  état  qu'il  eût  été  depuis  plusieurs  siècles, 
f  lui  donnant  la  force  et  le  eourage,  la  prudence 
«  el  bonheur  pour  vaincre ,  conquérir  et  dissiper 
p  des  Actions  si  puissantes  qu'elles  sembloient  ne 
f  devoir  eraindre  que  le  ciel ,  et  quand  il  a  été  \k> 
«  torieus  et  au-dessus  des  périls ,  la  bonté  et  la 
^elémence  pour  lui  faire  oublier  ses  injures  et 
f  acquérir  encpre  par  bienfaits  ce  qui  était  déjà 
usien?» 
Doué  d'une  mémoire  singulièrenient  heureuse , 
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orné  de  connaissances  étendues ,  le  préeidenl  leta» 
nin  aurait  encore  rempli  ses  loisirs  par  les  jouie* 
sanres  de  l'étude,  si  les  graves  necupetions  du 
service  public  hii  en  eussent  laissé  de  plus  nom- 
breux. Il  formait  avec  le  président  de  Thou ,  avec 
Dossat  et  le  cardinal  Duperroo ,  réputé  Tbomme 
le  plus  disert  de  ce  temps ,  un  ronseil  littéraire  où 
le  roi  venait  se  délasser  du  fardeau  des  affaires,  et 
goûter  le  charme  d'une  conversation  où  l'érudition 
revêtait  des  formes  élégantes,  où  la  solidité  8# 
mariait  à  U  politesse  du  langage.  Jeannin  étail 
trop  pénétré  de  ce  qu'il  devait  à  la  culUire  de  son 
esprit  pour  négliger  ceux  qui  cherchent  à  agran» 
dir  l'empire  des  lumières  et  qui  maintiennent  le 
culte  des  arts  consolateurs  de  la  vie.  Il  honorais 
les  savants  et  les  hommes  de  lettres  et  leur  prêtai^ 
une  protection  particulière.  Tous  les  ans  il  se  plair 
sait  à  réunir  à  un  banquet  solennel  ceujt  dont  le 
mérite  se  recommandait  le  plus  à  la  renommée  ; 
avare  d'un  temps  qui  lui  paraissait  trop  précieux , 
il  les  dispensait  des  visites  dont  on  fatigue  les  per- 
sonnages en  crédit,  et  les  invitait  à  Caire  de  leure 
moments  un  emploi  plus  utile.  Il  entretenait  un 
commerce  de  lettres  avec  plusieurs  de  ses  doctep 
contemporains;  il  avait  connu  Scaliger  et  Juste- 
Lipse  en  Hollande  ;  il  fixa  en  France  Casaubon , 
helléniste  consommé,  et  encouragea  les  savant^ 
travaux  typographiques  des  deux  Etienne.  Lorsque 
les  clameurs  des  théologiens ,  du  parlement  et  de 
l'université,  poursuivirent  le  livre  où  Charron  rt» 
produisait  dans  un  cadre  plus  méthodique  la  phi- 
losophie que  Montaigne  avait  exposée  avec  un 
abandon  aimable ,  et  comme  en  se  jouant ,  il  nf 
souffrit  pas  qu'on  flétrit  le  disciple  après  avoir 
laissé  le  maître  discourir  en  paix;  il  se  saisit  do 
l'examen  de  eet  ouvrage,  qui  ne  recelait  aucun 
élément  dangereux ,  se  convainquit  de  l'utilité  de 
sa  doctrine,  et  en  imposant  à  des  censeurs  absurr 
des  par  de  mystérieuses  paroles ,  il  leur  décbirf 
qu'il  Cillait  permettre  la  vente  du  livre  comme 
d'un  livre  d*£tat.  Charron  échappa  par  cette  déci- 
sion aux  inquisiteurs  de  la  Sorbonne,  et  pour  la 
pranière  fois  ils  lâchèrent  leur  proie. 

Le  forfait  qui  enleva  Henri  |V  à  l'amour  de  son 
peuple  ne  nuisit  point  ai|  crédit  dn  président  Jeanr 
nin.  Marie  de  Médicis,  élevée  à  la  régence,  avait 
trop  entendu  vanter  sa  sagesse  et  ses  talents  pour 
ne  les  point  appliquer  à  son  administration.  Les 
moments  étaient  difficiles  et  propres  à  intimider 
de9  esprits  trempés  moins  fortement.  Mais  Jeannin 
ne  crut  pas  que  l'instant  fût  arrivé  où  Thomme  d$ 
bien  est  averti  de  fuir  les  honneurs  et  de  s'isoler 
dans  la  retraite.  Toute  considération  fléchissait  à 
ses  yeux  devant  le  dévouement  à  la  clause  publique  ; 
il  donne  un  bien  rare  exemple  de  cette  grandeur 
de  caractère  et  de  cette  fermeté  stoîque  de  d'homme 
d*ÉUt,  le  jour  où,  apprenant  la  mort  d'un  fils, 
unique  héritier  de  son  nom,  il  présida  néanmoins 
le  conseil ,  et  sut  renfermer  dans  son  cœur  les 
douloureuses  émotions  du  père. 

Il  s'opposa  de  tout  son  pouvoir  aux  maximes 
m^M9$  m  tffMm  è  changer  |^  politique  dtf 
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roi.  La  double  olliaiice  que  la  niaison  ré- 
gnante L'oiitracia  avec  le  sang  d'Autriclie  trouva 
en  lui  une  constjjile  désapprobation.  Il  ne  cessa 
d*exhorler  Louis  \IU  a  œiiserver  la  paix  avec  ïe^ 
proiestants,  et  ne  s'appiiqtn  pas  moins  a  contenir 
ces  derniers  dans  le  devoir.  Il  exista  de  lui  une 
lettre  pleine  de  farce  ou  il  r^'pond  victorieu&enient 
à  tontes  les  plaintes  élevées  par  le  duc  de  fiouilkm 
l'un  de  leurs  chefs.  Son  avis  adopté  dans  le  conseil 
relativement  a  ta  guerrft  de  Bohème  démontre  la 
confiance  que  les  étrangers  eux-mêmes  mettaient 
dans  »es  cheveux  blancs,  Ln  des  derniers  actes 
de  ê2  vie  politique,  absort^e  par  tant  de  travaux 
bienfaisants,  fut  consacré  à  la  concorde  :  »1  essaya 
tontes  les  voies  de  persuasion  pour  rétablir  Thar- 
monie  entre  la  i«ine  inère  et  son  fils. 

ie  n'ai  point  encore  parlé  de  Tadininistration  des 
finances  qui  lui  attira  ranimadversion  de  Sully.  Il 
e^t  triste  d^avoir  à  prononcer  entre  d^ux  grands 
lionnnes,  d'être  renfermé  dans  ralternatjve  de  ne 
justtlîcr  fun  qu  en  versant  le  bïàme  sur  son  adver- 
saire, tlependant  Téquite  sollicite  un  examen  im- 
partial des  faits  ^  et  la  mémoire  c)u  Président  na 
point  a  en  souffrir  Jeannin,  en  acceptant  la  surin* 
tendance  des  lînances ,  en  exerça  les»  fonctions  en 
commun  avec  le  garde  des  sceaux,  pour  éviter  Ten- 
}ie  et  la  médisance  qui  s'attadient  si  volontiers  à 
ceux  que  ion  soupçonne  de  jeter  les  fondements 
de  leur  fortune  privée  en  conduisant  le  diar  de  la 
fortune  publique.  Il  hvra  sans  crainte  aux  états 
de  1(J]4  les  éléments  de  sa  comptabilité.  Il  porta 
dans  sa  gestion  tout  le  soin ,  toute  la  ddigence  et 
l'intégrité  désirables  en  un  homme  de  bien,  et  ne 
jljementit  Jamais  un  caractère  exempt  d'avarice  et 
de  corruption.  Lorsque  Vàge  eut  aggravé  ses  inflr- 
mités,  il  ofirit  sa  démission,  et  la  médiocrité  de 
ses  biens  attesta  la  pureté  de  sa  conduite. 

li  faut  Ten  tendre  parler  de  lui-même  avec  une 
naïveté  que  Plutarque  n'edt  pas  manqué  de  repro- 
duire. *.  En  mettant  tous  les  bienfaits  de  nos  rois 
ensemble ,  j'ai  bien  grande  occasion  de  tm  louer 
de  leur  bonté  et  libéralité ,  et  de  dire  que  ma  mai- 
son seroit  bien  meilleure  en  commodités  et  ricbes- 
ses  que  je  ne  la  laisserai  en  sortant  de  ce  monde, 
si  j*avois  eu  soin  de  les  employer  en  bonnes  acqui- 
sitions au  lieu  de  les  consumer  en  bâlimens  su- 
perflus et  de  grandes  dépenses,  dont  je  ne  puis 
alléguer  aucune  excuse;  sinon  que  j*ai  suivi  mon 
inclination,  et  que  je  m*y  fusse  aussi  bien  laisse 
aller  quand  Dieu  m'edt  dunné  plusieurs  enfans, 
que  quand  je  n'ai  eu  qu'une  seule  fille.  Ce  défaut 
doit  être  excusable ,  attendu  qu'en  toute  autre 
chose  j'ai  été  fort  modeste  et  du  tout  exempt  de 
vanité,  el  que  laissant  a  ma  lille  moins  de  bien, 
je  lui  laisse  plus  d'honneur  et  des  biens  auxquels 
Dieu  mettra  sa  bénédiction,  piiisqu  ilsont  ete  ac- 
quis loyalement  et  sans  corruption.  *>  M  croit-on 
pas  lire  un  fragment  d'ime  lettre  écrite  par  le 
grand  Chancelier  T Hôpital  dans  s-a  retraite  de  Vi- 

■      gnay,  lorsqu'à  l'exemple  des  vieux  Romains,  il  cul- 

I      iivait  ses  champs  hereditairei? 
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Tavait  porté  «on  géi^ie.  L«  ûk  du  lâpneur  d*Au- 
lun,  rindigent  avocat  dijonnais,  devenu  député 
aux  états  de  ïilois ,  premier  président  au  second 
parlement  du  royaume,  cofîseiller  et  u'inistre  plé- 
nipotentiaire dllenri  IV,  surintendant  de^  jînanees 
dé  rÉtat,  laisse  à  la  Pourgogne,  sa  patrie,  un  des 
plus  grànd&  noms  qui  illustrent  ses  annales.  Les 
annes  parlantes  qu'il  s'était  choisies,  selon  lusage 
du  temps,  sont  un  curieux  symbole  de  s^  fortune 
et  de  son  génie,  11  portait  d'aîtur  a  un  croissant 
d'argent  surmonté  d  une  flamme  d'or.  Il  mourut 
le  31  d'octobre  I(i23,  a  Tâge  de  62  ans. 

Son  corps  fut  inbuiné  dans  Téglise  cathédrale 
d'Autun ,  sous  la  chapelle  a^nsacree  à  la  sépulture 
de  sa  fan)ille(]).  On  déposa  son  cœur  en  l'é^hse 
de  Chagny.  Pierre  de  Castil|e,  son  gendre ,  et  Cliar- 
lùtle  Jeannin  ,  sa  ûile  unique,  tirent  mettre  à  son 
tombeau  cette  epitaphe  où  sa  vie  est  résumée  ; 

Petrus  JiLKnmnvs  me  tkcrr,  ticn- 

C«  NftLf:  SKNATTS  PIlSSPJ^  QUI  MOI.  JiB  tiETi- 

Rico  IV ,  rn4Nci*  kt  kavarkj;  iie«e,  ai»  ipste- 
KioR  A  un^mn  arcaaa  kMmimv%  takta  nnc 

i.{^ITl  IT,  IT  M.LUk  ET  flX  tim  \AU1>JS  VIKJ  C0>S1* 

Llib  A  lURTISbmO  rRtNCU'C  iA»Cntt^TLU.  IitlVliH 

SLD  LllKJVICO  XIII,  Bfct^K  HIHïU:KE»  CUM 

MAHlà  MATEli  IIEIILM  K>Tnit;TtB^  LAMGITIOMTI 

coiiinV;Cî'R.€FE€ns»  ehahu  iin^eg  ev^levit 

ABSTINENTIfkSlUE. 

Vixrr  AifNOê  82*,  obiit  mw,  rai»  kov.  ajïn,  ciimsTi. 
1621. 


ISous  trouvons  dans  les  mémoires  de  Tallemant 
des  Réaux  (tome  ÎI,  p.  351  el  soiv  )  de  curieux 
détails  anecdotiques  sur  le  président  Jeannin  ;  ces 
renseignenjents,  qui  peignent  surtout  Tbomme, 
seront  un  utile  complément  à  la  notice  qu'on  vient 
de  lire  : 

«  Il  (le  président  Jeannin)  étoitfîlsd^un  tanneur 
d'An  ton  en  Bourfiogne.  Ce  tanneur  a  voit  quelque 
chose,  el  il  Tenvoya  étudier  a  Paris.  Jeannin  fut 
fort  débauche  à  Paris.  Retourné  en  lk)urgogne,  ÎI 
se  marie  avec  la  tille  d'un  médecin  de  Sémur,  qui 
a  voit  du  bien  honnêtement.  M.  de  tiuise  tué,  M.  de 
\fQyenne,  gouverneur  de  Bourgogne,  prend  les 
arjues.  Jeannin  se  donna  à  lui,  et  le  servit  très- 
utilement  en  ses  affaires  (2).  Henri  IV,  m&ltre  de 
Paris,  va  a  Laon;  Jeannin  y  éloit  r  on  vint  a  par- 
lementer, on  ne  put  s'accorder.  Le  Roi  lui  cria 
que  s'il  entroil  dans  Laon  il  le  feioil  pendre.  Jean- 

(I)  L^  statues  du  président  Jeannin  et  de  sa  femme 
Amie  Gueniatil,  se  voyaient  dans  la talliMndo  d'Aufun,  à 
la  eliQpelle  Jeannin  ;  eilen  furinil  inulilpes  a  l'épD<|iif  de  la 
grande  îTVolulion  française,  mais  ne  (lerirent  |>oiol  ;  on  les 
iroyve  encore  dans  la  tatliédrale  d'Auluri  :  la  Krviff  des 
dites  de  Bourg^fgue  du  mois  de  juin  iHAù  eu  a  doimé  un 
cufieii\  dessin. 

{2}  Le  président  Jejinnin ,  du  temps  qu*il  éloit  à  M.  de 
Mayenne,  traita  ce  priiite  à  Aiiïun  dans  la  inaitioij  de  son 
père  ,  avec  son  tablier  de  corroyeur,  en  lui  disant  i 
-  Monsieur,  voilà  !e  maître  de  la  maison  ;  c'est  lui  qui 
vous  traite.  »  M.  âti  Mayenne  le  reçut  a  bras  ouverte,  cl  le 
ûl  mettre  au  haut  l)eut .  (  Tolkmaut . 


nin,  de  dessus  le  rempart,  lai  répondit  :  •  Vous 
n*y  entrerez  pas  que  Je  ne  sois  mort ,  et  après  je 
ne  me  soucie  guère  de  ce  que  voftt  ferez.  » 

M.  de  Mayenne  ayant  fait  la  paix ,  Jeannin  se 
retira  en  Bourgogne,  pour  y  vivre,  dans  une  mai- 
son qu*il  avoit  acquise,  en  un  lieu  fort  rude;  sa 
raison  étoit  que  ses  amis  Tiroient  volontiers  cher- 
cher là,  et  qu'il  n*avoit  que  faire  des  autres  gens, 
Henri  lY  l'envoya  quérir,  et  lui  manda  que  s'il 
avoit  bien  servi  un  petit  prince,  il  serviroit  bien 
un  grand  roi.  Il  fut  envoyé  en  Espagne  pour  le 
traité  de  paix  ;  el  au  retour,  le  roi  lui  donna  une 
charge  de  président  au  mortier,  à  Dijon;  voilà 
pourquoi  on  Fa  toujours  appelé  depuis  leprésiderU 
JeaniUn.  Il  vendit  cette  charge,  et  en  maria  sa  fille 
à  Castille,  receveur  du  clergé,  à  qui  la  princesse 
de  Conti  (mademoiselle  de  Guise)  avoit  fait  quitter 
la  marchandise  :  il  tenoit  ki  trois  FUttges  dans 
la  rue  Saint-Denis.  Il  falloit  que  ce  fût  un  galant 
homme;  on  dit  qu'il  mena  un  coche  tout  plein  de  ses 
voisins  aux  Pays-Bas  à  ses  dépens,  et  qu'il  fit  si  bien 
en  achat  de  marchandises  qu'il  eut  dix  mille  livres  de 
bon  de  son  voyage.  Il  faisoit  tout  chez  la  princesse 
de  Conti.  Jeannin  donna  à  sa  fille  environ  dix  mille 
écus  ;  le  plus  gros  mariage  de  Paris,  en  ce  temps-là , 
étoit  de  soixante  mille  livres.  La  folie  des  Castille 
depuis  cela  a  été  grande,  avec  leur  vision  de  venir 
d'un  bâtard  de  Castille;  et  ils  ne  sauroient  nommer 
leur  bisaïeul ,  ni  dire  qui  il  étoit. 

Le  Président  fut  ensuite  envoyé  en  Flandre ,  et 
après  la  mort  de  Henri  IV  il  fut  fait  surintendant 
des  finances  pour  la  première  fois.  Barbin  le  fut 
après.  M.  de  Luynes  y  remit  le  Président,  à  qui 
succéda  M.  de  Schomberg ,  et  le  bon  homme  se  re- 
tira en  Bourgogne ,  où  il  s'amusa  à  bâtir. 

Il  avoit  un  fils  qui  n'étoit  qu'un  fripon.  Ce  fils  et 
un  nommé  La  Fayolle  se  tuèrent  tous  deux  en  duel 
pour  une  nommée  La  Mauzelay,  dont  ils  étoient 
amoureux.  Le  Président,  voyant  cela,  manda  sa 
fille,  qui  étoit  en  Suisse  avec  son  mari,  qui  y  étoit 
ambasisadeur ,  et  il  lui  donna  tout  son  bien ,  à  con- 
dition que  l'aîné  de  ses  enfans  s'appelleroit  Jean- 
nin. Ce  bien  n'étoit  pas  trop  grand. 

Ce  bon  homme  a  bâti  et  rebâti  je  ne  sais  combien 
de  fois  ses  maisons;  cependant  elles  ne  sont  pas 
mal  entendues  pour  le  temps.  Il  y  a  un  gros  volume 


HoncB  s um  u  piisiBBinr  njjnœx. 


de  ses  négociations;  e'étoit  un  grand  personnage. 

Il  fit  faire  son  tombeau  dans  la  même  église  où 
est  celui  de  son  père,  avec  son  inscription  de  tan- 
neur; ils  sont  l'un  tout  contre  l'autre. 

Il  a  bâti  Chaillot;  il  a  témoigné  de  la  légèreté 
en  ses  bâtimens,  car  il  a  foit  faire  et  défûre  biea 
des  fois  une  même  chose. 

Il  renvoya  à  la  reine -mère  une  assez  grande 
somme  qu'elle  lui  avoit  envoyée,  et  lui  manda 
«  que  durant  la  minorité  de  son  fils  die  ne  pouvoil 
disposer  de  rien.  » 

Ajoutons  à  ces  détails  qne  ce  fut  le  président  Jean- 
nin qui  interrogea  Ravaillac  le  jour  de  son  parricide. 

80E  CBTTE  tOITlON  DES  If éGOQATIO!»  DC  PRÉSTOCHT  JBARNUI. 

Le  premier  éditeur  des  Négociation*  au  président 
Jeannin  fut  son  petit  fils  Nicolas  de  Castille,  abbé 
de  Saint-Benigne  à  Dijon;  l'ouvrage,  formant  un 
vol.  in  folio,  fut  publié  à  Paris  en  1066  avec  un 
éloge  du  Président  par  Saumaise;  il  était  dédié  au 
surintendant  des  finances  Fouquet  dont  la  malheu- 
reuse destinée  inspira  une  si  belle  élégie  à  la  Fon* 
taine.  Les  Négociations  du  Président  furent  réim- 
primées à  Leyde  en  1696,  chez  David  Severinus,  en 
4  vol.  in  12;  c'est  une  pure  réimpression  de  l'édi- 
tion de  Paris,  moins  l'épttre  dédicatoire  à  Fouquet. 
En  1819 ,  il  a  été  publié  à  Paris  une  édition  de  cet 
ouvrage  en  3  vol.  in-8*,  dédiée  à  la  duchesse  d'Or- 
léans, douairière,  et  précédée  d'un  abrégé  de  la  vie 
et  des  travaux  politiques  du  président  Jeannin. 
L'édition  des  Négociations  du  piî^ident  Jeannin  qui 
fait  partie  de  la  collection  des  mémoires  de  M.  Pe- 
titot,  est  préférable  à  toutes  les  éditions  antérieures; 
à  l'aide  d'un  manuscrit  plus  complet  trouvé  à  la 
Bibliothèque  du  roi ,  l'éditeur  a  donné  un  texte  plus 
net ,  plus  pur,  et  en  outre  il  a  rempli  une  très-im- 
portante lacune  en  y  ajoutant  toute  la  correspon- 
dance diplomatique  depuis  le  25  novembre  1607 
jusqu'à  la  fin  de  cette  même  année.  Nous  adoptons 
le  texte  publié  dans  la  collection  de  M.  Petitot, 
heureux  de  pouvoir  profiter  des  découvertes  de  ceux 
qui  nous  ont  précédés  dans  la  carrière.  Nous  invitons 
nos  lecteurs  à  bien  se  mettre  dans  la  tête  l'explica- 
tion des  noms  allégoriques  qui  commence  les  Né- 
gociations ;  c'est  la  clef  de  la  correspondance  qu'on 
va  lire. 


EXPLICATIONS 

DB  FU7SIEDRS  MOm  ET  MOTS  OrTERPOUSs  te  LETTRES  ET  RESCRIPTIONS  FAITES  TAMT  PAR  LE  ROI  IQCE  SES  MnOSTRES,  MTRAlTr 
LA  ÏXÊGOakTVM  RE  M.  LE  PR^SIOEIIT  jEANNIlf  POUR  LES  AFFAIRES  DES  PATS-BAS  ,  DEPUIS  l'aIQCÉB  1607  JOSQDES  EN  161 0. 


La  France. 
Le  Roi. 


SaMijesté. 


Les  Français. 

Monseigneur   le  prince   de 

Condé. 
M.  de  Villeroy. 
M.  de  Vie. 

M.  le  président  Jeannin. 
M.  de  Bazanval. 


M.  deRassy. 
M.  de  La  Boderye. 
M.  de  Berny. 
Ministres  du  Roi. 
Gens. 
L'Empire. 
L'£inpereur. 
Princes  d'Allemagne. 
Le  comte  Palatin. 
Le  roi  d'Espagne. 

Le  marquis  de  SpinoU« 
Dom  Diego  d'Ibarra. 


Le  Bouton. 

Le  maître  du  Bouton ,  U 
mari  de  la  Rose,  le  père 
du  Blanc  f  le  père  du 
Rouge ,  le  père  du  Gris. 

Le  Sergent,  lepère  de  l*Œil' 
let,  le  Bouton ,  le  maître 
de  l'Espérance,  le  maître 
de  Pompée,  le  maître  du 
Sycomore. 

Les  gens  du  Bouton. 


Le  Vert. 

L'Espérance. 

Pékîpidas. 

Le  Sffcomore. 

La  Ramée;  le  collège  de  la 

Tanche, 
L  Ecorce» 
L'Epine. 
Jean, 
Recors, 

Ses  semblables. 
Le  Bal, 
Le  Brave, 
Gens  du  pourpoint. 
Comtois,. 
Le  Poulain,  U  mari  de 

l'Etalon. 
Luc. 
Olibrius. 


L'ambassadeur     d*Espagne 

près  les  Archiducs.  Patrocle. 

Ministres  d'Espagne. 
L'Infante. 
Angleterre. 
Roi  d'Angleterre. 


Anglais. 

Le  prince  de  Galles. 
Le  comte  de  Salsbery. 
Ministres  d'Angleterre. 
Les  Archiducs. 

Le  sieur  Yerreiken. 
Le  sieur  Richardot. 
Le  duc  de  Sayoie. 
Rome. 
Messieurs  les  Etats. 

M.  le  prince  Maurice. 
M.  le  comte  Guillaume. 
Le  sieur  Bameveld. 
Le  sieur  iErsens  père. 
Le  sieur  iErsens  fils. 
Le  prince  Henri. 
La  princesse  d'Orange. 

Les  Grisons. 
Traité  de  paix. 
La  ligue  défenslte  atec 
EtaU. 


Gens  de  la  jument. 

Le  grand  cheval. 

Le  Verger. 

Le  Fruit,  le  mari  de  la  Pom» 

me,  le  Verger,  le  père  de 

la  Poire, 
Les  Asperges. 
La  Poire, 
La  Framboise. 
Les  Pensées. 
La  Buglose ,  le  mari  de 

Marguerite. 
Simon. 
Thadée. 
Le  Serpent. 
Le  Livre, 
Les  Àntes,  Us  gens  de  la 

Fleur. 
L'Orme,  la  Fleur. 
L'Aune. 
Le  Charme. 
Le  Troène, 
Le  Mûrier  blanc. 
La  Tige, 
Le  Tillot,  la  mère  de  la 

Tige-Laulnette, 
Le  bourg  de  l'Bspinasse. 
Pabula. 
it 
Le  Fore. 


I 


I 


LES  NÉGOCIATIONS 


DU 


PIŒSIDENT  JEAIïNm. 


Sommaire  de  la  négociation  faite  ame  mes* 
êieurs  les  Etats-généraux  des  Provinces- 
Uniêi  des  Pays-Bas, 

Au  même  temps  que  le  îtoî  Ht  la  paîx  avec  le 
roi  d'Espapne  (11,  Sa  .^fnjesté  désiroit  tiussî 
qu'elle  se  fit  avec  la  feue  reine  d'Angleterre, 
avec  laquelle  il  éioit  conjoint  d'aniitié,  d'alliance 
et  d'intérêt  ;  il  Ten  pria  et  sollicita  plusieurs  fois, 
A  quoi  le  roi  d'Espagne  étoit  assez  disposé  de  sa 
part;  mais  elle  le  refusa  toujtnirs,  estimant  n*y 
avoir  apparence  cpie  ledit  roi  d'Kspaj^ne  se  vou- 
lût soumettre  aux  conditions  que  Sa  Majesté  di- 
Boit  lui  être  très-a^Teables.  Elle  tît  aussi  le  même 
devoir  pour  procurer  une  bonne  paix,  et  qui  eût 
de  la  sûreté  aux  Provinces-Unies,  et  y  insista 
tien  Ion  g- temps,  jusqu'à  refuser  souvent  toutes 
sortes  de  conditions,  même  celles  avec  lesquelles 
elle  traita  depuis.  Mais  i!  ne  fut  pas  possible  d'y 
induire  le  roy  d'Espagne,  qui  se  promeltoit  de 
les  remettre  bient(5t  en  son  obéissance  par  les 
armes,  avec  la  vive  force,  quand  ils  seroient  des* 
titués  du  secours  d'un  si  grand  prince.  Eux  aussi 
ne  vouloient  recevoir  aucune  condition  de  paix 
qui  les  fit  retourner  en  leur  ancienne  siyétion.  La 
reine  d'Angleterre  les  fortifioit  en  ce  refus  j  par 
Toffre  de  son  secours ,  et  la  promesse  qu'elle  leur 
faisoit  de  ne  traiter  jamais  sans  eux  ;  ce  que  son 
l»uccesseur  fit  toutefois  depuis ,  à  la  mode  des 
souverains,  qui  suivent  plutôt  leur  intérêt  et  ce- 
lui  de  leurs  siyets,  que  les  oblij^ations  et  promes- 
ses qu'ils  out  faites  à  leurs  amis*  Par  cette  paix, 
conclue  à  Vervins ,  entre  le  Roi  et  le  roi  d'Espa- 
gne, pour  eux,  leurs  royaumes,  pays  et  sujets, 
Sa  Majesté  n'étoit  obligée  de  faire  aucun  mal  aux 
Provinces-Unies  :  aussi  n*y  eût-elle  voulu  consen- 
tir, mais  bien  de  ne  leur  donner  aucune  assis- 
tance; ce  qu'elie  promit,  exceptant  toutefois  en 
paroles  expresses,  lorsqu'elle  jura  loliservation 
de  ladite  paix  ,  qu'elle  enlendoit  leur  rendre  par 
année  tout  l'argent  qu'ils  lui  avoient  pr^té  en  sa 
grande  nécessite ,  jugeant  bien  que  ce  paiement 
leur  serviroit  d'un  bon  et  assuré  secours.  Il  se  con- 

B         (1)  Cette  pai\  fut  aigoëc  h  Ver\  in»,  le  2  roal  1 598, 


tint  aussi  en  ces  termes  qlielqties  années,  ne  leur 

donnant  autre  assistance,  sinon  qu'il  recherchoit 
toujours  les  moyens  d'induire  le  roi  d'Espagne  à 
leur  offrir  quelques  raisonnables  conditions  de 
paix.  Mais,  au  lieu  de  ï>ouvoir  espérer  ce  bien, 
il  reconnut  bientôt  que  ledit  Roi  faisoit  des  pra- 
tiquer dans  son  royaume,  pour  faire  soulever  se^ 
sujets,  y  ayant  induit  le  marecbal  deBiron;  Ten- 
treprise  et  conspiration  duquel  très-périlleuse,  si 
on  lui  eût  donné  le  loisir  de  l'exécuter,  étant 
découverte  fort  heureusement,  et  étouffée  par  sa 
mort ,  fît  prendre  d'autres  conseils  à  Sa  Majesté, 
qui  se  rt*solul  dès-lors  d'assister  du  sien  et  ouver- 
tement lesdites  Provinces-Unies ,  se  joignit  à  cet 
effet  avec  le  roi  d'Angleterre,  pour  ensemble- 
ment  leur  donner  un  si  bon  secours,  que  les  Pra> 
vinces  se  pussent  conserver  et  garantir  de  la  su- 
jétion d'Espagne,  comme  il  est  avenu,  ayant 
enfin  les  arcbidues  et  ministres  dn  roi  d'Espagne, 
après  avoir  reconnu  qu'ils  ne  pouvoient  plus  es- 
pérer bonne  issue  de  cette  guerre  par  les  armes, 
et  le  succès  d'une  victoire  absolue,  mis  en  avant 
par  quelques  menées  et  pratiques  sourdes,  con- 
tinuées assez  long-temps  à  Tendroit  d'aucuns 
particuliers  desdites  Provinces ,  des  ouvertureë 
de  paix  qui  furent  fort  volontiers  écoutées  d'en- 
trée, par  ceux  qui  étoient  las  de  guerre,  attendu 
même  qu'elles  êtoîcnt  si  avantageuses,  en  ce 
qu'on  leur  souffroit  de  traiter  avec  eux  en  qualité 
et  comme  les  tenant  pour  Etats  et  Pays  libres, 
ce  qui  leur  sembloit  être  l'effet  entier  d*une  vic- 
toire absolue. 

Sur  lesquelles  propositions  communiquées  pour 
lors  a  peu  de  gens,  a  savoir  à  M,  le  prince  Mau- 
rice, a  son  cousin  le  comte  Guillaume,  au  sieur 
de  Barneveld  et  à  quelques  autres,  en  petit  nom- 
bre avec  eux,  puis  en  rassemblée  des  Proviuees, 
résolution  y  fut  prise  d'entrer  eu  quelque  confé- 
rence avec  les  députés  des  archiducs,  et  d>n 
donner  avis  tant  eu  France  qu'en  Angleterre, 
dont  Sa  Majesté  avertie  envoya  vers  eux  de  sa 
part  le  sieur  Jeannin,  conseiller  en  son  conseil 
d'Etat,  et  avec  lui  le  sieur  Bu zan val,  ayant  servi 
Sa  Majesté  di^  long-temps  esdxts  pays;  et  pour 
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lui  saeoéder  en  la  charge  d'agent  ordinaire,  le 
sieur  de  Russy,  pour  aider  amplement  à  leur 
procurer  ce  repos ,  ou  bien  pour  empêcher  qu'ils 
ne  Aissent  trompés,  au  cas  que  telles  ouvertures 
leur  eussent  été  faites  à  dessein  pour  les  diviser, 
faire  des  pratiques  parmi  eux ,  et  enfin  les  assu- 
jétir ,  au  lieu  de  les  rendre  libres,  comme  c'étoit 
l'opinion  de  ceux  qui  pensoient  être  les  plus  clair- 
voyans  dans  leur  Etat,  et  y  avoit  grande  appa- 
rence de  le  croire  ainsi.  Au  moyen  de  quoi  les 
autres,  qui  en  faisoient  faux  Jugement,  murmu- 
roient  sourdement  contre  ceux-ci ,  et  disoient 
qu'ils  avoient  été  pratiqués  et  corrompus  par  les 
menées  et  l'argent  d'Espagne;  ou  bien  que  le 
trop  grand  désir  de  sortir  d'une  guerre  qui 
avoit  duré  un  si  long-temps,  les  empéchoit  de 
considérer  plusieurs  inconvéniens  et  dangers 
qu'ils  dévoient  crain^  d'une  paix  feinte  et  re- 
cherchée ,  pour  les  assujétir  et  châtier.  Et  cette 
appréhension  ou  les  intérêts  de  ceux  qui  aimoient 
mieux  la  guerre  que  la  paix ,  fût  presque  cause 
de  les  diviser,  et  apporta  tant  de  longueur  et  d'in- 
certitude es  conférences  qui  furent  faites  sur  ce 
sujet,  que,  sans  Tassistance  des  ministres  des 
deux  rois  qui  travailloient  incessamment  pour 
les  tenir  unis,  et  leur  faire  prendre  les  résolu- 
tions qui  étoient  conformes  à  l'avis  du  plus  grand 
nombre,  lesquelles  sembloient  aussi  leur  devoir 
être  plus  utiles,  ils  se  fussent  perdus  parmi  cette 
confusion,  incertitude  et  diversité  d'avis,  no- 
nobstant la  sagesse  et  bonne  conduite  d'aucuns 
particuliers  affectionnés  au  repos,  lesquels,  ayant 
grande  créance  parmi  le  peuple,  essayoientavec 
patience ,  industrie  et  raisons  qui  tomboient  sous 
le  sens  commun  d'un  chacun,  de  les  persuader 
tous  à  suivre  leur  opinion. 

Entre  lesquelles  celles-ci  étoient  les  principa- 
les :  que  la  guerre  qui  avoit  duré  sans  intermis- 
aion  plus  de  quarante  ans,  les  avoit  tellement 
affoiblis  et  épuisé  leurs  bourses,  qu'il  n'y  avoit 
plus  moyen  de  trouver  chez  eux  ni  chez  autrui, 
avec  leur  crédit,  le  fonds  requis  pour  soutenir 
et  continuer  la  guerre  ;  et  de  l'espérer  par  le 
moyen  du  secours  volontaire  des  princes  et  inté- 
ressés en  leur  conservation,  et  qui  s'étoient  tou- 
jours montrés  leurs  amis,  on  y  avoit  déjà  trouvé  et 
reconnu  du  refroidissement ,  et  qu'ils  se  lassoient 
de  mettre  si  long-temps  la  main  à  la  bourse,  sans 
en  tirer  aucun  profit  ;  ayant  le  roi  de  la  Grande- 
Bretagne  déclaré  et  protesté  plusieurs  fois,  tant 
au  roi  de  France  qu'aux  Etats ,  qu'il  n'y  vouloit 
plus  rien  contribuer,  et  l'autre,  notoirement  le 
plus  puissant,  et  qui  le  pou  voit  mieux  faire,  dé- 
claré aussi  qu'il  ne  vouloit  se  charger  seul  du 
faix  de  cette  guerre.  Et  quand  même  ils  y  vou- 
droient  contribuer  tous  deux ,  comme  du  passé, 


ou  quelque  peu  davantage,  qui  étoit  le  mieux 
qu'on  pouvolt  espérer  de  leur  libéralité,  cette 
assistance  ne  leur  serviroit  sinon  que  pour  les 
faire  languir  et  durer  quelque  temps,  toujours 
en  crainte  d'une  prochaine  ruine,  et  sans  espé- 
rance de  se  pouvoir  accroître  par  les  armes.  Au- 
tre chose  serpit  si  les  deux  rois  vouloient  entre- 
prendre la  guerre  ouvertement  avec  eux,  ea 
Joignant  leurs  forces  ensemble,  pour  6ter  entiè- 
rement au  roi  d'Espagne  les  Pays-Bas ,  avec  les- 
quels il  tenoit  en  soupçon  tous  ses  voisins,  et 
£Bdsoit  tous  les  Jours  des  entreprises  et  desseins 
sur  eux.  Mais ,  en  ayant  été  requis  et  priés  sou- 
ventefois,  ils  en  avoient  toujours  fiiit  refus,  et 
donné  assez  à  connoltre  qu'ils  ne  vouloient  pro- 
voquer les  armes  d'un  si  puissant  ennemi  pour 
les  affaires  d'autrui,  quoique  leurs  forces.  Jointes 
ensemble,  fussent  plus  que  suffisantes  pour  en 
espérer  tout  bon  succès ,  montrant  vouloir  préfé- 
rer le  repos  de  leurs  si^ts  aux  douteux  et  incer- 
tains événemens  de  la  guerre.  Puis  ils  n'étoient 
en  si  grande  confiance  de  l'amitié  l'un  de  l'autre, 
qu'ils  se  pussent  promettre  un  partage  égal  et 
raisonnable  de  leurs  conquêtes ,  et  moins  encore 
souffrir  que  l'un  s'accrût  et  eût  tout,  l'autre  ne 
prenant  part  qu'à  la  dépense  et  aux  périls.  Ceux- 
ci  considéroient  encore  que,  quiconque  dépend 
d'autrui  et  n'a  les  principaux  moyens  de  satis- 
faire entre  ses  mains,  il  est  toi^jours  en  danger 
de  se  perdre;  Joint  que  les  conditions  avec  les- 
quelles les  archiducs  offroient  de  traiter,  tant  en 
leurs  noms  qu'au  nom  du  roi  d'Espagne ,  étoient 
si  avantageuses  que  la  victoire  absolue  ne  leur 
eût  pu  apporter  un  plus  grand  loyer  que  cehil 
qu'on  leur  offrait  dès  à  présent,  à  savoir,  de 
demeurer  libres  et  maîtres  absolus  de  tout  ce 
qu'ils  tiennent.  Ainsi  ne  voyoient  aucune  occa- 
sion de  douter  en  l'acceptation  de  telles  et  si 
avantageuses  conditions;  attendu  même  que  lei 
deux  rois  le  leur  conseilloient  et  offroient  de  se 
rendre  garans  du  traité  qui  seroit  fait ,  lesquels 
pour  être  fort  puissans ,  et  avoir  les  forces  et 
moyens  pour  les  secourir  plus  près  d'eux  que 
celles  du  roi  d'Espagne  n'étoient  pour  les  assaii* 
lir ,  ils  y  voyoient  une  assurée  protection. 

Mais  les  autres, qui  ne  pouvoient  approuver 
ce  traité,  alléguoient  au  contraire  que  les  offinet 
des  Espagnols,  spécieuses  en  apparence,  n'é> 
toient  que  pour  les  tromper,  n'étant  vraisembla- 
ble qu'un  si  grand  prince,  et  une  nation  si  am- 
bitieuse, et  qui  aspire  à  la  monarchie  de  la 
chrétienté  (quoiqu'avec  une  vaine  présomption 
plutôt  qu'avec  vrais  et  solides  fondemens) ,  vou- 
lût Jamais  consentir  à  un  traité  si  honteux  que 
celui  qu'on  leur  offroit,  lequel  feroit  connottre 
leur  foiblesse,  lâche  et  mauvaise  conduite,  dé- 


MT   PRlâslDEXT   JEAXNr?î. 


t7 


fauts  qui  sont  bientôt  suivis  de  mépris,  et  d'au- 
tres plus  grautbi  dangers  et  ineonvt^nieus.  Que  la 
guerre  avoit  pluUH  accru  que  diminué  kur 
pays,  étimt  ia  plupart  des  villes  mieux  peuplées 
et  plus  riches  a  présent  qif  elles  n*etoient  devant 
la  guerre.  Que  le  fonds  et  revenu  avec  lequel  ils 
Tout  faite  et  coutinuée  si  long-temps,  proveuoit 
de  la  guerre  même ,  et  devoit  tarir  et  cesser  aus- 
sitôt qu'elle  fmiroit,  sans  que  pourtant  la  dé- 
pense vienne  à  diminuer,  sinon  de  bien  peu, 
attendu  les  *!;randes  garnisons  qu'il  faudra  entre- 
tenir, si  on  veut  conserver  toutes  les  pUiees  que 
les  Etats  tiennent,  lesquelles  sont  presque  antaut 
frontières  l'une  que  rautre,  ainsi  q^fen  peuvent 
mieux  juger  ceux  qui  savent  la  situation  du 
pays.  Et  ce  qui  étoit  encore  pis,  on  devoit  crain- 
dre que  la  nécessité  et  le  danger  des  ennemis , 
qui  a  servi  de  lien  pour  tenir  les  Provinces- Unies 
ensemble  durant  la  guerre,  venant  n  se  dissou- 
dre parla  i>ai\;  que  les  secrètes  émulations,  ja- 
lousies et  inimitiés  qui  sont  dès  long-temps  entre 
les  particuliers,  les  villes  et  pro\inees  entières, 
plutôt  cachées  et  dissimulées  durant  le  péril 
qu'éteintes  et  assoupies,  ne  se  renouvellent  en 
cette  apparence  de  sûreté  publique  avec  plus  de 
véliémenee  et  fureur ,  et  par  ce  moyen  soient  en- 
iln  cause  non-seulement  de  les  séparer  dlnten- 
tion  et  d'intérêts,  mais  de  les  ruiner  du  tout* 
Que  leur  force  et  richesse,  qui  consistent  princi- 
palement en  la  navii^atiou ,  au  trafic  et  grand 
nombre  de  pilotes,  mariniers  et  matelots  fort  ex- 
périmentés en  |:nierre  navale ,  s'évanouira  des- 
lors  qu'ils  ne  seront  plus  employés  chez  eux  j  et 
reviendra  le  prolit  de  cette  perte  aux  Espagnols , 
qui  ont  des  moyens  de  leur  donner  de  la  t)esogne, 
et  de  les  acheter  chèrement  d'entrée,  pour  les 
affiriander  n  ce  gain  et  leur  faire  quitter  la  de- 
meure et  l'affection  qu'ils  ont  à  leur  pays.  Que 
le  trafic  d'Espagne,  que  Ton  dit  être  le  plus  pro- 
fitable, et  celui  qui  seul  peut  suflire  pour  les 
employer  tous,  cache  en  soi  un  très-grand  dan- 
ger; car  il  peut  donner  moyen  à  rEspagnol  de 
se  saisir,  en  un  seul  jour,  de  tous  leurs  navires, 
pilotes  et  denrées;  et,  avec  cette  surprise,  de  les 
appauvrir^  affoiblir  et  rainer,  y  ayant  grande 
occasion  de  croire  que  cette  facilité  de  le  faire 
tui  en  fera  bientôt  venir  la  volonté,  et  qu'il  es- 
timera la  perfidie  pour  châtier  la  rébellion  de 
leurs  anciens  sujets ,  plutôt  louable  et  digne  de 
prudence  que  sujette  a  bidme  comme  tromperie , 
lors  même  que  la  vengeance  se  trouvera  accom- 
pagnée d'un  si  grand  prolit. 

Ces  raisons  n'étant  pas  seulement  mises  en 

avant  es  dèlihérations  publiques,  mais  semées 

par  écrits  et  libelles  dans  toutes  les  villes  avec 

des  accusations  contre   ceux  qui  se  rendoient 
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auteurs  ou  adhérens  à  ropînioii  contraire ,  les 
ministres  des  deux  rois  n'etoient  pas  même 
exempts  de  ce  soupçon,  ni  leurs  maîtres  non 
plus.  Ce  qui  raccroiss<jit  encore  davantage,  étoit 
qu'au  même  temps  le  sieur  dom  Pedro  de  To- 
lède ,  seigneur  de  qualité  entre  les  grands  d'Es- 
pagne, auroit  été  envoyé  en  France  p^inr  re- 
chercher famitiè  du  Hoi,  et  l'inviter  d'aider  a 
cette  paix,  ayant  pareille  recherche  été  faite 
aussi  par  les  ambassadeurs  extraordinaires  vers  le 
roi  de  la  Grande-Bretagne.  Le  chef  et  auteur  de 
cette  opinion,  pour  faire  rejeter  la  paix  et  la  trêve 
îi  quelque  condition  qu'on  la  pût  offrir,  étoit  le 
prince  Maurice,  f autorité  duquel  est  grande 
dans  le  pays,  tant  à  cause  de  la  réputation  et 
mémoire  du  prince  d'Orange  son  père,  que  jKir 
ses  propres  mérites,  et  Texpérience  qu'il  a  don- 
née de  sa  grande  valeur  et  sage  conduite  au  ma- 
niement des  armes.  Lequel  diiolt  et  pul»lioit 
partout  en  paroles  et  écrits ,  que  les  propositions 
faites  par  l'Espagnol,  belles  en  apparence,  etoient 
en  effet  des  pièges  et  embûches  pour  les  surpren- 
dre, diviser  et  ruiner.  Et  cetfe  délibération,  as- 
sistée de  si  bonnes  et  fortes  raisons  d'une  j>art 
et  d'autre,  tenoit  en  suspens  le  jugement  des 
plus  sages ,  et  de  ceux  même  qui  ètoient  les  plus 
amateurs  de  la  patrie.  Les  vœux  et  désirs  de 
tous  les  gens  de  guerre  ètoient  joints  avec  ledit 
prince  Maurice,  et  y  avoit  raison  de  croire ,  s'il 
ciit  voulu  prendre  les  armes  pour  faire  suivre 
son  opinion,  qu'il  eut  été  assisté  de  la  plu- 
part d'entre  eux,  et  cpie  quelques  villes  de  di- 
verses provinces,  et  la  Zéïande  entière,  se 
fussent  portées  à  ce  même  conseil.  A  quoi  îl  sem- 
ble que  les  marchands ,  lesquels  ont  mis  leur  ar- 
gent en  la  compagnie  des  Indes  d'Orient,  qui 
sont  en  grand  nombre ,  et  puissans  en  autorité 
et  crédit  dans  les  villes  de  Hollande  et  Zèlande^ 
eussent  tres-vo  Ion  tiers  adhéré.  Puis  la  haine 
contre  l'Espagnol  et  les  ruses  dont  cette  maison 
a  accoutumé  d'user  pour  venger  ses  injures, 
mettoit  de  si  grands  soupçons  parmi  eux,  que 
les  espèrauces  des  plus  assurés  ètoieut  comme  ré- 
duites au  désespoir,  si  la  sagesse,  rinduslrie  et 
la  patience  de  ceux  qui  jugèrent  le  reiM)s  nèc^- 
sîdre  à  leur  pays,  ensemble  l'autorité ,  conduite 
et  dextérité  des  ministres  des  deux  rois,  ne  se 
fèt  jointe  aux  conseils  qui  tcndoient  au  repos, 
pour  leur  en  faire  prendre  ta  résolution.  Sur  la- 
quelle encore ,  après  avoir  franchi  cette  première 
barrière,  plusieurs  autres  grandes  diflicultés  se 
rencontrèrent;  disant  lors  la  plupart  d'entre  eux 
qulls  ètoient  contens  de  recevoir  une  bonne 
paix ,  mais  non  la  trêve.  Or  l'Espagnol  refusoit 
le  premier ,  et  eoudescendoit  seule  me  ïit  à  fautre. 
11  fallut  donc  disputer  sur  les  conditions  d'icelle, 
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entre  lesquelles  la  première  qui  eut  de  la  diffi- 
culté, fut  l'exercice  de  la  religion  en  faveur  des 
catholiques,  que  les  archiducs  demandoient  lors- 
qu'on parloit  de  la  paix ,  y  ayant  toujours  été 
favorisés  et  assistés  par  les  ambassadeurs  du  Roi, 
mieux  que  par  les  catholiques  du  pays,  quoi- 
qu'en  grand  nombre,  lesquels  dissimuloient  sa- 
gement leur  désir  sans  l'oser  manifester ,  crainte 
d*en  corrompre  et  perdre  l'espérance,  s'ils  se 
joignoient  à  la  demande  des  archiducs ,  que  les 
ambassadeurs  du  roi  de  la  Grande-Bretagne  con 
tredisoient  ouvertement  et  avec  même  ardeur 
que  les  ministres  et  députés  de  toutes  les  provin- 
ces et  villes  en  général  :  à  quoi  étoient  aussi 
contraintes  de  céder  celles  même  où  le  nombre 
des  catholiques  pouvoit  égaler  et  en  quelque  en- 
droit surmonter  ceux  de  l'autre  religion ,  à  cause 
des  clameurs  que  faisoient  tous  les  autres  ;  disant 
qu'on  ne  pouvoit  accorder  ledit  exercice,  sans 
introduire  l'Espagnol  parmi  eux ,  et  leur  faire 
perdre  la  liberté  qu'ils  avoient  acquise  avec  tant 
de  dépense  et  de  péril,  ayant  la  rumeur  été  si 
grande  à  cette  occasion ,  que  si  on  eût  voulu  in- 
sistef  davantage  à  obtenir  ledit  exercice  par 
traité,  tout  eût  été  rompu  au  même  instant. 
Ainsi  les  députés  des  archiducs  furent  contraints 
de  s'en  départir  du  tout  ;  et  les  ambassadeurs 
du  Roi  de  suivre  la  foi  et  l'espérance  qui  leur 
fût  lors  donnée  par  aucuns  de  ceux  qui  avoient 
plus  de  part  au  maniement  des  affaires  d'y  pour- 
voir après  le  traité,  selon  que  la  sûreté  publique 
de  leur  pays  leur  pourroit  permettre. 

Il  y  eut  aussi  grande  difllculté  à  convenir  de 
l'article  concernant  la  liberté  et  souveraineté  : 
car  les  Provinces-Unies  la  demandoient  avec  une 
expression  si  grande,  que  non-seulement  ils 
sembloient  rechercher  de  la  sûreté  pour  eux  et 
leur  postérité ,  mais  aussi  d'en  rejeter  la  honte 
sur  la  tête  de  leurs  adversaires  ;  et ,  au  contraire, 
ceux-ci  vouloient  laisser  les  marques  de  l'an- 
cienne sujétion,  et  concevoir  l'expression  de 
cette  prétendue  liberté  par  des  mots  si  ambigus, 
qu'ils  pussent  dire  quelque  jour,  l'opportunité 
et  l'avantage  s'en  offrant,  que  leur  liberté  de- 
voit  expirer  au  même  temps  que  la  trêve  vien- 
droit  à  finir.  Et  là-dessus  plusieurs  pratiques  fu- 
rent faites,  et  écrits  semés  parmi  le  peuple 
ardent  à  la  conservation  de  la  liberté,  pour  leur 
dissuader  la  trêve.  Auxquels  écrits  les  ambassa- 
deurs des  deux  rois  firent  aussi  réponse,  tant 
de  bouche  en  l'assemblée  générale  des  Etats,  que 
par  écrits  présentés  au  même  lieu ,  afin  que  les 
députés  qui  y  asslstolent  les  pussent  voir  et  en- 
voyer aux  villes  qui  les  avoient  députés ,  pour 
les  y  faire  aussi  voir  et  considérer.  Cette  difll- 
culté ayant  été  surmontée,  il  en  restoit  assez 


d'autres  qui  n'étolent  de  moindre  poids ,  esquel- 
les  il  fallolt  contenter  les  Provinces-Unies,  ou 
ne  rien  espérer  du  traité ,  et  même  craindre  pis , 
à  cause  de  la  diversité  des  opinions  qui  pouvoient 
mettre  de  la  division  parmi  eux.  C'étoit  le  com- 
merce des  Indes  d'Orient  refusé  plusieurs  fois, 
et  enfin  consenti  à  regret  par  le  roi  d'Espagne 
durant  la  trêve ,  et  sans  hostilité.  Suivant  après 
le  commerce  de  la  rivière,  que  les  archiducs  de- 
mandoient être  libre  et  ouvert  du  tout ,  sans  con- 
traindre les  marchands  et  navires  arrivant  en 
Zélande  d'y  décharger  et  changer  de  vaisseaux 
et  navires,  selon  que  la  province  de  Zélande  le 
requéroit  instamment,  sans  se  vouloir  laisser 
vaincre  aux  suffrages  des  autres  provinces,  qui 
sembloient  y  vouloir  consentir ,  ni  aux  persua- 
sions des  deux  rois  qui  les  exhortoient  de  se  dé- 
partir de  cette  demande  ;  n'y  ayant  eu  autre 
moyen ,  pour  arrêter  cette  dispute ,  que  d'en  re- 
mettre le  jugement  à  une  conférence  après  le 
traité,  de  laquelle  on  pourroit  espérer  meilleur 
succès,  en  ajoutant  néanmoins  au  traité,  encore 
qu'on  n'en  pût  demeurer  d'accord,  que  la  trêve 
ne  laisseroit  de  tenh*  et  de  continuer. 

Plusieurs  autres  articles  y  ftirent  encore  dé- 
laissés indécis  avec  celui-ci ,  dont  on  ne  fàt  Ja- 
mais demeuré  d'accord  qui  les  eût  voulu  presser, 
ayant  été  jugé  prudemment  qu'il  les  valolt 
mieux  remettre  à  cette  conférence ,  en  laquelle 
on  devoit  espérer  que  les  esprits  seroient  moins 
passionnés.  Et  à  la  vérité,  qui  se  fût  voulu  opi- 
niâtrer  pour  lors ,  on  eût  plutôt  trouvé  la  rupture 
que  la  conclusion  de  la  trêve ,  qui  fut  enfin , 
après  plusieurs  grandes  disputes,  même  sur  ce 
qui  concernoit  la  restitution  des  biens  requis  par 
le  prince  d'Espinoy,  conclue,  arrêtée,  signée  et 
publiée  pour  douze  années,  à  Anvers,  le  9  avril 
1 609 ,  avec  grands  applaudissemens  et  réjouis- 
sances publiques,  quoiqu'elle  ne  fût  du  tout  en- 
tière en  ce  qui  touchoit  à  l'intérêt  particulier  de 
cette  grande  ville ,  pour  ce  que  la  rivière  n'étoit 
ouverte  et  rendue  libre  pour  y  faire  venir  droit, 
et  sans  décharger  les  vaisseaux  de  la  mer.  Cette 
action  parachevée,  les  ambassadeurs  des  deux 
rois  furent  encore  priés  de  vouloir  retourner  au 
lieu  de  La  Haye,  pour  conférer  avec  les  députés 
des  Etats-généraux  sur  l'affermissement  de  ce 
repos,  comme  ils  firent.  Et  lors  ceux  du  Roi  fi- 
rent une  remontrance  sérieuse,  entre  autres 
choses ,  et  la  donnèrent  par  écrit ,  pour  essayer 
d'obtenir  en  faveur  des  catholiques  l'exercice  de 
leur  religion ,  qui  fut  reçue  par  eux  comme  uU 
devoir  auquel  ils  reconnoissoient  bien  Sa  Majesté 
être  obligée.  Mais  les  députés  des  provinces  esti- 
mèrent devoir  différer  la  résolution  de  cette  af- 
faire en  autre  temps ,  disant  la  plupart  d'entre 
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eux  cet  exercice  ne  pouvoir  ^tre  îiitroduit  et  au- 
torisé par  loi  publique ,  sans  mettre  en  danger 
leur  Etat,  et  les  plus  modérés ,  qu1l  in  va  loi  t 
mieux  souffrir  et  dissimuler  eu  faveur  de  leurs 
compatriotes,  et  pcmi-  le  respect  qui  étoît  du  à 
uu  si  grand  Hoi  qui  les  en  prioit ,  pourvu  qu'il 
fût  connue  secret  et  non  en  grandes  assemblées, 
€li  y  ajoutant  aussi  les  cautions  et  sûretés  qui 
étoîent  contenues  en  la  demande  qui  leur  en 
étoil  friile.  Et  par  effet,  sans  autre  ordonnance 
ni  décret,  les  mai^isfrats,  en  plusieurs  endroits  , 
commencèrent  dcs-lors  de  se  montrer  pi  us  doux 
envers  les  catholiques,  et  y  ont  eontiniïé  depuis, 
et  d'autres  ne  laissèrent  d'user  de  même  rlj^aieur 
que  du  passé  en  quelques  autres  lieux. 

Pouvoir  donné  par  le  Roi  aux  sieurs  Jeannin^ 
de  Buzanval  ef  de  liussijj'  pour  la  !\iégo- 
ciation  des  affaires  des  Ptvmnces' Unies. 

Henri,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres 
\erront,  salut.  Cest  loflice  et  le  vrai  devoir 
d'un  Roi  Trés-Chrélien ,  écjuitable  et  prudent, 
que  de  promouNoir  et  favoriser  de  tout  son  pou- 
voir Texaltatiou  de  la  gloire  de  Dieu  et  rétablis- 
sèment  d'une  félicité  publique,  tant  pour  les 
peuples  et  sujets  q«i  sont  sous  sa  domination  et 
puissance,  que  pour  toute  la  république  cbré- 
tienne  ;  de  quoi  nous  avons  pris  peine ,  depuis 
notre  avènement  à  cette  notre  très-chrétienne , 
noble  et  au^ste  Couronne,  de  nous  acquitter 
Si>îgueusement,  |i;uidés  et  fortiHés  de  la  céleste 
main  du  Tout-Puissant.  Ayant  toujours  nou- 
seulement  embrassé  cordialement  et  sincèrement 
toutes  les  occasions  qui  se  sont  présentées  dedans 
et  dehors  notre  royaume ,  de  bien  faire  au  pu- 
blic autant  à  l'avantage  et  utilité  des  antres 
princes  et  potentats  nos  bons  voisins ,  alliés  et 
confédérés,  qu*au  bénéfice  de  nos  affaires  et  su- 
Jets;  mais  aussi  généreusement  méprisé  les  causes 
qui  nous  ont  été  domiées,  et  les  moyens  et  pou- 
\oirs  que  nous  avons  eus  d'en  user  autrement, 
tant  a  été  grand  le  pouvoir  qu'a  eu  sur  nous  ce 
louable  et  vraiment  royal  désir  de  préférer  Ta- 
vancement  et  propagation  de  l'honnetir  et  ser- 
vice de  Dieu,  et  la  conservation  de  la  tranquillité 
publique  à  toutes  autres  considérations  particu- 
lières ;  et  soit  aussi  qm^  nous  ayons  été  requis  de 
la  part  de  nos  tres-i*hers  et  Iwns  amis  les  sieurs 
Etats  des  provinces-unies  des  Pays-Bas^  de  les 
assister  de  notre  conseil,  intervention  et  faveur, 
ainsi  qu'ils  y  ont  aussi  requis  notre  très-cher  et 
trés-amé  bon  frère,  cousin  et  aneien  allié  le  roi 
de  la  Grande-Bretagne,  et  autres  leurs  alliés  et 
confédérés  ,  au  traité  de  paix  ou  de  trêve  à  lon- 
gues années  qu'ils  sont  eu  termes  de  contracter , 


et  faire  avec  nos  trcs-eliers  et  très-aîmés  bons 
frères  et  cousins  les  archiducs  de  Flandre  ;  sa- 
voir faisons  qne  nous,  persévérant  au  même  dé^ir 
que  uous  avons  toujours  eu  de  favoriser  toutes 
bonnes  œuvres  et  actions  qui  peuvent  ap|>orter 
eontenttment,  repivs  et  utilité  aux  susdites  pro- 
vinces et  Etats,  comme  à  tous  nos  autres  alliés 
et  confédérés  et  bons  voisins,  meus  de  la  bien- 
veillance que  nous  leur  portons,  et  pareillement 
de  l'intérêt  que  nous  et  notre  royaume  pouvons 
avoir  auxdits  traités,  et  eu  la  suite  et  conséquence 
dîceux  ;  a  plein  confiant  de  la  probité,  loyauté, 
prud'homîe,  prudence  et  expérience  en  la  direc- 
tion des  affaires  publicpies,  des  personnes  de  nos 
amés  et  féaux  conseillers  en  notre  conseil  d'Etat, 
les  sieurs  Jeunnin  et  de  linzanval,  et  le  sieur  de 
Russy  notre  conseiller,  par  ufius  nommé  et  eom- 
rais  pour  résider  auprès  desdits  sieurs  les  Etats 
pour  nos  affaires  et  service  :  ixmr  ces  causes, 
avons  iceux  commis,  ordonnés  et  députés,  com- 
mettons, ordonnons  et  députons  par  ces  pré- 
sentes, et  leur  avons  donné  et  donnons  plein 
pouvoir,  autorité ,  et  commission  et  mandement 
spécial  dln  ter  venir  et  comparottre  en  uiïtre  nom, 
conjointement  avec  les  députes  de  nostre  susdit 
h<ïn  frère,  cousin  et  ancien  allié  le  roi  de  la 
Grande-Bretagne,  et  ceux  des  autres  rois  et 
princes  qui  y  seront  appelés  et  s'y  trouveront, 
ou  bien  séparément ,  en  telle  forme  et  manière 
qu'ils  jugeront  être  nécessaire  eu  la  négociatlou 
el  conclusion  du  susdit  accord  de  paix  (luale  ou 
trêve  a  longues  années,  qui  sera  traité  et  géré 
ainsi  que  dit  est  entre  nosdits  frères  et  cousins 
les  archiducs  de  Flandre ,  et  lesdits  sîeui^  les 
Etats  des  pj-ovinces-unies  des  Pays-Bas,  par  ieui"s 
commissaires  ou  députés,  ou  autrement,  soit 
qu'ils  eu  soient  requis  par  les  deux  parties  en- 
semble, ou  par  Tune  d'icelles.  Et  pour  ce  faire, 
déclarer,  proposer  et  promettre,  pour  faciliter, 
a\aneer,  résoudre  et  assurer  les  articles  et  cou- 
ventions  de  la  susdite  paix  ou  trêve,  au  gré,  con- 
tentement et  sûreté  desdîtes  parties ,  ou  de  celle 
qui  les  en  requerra  et  interpellera  en  la  forme 
qu'ils  jugeront  être  plus  nécessaire  et  convena- 
ble à  notre  personne  et  dignité,  pareillement 
nous  donnons,  par  cesdites  présentes,  puissance 
entière  auxdits  sieurs  Jeanuin,  de  Buzanval  et 
de  Uussy ,  de  traiter,  résoudre  et  arrêter,  tant 
avec  les  députés  de  notre  susdit  bon  frère,  cou- 
sin et  ancien  allie  le  roi  de  la  Grande-Bretagne, 
et  avec  ceux  des  autres  rois,  princes  et  potentats 
qui  interviendront  an  susdit  traité ,  qui  se  fera 
entre  lesdits  arcbidues  de  Flandre  et  les  Etats 
desdJtes  Provinces- Unies,  tout  ce  qui  sera  requis 
el  nécessidre,  tant  pour  mutuellement  et  eon- 
jointcitient  favoriser  et  assurer  le  susdit  accord , 

3. 


90 


llÉGOCIÀTIOIfS 


que  pour  le  bien  Commun  et  le  particulier  avan- 
tage aussi  de  nos  affaires  et  service  de  nos 
royaumes,  pays  et  sujets,  tout  ainsi  que  nous- 
mêmes  ferions  et  faire  pourrions  si  présens  en 
personne  y  étions;  jaçoit(l)  qu'il  y  eût  chose 
qui  requit  mandement  plus  spécial  qu'il  n'est 
contenu  en  cesdites  présentes,  par  lesquelles 
nous  promettons  en  bonne  foi  et  parole  de  Roi , 
et  sous  l'obligation  et  hypothèque  de  tous  et  cha- 
cuns  nos  biens  présens  et  à  venir,  avoir  agréable, 
tenir  ferme  et  stable  à  toujours,  tout  ce  que  par 
nosdits  députés,  ensemble,  ou  les  deux  d'iceux 
en  l'absence  du  troisième,  sera  fait  et  promis, 
accordé  et  convenu,  et  iceluy  observer,  accom- 
plir et  entretenir  de  point  en  point ,  et  faire  ob- 
server et  exécuter,  garder  et  entretenir  inviola- 
blement  sans  l'enfreindre.  En  témoin  de  quoi 
nous  avons  signé  ces  présentes  de  notre  main ,  et 
à  icelles  fait  mettre  et  apposer  notre  scel. 

Donné  à  Monceaux,  le  quatrième  Jour  d'août, 
l'an  de  grâce  1607,  et  de  notre  règne  le  dix- 
neuvième.  Signé,  Henri. 

Et  sur  le  repli,  jpar  le  Roi ,  Bbulàht  ,  et  scellé 
sur  double  queue  du  grand  scel  de  cire  Jaune. 

Pouvoir  aux  sieurs  Jeannin  et  de  Russy,  pour 
continuer  la  négociation  des  affaires  des  Pro- 
vinces-Unies, en  conséquence  du  précédent 
pouvoir,  étant  le  sieur  de  Buzanval  décédé. 

Henri ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de  France 
et  de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes 
lettres  verront ,  salut.  Ayant  ci-devant,  par  nos 
lettres-patentes  du  4  d'août  dernier,  commis  et 
député  les  sieurs  Jeannin  et  de  Buzanval ,  con- 
seillers en  notre  conseil  d'Etat,  et  le  sieur  de 
Russy ,  gentilhomme  ordinaire  de  notre  cham- 
bre, pour,  en  notre  nom,  assister  au  traité  de 
paix  que  nos  très-chers  et  bons  amis  les  sieurs 
Etats  des  provinces-unies  des  Pays-Bas  étoient 
en  volonté  de  foire  avec  nos  très-chers  et  très- 
amés  frères  les  archiducs  de  Flandre ,  y  interve- 
nir s'ils  en  étoient  requis  par  lesdites  parties ,  ou 
l'une  d'icelles,  soit  av^  les  députés  de  notre 
trèsKïher  et  tré»^mé  bon  frère ,  cousin  et  ancien 
allié  le  roi  de  la  Grande-Bretagne ,  ou  séparé- 
ment ,  et  y  procéder  selon  qu'il  est  contenu  plus 
particulièrement  esdites  lettres-patentes,  depuis 
lequel  temps  ledit  sieur  de  Buzanval  seroit  dé- 
cédé, au  moyen  de  quoi  on  pourroit  prétendre 
ledit  pouvoir  être  inutile,  d'autant  que  les  trois 
étoient  nommés  conjointement  par  icelui,  et  n'é- 
toit  dit  que  les  deux  pourroient  procéder  à  l'exé- 
cution de  leurs  charges  et  commission  en  l'ab- 
sence ou  la  mort  survenant  du  tiers  :  à  ces  causes, 
nous,  à  plein  omûant  de  l'intégrité  et  suffisance 

(OQooiqae. 


desdits  sieurs  Jeannin  et  de  Russy ,  et  de  Taffec- 
tion  qu'ils  ont  au  bien  de  notre  service ,  avons 
déclaré  et  déclarons  par  ces  présentes  que  vou- 
lons et  entendons  qu'ils  procèdent  à  l'exécution 
de  ce  qui  est  contenu  en  ladite  commission ,  tout 
aiusi  que  s'ils  étoient  nommés  seuls  par  icelle  ; 
promettant  en  foi  et  parole  de  Roi  ratifier  et  ap- 
prouver tout  ce  que  par  eux  sera  fait  es  choses 
susdites,  comme  s'il  avoit  été  fait  par  nous- 
mêmes  en  personne  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  En 
témoin  de  quoi  nous  avons  fledt  mettre  notre  scel 
à  cesdites  présentes. 

Donné  à  Paris,  le  septième  Jour  d'octobre, 
l'an  de  grâce  1607,  et  de  notre  règne  le  dix- 
neuvième.  Signé,  Henri. 

Et  sur  le  repli ,  par  le  Roi,  Brulàrt.  Et  scellé 
sur  double  queue  du  grand  scel  en  cire  Jaune. 

Autre  pouvoir  auxdits  sieurs  Jeannin  et  de 
Russy  ^  pour  traiter  et  conclure  une  ligue 
défensive  avec  les  Etats-généraux  des  Pro- 
vinces'Unies. 

Henri,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France 
et  de  Navarre ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  let- 
tres verront,  salut.  Tout  ainsi  que  nous  avons 
ci-devant  désiré  et  désirons  encore ,  comme  Roi 
Très-Chrétien ,  promouvoir  et  favoriser  de  tout 
notre  pouvoir  la  paix  et  concorde  des  Pays-Bas, 
pour  affermir  et  assurer  celle  de  la  chrétienté  à 
la  gloire  de  Dieu  et  au  bien  général  d'iceile,  et 
qu'avons,  pour  avancer  un  si  bon  œuvre,  à  l'ins- 
tante prière  de  nos  trés-chers  et  bons  amis  les 
Etats  des  Provinces-Unies  desdits  pays,  envoyé 
pieça  vers  eux ,  commis  et  député  nos  amés  et 
féaux  maître  Pierre  Jeannin ,  chevalier  et  con- 
seiller en  notre  conseil  d'Etat ,  et  le  sieur  de 
Russy ,  aussi  notre  conseiller  résident  par  delà 
pour  notre  service  ;  pareillement  le  soin  paternel 
et  royal  que  nous  avons  du  bien  de  notre  royaume , 
nous  oblige  de  pourvoir  et  obvier  qu'en  ce  qui 
sera  traité ,  convenu  et  accordé  pour  remettre 
lesdits  pays  en  repos ,  il  ne  soit  rien  fait  et  géré 
qui  puisse  nuire  et  préjudicier  à  nous ,  nos  royau- 
mes, pays  et  sujets ,  ni  même  à  nos  très-chers  et 
anciens  amis,  alliés  et  confédérés  intéressés  avec 
nous,  comme  nous  sommes  avec  eux  en  la  com- 
mune et  réciproque  conservation  et  prospérité  de 
nos  couronnes,  pays  et  sujets;  et,  d'autant  que 
nous  prévoyons  et  estimons,  pour  ce  faire  sûre- 
ment comme  il  convient,  qu'il  sera  peut-être 
nécessaire,  non-seulement  de  rafraîchir  les  an- 
ciens traités  et  articles  d'alliances  et  confédéra- 
tions ci-devant  faits  par  les  Rois  nos  prédéces- 
seurs ,  ou  par  nous  avec  nosdits  voisins  et  alliés, 
mais  aussi  d'en  dresser  et  accorder  de  nouveaux , 
soit  par  forme  d'ampliation  desdits  traités  et  ar- 
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ticles  précédens  ou  auti-emcnt ,  selon  que  les  oc- 
casions ie  requerront ,  tant  avec  notre  tres-chei' 
et  très-amé  bon  frère,  cousin  et  ancien  allié  le 
roi  de  la  Grande-Bretagne,  nos  très-chers  et 
ïx>ns  amis  les  susdits  Etats  desdites  provinces- 
unies  des  Pays-Bas,  qu'avee  les  autres  rois,  prin- 
ces, potentats,  républiques  et  villes  qui  se  pré- 
senteront, savoir  linsons  que,  nous  confiant 
entièrement  de  la  probité,  Jldélitc  et  suflisance 
desctits  sieurs  Jeanniu  et  de  Rnssy ,  nos  susdits 
conseillers  et  députés,  comme  nous  leur  avons 
donné  pouvoir  et  autorite  dlntervenir  en  notre 
nom  au  susdit  traite  de  paix  desdits  pays,  pour 
le  faciliter  et  assurer,  mus  desdites  considéra- 
tions, avons  iceux  sieurs  Jeannin  et  de  Hussy, 
commis  et  ordonné ,  commettons  et  ordonnons , 
et  leur  avons  aussi  donné  et  donnons  plein -pou- 
voir et  entière  autorite,  conimission  et  mande- 
ment spécial ,  de  conférer ,  traiter ,  résoudre  et 
accorder  tels  articles  et  conventions  qu'ils  juge- 
ront être  nécessaires  pour  le  bien  et  avantage  de 
nos  couronnes  et  affaires,  soit  par  confirmation 
ou  ampliation  (îesdits  traités  et  articles  d*alliance 
ci-devant  faits  et  contractés  par  nosdits  prédé- 
cesseurs ou  nous,  ou  par  accords  nouveaux  et 
non  encore  faits ,  tant  avec  les  députés  de  noti*e- 
dit  tres-cber  frère,  cousin  et  ancien  allié  le  roi 
de  la  Grande-Bretagne,  étant  de  présent  auxdits 
Pays-Bas,  lesdits  Ktats  desdites  Provinces-Unies 
d'îceux ,  et  les  députés  et  procureurs  des  autres 
rois,  princes,  potentats,  républiques  et  villes, 
qui  auront  suffisant  pouvoir  de  ce  faire,  soit 
conjointement  ou  ensemblement  avec  tous  les 
commissaires  et  députés  desdifs  rois  ,  Etats , 
princes,  potentats,  républiques  et  villes,  on  sé- 
parément et  à  part  avec  tels  d'iceux  qu'il  sera 
par  ïesdîts  sieurs  Jeannin  et  de  Russy  jugé  ex- 
pédient, pour  former,  dresser  et  accorder  avec 
eux  une  bonne  et  parfaite  alliance;,  confctléra- 
tion,  ligue  et  société  pour  la  mutuelle  et  récipro- 
que défense ,  garde  et  c*>nser\  ation  de  nosdits 
royaumes,  pays  et  sujets,  contre  tous  ceux  qui 
ci-après ,  directement  ou  indirectement ,  voii- 
droient  attenter  et  entreprendre  quelque  chose 
contre  nos  personnes,  royaumes,  pays  et  sujets, 
et  même  suljorner  et  émouvoir  nosdits  siyets 
contre  nos  autorités  souveraines ,  ou  ,  en  quelque 
autre  sorte  et  manière  que  ce  soit ,  nous  endom- 
mager et  préjudicier ,  tant  durant  nos  règne  et 
vie  qu'après  notre  trépas ,  contre  nos  légitimes 
successeurs  et  héritiers. 

Et  pcFur  ce  faire ,  déclarer ,  proposer,  accepter 
et  promettre  en  notre  nom  tout  ce  qu'il  convien- 
dra et  sera  nécessaire  de  déclarer ,  proposer,  ac- 
cepter et  projuettrc ,  pour  faciliter  ,  avancer  et 
conclure  la  susdite  alliance ,  confédération,  li^^ue 


et  société  défensive  avec  lesdites  Provinces  et 

Etats  ensemblcment  ou  séparément ,  ainsi  qull 
étoit  dit  ci-dessus,  en  la  forme  qu'ils  jugeront  la 
meilleui"e,  plus  utile,  sûre  et  convenable  pour 
avoir  lieu  et  être  exécuté,  soit  que  la  paix  des- 
dits  Pays-Bas  s'ensuive  ou  non ,  tout  ainsi  que 
nous-mêmes  ferions  et  faire  pourrions  si  présens 
en  personne  y  étions,  jacoit  qu*il  y  eût  chose 
qui  requit  mandement  plus  spécial  qu'il  n'est 
contenu  en  ccsdites  présentes;  par  lesquelles 
nous  promettons,  en  bonne  foi  et  parole  de  Roi, 
et  sous  lobligation  et  liypotbeque  de  tous  et 
chacuns  nos  liiens  présens  et  a  venir,  avoir  pour 
agréable ,  tenir  ferme  et  stable  a  toujours  tout 
ce  que ,  par  nosdits  deu\  députés  ensemble  ,  ou 
l'un  d'eux ,  en  cas  de  maladie  et  absence  de  l'au- 
tre ,  sera  fait ,  promis  et  convenu ,  et  le  faire  ob- 
server et  accomplir  de  point  en  p4>int,  exécuter, 
entretenir  et  garder  inviolablement  sans  Fenfrein- 
dre,  Kn  témoin  de  quoi  nous  avons  signé  ces  pré- 
sentes de  notre  main ,  et  à  icelles  fait  mettre  et 
apposer  notre  scel. 

Donné  à  Fontainebleau  le  vingt<ïuatrièrae 
Jour  de  novembre  Tan  de  grèce  mil  six  cent  sept, 
et  de  notre  règne  le  dix  neuvième. 

Sif/né  Henul 

Et  sur  le  repli,  par  fe  Moi,  Briflart.  Et 
scellé  sur  double  queue  du  grand  scel  de  cire 
jaune. 

Imtructton  aux  sieurs  Jeannin  et  de  Busan* 
tmlj  aiktnt  imur  le  service  du  lioi  aux 
PatjS'Bas. 

Plusieurs  causes  et  raisons  justes  et  nécessaires 
ont  mu  ci-devant  le  Roi ,  et  de  présent  l'obligent 
encore  d'avoir  soin  des  provinces-unies  des  Pays- 
Bas,  et  leur  aider  a  maintenir  et  conserver  leur 
liberté,  puissance  et  forme  de  gouvernement, 
Sa  Majesté  ayant  reçu  desdites  Provinces  en  ses 
nécessités  plus  grandes  une  trt's-fidèle  et  utile 
assistance  ,  {wur  avoir  souvent  expose  leui's  ar- 
mes par  terre  et  par  juer  pour  la  servir ,  par  pré- 
férence â  leurs  propres  alTaires.  De  quoi ,  com- 
bien qu'elles  aient  souvent  tiré  plus  de  profit  que 
dlnconunodité ,  néanmoins  Sa  Majesté  s  en  res- 
sent ,  et  leur  en  sait  le  gré  que  méritent  les  bons 
effets  qu'elle  en  a  reçus.  A  quoi  a-t-elle  mis  peine 
de  s'en  revancber  par  tous  les  meilleurs  et  con- 
venables moyens  que  l'opportunité  et  condition 
de  ses  affaires  avec  sa  réputation  lui  ont  pu  per- 
mettre depuis  la  paix  de  Vervins;  ayant,  pour 
ce  faire,  souvent  redoublé  et  augmenté  le  secours 
qu'elle  leur  a  départi  ^  à  proportion  et  mesure 
non-seulement  de  raccroissement  de  pouvoir  et 
des  moyens  que  la  paix  lui  a  portés,  mais  du  be- 
soin qu'il  a  reconnu  qu'ils  en  avoient,  et  qu'elk 
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s'est  aperçue  du  refroidissement  de  leurs  autres 
voisins  et  alliés  en  leur  endroit  ;  à  quoi  faire  sa- 
dite  Majesté  n'a  non  plus  épargné  le  sang  de  ses 
propres  s^jetS9  sa  bourse  et  ses  munitions  royales, 
que  sofx  nom ,  sa  réputation  et  ses  conseils.  Aussi 
n'a-t-elle  été  moins  déplaisante  et  ressentie  que 
tes  Provinces  mêmes,  des  mauvaises  rencontres 
^t  disgrâces  qui  leur  sont  arrivées,  qu'^jouie  de 
leurs  bonnes  et  heureuses  aventures,  ayant  par 
toutes  ses  paroles  et  actions  témoigné,  à  eux  et 
à  tous  autires,. affectionner  leur  prospérité  à  ré- 
glai de  celle  de  son  royaume.  Dont  il  est  certain 
jet  notoire  à  tous  que  les  ennemis  desdites  Pro- 
vinces, après  s'en  être  plaints  ouvertement,  ont 
fecherché  tous  les  moyens  de  se  ressentir  et 
venger,  jusques  à  suborner  et  corrompre ,  par 
voies  illicites ,  ses  propres  sujets  et  serviteurs 
contre  S4  personne  et  sa  couronne,  et  à  lui  sus- 
citer des  ennemis  de  toutes  parts,  le  corps  géné- 
ral dp  la  France  n'ayant  pu  être  purgé  nettement 
et  parfaitement  des  mauvaises  humeurs  et  dispo- 
sitions intérieures  que  la  qualité  et  longueur  des 
guerres  intestines  y  avoient  engendrées,  sitôt 
que  Sa  M^esté  ait  pu  sûrement  s'engager  à  un 
ressentiment  plus  grand  et  relevé  contre  les  au- 
teurs desdites  séductions,  que  n'ont  été  les  remè- 
des qu'elle  y  a  appliqués.  £t ,  comme  c'est  chose 
qui  n'a  été  véritablement  reconnue  et  sue  de  tous 
telle  qu'elle  a  été ,  plusieurs ,  par  ignorance  ou 
par  malice ,  ont  interprété  cette  sienne  tolérance 
et  cunctation  comme  si  Sa  Majesté  l'avoit  prati- 
quée par  art  pour  trop  chérir  les  douceurs  de  la 
paix,  fuir  une  juste  guerre,  et  même  se  conten- 
ter de    faire  durer  celle  desdites  Provinces- 
Unies  :  qui  est  une  détraction  et  calomnie  qui 
sera  jugée  très-grossière  par  tous  ceux  qui  éplu- 
cheront et  considéreront  sainement  et  au  vrai  la 
magnanimité,  franchise  et  bonne  foi  qui  reluit 
aux  actions  de  sadite  Majesté,  de  sorte  qu'elle 
ne  devroit  être  admise  en  considération  quel- 
conque. 

Toutefois  sadite  M^esté  a  su  qu'elle  a  été 
quelquefois  répandue  et  débitée  auxdites  Provin- 
ces, non  moins  malicieusement  qu'industrieuse- 
ment ,  pour  le  Jeter  en  défiance  de  sa  droite  in- 
tention, faire  moins  priser  le  mérite  de  son 
assistance,  et  les  désespérer  de  leur  salut  par  le 
iQoyen  d'icelle. 

Pareillement,  sadite  Majesté  a  su  avoir  été 
supposé  et  donné  à  entendre  auxdits  sieurs  les 
Etats-Généraux ,  sur  les  deux  derniers  voyages 
cp'a  faits  audit  pays  le  sieur  d'Aêrsens,  leur  dé- 
puté résidant  auprès  décile,  qu'elle  aspiroit  à  la 
souveraineté  desdites  Provinces,  et  au  renverse- 
ment et  forme  de  leur  gouvernement,  Jusqu'à 
l^ur  persuader  que  sadite  Mi^esté  avoit  délibéré  | 


de  discontinuer  ou  retrancher  son  secours  ordi- 
naire, exprès  pour  les  contraindre,  par  nécessité, 
d'acquiescer  à  son  désir  :  qui  est  une  fausseté  et 
malice  dont  sadite  Majesté  a  été  4  bon  droit  si 
indignée  et  émue,  qu'elle  a  soudain,  après  l'a- 
voir entendue,  pris  résolution  d'envoyer  vers 
lesdits  sieurs  les  Etats  personnages  exprès  pour 
s'en  justifier  et  les  éelaircir ,  sans  attendre  les 
députés  que  ledit  sieur  d'Aêrsens  lui  a  dit  lesdits 
sieurs  les  Etats  avoir  proposé  d'envoyer  vers  elle, 
sur  les  nouveautés  et  occurrences  survenues  aux- 
dits pays. 

Et  comme  sadite  Majesté  a  fait  élection  des 
sieurs  Jeannin  et  de  Buzanval,  conseillers  eu 
son  conseil  d'Etat ,  pour  lui  faire  ce  service ,  se 
confiant  entièrement  en  leur  afTection ,  loyauté 
et  sufiisance  par  elle  éprouvée  très -heureuse- 
ment, et  à  son  entier  contentement  en  plu- 
sieurs signalées  occasions,  elle  a  ordonné  le  pré- 
sent mémoire  être  dressé  et  leur  être  délivré 
pour  leur  servir  de  témoignage  de  ses  intentions 
et  commandemens ,  et  non  pour  leur  prescrire 
aucune  loi  réglée  en  ce  qu'ils  auront  à  exécuter. 
Car  sadite  Majesté  entend  et  juge ,  ainsi  qu'il 
est  nécessaire,  qu'ils  se  conduisent  selon  l'infor- 
mation et  connoissance  qu'ils  prendront  sur  les 
lieux ,  de  l'état  présent  de  leurs  affaires ,  et  de 
la  disposition  et  volonté  en  laquelle  ils  trouve- 
ront le  général  desdites  provinces ,  et  ceux  qui 
les  gouvernent;  de  quoi  sadite  Mig'esté  veut  donc 
se  remettre  du  tout  à  leur  prudence  et  loyauté. 
Joint  que  ledit  sieur  de  Buzanval  est  pleinement 
informé  de  tout  ce  qui  a  été  proposé  et  géré  au 
nom  de  Sa  Majesté  avec  lesdits  sieurs  Etats  de- 
vant et  depuis  la  paix  de  Vervins  :  il  sait  aussi 
quels  ont  été  les  secours  que  Sa  Miyesté  leur  a 
départis  ;  avec  quelle  liberté ,  franchise  et  bien- 
veillance elle  s'y  est  portée ,  sans  jamais  avoh: 
pour  cela  recherché  ni  désiré  d'eux  aucune  re- 
connoissance  ou  condition  préjudiciable  à  leur 
liberté,  ni  à  leurdit  gouvernement,  ni  même 
autre  assurance  du  remboursement  à  l'avenir  des 
grandes  sommes  de  deniers  que  Sa  Majesté  leur 
a  fait  fournir,  qu'une  pièce  et  simple  reconnois- 
sance  de  la  réception  d'icelles,  avec  promesse 
d'en  tenir  compte ,  sadite  Majesté  s'étant  con- 
tentée ,  pour  tous  intérêts ,  et  pour  la  sûreté  de 
ses  deniers,  de  se  revancher  des  plaisirs  qu'elle 
a  reçus  en  ses]  urgentes  affaires,  et  .de  voir  leurs 
armes  prospérer  avec  son  aide,  de  laquelle  elle 
a  augmenté  les  effets,  avec  ses  vœux  favorables, 
aussi  volontiers  en  bonne  que  mauvaise  fortune; 
ce  qu'elle  n'a  onques  fait  reAis  de  continuer. 
Pareillement  sadite  Majesté  n'a  perdu  aucune 
occasion  de  rechercher  et  presser  les  autres  rois 
et  princes  ses  voisins ,  qu'elle  a  estimés  intéressés 


UV    PRESIDENT  JEAT^XIK, 


ai 


en  la  cause  deâditfs  provinces,  de  les  assister  et 
favoriser  a  sou  iniitatiou ,  nflii  de  les  fortifii*r 
da\  ciiïtaLçe.  Et  qmmd  eïle  a  rt^corinu  ne  ixiii vail- 
les y  eiigfl^;er  selon  sou  déijir,  tant  s'en  faut 
quelle  ult  révoqué  ou  diminué  son  secours, 
q a VI le  Ta  souvent  ùûi  payer  par  avance  pour 
mieux  les  aeeommoder.  Toutes  lesquelles  ehoscs, 
eouuue  iiiliures  autres  quL*  letlit  sieur  de  lîuzan- 
val  a  néj^tK.nees  par  son  eommandeuieut ,  eu  leur 
faveur,  dunuit  sa  lony;ue  rêsideuee  audit  pays, 
seront  donc  représentées  mieux  par  lui  iju  elles  ne 
pi  u veut  étie  déduites  par  le  présent  nu'Uioire,* 

Mdïa  i\  est  néeessaire que  lesdits  sieurs  Jeannin 
pi  lie  Buziiuvîil  stiient  hirormés  par  ieelui ,  des 
causes  et  motifs  de^s  deux  derniers  voyages  faits 
auxtlits  pays  par  ledit  sieur  d'Aërsens,  Tun  an 
mois  de  février  de  l'année  dernière ,  et  l'autre  en 
eelui  de  janvier  de  la  préiseJite,  d'autant  que 
Sa  Majesté  a  su  ,  contre  smi  expectation ,  que 
Ton  s'en  est  servi  pour  mettre  iesdits  Etats  en 
ombrage  de  sa  bonne  v  olonté ,  et  en  doute  de  la 
etuxtiuuatiou  de  son  assistance,  avec  moins  de 
resiKTt  et  avec  plus  de  malice  que  les  signalées 
preuves  reçues  d'ieelle  et  les  «grandes  obligations 
qu*ils  en  ont  a  Sa  Majesté  ne  n»eritoient ,  pour 
couvrir  et  favoriser  les  ouvertures  nouvelles  aux- 
quelles les  auteurs  d*uu  tel  déguisement  out  en- 
ga^^é  leiidïtes  provinces. 

Il  est  certain  que  saditc  Majesté  a  souvent  fait 
paroitre  être  trés-deplaisante  du  mauvais  sucées 
de  leurs  ulTaires  en  ces  deux  dernières  années , 
nonobstant  I  accroissement  de  sou  assistance,  et 
les  belles  espérances  qu  on  lui  a  voit  données  de 
leur  part,  et  les  raisons  que  sadjte  Majesté  esti- 
luoit  avoir  d  en  attendre  les  effets  tout  contraires. 
Dont  tra[is[)oi1ee  d'affection  cl  de  regret,  elle 
sVst  plainte  souvent  audit  sieur  d'Aérsens  et 
auxdits  sieurs  les  Etats  mêmes  ^  par  ledit  sieur 
de  Buzanval ,  voyant  que  son  argent ,  ses  nm- 
nitions  et  le  sang  de  ses  sujets  qui  passoient 
journellement  au  sirvice desdites  provinces ,  leur 
apportoient  si  peu  de  profit ,  et  ueamnoius  in- 
cojumodoient  ses  affaires  ,  et  surchargeoient 
sadile  Majesté  et  ses  actions  d'en\ie  et  de  re- 
pmches. 

Pré  \  oy  an  t ,  s'il  s  ne  domi  r)i  eu  t  mei  1 1  eu  r  ord  re 
à  leur  conduite,  que  la  fin  en  seroit  malbeu- 
reuse,  et  peut-être  irréparable  pour  eux  et  leurs 
amis  :  sur  quoi  saditc  Majesté  auroil  trouve  bon 
que  ledit  sieur  d'Aérsens  entreprit  de  passer 
audit  pays,  pour  leur  représenter  à  lïouche  le 
jufjejuent  que  saditc  i^lajestc  faisoil  de  leui*s 
affaires ,  et  rapprehension  qu'elle  avoit  d  uïi 
plus  grand  malheur,  voyant  que  les  averlissc- 
mens  et  conseils  qu'elle  leur  avoit  donnés  par 
autre  voie,  leur  avoicnt  peu  servi. 


A  quoi  elle  se  résolut  d'autant  plus  volontiers 
qu  elle  fut  avertie  que  Icsdils  sieurs  k-s  Etats 
etoient  lors  recherchés  et  conseilles  de  la  part  du 
roi  de  la  Grande-Bretagne,  d'entendre  par  son 
entremise  a  un  accord  avec  les  archiducs,  et 
qu'il  offroit  dï'tre  caution  de  lobservation  d'ice- 
tui  ;  et  pour  ce  taire  ,  il  avoit  été  fait  audit  Roi , 
et  par  lui  auxdits  Etats,  des  propositions  spé* 
cieusesct  plausilih's,  [lar  un  secrétaire  que  l'am- 
bassadeur dudit  Uoi  résident  en  Espagne,  a\oit 
dé|>éché  vers  lui  î  de  quoi  Iesdits  sieurs  les  Etats 
ne  faisoient  rien  savoir  à  saditc  Majesté. 

Au  moyen  de  (|uoi  elle  permit  audit  sieur 
d*Aérsens  de  les  aller  trouver,  et  le  charfi^ea  de 
savoir  et  lui  rapporter  leur  volonté  sur  trois 
points. 

S'ils  pou  vol  eut  d'eux-mêmes  et  avec  les  aides 
qu'ils  tireroient  lors  de  leurs  voisins,  se  mainte- 
nir en  l'ctal  qu'ils  etoient. 

Quelle  ctoil  leur  inclination  à  la  paix;  quels 
nioyens  d'y  parvenir,  et  si  en  cela  ils  avoient 
besoin  de  rentremise  de  Sa  Majesté ,  ^ant  pour 
la  faciliter  que  pour  la  rendre  plus  assurée. 

Et  rmalenient  si  saditc  Majesté  vouloit  faire  la 
guerre  au  roi  d'Espagne ,  quels  avantages  ils 
eiitenib>ient  lui  faire  ,  (pielle  assistance ,  par  mer 
et  par  terre,  en  hommes  et  deniei^,  il  en  tireroit, 
et  si,  se  jetant  entre  les  bras  de  sadite  MajCvSté, 
ils  consenti roicnt  que  rexcrcice  de  la  religion  ca- 
tholique fut  permis  audit  pays. 

Mais  ledit  d\\ërsens ,  a  son  retour,  ne  rap- 
porta autre  ebose,  sinon  qu'il  u  avoit  osé  s'en 
découvrir  auxdits  Etats,  ni  même  aux  princi- 
paux du  pays  qui  gouvernoient  les  affaires,  d'au- 
tant qu'on  leur  avoit  propose  des  partis  plus 
avantageux  de  la  part  du  roi  de  la  Grande- 
Bretagne. 

Il  trouva  sadite  ^lajeslé  en  Champagne  et  allant 
à  Sedan,  laquelle  fut  peu  édifiée  dudit  rapport, 
et  commença  dé^-lors  a  reconnoitrc  et  juger  (pie 
l'on  se  déiioit  d'elle,  et  qu'on  lui  déguisoît  la 
vérité  des  intentions  et  affaires  desdits  sieurs  les 
Elat^s. 

Néanmoins ,  continuant  de  prcfcrer  leur  bien 
a  la  juste  cause  de  ce  soupçon ,  après  avoir 
donné  la  paix  à  M.  le  duc  de  Bouillon  (1),  au 
traité  de  laquelle  Sa  Mnjesté  voulut  que  ledit 
sieur  d'Aérsens  intervint,  elle  ne  laissa  de  les 
secourir  d'argent,  et  de  leur  envoyer  une  partie 
des  gens  de  guerre  qu  elle  avoit  assemblés  pour 
le  siège  de  Sedan;  comme  elle  eut  peut-être  fait 

(0  Le  ilijc  lit'  UouilliHi,  (|ii<>i([w  red^nal^le  û  llriiii  IV 
lie  jiLHi  Ruiriaf;!^  avr^  l'ht-ritit  r*^  île  Sedan ,  a>;»il  (lieiclu^  à 
soiiltner,  i'ii  Ifio:»»  li*s  [Hoïe^taiils,  le  Uni  luairlu  contre 
lui  il  lit  IMv  (le  st'f>  lnni|H'H.  Le  due  s'iiuiuiiîe,  Ji^re  S'dati  à 
Heori  t\\  qui ,  Haiiîifail  de  ^  tUfUiiiiséiou ,  Jui  reiidil  iCUo 
^i\k  au  ïmui  d'un  mois. 
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son  armée  entière ,  laquelle  étoit  très-forte  de 
cavalerie  et  de  gens  de  pied ,  et  suivie  d'un  royal 
équipage  d'artillerie ,  si  ledit  sieur  d'Aërsens  lui 
eût  rapporté  sujet  d'être  content  des  délibérations 
desditsEtaU. 

Depuis,  sadite  Majesté  voyant  qu'en  l'année 
dernière  les  armes  desdits  Etats  n'avoient  été 
plus  heureuses  qu'en  la  précédente,  nonobstant 
la  continuation  et  augmentation  dudit  secours , 
elle  déclara  de  rechef  audit  sieur  d'Aërsens  le 
déplaisir  et  mécontentement  qu'elle  en  avoit,  se 
plaignant  du  peu  de  compte  qu'ils  fiedsoient  de 
ses  conseils,  et  du  peu  de  profit  qu'ils  tiroient  de 
sondit  secours  ;  ajoutant  qu'elle  ne  pouvoit  sup- 
porter que  tant  d'efforts  qu'elle  faisoit  Journelle- 
ment en  leur  faveur  (  par  lesquels  elle  offensoit 
ses  voisins  et  incommodoit  ses  propres  afTaires , 
et  eiLposoit  la  vie  de  ses  sujets)  fussent  non- 
seulement  vains  et  infructueux  auxdits  Etats  et 
à  elle,  mais  quasi  dommageables. 

Ce  qu'elle  fit  aussi  remontrer  et  dire  auxdits 
Etats  par  ledit  sieur  de  Buzanval ,  en  les  exhor- 
tant et  admonestant  de  pourvoir,  par  autre  voie 
que  par  l'ordinaire ,  à  leurs  affaires  pour  l'année 
présente,  d'autant  qu'elle  estimoit  que  leurs  en- 
nemis redoubleroient  de  leur  c6té  leurs  efforts 
pour  pousser  la  bonne  fortune  qui  les  avoit  fa- 
vorisés les  deux  précédentes;  leur  ayant  fait 
proposer  à  cette  fin  d'envoyer  vers  elle  des  dé- 
putés bien  instruits  de  leurs  intentions ,  et  des 
moyens  qu'ils  avoientde  continuer  la  guerre, 
comme  de  toutes  leurs  autres  affaires ,  et  accom- 
pagnés d'un  pouvoir  suffisant  pour  traiter  et 
conclure  avec  Sa  Majesté  toutes  choses  requises 
pour  leur  bien. 

Mais  au  lieu  d'y  satisfaire,  lesdits  sieurs  se 
sont  contentés  de  prier  ledit  sieur  de  Buzanval 
(  auquel  Sa  Majesté  avoit  permis  de  revenir  en 
France  auprès  de  sa  personne)  de  représenter  à 
sadite  Migesté  leurs  nécessités,  et,  sans  lui 
parler  de  l'envoi  desdits  députés,  ni  de  la  re- 
cherche de  la  paix  commencée  par  les  archiducs, 
la  requérir  d'augmenter  son  secours  d'un  million 
de  livres  par  an ,  pour  faire  Jusqu'à  trois  millions, 
et  en  outre  leur  en  fÎBdre  avancer  dès  à  présent  six 
cent  mille  sur  ladite  somme ,  sans  quoi  ils  décla- 
raient et  même  protestoient  ne  pouvoir  subsister. 

Combien  que  sadite  Mfig'esté  fût  déjà  avertie 
de  plusieurs  endroits  des  propositions  de  ladite 
paix,  de  quoi ,  véritablement,  sadite  Majesté  ne 
Alt  moins  offensée  qu'émerveillée ,  s'étant  per- 
suadée que  les  effets  que  lesdits  sieurs  avoient 
tirés  de  sa  bienveillance,  les  obligeoient  à  plus 
de  conflance,  de  respect  et  devoir  eu  son  endroit  ; 
ce  que  sadite  Majesté  ayant  dit  audit  sieur  d'Aër- 
sens, il  s'offre  de  nouveau  de  passer  de  rechef 


auxdits  pays,  Jugeant  qu'il  n'éloit  raisomiable 
de  presser  sadite  Migesté  plus  avant  dodit  se- 
cours, si  elle  n'étoit  au  moins  assurée  qu'ils  ne 
feraient  aucun  traité  et  accord  avee  lesdits  ar- 
chiducs sans  son  consentonent,  et  qu'elle  ne  fût 
assurée  d'y  être  secondée  par  les  autres  roto  et 
princes  intéressés  en  la  cause  à  la  proteetion  de 
leur  pouvoir.  Sur  cela  sadite  Mi^esté  appranve 
ledit  voyage,  et  ledit  sieur  d'Aërsens  met  en 
avant  et  de  lui-même  se  charge  de  proposer 
auxdits  Etats  les  mêmes  articles  du  précédent 
voyage ,  rapporter  sur  iceux  la  volonté  desdits 
sieurs,  comme  sur  quelques  particularités  que 
le  temps  avoit  requis  y  être  ii\joutées,  sur  tout 
donne  espérance  à  sadite  Mi\{esté  de  rapporter 
un  acte  authentique  de  sa  susdite  promesse ,  de 
ne  faire  aucun  accord  sans  le  su  et  consentement 
de  sadite  Mi^esté,  reconnoissant  et  avouant  n'être 
Juste  ni  de  la  dignité  de  sadite  Mi^Jesté  et  de  la 
sûreté  de  son  service,  qu'elle  continuAt  davan- 
tage lesdits  secours  sans  la  susdite  obligation , 
néanmoins ,  sur  ce  qui  avoit  été  remontré  à  sa- 
dite Majesté  par  ledit  sieur  de  Buzanval,  elle 
accorde  la  susdite  avance  de  six  cent  mille  livres, 
et  promet  audit  sieur  d'Aërsens  qu'elle  sera  four- 
nie et  envoyée  trais  semaines  après  ;  ce  qui  a  été 
effectué. 

Toutefois  sadite  Majesté  est  avertie,  au  re- 
tour dudit  sieur  d'Aërsens,  que  les  articles  pro- 
posés par  lui  ont  été  représentés  en  l'assemblée 
générale  desdits  Etats ,  en  son  nom ,  et  comme 
procédant  d'elle ,  et  que  l'on  avoit  pris  si^et  sur 
cela  de  persuader  auxdits  Etats  que  Sa  Majesté 
prétendoit  à  la  domination  et  souveraineté  des- 
dites pravinces ,  même  à  conditions  contraires  et 
préjudiciables  à  leur  gouvernement  et  à  la  sûreté 
d'icelui. 

Davantage ,  que  sadite  Majesté  avoit  déclaré 
audit  sieur  d'Aërsens  qu'elle  ne  vouloit  plus  se- 
courir lesdits  sieurs,  afin  de  les  forcer  et  con- 
traindre par  la  néc^sité  de  son  assistance  de  se 
donner  et  mettre  tout-à-fait  sous  sa  domination 
et  à  sa  discrétion. 

Quand  bien  sadite  Majesté  les  secourrait, 
qu'elle  ne  le  ferait  à  Tavenir  qu'à  demi ,  exprès 
pour  nourrir  et  faire  durer  la  guerre,  pour,  après 
s'y  être  consommés,  les  nécessiter  de  changer 
leur  liberté  en  servitude  sous  son  obéissance,  et 
se  prévaloir  de  leurs  oppressions,  déjà  devenues 
trop  insupportables. 

Qui  sont  toutes  inventions  controuvées  et  pro- 
posées malignement  et  à  dessein,  pour  décrier 
les  lx>nnes  et  sincères  intentions  de  sadite  Ma- 
jesté ,  et  favoriser  la  négociation  de  la  paix  et  de 
la  trêve,  commencée  et  déjà  fort  avancée. 

Pour  cela  sadite  Majesté  n'a  laissé  de  leur 
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faire  avancer  lesdit^  six  cent  mille  [i\Tes,  ainsi 

qu'il  avoit  promis  audit  sieur  d'Aërsens;  qui  est 
un  têmoiimage  suftîsaiil  pour  convaincre  ia  ma- 
lice des  auteurs  desdites  calomnies. 

Mais  lesdits  sieui's  les  Etats  n'ont  fait  cons- 
cience ni  diflieulté  de  les  accepter,  et  en  même 
temps  conclurent  une  cessation  d'armes  de  huit 
mois,  sans  avoir  attendu  son  avis  sur  icelle  : 
chose  si  contraire  a  Tespérance  que  ledit  sieur 
d' Aèrsens  avoit  dounée  à  Sa  Majesté ,  partant 
d'auprès  d'elle ,  quelle  veut  que  lesdits  sieurs 
Jeanuin  et  de  Duzanval  s'en  plait^^nent  en  l'as- 
seiohlce  des  Etats,  à  leur  arrivée  audit  pa}s, 
comme  cause  principale  de  leur  léi!;ation;  en  leur 
déclarant  toutefois  que  rintenlton  de  sadite  Ma- 
jesté n'est  pas  pour  les  détourner  et  les  divertir 
de  conclure  ladite  cessation  d'armes,  quand  bien 
elle  ne  le  seroit  à  leyr  arrivée  vers  eux  ,  mais 
aliu  qu'ils  soient  éctaîreis  de  la  vérité  de  ses 
royales  intentions ,  pour  reconnoltre  et  avérer 
la  fausseté  et  malice  des  auteurs  de  telles  im- 
pressions et  impostures;  leur  déclarant,  h  la 
suite  de  ce  propos,  que  sadite  Majesté  n'a  jamais 
eu  autre  but  et  dessein ,  ciunme  elle  n'a  encore 
de  présent,  que  de  favoriser  de  tout  son  pouvoir 
leur  bien,  liberté  et  prospérité,  et ,  pour  ce  faire, 
embrasser  avec  eu\  les  moyens  qui  seront  par 
eux  ju^és  les  meilleurs  et  salutaires ,  taut  ptir  la 
voie  des  armes  que  par  celle  d'un  lM>n  accord, 
les  assurant  que  ce  ne  seront  ceux  qui  lui  seront 
les  plus  agréables;  n*approuvant  moins  qu'eux- 
mêmes  ravantauie  qu'ils  prétendent  gagner  pour 
la  justification  plus  grande  de  leurs  armes  et 
l'établissement  de  leur  j^^^ouvern émeut  à  l'avenir, 
par  la  déclaration  et  reeonnoissance  qui  leur  a 
été  offerte  et  accordée  par  lesdits  archiducs  de 
les  tenir  pour  gens  libres  sur  lesquels  ils  ne  pré- 
tendent rien  ,  spécialement  quand  elle  sera  rati- 
tîée  par  le  roi  d'Espagne ,  comme  il  leur  a  été 
permis ,  ja coi t  qu1l  y  ait  cause  et  matière  suffi- 
sante de  douter  que  ladite  déclaration  leur  soit 
confirmée,  faisant  et  contractant  une  paix  finale, 
comme  elle  leur  a  été  accordée  en  faisant  ladite 
cessation. 

Car,  encore  que  les  fondemens  de  leur  union , 
bdtis  sur  La  nécessité  de  conserver  leurs  vies  et 
privilèges,  aient  été  jugés  justes  par  leurs  vrais 
amis,  et  par  les  prospérités  et  faveurs  que  Dieu 
leur  a  départies,  tellement  que  ceux  qui  ont 
depuis  commencé  avec  eux  et  les  ont  assistés , 
l'aient  fait  sans  aucun  scrupule  pour  ce  regard , 
néanmoins  sadite  Majesté  reconnoit  avec  eux , 
que  la  susdite  déclaration  et  approbation  desdits 
archiducs  étant  ratiliée  dudit  roi  d'Espagne, 
sera  honorable  et  utile  auxdits  sieurs  ^  et  agréa- 
ble à  leurs  amis  et  alliés,  par  toutes  bonnes  cou* 


sidérations ,  ainsi  que  ledits  sieurs  Jeannin  et 

de  Buzanval  leur  diront  l'être  à  sadite  Majesté  ^ 
pourvu  qu'ils  ne  s'y  fient  tellement  qu'ils  omet- 
tent à  pourvoir  d'ailleurs  à  l'établissement  et 
sûreté  de  leur  Etat ,  tant  pour  le  présent  que 
pcmr  l'avenir,  aîusi  qu'il  convient  pour  la  vraie 
et  réelle  manutention  de  leurs  libertés  et  puis- 
sances. 

Et  tout  ainsi  qu'ils  ont  acquis  ce  point  avec 
toutes  les  autres  félicités  que  le  ciel  leur  a  élar- 
gii^,  depuis  qu'ils  ont  levé  les  armes  pour  la 
seule  fermeté  et  constance  de  leur  union  et  con- 
corde ,  sadite  Majesté  veut  qu'il  leur  soit  dit 
par  lesdits  sieurs  qu'ils  doivent  y  persister  plus 
constamment  et  soigneusement  que  jamais ,  soit 
qu'ils  embrassent  ou  rentrent  en  guerre  après 
ladite  cessation;  car  de  la  dépend  immédiate- 
ment le  salut  et  la  prospérité  de  leur  Etat ,  la 
conservation  de  leurs  vie^  et  fortunes  publiques 
et  privées ,  et  non  en  la  susdite  déclaration  et 
reeonnoissance  de  la  souveraineté ,  ni  aux  traités 
qui  ont  été  et  seront  ci -après  faits  avec  eux. 

A  Teffet  de  quoi  il  sera  dorénavant  plus  néces- 
saire qu'il  ne  leur  a  encore  été,  que  chacun  préfère 
la  cause  publique  a  la  sienne  particulière;  qu'ils 
avisent  d'établir  et  former  un  si  bon  ordre  en  leur 
gouvernement,  qu'ils  obvient  a  tous  inconvénîens 
intérieurs  et  extérieurs,  et  particulièrement  qu^ils 
s'appuient  et  fortifient  du  plus  grand  nombre 
d  amis  et  alliés  qulls  pourront ,  et  qu'ils  les  inté- 
ressent et  engagent  avec  eux  à  leur  conserva- 
tion :  de  quoi  ils  seront  avertis  au  nom  de  Sa 
Majesté  par  lesdits  sieurs  Jeannin  et  de  Buzan- 
val ;  leur  déclarant  sur  cela  qu'ils  recevront 
toujours  de  sadite  Majesté ,  ixmr  ce  regard ,  les 
conseils  et  assistance  d'un  vrai  et  cordial  ami  et 
bon  voisin  ;  lequel  reconnoît  véritablement  avoir 
intérêt  que  leur  Etat  prospère ,  quelque  parti 
qu'ils  prennent. 

Et  néanmoins  Sa  Majesté  veut  bien  qu'ils  sa- 
chent que  Dieu  a  fait  la  grâce  à  sadite  Majesté 
de  remettre  son  royaume,  avec  ses  affaires  et  sa 
réputation,  en  un  être  si  heureux  et  llorissant j 
que ,  comme  il  n'y  a  aujourd'hui  roi ,  prince  ou 
potentat  eu  la  chrétienté  qui  n'ait  autant  de  be- 
soin de  son  amitié  qu'elle  peut  avoir  de  celle  des 
autres ,  aussi  Sa  Majesté  est  très-assurée  de  pou- 
voir vivre  en  paix  avec  eux ,  voir  restreindre  et 
assurer  davantage  comme  bon  lui  semblera ,  ou 
bien  tailler  autant  de  besogne  par  les  armes  a 
qui  entreprendra  de  lui  en  donner,  qu'elle  en 
recevra  de  leur  part. 

Afin  qu'ils  croient  que  ce  n'est  point  tant  par 
nécessité  que  par  inclination  et  prudence  que 
sadite  Majesté  a  favorisé  ci-devant  lesdits  Etats, 
et  qu'elle  en  affectionne  encore  à  présent  la  con- 
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servation;  qui  est  une  impression  que  sadite 
M^u'esté  désire  que  lesdits  sieurs  Jeannin  et  de 
Buzanval  s'étudient  d'elTaeer  des  esprits  desdits 
Etats,  d'autant  qu'elle  a  su  qu'aucuns  d'eux  font 
fondement  sur  icelle;  que  souvent  ils  font  tout 
autre  Jugement  du  soin  que  sadite  Msgesté  a 
d'eux ,  et  de  Tassistance  qu'ils  en  reçoivent,  que 
sa  l)onne  volonté  et  l'état  présent  des  affaires 
publiques  requiert;  donc  pour  les  confirmer  tou- 
jours davantage  en  cette  véritable  opinion ,  sa- 
dite M£\jesté  entend  que  lesdits  sieurs  Jeannin 
et  de  Buzanval  fassent  entendre  auxdits  sieurs 
les  Etats  en  corps ,  et  en  particulier  à  M.  le 
prince  Maurice  et  aux  principaux  du  pays,  que 
sadite  Majesté  les  a  envoyés  vers  eux  pour, 
après  les  avoir  éclaircis  des  choses  susdites ,  leur 
déclarer  et  faire  connoltre,  par  toutes  sortes 
d'effets  dignes  d'elle,  qu'elle  sera  toujours  très- 
aise  et  prête  de  les  assister  aux  conseils  et  réso- 
lutions qu'ils  prendront  pour  le  bien  et  la  con- 
servation de  leur  Etat,  autant  par  la  voie  de  la 
paix  que  par  celle  de  la  guerre. 

Car  toutes  choses  lui  sont  pour  ce  regard  in- 
différentes, pourvu  qu'elles  leur  soient  utiles, 
et  qu'ils  puissent,  en  l'élection  qu1ls  feront, 
trouver  sûreté  qui  les  contente,  et  soit  suffisante 
pour,  en  conservant  leur  union,  maintenir  leur 
république  en  la  réputation,  liberté  et  puissance 
qu'ils  ont  acquises  par  leur  vertu  et  générosité, 
et  par  l'aide  de  leurs  vrais  amis  et  alliés. 

Or,  lesdits  sieurs  Jeannin  et  de  Buzanval  met- 
tront peine  de  découvrir ,  le  plus  promptement 
et  le  plus  certainement  qu*ils  pourront ,  les  in- 
clinations et  dispositions ,  tant  du  général  des- 
dits Etats  que  des  particuliers  qui  y  ont  puis- 
sance, pour  les  seconder  et  fortifier  des  conseils 
et  de  l'autorité  de  sadite  Majesté ,  comme  ils  ju- 
geront le  devoir  faire  pour  leur  propre  bieu  ; 
ayant  toujours  pour  prétexte  principal  et  préa- 
lable d'employer  vivement  le  nom  de  Sa  3Ia- 
jesté ,  pour  les  rendre  et  tenir  tous  bien  unis  et 
conjoints  en  l'exécution  et  poursuite  du  parti  et 
conseil  qu'ils  éliront,  et  se  résoudront  de  suivre; 
ear  en  ce  point  consiste ,  par  préférence  à  tous 
autres  (ainsi  qu'il  a  été  dit),  leur  sûreté,  félicité 
et  conservation  présente  et  future,  tant  publi- 
que que  particulière. 

Et,  d'autant  que  sadite  Majesté  estime  que 
lesdits  sieurs  Jeannin  et  de  Buzanval  les  trou- 
veront jouissant  de  ladite  cessation  d'armes  faite 
pour  huit  mois,  puisque  ledit  sieur  d'Aërsens 
lui  a  rapporté  qu'elle  a  voit  été  arrêtée  lorsqu'il 
est  parti  du  pays,  ils  leur  diront  que  sadite  Ma- 
jesté n'a  rien  à  leur  conseiller  sur  icelle ,  étant 
chose  faite ,  sinon  qu'ils  doivent  bien  prendre 
^de,  et  veiller^  durant  le  temps  d'iceile,  que 


leur  concorde  et  union  ne  soit  entamée  par  les 
menées  et  artifices  de  leurs  ennemis,  ou  par  les 
jalousies  ou  envies  auxquelles  sont  sujets  ceux 
desquels  la  condition  est  égale ,  quand  la  né- 
cessité qui  les  tenoit  Dés  et  conjoints  est  passée , 
ou  qulls  ont  conçu  quelque  espoir  de  soulage- 
ment ou  d'améliorement  de  fortune,  pour  un 
changement  non  éprouvé. 

C'est  pourquoi  sadite  Mfi\jesté  a  opinion,  si 
lesdits  sieurs  veulent  tendre  à  une  paix  finale, 
laquelle  elle  juge  plus  utile  et  sûre  pour  eux  et 
pour  leurs  alliés  qu'une  trêve  de  longue  durée, 
dont  le  choix  leur  a  été  donné ,  que  le  plus  tôt 
qu'ils  pourront  la  conclure  sera  le  meilleur  pour 
eux ,  de  crainte  qu'un  dilayement  ne  défavorise 
leurs  prétentions,  tant  pour  la  conqoissance  et 
créance  que  leurs  adversaires  pourront  prendre 
parmi  eux  par  la  liberté  et  faveur  de  ladite  ces- 
sation d'armes,  que  par  les  autres  moyens  quHls 
pourront  y  employer. 

Joint  qu'il  est  vraisemblable  que  le  désir  et 
projet  que  les  Espagnols  avoient  fait  de  se  pré- 
valoir en  Italie  de  la  guerre  qu'ils  avoient  allu- 
mée entre  le  Pape  et  la  république  de  Venise  (1  ], 
peut  avoir  servi  à  les  induire  plus  volontiers  au- 
dit accord ,  reconnoissant  ne  pouvoir  fournir  aux 
frais  d'icelle,  continuant  en  même  temps  celle 
de  Flandre. 

De  sorte  que  cette  occasion  leur  étant  main- 
tenant échappée  par  l'accommodement  dudit 
différend  naguère  avenu  par  l'entremise  et  au- 
torité de  Sa  Miyesté ,  laquelle  s'y  est  employée 
avec  très-grande  prudence ,  et  pour  causes  très- 
importantes  et  urgentes  au  public ,  il  y  a  siyet 
d'attendre  quelque  changement  ou  refroidisse- 
ment de  leur  part ,  principalement  du  côté  d'Es- 
pagne ;  ear  il  est  certain  que  tous  lesdits  Espa- 
gnols désapprouvent  ladite  paix  aux  conditions 
de  la  susdite  déclaration  de  souveraineté. 

Davantage  ce  n'est  la  coutume  desdits  Es- 
pagnols de  séparer  et  licencier  des  forces  qu'ils 
ont  une  fois  assemblées  sans  les  employer. 

C'est  encore  moins  leur  coutume  de  céder  ou 
quitter  une  possession ,  telle  qu'est  la  souverai- 
neté desdites  Provinces ,  comme  ils  s'en  dépar- 
tent maintenant,  sans  grandes  occasions  ou 
arrière -pensées  et  espérance  d'en  retirer  des 
avantages  équivalens. 

C'est  pourquoi  lesdits  sieurs  Jeannin  et  de  Bu- 
zanval admonesteront  lesdits  sieurs  Etats  d'ouvrir 
les  yeux  en  cet  endroit ,  et  en  ce  faisant,  donner 
tel  ordre  à  leurs  affaires  qu'ils  obvient  aux  per- 

(1)  En  1G06,  un  difTërend  s'ëtant  éle\é  entre  le  |)ape 
Paul  V  ei  la  république  de  Venise,  la  guerre  allait  8*eii- 
suivre  :  Henri  lY  fut  ciuMsi  pour  médiateur  et  termina  ce 
dUTérend. 
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tes  et  inconvénîens  qui  peuvent  arriver  d*uoe 
dissîmulatioti  ou  (i'uo  dessein  coiivert  a  leur 
dortmiage, 

Surt|um  siiiMtç  Mnjcsté  ne  peu(  Icau'  prescrire 
ni  départir  d'ici  aucuu  euuscil  certain,  ignorant 
conmie  elle  fuit  leurs  forces  cl  miiycus,  et  Vu* 
iiionde  leurs  délibérations,  et  pareilleiuent  Tetat 
qulls  peu\eïit  la  ire  de  faide  de  leurs  voisins  du- 
rant ic  temps  de  ladite  cessation  d'armes. 

Aussi  est-il  raisKinnable,  voire  néecssaire,  que 
sadite  Majesté  en  soit  pleinement  et  au  vrai 
éelaîrcie,  devant  qn*e!le  puisse  y  engat^ersa  pa- 
role, et  dcelartT  ce  qu'elle  y  contribuera. 

Joint  qull  est  encore  plus  raisonnable  et  né- 
cessaire que  sadite  Majesté  soit  préalablement 
assurée,  autrement  qu'elle  n'a  été  jusqu'à  pré- 
sent, de  l'intention  desdits  siem-s  sur  le  fait  de 
ladite  paix  ;  savoir  est ,  qu'ils  ne  la  traiteront  ni 
concluront  sans  elle  et  son  consentement ,  afm 
quli  ne  lui  en  avienne  comme  de  ladite  cessation 
qu'ils  ont  conclue,  d'une  main,  sîms  son  avis  , 
et  n'ont  laissé  en  même  temps  de  prendre  de 
Tautre  les  deniers  sL\  cent  mille  livres  que  sa- 
dite Majesté  leur  avoit  fait  fournir  contre  l'espé- 
rancede  saditc  Majesté,  et  celle  que  ledit  sieur 
d'Aërseus  lui  avoit  donnée  partaiit  d'auprès 
d'elle. 

Outre  cela  il  faut  considérer  que  lesdits  Etats 
ne  consumcroient  gnércs  moins  d'ar*4ent  a  se 
garder  durant  ladite  cessation ,  et  ne  R'ront  aussi 
moins  charges  de  frais  qu'en  pleine  [;nerrc,  prin- 
cipalement s'il  faut  qu'ils  rïwintiennent  leurs 
forces  de  terre  et  de  mer  en  l'état  qu'elles  sont , 
ainsi  qu'il  semble  a  sadite  Majesté  qu'ils  doivent 
faire  pour  obvier  à  toutes  surprises^  et  constTver 
leurs  affaires  en  réputation» 

Pour  ces  considérations,  sadite  Majesté  con- 
clut derecbcf  qu'il  seroit  plus  expédient  d'avan- 
cer le  traite  d'une  paix  fmale,  en  cas  que  lesdits 
Etats  veuillent  préférer  ce  parti  aux  autres,  que 
d'attendre  que  les  cinq  mois  dedans  lesquels  ils 
ont  promis  de  déclarer  leur  délibération  soient 
expirés. 

H  convient  serablablement  aviser  si  Ton  veut 
attendre,  devant  que  d'y  entrer,  la  ratiûeation 
susdite  dudit  roi  d'Espagne,  tant  de  ladite  dé- 
claration de  souveraiuetc  que  de  ladite  cessation, 
puisqu'elle  leur  a  été  promise  par  lesdits  arcbi* 
ducs,  pour  rendre  ce  titre  plus  parfait,  et  par- 
tant plus  utile  :  de  quoi  lesdits  sieurs  Jeanuin  et 
de  Buzanvat  leur  diront  que  sadite  Majesté  se 
remet  a  leur  jui,^ement. 

Comme  elle  a  fait  aussi  Télection  et  proposi- 
tion des  conditions  avec  lesquelles  ils  auront  à 
faire  ladite  paix  [Kiur  la  rendre  sure  et  utile  à 
eux  et  à  leurs  alliés,  pour  le  présent  et  pour  Ta- 
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venir,  néanmoins  sadite  Majesté  a  donné  charge 
aiixdits  sieurs  Jeanniu  et  de  ïjuzanval  de  leur 
dire,  avec  sa  liberté  et  franchise  accoutumée, 
qu'il  lui  serablc  (pi'ils  ne  doivent  oublier  de  de- 
mander,  et  s'il  est  possible  d'obtenir,  que  tous 
les  gens  de  ^^uerre  de  la  nation  espa^uole  qui 
sont  auxdits  Pays-Bas,  en  vident  ; 

Que  le  noiubre  des  autres  étrangers  qui  y  de- 
meurent soit  réglé  ; 

Que  les  citadelles  construites  à  cause  de  la 
guerre  civile  depuis  quarante  ans,  soient  abattues 
et  ouvertes* 

Régler  aussi  lesdaces  et  maltôtes,  et  les  autres 
impositions  qui  devront  être  levées  après  ladite 
paix ,  de  part  et  d'autre. 

Assurer,  par  un  échange  réciproque  de  leurs 
places,  l'entrée  et  conservation  des  provinces 
qui  sont  de  leur  union  ,  le  mieux  et  plus  avanta- 
geusement qu'ils  pourront. 

Ce  sont  les  points  principaux  qu'il  semble  ù 
sadite  Majesté  qu'ils  doivent  mettre  peine  d'ob- 
tenir desdîts  archiducs,  auxquels  ils  pourront 
ajouter  encore  ceux  qu'ils  jugeront  nécessaires. 

Quant  à  ceux  quidépendent  d'eux ,  sadite  Ma- 
jesté est  d'avis  qu'ils  dtnvent  eomnieueer  par 
réformer  et  restreindre  la  forme  et  Tordre  de 
leur  gouvernement  et  administration  publique , 
alin  que  leur  conduite  ne  dépende  de  tant  de 
tètes,  et  ne  soit  sujette  li  tant  d*opinions  diver- 
ses, comme  elle  a  été  cinlcvant. 

Qu'ils  assurent  et  augmentent  rautorité  de 
M.  le  prince  ^îaurice  et  des  sieurs  de  la  maison 
de  Nassau,  comme  ceux  desquels  rassistonee  ne 
leur  sera  moins  utile  et  nécessaire  en  paix  qu'en 
guerre. 

Qulls  règlent  le  commerce  d'Espagne  par  un 
tel  ordre,  que  jamais  il  n'avienne  que  leurs  na- 
vires et  marchandises  tombent  a  la  merci  des 
Espagnols  toutes  ensemble. 

Qu'ils  ne  quittent  la  navigation  des  Indes,  et 
plutôt  qu'ils  en  usent  à  leurs  périls  et  fortunes 
comme  les  Français  le  pratiquent  avec  lesdits 
Espagnols. 

Qu'ils  assurent  un  fonds  certain  et  suffisant 
sur  eux-mêmes  i>our  payer  leurs  gens  de  gtierre 
de  terre  et  de  mer,  a  (m  de  ne  dépendre  pour  ce 
regard  que  d'eux-mêmes. 

Et  néanmoins  aient  égard,  en  ce  faisimt,  de 
soulager,  tant  qu'ils  pourront ,  leurs  bourgeois 
et  bous  marchands  liabitués  audit  pays,  alîu 
qtï'ils  n'aient  occasion  de  s'absenter  et  retij^er 
ailleurs. 

Qu'ils  aient  égard  aussi  adonner  (pielque  eon- 
solution  a  eeuv  t[Ui  font  profession  de  la  religion 
catholique  audit  pays,  que  sa  ^lajestea  entendu 
éh'ii  en  très-grand  nombre,  à  ce  qu'ils  n'aient 
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sajet  de  monopoler  et  conspirer  contre  l'Etat 
qa'iU  auront  établi. 

Toutefois  lesdits  sieurs  Jeannin  et  de  Buzan- 
val  s'abstiendront  de  fiiire  mention  du  susdit 
article,  s*ils  aperçoivent  qu'il  doive  à  présent  être 
mal  reçu. 

Qu'ils  fassent  et  constituent  des  lois  très-ri- 
goureuses et  sévères  contre  tous  ceux  qui,  à 
l'avenir,  conspireront  contre  leur  Etat,  et  qu'ils 
les  fassent  exactement  observer. 

Davantage,  ils  doivent  désirer,  et  s'il  est  pos- 
sible obtenir ,  que  leurs  voisins  alliés  intervien- 
nent en  ladite  paix ,  et  partant  qu'ils  y  soient 
conviés,  pour  être  Méjusseurs  et  garans  de  l'ob- 
servation des  choses  qui  seront  accordées. 

En  quoi  lesdits  sieurs  Jeannin  et  de  Buzanval 
leur  déclareront  que  sadite  Majesté  ne  leur  dé- 
niera son  nom  et  assistance,  non  plus  qu'elle 
a  fait  aux  autres  occasions  qulls  l'ont  recher- 
chée. 

Néanmoins  ils  prendront  garde  à  ne  faire  telle 
offre  qu'en  tant  qu'ils  connoltront  qu'elle  sera 
bien  reçue,  afin  de  ménager  la  dignité  de  sadite 
Majesté,  et  ne  donner  ombrage  à  personne,  con- 
sidérant s'il  sera  plus  à  propos  d'attendre  qulls 
en  requièrent  sadite  Majesté  que  d'en  faire  l'ou- 
verture. 

Voilà,  quant  au  parti  de  la  paix ,  ce  que  sa- 
dite Majesté  a  estimé  devoir  faire  représenter 
auxdits  sieurs  les  Etats  ;  à  quoi  lesdits  sieurs 
Jeannin  et  de  Buzanval  ajouteront  encore  tout 
ce  qu'ils  connoftront,  étant  sur  les  lieux ,  être 
propre  et  utile  à  l'effet  d'icelle. 

Pour  le  regard  de  la  reprise  et  continuation  de 
la  guerre,  devant  ou  après  l'expiration  de  ladite 
cessation  d'armes ,  sadite  Majesté  dit  qu'il  est 
très-périlleux  de  s'y  engager,  si  toutes  lesdites 
provinces ,  et  ceux  qui  ont  autorité  et  pouvoir  en 
icelles,  ne  sont  bien  résolus  et  unis  de  l'entre- 
prendre, et  y  contribuer  leur  première  constance 
et  fermeté  avec  leurs  personnes  et  moyens  aussi 
eourageusemeut  et  gaiement  qu'ils  ont  fait  ci- 
devant. 

Car,  si  bien  unis  ils  n'ont  pu  prospérer  et  ter- 
miner la  guerre  à  leur  avantage  et  contentement, 
s'ils  y  entrent  discordans  ou  contre  le  désir  et 
l'avis  de  leurs  peuples,  ils  s'en  trouveront  très- 
mal  ,  d'autant  que  les  affectionnés  à  ce  parti  se- 
ront traversés  par  les  autres,  et  seront  trop  foi- 
bles  seuls  pour  en  soutenir  le  faix  et  l'envie  ; 
principalement  s'il  avient  que  leurs  premiers  ex- 
ploits ne  prospèrent  ;  car  chacun  alors  reprochera 
aux  auteurs  de  ce  conseil  les  incommodités  et 
pertes  publiques  et  privées. 

Il  convient  aussi  examiner  et  bien  vérifier  de- 
vant ,  si  lesdites  Provinces  pourront  seules  four- 


nir aux  dépenses  de  ladite  guerre,  et  semblable- 
ment  s'éclaircir  et  assurer  de  la  volonté  et  aide 
de  leur  voisin  pour  ce  regard. 

A  quoi  il  est  vraisemblable  qu'ils  y  rencontre- 
ront des  difficultés  plus  grandes  qu'ils  n'ont  &it 
ci-devant  y  à  cause  de  la  méfiance  que  l'on  aura 
prise  de  leur  foi,  fondée  sur  ladite  cessation 
d'armes  qu'ils  ont  contractée  sans  y  avoir' aj^lé 
leursdits  alliés  et  voisins,  et  spécialement  ceux 
qui  n'épargnoient  rien  à  les  secourir,  ainsi  qu'a 
fiiit  sadite  Majesté,  laquelle  ne  sera  d'ailleurs 
conseillée  de  supporter  seule  l'aide  qui  leur  est 
nécessaire. 

C'est  pourquoi  elle  a  toujours  désiré  et  re- 
cherché que  les  autres  rois,  intéressés  autant  ou 
plus  qu'elle  en  la  conservation  desdits  Etats,  y 
contribuassent,  comme  elle  sera  très-aise  encore 
à  présent  qu'ils  fassent  à  la  proportion  de  leur 
puissance^  tant  sadite  Majesté  est  éloignée  de  la 
prétention  ambitieuse  que  l'on  lui  a  imputée,  de 
vouloir  se  prévaloir  de  la  nécessité  desdites  Pro- 
vinces. 

Au  moyen  de  quoi,  avenant  que  les  conseils 
et  délibérations  desdits  Etats  inclinent  au  parti 
susdit  de  la  guerre ,  lesdits  sieurs  Jeannin  et  de 
Buzanval  leur  déclareront  que  sadite  Majesté 
trouve  bon  qu'ils  reçoivent  en  leur  société  et 
confédération  tels  des  autres  rois,  princes  et  po- 
tentats qui  offriront  d'y  entrer,  et  les  assureront 
qu'elle  emploiera  librement  son  nom ,  crédit  et 
autorité  envers  eux ,  avec  son  exemple  pour  les 
inviter  et  faire  résoudre. 

Mais  il  sera  tout  besoin  d'avancer  cette  re- 
cherche, et  fermer  au  plus  tôt  la  susdite  confé- 
dération pour  en  pouvoir  être  fortifiés  et  assistés 
au  temps  du  renouvellement  de  ladite  guerre. 

Étant  certain  que  ceux  qui  l'entreprendront  y 
rencontreront  plusieurs  difficultés  qu'ils  auront 
peine  de  surmonter,  chacun  voudra  assurer 
l'argent  qu'il  y  emploiera ,  et  pourvoir  aux  acd- 
dens  et  périls  qu'il  encourra,  y  ayant  peu  de 
princes  et  républiques  qui  aient  volonté  de  ha- 
sarder leur  réputation  et  Etats  avec  leurs  moyens, 
seulement  pour  bien  faire  à  leurs  amis,  et  sans 
en  tirer  quelque  utilité  particulière,  ou  être  du 
moins  assurés  du  remboursement  de  leurs  de- 
niers ,  comme  Sa  Majesté  a  fait ,  même  consi- 
dérant le  peu  de  respect  que  Ton  lui  a  porté ,  et 
que  l'on  a  permis,  en  faisant  ladite  cessation 
et  pour  la  colorer,  que  ses  droits  et  sincères  in- 
tentions aient  été  calomniées  en  une  assemblée 
générale. 

Néanmoins  lesdits  sieurs  Jeannin  et  de  Bu- 
zanval déclareront  auxdits  sieurs  les  Etats,  audit 
prince  Maurice  et  à  tous  ceux  que  besoin  sera, 
que  sadite  Migesté  continuera  très-volontiers  à 
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fourair  et  contribuer  à  leur  secours  tout  ce  c|ue 

l'on  peut  hotinéteraent  ^itteiidre  trelle,  et  des 
moyens  qui  en  tlépendetit ,  si  elle  conuolt  qu'ils 
soieut  tous  bien  dëtci'minés  de  reprendre  et  con- 
tinuer la  guerre,  qu'ils  aient  moyen  et  volonté 
de  la  j^iKitenirtt  fournir  aux  frais  d*ieelle,  comme 
il  convient,  et  que  leurs  autres  amis  et  alliés  ac- 
cordent de  les  y  vouloir  soulager  à  la  proportion 
susdite,  après  toutefois  que  lesdits  sieurs  les 
Et«ts  lui  auront  envoyé  la  susdite  promesse  de 
ne  faire  ci*aprés  aucun  accord  avec  lesdits  ar- 
chiducs ,  Espagnols  ni  autres  sans  son  su  et  con- 
sent emcn  t. 

Hem  qulls  renouvellent  et  contractent  avec 
die  une  bonne  alliance  et  confédération,  par 
laquelle  saditc  Majesté  soit  assurée  de  rassis- 
tance  par  mer  et  par  terre  qu'elle  tirera  d*eux , 
au  cas  que  ledit  roi  d'Espai!;ne ,  et  lesdits  archi- 
ducs avec  leurs  partis^ms,  lui  ou\  rent  la  Laicrre, 
ou  que  Sa  Majesté  prenne  résolution  de  la  leur 
commencer. 

Davantage,  sadite  î^ïojcsté  estime  nécessaire, 
pour  la  plus  ^^rande  sûreté  et  caution  de  la  per- 
sévérance et  foi  desdits  sieurs  les  Etals  à  la  con- 
tinuation de  ladite  guerre  en  laquelle  ils  auront 
engagé  leursdits  alliés  »  qu'ils  fassent  jurer  et 
promettre  aux  magistrats  de  leurs  villes  et  pro* 
vinces,  à  mesure  qu'ils  changeront  et  seront  re- 
çus en  leurs  charges,  de  n'entendre  ei-apres  à 
aucun  traité  et  accord  avec  lesdits  archiducs  et 
Espagnols,  sous  quelques  prétextes  que  ce  soit, 
sans  Ta  vis  et  consentement  commun  et  unanime 
de  toutes  lesdites  Provinces- Unies  assemblées 
en  corps,  et  desdits  rois  et  princes  étrangers  con- 
fédérés, 

A  quoi  il  faudra  pareillement  obliger  et  faire 
entrer  particulièrement  ledit  prince  Maurice, 
tant  en  qualité  de  chef,  capitaine  et  gouverneur 
général  des  forces  et  armées  desdits  Etats,  qu'en 
son  propre  et  privé  nom ,  ensemble  les  autres 
princes  de  sa  maison  avec  les  principaux  con- 
seillers et  oûiciers  desdits  Etats. 

Et  quand  sadite  Majesté  sera  avertie  par  les* 
dits  sieurs  Jeannin  et  de  Buzanval  que  lesdits 
sieurs  les  Etats  seront  disposes  et  résolus  dem- 
brasser  et  prendre  le  susdit  parti  de  la  guerre  en 
la  forme  susdite,  et,  pour  ce  faire,  traiter  dès  à 
présent  une  confédération  avec  elle,  elle  leur 
enverra  un  pouvoir  authentique  pour  ce  faire , 
avec  une  mstruction  bien  particulière  de  ses  in- 
tentions, qu'elle  réglera  et  mesurera  au  pied  de 
la  raison;  leur  faisant  savoir  loi*s  quelle  somme 
de  deniers  sadite  Majesté  voudra  contribuer  par 
année ,  et  leur  ordonnera  sa  volonté  sur  toutes 
les  parties  et  articles  dudit  traité,  afm  de  le  con- 
clure et  terminer  à  rhonueur  et  avantage  desdits 


sieurs  les  Etats,  et  de  tous  ceux  qui  entreront  en 
cette  société. 

Quoi  attendant,  lesdits  sieurs  Jeannin  et  de 
Buzanval  leur  diront  ce  que  sadite  Majesté  a 
avisé  de  faire  en  leur  faveur,  pour  leur  aider  à 
soutenir  et  conserver  la  réputation  de  leurs  ar- 
mes durant  ladite  cessation  d'armes. 

Outre  cela,  sadite  Majesté  a  commandé  aux 
chefs  de  guerre  français  qui  sont  à  leur  service, 
qui  sont  par  deçà,  de  retourner  audit  pays^  pour 
cuntinucr  a  les  servir  aux  occasions  qui  se  pré* 
senteront,  comme  ils  ont  fait  en  temps  de  guerre. 

Elle  favorisera  aussi  les  recrues  et  levées  qu'ils 
ont  ordonnées ,  et  ne  se  lassera  jamais  de  leur 
témoigner  par  bons  effets  sa  bienveillance  ac* 
coutumee. 

Et  si  lesdits  sieurs  Jeannin  et  de  Buzanvat 
trouvent  lesdites  Provinces  si  diversées  et  dis- 
cordantes sur  le  choix  des  parties  de  la  paix  ou 
de  la  guerre ,  et  ne  puissent,  par  toutes  les  rai- 
sons, remontrances  et  prières  qu'ils  leur  feront, 
les  rejoindre  et  se  réunir  et  accorder  en  leur  des- 
sein, à  quoi  ils  emploieront  toutes  sortes  de 
moyens  et  efforts  qui  dépendront  d'eux  et  de 
rautorité  de  sadite  Majesté,  ils  s'informeront 
exactement  des  moyens  et  pouvoirs  des  uns  et 
des  autres,  pour  en  avertir  sadite  Majesté  en  di- 
ligence, avec  ce  qu'ils  jugeront  qu'elle  devra 
faire  pour  fortilier  celui  desdites  parties  qui  sera 
le  plus  puissant. 

Car  il  semble  que  ce  doit  être  celui  auquel  il 
faudra  s  attacher  pour  contraindre  lautre  de  cé- 
der, et  par  ce  moyen  en  pré\'enir  et  empéeber 
une  division  impétueuse  et  irrémédiable,  laquelle 
seroit  cause  de  la  totale  ruine  des  uns  et  des 
autres, 

C*est  pourquoi  sadite  Majesté  permet,  dès  à 
présent,  auxdits  sieurs  Jeannin  et  de  Buzon- 
vtil,  s'ils  connoissent  que  cette  maladie  soit  a  sa 
crise,  tellement  qull  soit  besoin  d'y  remédier 
promptement,  et  devant  qu'ils  puissent  recevoir 
les  commaudemens  de  sadite  Majesté  sur  lesdits 
avis,  qu'ils  fassent  pour  ce  regard ,  par  pré\  en- 
tion,  tous  les  devoirs  et  oflices  en  son  nom  qulls 
jugeront  être  requis,  ayant  sadite  Majesté  con- 
fiance en  leur  prudence  et  loyauté,  qu ils  use- 
ront de  cette  liberté  et  permission  avec  discrétion 
et  jugement,  pour  n'engager  le  nom  et  la  parole 
de  sadite  Majesté  que  comme  il  convient  à  sa 
dignité  et  au  bien  de  ses  af^iires, 

Sadite  Majesté  veut  aussi  qu'ils  favorisent  et 
fortifient,  tant  qu*ils  pourront,  ledit  prince  Mau- 
rice et  ceux  de  sa  maison,  en  tout  ce  qui  se  pas- 
sera et  résoudra,  comme  ceux  de  la  foi  et  affec- 
tion desquels  sadite  Majesté  peut,  par  rmson  et 
intérêt,  faire  plus  grand  état  que  des  autres. 
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Néanmoins  Us  aufont^gard,  ee  faisant,  de 
préférer  la  cause  publique  à  la  particulière,  celle- 
ci  ne  pouvant  subsister  l'autre  succombant  ;  de 
quoi  sadite  Mj^jesté  se  promet  que  ledit  prince  se 
ï'cndra  toujours  capable. 

Ils  mettront  peine  pareillement  de  retenir  le 
sieur  de  Bameveld  dans  Taffection  qu'il  a  tou- 
jours montré  porter  à  la  cause  publique ,  et  au 
particulier  contentement  et  service  de  sadite 
Majesté ,  comme  choses  qui  sont  si  conjointes  et 
liées  ensemble ,  que  Ton  ne  peut  procurer  Tune 
que  Ton  n'avance  l'autre. 

Ils  feront  pareils  offices  envers  le  sieur  d'Aër- 
sens,  greffier  desdits  Etats,  et  tous  les  autres 
qu'ils  connoitront  avoir  pouvoir  et  autorité  au- 
dit pays,  en  les  informant  des  bonnes  intentions 
de  sadite  Majesté. 

Laquelle  pour  ce  faire  leur  a  fait  bailler  des 
lettres  de  créance  adressantes  auxdits  Etats  en 
général ,  et  en  particulier  audit  prince  Maurice 
et  aux  autres  comte  de  Nassau ,  auxdits  de  Bar- 
neveld  et  d'Aërsens,  avec  trois  ou  quatre  autres 
en  blanc,  qu'ils  rempliront  étant  sur  les  lieux. 

Davantage ,  lesdits  sieurs  Jeannin  et  de  Bu- 
ianval  mettront  peine  d'apprendre  et  découvrir 
les  inclinations  et  délibérations  du  roi  de  la 
Grand'Bretagne  sur  le  choix  desdits  deux  partis, 
de  la  guerre  ou  de  la  paix;  les  conseils  qui  au- 
ront été  donnés  de  sa  part  auxdits  Etats,  et  les 
offres  qu'il  leur  aura  fait  faire,  le  sieur  de  La 
Boderie  ayant  écrit  à  sadite  Majesté ,  qu'il  s'est 
laissé  entendre  n'approuver  ladite  cessation  d'ar- 
mes. Mais  sadite  Majesté  a  opinion,  si  ledit  avis 
est  véritable,  qu'il  le  suit  plus  par  mécontente- 
ment de  n'en  avoir  été  l'entremetteur ,  comime 
11  s'y  attendoit,  que  pour  d'autres  considéra- 
tions. 

Toutefois ,  si  lesdits  sieurs  Jeannm  et  de  Bu- 
stanval  sont  recherchés  par  le  résident  dudit  Roi 
audit  pays  de  se  joindre  ensemble  aux  occasions 
qui  s'offriront,  ils  lui  feront  connoftre  avoir 
commandement  du  Roi  de  ce  faire,  sur  l'assu- 
rance que  sadite  Majesté  a  que  ledit  Roi  entend 
préférer  l'utilité  desdites  Provinces ,  et  la  manu- 
tention du  gouvernement  présent  d'icelles ,  leur 
liberté  et  autorité ,  comme  sadite  Miyesté  pré- 
tend feire  de  son  côté,  à  toute  considération  par- 
ticulière. 

Ils  s'enquerront  de  la  résolution  que  prendront 
lesdits  Etats  en  cas  de  paix ,  touchant  les  places 
otagères  que  gardent  les  Anglais ,  et  quel  traité 
et  accord  ils  feront  pour  ce  regard  avec  ledit 
Roi,  pour  en  avertir  sadite  Majesté. 

Laquelle  permet  semblablement  auxdits  sieurs 
jeannin  et  de  Buzanval  d'entrer  en  conférence 
pvec  les  députés  et  gens  desdits  archiducs  qui 


iront  audit  pays  s*lls  en  sont  recherchés,  ci  de 
leur  faire  connoftre ,  si  les  choses  se  disposent  à 
la  paix,  que  sadite  Majesté  sera  toujours  très- 
aise  de  leur  aider  à  la  résoudre  au  bien  et  con- 
tentement mutuel  des  parties,  et  même  d'étrein- 
dre  et  entretenir  avec  lesdits  archiducs  une 
fraternelle  et  sincère  correspondance  et  alliance 
pour  le  bien  commun  de  leurs  Etats;  de  quoi, 
s'il  est  fait  quelque  ouverture,  ils  avertiront  soi- 
gneusement sadite  M^esté  comme  de  toutes 
autres  occurrences. 

Sadite  Majesté  a  commandé  être  baillé  auxdits 
sieurs  Jeannin  et  de  Buzanval  un  état  des  de- 
niers qu'elle  a  fait  fournir  auxdits  Etats,  depuis 
la  paix  de  Vervins,  avec  les  copies  de  leurs  quit- 
tances et  récépissé,  pour  s'en  servir,  étant  sur 
les  lieux ,  comme  ils  jugeront  devoir  faire  pour 
le  service  de  sadite  Majesté,  soit  de  vérifier  et 
arrêter  le  compte  de  ce  dont  ils  demeurent  re- 
devables à  Sa  Majesté,  d'obtenir  et  retirer  d'eux 
une  promesse  d*en  faire  quelque  jour  la  restitu- 
tion et  le  remboursement  par  années ,  et  à  plu- 
sieurs paiemens ,  lesquels,  en  ce  cas,  ils  abrége- 
ront le  plus  qu'ils  pourront ,  ou  autrement  en 
user  ainsi  qu'ils  verront  être  à  faire  pour  le  bien 
de  son  service ,  lequel  sadite  Majesté  dépose  et 
confie  totalement  à  leur  fidélité  et  prudence. 

Fait  à  Fontainebleau ,  le  vingt-deuxième  jour 
d'avrU  1607.  Henri. 

Et  plus  bas ,  Brulabt. 

SECONDE  INSTRUCTION. 

Articles  proposés  pour  le  renvoi  en  Hollande 
du  sieur  Jeannin,  conseiller  du  Roi  en  son 
conseil  d'Etat. 

Et  la  déclaration  de  la  volonté  du  Roi  sur  les^ 
dits  articles. 

I. 

Si  ce  n*est  pas  toujours  l'hitention  du  Roi  dé 
préférer  la  paix  à  la  trêve  à  longues  années ,  et 
les  deux  au  renouvellement  des  armes,  comme 
aussi  d'éviter,  autant  qu'on  pourra,  la  trêve 
pour  un  an  ou  deux ,  comme  le  plus  dangereut 
inconvénient  de  tous  les  autres. 

Cest  l'intention  du  Roi  de  préférer  ladite 
paix  à  la  trêve  à  longues  années,  et  les  deux 
au  renouvellement  des  armes;  et  d'éviter,  par 
tous  moyens,  la  prolongation  de  la  trêve,  pour 
un  an  ou  deux,  comme  le  plus  dommageable 
parti.  A  cette  fin  sera  déclaré  aux  Etats,  an 
cas  de  ladite  prolongation  sans  l'avis  de  Sa 
Majesté,  qu'il  ne  leur  sera  continué  par  elie 
aucun  secours  d'argent,  et,  s'il  est  possible, 
sera  tiré  promesse  d'eux  par  écrit,  devant 
l'expiration  de  la  dernière  qu'ils  ont  faite  ^ 
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fju*ih  ne  ta  continueront  sans  son  consente- 
ment, 

IL 

Et  qiie  les  Etats  se  dq>artent  plutôt  du  com- 
miTce  des  Indes  que  de  ronipre  ii  cette  oceasiou; 
qu'ils  en  fassent  aussi  atitiuit  de  tous  les  autres 
artielesqui  pifurronl  tomber  en  dispute,  pourvu 
que  la  souveraineté  et  lout  ee  qu'ils  tiennent  de 
présent  leur  demeure. 
Le  iioi  approuve  entièrement  ledit  article, 

m. 

Comme  on  aura  à  se  gouverner  |X)ur  le  fait 
de  fa  religion ,  au  cas  que  les  Espagnols  insistent 
an  rétablissement  dIeeNe  par  traité. 

Sa  Ma/esfc  veut  t'trr  fail  en  son  nom  toutes 
sortes  de  dei^otrs  et  offices  conccn ah/es  envers 
hsdits  Etats  en  faveur  de  ladite  religion;  et  si 
iesdits  Espagnols  insistent  que  le  rétablisse- 
ment en  soit  accordé  par  le  traité  qu'ils  fçmnt 
aveceux^  Sa  Majesté  entend  qu'ils  soient  con* 
seillés  et  priés  ds  le  consentir  plutôt  que  de 
rompre, 

ÎV. 

Si  la  souveraineté  leur  est  refusée  par  le  roi 
d*Espague,du  moins  qu'il  la  veuille  modifier  ou 
tirer  l'a  (Ta  ire  en  loujunieur  sans  déclarer  son  in- 
tention ,  ee  que  les  Etats  doivent  faire. 

Lesdits  Etats  ne  doivent  y  en  cas  de  la  pai:tj 
aucunement  consentir  que  ^article  de  ta  sou- 
veraineté ^  tel  qu'il  leur  a  été  accordé^  soit  mo- 
difié ;  et  si  lesditif  Espagnols  tirent  l'affaire  en 
longueur,  sans  déclarer  sur  ce  leur  intention, 
lesdits  Etats  doivent  avoir  recours  à  leurs  amis, 
alliés  et  confédérés^  pour  aviser  avec  eux  à 
pourvoir  à  leurs  affaires  par  autre  voie  que 
celle  de  ladite  paix. 

y. 

Etpour  ce  qu'il  semble  qu'ils  seront  contraints, 
avenant  ce  refus  ou  qu  on  use  de  !on;,nîeur,  de 
ronqjre  tout  traité  ,  sinon  de  preuttre  tciups  jM>ur 
se  rassemliler  avec  les  députés  ries  areïiiducs 
vers  la  lin  de  la  trêve,  pour  essayer  encore  de 
renouer  leur  traité ,  ou  bien  d'accepter  une  trêve 
ÎKïor  Tannée  procliaitie,  qui ,  sans  doute,  leur 
sera  présentée  par  les  députés  des  arcliiducs 
avant  qu'ils  se  retirent;  ce  que  Sa  Majesté  trouve 
bon  qu'ils  fassent ,  étant  certain  qu'ils  tléslreroïît 
en  avoir  son  avis,  et  qu'il  sera  de  trés-t;rand 
[ïoids  iHUU'  les  disposer  à  le  suivre,  soit  de  *îré , 
pour  la  grande  opinion  qu'ils  ont  de  sa  prudence 
et  bonne  affection  envers  eu  a,  ou  par  nécessité, 
pour  ce  que^  sans  son  appui  et  assistance,  ils  ne 
pt  II  veut  faire  la  ïiucrrc  ni  se  conserver  en  paix. 

Au  cas  dada  refus  ou  de  ladite  remise ^  sa- 
dite  Majesté  est  d*avis  que  lesdits  Etats  fvm- 


p^nt  pour  le  présent  la  conférence^  et  que  les 
députés  (les  archiducs  soient  renvoyés ^  etj 
néanmoins,  approuve  qu'ils  prennent  temps 
pour  se  rassemhlrr  dans  le  mois  d'octobre, 
tant  pour  essayer  de  renouer  ledit  traité  que 
pour  justifier  davantage  fa  résolution  qu'il 
faudra  qu'ils  prennent;  toutefois  Sa  Majesté 
aura  à  plaisir  qu'ils  se  portent  à  ce  conseil 
il  eux-mêmes. 

An  cas  que  tonte  espérance  de  paix  soit  per- 
due, quel  secours  il  plait  â  Sa  Majesté  qu'on 
leur  offre  de  sa  part;  et  si  ee  n'i^t  |>as  son  in- 
tcutitm  de  le  faire,  encore  que  le  roi  de  la 
Oraude-Bretaîfne  n'y  veuille  cotitriliucr. 

Lesdits  Etats  senmtassttré.'f  en  termes  géné- 
raux que  sadife  Majesté,  audit  cas ^  leur  con- 
tinuera son  assistance,  sans  les  abandonner 
non  plus  qti*elle  a  fait  du  passée  et  est  con- 
tente que  cette  déc tara f ion  Itnir  soit  faite  sans 
faire  mention  du  roi  d'Angleterre;  mais  Sa 
Majesté  n'entend  que  ladite  assurance  leur  soit 
donnée,  sinon  au  cas  que  lesdits  Etats  rom- 
pent ledit  traité  par  son  avis. 

VIL 

SU  est  besoin  de  les  assurer  de  cette  assistance 
et  secours  en  particulier  même  avant  la  niptur© 
de  fapaix  ,iKiur  éviter  qu'ils  ne  fasseutune  trêve 
pour  Tannée  prochaine,  ee  qu  il  lui  plait  qu'on 
fasse* 

Il  est  nécessaire  que  lesdits  Etats  soient  éclair- 
cis  de  la  délibération  de  leurs  autres  alliés  sur 
ledit  secours,  et  que  Sa  Majesté  sache  aussi  au 
vrai  leur  recette  et  dépense  pour  la  guerre  de- 
vant qu'elle  spécifie  le  secours  qu'elle  leur  don- 
nera. 

Vlll. 

S1l  n'est  pas  h  pro|M>s  de  leur  faire  sentir  ntt 
même  temps  de  la  rupture, que  Sa  Majesté  n  en- 
tend continuer  son  secours  et  s'eD^aiçer  aux  pé- 
rils et  dépenses  d'une  longue  j^nierre,  sans  en  ti- 
l'cr  qucltpie  fruit ,  du  moins  s^ms  avoir  assurance 
du  remboursi'ment ,  et  de  différer  néanmoins  fi 
se  découvrir  de  ce  qu'on  peut  désirer  de  plus  , 
j'iis(ju*u  ce  ((ue  les  volontés  de  ceuK  qui  ont  Tau- 
torite  et  li;  moyen  d'y  aider  aient  été  préparés 
et  disposes. 

//  est  raisonnable  que  lesdits  Etats  décla- 
rent leur  intention  sur  le  présent  article^  de- 
vant que  Sa  Majesté  s* engage  au  secours  par- 
ticulier qu'etie  ordunnera  ,  se  remettant  Sa 
Majesté  pour  ee  regard  du  temps  q  ail  faudra 
s'en  découvrir  au  jugement  dndit  sieur  Jean* 
nm. 
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£d  cas  qu'ils  veuillent  casser  partie  de  leurs 
gens  de  guerre ,  si  on  les  doit  laisser  faire  sans 
s'en  mêler,  ou  pour  l'empêcher  leur  offrir  quel- 
que secours  à  présent ,  et  quel. 

Sa  Majesté  estime  ne  devoir  s'apposer  au  ii" 
cenciement  desdits  gens  de  guerre  pour  ne 
s'engager  à  les  secourir  d'une  plus  grande 
somme  d'argent  qu'elle  a  fait  état  leur  donner 
cette  année.  Mais  si  avec  les  quatre  cent  mille 
livres  qu'elle  leur  envoie  présentement^  sa  pro- 
messe de  les  secourir  encore  dedans  icelle  de 

la  somme  de ,  l'on  peut  les  divertir  dudit  /t- 

cenciemeut,  sadite  Mtyesté  trouvera  bon  que 
son  nom  y  soit  employé. 

X. 

Ce  qu'il  lui  plaît  employer  pour  pratiquer  et 
rendre  enclins  à  son  service  ceux  qui  lui  seront 
nommés. 

Sa  Mqjesté  est  contente  d'employer  à  l'effet 

susdit  la  somme  de ,  laquelle  sera  envoyée 

audit  sieur  Jeannin  par  tadresse  et  voie  qu'il 
mandera,  au  premier  avis  qu'il  donnera  à  Sa 
Mqjesté  qu'il  sera  nécessaire  de  le  faire  pour 
en  confier  la  distribution  à  sa  fidélité. 

XI. 

S'il  lui  plaît  pas  offrir  états  et  appointemens 
au  prince  Maurice  et  comte  Guillaume  y  et  dé- 
clarer aussi  ce  qu'elle  voudroit  faire  pour  eux , 
au  cas  qu'avec  leur  aide  et  assistance  Sa  Ma- 
jesté puisse  devenir  maître  de  leur  Etat,  comme 
en  semblable  pour  le  sieur  de  Bameveld  son 
fils. 

Sera  accordé,  en  cas  de  paix  ou  de  trêve  à 
longues  années,  au  prince  Maurice,  dix  mille 
livres  de  pension  par  an,  et  aux  deux  autres  à 
chacun  quatre  mille.  Davantage,  Sa  Majesté 
permet  audit  sieur  Jeannin,  pour  l'effet  men- 
tionné au  présent  article,  de  promettre  auxdits 
sieurs  et  à  tous  autres,  en  son  nom,  telle  grati- 
fication ou  pension  qu'il  jugera  nécessaire. 

Au  reste ,  si  lesdits  Etats ,  ne  faisant  la  paix , 
conviennent  d'une  trêve  à  Icmgues  années ,  Sa 
Mi^esté  entend  que  le  dernier  traité  qu'elle  a 
fait  avec  eux  pour  ladite  paix  ait  lien  pour  la- 
dite trêve,  et  que  les  déclarations  en  soient  fai- 
tes en  la  forme  et  au  temps  qu'il  sera  jugé  à 
propos. 

Fait  à  Paris ,  le  sixième  jour  d'août  1 608. 

Henri. 
Et  plus  bas ,      Bbulabt. 

Instruction  baillée  à  M.  de  Préaux,  allant 
trouver  les  archiducs. 

Monsieur  de  Préaux  allant  trouver  les  archi- 


ducs de  la  part  des  députés  des  rois  Très-Chré- 
tien et  de  la  Grande-Bretagne,  leur  fera  entendre 
notre  soin  et  désir  à  procurer  envers  les  Etats 
que  la  trêve  soit  reçue  suivant  notre  projet,  dont 
M.  le  président  Richardot  a  eu  copie  avant  son 
départ  de  ce  lieu ,  et  les  difficultés  qu'il  y  a  de 
joindre  toutes  les  provinces  à  y  consentir. 

Et,  encore  qu'il  n'y  ait  à  présent  que  la  Zé- 
lande  seule  qui  y  contredise  ouvertement  avec 
deux  villes  en  Hollande ,  les  autres  villes  de  la 
même  province  qui  l'approuvent  y  apportent 
néanmoins  trois  difficultés  :  La  première  sur  le 
point  de  la  liberté,  qu'ils  demandent  être  mieux 
éclairci,  et  qu'on  y  ijoute  les  mots  jM>Mr  toujours j 
ou  du  moins  qu'on  ôte  ce  mot  comme,  et  qu'oo 
se  contente  de  dire  qu'on  traite  avec  eux  en 
qualité  et  les  tenant  pour  Etats  libres;  la  se- 
conde est  au  temps  que  la  trêve  doit  durer,  qu'ils 
demandent  au  lieu  de  dix  ans  pour  quinze ,  et 
au  moins  pour  douze  ;  la  troisième  est  au  temps . 
de  trois  mois,  que  le  roi  d'Espagne  demande  lui 
être  accordé  pour  déclarer  s'il  sera  par  hostilité 
ou  de  gré  à  gré,  ou  bien  le  choix  en  être  fait  aa 
même  temps  qu'on  traitera,  afin  qu'ils  ne  de- 
meurent en  incertitude. 

Quant  au  premier  point  concernant  la  liberté^ 
c'est  celui  sur  lequel  ils  s'arrêtent  tous,  et  leur 
opiniâtreté  y  est  si  grande ,  que  sans  la  menace 
des  deux  Rois  de  les  abandonner  du  tout ,  s'ils 
ne  se  contentent  de  l'article  ainsi  qu'il  est  mis , 
ils  eussent  insisté  précisément  à  obtenir  ces  mots 
pour  tot^ours ,  du  moins  à  faire  6ter  le  mot  de 
comme ,  à  quoi  ils  s^obstinent  encore  à  présent 
sans  s'en  vouloir  départir ,  quoique  leur  ayant 
dit  que  n'en  ferions  aucune  poursuite  ,  comme 
en  effet  ce  n'est  notre  intention  d'en  presser  da- 
vantage leurs  altesses,  pour  avoir  assez  reconnu 
qu'il  ne  leur  est  permis  de  passer  plus  avant  du 
c6té  d'Espagne ,  aussi  que  l'affaire  n'est  plus  en 
état  de  rentrer  en  nouvelles  longueurs ,  mais  de 
la  conclure  ou  rompre. 

Pour  ce  regard  du  temps  de  la  trêve ,  ils  ss 
fondent  sur  la  première  trêve  faite  avec  leurs 
altesses,  laquelle  contient  expressément  que  la 
longueur  de  la  trêve  sera  de  douze ,  quinze  ou 
vingt  ans,  au  choix  des  Etats;  ainsi  qu'elle  ne 
peut  être  moindre  de  douze,  à  quoi  ils  in- 
sistent, et  nous  jugeons  aussi  raisonnable  de 
leur  donner  quelque  contentement  en  cet  en- 
droit, dont  nous  supplions  très -humblement 
leurs  altesses. 

,  Et  sur  le  troisième ,  concernant  le  commerce 
des  Indes,  puisque  leurs  altesses  ont  eu  assez  de 
temps  pour  savoir  la  volonté  du  roi  d'Espagne , 
semble  qu'on  ne  peut  refuser  de  faire  déclara- 
tion ,  lors  du  traité ,  si  sera  de  gré  à  gré  ou  par 
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hostilité,  sans  le  remettre  en  iiicerlitude,  et  qu'il 
est  encore  plus  expédient  pour  tous ,  tant  pour 
rendre  la  trêve  plus  ferme,  que  pour  venir  plus 
aisément  a  une  bonne  paiv  qui  soit  de  ii;re  à  ^ré 
qu'autrement. 

Leur  fera  pareillement  entendre  les  bruits  qui 
courent  ici  que  plusieurs  tiennent  pour  certains, 
à  savoir,  que  le  roi  d^Espaiîne  ne  veut  être 
nommé  en  ce  traite ,  ni  consentir  que  les  archi- 
ducs l'obligent  en  \ertu  de  mi  procuration  ^  dont 
les  plus  ant^etionnès  au  repos  se  refroidissent,  et 
entrent  en  soupçon  qu'on  les  veut  tromper  , 
puisque  nous  les  avons  assures  du  contraire  en 
pleine  assemblée  d'Etats  sur  les  lettres  que  ledit 
sieur  président  nous  a  éeritus,  sans  quoi  ils  eus- 
sent aussi  rejeté  dès  lors  l'ouverture  et  le  projet 
de  trêve  qui  leur  avoit  été  présente. 

Aussi  ne  pouvons-nous  croire  que  tels  bruits 
soient  véritables^  et  soutenons  toujours  que  leurs 
altesses  accompliront  de  bonne  foi  ce  qui  a  été 
promis  en  leurs  noms^  etsll  avenoit  autrement, 
toute  notre  poursuite  seroit  vaine  et  inutile,  pour 
ce  que  les  Etats  croient  (fue  leur  principale  sû- 
reté dépend  de  loblij^ation  du  roi  d'Espagne  ,  et 
ne  peuvent  espérer  ,  si  ledit  sieur  Roi  refuse  à 
présent  d'être  nommé  en  ce  traité  ,  encore  qu'il 
en  ait  été  prié  et  requis  trés-iiistamment  et  dt-s 
long-temps  par  leurs  altesses,  qu  il  fe  veuille 
non  plus  ratiUer  après  qu'il  sera  fait.  Ledit  sieur 
de  Préaux  les  suppliera  donc  Ires-humblement 
de  nous  vouloir  éclaircir  de  la  vérité  de  ce  que 
dessus  ,  sans  nous  laisser  en  aucune  incertitude, 
alîn  que  si  cela  étoit ,  nous  ne  perdions  plus  le 
temps  en  ce  lieu,  niais  retournitms  vers  les  Rois 
nos  maîtres  ,  sans  entreprendre  de  persuader  les 
Etals  a  faire  chose  que  nous  jugeons  du  tout  im- 
possible, prévoyant  même  que  ce  refus ,  s'il  étoit 
fait,  les  rendroitplus  unis  et  animés  a  la  j^uerre 
que  Jamais,  et  tout  ainsi  que  la  rupture  avenant 
de  leur  côte  ,  leur  cause  en  fut  devenue  plus 
odieuse  et  injuste  ;  au  contraire ,  si  c'est  par  le 
manquement  de  cette  obligation  promise  dès  la 
première  tre\e  ,  et  répétée  puis  peu  de  temps , 
leur  défense  en  sera  plus  juste. 

Leur  dira  encore  que  si  quelques-uns  ,  pour 
être  mal  informés  de  l'intention  des  Etats,  leur 
donnent  d'autres  impressions  ou  espérance  qu'ils 
les  trompent ,  par  ainsi  n'y  d<ûvent  ajouter  foi 
aucune,  mais  plutôt  a  ceux  qui  sont  ministres  de 
deux  grands  princes ,  lesquels  désirent  avec 
grande  affection  le  parachèvement  de  ce  bon 
œuvre,  et  ont  déjà  fait  ce  qu'ils  ont  pu  pour  ga- 
gner les  Etats  alin  d'y  parvenir. 

Qu*ils  ne  s'arrêtent  non  plus  aux  espérances 
qu'on  leur  pourroit  donner  qu'aucunes  pmvinces 

tant  désireuses  du  repos ,  que  si  on  rentre 
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en  guerre  elles  se^nt  pour  se  séparer  des  auti'es. 
Car  ils  ont  tous  cette  prudence  imprimée  dans 
leurs  esprits ,  que  le  salut  commun  de  tous  dé- 
pend de  leur  union  ,  et  la  jugent  si  nécessaire 
jHJUr  se  conserver,  que  les  six  provinces  qui 
désirent  la  trêve  se  laisseront  plutôt  vaincre  a  la 
Zelandc  seule  qui  la  rejette,  que  de  consentir  à 
ce  repos  avec  leur  desunion.  Aussi  ont-ils ,  pour 
cette  raison,  différé  à  se  résoudre  jusqu'au  retour 
ih's  députés  de  cette  province ,  lesquels  sont  allé* 
en  leur  pays  pour  conférer  de  nouveau  sur  cette 
affaire ,  et  retourner  avec  pleine  instruction  pour 
délibérer  et  résoudre  tout  ce  qui  sera  jugé  plus 
utile  pour  le  bien  commun  ,  ayant  mieux  aimé 
leur  rendre  ce  respect  pour  les  fléchir  et  persua- 
der que  de  passer  outre  St-ms  eux  ,  pour  ce  que 
cela  n'eut  servi  qu  a  les  en  aigrir  et  offenser 

Cette  même  considération  sera  cause  que  pour 
les  joindre  a  Tavis  commun,  les  autres  provinces 
déféreront  tomcoup  a  ce  qui  sera  mis  en  avant 
par  eux  pour  obtenir  des  conditions  plus  avan- 
tageuses, et  déjà  y  a  des  {lersonnes  (rautoritc  qui 
leur  en  donnent  le  conseil  au  cas  qu'ils  ne  puis- 
sent tant  gagner  sur  eux  que  de  les  faire  demeu- 
rer en  leur  première  résolution  ,  a  ([uoi  ils  ten- 
dent. Prétendant  que  par  les  lois  de  leur  Etat 
une  province  seule  peut  empêcher  tout  traité  de 
paix  ou  de  tre\e  avec  leurs  ennemis,  et  qu'en  ce 
cas  leurs  rcsohitions  ne  doivent  passer  à  la  plu- 
ralité ,  comme  à  la  vérité  cette  loi  est  certaine  , 
et  a  été  faite  pour  avoir  lieu  perpétueîlement 
lorsqu'ils  étoient  eu  leur  plus  grande  haine  et 
animosîté. 

Quant  à  Tou^erture  qui  nous  a  été  faite  par 
^!.  le  président  Riehardot,  lorsqu'il  étoit  encore 
j  ici,  d'une  trêve  pour  vingt  ans,  de  laquelle  il  nous 
a  aussi  t'crit  depuis  son  départ,  que  nous  voyons 
les  volontés  aucuuement  disfwsées  pour  la  rece- 
voir, chacun  étant  si  las  et  ennuyé  de  la  lon- 
gueur de  ce  traité  qu'ils  en  veulent  voir  la  lin,  et 
le  conclure  ou  n'y  plus  penser.  Or,  une  nouvelle 
propusitioii  leur  sembleroit  devoir  servir  de  ma- 
tière |H>ur  rentrer  en  d'autres  longueurs  et  incer- 
titudes ;  le  temps  pourroit  l>ien  aussi  être  cause 
d'y  faire  survenir  des  diOicultes  qu'on  ne  pré- 
voit j  au  lieu  qu'à  présent  tout  est  très-bien  dis- 
posé pour  en  sortir.  Ainsi  notre  avis  est  qu  ou 
s'en  doit  abstenir  ,  et  achever  cet  œuvre  sur  le 
projet  communique  ,  sans  prendre  autre  conseil, 
si  on  désire  eu  avoir  bonne  issue  ;  car,  encore  que 
rceonnoissions  des  personnes  sages  en  ce  lieu  , 
lesquelles  auroient  bien  agréable  cette  ouverture, 
et  qu'en  faisions  aussi  le  même  jugement ,  per- 
sonne toutefois  d'entre  eux  ne  l'oseroil  proposer, 
et  si  Tavions  fait  de  notre  part,  sommes  certains 
que  n'eu  recevrions  qu*uii  refus  et  de  la  honte, 
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.  Davantage ,  ceux  qui  ont  toujours  contredit  à 
la  trêve  prendroient  cette  occasion  pour  joindre 
toutes  ies  provinces  à  leur  avis ,  du  moins  les 
deux,  à  savoir  la  Hollande  et  la  Zélande,  de 
l'avis  desquelles  les  autres  ont  accoutumé  de 
dépendre;  car  elles  sont  jalouses  de  ce  nom  spé- 
cieux de  liberté  et  souveraineté  ;  pensent  aussi 
l'avoir  déjà  acquis,  et  n'y  a  péril  auquel  elles  ne 
Be  veuillent  exposer  pour  le  conserver.  Or,  ils 
auront  sujet  de  leur  dire  qu'on  les  a  entretenus 

4par  des  offres  qui  n'étoient  faites  qu'en  appa- 
rence ,  pour  enfin  les  faire  tomber  à  celles-ci ,  et 
contraindre  de  traiter  comme  sujets,  non  comme 
seigneurs  de  leur  pays,  chose  si  éloignée  de  leur 
intention  et  désir,  qu'il  n'y  a  rien  qui  puisse  don- 
ner plus  d  autorité  aux  ennemis  de  la  trêve  que 
telle  proposition. 

•  Plus  il  faudroit  aussi  que  cette  trêve  fût  faite 
avec  l'autorité  et  consentement  du  roi  d'Espa- 
gne ,  sans  lequel  personne  ne  la  voudroit  accep- 
ter; et,  à  la  suite  de  celle  ci-devant  faite,  qui  ne 
pourroit  être,  sans  tacitement  approuver  la  qua- 

'  lité  de  libres ,  encore  qu'elle  ne  fût  exprimée  ; 
nommément  il  seroit  pareillement  nécessaire  de 
faire  rentrer  un  chacun  en  son  bien,  sans  aucune 
exception,  puisque  le  temps  en  seroit  si  long.  En 
quoi  on  prenoit  tant  d'autres  difficultés  et  lon- 
gueurs ,  que  personne  n'en  voudroit  ouïr  parler , 
étant  tous  désireux ,  et  résolus  de  sortir  d'affai- 
res par  la  proposition  déjà  faite,  ou  de  se  dépar- 
tir du  traité,  sur  quoi  ledit  sieur  hisistoit  du  tout. 
Fait  à  La  Haye  le  dernier  jour  de  novembre 
mil  six  cent  huit.  P.  Jeannin,  Elie  de  la  Place, 
Ri  Spenceb,  et  Rodolphe  Winood. 

Instruction  particiUière  audit  sieur  de  Preatix, 
faite  par  ledit  sieur  Jeannin. 

'  Monsieur  de  Préaux  ne  dira  autre  chose  à 
M.  le  président  Richardot,  pour  la  trêve  de  vingt 
ans,  dont  ledit  sieur  a  fait  ouverture  pendant 
qu'il  étoit  à  La  Haye ,  sinon  ce  qui  est  contenu 
en  son  instruction,  qui  tend  à  la  faire  rejeter  du 
tout ,  et  à  leur  ôter  l'opinion  qu'ils  semblent 
avoir  d'y  pouvoir  parvenir,  lui  remontrant  tou- 
jours que  ceux  qui  leur  donnent  telles  espérances 
les  trompent  ou  sont  trompés  eux-mêmes,  pour 
n'être  bien  informés  de  la  vraie  intention  des 
Etats. 

Nonobstant  quoi,  si  ledit  sieur  président  y  in- 
siste ,  lui  pourra  demander  comme  il  l'entend , 
le  priera  même  de  mettre  en  écrit  son  projet , 
pour  me  le  donner  en  particulier  à  son  retour , 
âans  en  faire  autre  communication  à  qui  que  ce 
soit;  puis  le  considérera  pour  voir  à  part  soi  s'il 
est  conforme  à  celui  qui  est  mis  ci-après,  afin  de 
lui  en  faire  les  difficultés  comme  de  «>i-méme, 


sans  toutefois  lui  montrer  notre  projet,  an  em 
qu'il  soit  différent  du  sien  ,  principalement  en 
ces  deux  points ,  l'un  touchant  la  qualité  de  li- 
bres ,  exprimée  en  la  narration ,  et  lorsque  l'on 
fait  mention  de  la  première  trêve;  l'autre  d'obli- 
ger le  roi  d'Espagne  en  vertu  de  procuration,  et 
sans  requérir  nouveau  délai  pour  envoyer  en  Es^ 
pagne,  dont  on  n'oseroit  plus  parler,  chacun 
étant  plus  disposé  ici  à  consentir  que  tout  traité 
soit  rompu ,  qu'à  souffrir  un  nouveau  délai  qui 
les  tienne  encore  en  quelque  incertitude  de  cette 
résolution. 

Sentira  après  de  lui ,  pour  le  regard  des  ooii« 
fiscations,  quelle  seroit  leur  intention,  et  s'ils 
n'entendoient  pas  que  chacun  rentre  en  seê 
biens  durant  la  trêve,  même  les  héritiers  de  fea 
M.  le  prince  d'Orange ,  et  ceux  du  prince  d'£- 
pinoy,  nonobstant  tous  traités  et  transactions.  Il 
y  a  des  demandes  aussi  pour  la  maison  de  tm 
M.  le  prince  d'Orange,  auxquelles  il  seroit  be-» 
soin  de  pourvoir,  et  semblableroent  à  tout  ce  que 
dessus ,  qui  voudroit  espérer  quelque  sueeès  de 
cette  ouverture. 

Toutes  lesquelles  difficultés  lui  seront  repré- 
sentées plutôt  pour  le  détourner  d'y  penser ,  et 
néanmoins  découvrir  leur  intention  pour  y  ap« 
porter  de  la  facilité,  et  leur  donner  quelqet 
espérance  qu'on  y  puisse  parvenir. 

Se  souviendra  aussi  ledit  sieur  de  Preaox  dé 
dire  à  M.  le  président  Richardot,  encore  que 
l'article  des  confiscations  soit  remis  par  notre 
projet  à  une  conférence  qu*on  pourra  faire  afirèt 
la  trêve,  qu'il  semble  néanmoins  expédient  de  le 
faire  dès  à  présent,  et  par  ce  traité  même,  d'an* 
tant  que  cela  apportera  une  grande  facilité  à  le 
trêve  pour  l'intérêt  que  plusieurs  y  ont  d'un  eété 
et  d'autre,  ayant  été  retenus  ci-devant  d'en  foire 
plus  grande  instance  à  cause  que  M.  le  priaee 
Maurice  faisoit  difficulté  de  rendre  ce  quMl  tient, 
et  ce  que  les  Etats  ne  vouloient  lors  non  pies 
faire  rendre  le  bien  vendu  par  eux  sur  les  ecclé- 
siastiques qui  demeurent  es  pays  des  archiducs  ; 
et,  maintenant  l'un  et  l'autre ,  sera  consenti  sur 
la  prière  que  leur  en  avons  faite,  qu'il  y  a 
tmreillement  deux  difficultés  du  côté  des  archi- 
ducs ,  que  nous  les  prions  d'aider  à  surmonter , 
comme  étant  nécessaire  du  tout  pour  aider  à  ee 
bon  œuvre,  et  mieux  disposer  les  aftlpctions  d'iB 
chaeun  pour  venhr  encore  après  à  une  bomie 
paix ,  l'une  concernant  les  salines  du  comté  de 
Bourgogne  qu'on  retient  à  M.  le  prince  d'Orangei 
l'autre  ce  qui  reste  des  biens  de  feu  M.  le  prince 
d'Epinoy,  et  combien  qu'il  y  ait  des  transeo* 
tiens  faites  là-dessus,  qu'on  sait  bien  qu'elles  ne 
sont  aucunement  considérables,  et  que  les  Elatf 
ne  souffirirent  jaieais  qu'on  reUeiHM  le  Msn  aM 
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béritiers  de  cmx  qui  les  ont  servis,  comme  étant 
une  nitirque  lioiiteuse,  et  qui  rendroit  (eur  cause 
sujette  à  blâme  envers  la  postérité ,  et  eux  eon- 
vaiDcus  dlnjrratitude  pour  avoir  abiindoiiue  la 
défeme  et  pnïteetion  des  seigneurs  auxijuel»  on 
feroit  souffiir  eette  perte  à  leur  occasion. 

?(ABAÉ    DL'DIT    PBOJËT. 

Comme  ainsi  s«)it  que  les  arcln'ducs,  etc., 
aienL  dès  le  24  d  avril  1507,  fait  une  trêve  et  ce^ 
sation  d'armes  pour  huit  mois  avec  les  sieurs 
Etats-généraux  des  provinces-unies  es  Pays-Bas, 
en  qualité  et  comme  les  tenant  pour  éti*e.  pro- 
vinecî*  et  pays  libres  sur  fesquels  ils  ne  préten* 
dent  rien  ;  laquelle  trêve  aiiroit  depuis  été  con- 
tinuée plusieurs  fois,  et  jusqu'à  la  fm  de  la 
présente  année ,  selon  qull  est  contenu  es  actes 
sur  ce  faits  en  intention  qu'es  confèreuces  amia- 
bles qu'ils  ont  ensemble  parleurs  députés,  ils 
ïmurroient  faire  um'  bonne  et  perpétuelle  paix, 
ou  bien  s'ils  n'y  ixjuvoient  parvenir,  une  trcve 
à  longues  années  :  or  est  -  il  que  ,  le  premier 
leur  ayant  défailli  k  loecasion  de  plusieurs 
grandes difiieultes  survenues  entre  eux,  il&  ont 
eu  recours  a  ladite  trêve  à  longues  années,  par 
l'avis  des  rois  Trés-Chretien  et  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  lesquels  sV  sont  entrerais  pour  faire 
cesser  cette  longue  et  ijérilleuse  guerre  qui  pour- 
roit  avec  le  temps  troubler  le  repos  de  toute  la 
chrétienté,  et  à  cet  effet  ce  jourd'hui,  etc. 

Copie  de  d'instruction  donnée  par  les  Archiducs 
à  leura  députés. 

Instruction  pour  vous,  notre  cousin  Ambroise 
Spinola,  marquis  de  Venafro,  chevalier  de  l'or- 
dre de  la  Toison  d'Or,  des  conseils  d'Ktat  et  de 
guerre  de  Sa  Majesté,  et  mestredeeamp  géné- 
ral de  ses  armées,  et  les  président  Biebardot , 
secrétaire  Maeieidor  père,  commissaire  général 
et  audiencier  Verreiken,  de  ce  qu'avez  à  faire 
en  Hollande ,  on  vous  envoyons  présentement 
pour  le  fait  de  la  paix,  ensuite  du  pouvoir  que 
vous  avons  donné. 

Vous  sfivez  que  la  ville  de  La  Haye  en  Hol- 
lande est  destinée  et  choisie  pt»nr  l'assemblée 
qui  soit  à  rimnneur  et  gloire  de  Dieu.  Et  ainsi 
devez- vous  vous  y  acheminer  pour  y  être  au 
temps  prelige ,  et  vous  y  conduire  et  besogner 
en  conformité  de  vos  instructions  et  selon  que 
savez  être  de  Tinlenliondu  roi  notredit  seigneur 
et  frère ,  et  la  nAtre. 

Et  comme  vous  y  trouverez  les  députés  des 
roi»  de  France,  d'Angleterre  et  de  iJanemarc, 
Ri  vous  vous  apercevez  que  leur  intention  soit 
d'entretenir  et  être  présens  au  traite,  vous  de- 
vrez doucement  et  homiètement  l'excuser  et  les 


en  exclure,  et  avec  termes  si  courtois  qu*ilsi  ne 
puissent  s  en  altérer  et  s'en  otTenser ,  et  moins 
s'apercevoir  qu'on  ait  d'eux  aucune  défiance; 
au  contraire,  vous  pourrez  dire  aux  députés  des 
Etats  des  Provinces*linies  que  ne  trouverez  ni 
mauvais  ni  étrange  qu'ils  communiquent  leurs 
affaires  avec  eux,  et  s'aident  de  leurs  prudens 
conseils  et  avis,  et  qu'êtes  sérieusement  enehargés 
pour  faire  le  même,  pour  ce  que  nous  tenons  les- 
dlts  rois  pour  nos  bons  confédérés,  désireux  du  re- 
pos publie,  et  affectionnés  au  bien  de  nosalTa»j*es. 

Kt  de  fait,  comme  vous  êtes  assures  que  les- 
dits  Etats  leur  communiqueront  tout  ce  qui  se 
passera  et  traitera ,  et  (jue  rien  ne  leur  sera  ca- 
che, ainsi  faudra-l-il  que  vous  montriez  la  même 
t*onliance  avec  eux,  et  partieulierement  avec  le 
président  Jeannin,  avec  iet(uel  vous  devrez  vous 
domestiquer  le  plus  qu'il  vous  sera  possible,  lui 
faisant  entendre  que  nous  avons  si  bonne  opi- 
nion de  lui ,  que  croyons  fermement  qu  outi*e  le 
commandement  qu'il  en  a  de  son  Roi,  il  y  ap- 
portera du  sien  etdeson  industrie  ce  qu*il  pourra 
pour,  entrevenant  quelques diOkultés au  traité, 
les  modérer  et  induire  les  parties  à  ce  qui  sera 
plus  juste  et  plus  équitable,  et  usc^rez  de  mênie 
avec  les  députer  anglais ,  bien  qu'en  termes  plus 
généraux,  nous  conliant  que  vous  vous  conduirez 
en  ce  regard  discrètement  a  leur  conmiuniquer  ce 
que  saurez  ne  leur  être  caché,  de  l'autre  ccVté  vous 
réservant  toujours  ce  que  vous  jugerez  être  secret. 

Or,  venant  à  la  substance  de  celte  besogne» 
sou  venez- vous  que  le  point  de  la  religion  dutjnel 
le  Boi ,  notre  sieur  et  frère,  et  nous ,  avons  par- 
ticulier soin,  plus  que  nul  autre,  sera  le  principal 
et  qui  devra  être  le  premier  couche  au  traité. 
Et  en  ce  regard,  vous  prétendrez  le  libre  et  pu- 
blic exercice  de  notre  sainte  religion  ,  et  que  les 
catiioliques  y  puissent  vivre  en  tonte  stireté, 
sans  qu'on  puisse  les  inquiéter,  surcharger  ou 
rudoyer  plus  que  les  auti-es. 

Et  comme  apparemment  ceux  de  là  s'y  ren- 
dront difliciles,  voua  leur  représenterez  qu'ayant 
si  libéralement  accordé  ce  que  le  monde  Jugera 
nous  être  si  dommageable ,  ils  n'auroient  pas 
raison  de  nous  refuser  ce  que  plutôt  leur  réussira 
à  utilité  qy  à  préjudice,  et  ou  nous  ne  sommes 
mus  que  du  zèle  qu'avons  à  l'honneur  de  Dieu, 
n'y  prétendant  que  l'acquit  et  décharge  de  nos 
consciences,  et  non  aucun  profit  particulier. 

Qu'ils  sont  prudens  assez  pour  considérer  que 
ce  sera  le  bien  de  leur  EtJit,  pour  ce  que  par  là 
ils  retiendront  une  infijiité  de  gens  et  de  mé- 
nages, s'ils  peuvent  y  vivre  et  y  servir  Dieu  en 
assurance,  qui,  autrement,  se  retireront  et  vien- 
dront a  nous;  et  par  la  s'accroîtra  notre  peuple 
et  le  leur  se  diminuera,  et  qu'en  la  grandeur 
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et  multitude  du  peuple  consiste  une  bonne  partie 
de  la  félicité  et  prospérité  d*un  Etat. 

Et  où  pour  penser  vous  divertir,  ils  diroient 
le  même  leur  devoir  être  accorde  et  permis  en 
nos  pays,  vous  répondrez  qu'il  y  a  trop  à  dire 
de  Tun  à  l'autre,  que  ce  qu'ils  demandent  est 
nouveau ,  et  nous  ce  qui  étoit  nôtre  et  dont  l'on 
nous  a  privés;  que  les  catholiques  sont  leurs 
frères,  leurs  parens,  leurs  amis,  leurs  patriotes, 
et  que  ce  seroit  chose  par  trop  cruelle  de  leur 
refuser  cette  consolation. 

Sur  ce  particulier  ferez  toutes  les  instances 
qui  vous  seront  humainement  possibles ,  et  pour 
l'avancer  vous  adresserez  au  président  Jeannin, 
remontrant  que  ce  point  n'importe  moins  au  Roi 
son  maître  qu'à  nous;  et  que  comme  Rome  et 
tous  les  princes  catholiques  et  ledit  sieur  Roi 
même  nous  condamneroient  si  nous  le  faisions 
autrement,  aussi  lesdits  princes  et  tous  les  catho- 
liques, et  le  Pape  même,  se  plaindroient  de  lui  si 
le  contraire  avenoit,  pour  ce  qu'ils  sa ventque  cela 
est  en  sa  main,  et  que  lesdits  Etats  ne  lui  refu- 
seront s'ils  l'y  voient  porté,  et  qu'il  embrasse  ce 
fait  chaudement. 

Et  en  tout  cas ,  selon  que  les  verrez  disposés 
à  modérer  et  limiter  cet  exercice ,  prenez  temps 
pour  nous  en  avertir  avant  que  rien  conclure , 
afin  que  nous  puissions  nous  résoudre  et  vous 
mander  notre  volonté,  et  n'oubliez  la  lettre  de 
Févêque  d'Anvers,  pour  vous  en  prévaloir  en  ce 
que  pourrez. 

Au  fait  de  libres,  puisque  vous  savez  ce  qu'a- 
vons consenti ,  vous  ne  serez  scrupuleux  à  leur 
clausuler  à  leur  contentement,  et  sans  faire  ni 
dire  chose  qui  puisse  les  mettre  en  opinion  que 
voulions  contrevenir  à  la  déclaration  que  leur 
en  avons  donnée  et  qu'entendons  ponctuellement 
accomplir. 

Leur  consentant  le  trafic  d'Espagne,  que  pour- 
rez faire  en  la  même  forme  qu'aux  Français  et 
Anglais,  Us  devront  absolument  renoncer  à  celui 
des  Indes  Orientales  et  Occidentales,  et  s'obli- 
ger à  châtier  ceux  des  leurs  qui  s'enhardiront 
d'entreprendre  ce  voyage,  comme  infracteurs  de 
la  paix  et  ennemis  du  repos  public,  soit  qu'en 
personnes  ou  par  les  leurs  ils  fassent  ce  voyage, 
soit  qu'ils  soient  associés  à  autres  d'autre  na- 
tion, sous  quelque  couleur  ou  prétexte  que  ce  soit. 

Se  traitant  du  trafic  d'Espagne,  se  devra  aussi 
traiter  de  celui  dlci ,  et  ores  qu'apparemment 
Ils  le  voudront  du  tout  à  leur  avantage ,  se  de- 
vront-ils en  tout  événement  donner  libre  pas- 
sage, et  sans  rien  payer ,  aux  bateaux  et  navires 
qui  de  droit  voudront  venir  à  nous ,  de  quelque 
part  que  ce  soit,  et  à  ceux  qui  de  nous  voudront 
alàet  ailleurs  ;  et  en  tout  cas  ils  ne  pourront  exi- 


ger que  les  anciens  droits  et  gabelles  qui  éb 
payoient  avant  la  guerre,  sans  prétendre  ni  àsM 
de  convoi ,  ni  licences ,  qu'il  semble  se  devoir 
abolir  d'une  part  et  d'autre. 

Vous  souviendra  aussi,  traitant  de  notre  oom* 
merce ,  leur  mettre  en  avant  qu'il  faut  aviser  et 
concerter  sur  un  même  pied  des  privilèges  qu'oo 
donnera  à  la  nation  anglaise,  pour  les  faire  égaux 
d'une  part  et  d'autre,  pour  ce  qu'autrement  l'une 
partie  seroit  intéressée,  et  possible  les  deux  à  la 
longue. 

Le  fait  des  biens  des  deux  côtés  se  devra  trai-* 
ter  et  procurer  de  pénétrer  comme  ils  l'entai- 
dent;  et  s'ils  inclinoient  en  ce  que  la  restituttcm 
s'en  fasse  aux  pariiculiers  de  chacun  parti,  pour 
en  jouir  dès  le  jour  de  la  conclusion  du  traité , 
sans  rien  prétendre  aux  fruits  et  revenus  passés, 
ores  qulls  ne  soient  levés  ni  perçus ,  et  sans  y 
comprendre  les  biens  aliénés  par  voie  de  justice, 
et  pour  paiement  des  dettes  du  propriétaire ,  ni 
semblablement  ceux  donnés  en  mercede,  si  vous 
voyez  qu'eux  y  inclinent,  et  que  notre  parti  n'y 
soit  intéressé  ;  et  se  plaignant  lesdits  propriétaires 
que  lesdits  biens  auroient  été  vendus  à  vil  prix, 
s'ils  ne  pourroient  les  reprendre  en  payant  aux 
acheteurs  et  le  prix  et  les  méliorations  utiles  et 
nécessaires. 

De  là  se  viendra  aux  biens  de  l'Eglise,  où  ap« 
parenmient  y  aura  plus  de  difficulté,  en  quoi 
toutefois  vous  devez  insister  et  employer  ledit 
Jeannin,  comme  au  point  de  la  religion,  et  pour 
le  moins  devrez  vous  obtenir  restitution  et  plè» 
nière  jouissance  aux  Etats  et  autres  ecclésiasti- 
ques d'ici,  des  biens  qu'ils  ont  par-delà  et  partie 
d'iceux  de  delà,  pour  la  nourriture  et  entretenu 
nemeut  des  prêtres  et  religieux  qui  devront  y 
servir  les  catholiques,  et  faire  l'exercice  de  notre 
religion. 

Après  viendra  ce  qui  nous  touche  en  particu-* 
lier  :  et  en  premier  liçu  vous  leur  demanderez 
quelle  reconnoissance  et  récompense  ils  veulent 
nous  faire ,  au  lieu  des  aides  et  subsides  que 
nous  perdrons  par  cette  renonciation  ;  et  si  l'on 
ne  peut  rien  obtenir,  pour  le  moins  nous  devront- 
ils  laisser  la  jouissance  de  nos  biens,  consistant 
en  rentes ,  seigneuries  particulières  et  fonds  de 
terre ,  n'étant  raisonnable  que  soyons  de  pire 
condition  que  le  moindre  d'eux  ou  de  nos  sujets, 
auxquels  se  consentira  la  jouissance  de  leurs  biens 
pour  l'avenir. 

Aussi  sont  les  tonlieux,  domaine,  et  y  a  la 
même  raison  qu'au  précédent,  pour  ce  qu'ils  ne 
concernent  la  souveraineté,  comme  nous  voyons 
plusieurs  particuliers  les  lever  et  y  succ^er 
comme  à  patrimoine  de  leurs  devanciers;  et 
toutefois  ils  ne  voudroient  les  nous  permettre  ea 
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leurs  pays  et  sous  leur  juridiction  ^  il  »eroit  rai- 
sonnable qu*en  récompense  ils  nous  donnassent 
quelque  somme  par  an ,  en  quoi  iJ  n*y  aura  rien 
de  souveraineté. 

Après  se  devra  traiter  des  limites  pour  la  sé- 
paration de  ee  que  nous  tenons  d'avec  ce  que 
nous  leur  quittons  ,  et  ne  seroit  pas  peu  si  nous 
pouvions  les  avoir  teîs  que  la  miture  noussépa- 
riSt,  comme  du  cMv  de  Flandre,  la  mer  et  le  Bra-' 
haut,  et  Gueidres  le  Rbin,  et  le  \\  iihal ,  et 
qu'ainsi  ils  nous  laissassent  nette  la  Flandre  ^  et 
accordassent  lîeri^es  sur  le  Zotnn  ,  Gerlruvden- 
bergue,  Breda,  Heusckn,  Grave  et  i\inu\iiiie,  et 
nous  a  eux  les  forts  du  Rbin  et  k*s  villes  de  Lin- 
gen  ,  Oldenseel  et  GrooL 

Et  ores  que  la  pnrtie  ne  soit  du  tout  égale  j  si 
pourra  l'on  leur  remontrer  que  le  beaucoup  que 
leur  quittons  mérite  bien  qu'ils  fassent  quelque 
chose  pour  nous,  et  ores  qu'il  pourroient  reparer 
pour  Gcrtrudember^uc  et  Heusden,  qu'ils  pre- 
tendejit  et  ont  toujours  prétendu  être  tlollaudc 
et  non  Brabant ,  si  est  ia  raison  bien  différente 
au  rei^ard  de  Bergues  sur  le  Zoom  et  Brcda,  qui 
appartiennent  à  des  seigneurs  particuliers,  aux- 
quels elles  se  doivent  rendre  s'il  y  a  restitution 
de  biens  d'une  part  et  d'autre,  et  sommes  eontens 
que  promettiez  que  n'y  mettrons  aucunes  gar- 
nisons, ains  en  lîdrons  paisiblement  jouir  les 
princes  d'Orange  et  marquis  de  Bcrgues,  comme 
de  leurs  propres  et  particuliers  patrimoines;  et 
de  même  vous  devra  souvenir  de  Tlsloo,  qui  est 
un  particulier,  et  on  démolira  et  aplanira  la  for- 
teresse, comme  vous  consenti reis  le  même  des 
forts  que  tenons  sur  la  rivière  d'Anvers. 

S  ils  repartent  en  ce  de  Nimégue ,  du  moins 
insistez  pour  (irave,  avec  offre  de  n'y  mettre 
garnison,  s'ils  veulent  faire  de  même  de  tNi- 
megue. 

Et  enlin  pour  tatil  plus  faciliter  cette  besogne, 
vous  pourrez  leur  offi*ir  que  serons  contens  de 
rendre  Bhinberg  a  rélecteur  de  Cologne,  et  por 
la  nous  priver  du  tout  du  passage  du  IVbin  ,  que 
vous  saurez  bien  en  caresser;  mais  surtout  que 
la  Flandre  nous  demeure  entière,  qui  est  ce  qui 
nous  importe  le  plus* 

Aussi  traiterez-vous  du  fait  de  leur  monnoie 
l^H>nr  régaler  et  réduire  au  même  pied  que  la 
n(Hré,pour  ce  qu'autrement  le  trafic  ne  peut 
aller  comme  il  doit,  ny  empêcher  qu'il  n'y  ait 
de  la  confusion. 

Tous  ces  points  éelaircis ,  arrêtés  et  conclus , 
conviendra  que  doucement  entriez  eu  une  autre 
matière,  et  représentiez  par  les  plus  doux  termes 
que  pourrez,  et  comme  de  vous-même,  que  no* 
tre  corps  uni  ensemble  étoit  battant  pour  se 
maintenir  et  défendre  contre  qui  l'eût  voulu  of- 


fenser ;  mais  séparé  et  démembré  comme  il  s  en 
va  être ,  i!  n'y  û  point  de  doute  qu'il  sera  telle- 
ment affoibli ,  que  ni  eux  ne  seront  battans  sans 
nous ,  ni  nous  sans  eux  ,  contre  qui  nous  voudra 
assiiillir,  et  que  par  cela  nous  et  eux  devrions 
sérieusement  penser  aux  moyens  de  notre  inco- 
lumité,  pour  non  être  exj[M>sés  à  la  volonté  et 
ambition  de  tels  qui  ne  nous  voudroient  pas  de 
bien,  les  requériez  qu'ils  veuillent  penser  à  eux 
et  à  nous,  et  après  l'avoir  bien  considéré  vous 
metti-e  en  avant  ce  qu'ils  jugeront  utile  pour  la 
patrie  commune. 

S'ils  ne  dient  rien,  vous  leur  déclarerez  ne 
vouloir  prétendre  ni  parler  de  souveraineté, 
quoique  limitée  et  restreinte,  parce  que  Tayant 
une  fois  laissée,  et  avale  ce  morceau ,  nos  pense- 
niens  en  sont  du  tout  éloignés  :  mais  s'ils  y  pen- 
sent bien,  possible  trouveront-Ils  convenir  nous 
prendre  pour  protecteurs,  puis  qu'ils  n'en  peu- 
vent  avoir  tant  à  leur  avantage  que  nous*  Et  sur 
ce  point  pourj'ez  connnuniquer  avec  les  députés 
qu'entendons  seront  la  de  la  part  du  comte  Pa- 
latin ,  et  possible  avec  la  participation  de  quel- 
ques autres  princes  clecteui-s  ou  autres  de  TEni- 
pire,  pour  voir  s'ils  voudront  vous  aider  en  cette 
prétention ,  sur  î/iquelle  vous  insisterez  et  procu- 
rerez lo  bleuir  s'il  est  possible,  en  quelque  forme 
que  ce  soit  en  droit,  sur  laquelle  vous  ne  serez 
scrupuleux,  pourvu  que  le  nom  se  puisse  obtenir» 

Et  ou  ils  ne  voudroient  entendre,  pour  le 
moins  que  l'on  ffisse  une  atnitié  ferme  pour  être 
amis  d'amis  et  ennemis  d'ennemis,  non  pour  of- 
fcjiser  autrui ,  ains  pour  se  défendre  et  aider  Ton 
l'autre  au  cas  de  quelque  invasion  étrangère;  et 
que  de  vrai  nous  courons  grand  danger ,  si  par 
une  étroite  liaison  nous  ne  nous  relions  ensemble 
pour  avoir  soin  les  uns  des  aulres  ;  mais  toucbez 
si  doucement  celte  coi'de ,  que  les  Français  et 
Anglais  en  étant  avertis,  ne  soupçonnent  qu  ayons 
dessein  et  volonté  de  leur  nuire  :  bien  pourrez- 
vous  doucement  leur  insinuer  que  notre  parti 
sera  toujours  plus  assuré  que  le  leur,  et  que 
l'appui  d'Espaiine  nous  sera  plus  ferme  et  solide 
que  celui  qu'eux  prendront  ailleurs;  et  s'ils  n'y 
veulent  entendre,  au  moins c|ue  nous  nous  pro- 
mettions de  ne  nous  offenser  l'un  l'autre ,  ni 
donner  assistance  de  gens,  de  munitions  de 
guerre,  d'argent,  de  conseil  ou  autrement,  à 
qui  nous  voiidroit  faire  mal ,  avec  promesse  de 
cbâtier,  comme  infracteurs  de  la  foi  publique, 
ceux  cbacun  de  son  parti  qui  s'avanceront  d'ai- 
der et  servir  les  ennemis  de  l'autre  parti ,  et  en 
ceci  devrez-vous  insister  du  tout. 

I^c  point  des  gens  de  guerre  étrangers  est  as- 
sez clair  :  et  (u-es  qu'apparemment  les  Français 
tt  Anglais  insisteront ,  afin  qu'ils  en  demandent 
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la  sortie ,  si  faudrart-il  leur  couper  court,  et  leur 
montrer  que  sonunes  mieux  fondés  à  les  retenir 
qu'eux  à  se  servir  de  Français,  Anglais,  Ecos- 
sais et  semblables. 

N'oublies  le  mémoire  qui  vous  a  été  mis  en 
main  de  la  part  du  comte  d'Ëmden,  pour  Taider 
et  fovoriser  en  tout  ce  que  pourrez. 

Comme  aussi  vous  ferez  es  affaires  que  les 
députés  du  duc  de  Gleves  vous  communiqueront, 
et  surtout  que  ne  perdions  rien  du  droit  qui  nous 
peut  appartenir  sur  aucunes  places  dudit  duc , 
soit  par  voie  de  retraite  ou  autrement. 

Semblablement  reœvrez-vous  quelques  mé- 
moriaux de  la  part  de  l'électeur  de  Cologne  pour 
le  favoriser  en  son  état ,  en  ce  qui  se  pourra ,  et 
le  même  ferez-vous  endroit  autres  princes  voi- 
sins s'ils  vous  en  requièrent. 

Et,  au  surplus,  vous  ne  faudrez  de  nous  don- 
ner part  le  plus  souvent  que  pourrez  du  progrès 
de  votre  négociation  et  de  tout  ce  qui  s'y  pas- 
sera ,  pour ,  au  cas  de  besoin ,  vous  y  donner  les 
ordres  que  trouverons  convenir. 

Fait  à  Bruxelles,  le  seizième  Jour  de  Janvier 
1608.  Paraphé,  Albebt  (1)  et  Isabella  (3). 

Jwtruction  donnée  à  M.  de  Préaux  allant 
trouver  le  Roù 

Monsieur  de  Préaux  fera  entendre  au  Roi  le 
contentement  qu'ont  Messieurs  les  Etats,  et 
l'obligation  qu'ils  reconnoissent  avoir  à  Sa  Ma- 
jesté ,  pour  le  soin  et  la  peine  qu'il  lui  a  plu  pren- 
dre pour  les  mettre  en  repos. 

Qu'ils  sont  tous  fort  bien  remis  ensemble ,  et 
désireux  de  conserver  leur  Etat  en  toute  liberté 
et  souveraineté ,  sans  se  jamais  remettre  en  l'o- 
béissance des  archiducs  ni  du  roi  d'Espagne. 

Et  encore  que  ci-devant  M.  le  prince  Maurice, 
et  ceux  qui  ont  toujours  rejeté  la  trêve,  aient  eu 
soupçon  contre  aucuns  de  ceux  qui  ont  plus  de 
pouvoir  au  maniement  de  l'Etat ,  si  sont-ils  à  pré- 
sent éclaircis  que  le  grand  désir  qu'ils  ont  eu 
d'aider  à  mettre  leur  pays  en  repos ,  n'a  été  à 
mauvaise  intention ,  ni  pour  les  faire  retourner 
à  leur  ancienne  sujétion,  mais  pour  ce  qu'ils  le 
jugeoient  utile  pour  leur  pays.  Ainsi  les  inimitiés 
Qu'ils  avoient  les  uns  contre  les  autres  à  cette 
occasion  sont  fort  diminuées  :  le  prince  Maurice 
même  sent  mieux  du  sieur  Barneveld  qu'il  ne 
faisoit,  et  se  tient  obligé  à  lui  de  la  conduite 
dont  il  a  usé  es  dernières  actions,  concernant  son 
bien  particulier  et  celui  de  sa  maison  ;  et  peut-on 
espérer  que  le  sieur  Barneveld ,  quoique  d'un  na- 

(1)  Albert  d'Autriche,  gouverneur,  puis  souverain  des 
Pays-Bas,  sixième  fils  de  Maximlllen  II,  empereur. 

(2)  Clalre-Eugénie-lsalieWe,  fille  du  troisième  lit  de  Phl- 
|lpi»e  11^  ni  d'ËiptgiMi^et  d'Él^abetb  de  Funce. 


turel  assez  peu  respectueux  et  trop  élevé  pour  st' 
condition,  se  soumettra  à  l'autre  plus  qu'il  n'a 
fait,  et  que  le  prince  Maurice  aussi ,  se  dépouil-. 
lant  de  toute  inimitié ,  et  oubliant  les  méamten-. 
t^nens  passés ,  se  réconciliera  avec  lui ,  en  aorte 
que  le  sieur  Barneveld  puisse  prendre  assuranee 
de  son  amitié.  Ce  que  le  président  Jeannin  juge 
du  tout  nécessaire;  autrement,  s'ils  demeurent 
en  mauvaise  intelligence ,  il  est  plus  à  craindre 
que  l'autorité  du  prince  en  diminue,  que d'eqp^- 
rer  qu'il  prenne  avantage  sur  l'autre. 

Et,  toutefois,  il  y  a  beaucoup  de  raisons  qui 
doivent  convier  Sa  Majesté  à  fortifier  Tautorité 
du  prince  Maurice ,  dont  on  lui  a  ci-devant  écrit  j 
et  ledit  sieur  de  Pr^ux  en  est  fort  bien  instmil 
pour  les  lui  représenter  derechef. 

Fera  aussi  entendre  à  Sa  Miyesté  que  le  sieur 
président  Jeannin  s'en  retourne  à  La  Haye,  en 
intention  de  n'y  demeurer  que  huit  ou  dix  Jours 
au  plus,  ayant  été  prié  de  le  foire  par  le  prince 
Maurice,  ensemble  par  les  députés  de  l'assemblée 
gébérale  qui  sont  àBergues  sur  le  Zoom,  comme 
aussi  par  les  députés  qui  sont  ici.  C'est  prhieipale^ 
ment  pour  deux  choses,  l'une  afin  de  faire  pourvoir 
aux  contributions  requises  pour  l'entretennement 
des  gens  de  guerre  tant  que  la  trêve  durera ,  à 
quoi  les  provinces  ont  toujours  témoigné  qu'elles 
sont  bien  disposées;  mais  l'autorité  de  Sa  Ma* 
jesté  servira  beaucoup  pour  leur  persuader ,  et 
faire  cesser  quelques  différends  qui  sont  entre 
eux  à  cette  occasion  ;  l'autre ,  qui  doit  avoir  plus 
de  difficulté, est  d'établir  un  conseil  d'Etat, avee 
pouvoir  de  traiter  et  résoudre  de  toutes  les  a^ 
faires  des  Etats,  décider  souverainement  les  difi 
férends  de  province  à  province,  et  de  ville  à 
ville ,  exécuter  les  délibérations  des  Etats  géné- 
raux, et  faire  employer  la  force  s'il  est  besoin  ^ 
pour  contraindre  ceux  qui  n'y  voudroient  obéir , 
et  généralement  lui  donner  pouvoir  de  représen- 
ter le  corps  entier  de  l'Etat  au  maniement  et 
administration  des  affaires  publiques,  comme 
souverain  magistrat ,  pour  ordonner  et  disposer 
de  tout  ;  sinon  qu'il  soit  question  de  faire  allian* 
ces  avec  les  princes  étrangers,  guerre  nouvelle, 
trêve  ou  paix ,  ou  bien  de  faire  quelques  extra- 
ordinaires levées  et  impositions  sur  le  peuple , 
qui  sont  cas  lesquels  doivent  être  réservéi  à  l'as- 
semblée générale  de  toutes  les  provinces. 

Ce  conseil  d'Etat,  avec  le  pouvoir  susdit,  sem* 
ble  du  tout  nécessaire,  d'autant  qu'il  n'y  a  à 
présent  aucun  lien  qui  conjoigne  les  provinces 
ensemble,  ni  aucun  magistrat  qui  ait  soin  du 
général  ;  mais  toutes  les  provinces  à  part,  et  les 
villes  même  en  chacune  province  font  un  corps 
séparé  qui  a  tout  pouvoir  et  droit  de  souverain 
neté,  en  sorte  qu'on  peut  dire  cette  république 
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être  connpos<*e  d'autant  de  souverainetés  qu'il  y 
e  de  villes,  ayant  droit  de  suffrages  en  rassem- 
blée lu^enerale,  dont  le  nombre  est  irès-^rand  ; 
d'où  ii\ient  qu'a  toutes  o<*casiQns,  et  même  pour 
affaires  de  peu  d'importance,  on  est  contraint 
d'assembler  les  Ktats  {généraux.  Ce  qui  ne  peut 
tHre  fait  qu'a  grands  frais,  avec  beaucoup  de 
longueur  et  confusion  pour  le  «irand  nombre  de 
personnes  qui  y  assistent,  qui  est  aussi  cause 
que  tout  ce  (ju'on  y  traite  est  public  et  su  d*uu 
ehacun,  dont  plusieurs  ;;»rands  ineonvéniens  arri- 
vent :  au  lieu  que  ce  c<mseil  bien  établi ,  et  au- 
torisé de  douze  ou  quinze  personnes  au  plus, 
bien  choisies,  les  uniroit  tous  ensemble,  et  pour* 
voiroit  aux  affaires  dt^  FEtat  avec  plus  de  ju^^e- 
ment  et  maturité,  attendu  qu'on  y  pourroit  met- 
tre les  plus  PxperimentL's  et  eapables,  ce  qui 
n>st  pas  de  l'assemblée  générale,  ou  la  plupart 
ne  sont  que  simples  marebands  sans  expérience 
ni  eomioissiuiee  d^affaires. 

On  entend  que  M.  le  prince  i^fauriee  soit  ebef 
de  ee  conseil,  qu'il  y  soit  assisté  de  M*  le  comte 
Guillaume,  et  de  M,  le  comte  Henry ,  tous  trois 
a  vie  et  sans  changement,  et  que  pour  le»  autres 
conseillers,  on  les  chanj^e  de  trois  ans  en  trois 
ans ,  alin  que  l'espérance  que  chacun  aura  d'y 
pouvoir  parvenir  à  son  tour,  rende  rétalilisse- 
ment  et  le  pouvoir  plus  facile  et  plus  tolérable. 

Ce  qui  doit  donner  plus  d'empêchement  à 
rexérution  de  ce  dessein,  quoique  très-utile  pour 
cet  Ktat ,  c'est  que  M.  Barneveld,  lequel  est  avo- 
cat et  premier  conseiller  de  Hollande,  n'en  peut 
être,  d'autant  que  les  canseillers  qui  entrent  en 
icelui  conseil  s*>nt  tenus  prêter  serment  de  n'a- 
voir soin  que  des  Provinces- Unies,  et  d'oublier 
Tinterét  de  la  province  qui  les  y  aura  nommes; 
et  au  contraire  celui  qui  est  Tavoc^t  de  Hollande 
jure  d'oublier  tout  jK>ur  assister  sa  Provïuce,  Kt, 
encore  qu'on  puisse  mettre  en  avant  que,  pour 
la  grande  connoissance  que  ledit  sieur  liarneveld 
a  des  affaires  de  son  pays,  il  doit  être  dispense 
et  reçu  audit  conseil  sans  le  tirer  a  conséquence, 
it  est  a  craindre  qu'il  en  fasse  diflicnlte  lui-même, 
pource  que  ee  conseil  autorise  ainsi  qu'il  a  ete 
dit  ci-dessus,  les  Etats  ne  s  assembleront  plus 
qu'une  fois  ou  deux  l'année,  tout  étant  remis  au- 
dit <*onseîl  qui  fera  tout,  auqupl  ledit  steur  de 
Barnev€^ld  n'ayant  que  sa  voix,  et  des  compa- 
gnons en  pareille  charge,  qui  pourront  débattre 
ses  avis  et  les  faire  rejeter  souvent ,  il  souffrira 
tme  grande  diminution  en  son  autorité;  car  à 
présent,  et  lorsque  les  Etats  généraux  sont  assem- 
blés, tijutes  les  provinces  défèrent  beaucoup,  et 
suivent  ordinairement  l'avis  de  celle  de  Hollande, 
en  lat|Ucllc  lui,  par  industrie  et  la  créance  qu'il 
p'est  acquise  des  long-temps ,  peut  tout.  C'est 


pourquoi  le  président  ÏMiinlii  pm%d  qu  il  seix>it 
Ixin,  ponr  lui  donner  contentement,  de  le  nom- 
mer et  qualifier  du  titre  de  président  audit  con- 
seil et  garde  du  scel  gênerai  des  Provinces  UnieS| 
et  mettre  son  frère,  qui  est  capable,  et  d'un  es- 
prit beaucoup  plus  doux  et  nKKlére  que  le  sien , 
en  la  charge  d*av(tcat  de  Hollande ,  et  de  tout 
ce  que  dessus  f^n  a  déjà  diseoni'u  avec  le  prince 
Maurice  qu  on  y  peut  faire  condescendre.  On 
rendntit  aus**i  cet  ofllce  de  président  a  vie  en  sa 
personne,  et  de  ceux  qui  auront  pareille  charge 
après  lui,  conm\e  est  a  présent  eelui  de  trésorier 
général ,  qui  donne  entrée  au  conseil  d'Etat  à 
celui  qui  en  est  p<iurvu  pendant  sa  vie,  au  lieu 
que  les  autres  couseillers  ay  sont  que  pour  troi^ 
ans. 

Si  rétablissement  de  ee  conseil  a  tiuel(|ue  lon- 
gueur et  diftieulté,  comme  il  y  en  aura  sans 
doute,  le  président  Jeannin  se  contentera  d'en 
donner  les  mémoires ,  et  d'en  conférer  derechef 
avec  le  prince  Maurice,  puis,  avec  ledit  sieur  de 
Barnevild,  d'y  préparer  quelques  autres  des  prin* 
cipaux,  sans  attendre  la  résolution  que  M,  de 
îlnssy  pourra  poursuivre. 

(]e  que  dessus  est  pour  le  gouvernement  de 
l'Etat,  et  alin  qu'il  soit  mieux  régi  et  conduit | 
mais,  pour  le  service  particulier  de  Sa  Majesté, 
il  est  besoin  de  savoir  quelle  est  son  intention. 
On  sait  bien  en  premier  lieu  que  c  est  de  fortiiicr 
autant  qu'on  pourra  rautorilé  de  M.  le  prince 
Maurice,  et  des  parliculiers  qu'on  sait  être  les 
plus  ennemis  de  la  domination  crEspat^ne,  et  d'y 
acquérir  et  entretenir  des  serviteurs,  lesquels 
aient  soin,  et  soient  obligés  de  faire  souvenir  les 
Etats  des  bienfaits  et  mérites  de  Sa  Majesté  en- 
vers eux,  ce  <{uoii  ne  peut  faire  qu'en  y  em- 
ployant chacun  an  quel(|ue  argent  pour  les  inté- 
resser et  affectionner;  car,  quand  il  n'y  a  <iue  le 
corps  d'une  république  oblige  en  général,  ils  se 
désobligent  bien  souvent  de  leurs  dettes  par  in- 
gratitudes, mais  les  particuliers  intéresses  étant 
gens  de  créance  et  capacité  sont  très-utiles  pour 
servir;  et,  en  cet  état,  on  le  juge  nécessaire, 
d  autant  qu'on  a  bien  reconnu  qu'ils  sont  pour 
reeevoij'  les  conmiodites  et  avantages  qu'on  leur 
voudra  faire. 

Et  ce  qui  doit  plus  convier  Sa  Majesté  a  y. 
penser,  est  qu'il  est  vraisemblable  le  roi  d'Es- 
pagne, lequel  a  fait  un  traité  que  plusieurs  tien- 
nent lui  être  honteux,  n'y  avoir  ete  induit,  outre 
la  nécessité  qu'on  met  pour  une  princi[)ale  cause, 
en  y  joiîj^nant  aussi  la  crainte  qu'il  a  eue  de  l'as- 
sistance  et  secours  de  Sa  Majesté ,  sinon  pour 
avoir  espère  on  pïuUH  s'être  proniis  qu'il  pour- 
roit  faire  ((uei(pies  pratiques  parmi  eux  ,  en  y 
épanchant  chacun  au  quelque  notable  somme 
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pour  les  changer  et  fidre  retourner  d'où  ils  sont 
sortis. 

Or,  il  n'y  a  point  de  meilleur  moyen  entre  la 
bonne  et  sage  conduite  de  TEtat  en  général ,  si- 
non que  Sa  Majesté  oblige  des  serviteurs  pour 
s'opposer  à  telles  pratiques  et  corruptions,  en 
quoi  un  écu  venant  d'elle  servira  pour  les  con- 
server et  rendre  affectionnés  à  sa  Couronne , 
plus  que  cent  du  roi  d'Espagne  pour  les  attirer 
à  lui. 

S'étant  acquis  des  serviteurs,  et  dressé  des 
pratiques  durant  quelque  temps,  si  Sa  Majesté 
désire  quelque  chose  de  plus ,  il  s'en  faudra  lors 
découvrir,  et  y  a  grande  espérance  d'en  venir  à 
bout,  pourvu  que  le  prince  Maurice  et  Barneveld 
demeurent  en  bonne  intelligence,  en  sorte  qu'on 
se  puisse  servir  de  tous  les  deux  ensemble. 

Car,  quant  au  prince  Maurice,  le  président 
Jeannin  en  a  conféré  ouvertement  avec  lui  et  l'y 
a  trouvé  du  tout  disposé ,  ainsi  que  ledit  sieur 
de  Préaux ,  qui  en  est  très-bien  instruit ,  le  fera 
entendre  particulièrement  à  Sa  Majesté;  et  pour 
Barneveld ,  il  lui  a  promis  et  donné  toute  assu- 
rance de  demeurer  serviteur  de  Sa  Majesté, 
d'aider  à  maintenir  l'Etat  en  affection  et  devoir 
envers  elle ,  d'empêcher  de  tout  son  pouvoir 
qu'il  ne  retourne  en  l'obéissance  du  roi  d'Espagne, 
et  s'il  leur  prend  volonté  de  changer  leur  gou- 
vernement, et,  au  lieu  d'une  république  en  faire 
une  principauté,  de  préférer  le  Roi  à  tout  autre 
prince,  comme  étant  le  plus  puissant  pour  les 
secourir,  et  celui  qui  s'est  montré  le  plus  affec- 
tionné ,  et  qui  les  a  aussi  le  plus  en  général  et  lui  en 
particulier;  et,  sur  ce  sujet,  le  président  Jeannin 
s'en  éclaircira  encore  davantage  avec  lui  avant 
son  départ  de  ce  pays. 

Ledit  sieur  de  Préaux  se  souviendra  de  lui 
dire  aussi  ce  qu'il  seroit  à  propos  d'employer 
chacun  an  en  cette  affaire ,  par  l'avis  de  qui  et 
comment  il  s'y  faudra  conduire. 

Saura  son  intention  pour  l'entretenement  de 
deux  régimens,  et  si  elle  veut  qu'ils  soient  payés 
par  les  mains  de  ses  officiers ,  ou  bien  donner 
l'argent  aux  Etats  pour  les  payer,  et  se  contenter 
d'y  mettre  un  commissaire  pour  faire  le  paiement, 
les  Etats  y  ayant  un  contrôleur;  ce  que  les  Etats 
désirent  en  cet  endroit,  et  leurs  raisons. 

La  prière  qu'ils  lui  font,  comme  fait  aussi  M.  le 
prince  Maurice,  pour  l'entretennement  des  deux 
compagnies  de  cavalerie  de  messieurs  de  Villebon 
et  du  Meix. 

Lui  remontrer  combien  il  importe  que  les 
Etats  demeurent  armés  jusques  après  le  temps , 
dans  lequel  le  roi  d'Espagne  doit  donner  sa  rati- 
fication, dont  plusieurs  estiment  que  ledit  sieur 
Boi  fera difflcolté  ou  refus  absolu,  aussià  cause 


des  mouvemens  qu'on  craint  en  Clèves;  et  i 
moins  est  certain  que  les  Etats,  pour  se  dédiar- 
ger  de  dépense,  licencieront  partie  de  leurs  trou- 
pes dès  le  lendemain  de  la  publication  de  la 
trêve  ou  peu  de  jours  après ,  sinon  que  Sa  Ma- 
jesté leur  accorde  les  entretenir  durant  ledit 
temps. 

Dira  aussi  Sa  Majesté  ce  qu'il  a  appris  de 
Clèves  par  M.  le  prince  Maurice ,  et  ce  que  Ton 
lui  en  a  dit  peu  avant  son  départ. 

Ce  qui  s'est  passé  touchant  le  fait  du  marchand 
d'Amsterdam,  et  ce  qu'on  peut  faire  pour  les  en- 
treprises et  voyages  des  Indes,  si  Sa  Majesté  j 
veut  penser  à  bon  escient. 

Fait  à  Anvers,  ce  11  d'avril  1609. 

P.   JEÀNNIIf. 

Dernière  instruction  apportée  de  la  Cour 
par  M.  de  Préaux. 

Le  Roi  a  été  très-aise  d'entendre  du  sieur  de 
Préaux  que  les  sieurs  des  Etats  reconnoissent  et 
ressentent,  comme  ils  doivent,  l'obligation  qu'ils 
lui  ont  de  la  bonne  aide  et  faveur  qu'ils  ont  reçue 
de  Sa  Majesté  pour  obtenir  le  repos  qu'ils  ont  dé- 
siré, et  surtout  qu'ils  soient  bien  réunis  ensemble, 
et  délibérés  de  conserver  leur  Etat  en  toute  li- 
berté et  souveraineté ,  sans  jamais  se  soumettre 
aux  archiducs  ni  au  roi  d'Espagne ,  et  pareille- 
ment que  lesdits  Etats  soient  bien  éclaircis  et 
assurés  des  intentions  et  fins  les  uns  des  autres, 
tant  en  ce  qui  s*est  passé  qu'en  ce  qu'il  convient 
faire  ci-après  pour  cet  effet  ;  à  quoi  Sa  Majesté 
désire  qu'ils  soient  confortés  et  maintenus  par 
ses  serviteurs  avec  soin  et  diligence. 

Sdrtout  ils  entretiendront  en  bonne  amitié  et 
intelligence  le  prince  Maurice  et  le  sieur  de  Bar- 
neveld ,  comme  les  deux  principaux  piliers  de 
l'Etat,  lesquels  demeurant  entiers  et  fermes  en 
ce  devoir,  maintiendront  aussi  le  corps  d'icelul 
en  prospérité  et  réputation  dedans  et  dehors. 

Le  sieur  Jeannin  fera  donc  au  nom  de  Sa  Ma- 
jesté toutes  sortes  d'offices  nécessaires  envers 
J'un  et  l'autre  pour  assurer  leur  union  et  amitié, 
Sa  Majesté  lui  permettant  et  donnant  pouvoir 
de  remontrer,  promettre  et  accorder  pour  cet 
effet  à  l'un  et  à  l'autre,  en  son  nom,  tout  ce  qu'il 
Jugera  à  propos  pour  étreindre  et  assurer  le 
bien  de  leurdite  union,  tant  pour  le  présent  que 
pour  l'avenir. 

Et ,  combien  qu'ils  aient  tenu  divers  chemins 
et  suivi  divers  avis  pour  bien  faire  à  leur  pays , 
néanmoins  saditc  Majesté  a  si  bonne  opinion  de 
leur  prud'horaie,  par  les  preuves  signalées  qu'ils 
en  ont  rendues ,  qu'elle  croit  fermement  qu'ils 
conspireront  maintenant  ensemble  à  faire  bien  à 
l'Etat  par  les  moyoïs  que  la  trêve  leur  en  doimey 
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sans  se  contredire  et  eontrepoiiiter  camme  ils 
ont  fait  devant  qu  elle  fût  si^çnee,  et  est  requis 
qu'ils  fassent,  s'ils  en  veulent  profiter  pom*  le  pu- 
blie et  pour  leur  particulier. 

Etant  certain  que  la  sûreté  de  leurs  personnes 
et  fortunes  tlépeud  entièrement  de  la  conserva- 
tion de  la  souveraineté  et  liberté  de  leur  pays,  à 
cause  de  la  créance  et  puissance  qu'ils  y  ont  ac- 
quise, laquelle  sera  toujours  suspecte  et  insu}>* 
portable  à  ceux  qui  y  prétendent  droit,  avenant 
qulls  fussent  réintégres  eu  iceux  par  leur  nio\  eu 
ou  par  autre.  Quoi  étant,  ils  sont  d'autant  plus 
obligés  à  se  départir  de  tous  intérêts  pri\és  qui 
peuvent  apporter  dommage  au  public,  qui  est  le 
conseil  ;^eneral  que  Sa  Majesté  leur  veut  élre 
donne  de  sa  part,  se  remettant  a  «es  serviteurs 
de  leur  particulariser  ce  qu'il  est  expédient  qu'ils 
fassent  pour  nouer  et  assurer  davantage  le  susdit 
lieu  de  leur  amitié,  «vaut  éi»ard  loulefois  a  la 
qualité  et  puissance  de  l'un  et  de  Tautre. 

Ledit  sieur  de  Preau\  dira  audit  sieur  Jeanuin 
que  sadile  Majesté  désire  fort  de  le  revoir  prés 
dVlle,  pour  elle-même  lui  dire  le  coutentement 
quVïle  a  du  service  signalé  qu'il  lui  a  fait  eu 
cette  occasion ,  et'reconuoitre  en  sa  personne  le 
gré  qu'elle  lui  en  sait;  de  quoi  cepeudant  il  ras- 
surera de  sa  part,  ^éanmoins,  elle  craint  gran- 
dement ,  s'il  part  du  pays  devant  que  l'on  ail 
pourvu  au  fait  des  contributions,  et  ù,  rétablis- 
sement du  conseil  qu'il  a  fait  proposer  à  Sa  Ma- 
jesté par  ledit  sieur  de  Préaux  ,  comme  il  con- 
vient,  que  cela  n'engendre  des  content  ions  et 
autres  accidcns  entre  ces  peuples,  qui  seront  fo- 
mentées pfir  les  ennemis  de  leur  lil>erté,  qui  ren- 
dent cette  trêve,  qulls  ont  tant  recherchée  et 
pour  laquelle  Sa  Majesté  a  tant  pris  de  peine 
pour  eux,  plus  onéreuse  que  profitable. 

Au  moyen  dequoi  Sa  Majesté  désire  que  ledit 
sieur  Jeanniu  tiisse  qu'ils  résolvent  ces  deux 
points  devant  qu'il  parte. 

Toutefois,  s'il  voit  que  cela  ne  puisse  être  fait 
sitôt  après  la  propiisition  qu'il  leur  en  aura  faite, 
pour  les  raisons  que  ledit  de  Preuux  a  représen- 
tées a  Sa  Majesté,  ledit  sieur  Jeanniu  eu  avertira 
Sa  Majesté  en  diligence  par  courrier  exprés, 
qu*il  accompagnera  de  son  avis  sur  ce  qull  aura 
reconnu  appartenir  a  ce  fait  depuis  son  retour  à 
La  Haye,  et  sadite  Majesté  lui  mandera  sur  cela 
sa  volonté. 

En  tout  cas  sera-t-il  à  propos,  s'il  faut  qu'il 
parte  devant  cette  provision,  qu'il  leur  laisse  es- 
pérauce  que  Sa  Majesté  le  renverra  lers  eux , 
pour  derechef  les  assister  de  son  conseil  et  de 
rijffection  qu'elle  leur  porte,  après  qulls  auront 
reçu  la  ratification  d'Espagne ,  et  que  leurs  dé- 
putés seront  retourués  de  leurs  provinces  et 


villes  avec  pouvoir  de  fondre  cette  cloche  tant 
imjïortante  à  la  conservation  de  leur  Etat, 

Sa  Majesté  entend  que  ledit  sieur  Jeanuin  par- 
tant du  jjays,  que  le  sieur  de  Russy  y  demeui^e, 
pour  suppléer  et  pourvoir  a  tout  ce  qui  s'offrira, 
suivant  les  conseils  et  ré^oluticms  que  ledit  sieur 
Jeanuin  et  lui  aumnt  pris  par  ensemble  devant 
que  se  séparer. 

Mais  le  Roi  se  remet  ù  eux  du  conseil  qu*ils 
auront  a  donner  auvdits  Etats  sur  le  ijoint  des 
contributions,  si  déjà  ils  n'ont  aceorde  les  diffi- 
cullesque  ledit  sieur  de  Préaux  lui  a  fait  enten- 
dre s'y  rencontrer;  se  persuadant  qu'il  sera  fa- 
cile audit  sieur  Jeanuin  d'\  pourvoir,  puisque 
ceux  de  Zélande,  desquels  procède  la  principale 
difticulté,  ont  déclaré  qu'ils  s'en  remettent  au  ju- 
gement dudit  sieur  Jeannin» 

Mais  Sa  Majesté  juge  être  du  tout  nécessaire 
d'établir  le  susdit  conseil  pour  les  raisons  tres- 
pertincntes  que  ledit  sieur  de  Prcaux  lui  a  expo- 
sées, approuvant  la  forme  d'icelui,  et  le  pouvoir 
que  ledit  sieur  Jeanuin  est  d'avis  que  l'on  lui 
donne,  comme  ce  qu'il  a  proposé  pour  y  autoriser 
le  prince  Maurice  et  sa  suite,  et  contenter  aussi 
te  sieur  Harueveld  ,  Sa  Majesté  n'a\  aut  trouvé  à 
changer  a  ladite  ouverture;  partant  ledit  sreur 
Jeanuin  eu  ptjursuivra  l'effet  le  plus  chaudement 
qu'il  pourra  ,  et  y  employera  le  nom  de  Sa  Ma- 
jesté autant  cju'il  sera  nécessaire. 

Sa  Majesté  contiuue  a  vouloir  fortifier  le  prince 
Maurice  par  tous  jno> eus  possibles  et  convena- 
bles pour  les  mêmes  raisons,  représentéi*s  aussi 
par  ledit  sieur  de  Préaux;  néanjnoins,  il  le  faut 
faire  avec  telle  discrétion,  que  Ton  ne  fasse  ca- 
brer le  sieur  Harneveld,  et  que  Ton  ne  lui  donne 
sujet  de  dresser  nue  partie  à  part. 

Le  Uoj  approuve  que  le  traite  de  la  garantie 
de  la  trêve  soit  passe  suivant  le  projet  que  lui  a 
présenté  ledit  sieur  de  Prcaux,  que  Sa  Majesté 
a  bien  considéré;  et  si  les  Anglais  font  diffïcutté 
de  se  joindre  à  Sa  Majesté  en  ieelui  et  veulent 
traitera  part,  ledit  sieur  Jeanuin  ne  laissera  de 
le  passer  pour  Sa  Majesté  a  part  et  sans  eux  en 
ladite  forme,  la  compagnie  desdits  Anglais  lui 
étant  indifférente  jHiur  ce  reiiaid. 

Mtm  il  semble  être  à  propos  que  l'acte  qui 
expli(pic  les  afiairesdes  Indes  soit  passé  et  signé 
ensemble  par  les  députes  de  Sa  Majesté  et^'du 
roi  de  la  Grande-Bretagne  avec  ceux  des  Etats, 
eu  la  tbrme  qu'il  a  été  dressé  par  ledit  sieur 
Jeannin  pour  tes  raisons  qui  résultent  d'icelui; 
de  quoi  Sa  Majesté  estime  que  lesdits  Au^^lais 
ue  feront  difficulté,  y  étaut  engagés  comme  ils 
sont. 

C'est  Tintention  de  Sa  Majesté  d'entretenir  et 
soldoyer  j  au  service  desdits  Etats,  quatre  millu 
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hommes  de  pied,  durant  les  deux  premières  an- 
nées de  ladite  trè^e ,  ainsi  qu'il  leur  avoit  été 
promis  par  elle  en  cas  de  paix ,  quand  on  a  con- 
tracté avec  eux  pour  la  garantie. 

Que  lesdits  quatre  mille  hommes  soient  com- 
mandés par  les  sieurs  de  Chatillon  et  de  Bethune 
en  qualité  qu'ils  ont  eue  jusqu'à  présent. 

Que  les  enseignes  soient  composées,  à  savoir 
celles  des  colonels  ou  mestres-de-camp,  de  deux 
cents  hommes,  et  les  autres  de  cent  hommes 
chacune. 

Mais  veut  que  lesdits  colonels  ou  mestres-de- 
camp,  et  les  capitaines  desdites  compagnies, 
prennent  commission  d'elle,  pour  exercer  en  son 
nom  lesdites  charges  auxquelles  elle  entend  con- 
tinuer et  entretenir  les  mêmes  capitaines  et  offi- 
ciers qui  les  exercent  à  présent,  sans  y  rien 
changer ,  sinon  qu'il  fût  nécessaire  de  ce  faire 
pour  causes  particulières;  auquel  cas  Sa  Majesté 
en  étant  avertie  y  pourvoira  ;  et  d'autant  qu'en 
Ce  faisait  11  manquera  une  enseigne  du  nombre 
de  celles  dont  devra  être  rempli  le  régiment 
commandé  par  le  sieur  de  Bethune,  Sa  Majesté 
a  avisé  d'en  donner  la  charge  au  sieur  de  Hau- 
•  terive,  frère  dudit  sieur  de  Préaux,  qui  a  eu 
l'honneur  d'être  nourri  en  sa  chambre ,  se  pro- 
mettant qu'il  s'en  acquittera  dignement  ;  de  quoi 
lesdits  sieurs  Jeannin  et  de  Russy  avertiront  le- 
dit prince  Maurice,  et  lesdits  Etats  et  ledit  sieur 
de  Bethune. 

Sa  Majesté  avoit  délibéré  foire  le  paiement 
desdites  compagnies  par  ses  officiers  comme  elle 
a  ci-devant  mandé  auxdits  sieurs  Jeannin  et  de 
Russy.  Néanmoins,  pour  les  raisons  qui  lui  ont  été 
remontrées  sur  cela,  par  ledit  sieur  de  Préaux,  de 
la  part  dudit  sieur  Jeannin ,  en  faveur  et  pour 
le  contentement  desdits  Etats,  elle  est  contente 
de  faire  délivrer  auxdits  Etats  six  cent  mille 
livres  par  an  payables  à  deux  termes  égaux, 
pour  faire  ledit  paiement  par  leurs  officiers,  à 
la  charge  que  lesdits  deniers  ne  seront  divertis 
ni  employés  à  autre  effet  qu'au  paiement  desdits 
quatre  mille  hommes  français;  de  quoi  sadite 
Majesté  entend  qu'il  soit  retiré  d'eux  une  décla- 
ration et  promesse  particulière. 

Mais  sadite  Majesté  entend  que  lesdites  mon- 
tres desdites  compagnies  soient  faites  pardevant 
on  commissaire  qu'elle  députera  et  ordonnera 
pour  cet  effet ,  approuvant  qu'il  soit  assisté  d'un 
contrôleur  commis  par  lesdits  Etats. 

Et  pour  le  regard  du  serment  que  lesdits 
eolonels  ou  mestres-de-camp,  capitaines,  offi- 
ciers et  soldats  d'icelles  auront  à  faire ,  Sa  Ma- 
jesté entend  qu'il  soit  porté  par  icelui ,  qu'étant 
entretenues  et  ordonnées  par  elle  pour  servir 
par  delà ,  i|s  promettrat  et  jurent  d^  bien  et 


fidèlement  servir  lesdits  Etats  envers  tons  el 
contre  tous  en  la  fbrme  qu'ils  ont  ci-devant  ftdt^ 
présupposant  qu'il  n'a  rien  contenu  ei-devai^ 
qui  soit  contraire  et  préjudiciable  à  sa  GouromiQ 
et  service. 

Et  d'autant  qu'il  a  été  remontrée  sadite  Ma-i 
jesté,  par  ledit  sieur  de  Préaux,  que  lesdits  sieurs 
Etats  ont  besoin  et  désirent  d'être  assistés  pré- 
sentement de  trois  cent  mille  livres  pour  payer 
lesdites  compagnies.  Sa  Majesté,  qui  a  toi^r» 
désiré  s'accommoder  à  leurs  nécessités  et  affai- 
res, autant  que  les  siennes  l'ont  pu  permettre , 
a  ordonné  que  ladite  somme  leur  sera  présente-^ 
ment  envoyée,  et  fera  fournir  le  parfait  deaditea 
six  cent  mille  livres,  dedans  la  fin  des  six  pre- 
miers mois  de  l'année ,  que  ledit  paiement  aura 
commencé,  dont  on  conviendra  ci-après. 

Et  d'autant  que  ledit  sieur  de  Préaux  a  donné 
à  Sa  Majesté  quelque  espérance  qu  en  accordant 
auxdits  Etats  le  maniement  desdits  deniers,  le- 
dit sieur  Jeannin  pourroit  les  disposer  à  retenir 
et  soldoyer  encore  les  compagnies  de  chevau- 
légers  des  sieurs  de  Villebon  et  du  Meix,  let 
réduisant  à  cinquante  hommes  chacune ,  il  dira 
audit  sieur  Jeannin  que  Sa  Majesté  aura  à  plai- 
sir qu'il  fiasse  cet  ofQce  et  obtienne  ledit  entrete- 
nement  pour  le  mérite  desdits  capitaines. 

Il  sera  besoin  que  lesdits  Etats  soient  avertît 
d'envoyer  un  navire  à  Dieppe ,  pour  charger  la- 
dite partie  de  trois  cent  mille  livres,  laquelle 
sera  portée  et  mise  es  mains  de  l'ambassadeur 
ordinaire  de  Sa  Majesté  résidant  par  delà,  qui 
a  charge  d'en  retirer  les  récépissés  nécessaires, 
et  les  envoyer  à  M.  le  duc  de  Sully  en  la  forme 
accoutumée. 

C'est  l'intention  de  Sa  Mi^esté  et  le  soin  qu'elle 
veut  avoir  de  conserver,  voire  accroître  à  l'ave- 
nir, autant  qu'il  lui  sera  possible,  la  créance  et 
autorité  que  l'assistance  qu'elle  a  donnée  auxdits 
Etats  et  sa  bienveillance  lui  ont  acquises  ci-de- 
vant parmi  eux ,  tant  pour  avoir  moyen  de  con- 
tinuer à  leur  bien  faire,  et  rendre  ses  conseils 
mieux  reçus  d'eux ,  que  pour  le  bien  et  avantage 
que  son  royaume  en  peut  aussi  recevoir ,  et  les 
autres  Ixmnes  raisons,  espérances  et  considéra- 
tions que  ledit  sieur  Jeannin  lui  a  fait  représen* 
ter  par  ledit  sieur  de  Préaux. 

Pour  ce  faire,  sadite  Majestés  avisé  d'em^ 
ployer  par  delà  la  somme  de  cent  mille  livres  en. 
pensions  et  bienfaits  pour  être  départis  par  ledit 
sieur  Jeannin,  soit  par  forme  de  pension  an- 
nuelle, ou  de  don  gratuit  à  ceux  qu'il  jugera 
dignes  de  telle  gratification ,  et  avoir  pouvoir  de 
servir  sadite  Majesté. 

Au  moyen  de  quoi  ledit  sieur  Jeannin  pourra^ 
en  vertu  du  présent  mémoire  qui  est  signé  d^ 
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sa  main  et  contresigné  par  son  commandement, 
promettre  et  accorder  des  à  présent ,  et  devant 

qu'il  parte  du  pays,  lesdite^  pensions  et  bienfaits 
jusqu'à  la  i^iucurreuce  de  ladite  somme,  en  la 
forme  qu'il  jugera  la  meilleure,  Sa  Majesté  s*en 
remettant  entièrement  u  sa  prudence  et  loyauté. 

Seulement  il  saura  que  Sa  Majesté  a  loue  et 
approuvé  le  projet  que  leilit  sieur  de  Préaux  lui 
a  rap^Kirtè,  qu'il  a  déjà  fait  pour  le  reçnrd  de  la 
qualité  et  eonditiun  des  personnes  sur  lesquelles 
il  a  jeté  les  yeuv  pour  cet  effet,  qu'il  emivien- 
dra  traiter  et  favoriser  selon  le  mérite  et  pouvoir 
d'ieelles,  entre  le^pielles  il  semble  asadite  Ma- 
jesté que  Ton  ne  doit  omettre  a  faire  une  olTre 
au  prince  Maurice  par  forïue  de  pension  ou  de 
don  qui  soîtdîj^ne  de  lui,  quand  bien  on  sauroit 
quMl  ne  devroit  rîH'cepter,  afin  de  lui  témoigner 
de  plus  en  plus  l'estime  que  Sa  Majesté  fait  de 
lui.  L'on  ju^e  qu'elle  ne  peut  être  moividre  de 
trente  mille  livres;  toutefois  siidite  Majesté  le 
remet  au  jugement  dudit  sieur  Je/mnin ,  comme 
elle  fait  tout  ce  qui  concerne  l'entière  distribu- 
tion desdits  deniers,  a  laquelle  ledit  sieur  de 
Barneveld  doit  avoir  part  digne  de  son  mérite , 
comme  ledit  sieur  de  Préaux  a  été  cliar^é  de 
dire  audit  sieur  Jeannin  plus  particulièrement. 

Ladite  somme  de  cent  mille  livres  sera  en- 
voyée par  delà  a  deux  termes,  avec  les  autres 
deniers  que  Sa  Majesté  fait  état  d'y  dépendre 
pour  la  solde  desdits  l,^ensde  tîncrre,  pour  être 
mise  es  mains  de  celui  que  ledit  sieur  Jeannin 
jugera  propre  pour  en  faire  la  distributiou  ,  sui- 
vant ce  qu'il  aura  arrête,  alin  que  toutes  choses 
noient  maniées  secrètement  et  fidèlement,  comme 
il  convient  en  cas  semblable>s. 

H  sera  à  propos  aussi  que  ledit  sieur  Jeannin 
mette  peine ,  devant  qu'il  parte  ^  de  s'assurer  de 
plus  en  plus  du  vouloir  dudit  prince  Maurice 
en  feveur  de  Sa  Majesté ,  en  cas  que  Ion  soit 
contraint  ou  que  Ton  juîze  qu*il  soit  nécessarre 
de  chauju^er  quelque  chose  en  la  forme  dudit 
gouvernement  desdites  Provinces. 

Non  que  ce  soit  chose  dont  Sa  Majesté  veuille 
mamtenant  avancer  la  proposition,  ni  faire  pa- 
roitre  affectionner  et  connoilre;  car  il  sait  trop 
bien  qu'il  importe  grandement  d'y  être  retenu 
pour  la  suite  que  cela  pourroit  avoir  ;  niais  aussi 
ne  veut-il  pas  omellre  a  préparer  et  faciliter,  de 
son  crtté,  ce  qui  i»eut  aider  a  faire  réussir  ce  des- 
sein, alin  de  n'en  perdre  roecasion  si  quelque 
jour  elle  «'offre,  pour  ne  tomber  au  reprœhe 
que  mériteroit  de  recevoir  de  la  postérité  celui 
qui,  par  faute  de  prévoyance  et  de  soin,  auroit 
laissé  perdre  un  tel  avantaiiC. 

Partant,  puisque  le  prt^sident  Jeannin  a  corn- 
mmeéà  s'en  ouvrir  au  prince  Maurice,  et  qui! 


l'y  a  trouvé  asse*  disposé ,  il  pourra  eneoi-e  eu 
discourir  avec  lui  à  son  départ,  et  rapporter  soii 
avis  sur  le  tout,  qui  sera  tréi^-bien  re^u  de  sadite 
Majesté, 

Laquelle,  néanmoins,  veut  (pie  lui  et  tous 
autres  sachent  et  croient  ne  prétendre  ni  vouloir 
pousser  ce  dessein  pour  aucune  sorte  de  consi- 
dération particulière  au  préjudice  du  public. 

Partant,  ledit  sieur  Jeannin  aura  e*iard  de 
ne  rien  dire  ni  faire  ptmr  ce  regard,  qui  puisse 
donner  a  ceux  du  pays,  ni  aux  voisins,  aucun 
oinhraf^e  ni  jalousie  de  la  sincérité  de  son  in- 
tention* 

Sadite  Majesté  approuvant  que  le  président 
Jeannin  parle  de  ces  choses  au  sieur  de  Barne- 
veld par  forme  de  condition,  ainsi  qu'il  a  com- 
mencé, sans,  pour  le  présent,  s'élargir  davan- 
tage s'il  ne  lui  donne  sujet  de  le  faire,  dont 
sadite  Majesté  se  remet  à  la  discrétion  et  pru- 
dence dudit  sieur  Jeannin. 

Le  désir  de  sadile  Majesté  a  toujours  été  dMn-* 
troduire  en  son  royaume  la  navi^^çation  aux  In- 
des, pour  s'en  prévaloir  comme  tous  ses  voisins. 
C'est  pourquoi  elle  veut  que  ledit  sieur  Jeannin 
parle  aux  marchands  et  capitaines  de  navires  de 
delà  qui  ont  accoutume  de  faire  ladite  navis^n- 
tiou,  pour  savoir  d'eux  si  après  ladite  trêve  ils 
voudront  se  retirer  en  France,  à  quelles  condi- 
tions ilsentendroient  le  faire,  et  les  lieux  plus 
propres  auxquels  ils  demanderoient  qu'iï  leur  fût 
permis  d'établir  ce  commerce  et  armement» 

Car  plusieurs  ont  opinion  que  la  compa*jfnie 
et  soeiete  que  les  mnrcliands  ont  dressée  par 
delû  pMJur  exercer  ladite  navigation  des  Indes 
orientales,  ne  durera  après  ladite  trêve,  pour  le 
petit  profit  (fuils  y  trouveront,  au  regard  des 
périls  qu'ils  courront  et  des  avances  qu'ils  y 
feront,  a  cause  qu'ils  ne  pourront  plus  se  pré- 
valoir des  prises  sur  les  Espagnols  et  Portugais, 
qu'ils  souloient  faire  durant  la  guerre,  auxquel- 
les consistoit  leur  principal  gain. 

C'est  [wmrijuoi  sadite  Majesté  estime  tpi'au- 
cuns  desdits  marchands  ou  capitaines  4le  na\  ires, 
qui  ont  ci*devant  tire  tel  protit  desdils  voyages, 
seront  peut-être  bien  aises  de  se  retirer  en  ce 
royaume  pour  les  pouvoir  continuer  ave^î  la 
na-nie  liberté  f|u'ils  ont  fait  ci-devant,  comme 
il  leur  pourroit  être  pei-mis  par  Su  Majesté,  aux 
conditions  dont  on  conviendroit  avec  eux  ;  sa- 
dite Majesté  ne  faisant  polid  de  doute  que  plu- 
sieurs marchands  et  capitaines  de  navires  et  au- 
tres Ftimcais  n 'entrent  en  société  avec  eux  pour 
le  même  etïct,  y  étant  poussés  et  autorises  de 
sadite  Majesté,  comme  ils  seront. 

Partant  ledit  sieur  Jeaimin  sondera  sur  cela 
la  volonté  et  disposition  desdits  marchands  et 
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capitaines  de  delà,  et  mettra  peine  de  les  attirer 
au  désir  de  Sa  Majesté ,  qu'elle  a  exposé  de  sa 
propre  bouche  audit  de  Préaux  pour  lui  rappor- 
ter plus  particulièrement. 

Si  lesdits  sieurs  Etats  prennent  résolution 
d'envoyer  vers  Sa  Majesté  personnages  de  qua- 
lité, pour  la  remercier  de  la  peine  qu'elle  a 
prise  pour  eux  en  cette  trêve,  elle  aura  bien 
agréable  que  cette  charge  soit  donnée  au  comte 
Guillaume  de  Nassau ,  et  qu'il  soit  accompagné 
du  sieur  de  Maldrée ,  pour  la  confiance  qu'a  en 
eux  M.  le  prince  Maurice;  et  pourroit-on  en  ce 
cas  envoyer  en  Angleterre  le  comte  Henri,  ac- 
compagné d'un  autre.  Toutefois  si  telle  élection 
ou  légation  engendroit  Jalousie  à  d'autres ,  qui 
fût  préjudiciable,  il  faudroit  la  changer  ou  s'en 
abstenir  du  tout.  De  quoi  sadite  Majesté  se  remet 
au  meilleur  avis  dudit  sieur  Jeannin. 

Mais  il  seroit  expédient  de  changer  et  révo- 
quer bientôt  le  sieur  d'Aëi*sens,  pour  les  raisons 
qui  ont  été  dites  audit  sieur  de  Préaux  ;  car  sa 
conduite  passée  donne  très-mauvaise  opinion  de 
la  future ,  et  semble  qu'en  quelque  endroit  qu'il 
réside,  il  ne  pourra  jamais  faire  tant  de  mal 
qu'il  en  fait  où  il  est  à  présent,  à  cause  des  con- 
noissances  et  intelligences  qu'il  y  a  acquises, 
même  avec  ceux  de  sa  religion  :  toutefois  c'est 
chose  qu'il  faut  conduire  avec  discrétion,  ainsi 
qu  il  a  été  dit  audit  sieur  de  Préaux ,  pour  le 
faire  entendre  audit  sieur  Jeannin ,  et  non  à 
autre. 

Il  faut  considérer  aussi  s'il  ne  sera  point  à 
propos ,  composant  le  conseil  que  Ton  prétend 
établir  pour  régir  les  affaires  publiques ,  de  faire 
instance  et  obtenir  que  l'ambassadeur  de  Sa  Ma- 
jesté, qui  résidera  par  delà,  y  ait  entrée,  comme 
toujours  a  eu  celui  d'Angleterre ,  afin  de  mon- 
trer à  tout  le  monde  la  confiance  qu'ils  ont  en 
Sa  Majesté,  comme  ils  y  sont  obligés  par  le 
nombre  des  bienfaits  qu'ils  ont  reçus  d'elle,  et 
les  preuves  signalées  qu'ils  ont  faites  de  son  af- 
fection et  bienveillance,  estimant  n'être  honnête 
et  bienséant  que  l'Anglais  y  soit  admis ,  et  que 
le  Français  en  soit  exclus ,  après  ce  qui  s'est 
passé,  et  mettant  en  considération  encore  les 
faveurs  et  assistances  qu'ils  doivent  recevoir  ci- 
après  de  sadite  Majesté  ;  laquelle  a  commandé 
audit  sieur  de  Préaux  d'en  faire  l'ouverture  audit 
sieur  Jeannin ,  pour  y  avoir  tel  égard  et  en  user 
ainsi  qu'il  connoîtra  être  de  la  dignité  et  du  ser- 
vice de  sadite  Majesté. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  vingt-cinquième  Jour 
d'avril  1609.  Henbi. 

£t  plus  bas,    DE  Neuf-ville. 


Lettre  de  M,  de  Villeroy  à  M.  le  président 
Jeannin  y  sur  le  sujet  de  la  négociation  j  du 
23  arnV  1607. 

Monsieur,  nous  vous  envoyons  la  dépèche  du 
Roi  pour  votre  voyage  de  Hollande;  elle  est 
composée  de  plusieurs  pièces,  et  y  trouverez  le 
mémoire  que  je  vous  lus  la  veille  de  votre  parte- 
ment.  11  ne  contient  que  des  paroles  dont  vous 
n'avez  besoin,  aussi  ne  servira-t-il  que  de  record 
et  souvenance  ;  car  le  Roi  entend  que  vous  tiriez 
de  vous-même  la  principale  instruction  de  ce 
que  vous  aurez  à  faire  en  ce  voyage,  comme  de 
ce  que  Sa  Majesté  vous  a  déclaré  de  sa  bouche. 
J'ai  mis  dedans  ce  paquet  les  deux  mémoires 
que  M.  d'Aërsens  nous  laissa  écrits  de  sa  main 
aux  deux  derniers  voyages  qu'il  a  faits  en  Hol- 
lande ,  desquels  on  a  tant  fait  de  bruit,  et  les  ai 
accompagnés  de  l'instruction  rapportée  par  ledit 
sieur  d'Aërsens ,  avec  les  doubles  des  actes  de  la 
cessation  d'armes  et  de  la  ratification  d'icelle,  qui 
doivent  être  délivrés  par  les  archiducs  et  les 
sieurs  des  Etats,  afin  de  mieux  entendre  le  susdit 
mémoire.  Mais  ledit  sieur  d'Aërsens  ne  doit 
savoir,  s'il  vous  plaît,  que  je  vous  aie  envoyé 
lesdites  copies ,  et  principalement  celle  de  son 
instruction  susdite.  Vous  ferez  plaisir  au  Roi  de 
partir  au  plus  tôt  ;  car  il  ne  prendra  aucun  con- 
seU  sur  les  affaires  desdits  Etats,  qu'il  n'ait  eu 
avis  par  vous  de  l'état  auquel  vous  les  avez  trou- 
vées. Ledit  mémoire  ne  fait  mention  de  la  somme 
que  Sa  Majesté  vous  a  permis  d'accorder,  pour 
aider  à  porter  les  frais  que  lesdits  Etats  seront 
contraints  de  faire  pour  maintenir  leurs  forces 
durant  ladite  cessation  ;  car  il  me  semble  que 
cela  ne  doit  être  su  que  de  vous ,  combien  que  je 
ne  doute  point  que  messieurs  de  Buzanval  et 
d'Aërsens  n'en  découvrent  la  vérité,  auquel  cas 
vous  devez  aviser  comme  vous  en  userez  pour 
conserver  votre  bonne  intelligence  avec  eux. 
M.  de  Sully  ne  partira  que  demain ,  et  vous  en- 
voirons  M.  de  Buzanval  sitôt  qu'il  sera  arrivé. 
Je  le  remettrai  à  vous  touchant  votre  dépêche, 
lui  disant  que  Je  vous  l'ai  envoyée,  sans  lui  spé- 
cifier ledit  secours  d'argent ,  ni  lui  découvrir  les 
commandemens  que  le  Roi  vous  a  faits  de  sa 
bouche ,  sur  la  préférence  des  partis  de  la  guerre 
ou  de  la  paix.  Je  vous  envoie  outre  cela  un  ger- 
gon  et  un  chiffre,  que  vous  enfermerez,  s'il  vous 
plaft ,  sous  la  clef,  principalement  ledit  gergon , 
duquel  il  faudra  que  nous  nous  servions  nous- 
mêmes  ,  sans  le  conférer  à  d'autres.  Nous  vous 
tiendrons  avertis  de  tout  ce  qui  surviendra ,  et  je 
le  ferai  aussi ,  s'il  vous  plaît ,  des  services  que 
vous  désirez  de  moi ,  afin  que  je  mette  peine  d'y 
satisfaire,  comme  je  vous  supplie  d^  croire  que 
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je  ferai  très-fldèleraent.  Je  prie  Dieti ,  monsieur, 
qu*ii  vous  conserve  en  bonne  santé,  et  me  recoin* 
mande  très-affectueusemeTil  à  votre  bonne  griîce. 
De  Fontainebleau,  ce  vingt-troîsieme  jour 
d'avril  1607. 

Dk  Neïifvfllk. 

Autre  lettre  de  3L  de  Viilerotj  à  M.  te  président 
Jeanmîif  du  26  avril  1607. 

Monsieur ,  vous  ayant  envoyé  un  si  ample 
mémoire,  (f n'est  celui  que  vous  avez  reçu  ^  je 
n'est! mois  pas  que  vous  eussiez  besoin  du  petit 
abrège  que  vous  m'avez  demandé  par  votre  der- 
nière ;  mais ,  puisque  vous  le  voulez  avoir ,  je 
vous  l'envoie,  h  la  charge,  s'îi  vous  plait,  que 
vous  en  userez  a  votre  discr*'tion ,  connue  de 
tout  le  demeurant  t|iie  nous  vous  avons  envoyé. 
Vous  aurez  aussi  ci-joint  l'ordonnance  pour  votre 
voyage,  que  j'estimois  que  vous  auriez  retirée  de 
M.  de  Puisîeux,  devant  votre  partement,  et  crois 
que  M,  de  Bnzanva!  sera  porteur  de  h  présente, 
car  il  a  pris  contré  du  Roi,  et  doit  aller  au  i^*t  h 
Melun,  pour  se  rendre  demain  a  Paris  de  bonne 
heure,  et  résoudre  avee  vous  le  jour  que  vous 
partirez;  se  réjouissant  et  consolant  grandement 
d^aller  en  votre  compagnie,  sans  laquelle  il  pro- 
teste et  veut  que  nous  sachions  que  difficilement 
jf  eut  entrepris  ce  voyage.  J'écris  présentement 
à  M,  d'Aérsens,  afin  de  rentrctenir  en  son  affec- 
tion accoutumée,  et  qu1l  n*interprète  à  déllance 
et  jalousie  de  lui ,  si  nous  ne  le  pressons  à  pré- 
sent d'aller  avec  vous  en  Hollande,  estimant  que 
c'est  son  bieiî  et  avantage  que  de  suivre  ce  con- 
seil pour  le  présent.  M.  de  lîQzanva!  dit  que  vous 
recouvrerez  aisément  un  prêtre  pour  vous  dire  la 
messe  dedans  le  pays  même  y  sans  en  mener  un 
d'ici  ;  toutefois,  si  vous  desirez  en  mener  un  avec 
vous ,  que  vous  le  pouvez  faire;  car  Texercice  de 
notre  religion  ne  vous  sera  empéelié  ni  dénié, 
comparoissant  par-delà  pour  le  service,  et  connue 
représentant  Sa  Majesté  :  au  moyen  de  quoi 
usez-en  ainsi  que  vous  jugerez  étrr  pimr  le  mieux. 
Je  me  remets  a  M.  de  Buzanval  a  vous  dire  le 
surplus,  puur  prier  Dieu,  monsieur,  qu'il  vous 
conserve  en  bonne  santé;  et  me  recommande 
très-affectueusement  à  votre  bonne  grâce. 

De  Fontainebleau  ce  2e>  d'avril  tG07. 

De    INEUFVILtK. 

J/,  de  Viilerotj  audit  sieur  président^  i/w  28 
avrit  1607. 

Monsieur ,  je  vous  envole ,  par  le  commande- 
nient  du  Boi,  deux  lettres  de  M,  d'Aérsens,  que 
j'ai  reçues  aujourd'hui^  alin  que  vous  sachiez  ce 
qu'il  nous  mande,  encore  que  nous  estimions 
qu'il  vous  en  aura  autant  dit  qu'il  nous  en  a  écrit. 
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saura,  s'il  vous  plait,  que  je  vous  ai  en- 
voyé lesdites  lettres.  Vous  aurez  aussi  l'extrait 
d'une  autre,  que  M,  du  Vie  a  tiré  du  sieur  de 
Sailly,  résident  a  «Valais  pour  les  affoires  des 
Ktats  des  Provinees-Unies,  par  letiuel  vous  ver- 
rez comme  il  deix'int  ledit  sieur  d'Aërsens.  Le 
Roi  ajoute  peu  de  foi  aux  avis  et  écrits  dudit  de 
Sailly;  car  il  eonnoit  sa  passion  et  son  esprit. 
Toutefois  il  a  voulu  iiue  cettui-ei  vous  fut  en- 
voyé ,  àiltï  que  vous  soyez  informe  de  tout,  pour 
faire  votre  profit. 

Surtout  Sa  Majesté  vous  prie  de  partir  de 
Paris  lundi ,  et  avancer  votre  voyage  tant  qull 
vous  sera  possible.  J'en  écris  autant  à  M.  de  Bu- 
xanval ,  et  pouvez  mieux  juger  combien  il  est 
nécessaire  que  vous  fassiez  tous  deux  ce  service 
u  Sa  Majesté. 

Elle  ra'a  fait  répondre  audit  sieur  d'Aërsens 
qu'elle  vous  fuit  ce  eoramandemeut ,  et  que  vous 
porterez  à  ces  messieurs  son  intention  sur  tonl  ce 
qu'ils  peuvent  espérer  délie,  iniur  la  leur  décla- 
rer, et  faire  entendre,  après  que  vous  aurez  re- 
connu a  IVeil  leurs  délibérations  el  l'état  de  leurs 
alTaires;  ajoutant  ne  pouvoir  croire  lionnement 
que  les  deux  cent  mille  ecus  desquels  ils  deman- 
dent qu'ils  soient  présentement  secourus,  les  re- 
tiennent et  divertissent  d'avancer  la  conclusion 
delà  paix,  s'ils  reconnoissent  que  ce  soit  leur 
bien  et  avantage  de  le  faire,  et  qu'ils  en  aient 
envie,  non  plus  qu'ont  empêche  la  cessation 
d'ormes  les  derniers  six  cent  mille  livres  qui 
leur  ont  ete  fournis  cette  année,  ni  de  mal  in^ 
tcrprétcr  les  propositions  que  ledit  sieur  Aérsens 
avoit  laites  à  Sa  Majesté  partant  d'auprès  d'elle 
pour  aller  vers  eux. 

Au  demeurant ,  que  Sa  Majesté  voudroit  qu'il 
fur  auprès  de  celui  qui  a  besoin  de  confort,  jmur 
prendre  des  restdutions  dignes  de  lui;  que  Sa 
.Majesté  reconnoit  aussi  que  sa  présence  près 
d'elle  est  nécessairi' ;  etpartantje  remets  a  lui  de 
prendre  le  parti  auquel  il  jugera  pouvoir  être 
plus  utile,  étant  tres^assuré  de  son  aflection  au 
bien  de  ses  affaires. 

"Nous  avons  envoyé  à  M.  le  garde  des  sceaux 
une  dépêche  d'Angleterre,  pour  vous  être  com- 
muniquée. Les  pnqios  que  le  Eoi  dudit  pays  a 
tenus  a  M.  de  La  Boderie  ne  conviennent  avec 
ceux  desquels  a  use  son  députe  auxdits  Etats, 
Mais  nous  ne  pouvons  voir  clair  en  tout  cela  que 
par  vos  yeux,  ^ous  vous  prions  doncques  d'a- 
vancer votre  voyage  tant  que  vous  pourrez,  et 
de  faire  toujours  état  assuré ,  messieurs ,  du  ser- 
vice de  votre,  etc.  De  Nkli  ville. 

A  Fontainebleau  le  28  avril  1607. 


M 
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Lettre  au  Roi  à  Messieurs  te  président  Jeannin 
et  de  Buzanvaly  du\i  mai  1607 

Messieurs  Jeannin  et  de  Buzanval  ayant  choisi 
le  sieur  de  Russi,  mon  conseiller  et  maître  d'hà- 
tel  ordinaire,  pour  résider  dorénavant  en  Hol- 
lande, pour  mon  service,  Je  lui  ai  commandé  de 
vous  aller. trouver,  ne  lui  ayant  fait  donner, 
pour  le  guider  en  cette  charge,  autres  instruc- 
tions que  celles  que  Je  veux  qu'il  prenne  de  vous, 
avant  que  vous  retourniez  dudit  pays,  selon 
la  connoissance  que  vous  aurez  des  affaires  par 
les  occurrences.  Partant  vous  lui  en  ferez  telle 
part  que  vous  jugerez  importer  au  bien  de 
mon  service,  et  ne  le  laisserez  dégarni  d'aucun 
mémoire  et  avis  qui  puisse  favoriser  le  bien  et 
avantage  d'icelui  ;  de  quoi  me  remettant  en  vous. 
Je  ne  vous  en  ferai  la  présente  plus  expresse, 
priant  Dieu,  messieurs  Jeannin  et  de  Buzanval , 
qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  et  digne  garde. 

Ecrit  à  Fontainebleau  le  onzième  Jour  de  mai 
1607.  Henbi. 

Et  plus  bas,  Brulabb. 

Lettre  de  M.  de  Villeroy  à  M.  le  président 
Jeannin  j  du  7  mai  1607. 

Monsieur,  J'ai  dit  au  Roi  votre  partement  de  Pa- 
ris, de  quoi  il  a  été  bien  aise;  11  souhaite  que  vous 
puissiez  fahre  votre  voyage  aussi  sainement  pour 
votre  personne  qu'heureusement  pour  son  ser- 
vice. L'ambassadeur  des  archiducs  vit  hier  Sa 
Majesté  pour  se  conjouir  de  la  naissance  de 
M.  d'Orléans  :  après  cela  il  lui  parla  de  la  ces- 
sation d'armes  feite  par  ses  maîtres,  avec  inten- 
tion et  espérance  de  conclure  bientôt  une  paix 
finale  ;  des  principaux  articles  et  conditions  de 
laquelle  il  voulut  bien  nous  faire  voir  non-seule- 
ment qu'ils  étoient  déjà  d'accord  avec  les  Etats, 
mais  qu'ils  s'assuroient  que  Sa  Majesté  les  auroit 
agréables  ;  se  rejouissant  de  ce  que  sadite  Ma- 
jesté vous  avoit  choisi  pour  aller  trouver  lesdits 
Etats,  sachant  que  vous  aimez  la  paix,  et  se 
promettant  que  vous  ferez  tous  bons  offices  en 
faveur  d'icelle  ;  Sa  Migesté  ayant  bien  fait  pa- 
roltre ,  par  la  peine  qu'elle  avoit  prise  de  com- 
poser les  différends  d'entre  le  Pape  et  les  Véni- 
tiens, combien  elle  avoit  l'esprit  aliéné  de  la 
guerre.  Sa  Majesté  lui  a  répondu  que  véritable- 
ment elle  affectionnoit  et  désiroit  le  repos  de  ses 
voisins ,  et  même  celui  des  archiducs ,  comme  le 
sien  propre ,  tant  pour  l'amitié  qu'elle  porte  aux- 
dites  provinces  que  pour  ce  que  la  paix  desdits 
Pays  pouvoit  grandement  servir  et  affermir  celle 
de  son  royaume  et  de  toute  la  chrétienté  ;  mais 
qu'il  étoit  nécessaire  pour  y  parvenir  de  lever  les 
pmbrages  que  chacun,  à  bon  droit,  avoit  de 


l'ambition  et  inquiétude  edpagHùle  en  déUntat 
d'icelle  ledit  pays,  et  donnant  ordre  que  Ghacim 
se  contint  dans  les  bornes  de  ce  qui  lui  appu^ 
tient.  Ce  que  ledit  ambassadeur  a  mis  peine  de 
persuader  à  Sa  Majesté  être  le  but  desdits  archi- 
ducs; et  néanmoins  il  a  dit  que  c'étoit  chose 
qui  ne  pouvoit  pas  s'obtenir  tout  à  la  fois,  mais 
que  l'on  pourroit  du  commencement  retirer  du 
pays  les  étrangers  qui  étoient  en  campagne  de 
part  et  d'autre ,  réservant  seulement  celles  des 
citadelles  qui  n'étoient  en  grand  nombre ,  de  fis* 
çon  que  personne  n'en  auroit  Jalousie ,  et  avec  le 
temps  s'en  déferoient.  A  quoi  il  n'a  été  rien  ré- 
pliqué par  Sa  Majesté,  laquelle  a  su  d'ailleurt 
que  tous  les  chefs  des  gens  de  guerre  de  ladits 
nation  blâment  publiquement  ladite  paix ,  et  que 
les  sieurs  des  Pays-Bas  font  le  semblable ,  pour 
n'avoir  &i  part  en  ce  qui  a  été  traité ,  dont  on  dit 
que  les  archiducs  n'ont  pris  conseil  que  du  mar- 
quis Spinola,  du  président  Rlchardot,  de  Lau- 
dienoier  et  de  Manoicidor.  Voilà  ce  que  Sa 
Majesté  m'a  commandé  vous  écrire.  Je  voua 
recommanderai  mon  neveu  de  Préaux,  vooa 
priant  lui  donner  moyen  de  se  rendre  digne  dti 
servir  Sa  Migesté  aux  occasions  dont  vous  le  Ju- 
gerez propre.  Je  salue  aussi  vos  bonnes  grâoes 
de  mes  très  -  affectionnées  reconmiandationSf 
priant  Dieu,  monsieur,  qu'il  vous  conserve  en 
bonne  santé. 

De  Fontainebleau  i  ce  septième  jour  de  mai 
1607.  DbI^bufvuxb. 

Lettre  de  M.  de  Villeroy  à  M.  le  président 
Jeannin  j  du  14  de  mai  1607. 

Monsieur ,  nous  avons  su  par  un  des  gem  àê 
M.  Aërsens,  qui  revenoit  de  Hollande,  qu'il  vou« 
avoit  trouvé  auprès  de  Boulogne ,  vendredi  der* 
nier,  en  bonne  santé  ;  mais  comme  il  semble  que 
le  vent  n'ait  depuis  servi  pour  votre  passage  | 
nous  demeurons  incertains  d'icelui.  Jusqu'à  oa 
que  vous  nous  en  ayez  fait  certains  par  vot 
lettres. 

Le  sieur  Aërsens  persiste  en  ses  propos  et  int* 
tances  de  secours  présent ,  ainsi  qu'il  faisoit  de- 
vant votre  partement ,  et  nous  persistons  en  la 
résolution  de  laquelle  vous  avez  été  chargé ,  ne 
voulant  débourser  notre  argent  sur  des  fonde- 
mens  incertains  et  douteux. 

Mais  le  sieur  Aërsens  dit  que  si  le  président 
Jeannin  parle ,  à  son  arrivée,  que  le  Roi  veuilb 
favoriser  le  traité  de  paix  ou  de  trêve,  qu'indu- 
bitablement messieurs  les  Etats  s'attacheront  à 
ce  parti ,  le  préférant  à  tous  autres  ;  car  c'est  ce 
qu'ils  désirent.  C'est  pourquoi  le  Roi  est  d'avis 
que  le  sieur  de  Buzanval  et  lui  ne  déclarent  pai 
sitM  l'opinion  du  Roi  sur  cela ,  et  qu'il  se  cour 
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tente  de  faire  parier  messieurs  les  Etats ,  en  ap- 
profondissant leurs  délibérationH  publiques  et 
privées,  et  leur  faisant  paroltre  combien  il  sera 
(lïfiicile  au  Roi  d'être  utile  ami  auxdits  sieurs 
Etats,  prenant  le  ronseil  susdit  sans  leur  faire 
offre  de  leur  intervention,  ni  d\Hre  caution  du 
marche  qu'ils  feront,  ainsi  qu'il  avolt  été  avise. 

Voila  ce  que  j'ai  été  chargé  \ous  écrire ,  sans 
toutefois  que  nous  entendions  brider  la  liberté  et 
faculté  (|ui  vous  a  été  dtmuée  p4U'  votre  instruc- 
tion. ?sous  remettons  le  tout  a  votre  jugement. 

J.C  comte  de  [nientes  ne  laisse  pas,  pour  fa 
paix  d'Italie  et  la  cessation  d*anni^  des  Pays- 
iïas^  d'assembler  ses  forces,  avec  les(|uelles  l'on 
dit  quil  prétend  d'attaquer  et  prendre  la  Valte- 
iine  ;  ce  quH  ne  peut  faire  sans  violer  la  paix  de 
Ver  vins  et  nous  obliger  à  la  {zuerre. 

Le  Roi  se  porte  bien ,  Dieu  nierci  ^  et  est  arrivé 
jpe  soir  à  Paris,  pour  y  demeurer  trois  ou  quatre 
jours,  après  lesquels  il  retournera  à  Fontaine- 
bleau ,  ou  nous  ferons  quelque  séjour  ;  puis  ira, 
ce  dit-on ,  a  Monceaux.  Je  prie  Dieu  ,  monsieur, 
qu'il  vous  conserve  en  bcnme  santé,  nie  recom- 
mandant a  votre  l>onne  grâce ,  et  a  celles  de  mes- 
sieurs de  Ruzanval  et  de  I\ussy. 

De  ConOans,  ce  14  de  mai  1607. 

De  Nelfville, 

Lettre  du  Roi  y  du  18  mai  Ifi07. 

Messieurs  Jeannin  et  de  Euzanval  ayant  été 
avertis  de  certaines  entreprises  qui  se  doivent 
faire  sur  aucunes  places  frontières  des  c(Ues  de 
mon  pays  de  Breta«,^ne ,  et  que  les  cliefs  d  iceïles 
sont ,  entre  autres ,  le  comte  de  Reautonne ,  les 
Grisons  de  Bourg,  L'Epi  nasse,  et  le  ^*mverneur 
de  FlessinjL^^ue  ,  même  pour  cet  etlet  ils  doivent 
envoyer  les  commissaires,  et  établir  des  maga- 
sins en  nie  de  Jersey ,  je  vous  en  ai  bien  voulu 
donner  avis  par  cette  lettre  ,  alin  t|ue  vous  met^ 
liez  peine  d'en  découvrir  la  vérité  ,  et  m'avertis- 
siez au  plus  tôt  de  ce  qui  sera  venu  à  votre  con- 
noissance,  pour  y  faire  pourvoir,  ainsi  que 
j'aviserai  convenable  et  expédient  pour  le  bien  de 
mon  service.  Je  prie  Dieu  ,  messieurs  Jeannin  et 
de  Buzauval,  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  et  ûï^m* 
grâce, 

liicrit  À  Paris,  le  dix-huitieme  jour  de  mal 
1607.  Hfnkl 

Et  plus  bas 9  RaLLAAD. 

Lettre  de  M.  de  VUierof/  à  M,  te  président 
Jeannin,  duditjoar  18  mai  1007, 

Monsieur,  le  Roi  désire  que  vous  lui  donuiei; 
avis  de  votre  arrivée  a  La  Haye  le  plus  lot  que 
vous  pourrez ,  et  m'a  commande  de  vous  envoyer 
la  lettre  du  sieur  d'Aersens  ei-jointe,  U  vouloit 


envoyer  un  des  siens  par-delÀ ,  ponr  obtenir  per- 
mission de  s'y  retirer,  et  être  déchargé  de  m 
commission  et  résidence  auprès  du  lloi ,  reccm- 
noissimt,  ce  dit-il,  que  l'on  a  ici  mellance  de 
lui  1  comme  si  son  père  et  lui  étoîent  auteurs  de 
la  paix  que  les  sieurs  traitent  avec  les  archiducs; 
mais  je  Feu  ai  détourne,  et  c'est  ce  qu'il  entend 
[mv  la  susdite  lettre.  Il  est  vrai  que  le  Hoi  s  est 
plaint  de  [fuoi  Ton  s*est  servi  du  dernier  voyage 
qu'il  a  fait  i^u'-dela ,  i>our  rejeter  sur  Sa  Majesté 
les  causes  desdits  traités;  mais  ledit  sieur  d'Aër- 
sens  en  soupçonne  encore  davantage  qull  n'en  a 
de  sujet,  par  ou  il  semble  qu'il  chercbe  une  que- 
ixîlle  ou  un  prétexte  pour  se  retirer.  C'est  le  ju- 
gement que  le  Roi  en  fait;  et  néanmoins  Sa 
Majesté  s  y  conduit  de  façon  que  ledit  Aérsens 
ne  peut  ni  doit  sVu  doobjîr,  et  serons  attendant 
de  vos  nouvelles  sans  rien  altérer*  L'on  écrit  de 
Flandre  que  les  principaux  articles  de  ladite  paix 
sont  comme  accordés ,  et  parle-t-on  d'un  échange 
de  terres  et  place*  que  les  sieurs  tiennent  en 
Moudre  et  Brabant ,  contre  celles  qui  obéissent 
aux  archiducs  dehi  le  Rhin.  Les  Espagnols  pu- 
blient aussi  en  ïtalie  que  si  bien,  en  appareuce, 
ils  ont  renonce  a  la  souveraineté  des  pays  gou- 
vernés par  lesdits  Etats,  toutefois  que  le  temps 
et  ce  qu'il  produira  feront  paroitre  le  contraire. 
Nous  ^ous  mandons  toutes  ces  cb<jses,  alin  de 
vous  en  servir  en  votre  nc^j^oeiation»  Celle  du 
cardinal  de  Joyeuse  est  à  présent  parfaite.  Le 
Pape  ayant  ratifié  en  consistoire  tout  ce  qu'il 
avoit  géré  à  Venise,  Ton  verra  maintenant  ce 
que  lesdits  Espagnols  feront  des  ^ens  de  ^^uerre 
qu'ils  avoient  assemblés  en  Italie  jMmr  servir  Sa 
Sainteté,  lesquels  sont  encore  sur  pied.  L'on  dit 
aussi  qu'ils  dressent  une  forte  armée  de  mer  eu 
Biscaye ,  laquelle  doit  être  employée  contre  celle 
des  Hollandais,  et  pour  défendre  les  eûtes .  C'est 
ce  que  je  vous  puis  écrire  pour  le  présent ,  avec 
la  continuation  de  la  bonne  saute  de  leurs  IVla- 
jestés,  et  toute  leur  royale  famille  ;  que  Sa  Mix- 
jesté  va  retourner  a  Fontaiueble^iu  j  après  avoir 
passé  en  cette  ^ille  quatre  ou  cinq  jours  à  ouir 
messieurs  du  conseil  sur  les  affaires  (jui  se  pré- 
sentetiC  Je  prie  Dieu ,  nïonsicur ,  qu'il  vous 
conserve  en  bonne  santé,  et  salue  vos  bonnes 
gnlccs  et  celles  de  messieurs  de  Buzauval  et  de 
Russy,  de  mes  Ires-aftectionnées  recommanda- 
tions. 
De  Paris,  ce  18  mai  1G07.  Souscrit  votre,  etc, 

Dfi  NEUrviLLE. 

Lettre  de  M.  Aërsefts{l)  à  M,  de  Viiiefoy ,  du 
{il  mai  1607. 

Monsieur ,  je  vous  remercie  du  conseil  que  me 
(I)  Vih  il'utk  {^re0ier  de^  Etals-geiiéraux  de  llallaiide| 
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donnez ,  et  m^  conformerai ,  attendant  que  les 
premiers  avis  de  M.  Jeannin  aient  justifié  mes 
actions  ;  car  étant  liomme  de  bien ,  J'en  attends 
ma  consolation.  Il  trouvera  que  Je  n'ai  Jamais 
rien  su  de  cette  dernière  négociation,  que  par  le 
coup  qu'en  cette  action  même  J*ai  protesté  qu'on 
faisoit  tort  au  Roi  de  s'y  engager  si  avant  à  son 
déçu;  M.  le  prince  Maurice,  et  tout  l'Etat  en- 
semble, le  témoignera.  D'autre  part.  Je  n'ai  Ja- 
mais rien  demandé  au  nom  du  Roi.  De  quoi  me 
peut-on  donc  blâmer?  Qu'on  examine  la  proposi- 
tion que  J'ai  faite  en  public,  on  la  trouvera  con- 
forme à  l'intention  de  Sa  Majesté ,  et  de  la  fidé- 
lité de  laquelle  Je  suis  tenu  à  mes  supérieurs.  Je 
vous  écris  ceci ,  monsieur,  afin  que  vous  ayez  ce 
témoignage  par  écrit  contre  moi-même  si  J'en  ai 
usé  autrement ,  et  vous  le  pouvez  envoyer  à 
M.  Jeannin ,  pour  s'en  éclalrcir  comme  il  faut  ; 
car,  chez  nous,  il  y  a  des  esprits  envieux  et  mal- 
veilians  comme  ailleurs.  Je  crois  que  vous  savez 
les  grands  préparatifs  que  le  roi  d'Espagne  MX 
en  Riscaye  pour  mettre  une  armée  navale  en 
mers  vers  la  fin  de  Juin.  L'on  m'en  a  déduit  les 
particularités  quasi  incroyables,  mais  sachant 
que  vous  les  pouvez  avoir  d'ailleurs.  Je  vous 
baise  bien  humblement  les  mains ,  et  suis ,  mon- 
sieur ,  votre ,  etc.  François  d'Aebsens. 
A  Paris,  ce  16  mai  1607. 

Letire  du  sieur  (TAérsens  à  M.  le  président 
Jeannin  y  du  n  mai  1607. 

Monsieur ,  J'ai  appris  du  Roi  et  de  M.  de  Vil- 
leroy.,  depuis  votre  départ  de  cette  ville ,  qu'ils 
ont  été  avertis  de  Hollande  et  d'Allemagne,  que 
pendant  mon  dernier  voyage  J'aurois  fait  de  très- 
mauvais  services  à  Sa  Majesté,  dont  ils  attendent 
l'éclaircissement  par  votre  première  dépêche ,  ce 
qui  me  meut  de  vous  prier  bien  humblement 
vous  en  bien  informer,  et  de  ceux  qui  en  peuvent 
rendre  véritable  témoignage;  car  Je  sais  avec 
quel  respect  J'ai  toujours  parlé  de  Sa  Majesté  et 
de  ses  affaires,  même  avec  quel  regret  J'ai  sup- 
porté le  cours  de  notre  trêve  à  son  déçu.  Vous 
connoîtrez ,  monsieur,  que  Je  ne  me  suis  Jamais 
émancipé  du  devoir  ;  mais  que  c'est  un  artifice 
de  mes  ennemis  pour  énerver  les  bonnes  inten- 
tions et  peines  que  Je  porte  au  bien  public ,  et 
singulièrement  au  contentement  de  Sa  Majesté^ 
d'où  même  on  a  pris  occasion  de  me  Juger  trop 
français ,  plutôt  que  de  me  soupçonner  espagnol. 
M.  le  prince  Maurice  ne  vous  en  déniera  point  le 
témoignage,  et  ainsi  J'attends  ma  Justification  de 
vous  comme  le  premier  fruit  de  votre  négociation 

Aêrsens ,  d*abord  simple  résident  à  la  rotir  de  France ,  fut 
le  premier  qui  eut  le  titre  d'ambassadeur  des  l^vinces- 
Unies  auprès  du  roi  de  France. 


qui  m'obligera  à  demeurer  eomioe  Je  suis,  to« 
tre,  etc.  François  d'Aebseri. 

De  Paris,  ce  17  mai  1607. 

Première  lettre  de  M.  le  président  Jeannin  à 
M.  de  Villerotjy  du  âl  mai  1607. 

Monsieur,  vos  lettres  du  14  de  ce  mois,  écri'* 
tes  à  Conflans ,  m'ont  été  rendues  par  le  maître 
de  la  poste  de  Calais,  le  1 7 ,  sur  les  trois  heures, 
non  en  la  ville  de  Calais,  mais  dans  le  navire, 
étant  déjà  embarqués  et  prêts  à  faire  voile,  sans 
le  vice-amiral  de  Hollande,  qui  arrivoit  au  même 
temps  de  notre  départ  avec  deux  navires  de 
guerre ,  lequel  nous  voulut  saluer.  C'a  été  la 
cause  que  Je  ne  vous  ai  fait  réponse  plutôt  qu'an* 
Jourd'hui  en  ce  Heu  de  Flessingue,  où  nous  ar- 
rivâmes hier  22,  sur  les  huit  heures  du  soir,  si 
las  et  incommodés  de  la  mer ,  pour  y  avoir  tou- 
jours eu  le  vent  contraire  depuis  le  départ  Jusqu'à 
l'arrivée,  que  nous  étions  tous  malades.  Le  gou- 
verneur de  ce  lieu^  le  bourgmestre,  et  tous  les 
magistrats,  accompagnés  d'un  grand  nombre 
des  gens  de  la  ville,  nous  vinrent  recevoir  Jus- 
qu'au port ,  et  conduire  en  nos  logis ,  avec  plu- 
sieurs offres  d'amitié  et  courtoisie,  le  gou- 
verneur y  ajoutant  les  mêmes  offres  conmie  à 
ministres  dun  si  grand  Roi  qui  étoit  ami  du  sien. 
A  quoi  fîmes  des  réponses  pleines  de  même  affec- 
tion ,  pour  lui  témoigner  que  Sa  Miyesté  tenoit 
cette  amitié  bien  chère,  et  désiroit  soigneuse- 
ment la  conserver.  Il  Ht  aussi  tirer  vingt  pièces 
de  canon  à  l'entrée  de  la  porte.  Là  garnison  étoit 
le  long  de  la  rue  par  où  nous  passions;  ce  que  Je 
vous  ai  voulu  écrire  particulièrement ,  pour  vous 
faire  entendre  la  réception  qui  nous  a  été  faite 
en  cette  ville  tenue  par  l'Anglais. 

Pour  réponse  à  vos  lettres,  avant  que  de  par** 
tir  de  Paris,  le  sieur  d'Aërsens  en  avoit  autant 
dit  que  me  mandez ,  et  répétez  plusieurs  fois  au 
président  Jeannin  avec  grande  affection,  et  comme 
désirant  que  son  conseil  ftkt  suivi ,  soit  qu'il  Ju- 
geât à  propos  d'ainsi  faire ,  ou  à  dessein  ;  car  le 
sieur  de  Sailly  et  M.  de  Vie  m'ont  dit  avoir  plu- 
sieurs conjectures,  pour  croire  de  lui  que  le  traité 
de  paix  lui  plaît  plus  que  toute  autre  chose,  quoi 
qu'il  ait  dit  au  Roi ,  à  M.  de  Villeroy  et  au  pré- 
sident Jeannin.  Leurs  conjectures  sont ,  que  le 
sieur  d'Aërsens  père  est  promoteur  et  entremet- 
tour  secret ,  avec  les  archiducs ,  pour  porter  les 
Etats  à  ce  dessein ,  et  que  le  sieur  d'Aërsens  fils, 
pour  découvrir  le  secret  d'autre  côté ,  et  faire 
tenir  les  propos  qu'il  Juge  convenir  pour  aller  à 
son  but,  déguise  ainsi  pour  avoir  plus  de  créance 
envers  le  Roi,  qu'il  a  acquis  depuis  peu  de 
temps  plus  de  vingt-cinq  mille  écus  de  bien  près 
Anvers.  On  ajoute  qu'il  semble  avoir  mal  méi 
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nagé  ce  qu^il  avoit  pris  charge  fîe  proposer  de 
hii-m^mi!  toMehnnt  la  souvcraiaeté  des  Pmvinces- 
U nies,  ou  bien  qu'il  a  êiv  trompe»  par  ceux  a  c(uî 
il  eu  a  eommunicfiié ,  qui  s'en  sont  ser\is  pour 
faire  que  la  paix  fût  agréable  aux  Etats,  comme 
si  le  Roi  n  eût  autre  dessein  que  de  faire  durer  k 
guerre  pour  assurer  son  repos,  non  pour  faire 
lïuir  leurs  misères.  D'autre  cùté  Sailïy  m'a  dit 
qu'en  se  plai^niant  du  Roi  il  disoit ,  Logatuu  est 
ne  pour  amie  de  Pabula,  et  ne  faut  plus  rien 
espérer  de  lui  qui  sembleroitétre  chose  contraire. 
,  Aiyoute  encore  ledit  Sailly,  qu'il  a  reçu  lettres  de 
firis  d'un  qui  hante  en  la  maison  dudit  sieur 
d'Aërsens,  par  lesquelles  on  lui  mande  le  Roi 
avoir  dit  que  Barneveld  étoit  devenu  Espagnol, 
et  que  M.  le  prince  î^ïauriee  femit  lien  de  le  jeter 
en  un  sac  dans  leau,  et  qu'il  craignoit  que  ledit 
d'Aërsens,  pour  aigrir  davantage  ledit  Barjie- 
veld,  et  Je  porter  toujours  à  ce  dessein  de  la 
paix  ,  et  a  se  délier  du  Roi ,  ne  lui  en  eût  donné 
avis.  J'ai  dit  k  Soilly  que  le  Roi  n'a  voit  jamais 
tenu  ce  langage  de  Barneveld  ;  mais  au  eontraîre 
le  tenoit  pour  fort  homme  de  bien ,  courageux  , 
et  de  grand  jugemeut  aux  affaires ,  et  que  s'il  se 
portoit  a  la  paix,  eetoit  par  considération  et 
prudence ,  non  par  corruption.  Par  ainsi  que  de 
raeilleures  raisons  que  les  siennes  le  pourroient 
changer^  ayant  tenu  tels  propos  audit  Sailly  pour 
le  dissuader  lui-même  de  croire  ce  mensonge,  et 
de  crainte  aussi  qu'il  ne  le  Ht  savoir  a  Barneveld. 
J'ai  bien  reconnu  que  ledit  Sailh  a  de  l'inimitié 
contre  ledit  Acrsens;  et  quoiqu'il  se  montie  affec- 
tionné au  Roi,  et  ennemi  de  TEspagnol,  qu'il 
faut  apporter  de  la  considération  sur  ce  qu'il  dit. 
Pour  jnoi,  mon  avis  est  que  le  sieur  Aersens 
sert  messieurs  les  Etats,  connue  il  doit  et  selon 
leur  désir;  mais  il  ef>t  incertain  si  les  Messieurs 
feignent  de  vouloir  la  paix  alin  que  le  Hoi,  qu'ils 
estiment  devoir  désirer  la  continuation  de  la 
guerre,  ouvre  sa  bourse,  et  leur  ûmmc  un  plus 
grand  secours ,  ou  bieii  si  par  effet  ils  tendent  à 
la  paix,  et  désirent  en  ce  cas  que  le  Roi  se  rende 
affectionné  à  la  continuation  de  la  guerre,  avec 
cette  démous  t  rat  ion  ouverte  qui  leur  serve  pour 
eu  obtenir  meilleures  conditions  de  Tarchidue , 
et  aux  auteurs  de  la  paix;  aussi  pour  mieux 
persuader  les  peuples  que  le  Roi  veut,  en  effet, 
ce  qu'on  a  déjà  publié  parmi  eux  pour  le  rendre 
odieux,  à  savoir  cette  guerre  chez  eux  pour 
mieux  jouir  de  son  repos.  Nous  jugerons  plus 
certainement  à  quoi  ils  tendent,  qumiû  nous  se- 
rons sur  les  lieux ,  et  aurons  conféré  particuliè- 
rement avec  eux ,  notre  dessein  ayant  toujours 
été  de  pénétrer  le  plus  avant  que  nous  pourrons 
en  leur  intention  ,  avant  que  découvrir  celle  du 
Roi ,  et  de  parler  généralement  de  l'assemblée 
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de  leurs  députés  ;  en  sorte  qu'ils  soient  incertains 
si  Sa  ^lajesté  tend  à  la  guerre  ou  <i  la  paix^  leur 
laissant  seulement  cette  impression  qu'il  désii'C 
leur  bien,  sûreté,  liberté  et  conservation  du 
gouvernement  qu'ils  ont  établi ,  et  de  les  «issister 
a  y  prendre  une  twnne  résolution.  Nous  y  pour- 
rons ajouter  maintenant,  puisque  votre  lettre 
apporte  du  cbangement  à  notre  instruction, 
quelques  mots,  pour  les  tenir  plutôt  en  opinion 
que  le  Roi  tend  à  la  i^merrc  ;  en  quoi  il  semble 
néanmoins  être  requis  d'apporter  beaucoup  de 
considération  ,  pour  ne  tomber  aux  inconvéniens 
ei-de.ssus  représentés ,  au  cas  qu'ils  soient  portés 
par  effet  a  la  pai\.  Nous  suivrons  entièrement 
ce  qui  uous  est  commandé;  mais  nous  vous  sup- 
plions tres-humblement,  si  le  Roi  a  changé  en 
effet  sa  résolution,  et  qu'il  veuille  préférer  la 
guerre  à  la  paix ,  de  nous  en  avertir  ,  et  qu'il  lui 
plaise  eonsiderei" ,  si  n'avons  autres  raisons  et 
moyens  pour  les  y  persuader  que  ceux  qui  sont 
contenus  en  notre  instruction,  qulls  sont  fort 
foibles;  car  on  ne  les  assure  pas  même  du  secours 
accoutumé,  et  ils  demanderont  sans  doute  qu'on 
le  croisse.  On  veut  savoir  ce  quils  y  veulent 
contribuer  de  leur  part ,  comme  aussi  les  provin- 
ces qui  ont  favorisé  leur  cause  jusqu'ici.  Tout 
cela  est  à  la  vérité  raisonnable,  mais  mal  a  pro- 
pos pour  échauffer  des  gens  qui  sont  peut-être 
las  de  la  guerre,  à  quitter  des  offres  qu'ils  esti- 
ment avantageuses ,  quoique  ce  ne  soit  peut-être 
que  pour  les  tromper  ;  et  c'est  en  quoi  nous  nous 
trouverons  empêchés  quand  nous  aurons  à  con- 
férer avec  ceux  qulls  députeront  pour  traiter 
avec  nous;  car  je  présuppose  qu'ils  magnilieront 
les  conditions  de  la  paix  pour  nous  échauffer  à 
augmenter  le  secours. 

Nous  leur  représenterons  tes  inconvéniens  de 
cette  paix ,  et  n'y  a  que  trop  de  raisons  pour 
persuader  ceux  qui  ai  nieront  leur  silreté  ,  et  ne 
seront  prévenus  d'autre  passion.  Mais  quand  ils 
repondront  :  «  C'est  la  nécessité  qui  nous  y  fait 
"  entendre,  nous  ne  pouvons  plus  contribuer  ce 
"  que  nous  avons  fini  du  passé,  et  le  Roi  ne  veut 
"  croître  son  secours,  ni  l'Anglais  y  apporter 
'^  aucune  etiose  du  sien  ;  ainsi  nous  nous  attaclions 
"  au  mal  qui  semble  être  le  n)oins  présent  ;  *  nous 
presserons  là-dessus  de  nous  ouvrir  :  nous  sou- 
tiendrons les  affaires  avec  raisons,  espérances, 
et  tout  l'artillee  qui  pourra  dépendre  de  notre 
industrie.  Mais  que  Sa  Majesté  y  prenne,  s'il  lui 
plaît ,  une  résolution  ferme  et  arrêtée,  et  qu'elle 
considère  qu'ils  demeureront  otTensés  si  on  les 
réchauffe  à  la  guerre,  et  qu'on  les  veuille  porter 
après  u  la  paix.  Etant  bien  éclaircis  de  son  inten- 
tion, nous  la  suivrons  sans  y  manquer  en  rien. 
Nous  aurons  encore  à  bien  prendre  garde  comme 
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TÂDglais  se  gouvernera  en  cet  endroit,  crainte 
qu'ii  n'ait  la  grâce  de  ce  traité ,  s'il  se  fait ,  tant 
envers  Tarcliiduc  que  les  Etats,  et  nous  la  haine 
de  tous  les  deux.  Le  sieur  Aërsens  me  dit  plu- 
sieurs fois ,  avant  mon  départ,  si  ne  leur  portions 
assurance  d'un  plus  grand  secours  que  les  deux 
cent  mille  écus  pour  soutenir  les  affaires  pendant 
la  trêve,  que  nous  les  précipiterons  du  tout  à  la 
paix.  J'^  faisois  bien  ce  jugement ,  et  vous  en 
pressai;  mais  vous  dites  qu'il  falloit  attendre 
que  nous  eussions  reconnu  l'état  des  affaires  sur 
le  lieu;  puis,  selon  l'avis  qu'en  donnerons,  que 
Je  Roi  nous  commanderoit  sa  volonté. 

J'ai  pris  garde  à  ce  que  me  mandez  par  YOtre 
lettre,  que  le  comte  de  Fuentes  continue  à  tenir 
ensemble  son  armée,  et  accroître  ses  forces,  et 
qu'on  fait  bruit  qu'il  veut  entreprendre  sur  la 
Vaiteiine  pour  achever  de  fermer  tous  les  passa- 
ges d'Italie,  qui  seroit  une  rupture  de  paix.  Sa 
Majesté  jugera  si  le  soupçon  de  cette  armée  et 
de  son  dessein ,  doit  point  faire  tenir  la  résolu- 
tion de  la  guerre  ou  de  la  paix  des  Etats  en  quel- 
que longueur,  jusqu'à  ce  qu'on  soit  mieux  éclairci; 
car  si  le  Roi  d'Espagne  veut  faire  entreprise  qui 
l'oblige  à  la  guerre  ouverte  contre  lui ,  il  sem- 
bleroit  à  propos  de  tenter  tous  moyens  pour  faire 
continuer  cette  guerre  des  Pays-Bas.  M.  de  Russy, 
désigné  successeur  en  la  place  de  M.  de  Buzan- 
yal ,  est  désireux  d'avoir  quelque  part  à  ce  qui 
«e  passe.  Il  est  sage  et  fort  discret;  il  est  besoin 
de  commencer  à  l'instruire,  et  je  tiens  pour  cer- 
tain qu'il  n'abusera  point  de  ce  qu'il  en  appren- 
dra; mais  c'est  au  Roi  de  nous  commander  là- 
dessus  sa  volonté,  et  nous  la  suivrons.  Excusez- 
inoi  si ,  pour  réponse  à  votre  lettre,  aucunement 
contraire  à  notre  instruction,  je  me  suis  trop 
étendu  ;  c'est  pour  être  mieux  instruits  par  la 
première  dépêche  que  nous  recevrons.  Nous 
sommes  venus  jusqu'en  ce  lieu  de  Middelbourg 
avant  que  cette  lettre  ait  pu  être  mise  en  chiffre. 
J'ai  écrit  de  Calais  à  M.  de  la  Boderie,  afin 
qu'il  nous  donne  avis  souvent  de  ce  qu'il  appren- 
dra concernant  votre  négociation.  Le  gouver- 
neur de  cette  ville  nous  a  dit  que  nouvelles  sont 
venues  depuis  trois  ou  quatre  jours  d'Anvers, 
que  vingt-cinq  ou  trente  navires  des  Etats  qui 
étoient  allés  au  Détroit ,  ont  surpris  dix  galions 
du  rd  d'Espagne,  feignant  qu'ils  étoient  mar- 
chands ;  qu'ils  en  ont  amené  trois  et  brûlé  les 
autres.  Si  cette  nouvelle  est  vraie,  le  Roi  la  doit 
savoir  avant  que  receviez  mes  lettres  ;  mais  nous 
craignons  qu'il  n'en  soit  rien. 

Je  voitt  baise  très-humblement  les  mains,  et 
prie  Dieu ,  monsieur,  qu'il  vous  donne  en  par- 
fj^te  santé  très-longue  et  heureuse  vie. 
:  De  Middelbourg,  ce  m  mai  1 607.  P.  JsANifiif . 


LeHre  de  M,  de  Vilteroy  à  M.  le  préiiient 
Jeannin,  du  22  mai  1607. 

Monsieur,  nous  reçûmes  hier  seulement  ea  ce 
lieu  vos  lettres  écrite  à  Calais,  depuis  le  16  Jus- 
qu'au 17  de  ce  mois,  que  vous  vous  êtes  em- 
barqué. Nous  prions  Dieu  que  vous  ayez  fiiil  boo 
voyage,  de  quoi  nous  espérons  que  yoqb  nom 
aurez  donné  avis  à  votre  descente ,  comme  voos 
ferez  à  votre  arrivée  à  la  Haye,  et  ooe  vous  le 
ferez  souvent  du  progrès  de  votre  négodatkm. 
De  quoi  les  archiducs  et  leurs  conseillers  fond 
état  d'être  entièrement  avertis  par  le  moyen  des 
bons  amis  qu'ils  ont  de  présent  au  pays,  dont 
il  y  a  grande  apparence  de  croire  que  véritable- 
ment ils  ne  sont  mal  garnis.  De  fiiçon  que  vous 
devez  enfourner  votre  dite  négociation,  comnie 
si  vous  traitiez  en  la  présence  desdits  princes  oa 
de  leurs  conseillers ,  pour,  après ,  vous  y  con- 
duire selon  les  rencontres  et  occasions  qui  voUs 
seront  offertes. 

Nous  vous  envoyons  un  avis  que  nous  avons 
reçu  d'Espagne,  par  lequel  vous  saurez  la  déflUte 
de  l'armée  de  mer  que  le  Roi  dudit  pays  avoit 
envoyée  au  Détroit,  et  combien  il  estime  cette 
perte ,  laquelle  est  aussi  de  conséquence. 

Le  même  avis  porte  que  le  Roi  n'est  pas  ca^^ 
tent  des  conventions  de  la  cessation  d'armes  ac- 
cordée par  les  archiducs  ;  mais  je  doute  que  ce 
soit  une  feinte  pour  couvrhr  la  réputation  espa- 
gnole, faisant  contenance  de  n'approuver  ce 
que  je  crob  que  l'on  n'eût  jamais  accordé  sans 
leur  permission.  M.  de  Barault  m'a  confirmé  lef 
mêmes  avis;  et  M.  de  Bemy  nous  mande  de 
Flandre  que  chacun  condamne  lesdits  articles, 
et  en  donne-t-on  le  tort  au  marquis  Sfrtnola  et 
au  président  Richardot. 

L'accord  d'entre  le  Pape  et  les  Vénitiens  a 
été  fiiit,  ainsi  que  nous  vous  avons  écrit.  Tonte- 
fois,  il  semble  qu'il  y  ait  des  gens  de  part  et 
d'autre  qui  recherchent  les  moyens  de  le  rom- 
pre, voulant,  d'un  côté,  irriter  le  Pape  sur  l'é- 
crit fait  par  les  autres ,  duquel  je  vous  envoie  un 
double;  et  lesdits  Vénitiens  étant,  d'aiïleors, 
en  extrême  jalousie  des  forces  que  le  comte  de 
Fuentes  continue  d'assembler  au  Milanais;  mais 
j'ai  pour  mon  regard  opinion  que  ces  petites 
riotes  s'évanouiront,  puisque  le  principal  est 
achevé:  de  quoi  nous  vous  tiendrons  averti, 
comme  vous  le  serez  par  la  Un  de  la  présente  dé 
la  continuation  de  la  bonne  santé  de  leurs  Ma- 
jestés, et  de  tous  leurs  enfans.  Je  prie  Dieu, 
monsieur,  qu'il  vous  conserve  en  bonne  sant^, 
me  recommandant  très-affectueusement  à  votre 
bonne  grâce. 

De  Fontainebleau,  ce  22  de  mal  1607. 


Votre  tres-affectionné serviteur,  et  assuré  ami, 

1>B  N  EL  FAILLE. 

Plus  bas,  en  la  roôrae  lettre,  est  écrit  ce  qui 
en  suit  : 

Monsieur,  vous  vîtes  une  lettre  de  M,  de  ta 
Boderie  devant  votre  purtenient,  par  lacpiellc  il 
sembloit  que  le  roi  d'Angleterre  et  son  conseil 
ne  désiroïeut  rien  tant  que  de  se  joindre  à  nous 
pour  traverser  et  rompre  les  traites  des  Pays-Bas* 
A  quoi  ayant  fait  dire  audit  Hoi  que  Sa  Majesté 
joindroit  volontiers  ses  conseils  au\  siens  pour 
procurer  et  assurer  le  bien  des  Provinces- L nies, 
soit  pour  la  paix  ou  pour  la  guerre^  it  en  a  parlé 
depuis  plus  froidement  beaucoup,  et  fait  diffi- 
culté de  commander  a  son  agent  résidant  aux- 
dits  pays,  de  Joindre  ses  conseils  et  actions  aux 
vAtres  pour  avancer  Tune  ou  Tautre  résolution  ; 
tant  cette  nation  se  délie  de  la  nôtre,  et  sont  ir- 
résolus en  toutes  cboses ,  principalement  quand 
ils  traitent  avec  nous.  De  quoi  j'ai  été  chargé  de 
vous  avertir,  aûn  que  vous  ne  vous  arrêtiez  à 
ce  que  ledit  député  vous  dira  de  la  part  dudit 
Roi ,  que  sur  bons  gages ,  et  aussi  que  vous  ne 
lui  contiez  vos  affaires  sans  ^onde  considèra- 
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Letire  de  M*  de  Villeroy  à  M.  le  président  Jean* 

ntUi  du  26  mai  i(>07. 

Monsieur,  ce  porteur  va  par  delà,  recom- 
mandé du  Roi  à  M.  le  prince  Maurice  et  à  M*  de 
Châtillon ,  pour  avoir  la  cbarjj;e  d'une  compagnie 
de  gens  de  pied  du  régiment,  vacante  par  la 
mort  du  capitaine  Suclle  ;  en  quoi  Sa  Majesté 
désire  que  vous  le  favorisiez ,  comme  M.  de  Bu- 
zanvaL  Nous  vous  écrivons  le  plus  souvent  que 
nous  pouvons ,  et  attendons  en  bonne  dévotion 
de  vos  bonnes  nouvelles.  L'on  dit  que  si  par  la 
proposition  que  vous  aurez  faite  à  ces  Messieurs, 
ils  se  sont  aperçus  que  le  Roi  balance,  et  soit 
irrésolu  entre  la  paix  et  la  continuation  de  la 
guerre,  qulJs  épouseront  toujours  le  premier 
parti  par  préférence  a  Tautre,  avec  telle  impé- 
tuosité et  violence ,  qu'il  ne  sera  jamais  plus  pos- 
sible de  le^  en  détourner,  quelques  offres  que 
l'on  leur  fasse.  Mais  je  continue  à  dire  et  croire 
que  s'ils  se  désunissent,  et  divisent  en  iem^  dé- 
libérations, qu'ils  rie  peuvent  les  prendre  bonnes 
ni  sûres  pour  eux  et  pour  leurs  amis.  Il  faut  donc 
commencer  par  les  rallier  et  joindre  ensemble 
devant  que  s'engager  en  leurs  affaires.  Davan- 
tage il  faut  considérer  que  si  nous  entreprenons 
les  induire  et  porter,  contre  leur  volonté,  à  Tun 
ou  à  Tautre  parti ,  qulls  nous  appelleront  à  ga- 
rans  du  mal  qui  leur  en  succédera,  et  préten- 
dront nous  faire  porter  tout  le  faix,  et  peut-être 
■    encore  le  péril  qu'il  faudra  y  courre ,  en  danger 


SI 

pour  cela  d'être  abandonnés  d'eux  au  fort  des 
affaires.  Les  avis  qui  nous  ont  été  donnes  du 
lieutenant  du  comte  de  Fuentes,  nous  ont  été 
confirmés  par  toutes  les  lettres  que  nous  avons 
reçues  dltalie  et  de  Piémont  depuis  mes  der- 
nières ,  comme  ceux  de  la  défaite  de  l'armée  na- 
vale, que  Ton  fait  encore  plus  grande  que  je  ne 
vous  ai  écrite.  Leurs  Majestés  sont  toujours  ici 
avec  toute  leur  maison,  et  Messieurs  du  conseil , 
et  dit-on  que  ciiacun  se  séparera  après  la  fête, 
et  nïéme  que  le  Hoi  pourra  tourner  vei's  la  Pi- 
cardie, aliu  d*approcher  de  vous ,  et  par  ce  moyen 
entendre  plus  souvent  de  vos  nouvelles.  Je  prie 
Dieu,  Monsieur,  qull  vous  conserve  eu  bonne 
santé,  et  salue  vos  bonnes  grâces,  avec  celleij  de 
messieurs  de  Buzanval  et  de  Bussy,  de  meâ 
très-affectionnées  recommandations. 
De  Fontainebleau  ,  ce  26  mai  I G07. 

DE  NEUFVriLB. 


Letire  de  messieurs  Jeannin ,  de  Buzanval  et 
de  liussy,  au  Roi f  du  29  mai  1607. 

SiaE, 
Notre  arrivée  en  ce  Heu  de  la  Haye  ne  fut 

que  du  24  de  ce  mois,  pour  ce  que  le  vent  tou- 
jours contraire  depuis  Calais  jusqu'à  Flessingue , 
et  de  Middelbourg  jusqu'à  Rotterdam ,  distant 
seulement  de  trois  lieues  de  la  Haye,  nous  a 
retardés.  Nous  y  sommes  toutefois  arrivés  assei 
à  temps,  ny  ayant  rien  de  plus  avancé  que  ce 
qui  étoit  déjà  fait  avant  notre  départ  de  Paris, 
sinon  des  conférences  pour  interpréter  quelques 
mots  de  la  trêve,  même  celui  d'invasion,  que 
TArcbiduc  veut  entendre  à  tous  actes  d*hostilité, 
et  obtenir,  s'il  lui  est  possible,  indirectement, 
que  la  trêve  soit  aussi  bien  sur  mer  que  sur  terrej 
à  quoi  le  Cordelier,  qui  est  encore  à  Delphe, 
travaille,  et  sous  ce  prétexte  fait  des  pratique* 
secrètes  pour  porter  à  la  paix  tous  ceux  qu*il 
Ijcut,  soit  par  corruption  ou  par  persuasion.  Les 
députes  des  Etats  de  toutes  les  Provinces-Unies, 
qui  sont  assemblés  en  ce  lieu,  nous  sont  venus 
voir  îi  rinstant  de  notre  arrivée,  avec  démons- 
tration qu'ils  en  avoient  grand  contentement ,  et 
se  promettoient  beaucoup  de  ta  bienveillance  et 
assistance  de  votre  Mojeiîté.  Les  villes  de  Zé- 
lande  et  Hollande,  par  lesquelles  nous  sommes 
passés,  en  ont  fait  autant.  M,  le  prince  Maurice 
vint  au-devant  de  nous  jusqu'il  demi-lieue  d'ici, 
et  voulut  descendre  en  notre  logis,  ou  il  nous  fit 
plusieurs  déclarations  d'affection  qu'il  a  au  service 
de  votre  Majesté.  Les  députés  des  Etats  y  étant 
vcims  au  même  temps,  iuterronïpircnt  ce  dis- 
coure:. Le  lendemain  matin  nous  le  firmes  voir 
pour  lui  représenter  vos  lettres,  et  faire  enten- 
dre ce  que  votre  Majesté  nous  avoit  commandé  p 
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qui  étoit  dé  nous  conduire  par  son  avis  en  ce 
qu*avions  à  traiter  avec  les  Etats,  pour  l*estime 
qu'elle  fait  de  sa  prudence,  de  son  jugement ,  et 
de  ce  qu'elle  sait  personne  n'avoir  plus  d'intérêt 
et  d'affection  à  conserver  l'Etat  desdites  Provin- 
ces-Unies que  lui.  Nous  y  avons  encore  ajouté 
que  la  guerre  sembloit  à  votre  Majesté  un  re- 
mède plus  assuré,  pour  les  garantir  de  ruine, 
que  la  paix  que  l'Espagnol  offroit  avec  des  con- 
ditions spécieuses  en  apparence,  mais  en  effet 
dangereuses,  et  pour  les  réduire  en  leur  ancienne 
servitude,  y  ayant  insisté  bien  fort,  pource  que 
nous  étions  déjà  avertis  qu'il  étoit  du  tout  porté 
à  ce  dessein.  Ce  qu'il  nous  fit  aussi  connoître 
bientôt,  et  que  les  villes  de  Zélande ,  celle  d'Ams- 
terdam en  Hollande,  qui  est  la  plus  puissante  de 
toutes  les  villes  des  Provinces-Unies ,  en  faisoient 
le  même  jugement ,  et  quant  à  celles  de  Gueidres 
et  Frise,  elles  étoient  tenues  par  gens  de  guerre 
qui  dépendoient  aussi  de  sa  volonté ,  et  seroient 
contraintes  de  suivre  ce  même  conseil  ;  que  la 
plupart  des  gens  sages  disoient  bien  qu'il  n'y 
avoit  aucune  sûreté  en  la  paix  ;  mais  grand  nom- 
bre se  laissent  emporter  à  l'apparence  des  offres 
qu'on  fait ,  comme  si  par  l'issue  d'une  guerre , 
quelque  longue  qu'elle  soit,  on  ne  puisse  mieux 
espérer  que  ce  qu'on  leur  veut  donner  dès  a  pré- 
sent. Ajoutant  encore  que  si  l'impétuosité  de 
ceux  qui  courent  indiscrètement  à  la  paix  n'est 
arrêtée,  il  y  aura  sans  doute  de  la  division  en 
leur  Etat ,  qu'il  prévoyoit  bien  être  fort  domma- 
geable ;  mais  que  les  dangers  de  la  paix  feroient 
oublier  tout  autre  péril  et  respect  à  ceux  qui  la 
craignent;  et  que  l'un  des  meilleurs  moyens 
pour  les  retenir,  est  de  leur  faire  entendre  que 
votre  Miyesté  est  disposée  de  les  assister  et  se- 
courir s'ils  veulent  continuer  la  guerre ,  mais  non 
d'intervenir  à  la  paix ,  qu'elle  jugeoit  devoir  être 
cause  de  leur  ruine. 

Nous  avons  montré  d'approuver  son  avis^  et 
que  nous  avions  eu  même  commandement  de 
votre  Miyesté,  comme  il  est  vrai  par  les  lettres 
que  M.  de  Yilleroy  a  écrites  au  président  Jean- 
nin  depuis  votre  départ  ^  qui  contiennent  par 
exprès  qu'ayons  à  y  procéder  ainsi ,  encore  que 
notre  instruction  fût  contraire  pour  ce  regard. 
Nous  lui  avons  seulement  remontré  qu'il  ne  sem- 
ble pas  à  propos  de  faire  cette  déclaration  si  ou- 
verte en  l'assemblée  générale  lors  qu'y  serions 
oulS;  mais  bien  en  la  conférence  particulière  des 
députés  avec  lesquels  nous  aurons  à  traiter  :  ce 
qu'il  a  approuvé ,  et  sommes  aussi  demeurés  d'ac- 
cord avec  lui  de  tout  ce  qu'il  falloit  proposer  en 
ladite  assemblée  générale  de  la  part  de  votre 
Majesté  ^  où  nous  différons  de  nous  présenter 
pour  deux  Jours,  à  cause  de  l'indisposition  de 


M.  de  Buzanval  qui  est  fort  mal ,  afin  qu'il  y 
assiste  s'il  est  lors  en  santé.  Ce  délai  nous  sert 
aussi  pour  nous  instruire  comme  nous  faisons  de 
moment  à  autre.  Le  sieur  de  Bameveld  étoit 
venu  voir  le  sieur  de  Buzanval  y  et  l'avoit  aussi 
prié  qu'il  pût  conférer  avec  le  président  Jean- 
nin.  Ils  ont  été  ensemble  deux  bonnes  heures , 
lui  a  donné  vos  lettres,  témoigné  la  fiance  que 
votre  Mi^esté  avoit  en  lui,  pour  être  bien  in- 
formé qu'il  désiroit  le  bien  de  leur  Etat ,  qu'il 
étoit  capable  de  juger  de  tout  ce  qui  leur  pou- 
voit  apporter  du  bien  ou  du  mal ,  et  que  vous 
aviez  donné  charge  de  nous  instruire  par  sa 
bouche  de  l'état  des  affaires  et  de  l'incHnatioQ 
des  peuples.  11  lui  a  discouru  fort  au  long^  mon- 
trant de  ne  vouloir  rien  cacher  ni  dissimuler  de 
ce  qu'il  sentoit ,  ayant  conunencfé  par  cette  pré- 
face, qu'il  ne  haïssoit  rien  tant  que  l'Espagnol 
et  l'archiduc;  que  le  plus  grand  dommage  de 
leur  ruine,  si  elle  arrivoit,  toumeroit  sans  doute 
au  préjudice  de  votre  Majesté,  de  qui  le  rd 
d'Espagne  se  tient  plus  offensé,  et  désire  plus 
se  venger  que  de  tout  autre;  que  la  maison  de 
Nassau  trouveroit  sa  part  en  cette  ruine,  mais 
qu'il  n'y  a  personne  entre  les  particuliers,  qui 
doive  plus  craindre  leur  vengeance  et  inimitié 
que  lui  ;  a  excusé  ce  qui  s'est  passé  de  la  trêve , 
disant  en  avoir  averti  M.  de  fiuzanval  pour  le 
communiquer  à  votre  Majesté ,  et  qu'elle  étoit  si 
nécessaire  pour  le  mauvais  état  auquel  sont  vos 
affaires,  les  grandes  dettes  qui  courent  sur  eux 
dont  ils  sont  pressés ,  et  le  manquement  des  con- 
tributions, que,  sans  ce  remède ^  leur  ruine  étdt 
fort  avancée.  Outre  ce  qu'on  les  avoit  mis  en  dé- 
fiance que  votre  Majesté  ne  vouloit  plus  conti- 
nuer son  secours,  mais  qu'ils  n'ont  Jamais  eu  in- 
tention de  passer  outre,  sans  en  prendre  l'avis 
de  votre  Migesté  et  du  roi  d'Angleterre,  qu'il 
est  autant  délibéré  de  souffrir  les  incommodités 
de  la  guerre ,  et  de  la  conseiller  à  ses  compa- 
triotes qu'il  Alt  jamais,  s'il  platt  à  votre  Majesté 
prendre  leur  défense ,  et  se  déclarer  ouvertement 
contre  l'Espagne  :  hors  ce  moyen ,  qu'il  ne  voyoit 
aucun  remède  que  la  paix,  avec  l'intervention 
de  votre  Majesté  et  du  roi  d'Angleterre. 

Et  lui  ayant  été  remontré  qu'un  bon  secours 
sufûroit  pour  quelque  temps,  attendant  que  vo- 
tre Mm'esté  eût  préparé  ce  qui  peut  être  requis 
pour  entrer  en  une  guerre  de  si  grande  consé- 
quence, et  que  le  roi  d'Angleterre  ^  qui  a  le  même 
intérêt,  et  a  témoigné  le  même  désir  à  leur  con- 
servation, peut  aussi  être  induit  à  prendre  ce 
conseil;  lui  faisant  sentir  que  votre  Miyesté 
traitoit  de  cette  affaire  avec  lui,  et  en  espéroit 
bonne  issue,  pour  lui  relever  le  courage  abattu 
par  la  crainte  du  mauvais  succès  de  leurs  affai- 
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res,  il  a  répondu  qu'ils  ont  de  si  grandes  néces- 
sités, et  y  a  de  présent  telle  foiblesse  en  leur 
Etat,  qu'il  faudroit  six  millions  de  livres  chacun 
an  au  moins  pour  la  guerre,  outre  ce  qu  ils  y 
imurroient  mettre  du  leur.  Ce  qu'a \m ut  ele  re- 
jeté comuie  impossible,  et  qu'un  tel  seetmrs  pour 
amis  et  alliés ,  sans  en  espérer  autre  profit,  etoit 
sans  exemple,  il  confessa  qull  étoit  véritable,  et 
que  le  prévoyant  bien,  il  ne  v  ou  droit  être  si  mal 
avisé  déconseillera  leur  Etat  d  en  faire  instance; 
nmis  que  ce  qui  lui  sembloit  le  plus  aisé, étoit  la 
paix  par  l'Intervention  des  deux  rois, demeurant 
leur  Etat  du  tout  séparé  d'Espfipne  avec  les  con- 
ditions qui  semient  jugées  convemibles  pour  leur 
sûreté  et  pour  pouvoir  demeurer  libres,  et  en 
état  de  servir  votre  Majesté  et  la  couronne  de 
Frauce ,  en  reconnoissance  des  grandes  oblî{;[a- 
tious  tp'ils  lui  ont. 

Le  président  Jeaunin  lui  a  dit  que  votre  Ma- 
jesté n'entreviendroit  jamais  à  cette  paix,  ju- 
geant bien  qu'elle  leur  seroit dommageable;  dont 
il  s'est  fort  étonne,  faisant  couuoitre  qull  avoit 
tout  autre  sentiment  11  a  aussi  discouru  de  ce 
qui  s' étoit  pitssé,  touchant  les  propositions  faites 
par  M.  Aérsens  fils,  et  jwre  qu'il  n'en  fut  onques 
parlé  en  public,  mais  seulement  en  particulier 
entre  trois  ou  quatre*.  El  lui  étant  dit  que  votre 
Majesté  avoit  été  bii^n  avertie  du  contraire,  et 
qu*avions  appris  a  Mîddelbouri;  de  personnes  de 
qualité,  qu'on  en  avoit  traité  avec  plusieurs  du 
conseil  de  Zelande,  que  votre  Majesté  en  étoit 
fort  étonnée  et  offensée,  et  vouloit  en  faire  con- 
noitre  la  vérité  aux  députes  de  l'assemblée,  il  a 
insisté  du  tout  qu'il  n'ctoit  point  a  propos  de  ce 
faire.  Mais  ce  n'est  pas  l'avis  de  M.  le  prince 
Maurice ,  qui  dit  aussi  savoir  le  contraire,  et  que 
ce  prétexte  a  servi  pour  porter  a  la  paix  plu- 
sieurs qu»  n'y  avoient  aucune  inclination,  même 
avoit  mcu  le  roi  d'Angleterre  de  la  conseiller  a 
TEspagnol,  et  d'induire  les  Etats  à  la  rechercher* 
Nous  estimons  de  même  qu'il  est  be^iln  d  en 
parler  :  aussi  est-ce  un  des  points  de  notre  ins- 
truction. Le  président  Jeauuin  ne  numde  rien  à 
votre  Majesté  en  particulier  des  discours  qu'il  a 
eus  avec  le  sieur  de  Barncveld,  pour  lui  persua- 
der que  la  paix  sera  sans  doute  la  ruine  de  leur 
Etat  et  liberté  :  bien,  la  peux-je  assurer  qu'il  n"a 
rien  omis  de  ce  qu'il  a  pensé  pouvoir  servir  pour 
le  faire  entrer  en  cette  crainte  et  appréliensiiui 
qull  montre  bien  avoir;  mais  il  craint  encore 
plus  la  guerre  sans  moyens  grands  et  certains 
I)our  la  soutenir.  Et  à  ce  qu'il  a  pu  reconnoître  , 
il  est  du  tout  porté  ù  ce  conseil,  non  piir  malice 
et  corruption,  mais  avec  jugement,  et  pour  esti- 
mer qu'il  ue  peut  mieux  faire,  alin  qu'il  Jie  giite 
ri€n,  et;  qull  nous  doi^ne  le  tolâir  d'attendre  leb 


commandemens  précis  de  votre  Majesté.  On  Ta 
laissé  en  espérance  d'un  traité  entre  votre  Ma- 
jesté et  le  roi  dWuglelerre ,  pour  entrer  en 
guerre  ensemble  contre  l'Espagnol,  et  prié  sur 
ce  qull  allentisse,  autant  qull  pourra,  laffection 
précipitée  de  ceux  qui  courent  à  la  paix,  attendu 
même  qulls  ne  sont  pas  encore  certains  si  le  roi 
d'Espagne  la  voudra  ratiller,  et  s*il  accordera 
qu'on  traite  d'une  paix  fmale  aux  conditions  qui 
seront  nécessaires  pour  leur  sûreté;  et  qu'ea 
montrant  qulls  se  prépai'ent  a  ta  guerre  avec 
l'appui  des  deux  rois,  ils  en  auront  toujours  de 
meilleures  et  plus  avantageuses  conditions,  au 
cas  qull  soit  jugé  plus  utile  d'accepter  la  paix. 

Il  a  promis  de  ïe  faire  trés-voïontiers,  et  qull 
considéroit  liien  ce  qui  lui  a  été  représenté  être 
véritable;  mais  qull  nous  pouvoit  assurer  que 
leurs  peuples,  même  ceux  de  Hollande,  qui  font 
la  moitié  de  leur  Etat,  se  laissoient  conduire  par 
les  plus  sages,  et  qulls  ne  feroient  rien  précipi- 
tamment et  mal  a  pro^jos,  11  a  été  tïcsoin  d'user 
de  quelque  artifice  avec  lui  pour  gagner  temps, 
et  prendre  du  loisir  pour  préparer  toutes  choses 
au  contraire  de  son  avis  qui  tend  à  la  paix  ^  en  y 
employant  l'autorité  de  M,  le  prince  Maurice, 
si  votre  Majesté  prend  ce  cuuseil ,  qui  siToit  tout 
autre  que  ce  qull  lui  avoit  plu  nous  dire  avant 
notre  départ.  Ce  qui  est  le  plus  dangereux  en 
cet  Etat  est  la  division ,  reconnoissant  bien  que 
ledit  sieur  prince  Maurice  est  du  tout  porté  à  la 
guerre,  et  qull  recherchera  d'attirer  de  son  côté 
tout  ce  qull  pourra,  ne  jugeant  pas  toutefois  si 
quelque  grand  secours  ne  retient  ceux  qui  veu- 
lent la  paix,  (jue  son  parti  soit  le  plus  fort;  et 
c'est  a  quoi  nous  nous  employons,  en  lui  repré- 
sentant qu'on  peut  trouver  dans  la  paix  des 
avantagea  et  de  la  grandeur  pour  sa  maison,  et 
[xmr  lui-même  en  particulier,  plus  assurés  de 
beaucoup,  si  on  est  contraint  d'y  entrer,  que 
dans  la  guerre  trop  périlleuse,  et  presque  avec 
certitude  de  mauvais  succès,  sll  la  falloit  faire 
avec  partie  de  l'Etat,  Tantrc  s'unissant  avec  l'en- 
nemi. Et  au  contraire,  l'Etat  déclaré  libre  par  la 
paix  et  conditions  bonnes  et  qui  aient  de  la  sii- 
reté ,  il  pour  roi  t  encore  espérer  quelque  chose  de 
plus  avec  le  temps ,  appuyé  de  l'autorité  et  des 
moyens  de  votre  Majesté,  qui  prendra  toujoui-s 
plus  de  liance  en  son  amitié,  qu'en  celle  d'un 
ptuple  léger  et  muable.  Que  votre  Majesté  a  bien 
la  même  opinion  que  lui,  que  la  guerre  auroit 
plus  desùi-eté  pour  leur  Etat,  jugeant  qull  est 
besoin  d'y  insister  autant  qu'on  pourra,  pourvu 
qu'on  ne  vienne  jusqu'à  la  division.  Il  est  sage, 
fort  considéré ,  et  semble  aussi  assez  courageux 
pour  oser  entreprendre  si  l'occasion  s'en  présen* 
tuit  5  mais  nous  rcctmnoisôons  qu'il  s'accommo* 


54 


NEGOCIATIONS 


dera  à  votre  volonté,  y  voyant  de  la  sûreté  pour 
hii^  et  quelque  espoir  de  s'accroître,  et  d'être  en 
état  qu'il  ne  dépende  absolument,  comme  il  a 
MX  du  passé,  de  la  légèreté  et  ingratitude  des 
péages,  qui  se  lassent  et  dégoûtent  aisément  de 
oeUK  qui  les  mit  bien  servis. 

C'est  votre  service,  Sire^  d'en  user  ainsi  ;  vous 
nous  l'avez  ainsi  commandé,  c'est  on  des  poiuts 
de  notre  instruction.  Le  sieur  Barneveld  a  pareil- 
kment  discouru  au  président  Jeannin  de  ce  que 
traitoit  le  Cordelier  avec  eux ,  pour  l'iyouter  à  la 
trêve  ^  à  savoir  de  fiiire  révoquer  tous  les  vais- 
seaux qui  sont  en  mer  sur  les  eûtes  d'Espagne, 
offrant  pour  ceux  qui  sont  chargés  de  blÀ^  afin 
de  passer  en  Italie,  dont  le  nombre  est  grabd, 
toute  sûreté ,  et  que  le  roi  d'Espagne  n'entrepren- 
droit  rien  ooiltre  eux.  A  quoi  ledit  sieur  de  Bar- 
neveld dit  avoir  répondu  que  la  révocation  des 
vaisseaul  étoit  déjà  comme  fkite,  pour  ee  que, 
sans  autre  déclaration^  ils  étoient  sur  leur  re- 
tour dès  le  eommencement  de  Juillet  ou  à  la  fin 
même  du  mois  de  Juin  ;  et  qu'à  la  vérité  c'étoit 
l'avantage  dès  particuliers  de  leur  Etat,  qui 
eberchetit  à  vendre  leurs  blés  en  Italie,  de 
trouver  éette  sûreté ,  au  lieu  que  le  roi  d'Espa- 
gne, fort  avec  ses  galères  en  la  mer  Méditer- 
hmée,  leur  ponrroit  porter  du  dommage^  ayant 
désiré  que  cette  offre  fût  acceptée  et  autorisée  du 
«msenttlment  de  M.  le  prince  Maurice,  lequel 
toutefois  en  a  fait  refàs^  disant  que  seroit  en  effet 
iUre  la  trêve  aussi  bien  par  mer  que  par  terre , 
(sontre  leur  première  résolution,  et  accoutumer 
eeux  de  ce  pays  à  la  douceur  d'un  profit  empoi- 
ionilé^  qui  les  Jetteroit  du  tout  hors  des  conseils 
de  la  guerre.  Toutes  les  provinces  ne  laissent 
pourtant  de  lui  être  contraires,  et  d'approuver 
l'avis  dtidit  sieur  Barneveld,  fors  la  Zélande ,  qui 
seule  y  contredit.  Nous  sommes  après  pour 
empêcher  que  ce  commencement  de  diversité 
n'apporte  de  la  division,  et  de  faire  i^e  la 
Zélande  suive  ce  qui  a  été  résolu  par  les  autres, 
puisque  aussi  bien  il  se  fera  sans  eux.  Ledit  sieur 
prince  et  de  Barneveld  ne  sont  si  bien  ensemble, 
qu'il  seroit  besoin  pour  les  affaires  publiques  de 
leur  Etat  et  votre  service.  Nous  travaillons  pour 
les  mieux  unir.  Le  sieur  Barneveld  a  parlé  aussi 
de  deux  cent  mille  écus  pendant  la  trêve ,  et  nous 
assurons  bien  que  les  députés  qui  doivent  con- 
férer avec  nous,  qui  sont  en  nombre  de  sept,  à 
savoir  un  de  chaque  province,  nous  en  feront 
grande  instance.  Il  lui  a  été  répondu  que  votre 
Majesté  ne  vouloit  donner  aucun  argent  sans 
autorité,  avec  un  acte  de  l'assemblée  qu'ils  ne 
feront  aucun  traité  qu'avec  son  avis  et  consente- 
ment. Il  en  a  fait  difficulté,  disant  que  l'assem- 
blée 09  le  pottVQit  donner  sans  en  communiquer 


particulièrement  à  toutes  les  provineeSi  qui  se- 
roit une  grande  longueur,  et  pour  chose  inutile , 
d'autant  qu'il  éloit  certahi  que  leur  Etat  ne  tral^ 
teroit  Jamais ,  sinon  avec  l'intervention  de  votre 
Majesté,  de  laquelle  seule  devdt  dépendre  leur 
sûreté.  Ce  point  est  remis  à  la  oonférenee  de  ceux 
avec  qui  nous  aurons  à  traiter. 

M.  le  prince  Maurice  sent  mieux  de  M.  Aèr» 
sens  père  que  dudit  Barneveld.  Il  se  plainl 
néanmoins  de  M.  Aërsens,  qui  est  près  de  votre 
Majesté,  de  ce  qu'il  a  mandé  à  M.  Barneveld 
qu'il  savoit  notre  charge  être  de  les  porter  à  la 
guerre  si  nous  pouvons,  sinon  que  votre  Majesté 
entreviendrolt  à  la  paix  pour  leur  sûreté ,  ayaol 
cette  lettre  fort  confirmé  ceux  qui  désirent  ki 
paix  à  persévérer  en  leur  opinion.  11  a  voetai 
montrer  qu'il  étoit  soigneux  et  bien  averti,  OQ 
qu'il  avoit  assez  bon  Jugement  pour  deviner,  par 
conjectures,  vos  intentions.  L'agent  d'Angleterre 
nous  est  aussi  venu  voir,  et  nous  a  assuré  q«e 
le  Boi  son  maître  se  vouloit  Joindre  c^  eonformer 
aux  avis  de  votre  Majesté,  en  ce  qui  toocholt  les 
affaires  de  cet  Etat,  soit  pour  la  guerre,  ou  pour 
la  paix  ;  et  qu'il  n'esUmoit  pas  qu'il  y  eût  antre 
moyen  de  les  garantir  d'un  prochain  nanfhige, 
sinon  de  fiiire  la  guerre  ouvertement  contre  Es* 
pagne ,  ou  la  paix ,  avec  l'intervention  des  deax 
rois;  montrant  toujours  d'être  plus  enclin  à  ee 
dernier  moyen ,  et  nous  représentant  avec  grand 
soin  les  nécessités  de  ce  peuple,  leurs  dette  et 
foiblesse.  On  lui  a  répondu  qu'à  la  vérité  la 
guerre,  avec  l'appui  des  deux  rois,  et  une  amitié 
ferme  et  bien  établie  entre  eux,  donneroit  non- 
seulement  de  la  sûreté  à  cet  Etat,  mais  un  as* 
sure  repos  à  toute  la  chrétienté,  et  délivreroil 
par  ce  moyen  tous  les  princes  et  Etats  de  la 
crainte  qu'ils  ont  de  l'ambition  d'Espagne.  Nous 
eûmes  aussi  plusieurs  autres  discours  sur  ea 
même  sujet.  Et  depuis  étant  allé  voir  ledit  sleor 
agent,  pour  reconnottre  l'inclination  de  son 
maître,  touchant  la  guerre  ou  la  paix,  il  r'entra 
de  soi-même  sur  la  coi\jonction  de  vos  deux  Ma* 
Jestés  contre  l'Espagne ,  et  que  cette  affaire  se 
traitant  sincèrement,  il  en  espérait  bien  du  côté 
du  roi  de  la  Grande-Bretagne.  Nous  en  avons  dit 
autant  de  l'intention  de  votre  Majesté,  et  que 
nous  estimions  qu'elle  y  seroit  bien  disposée ,  mais 
que  c'étoit  près  desdites  deux  Mi^estés  et  par 
leurs  principaux  ministres  qu'il  falloit  traiter  de 
cette  affeire  ;  que  nous  pourrions  bien  considérer 
entre  nous,  puisqu'il  y  a  du  péril  en  la  paix, 
comme  il  le  Jugeoit  lui-même,  et  que  sommes 
incertains  si  le  roi  d'Espagne  ratifiera  ce  qui  a  été 
fait,  ou  voudra  donner  des  conditions  assurées, 
avec  quels  moyens  on  pourra  faire  et  soutenir  la 
guerre^  pour  en  donner  avis  à  nos  maîtres,  et  y 
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Etats  d'un  plus  j^'rand  secours  que  du  passé,  ainsi 
que  nous  ont  dit  ceux  qui  ont  quelque  eoimois- 
sanre  de  leurs  affaires,  11  ne  seroit  pas  raison- 
nable  faire  tomber  celte  dépense  entière  sur 
votre  IMajesté,  qui  ue  la  puurroit  ui  voudroit 
aussi  supporter.  Mais  s1t  plaisoil  au  roi  de  la 
Grande-Bretagne  y  contribuer  pour  sa  pari, 
toutes  choses  se  raanieroierd  avec  plus  de  réputa- 
tion et  d'espoir  de  Imhi  succès,  étant  certain,  s1ls 
preuoient  aprè^  résolution  ensemble  de  mettre  les 
Etats  en  |)aix,  que  le  roi  d'tlspagne  seroît  à  cette 
occasion  contraint  de  leur  accorder  des  condi- 
tions beaucoup  plus  avanta*!:euses  :  au  lieu  que 
s'il  les  voit  aliandonnés  ou  assistés  d'un  foible 
secours ,  il  leur  sera  plus  rude ,  et  les  peuples  au 
contraiie  se  précipiteront  à  la  paix  à  telles  condi- 
tions qu  il  nous  plaii^. 

Il  nous  a  confessé  que  ce  que  lui  disions  étoit 
véritable ,  et  qu'il  estimoit  que  son  raaitre  ne  re- 
fuseroit  de  contribuer  a  cette  dépense  pour  sa 
part  ;  ajoutant,  quoi  qu  on  nous  ait  dit,  qu'il  fau- 
droit  croître  le  secours  de  beaucoup  et  de  sommes 
immenses,  si  on  rentre  en  guerre.  Ce  qu'il  disoit, 
pour  être  bien  informé  des  charges  des  Etats  et 
des  dépenses  qui  sont  requises  pour  faire  la  guerre 
avec  espoir  de  bon  succès,  comme  ayant  toujours 
assisté  u  leur  conseil  :  et,  combien  qu'on  ait  levé 
chacun  an,  sur  les  Provinces- Unies,  dix  mil- 
lions de  livres,  il  seroit  besoin  de  les  aider  au 
moins  d'nn  million  d'or,  ou  de  douze  cent  mille 
écus  aussi  chacun  an.  Ce  qu'étant  fait,  et  les 
deux  sommes  bien  employées,  elles  pourroient 
Buftire,  tant  pour  faire  la  ji^uerre  que  pour  sup- 
porter toutes  les  charges  de  l'Etat*  Nous  nous  en 
éclalrclrons  en  la  conférence  avec  les  députés. 
Ledit  sieur  a|t!;ent  a  promis  d'avertir  le  roi  de 
la  Grande-Bretagne  de  tout  ce  que  dessus,  et  iVy 
faire  tous  les  bons  offices  qu'il  pourra  ;  mais  il 
nous  a  semblé  que  la  paix  avec  Tin  ter  vent  ion  des 
deux  rois,  lui  ptait  toujours  plus  que  tout  autre 
conseil. 

Le  pi*ésident  Jeannin  a  vu  depuis  par  trois 
fois  le  prince  Maurice,  et  conféré  fort  particu- 
lièrement avec  lui,  Texcitant  de  prendre  conseil 
en  commun  avec  le  corps  générai  de  l'Etat,  sans 
se  séprer,  en  lui  remontrant  de  rechef  qu'il  n'y 
a  que  du  péril  s'il  le  fait,  et  au  contraire  delà 
sûreté  et  avantajic.  Il  s*est  trouvé  beaucoup  mieux 
disposé,  et  a  remis  sa  résolution  entière  à  la  venue 
de  son  cousin  le  comte  Guillaume  de  Nassfiu,  qu'il 
a  mandé  en  Frise,  ou  il  est ,  et  l'attend  dans  trois 
ou  quatre  jours,  faisant  cependant  connoitrcqull 
se  vouloit  conformer  dn  tout  a  la  volonté  et  aux 
commandemeos  de  \otre  Majesté  :  bien  a-t-il  dit 
au  sieur  Jeannin  qu'il  estimoit  que  les  Etat^  se 


trompoîent  en  rcspérance  qu'Us  ont  conçue  d*nl>- 
tenir  du  roi  d'Espagne  une  paix  linalecn  cette 
qualité  d'Etats  libres,  sur  lesquels  il  ne  prétend 
aucun  droit,  et  quil  savolt  de  bonne  part  qu'il 
n'entendoit  accorder,  sinon  une  trêve  de  douze 
ou  qninzeans,  et  pratiquer  cependant  parmi  eux, 
afin  que  la  trêve  expirée  il  puisse  recouvrer  ses 
anciens  droits  de  souveraineté  ;  qu'il  seroit  dom- 
majieahle  aux  Etats  de  traiter  à  ces  conditions,  et 
ne  leur  donneroit  jamais  cet  avis.  Il  y  a  bien  de 
l'apparence  que  rEspa^^nol  aimeroit  mieux  une 
longue  trêve ,  et  que  les  Etats  aussi  doivent  plu  tàt 
désirer  la  paix  pour  toujours. 

Nous  avons  été  ouïs  le  28  ,  en  rassemblée  dcss 
Etats,  ou  etoit  M,  le  prince  Maurice  ;  j'envoie  k 
votre  Majesté  ce  que  nous  y  avons  propijsé,  qui  a 
été  bien  reçu,  et  en  sont  demcnrés  satisfaits,  ils 
nous  ont  aussi  fait  une  ré|M>nse  par  la  bouche  de 
M,  de  Barneveldj  pleine  de  respect,  soumission, 
et  remercbnent  à  Tendroit  de  votre  Majesté,  re- 
connoissant  lui  devoir  leur  salut  ;  ont  excuse , 
sur  les  nécessités  de  leur  Etat ,  ce  quHîs  ont  fait 
pour  la  trêve,  et  dit  qu'ils  n'entendoient  prendre 
autre  résolution  en  leurs  affaires  que  celle  qui 
seroit  plus  agréable  à  votre  Miijesté,  et  jugée  par 
elle  la  plus  utile  et  assurée  jMJUr  eux  et  leur 
Etat  ;  qu'ils  députeront  a  cet  effet  quelques-uns 
d'entre  eux  pour  en  conférer  avec  nous,  lesquels 
aumient  charge  de  nous  communiquer  tout  ce 
qui  pourroit  servir  à  notre  instruction,  et  â  nous 
éelaircir  de  l  état  de  hurs  affaires,  et  des  remè- 
des dont  ils  ont-  Ijesoin.  Le  juî^ement  que  nous 
pouvons  faire  jusqu'ici  de  rinclination  du  plus 
grand  nombre  des  Etats,  est  qu'ils  désirent  sans 
doute  la  jwux  ,  a  condition  de  demeurer  tibres , 
et  du  tout  liors  de  la  sujétion  d'autrul,  se  pro- 
mettant de  l'obtenir  du  roi  d'Espajine ,  et  toutes 
autres  conditions  requises  pour  leur  sûreté  ,  en- 
core qu'ils  ne  soient  aucunement  informes  de  sa 
volonté  et  des  eimdilions  de  ce  traite,  ni  s'il  \  eut 
faire  une  simple  trêve  ou  paix  (inale,  tant  leur 
désir  à  cette  paix  les  aveugle  et  prccipite.  Bien 
est  vrai  qu'ils  aimeroient  encore  mieux  la  décla- 
ration de  votre  Majesté  et  du  roi  d' Anglettrre 
contre  l'Espagne  que  la  paix,  «'assurant  qiu*  celle 
conjonction  seroit  une  entière  sûreté  pour  eux  et 
la  ruine  d'Espagne;  mais  ils  ne  Tosent  espérer  ; 
ils  joignent  toujours  vos  deux  Majestés  ensem- 
ble a  ce  dessein,  pour  ce  qu'ils  disent  que  si  vo- 
tre Majesté  seule  entreprenoit  cette  guerre , 
que  le  roi  d'Angleterre  ,  craignant  qu  elle  ne 
s'accrût  par  la  conquête  d'une  partie  des  Pays- 
Bas  ,  deviendroit  plutôt  son  ermemi  que  specta- 
teur du  combat,  et  qu'ils  l'ont  ainsi  appris  et  ic- 
coTum  par  les  propos  de  ses  ministres. 

JNous  estimons  aussi  quavec  un  bon  secours  , 
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comme  de  douze  cent  mille  écus  par  an  ,  selon 
que  le  sieur  d'Aêrsens  Ta  proposé  ,  on  les  pour- 
roit  induire  de  continuer  la  guerre;  non  que  ce 
remède  leur  semble  si  assuré  que  les  autres,  pour 
ce  que  tels  secours  durent ,  ainsi  qu'ils  disent , 
autant  qu'il  plaft  aux  princes  qui  les  donnent  ; 
que  leurs  affaires  les  empêchent  bien  souvent  de 
les  continuer,  et  que  venant  à  faillir,  les  succes- 
seurs n'ont  toujours  la  même  volonté.  Il  est  be- 
soin ,  Sire ,  de  penser  à  ce  secours ,  crainte  que 
l'Espagnol  ne  leur  veuille  accorder  la  paix  aux 
conditions  qu'ils  s'imaginent ,  et  s'ils  sont  aban- 
donnés ou  faiblement  secourus ,  qu'ils  ne  reçoi- 
vent la  paix  à  telle  condition  qu'on  voudra ,  ou 
au  contraire  ,  leur  secours  étant  assuré ,  l'Espa- 
gnol se  rendra  plus  facile.  Ce  n'est  pas  que 
ne  voyons  bien  cette  dépense  être  trop  exces- 
sive et  insupportable  ;  mais  nous  jugeons  que 
montrer  seulement  qu'on  le  veut  faire,  sera  le 
moyen  de  relever  le  courage  à  ces  peuples ,  et 
d'avoir  la  paix.  Et  en  effet  si  on  ne  la  peut  ob- 
tenir bonne  et  sûre ,  ou  votre  Mi^esté  sera  con- 
trainte de  continuer  cette  dépense  quelque  temps, 
y  faisant  contribuer  l'Angleterre ,  s'il  est  possi- 
ble, et  vous  obligeant  l'un  envers  l'autre  de  vous 
secourir  contre  le  roi  d'Espagne  ^  pendant  le 
temps  que  ce  secours  devra  durer,  ou  bien,  si  les 
abandonnez,  votre  Migesté  aura  perdu  ce  qu'elle 
a  déjà  employé,  pour  ce  que  le  pays  tombera  sans 
doute  es  mains  de  l'Espagnol,  pour  en  user  à  sa 
discrétion.  Quand  on  ne  leur  voudroit  accorder 
qu'une  trêve  à  longues  années*!  encore  y  pour- 
roit-on  trouver  de  la  sûreté,  pourvu  qu'il  veuille 
consentir  à  l'intervention  des  deux  rois,  tout 
ainsi  que  si  on  feisoit  une  paix  finale^  et  trouver 
bon  qu'ils  soient  protecteurs  de  cette  trêve,  et 
garans  envers  l'une  et  l'autre  des  parties,  comme 
les  Suisses  sont  de  la  neutralité  du  duché  et 
comté  de  Boui^ogne  envers  les  deux  rois  de 
France  et  d'Espagne.  Car,  outre  ce  traité  avec 
l'Espagnol ,  les  deux  rois  et  les  Etats  en  pour- 
roient  faire  un  séparé,  par  lequel  leurs  Majestés 
promettroient  certain  secours  aux  Etats  contre 
l'Espagne ,  en  cas  d'infraction ,  et  les  Etats  à 
chacun  d'eux  ,  si  le  roi  d'Espagne  leur  &isoit  la 
guerre,  et  eux  aussi  de  même  l'un  à  l'autre,  qui 
seroit  comme  une  ligue  offensive  et  défensive 
entre  eux  tous,  contre  le  roi  d'Espagne,  pendant 
que  ladite  trêve  dureroit. 

Votre  Majesté  voit  qu'il  y  a  plusieurs  difficul- 
tés en  cette  affaire  :  la  première  et  principale  des- 
quelles est,  si  le  roi  d'Espagne  voudra  la  paix,  à 
condition  qu'il  y  ait  de  la  sûreté  pour  les  Etats , 
c'est-à-dire  avec  l'intervention  de  leurs  Majestés  ; 
car  ce  doit  être  leur  plus  grande  sûreté ,  de  la- 
quelle toutefois  nous  avons  entendu  que  le  roi 


d'Espagne  fera  très-grande  difficulté,  et  qull 
consentira  encore  plutôt  à  l'interventton  d'An- 
gleterre qu'à  celle  de  votre  Majesté  :  ainsi  Ta- 
vons-nous  appris  de  M.  de  Bameveld,  qui  nous 
a  dit  toutefois  que  les  Etats  n'y  consentiroieiit 
Jamais  autrement.  Il  est  donc  besoin ,  Sire ,  pour 
n'être  point  surpris ,  de  préparer  les  moyens  de 
faire  la  guerre,  et  d'y  disposer  tant  qu'on  pourra 
les  affections  de  ces  peuples  ;  car  il  sera  toq}oQrs 
aisé  de  retourner  à  la  paix ,  quand  on  verra  des 
conditions  assurées  pour  le  faire;  encore  que 
M.  de  Yilleroy  ait  écrit  au  président  Jeamiin , 
par  le  commandement  de  votre  Majesté ,  qu'on 
fit  oonnottre  aux  Etats  que  votre  Majesté  ne 
vouloit  entrevenir  à  la  paix  s'ils  la  faisoient 
Nous  n'avons  pas  cru  qu'elle  eût  pourtant  changé 
du  tout  sa  résolution ,  qui  est  contenue  en  notre 
instruction ,  mais  que  votre  Mi^té  enteadoit 
seulement  qu'eussions  à  hi  cacher,  et  retenir  en 
nous-mêmes,  pour  empêcher  les  Etats  de  courir 
inconsidérément  à  la  paix.  Nous  y  avons  procédé 
ainsi ,  et  étoit  notre  intention  avant  même  qu'a- 
voir reçu  ladite  lettre ,  de  suivre  cette  conduite 
Jusques  à  ce  qu'il  fût  temps  de  nous  découvrir 
plus  avant.  Nous  supplions  néanmoins  trèâ-lmm- 
blement  votre  Majesté  de  nous  éclaircir  sur  ce 
de  son  intention,  par  la  première  dépêche,  et  se 
souvenir,  s'il  lui  platt,  de  fhire  traiter  soigneuse- 
ment avec  le  roi  d'Angleterre ,  que  ses  minisires 
et  les  vôtres  n'aient  qu'un  même  avis  ;  et  qu'il  se 
porte  aussi  de  sa  part  à  contribuer  au  secours 
que  peuvent  demander  les  Etats,  quand  ce  ne  se- 
roit que  pour  induire  le  roi  d'Espagne  à  leur  ac- 
corder des  conditions  de  paix  qui  soient  plus 
avantageuses,  pour  la  crainte  et  réputation  de  ce 
secours,  et  la  conjonction  de  vos  deux  Majestés 
en  ce  dessein. 

Ecrivant  cette  lettre,  l'agent  d'Angleterre  nous 
est  venu  voir ,  et  nous  a  dit  avoir  reçu  de  nou- 
veau lettres  de  son  maître ,  du  8  de  ce  mois,  qui 
est  le  18,  selon  notre  style ,  par  lesquelles  il  liri 
donnoit  avis  M.  de  la  Boderie  l'avoir  averti  de 
notre  venue  en  ce  lieu,  et  des  causes  du  voyage, 
lui  commandant  de  rechef  de  conférer  sincère- 
ment avec  nous  de  toutes  choses  concernant  no- 
tre légation ,  et  de  se  conformer  même  à  nos 
avis.  Nous  faisons  connottre  ici  tant  que  nous 
pouvons  cette  coi^onction ,  qui  donne  un  grand 
contentement ,  et  relève  bien  fort  le  courage  de 
ces  peuples.  Nous  avons  aussi  écrit  à  M.  de 
la  Boderie ,  que  le  prions  nous  faire  savoir  de 
ses  nouvelles,  pour  apprendre  ce  qui  pourra  tou- 
cher notre  charge.  Ledit  agent  nous  a  encore  dit 
que  son  maître  désiroit  que  les  Etats  lui  envoient 
leurs  députés ,  et  qu'il  s'en  aille  lui-même  avee 
eux.  Si  les  Etats  le  font,  il  nous  semble  qu'Us 
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doivent  rendre  le  même  respect  h  votre  Majesté , 
et  envoyer  aussi  vers  elle  ;  ce  qu*avenant ,  notre 

séjour  n'y  seroit  pont-^tre  inutile.  Nous  nous 
instruirons  cependant  de  toutes  choses,  et  atten- 
drons votre  commandement-,  soit  sur  l'envoi  de»- 
dits  députes ,  notre  retour  avec  eux  ,  ou  autre 
charge  concernant  ia  charge  qull  a  plu  à  votre 
Majesté  nous  donner.  Nous  serons  fort  pressés 
des  deux  cent  mille  écus,  dont  les  Etats  ont  grand 
besoin  ,  étant  tous  les  joui*s  aux  emprunts  chez 
les  Lombards.  M,  liamcveld  nous  a  dit  que  ras- 
semblée générale  des  Etats  écrira  à  votre  xMa- 
jesté,  autant  en  substance  que  l'acte  que  votre 
Majesté  a  demandé  pourroit  eontejiir ,  et  qu'au- 
trement il  faudroit  trois  mois  pour  avoir  lescon* 
seutemcns  particidicrs  des  villes  et  provinces  , 
et  cfu'eux  seroient  du  font  hors  de  sens,  slls  trai- 
toirnt  jamais  sans  votre  intervention  et  con- 
sentement ;  et  ce  qu'ils  ont  fait  à  la  trêve  a  été 
un  remède  du  tout  nécessaire  et  si  précipité  , 
qu'il  ue  leur  a  donne  aucun  loisir  de  vous  en 
avertir. 

On  tient  ici  pour  certaio  que  vingt-sept  navi- 
res des  Etals  ont  eu  un  combat  contre  onze  ga- 
lions du  roi  d'Espagne,  que  la  mêlée  a  été 
l^n\iude  ;  on  n'en  sait  encore  les  ptirticularités. 
S'il  est  vrai,  on  estime  tju'il  y  a  du  changement 
en  la  résolution  de  la  paix,  et  rorgueiï  d'Espagne 
ne  pourra  souffrir  qu'on  traite  avec  tant  d'avan- 
tage pour  les  Etats  après  avoir  été  battus.  Le 
comte  Guillaume  de  JSassau  a  maudé  au  prince 
Maurice  tjue  le  roi  d*Espn*4ne  levoit  sept  régi- 
mens  de  lansquenets  en  Allemagne,  Ledit  prince 
craint  que  celte  levée  ,  avec  les  forces  dltalie^ 
qu'on  dit  être  encore  ensemble ,  ne  soient  pour 
venir  en  Flandre  contre  les  Etats,  si  le  roi  d'Es- 
pagne ne  ratifie  la  trêve ,  ou  quand  il  la  ratilie- 
i^oit ,  pour  avec  la  terreur  de  ses  armes  les  cou^ 
traindre  d'accepter  telles  conditions  qu'il  voudra. 
Nous  estimons  devoir  avertir  votre  Majesté  du 
devoir  que  fait  M.  de  Béthune  d'apprendre,  des 
connoissances  et  habitudes  qu'il  a  ici ,  tout  ce 
qu'il  peut  pour  nous  instruire,  et  donner  moyen 
de  ta  mieux  servir.  M.  de  Châtillon  a  aussi  dé- 
siré ,  sur  le  commandement  que  votre  Majesté 
lui  a  fait  de  rece\'oir  M.  de  Roques  pour  lieute- 
nant-colonel de  son  régiment,  au  lieu  de  AL  Dii- 
sauU  ,  qu'eussions  à  l'avertir  de  la  difliculteque 
font  les  capitaines,  lesquels  disent  que  c'est  eoii- 
tiT  Tordre,  et  les  Etats  aussi  s*int  de  même  avis  ; 
mais  si  votre  Majesté  lui  dcjune  un  peu  de  loisir  , 
qu'il  essaient  tic  les  disposer  à  ce  qu'elle  lui 
commande ,  étant  pr(H  de  sa  part  d'y  rendi"e  l'o- 
JbélasaDce  qu'il  doit.  Nous  attendons  la  répiinse 
et  les  commandemens  de  votre  Majesté  sur  ce 
que  lui  mandons  de  Tétat  des  affaires  de  ce 


pays;  et  prierons  Dieu,  Sire,  qu'il  lui  doimc 
très-longue  vie,  et  tout  heur  et  prospérité* 
De  la  Haye ,  ce  vingt-neuvième  jour  de  mai 

1607»  P*  JEA>Sl?i,  BuZAfiVAL  Ct  RUSSY, 

Lettre  du  président  Jeannin  à  M^  de  Villeroy^ 
audit  jour  29  mai  1607, 

Monsieur,  nous  écrivons  au  Roi  tout  ce  qu'a- 
vons pu  apprendre  touchant  les  affaires  dont  Sa 
Majesté  nous  a  doiuxé  charge.  Le  plus  grand 
nomhrc  désire  la  paix.  M.  de  Earneveld ,  qui  a 
grande  autorité  et  créiuiee  dans  Ici»  Etats,  et 
particulièrement  dans  la  province  de  Hollande, 
qui  seule  fait  presque  la  moitié  des  Pro\  inces- 
Liiiies,  du  moins  contribue  autant  que  toutes  les 
autres,  embrasse  ce  conseil  avec  affection,  et  le 
juge  nécessaire  en  l'état  auquel  ils  sont  réduits, 
non,  a  mon  avis,  par  corruption,  mais  par  pru- 
dence, et  comme  estimant  qu'ils  ne  peuvent 
mieux  faire,  pourvu  que  les  deux  roisyoïtre- 
viennenL  Et  quoique  lui  ayant  dit  que  Sa  Majesté 
n'y  vouloït  aucuneuîcnt  entrcvcjur,  il  ne  le  croit 
pas ,  ayant  reçu  lettres  du  sieur  Aérsens,  par  lev 
quelles  il  lui  mande  que  notre  charge  est  de  les 
porter  à  la  guerre  si  nous  pouvons ,  sinon  à  la 
paix  avec  rintervention  du  Roi.  Noire  crainte 
est  qu'il  ne  soit  trompé,  et  que  l'Espagnol  n'ait 
fait  ses  propositions  de  traiter  avec  eux  comme 
souverains,  sur  Tapprcbension  qu'il  a  eue  que 
les  Provinces-Unies  vouloient  reconuoître  Sa 
Majesté  ,  et  elle  se  déclarer  ouvertement  et  en- 
trer en  guerre  pour  leur  conservation  ;  ct  main- 
tenant qu'il  en  est  délivré  et  hors  la  guerre  d'It^i- 
lie,  *[u'il  change  davis»  Le  prince  Maurice  le 
croit  aussi  ;  le  sieur  Barneveld  même  commence 
d'en  douter,  ct  n'est  sans  apparence  qu1l  avienne 
ainsi. 

C'est  pourquoi  il  est  nécessaire  de  se  préparer 
au  seeoui-s,  et  de  traiter  avec  F  Angleterre  pour 
y  contribuer,  crainte  d'être  surpris-  et  que  l'Es- 
pagnol ,  qui  n'a  encore  ratilié  la  trêve ,  qui  a  des 
forces  ensemble  en  Italie,  et  €ii  lève  en  Alle- 
magne jusques  à  sept  régi  mens  de  lansquenets , 
ne  les  jette  en  ce  pays,  ou  pour  leur  Hiire  la 
guerre ,  rejetant  la  trêve ,  ou  bien  montrer  ses 
forcer  pour  donner  de  la  terreur,  et  les  con- 
traindre de  recevoir  la  paix  h  telles  conditions 
qu'il  lui  plaira.  Vous  pouvez  mieux  être  averti 
de  ses  desseins  :  nous  estimons  que  si  le  Itoi  et  le 
roi  d'Angleterre  veulent  que  ta  guerre  continue 
en  ce  pays,  qu'ils  s'y  résoudront  moyennant  un 
bon  secours,  non  moindre,  à  mon  avis,  que  de 
douze  cent  mille  écus,  et  qu'ils  déféreront  en  tout 
a  leur  autorite  et  commandement,  et  encore  plus 
a  Sa  Majesté  qu'au  roi  d'Angleterre.  M .  de  Bar- 
qevcld  nous  a  dit  qu'ils  eaverront  hient^t  des 
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députés  en  Angleterre,  lesquels  auront  charge 
de  passer  après  vers  le  Roi ,  et  que  c'étoit  seule- 
meut  afin  que  leurs  Majestés  envolent  ici  des 
députés  instruits  de  leur  intention ,  soit  pour  la 
paix  ou  pour  la  guerre.  Nous  lui  avons  dit  qu*il 
seroit  plus  à  propos  d'envoyer  des  députés  à  part 
au  Roi,  et  d*autres  en  Angleterre,  afln  que  le 
même  respect  soit  rendu  à  Sa  Majesté;  qu'il 
nous  mande,  s*il  lui  plaît,  bientôt  son  intention 
■ur  ce  sujet,  et  s'il  sera  à  propos  qu'attendions 
en  ce  lieu  leur  retour,  au  cas  qu'ils  envoient  les- 
dits  députés,  ou  que  nous  allions  avec  eux.  Il  est 
certain  que  cet  envol  ne  sera  qu'un  respect  et 
compliment  sans  autre  fruit  ;  vous  en  Jugerez. 
Le  sieur  de  Bameveld  presse  fort  les  douze  cent 
mille  écus  ;  et  les  députés  en  fieront  sans  doute 
autant,  comme  a  déjà  fait  le  prince  Maurice, 
disant  que  sans  cette  aide  les  gens  de  guerre  ne 
peuvent  être  entretenus,  ni  le  peuple  garanti  de 
leurs  désordres ,  car  ils  en  ont  grand  besoin. 
On  offre  une  lettre  à  Sa  Mi^esté  du  corps  de 
leurs  Etats,  qui  contiendra  en  substance  ce  que 
eontiendrolt  l'acte  que  Sa  Mi^esté  demande. 

Nous  voyons  bien  que  l'intervention  et  con- 
sentement du  Roi  pour  la  paix  leur  est  si  néces* 
saire,  qu'il  n'y  a  pas  d'apparence  qu'ils  veuillent 
rien  faire  qu'avec  Sa  Mijesté  ;  et  néanmoins  ce 
refus  nous  a  déplu ,  et  avons  fait  entendre  à  Bar- 
neveld  qu'il  nous  mettoit  en  soupçon,  et  que  ce 
qui  s'est  passé  en  la  trêve  accroissoit  la  défiance. 
Il  a  dit  que  ce  n'est  que  la  longueur  qu'il  craint  : 
le  Roi  commandera  sa  volonté  ;  bien  est-il  cer- 
tain que  s'ils  ont  mauvaise  intention,  ce  que  ne 
croyons  pas ,  cet  acte  ne  les  obligera  pas  davan- 
tage ,  et  ne  les  empêchera  pas  aussi  de  prendre 
tel  conseil  que  bon  leur  semblera  en  leurs  affai- 
res. Votre  lettre  nous  a  rendus  incertains  si  Sa 
Majesté  a  changé  de  dessein  de  la  paix  avec  son 
Intervention  contenue  en  notre  instruction ,  ou 
seulement  la  forme  de  notre  conduite  et  procé- 
dure. Eclairclssez-nous ,  s'il  vous  plaft,  par  les 
premières  lettres ,  afin  que  suivions  précisément 
ce  qui  nous  sera  commandé.  Il  est  à  propos  qu'é- 
criviez, au  nom  du  Roi,  une  lettre  comme  de 
sa  main ,  au  prince  Maurice,  qui  soit  plus  pressée 
que  la  première,  qui  ne  contenoit  rien  davantage 
que  celle  du  comte  Henri  et  de  ses  deux  cousins; 
vous  y  ^Jouterez  la  même  créance  si  le  Jugez  à 
propos.  Nous  ferons  tout  ce  qui  nous  sera  pos- 
sible pour  donner  contentement  à  Sa  Majesté, 
de  notre  négociation;  et,  pour\-u  que  l'Espa- 
gnol ne  se  rétracte  des  offres  qu'il  a  faites,  ou , 
voulant  traiter,  ne  rejette  Tinterventlon  du  Roi, 
les  affaires  finiront  par  la  paix ,  si  le  Roi  conti- 
nue en  sa  première  résolution,  ou  bien  il  fera 
continuer  la  g;uerre  avec  de  l'argent }  mais  Je  i 


craindrois  qu'enfin  cette  dépense  grande  et  ex«- 
cessive  ne  fût  mal  employée ,  et  que>  i'toue  ne 
fAt  pas  autre,  ni  peut-être  si  bonne  que  eelleqiie 
les  Etats  se  promettent  pouvoir  obtenir  dès  à 
présent  par  la  paix,  s'ils  ne  sont  point  trompés 
de  leurs  espérances.  Bien  Jugeons-nous  que  la 
déclaration  de  guerre  de  Franee  et  d'Angleterre» 
Jointe  aux  Etats,  ne  pourroit  avoir  que  tout  bon 
succès,  par  ce  que  nous  avons  appris,  en  eeilea, 
des  moyens  d'entreprendre  sur  les  Indes  avec 
les  forces  navales  d'Angleterre  et  des  Etats  ;  mais 
ce  n'est  pas  à  nous  de  toucher  ce  dessein.  Le 
sieur  d' Aërsens  a  procédé  sans  doute  sincèreflMttt 
en  la  charge  qu'il  avoit  prise  de  lui-même;  mais 
peut-être  a-t-il  rendu  trop  commun  oe  qui  devult 
être  plus  secret,  puisque  la  disposition  n'élolt 
telle  qu'il  s'étoit  promis.  M.  de  Busanval  se  porte 
mieux  qu'il  ne  faisoit.  Nous  communiquons  des 
affres  avec  M.  de  Russy^  étant  nécessaire  qu'tt 
soit  instruit,  puisquMl  doit  succéder  à  la  ebarge 
dudit  sieur  ée  Buzanval;  aussi  est-il  sage  et  pMa 
de  discrétion  pour  en  bien  user  :  nous  estimons 
que  Sa  Mi\festé  l'aura  agréable.  Je  vous  baise 
très-humblement  les  mains ,  et  suis,  mcmslev , 
votre  trè»4iumble  et  très-obéissant  servUeer. 

P.  JSAIf  Nllf . 

A  la  Haye,  ce  29  nui  1607. 

Première  proposition  faite  en  rassemblée  géné^ 
raie  des  Etals  le  28  mai  1607. 

Messieurs,  les  mêmes  raisons  qui  ont  ci-devant 
mu  le  Roi  Très-Chrétien  d  avoir  soin  de  vos  af- 
faires  ,  et  de  vous  assister  et  secourir  de  ses  tot^ 
ces  et  moyens,  sont  celles  qui  l'ont  excité  de 
nous  envoyer  vers  vous,  sur  ce  que  Sa  M^feslé 
a  appris  qu'êtes  prêts  de  prendre  une  résolution 
de  très-grande  importance ,  de  laquelle  doit  dé- 
pendre votre  bien ,  liberté  et  sûreté ,  ou  la  mlns 
entière  du  gouvernement  qu'avez  établi  en  tant 
d'années ,  avec  tant  de  dqienses ,  travaux  et  pé- 
rils, pour  acquérir  cette  liberté  dont  vous  Jouis- 
sez à  présent. 

C'est  un  soin  qu*elle  prend  très-volontiers, 
pour-ce  qu  elle  se  souvient  tous  les  Jours  que  l'a» 
vez  assistée  en  sa  mauvaise  fortune,  et  lorsque 
vous  combattiez  dans  votre  pays  pour  votre 
propre  salut,  et  lui  au  même  temps  dans  le  sien 
pour  conquérir  le  royaume  qui  lui  appartenoit 
par  les  lois.  Aussi  peut-elle  dire  avec  vérité 
qu'elle  a  depuis  usé  de  toute  la  gratitude  et  re- 
connoissance  que  Tétat  et  condition  de  ses  afAdres 
lui  ont  pu  permettre,  et  a  même  fait  plus,  quand 
le  besoin  d*un  plus  grand  secours  Ta  requis , 
sans  craindre  les  menées  et  pratiques  secrètes 
qu^on  faisoit  contre  lui  dans  son  Etat  à  cette  oe* 
casion,  qui,  néanmoins,  lui  eussent  été  trèi* 
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pr^JuclJdables,  si  Dieu,  par  sa  grâce,  ne  lai  eût 
donné  le  moyen  de  les  dto>uvrir  et  rompre. 

En  quoi  elle  peiisoit  vous  avoir  donné  si  grande 
assurance  de  sa  foi  et  de  la  sincérité  de  son  ami- 
tié, qm  n'en  pivurrier.  jnmais  douter  ;  mais  elle 
s*esl  bien  aperçue  du  contraire,  et  qu'en  faisiez 
tout  autre  jugement,  en  ee  que  vous  avez  fait 
une  cessation  d*armes,  et  écouté  des  ou\ertures 
d'accord  sans  daigner  prendre  son  avis,  ni  même 
lui  en  communiquer,  faisant  eonnoitre  a  chacun, 
par  cette  action  si  importante,  commencée  et 
fmie  sans  lui,  que  son  entremise  vous  y  étoit 
suspecte,  et  que  son  nom  et  sa  dignité  ne  vous 
et  oient  en  aucun  respect. 

Elle  ne  peut  toutefois  slinaginerd'ou  viennent 
les  causes  de  ce  soupçon ,  si  ce  n'est  de  quelques 
faux  bruits  et  vaines  propositions  qu'on  lui  a 
dit  avoir  été  mises  en  avant  sous  son  nom ,  en- 
core  qu'elle  n'en  ait  jamais  donne  aucune  charge 
à  qui  que  ce  soit,  par  lesquelles  on  vous  a  voulu 
faire  croire  que  Sa  Majesté  aspiroit  à  la  souve- 
raineté des  Provinces -Unies,  et  si  elle  en  étoit 
refusée  qu'elle  retireroit  son  secours ,  ou  qu'il  se- 
roit  si  foible  àTavenir,  qu'il  serviroit  plutôt  pour 
faire  durer  la  guerre,  et  parce  moyen  assurer 
son  repos  et  celui  de  ses  sujets ,  que  pour  faire 
flnir  vos  misères. 

Ce  mensou|];e,  messieurs,  lui  a  touché  plus 
que  vivement  au  cœur ,  et  Ta  plus  offensé  que 
toute  autre  chose;  car  pour  avoir  fait  la  trêve 
sans  lui,  d  n'y  a  que  le  mépris  et  le  peu  de  fiance 
qu'on  a  montré,  dont  il  a  reçu  du  déplaisir,  ne 
bUhnant  point  raetion  en  soi ,  puisque  l'avez 
jufiée  utile  pour  votre  bien  et  soulagement  ;  et 
Dieu  veuille  qu'ainsi  sort,  que  n'y  soyez  [mint 
trompés.  Mais  d'avoir  voulu  feindrt!  que  Sa  Ma- 
jesté cherchoit  de  s'accroître  a  vos  dépens ,  et  de 
faire  durer  votre  mal ,  on  fait  tort  à  sa  réputa- 
tion, âsa  bonne  foi,  et  au  désir  qu'elle  a  toujours 
eu  de  procurer  de  tout  son  pouvoir  une  prompte 
et  assurée  prospérité  à  votre  Etat. 

Et  c'est  une  des  principales  causes  qui  a  fait 
avancer  notre  voyage,  sans  attendre  la  veime 
de  vos  députés  que  M,  Aërsens  lui  avoit  dit  de- 
voir être  en^oyésde  votre  part,  crainte,  si  elle 
différoit  plus  long-temps ,  que  ce  mensonge, 
tenu  pour  vérité,  ne  fût  peut* être  cause  de 
vous  précipiter  à  quelques  mauvais  et  dangereux 
conseils.  Elle  nnns  a  donc  donné  cluirire  de  vous 
dire  qu^elle  n'a  onques  pense  a  requérir  de  vous 
aucune  chose  qui  fut  contraire  ni  préjudiciable 
à  votre  liberté,  et  à  l'état  et  gouvernement  qu'a- 
vez établi  |K)ur  vous  affranchir  de  toute  sujé- 
tion ;  qu'elle  vous  a  secourus  et  assistés,  pour  ce 
qu "elle  avoit  premieremeîd  reçu  de  vous  le  même 
office  d'amitié  à  wn  besoin  ;  qu'elle  a  cru  avoir 


intérêt  en  la  conservation  de  votre  Etat,  pour 
beaucoup  de  respects  et  considérations  qui  regar- 
dent le  bien  de  son  royaume,  et  pour  ce  qu'elle 
se  promet,  vous  demeurant  en  l'état  que  vous 
êtes,  e'est-a-dire,  messieurs,  de  vous-mêmes  et 
de  votre  pays,  son  état  et  le  vôtre  pourront  en- 
core recevoir  à  l'avenir,  l'un  de  l'autre ,  les  mé- 
me«  offices  d'araitie ,  quand  loceasion  s'en  of- 
frira. 

Ce  sont  les  vraies  considérations  qui  l'ont  mu, 
et  les  fruits  que  Sa  Majesté  a  espérés  et  attendus 
de  son  secours ,  n'y  ayant  que  trop  de  raisons 
d'Etat  qui  Font  dû  retenir  et  empêcher  de  pré- 
tendre a  quelque  chose  de  plus  :  et  si  vous  vou- 
lez vous  souvenir  qu'elle  n'a  jamais  ajouté  au- 
cunes conditions  a  son  secours,  quelle  ne  vous 
a  requis  de  lui  donner  aucun  gage  dans  votre 
Etat,  ni  recherché  aucun  profit  que  votre  bien- 
veillance et  rétat  prospère  de  vos  affaires,  vous 
en  jugerez  ainsi. 

Il  y  a  aussi  peu  d'apparence  d'avoir  dit  et 
publié  que  s^ju  repos  et  celui  de  ses  sujets  dé»« 
pendoil  de  cette  guerre;  car  son  royaume  est, 
par  la  ^râee  de  Dieu ,  si  dorissant ,  et  ses  sujets 
si  enclins  et  affectionnés  à  conserver  la  gran- 
deur dlcelui,  sa  personne  et  dignité,  que  te  re- 
pos et  la  tranquillité  s'y  maintient,  apre^  Dieu,, 
par  sa  coiiduite  et  les  forces  qui  sont  dans  son 
Etat,  sans  qii*ll  lui  soit  besoin  procurer  du  mal 
à  ses  amis,  et  user  de  cette  déloyauté  envers  eux, 
trop  éloignée  de  son  naturel,  pour  faire  jouir  ses 
sujets  de  ee  bonlieur,  que  personne  ne  pput  en- 
treprendre de  leur  Mer  sans  hasarder  et  mettre 
en  danger  le  sien  :  outre  ee  qu'elle  sait  régler 
toutes  ses  actions  avec  si  grande  modération  et 
justice,  que  les  princes  ses  voisins  n'en  peuvent 
recevoir  aucune  jahmsie,  mais  plutôt  reconnoitre 
qu'elle  n'a  autre  but  et  dessein  que  de  conserver 
le  sien,  et  de  garantir  ses  amis  et  alliés  de  toute 
injure,  violence  et  oppression,  entre  lesquels 
vous  êtes  ceux  dont  elle  veut  avoir  plus  de  soin  : 
au  moyen  de  quoi  Sa  Majesté  se  promet  qu'ils 
seront  autant  retenus  et  considères  ipreïle  à  ne 
rien  entreprendre  di>nt  elle  ait  sujet  de  se  res- 
sentir. Et  s'il  avenoit  autrement,  il  est  toujours 
celui  même  qu'il  a  été  du  passé,  prompt  et  dis- 
posé a  supporter  et  mépriser  tcnites  sortes  d  in- 
commodités, malaises  et  dangers,  quand  il  sera 
besoin  pour  sa  réputation,  pour  le  l>ien  et  utj 
lité  de  son  royaume,  ou  le  salut  de  ses  amis  et 
allies. 

Ces  raisons  doivent  suffire  pour  vous  persua- 
der, messieurs ,  que  les  faux  bruits  qu'on  a  fait 
courir  parmi  vous,  son!  sortis  de  l'invention  et 
artitiee  de  ceux  (pli  vous  ont  voulu  rendre  sus- 
pectes la  foij  Tamitiéj  et  l'assistance  d'un  grand 
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Boi,  pour  vous  séparer  ayec  haine  et  méconten- 
tement l'un  de  Tautre,  vous  afToibiir  par  ce 
moyen,  et  avoir  meilleur  marché  de  vous. 

C'est  pourquoi  Sa  Mi^esté  nous  a  donné  charge 
de  le  vous  faire  considérer,  et  de  vous  assurer  de 
nouveau  de  la  continuation  de  son  amitié,  et 
de  son  assistance  et  secours,  et ,  quoiqu'elle  ait 
eu  quelque  sujet  d*étre  ofTensée  de  ce  qui  s'est 
passé  en  la  trêve  sans  lui,  qu'il  n'a  pourtant  rien 
changé  ni  diminué  sa  première  affection  envers 
votre  Etat;  mais  est  autant  disposé  qu'elle  fut 
onques  de  favoriser  votre  bien,  liberté  et  pros- 
périté, et  d'embrasser  avec  vous  tous  les  moyens 
qui  seront  jugés  par  vous-mêmes  les  plus 
prompts  et  assurés,  et  les  plus  utiles  et  salutai- 
res pour  vous  faire  jouir  de  ce  bonheur. 

Mais  elle  vous  prie  et  exhorte ,  comme  vous 
ne  pouvez  faillir  deux  fois  en  cette  délibération, 
que  vous  considériez  bien  et  mûrement,  sans 
autre  passion  ni  dessein  que  du  profit  et  intérêt 
public  de  votre  Etat,  ce  qui  vous  doit  être  non 
en  apparence,  mais  vraiment  en  effet,  le  plus 
profitable  et  avantageux,  tant  pour  le  présent 
que  pour  l'avenir;  et  surtout  que  n'ayez  tous 
ensemble  qu'un  même  avis  et  résolution  ;  que 
les  moins  expérimentés,  auxquels  Dieu  n'a  donné 
si  grand  jugement  et  connoissance  des  affaires 
pour  prévoir  et  juger  de  loin  le  bien  et  le  mal 
des  délibérations  publiques ,  cèdent  et  défèrent 
aux  autres  qui  sont  plus  capables  de  les  bien 
conseiller;  et  que  ceux-ci  prennent  bien  garde 
aussi  qu'en  voulant  donner  des  conseils  plus  sa- 
ges et  mieux  considérés ,  ils  ne  fassent  une  ou- 
verture à  quelque  division  en  leur  corps ,  qui  ne 
se  peut  conserver  que  par  la  même  union,  bonne 
intelligence,  constante  et  généreuse  vertu  qui 
vous  a  maintenus ,  et  fait  prospérer  jusques  ici. 

Il  semble  aussi  à  Sa  Majesté  qu'il  est  du  tout 
expédient,  pour  votre  bien  et  sûreté,  que  faisiez 
part  de  cette  délibération  à  tous  les  rois  et  prin- 
ces qui  ont  favorisé  votre  cause,  et  particulière- 
ment au  roi  d'Angleterre ,  qui  a  montré  désirer 
et  a  toujours  procuré  votre  bien  et  salut ,  afin 
que  la  résolution  que  vous  prendrez  avec  eux 
soit  mieux  considérée,  plus  autorisée,  et  qu'ils 
soient  aussi  plus  oblige,  par  ce  respect,  à  la 
conservation  de  votre  Etat. 
.  Elle  vous  prie  encore  de  mieux  considérer 
que  n'avez  fait  du  passé ,  que  Sa  Majesté  est 
conjointe  à  votre  Etat  par  tant  de  liens  et  inté- 
rêts ,  qu'elle  ne  peut  être  autre  en  votre  endroit 
que  vrai  et  assuré  ami^  si  elle  ne  veut  faire  tort 
à  soi-même  et  à  son  honneur. 

S'il  vous  platt  donc  députer  quelques  uns 
pour  conférer  avec  nous ,  qui  aient  charge  de 
nous  Instruire,  et  informor  particulièrement  de 


vos  intentions  et  de  l'état  de  vos  affaires,  noua 
vous  ferons  connottre  que  ce  que  nous  vous  avons 
représenté  ici  de  la  bonne  et  sincère  volonté  du 
Roi  est  très- véritable,  et  que  vous  aurez  ooca* 
sion  d'en  demeurer  oontens  et  satisfaits. 

Lettre  de  M.  de  Villeroy  à  M.  le  président 
Jeannin,  du  30  de  mai  1607. 

Monsieur,  le  Roi  a  été  bien  aise  de  savoir, 
par  votre  lettre  du  21  de  ce  mois,  que  nous  avons 
reçue  le  28,  le  bon  accueil  que  l'on  vous  a  lait  à 
Flessingue  et  à  Middelbourg ,  et  se  promet  que 
vous  l'aurez  rencontré  encore  plus  favorable  à 
la  Haye ,  de  quoi  nous  attendons  des  nouvelles 
en  bonne  dévotion.  Les  archiducs  et  leurs  con- 
seillers se  plaignent  maintenant  plus  haut  et 
aigrement  de  votre  voyage  qu'ils  ne  falaolent  du 
commencement^  disant  être  bien  avertis  que  vous 
avez  été  dépéché  exprès  pour  rompre  la  cessa- 
tion d'armes  et  empêcher  leur  paix  ;  qu'ils  n'ont 
donné  occasion  à  Sa  Majesté  de  défavoriser  leurs 
affaires  de  cette  manière,  attendu  qu'ils  ne  sont 
responsables  des  faits  d'Espagne ,  et  autres  pa- 
reilles plaintes  dont  ils  ont  dit  que  Dieu  leur  fera 
la  raison.  Tels  avis  leur  sont  donnés  de  notre 
Cour  et  de  Hollande,  où  ils  se  vantent  d'avoir  de 
bons  et  fidèles  amis.  Le  roi  d'Espagne  a  ratifié 
ladite  cessation  d'armes.  L'on  nous  mande  qu'il 
Ta  fait  à  regret,  pour  avoir  trouvé  les  conditions 
d'icelle  honteuses  et  désavantageuses  ponr  lui; 
mais  il  espère  les  amander  en  faisant  la  paix 
pour  y  tenir  la  main.  Il  envoie  présentement  en 
Flandre  Dom  Diego  d'Ibarra  résider  près  des 
archiducs,  pour  assister  aux  traités  qu'ils  feront 
avec  les  Etats,  et  conduire  la  barque  des  affoira; 
vous  connoissez  les  principaux  personnages.  Le 
conseil  d'Espagne  a  fait  partir  six  cent  mille  écus 
avec  Baptiste  Serre  pour  les  frais  de  leurs  gens 
de  guerre  des  Pays-Bas  de  la  présente  année. 
Le  duc  de  Lerme  a  aussi  avancé  et  prêté  andit 
Roi  deux  cent  mille  écus  pour  remettre  sus  une 
nouvelle  armée  de  mer,  puissante  assez  pour 
combattre  celle  de  Hollande,  qui  a,  naguère, 
défait  leurs  galions  et  navires  qui  étoient  au  dé» 
troit  de  Gibraltar,  ainsi  que  nous  vous  avons 
mandé. 

Au  demeurant,  quoy  que  je  vous  aye  écrit 
par  mesdites  lettres  du  14  de  ce  mois,  nous  n'a- 
vons aucunement  changé  de  délibération  aux 
affaires  de  delà  ;  car  nous  continuons  à  dire ,  si 
nous  pouvons  les  porter  et  faire  résoudre  tous 
ensemble  à  la  paix  à  conditions  avantageuses  et 
sûres  pour  eux  et  pour  leurs  amis,  qu'il  vaut 
mieux  les  y  seconder  et  conforter ,  que  les  pres- 
ser de  continuer  la  guerre  en  désunion,  ou  nous 
engager  davantage  aux  moyem  de  soutenir  k 
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faix.  Tcmtefois,  nous  accommodant  aux  av  is  qui 

nous  m\i  élv  tloriiit^s  de  ce  côté-la^  do  us  vous 
avons  donné  celui  qui  esl  porté  par  ladite  lettre 
du  1 4, de  Tusage  duquel,  en  tous  eus,  nousavous 
entendu  nous  remettre  du  tout  à  vous ,  comme 
nous  vouloos  faire  eneore  de  tous  ceux  que  vous 
reee\  rez  de  nous  ei-apres  ;  car,  comme  étant  sur 
les  lieux ,  vous  pouvez  mieux  jui2;er  ce  qui  est 
plus  expédient  pour  le  service  du  Roi.  Sa  Ma- 
jesté a  toute  confiance  en  vous  et  en  ces  mes- 
sieui^  qui  vous  assistent  ;  elle  entend  aussi  que 
vous  en  tailliez  et  rogniez  a  votre  discrétion. 
Recevez  donc  cet  avertissement,  tant  pour  le 
présent  que  \iom  l'avenir,  et  vous  contentez  seu* 
lement  de  prendre  garde  de  aexcéder  la  per- 
mission et  faculté  qui  vous  a  été  donnée  eu  ma- 
tière d'argent,  d'autaiït  (|ue  nous  avons  opinion 
que  plus  nous  y  mettrons  plus  nous  y  perdrons  : 
vrai  est,  si  vous  voyez  le  contraire,  que  vous  ne 
devez  leur  retrancher  étroitement  les  anses  de 
notre  assistance  que  vous  jugerez  devoir  leur  être 
donnée,  alin  de  fiagner  le  temps,  et  attendre  sur 
cela  les  intentions  de  Sa  Majesté.  I.e  comte  de 
Fuentes  a  licencié  ses  forces,  les  \'énitiens  ont 
donné  passage  par  leur  pavs  à  ses  lansquenets 
pour  retourner  en  Alïcma^e,  et  a  renvoyé  à 
Naples  les  gens  de  pied  qu*il  en  avoit  levés,  il  a 
aussi  licencié  sa  cavalerie;  il  na  encore  rien  en- 
trepris contre  les  Grisons,  et  semble  qu'il  se  con- 
tente d*y  avoir  semé  la  discorde  civile ,  qui  y  est 
violente  j  mais  continuant ,  elle  fondra  aussitôt 
sur  les  partisans  d'Espagne  et  Savoie,  que  sur 
ceux  de  France  et  Venise;  car  l'impétuosité  de 
ces  peuples  est  aveugle  et  indiscrète.  Ce  sera  ce 
que  je  vous  écrirai  par  la  présente,  avec  la  con- 
tinuation de  la  lionne  santé  de  leurs  Majestés, 
priant  Dieu,  monsieur,  qu'il  vous  conserve  en 
bonne  santé,  et  vous  donne  longue  et  heureuse 
vie. 

De  Fontainebleau,  ce  30  de  mai  1607. 

i>K  Neufville. 

Et  plus  bas  est  écrit  :  L'on  ne  parle  plus  aussi 
de  Tentreprise  de  gueri*e,  et  nos  voisins  n>ontrent 
avoir  auUmt  de  besoin  de  vivre  en  paix ,  que 
nous  y  sommes  disposés  de  notre  coté. 

Lettre  de  M.  le  président  Jcaiinin  à  M,  AérsenSj 
résident  pourfoien^icede  messieurs  les  Etats 
près  du  Roi,  du  premier  juin  1607* 

Monsieur ,  avant  qu'avoir  vos  lettres,  j'avois 
déjà  rendu  ce  témoignage  au  Roi,  par  notre 
préc€Hk'nte  dépêche,  du  sentiment  qu'avois  de 
votre  intégrité ,  et  que  si  aviez  fait  ici  quelques 
propositions  de  vous-même,  que  pensiez  être 
utile  a  vos  supérieurs ,  qu'aucuns  ont  depuis  pu- 
bliées par  indiscrétion  ou  malice ,  dont  Tennemi 


a  essayé  de  faire  son  profit,  que  ce  n'est  pas  vous 
qui  avez  été  cause  de  ce  mal,  mais  que  la  faute 
en  doit  être  rejcléc  sur  autrui.  Et  néanmoins, 
que  tels  artilices  et  rinteniion  du  Roi  sont  a  pré- 
sent bien  connus  d'un  chacun,  que  les  ennemis 
n'en  peuvent  espérer  aucun  profit  ni  Sa  Majesté 
rceevoir  de  dommage.  Par  les  lettres  qu'elle  nous 
a  écrites  aussi,  et  celles  qu'ai  reçues  en  particu- 
lier de  M.  de  Vîlleroy,  je  connois  bien ,  quoi 
qu'on  ail  rapporté  a  Sa  Majesté,  qu*elle  n'a  pris 
aucune  mauvaise  opinion  de  vous,  mais  vous 
tient  pour  ce  que  vous  êtes,  à  savoir,  fidèle  à 
vos  supérieurs  et  maîtres,  et  désireux  de  son 
contentement,  d'autant  que,  depuis  le  temps 
qu'êtes  résident  près  d'elle ,  vous  avez  bien  pu 
connoîlre  quelle  n'a  autre  plus  grand  désir  que 
de  procurer  leur  bien,  conservation  et  prospérité. 
J'ai  la  même  opinion  de  votre  vertu.^  qui  ma  été 
aussi  eontlrmée  par  M.  le  prince  Maurice ,  et  se- 
rai, a  cette  occasion,  toujours  désireux  de  vous 
rendre  bien  humble  service  quand  j'en  aurai  le 
moyen ,  de  même  affection  dont  je  vous  baise 
bien  humblement  les  mains.  Et  suis ,  monsieur , 
votre,  etc. 

De  la  Haye  le  1  de  juin  IGOT.      P.  Jeanniîc, 

LcKre  de  messieurs  Jeannin,  Buzanvalet 
liussf/j  au  lioi^  du  2  juin  1607. 

Sire, 
La  dépêche  qui  contient  notre  premier  avis 
de  ce  qu'avons  fait  en  ce  lieu,  est  partie  ïe  30  du 
mois  passé  ;  ainsi  elle  devra  être  arrivée  à  votre 
Majesté  devant  la  réception  de  celle-ci,  â  la- 
quelle nous  ajouterons  seulement  ce  qu'avons 
appi'is  depuis,  et  ferons  aussi  réponse  aux  lettres 
qu'elle  nous  a  écrites  du  dix -septième  jour  dudit 
mois,  qui  nous  furent  rendues  presque  au  même 
instant  que  le  gentilhomme  qui  a  porté  les  pi'é- 
cédentes  partit.  Il  n'a  passé  jour  que  n'ayons  vu 
quelqu'un  de  ceux  qui  ont  autorité  et  pouvoir 
en  ce  pays,  pour  reconnoitre  si  rinclination  du 
général  alloit  à  la  paix  comme  nous  l'avons 
mandé  à  votre  Majesté  :  mais  11  est  certain  que 
notre  premier  avis  et  jugement  est  véritable, 
le  menu  peuple  comme  les  artisans,  bateliers, 
matelots,  maîtres  de  navires,  et  avec  eux  quel- 
ques villes  qui  se  sont  enrichies  par  la  guerre, 
et  se  promettent  que  la  continuation  leur  sera 
encore  profitable,  comme  à  Amsterdam,  qui, 
par  la  dépouille  des  Imhitnns  et  du  commerce 
d'Anvers,  s'est  rendue  la  plus  puissimte  de  ce 
pays,  désirent  bien  la  guerre  :  mais  tous  ces 
peuples  se  laissent  conduire  en  chaque  ville  par 
vingt-ciu(i,  trente  ou  quarante  de  leurs  princi- 
paux babitans,  qui  étans  lassés  descbargesqu'ïls 
portent ,  et  craignant  les  périls  de  la  guerre  , 
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courent  à  la  paix  ;  et  ont  pris  cette  impression 
qa'ils  la  peavent  obtenir,  et  demeurer  maîtres 
de  leurs  pays  en  toute  liberté  et  sûreté.  De  sorte 
que  de  sept  provinces  dont  ce  pays  est  composé, 
il  y  en  a  six,  à  savoir,  Gueldres,  Frise,  Gronin- 
gue,  Ove^Yssel,  Utrecbt  et  la  Hollande,  qui 
seules  portent  la  moitié  des  contributions,  les- 
quelles sont  entièrement  unies  en  ce  désir,  n'y 
ayant  que  la  Zélande  qui  y  résiste  ;  de  façon 
que,  si  TEspagnol  continue  de  leur  offHr  ce  qu'il 
a  foit,  la  crainte  des  inconvéniens  qu*on  leur 
propose,  ne  peut  suffire  pour  les  détourner  de 
cette  affection ,  quoique  M.  le  prince  Maurice, 
qui  a  du  pouvoir  beaucoup  sur  les  villes  tenues 
par  garnison,  fasse  connottreque  son  inclination 
est  au  contraire  ;  que  nous  lui  adliérions  aussi 
es  conférences  que  nous  avons  avec  les  particu- 
liers suivant  le  commandement  de  votre  Mi\jesté 
contenu  en  la  lettre  de  M.  de  Villeroy,  qui  nous 
ftit  rendue  dans  le  navire  au  départ  de  Calais  ; 
montrant  néanmoins  que  désirons  leur  repos 
et  faire  finir  cette  guerre ,  quand  on  connoltra 
certainement  que  l'Espagnol  veut  la  paix,  avec 
rintention  des  deux  rois,  et  autres  conditions  re- 
quises pour  séparer  du  tout  cette  Espagne.  Aussi 
estimons-nous  qu'on  les  doit  cependant  tenir  en 
crainte  qu'on  ne  les  veuille  tromper,  et  que  l'es- 
pérance de  la  paix  ne  leur  a  été  donnée  que  pour 
les  considérations  contenues  en  nos  précédentes 
lettres,  ou  bien  pour  allentir  leur  ardeur,  et  les 
diviser,  si  on  peut,  afin  qu'ils  se  préparent  tou- 
jours à  la  guerre,  et  ne  soient  point  surpris  ;  car 
il  ne  sera  que  fort  aisé  de  les  porter  à  la  paix 
quand  il  sera  temps.  Et  en  tout  ce  que  dessus, 
nous  y  procédons  fort  retenus,  pour  ne  mettre 
en  soupçon  les  Etats  que  votre  Majesté  ne  veut 
leur  repos,  et  pour  accroître  aussi  l'inimitié 
du  côté  d'Espagne  et  des  archiducs,  et  les  rendre, 
à  cette  occasion,  plus  difficiles  à  recevoir  l'in- 
tervention de  votre  Majesté  si  la  paix  se  fait, 
étant  bien  avertis  que ,  du  côté  de  l'archiduc , 
tout  ce  que  nous  faisons  est  su  ;  en  quoi  on  peut 
assez  Juger  qu'il  y  a  des  amis.  Nous  ne  pouvons 
encore  que  juger  de  l'intention  du  roi  d'Espagne, 
et  s'il  continuera  la  guerre  ou  voudra  la  paix ,  y 
ayant  des  raisons  et  conjonctures  d'une  part  et 
d'autre  ;  et  feut  croire  qu'il  y  a  de  grands  dé- 
fauts chez  lui,  quelque  grand  dessein  ailleurs, 
ou  une  grande  espérance  de  les  tromper  après 
la  paix ,  si  ayant  été  battu  récemment  dans  le 
détroit  si  près  des  forces  de  son  Etat,  il  plie  et 
abaisse  la  grandeur  d'Espagne,  pleine  de  vanité, 
à  une  paix  qui  lui  fasse  perdre  ses  pays. 

C'est  pourquoi  notre  avis  est  toujours  qu'en 
eherehant  la  paix,  on  se  doit  préparer  à  la  guerre 
pour  n'être  surpris,  et  l'obtenir  h  meilleures  eon- 


ditions,  et  que  ce  n*est  aussi  le  ietùpÈ  de  les  âiMli* 
donner ,  crainte,  s'ils  le  sont ,  qu'ils  ne  se  préei^ 
pitent  en  la  sujétion  de  leur  ancien  maitre^  qulb 
n'y  tombent  même  par  force  avee  honte  et  âam^ 
mage.  Ce  n'est  pas.  Sire,  leur  but  de  conthmer 
la  guerre  avec  ce  secours  s'ils  peuvent  avoir  la 
paix  sûre,  ou  porter  vos  deux  Mijestés  à  la 
guerre  ouverte  ;  ils  y  auront  seulement  reecurt 
en  leur  dernière  nécessité,  n'y  ayant  persoiuM 
de  ceux  qui  ont  quelque  part  au  maniement  da 
leurs  affaires,  qui  ne  Juge  que  tel  remède,  qui 
dépend  du  tout  de  la  vokmté  d'autrui,  est  tro^ 
incertain ,  et  si^et  de  foillir  par  tant  d'aeddeni 
qu'ils  n'estiment  pas  y  devoir  foire  aueun  fon- 
dement. Ce  qu'ils  nous  ont  bien  fait  oonnoftre  en 
la  conférence  de  leurs  députés  qui  étoient  sqpl,  à 
savoir  un  de  chacune  province,  en  laquelle  te 
nous  ont  montré  que  ce  qu'on  lève  sur  en  re- 
vient à  près  de  dix  millions  de  livres  chaeim  an; 
et  pour  le  regard  des  charges  de  leur  Etat  et  de 
la  guerre ,  qu'elles  reviennent  à  quinze  omt  mille 
livres  par  mois ,  qui  seroit  par  an  dix-huit  mil- 
lions de  livres,  et  par  ainsi  huit  millkms  de  plus 
qu'ils  n'ont  de  fonds,  faisant  monter  si  hanl  le  se- 
cours dont  ils  disent  avoir  besoin ,  afin  que  votre 
Majesté  et  le  roi  d'Angleterre  s'taiclinent  à  la  paiX| 
pour  être  déchargés  de  cette  grande  dépense. 
Et,  quoi  qu'aucuns  d'eux,  et  M.  le  prince  Mafr> 
rice,  nous  aient  dit  que  douze  cent  mille  éens 
suffiroient,  et  que  M.  Aërsens  ait  porté  eeUe 
même  parole  de  leur  part  comme  leur  avons 
dit ,  ils  ne  laissent  de  persévérer  en  cette  de- 
mande qu'ils  confessent  être  bien  exoesdve, 
mais  que  leur  nécessité  les  contraint  d'imploref 
ce  secours,  n'étant  possible  de  lever  davantage 
sur  eux ,  ni  de  faire  la  guerre  avec  espéranee  de 
se  conserver  à  moins. 

Nous  en  avons  encore  conféré  avee  ledit  tàmr 
prince,  pour  lui  faire  voir  les  articles  de  cette 
dépense,  et  nous  dire  ce  qu'on  en  peut  rabattre, 
lequel  continue  toiigours  en  son  premier  avis,  et 
que  douze  cent  mille  écus  hiea  employés  soCB- 
ront,  ou  au  plus,  pour  foire  la  guerre  avee  avatt* 
tage  et  entreprendre  sur  l'ennemi ,  qoatie  hiU- 
Huns  de  livres.  Nous  ne  l^r  foisons  pourtant 
aucunes  offres,  mais  remettons  à  en  avertir  votrp 
Mi\jesté.  Tant  qu'ils  auront  espérance  de  naix, 
et  se  promettront  de  la  pouvoir  obtenir,  il  est 
ceriain  qu'ils  tiendront  toujours  ce  langage  ;  mais 
s'ils  en  étoient  hors,  ils  viendroient  an  rabais, 
et  se  contenteroient  sans  doute  à  la  somme  éê 
douze  cent  mille  écus,  et  peut^tre  d'un  millkm 
d'or  et  de  moins.  Il  est  vrai  qu'avec  moins  ils  ne 
feroient  pas  bien.  Nous  Jugeons  néannH>ins  qoa 
c'est  trop,  et  si  le  roi  d'Angleterre  n'y  contribua 
bien  avant,  que  eette  dépense,  à  la  oontinvir 
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qiielcpie  temps  ^  Seroît  insiipportohle;  par  ninsi 
que  la  paix  est  le  iiVieux  ^  et  pour  eux  et  pour 
votre  Majesté,  sinon  qu'elle  veuille  employer  son 
argent  avec  espoir  d'en  tirer  quelque  prollt, 
comme  il  semble  qu'elle  p<mrroît  faire ,  si  vos 
deux  Majestés  etoient  eu  volonté  de  se  joindre 
ensemble  eontre  TEspii^mol  ;  enr  il  est  eertain 
que  les  tbrees  navales  d*An«ileterre  et  des  Etats ^ 
puissantes  pour  entrer  malgré  celles  d^^spapie 
aux  Indes  occitlentales,  d'où  vient  ce  fonds  avec 
lequel  l'Espagnol  travaille  toute  la  chrétienté, 
ratTtnbliroient  partout,  et  Un  ôteroient  le  moyen 
de  se  défendre,  tant  s'en  tant  qu1l  eiU  le  pou- 
"voir  d'entreprendre  sur  ses  voisins.  Aussi  bien  il 
est  a  craindre,  si  votre  Majesté  ne  devance  TEs- 
|Mi|;;nol  en  la  recherche  de  cette  conjonction , 
que  lui  qni  en  cherche  les  occasions,  et  les  acbé- 
tera  cberiMnent  pour  s  èter  les  en|pèchen)eus  de 
votre  Etat  trop  puissant  à  son  {^M'é,  et  qu'il  lui 
sert  de  barrière  pur  arrêter  tous  ses  desseins, 
préviendra  votre  Majesté,  et  fera  tout  ce  qull 
pourra  pour  être  deux  ennemis  ensemble  contre 
vous,  SiiH?  :  au  lieu  qnc  sll  y  avolt  ouverture  à 
ce  conseil ,  loi'stiu'êtes  en  état  de  faire  estimer  et 
désirer  votre  amitié,  et  craindre  vos  forces  a  qui 
que  ce  soit,  vous  auriez  cet  avantage  sur  lui. 
Ce  n^est  pas  à  nous  d*entrer  en  ce  discours,  et 
fie  le  ferlons  aussi ,  nVtoit  le  sujet  que  traitons 
ici  pin-  te  eomniandernent  de  votre  Majesté,  et 
que  ïious  voyons  bien  qu'un  grand  secours  dont 
1^  Etats  ont  besoin  i^Riur  se  conserver  par  la 
guerre,  vous  apportera  beaucoup  de  dépense  ^  et 
eniin  peu  d'utilité  aux  Etats  mêmes  qui,  au  bout 
de  quelques  années,  s^^i'ont  peut-être  contraints 
de  demander  la  paix  a  plus  dures  conditii>ns. 

Quant  à  ce  qu'elle  nous  a  mandé  des  entre- 
prises d*Angleterre ,  dont  elle  a  eu  avis,  sur  la 
Bretagne,  si  elles  sont  vraies,  il  est  certain  que 
ce  dessein  vient  d'Espagne ,  et  que  le  roi  d'An- 
gleterre n'oseroit  penser  à  vous  offenser  sans  cet 
appui-  Or,  ntms  avons  bierï  appris  ici  que  ïa- 
gent  d'Anj^lelerre ,  avajit  notre  venue,  incitoit 
Ie3  Etats  à  traiter,  et  monlroit  que  son  maître 
a  voit  grande  défiance  des  conseils  et  desseins  de 
votre  Majesté  ;  on  tient  même  qull  faisoit  des 
offres  sous  main  envers  l'archiduc,  pour  lui  per- 
suader d'entendre  a  la  paix.  M.  le  prince  ^lau- 
rlce  nous  a  aussi  dit  que  cet  agent  a  voit  écrit  il 
y  a  environ  un  mois  au  lieuteuaut  de  Flessingue, 
nommé  M.  liron,  qui  nous  a  tait  beaucoup  d'ac- 
cueil en  y  passant,  qu'il  s'étonnoïl  bien  fort  de 
ce  qu'il  n'a  voit  eu  plus  de  soin  d'empêcher  que 
les  habitans  de  ladite  ville  de  Flessingue,  ou  il 
commande ,  se  soient  ri^soïus  avec  tout  le  reste 
de  la  Zelaude,  de  rejeter  es  bras  de  votre  Ma- 
jesté ,  et  le  reconnoitre  pour  souverain.  Ce  sont 
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les  bruits  que  Tennemi  a  fait  cpaticher  partout 
sur  les  pnïpositions  de  M.  Aërscns,  jetées  au 
sein  de  quelques-uns,  qni  n'en  ont  pas  Inen  fait 
Jeurprolit,  afin  de  mettre  en  jalousie  FAnglais^ 
Tcxciter  même  à  la  guerre  contre  votre  Majesté, 
et  précipiter  aussi  les  Etats  a  la  paix.  Mais  peu 
avant  notre  venue,  à  cause  de  ce  que  votre  Ma* 
Jesté  a  fait  traiter  en  Angleterre  par  son  ambas- 
sadeur, et  depuis,  nous  étant  ici,  par  les  confé- 
rences que  nous  avons  eues  avec  ledit  agent, 
il  est  du  tout  ciiatïgé,  et  nous  a  dit  et  répété  plu- 
sieurs fois  qu'il  a  voit  ciiarj:e  de  son  maître  de 
s'unir  du  tout  avec  nous.  Et,  par  elTet,  nous  avons 
continué  à  nous  ouvrir,  et  communiquer  eusem- 
ble  avec  tant  de  franchise  et  sincérité  qu'à  notre 
avis  nous  n'avons  a  présent  qu'un  même  senti- 
ment en  la  conduite  des  affaires  de  ce  pays,  et 
si  ne  sommes  bien  trompés,  il  y  prwêde  sincè- 
rement, n  a  aussi  été  bien  averti  que,  parle 
propos  tenu  en  rassemblée  de  la  part  de  votre 
Majesté,  elle  s'est  montrée  du  tout  éloignée  de 
rien  t>rendre  sur  ces  pays,  qu'elle  a  même  prié 
et  exhorté  les  Etats  de  communiquer  leurs  af- 
faires avec  tes  ministres  du  roi  d'Angleterre  tout 
ainsi  qu'avec  nous,  les  deux  ensemble  n'ayant 
qu*un  même  conseil  pour  leur  conservation.  Les 
principaux  de  cet  Etat  avec  qui  nous  conférons , 
croient  aussi  maintenant  que  rAnglals  est  du 
tout  changé  et  bien  avec  nous,  et  c'est  pareille- 
ment l'opinion  de  M.  le  prince  Maurice  et  de 
M.  de  Barneveld.  Nous  n'osons  pas  ici  nous  dé- 
couvrir du  soupçon  dont  votre  Majesté  nous  a 
écrit;  au  contraire,  nous  désirons  qu'ils  croient 
tous  que  vos  deux  Majestés  sont  bien  ensemble  : 
car,  autrement,  ils  ne  penseroient  i  appui  de  votre 
assistance  leur  devoir  être  si  utile,  et  se  rcn- 
droicnt  plus  enchns  à  prendre  une  mauvaise 
paix. 

Les  sept  députés  qui  ont  conféré  avec  nous 
ont  fait  grande  instance  des  deux  cent  mille  écus 
pour  soutenir  leurs  affaires  pendant  la  trêve,  et 
nous  avons  répoudu  que  votre  Majesté  ne  vou- 
lolt  rien  donner  sans  avoir  l'acte  dont  elle  a  déjà 
fait  si  grande  instance ,  déduisant  encore  les  rai- 
sons qu'elle  a  de  leur  refus.  Eux  continuent  de 
dire  qull  y  auroit  trop  de  longueur  a  rechercher 
l'avis  particulier  des  provinces ,  sans  lequel  ils 
ne  pourroient  donner  cet  acte,  et  que  M.  Aérsens 
a  emporté  une  déclaration  de  leur  assemblée,  qui 
suflil,  y  ajoutant  encore  qu'ils  etoient  prêts 
même,  si  on  enlroit  en  quelque  traité  avec 
TEspagnol,  de  se  lier  avec  votre  Majesté  par  des 
promesses  et  ohlii^'ations  de  plus  grande  eflicace, 
et  qui  lui  rendroient  plus  assuré  témoignage  de 
leur  affection  et  de\oir.  L'un  d'eux  a  dit  davan- 
tage une  raison  en  particulier ,  que  si  votre  Ma- 
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Jesté  se  veut  obliger  de  les  secourir ,  que,  pendant 
le  temps  du  secours,  ils  s'obligeront  et  promet- 
tront aussi  de  ne  point  traiter  sans  son  consente- 
ment :  mais  on  lui  a  répliqué  que  c'est  votre 
Miyesté  qui  donne  son  argent  et  ses  gens ,  et 
qu'eux  ne  lui  donnent  rien,  et  refusent  néanmoins 
du  papier  sans  raison.  Nous  craignons  que  ce  re- 
fus soit  fondé  sur  ce  qu'ils  ne  veulent  point  don- 
ner de  jalousie  à  l'Anglais,  avec  lequel  aucuns 
d'eux  sont  peut-être  plus  Joints ,  ou  bien  déjà 
engagés  secrètement  à  quelque  traité  avec  VEs- 
pagnol ,  et  craignent  que  votre  Mi\jesté ,  ayant 
cet  acte,  ne  les  en  veuille  empècber. 

M.  le  prince  Maurice  fait  aussi  grande  ins- 
tance pour  leur  faire  donner  cette  somme,  et 
dit-on  qu'il  n'y  a  autre  moyen  de  payer  les  gens 
de  guerre ,  ni  de  faire  cesser  les  foules  et  désor- 
dres qui  aviendront  sans  doute  à  faute  de  ce 
paiement.  Nous  n'avons  rien  offert,  mais  dit  seu- 
lement que  nous  en  écririons  à  votre  Mi^esté,  et 
y  ajouterions  très-volontiers  notre  supplication , 
comme  nous  foisons,  jugeant  bien  qu'ils  ont  très- 
grand  besoin  de  ce  secours,  et  qu'il  n'est  pas 
temps  maintenant  de  faire  connoitre  qu'on  veut 
avoir  moins  de  soin  d'eux  que  du  passé;  car  au 
précipice  où  ils  sont,  ce  refus  ne  pourroit  appor- 
ter que  du  mal.  Il  y  a  eu  ici  de  la  difficulté  sur 
l'interprétation  ou  plutôt  ampliation  de  la  trêve, 
en  ce  qui  touchoit  la  révocation  des  navires  de 
guerre  qui  sont  sur  la  côte  d'Espagne.  Des  sept 
provinces ,  six  en  étoient  d'accord ,  la  Zélande 
seule  y  résistoit ,  et  M.  le  prince  Maurice ,  pour 
les  raisons  qu'avons  déjà  écrites  à  votre  Majesté, 
n'y  vouloit  aucunement  consentir  ;  enfin  la  Zé- 
lande s'en  est  remise  à  nous  en  l'assemblée  où 
nous  étions  avec  tous  lesdits  députés ,  auxquels 
nous  avons  voulu  faire  considérer  quelebonlieur 
du  combat  avenu  au  détroit ,  dont  ils  n'a  voient 
eu  nouvelles  si  assurées  que  par  l'avis  de  votre 
Majesté,  leur  devoit  faire  changer  de  résolution, 
et  laisser  leurs  navires  sur  la  côte  d'Espagne 
pendant  cet  été  :  mais  y  ayant  toujours  persisté, 
nous  n'avons  toutefois  voulu  dire  notre  avis  sans 
en  conférer  avec  ledit  sieur  prince ,  pour  l'exciter 
(afin  qu'il  n'y  eût  aucune  division  en  cet  Etat) 
de  trouver  bon  que  les  députés  de  Zélande ,  qui 
dépendent  beaucoup  de  lui ,  s'accommodent  à 
l'avis  commun ,  puisqu'aussi  bien  la  résolution 
en  étoit  si  avancée  qu'ils  ne  la  pouvoient  plus 
empêcher  ;  et  si  cette  action  se  faisoit  sans  eux 
contre  leur  volonté ,  qu'on  en  tireroit  une  con- 
séquence à  l'avenir  fort  préjudiciable ,  à  savoir , 
que  toutes  délibérations  passeront  à  la  pluralité^ 
c'est-à-dire  que  quatre  provinces  obligeront  les 
sept  à  faire  ce  qu'il  leur  plaira ,  au  lieu  que  du 
passé  le  dissentiment  d'une  seule  suffisoit  pour 


empêcher  toute  délibération,  ayant  ce  remède 
été  jugé  nécessaire  pour  éviter  la  division  entre 
eux ,  es  résolutions  qui  seroient  d'importance , 
comme  est  celle  qu'il  leur  faut  prendre  mainte- 
nant de  la  guerre  ou  de  la  paix.  Ledit  sieur 
prince  s'y  est  accordé,  et  nous  avons  bien  fait 
sentir  auxdits  sieui^  députés  qu'il  eût  été  plus 
expédient  de  n'entrer  point  en  cette  interpréta- 
tion ,  sinon  pour  le  mot  d'invasion ,  non  pour  le 
surplus  :  ma<s  que  l'affaire  ayant  été  passée  û 
avant ,  nous  leur  donnions  conseil  à  tous  de  l'ap- 
prouver ,  les  exhortant  de  ne  se  point  départir  à 
l'avenir  de  ce  qu'ils  auroient  si  sagement  établi 
et  observé  du  passé,  qui  est  de  ne  rien  aceordor 
et  conclure  qui  soit  d'importance,  et  pour  don- 
ner loi  à  leur  Etat ,  sans  le  consentement  de  tous* 

L'agent  d'Angleterre  désire  toi^ours  que  les 
députés  des  Etats  aillent  trouver  son  maître ,  et 
en  fait  grande  instance  :  nous  avons  essayé  de 
l'en  dissuader,  lui  remontrant  qu'il  fàudroit  en- 
voyer de  même  en  France,  et  que  cette  longueur 
seroit  de  grand  préjudice  aux  affaires  ;  an  lieu 
que  si  les  députés  étoient  ici,  où  les  affaires  se 
doivent  traiter  avec  les  Etats ,  nous  pourrions 
mieux  délibérer ,  oûir  et  considérer  ensemble  les 
raisons  des  uns  et  des  autres ,  puis  en  donner 
avis  à  nos  maîtres,  et  recevoir  leurs  oommande- 
mens.  Mais  il  dit  que  le  roi  d'Angleterre  ne  vou- 
dra chmiger  d'avis,  et  persiste  toi^lours  à  y 
faire  aller  lesdits  députés.  Les  Etats  trouvent 
notre  avis  bon ,  et  promettent  d'en  écrire  à  leur 
agent,  qui  est  en  Angleterre.  Votre  Mcjesté  nous 
fera,  s'il  lui  plaît,  entendre  au  phitût  son  inten- 
tion ,  et  au  cas  que  les  Etats  envoient  en  Angle- 
terre, si  elle  ne  veut  pas  pareillement  qu'on  en- 
voie vers  elle ,  et  que  nous  retournions  avec 
lesdits  députés  pour  ne  faire  ici  un  séjour  qui 
peut-être  seroit  inutile.  Nous  avons  averti  votre 
Majesté,  par  notre  précédente  dépêche,  qu*à 
notre  avis  M.  d'Aërsens  n'a  rien  fait  malicieuse- 
ment en  la  charge  qu'il  avoit  eue  ou  prise  lui- 
même,  qu'il  n'en  a  fait  aucune  proposition  en 
l'assemblée  publique,  mais  conféré  seulement 
avec  quelques  particuliers  qui  l'ont  publié ,  les 
uns  indiscrètement ,  les  autres  par  malice  et  à 
dessein  ;  en  sorte  que  les  ennemis  en  ont  bien  su 
&ire  leur  profit  pour  quelque  temps,  mais  main- 
tenant ce  soupçon  est  effocé.  M.  le  prince  Mau- 
rice nous  a  aussi  assuré  que  tant  ledit  d'Aërsens 
que  son  père  s'étoient  toujours  bien  comportés , 
et  qu'il  ne  se  défioit  aucunement  d'eux. 

Le  sieur  Jeannin  écrit  audit  sieur  d'Aërsens 
pour  répondre  à  la  lettre  qu'il  a  reçue  de  lui  sur 
ce  sijet,  et  l'envoie  à  M.  de  Villeroy  ouverte , 
pour  la  voir  et  juger  si  elle  lui  doit  être  donnée 
ou  non.  En  achevant  cette  lettre ,  M.  de  Bame* 
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Veld  est  venu  trouver  ledit  sieur  Jeannin ,  et  lui 
a  dit  qu*il  èloit  fort  pressé  par  Tagent  d'Angle- 
terre ,  pour  faire  qye  les  Ktats  nomment  et  eiî- 
voient  à  mn  maître  leurs  députés ,  et  qu'il  voit 
bien  c[ulls  ne  pou  voient  plus  différer  sans  Tof- 
fenser,  ayant  même  appris  par  lettres  qu'ils 
avoient  reçu  de  nouveau  de  M.  Caron  ,  résident 
de  leur  part  près  le  roi  d'Angleterre,  qu'il  lut  en 
faisoit  une  grande  instance.  Il  a  laissé  à  leur  dis- 
crétion d\v  aviser  ,  ju^reant  bien  qu*on  ne  les  en 
pourroit  détourner,  et  qull  n'êtoit  pas  à  propos 
de  le  faire,  aussi  pour  ne  donner  aucune  jalousie 
audit  aij;ent  et  à  sou  maître;  mais  a  seulement 
prié  ledit  sieur  Barneveld  de  faire  nommer  par 
même  délibération  les  députés  pour  aller  tant  en 
France  qu'en  Angleterre;  et,  pour  ce  qu'il  lui  a 
dît  que  i'envoi  desdits  députés  n'étoit  que  jKmr 
représenter  à  leurs  Majestés  Tétat  de  leurs  affai- 
res, et  les  supplier  d'envoyer  ici ,  de  leur  part, 
des  députés ,  bien  de  leurs  volontés  et  comman- 
demens,  avec  lesquels  ils  puissent  conterer , 
prendre  avis  et  résoudre  toutes  choses,  soit  pour 
la  paix  ou  pour  la  guerre ,  nous  avons  estimé 
qu'il  seroit  h  propos  de  faire  différer  le  départ 
des  députés  pour  aller  %'ers  votre  ÎVlajesté,  jusqu'à 
ce  que  nous  eussions  su ,  par  la  réponse  a  nos 
précétkntes  lettres  ou  a  celle-ei ,  si  elle  désire 
que  lesdits  députés  fassent  ce  voyage,  puisqu'ils 
ne  vont  qu'à  cette  lin  de  la  supplier  d'envoyer 
les  siens ,  qui  sont  déjà  ici ,  et  que  ,  pour  Fins- 
tniction  des  affaires  desdits  Etats ,  nous  lui  en 
avons  mandé  tout  ce  qu'elle  en  pourroit  appren- 
dre par  eux  ;  n'y  ayant ,  comme  il  semble  ,  que 
la  seule  considération  du  respect  dti  a  votre  Ma- 
jesté qui  puisse  faire  désirer  ledit  voyage. 

Ce  délai  toutefois  n^empéehera  pas,  si  nous 
avons  rét>i>n&e  dans  douze  ou  quinze  joui^,  et  que 
votre  Majesté  veuille  bien  que  lesdits  députés 
l'aillent  trouver,  qu'ils  ne  partent  aussitôt  que 
ceux  qui  seront  députés  pour  l'Angleterre,  En- 
core est-i!  besoin  que  votredite  Mfyesté  sache  que 
Faî^ent  d'Ani^leterre  nous  est  venu  voir  tôt  après 
que  ledit  sieur  de  Barneveld  est  sorti ,  disant 
qu'il  venoit  diner  avec  nous  pour  conférer  ensem- 
ble après  lediné.  Loi-s  il  nous  a  déclaré  Finstanee 
qu'il  avoit  faite  audit  sieur  de  Barneveld  ,  a  ce 
que  les  Etats  eussent  a  envoyer  leurs  députés  à 
son  maître ,  qui  l'en  pressoit  tous  le^  jours ,  le- 
quel lui  avoit  promis  d'en  conférer  avec  nous , 
puis  de  le  proposer  en  leur  assemblée  :  et ,  lui 
ayant  été  répondu  que  ledit  sieur  de  Barneveld 
l*avoit  fait ,  et  que  Faurions  aussi  excité  de  satis- 
faire à  ce  qull  désiroit ,  il  s'informa  soigneuse- 
ment de  ce  que  nous  ferions  cependant ,  et  si  ne 
retournerions  pas  en  France ,  attendu  que  les  dé- 
putes du  Roi  son  maître  ne  viendroient  en  ce 
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lieu,  comme  ilestimoît,  plutôt  qu7i  la  fm  du 
mois  de  septembre,  qui  est  le  temps  que  les  Etats 
ont  prispmr  déclarer  au  roi  d'Espagne  s'ils  veu- 
lent traiter  ou  non.  A  quoi  lui  avons  dit  que 
nous  ne  poiu' rions  sortir  d'ici ,  sans  en  recevoir 
commandement  de  votre  Majesté ,  et  qu'il  ne 
nous  sembloit  pas  aussi  à  propos  de  différer 
si  long'temps  la  résolution  qu'on  vouloit  pren- 
dre, fût  pour  la  guerre  ou  pour  la  paix,  et  que 
la  nitiJîcation  d'Espagne  venue,  qu'on  se  promet- 
toit  ici  devoir  être  envoyée  bientôt ,  et  avant 
même  le  jour  accordé ,  il  seroit  temps  de  délibé- 
rer entre  les  députés  des  deux  Rois  et  ceux  des 
Etats  ,  de  l'ordre,  conduite  et  direction  de  cette 
affaire,  étant  certain  qu'une  plus  longue  remise 
ne  serviroit  sinon  pour  doimer  loisir  aux  minis- 
tres d'Espagne  de  corrompre  et  pratiquer  les 
peuples;  toutefois  que  nous  n'étions  informés  sur 
ce  de  Fintention  de  votre  Majesté,  et  que  l'en 
avertirions.  Ce  doute ,  si  demeurerons  ou  non 
pendant  qu'il  s'en  va  vers  son  maitre  avec  les 
députés  des  Etats ,  le  met  en  grande  peine ,  et 
montre  de  vouloir  différer  ce  voyage  pour  quel- 
ques jours,  attendant  qu'ayons  eu  réponse,  que 
supplions  très-humblement  votre  Majesté  nous 
faire  au  [jkitôt ,  alin  que  sachions  nous-mêmes  ce 
qu'avons  a  taire.  Bien  nous  semble-t-il  en  effet 
que  la  ratilieation  d'Espagne  venue ^  il  est  expé- 
dient s'fcclaircir  de  ce  qull  faudra  faire  sans  user 
de  remise,  et  les  Etats  prendront  volontiei's, 
eoname  nous  cmyons,  ce  conseil  :  mais  nous 
sommes  incertains  s'il  sera  agréable  a  M.  le  prinea 
Maurice  ,  qui  craint  la  précipitation  de  ces  peu- 
ples, et  le  péril  d'une  mauvaise  paix,  nous  as- 
surant toujours  de  son  affection  envers  votre 
Majesté,  et  de  faire  tout  ce  qu'il  lui  plaira;  se 
promettant ,  si  elle  veut  continuer  la  guerre,  que 
quelque  inclination  qu'aient  les  principaux  de 
ces  peuples  ,  qu'il  y  fera  venir  la  plupart  des 
provinces,  et  prendre  aux  autres  le  même  con- 
seil y  crainte  de  division  entre  eux,  pourvu  que 
votre  Majesté  veuille  donner  jusqu'à  quatre  mil- 
lions de  livres  chacun  an ,  étant  cette  somme 
nécessaire,  avec  ce  qu'on  levé  sur  les  Etats,  pour 
faire  la  guerre  avec  espoir  de  bon  succès.  Nous 
ne  faisons  point  de  doute  de  sa  bonne  volonté , 
qui  mérite  que  votre  Majesté  en  ait  soin,  soit  eu 
guerre  ou  en  paix ,  qull  n  ait  aussi  beaucoup  de 
lïouvoir  et  d'auti>rité  ici ,  et  que  plusieurs  entre 
ces  peuples  n  aient  plus  d'inclination  a  la  guerre 
qu^a  la  paix  ;  mais  que  le  plus  grand  nombre,  et 
ceux  par  lestjuels  ils  se  laissent  conduire,  ne 
soient  portés  à  la  paix,  il  e^t  certain  que  si  ;  et 
qu'il  y  auroit  bien  quelque  moyen  de  les  diviser 
sur  celte  résolution ,  mais  non  pas  de  leur  taire 
trouver  bonne  la  guerre,  au  cas  que  le  roi  d'Es* 
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pagne  leur  teuille  donner  la  paix  aux  conditions 
qu'ils  se  sont  promises;  sinon  que  votre  Majesté 
et  le  roi  d'Angleterre  fassent  la  guerre  ouverte, 
qui  est  ce  qu'ils  désirent  tous.  C'est  à  elle  de 
nous  commander  son  intention ,  et  nous  essaie- 
rons de  la  faire  suivre  et  approuver  par  les  uns 
et  par  les  autres,  et  les  y  préparerons  cependant 
de  tout  notre  pouvoir. 

Le  Corddier  qui  vint  hier  prendre  l'acte  de 
l'ampliation  de  la  trêve ,  a  dit  au  sieur  d'Aërsens 
qu'il  s'en  alloit  à  Bruxelles,  et  qu'il  avoit  entendu 
qu  un  paquet  dËspagne  étoit  arrivé  à  l'archiduc, 
Qù  pourroit  i)ien  être  la  ratifiéation  promise.  C'est 
le  sieur  de  Barneveld  qui  nous  a  dit  cette  nou- 
velle ,  qui  nous  a  fait  connoltre  qu'il  en  est  fort 
joyeux ,  et  sembloit  même  qu'il  en  sût  plus  qu'il 
n'en  disoit,  qui  nous  fait  présumer  qu'ils  auront 
bientôt  ladite  ratification,  si  elle  doit  vepir  ;  dont 
les  derniers  propos  nous  ont  donné  plus  d'opi- 
nion que  nous  n'avons  encore  eu.  Si  les  affaires 
et  le  traité  s'avancent,  notre  s^our  peut  être 
Utile  en  ce  Ueu  ;  si  elles  sont  remises  en  longueur, 
il  semble  n'être  à  propos  d'y  demeurer ,  et  que 
M.  de  Russy ,  destiné  pour  y  résider ,  suffira , 
attendant  le  temps  de  traiter.  Vous  en  ordonne- 
rez ,  Sire ,  et  nous  apporterons  ce  qui  est  de  no- 
tre affection  et  devoir  pour  y  rendre  très-humble 
service ,  et  faire  que  vous  soyez  content  de  no- 
tre conduite.  Priant  sur  ce  Dieu,  Sire,  qu'il 
conserve  votre  Mtgesté  en  très-longue  vie,  avec 
tout  heur  et  prospérité ,  tant  pour  elle  que  pour 
sa  royale  famille. 

.  Vos  tres-humbles,  très-obéissans  et  très-fldè- 
les  serviteurs  et  siyets. 

P.  JSANNIN,  DS  BU^ANVAL,  BT  DB  RUSSV. 

De  La  Haye ,  ce  S  juin  1607. 


Lettre  de  M.  le  président  Jeannin  à  M. 
ViUeroyy  du  4  juin  1607. 


de 


Monsieur,  la  lettre  du  Roi  contient  tout  ce 
dont  lui  pouvons  donner  avis;  en  sorte  que  par 
notre  précédente  dépêche,  qui  partit  le  pénuK 
tième  du  mois  passé ,  et  celle-ci ,  il  sera  autant 
informé  que  nous  de  l'état  des  affaires  de  ce 
pays.  II  est  vrai  que  je  crains  que  le  vent,  tour 
jours  contraire,  ne  fasse  arriver  ces  dépêches 
Y^rs  Se  l(^^3té  plus  tard  qu'il  ne  serqit  de  be- 
l^Qi  et  que  Q^  soyons  aussi,  à  cette  occasion , 
ée^Orcis  m^  tôt  de  son  intention.  Il  est  bien 
requis ,  loaqsieur ,  que  nos  dépêches  soient  te- 
W^  seçi^s,  pifin  qu'ayons  plus  de  moyen  de 
\k\e\i  servir  Sa  Miyesté,  et  que  la  créance  m 
i^ous  soit  point  Atée,  de  persuader  les  uns  ou  les 
autres  À  suivre  ce  qui  ser^  de  ses  volontés  et 
(^ipmQdemem»,  do^t  upus  sommes  Auguqemnl 


douteux  et  incertains,  à  cause  de  la  lettre  que 
m'avez  écrite,  que  je  reçus  entrant  dans  le  na- 
vire au  port  de  Calais ,  et  y  ils  réponse  à  Mid- 
delbourg  le  21  du  mois  passé,  m*assurant  qu'elle 
aura  été  reçue,  parce  que  M.  de  Vie  a  accusé  la 
réception  des  siennes  qui  étoient  dans  le  même 
paquet.  Nous  savons  aussi  que  tant  d'occasions 
se  présentent  de  changer  d'avis  en  la  conduite 
des  affaires  d'un  grand  royaume,  qu'il  n'y  a 
rien  si  nécessaire  que  d'être  averti  de  jour  à  aui 
tredescommandemens  du  maître.  Je  suis  étonné 
de  l'avis  que  le  Roi  a  reçu  touchant  les  entrer 
prises  du  côté  d'Angleterre,  et  ne  me  sauroja 
persuader  que  ces  avis  soient  vrais.  Nous  n'en 
avons  pu  découvrir  autre  chose  ici ,  sinon  quo 
M.  le  prince  Maurice  tient  que  le  roi  d* Angle- 
terre est  espagnol  d'inclination,  sa  femn^e  aussi , 
et  une  partie  de  ses  ministres  ;  qaais  que  les  au^ 
très  et  les  peuples  en  sont  du  tQUt  ennemis,  e^ 
ne  croit  pas  qu'il  y  ait  aucune  plus  étroite  ç<mA 
jonction  et  dessein  entre  eux  ppur  entreprendra 
sur  autrui ,  ce  qu'il  m'a  dit  saus  lui  avoir  déooi|<r 
vert  notre  soupçon.  Qu'il  sait  encore  ledit  rof 
d'Angleterre  être  ennemi  des  Etats  ;  qu'il  ne  veui 
aucunement  ûvoriser  leur  guerre,  n^ais  ^dep 
plutôt,  s'il  peut,  à  les  remettre  en  la  s^iétiQ|| 
d'Espagne ,  qu'à  procurer  leur  liberté  et  aonve^t 
raineté;  que  c'est  à  Sa  Miyesté  d'y  preodrt 
garde,  et  de  lui  faire  remontrer,  par  amb^BS^i» 
deur  ej(près,  l'intérêt  qu'il  a  de  les  conserver} 
et  faire  qu'ils  soient  séparés  d'|£spagne,  l'excitai 
aussi  de  se  joindre  avec  elle  pour  faire  la  guem 
ouvertement  au  roi  d'Espagne ,  dont  ledit  sieur 
prince  Maurice  fait  voir  par  ces  discours  tajil 
d'utilité,  et  un  espoir  si  certain  de  bon  succès, 
qu'il  semble  n'y  avoir  ïùoym  d*en  douter.  U  est 
bien  nécessaire ,  mopsieur ,  que  soyons  fivertii 
si  le  soupçon  de  ces  entreprises  coptiune,  i^ 
que  sadiions  comme  nous  ^vons  à  nous  conduire 
avec  ses  nûnistres. 

Je  connois  tous  les  jours  ici  que  les  peuple, 
villes  et  provinces  entières  ont  befiucoup  plus 
d'inclination  À  la  France  qu'à  l'Angleterre ,  et 
estiment  leur  salut  plus  assuré  par  cet  appui  fi 
protection  que  par  aucun  autre,  qui  nous  fitif 
croire  que ,  s'ils  viennent  à  l»  paix  i  il«  W  se  d^ 
partiront  jamais  de  l'interveution  4u  i^oi,  donli 
je  reçpis  un  grand  contentement,  et  V^  V^W^ 
qu'avec  pe  moyen  on  se  pourra  affermir  ^  liep 
étroit§o^nt  Qveeeux  et  pv^  Augleterre,p^d4in( 
le  teiQpsd'une  lungue  trêve,  qu^  TEspagnol  aopgrB 
dera  sans  doute  plutôt  qu'une  paix  flna)^  f^ 
pour  cette  t^ve  à  longues  années  el|^  n|9  semMu 
aussi  bopne»  peut-êt|re  meilleure  que  U  m^t 
pource  que  ]^  trêve  sera  cause  que  \w  Vfiiwk^ 
mrmt  tPHlQUrs  quelque  déiiaiH»  dp  rEs§pgM|| 
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lequel,  après  te  temps  de  la  trêve,  pourra  deve- 
nir Iftir  eunemi.  Har  ainsi  ferons  nioiiisde  difti- 
€ulté  de  contribuer  ce  qui  sera  nécessaire  pour 
leur  couservatiou  ,  que  si  la  paix  fiait  du  tout 
faite ,  et  eux  en  opinion  qu'ils  u'auroient  plus 
rien  à  craindre  de  ce  ctUé-lâ,  Vous  considérerez, 
s'il  vousplait,  cette  raison.  J'écris  à  M.  Aér- 
sens  t  et  vous  envoie  la  lettre  ouverte  pour  la 
faire  donner  ou  retenir,  selon  que  jugerez  à 
propos  ;  Iwen  me  seinble-t-il  qu'il  n'y  a  rien  dont 
il  puisse  faire  son  piolit  contre  nous  ,  et  qu'il  en 
recevra  quelque  eoutenteineut.  Je  vous  supplie 
très-iiumbletnent  qu'ayons  souvent  de^  nouvelles 
du  Koi  et  des  vùtres.  Messieurs  de  Buzauval , 
de  Uussy  et  moi  \ous  baisons  tre^rbunibleftient 
les  mains;  et  je  suis,  monsieur,  votre  tres-huui- 
ble  et  tré«-obeisscUit  st^rviteur.  P.  Jeanîsi^. 
De  La  Haye,  ce  quatrième  juiu  1607. 

Leitre  du  président  Jeannin  à  M.  de  la  Boderîe, 
amlmssadeur  pour  k  Hoi  en  Angleterre ^  du 
4  Juin  1607. 

Monsieur,  nous  avons  charge  de  vous  donner 
avis  de  tout  ce  qui  passe  ici  pour  rexecution  de 
ce  qui  nous  a  été  commis  par  le  Hoi ,  dont  nous 
conférons  aussi  souvent  avec  M.  l'agent  du  roi 
de  la  Grande-Bretagne,  par  le  même  comman- 
dement que  Sa  Majesté  nous  en  a  fait,  et  le 
désir  qu'elle  a  que  les  deux  Majestés  ensemble 
n'aient  qu'un  même  avis  et  résolution  es  affaires 
de  cet  Etat,  Nous  y  avons  trouve  de  la  division  ; 
les  uns  (  et  c'est  le  plus  {^rand  nombre  )  y  sont 
fort  enclins  à  la  paix  ;  les  autres  tiennent  que 
l'Espagnol  la  présente  pour  les  tromper ,  et  qu'il 
Tavoit  fait  encore  en  un  temps  qu'il  pensoit  avoir 
la  guerre  eu  Italie  contre  les  Vénitiens,  et  sur 
les  bruits  aussi  qu'on  a  voit  fait  courir,  que  le 
Roi  prétendoit  a  la  souveraineté  des  Provinces- 
Urnes,  qui  etoient  disposées  de  se  jeter  entre  ses 
bras^  mais  quVtant  aujourd'hui  hors  le  dessein 
de  celte  fj^uerre  contre  les  Vénitiens,  et  délivré 
de  la  crainte  et  du  soupçon  que  le  fioi  ait  pense 
a  cette  souveraineté,  il  sera  aussi  pour  changer 
de  conseil ,  et  les  plus  sa^es  étoient  eu  cette  opi- 
nion ,  nou  sans  apparence ,  y  ajoutant  la  perte 
de  ses  ^tdions  au  détroit,  pai^  Tarmcc  des  IJol- 
landois^  dont  aurez  été  averti  du  cote  du  Hoi, 
qui  le  pourroient  empêcher  de  se  plier  a  la  pmx. 
Mais  le  Cordelier ,  qui  étoit  ici  hier  p<.>ur  prendre 
l'acte  de  ramplialion  de  la  trêve,  donne  espé- 
iranee,  ou  plutiH  assure  qu'ils  recevront  ici  cette 
ratification  bientôt»  Nous  travaillons  cefiendant 
a  reunir  ces  peuples,  et  avons  Imnnc  espérance 
de  le  faire ,  taiit  M.  le  prince  Maurice  avec  eu:w  , 
qu'eux  tous  ensemble ,  atln  que  Le  corps  entier  se 


porte  à  une  même  résolution,  tk  montrent  tous 
de  vouloir  suivre  la  volonté  du  Hoi,  pour  Tassu- 
ranee  qn1ls  ont  que  Sa  Majesté  n*a  autre  but  et 
dessein  que  leur  conservation  :  ils  désirent  aussi 
que  le  Roi  de  la  G  rande-Iireta^ie  et  Sa  \f ajesté 
soient  unis,  et  n'aient  eux  dey\  ensemble  qu'nu 
même  avis  pour  assurer  les  affaires  de  cet  Etat. 
il  n'y  a  que  trois  moyens  :  la  conjonction  des 
deux  rois,  et  li^ue  otïensive  et  dél'ensive  entre 
eux  et  les  Pi*ovinee>>-LIaies,  avec  di'claralion  de 
truerre  ouverte  contre  l'Espagne.  J'ai  vu  sur  co 
sujet  les  lettres  qu'aviez  écrites  au  Roi,el  les 
discours  que  M.  le  comte  de  Salisbury  avoit  eus 
avec  vous.  Si  ce  moyen  pou  voit  réussir  ,  il  n'y 
a  doute  qu'où  s'en  oseroit  promettre  tous  bous 
et  heureux  suœes ,  même  entrt^prenant  avec 
une  armée  navale  d'Angleterre  et  des  Etab  sur 
les  Indes,  d'où  vient  le  fonds  duquel  l'Espagnol 
travaille  toute  la  Chrétienté;  m;ns  j'ai  eraiote 
que  cette  conjonction  soit  désirée  et  espérée  en 
vain,  quoiqu'elle  soit  très- nécessaire  pour  la  sû- 
reté des  deux  royaumes  et  de  ct^s  provinces. 

Le  second  moyen  est  la  conlirmation  de  la 
guerre ,  avec  un  secours  plus  grand  que  celui 
que  le  Roi  a  donne  du  passe  ;  car ,  à  ce  que  nous 
apprenons ,  ils  ont  besoin  de  quatre  millions  de 
livres  par  an  au  moins,  et  le  Roi  ne  peut  ni 
veut  fournir  cette  sonmie  seul  ;  aussi  seroit-il 
bien  raisonnable  que  le  Roi  de  la  Grande-Breta- 
gne y  contrihuât  pour  sa  part ,  comme  ayant  in- 
térêt a  la  conservation  de  cet  Etat,  autant  ou 
plus  que  nous.  J'en  ai  parlé  k  l'agent  d'Angle- 
terre qui  réside  ici,  lequel  nous  a  montré  qu'il 
le  trouvolt  juste ,  et  qu'a  son  avis  S4>n  maître 
n'en  feroit  aucun  refus;  mais  il  parle  sans  en  être 
aul rement  inlV*rme.  Le  troisième  moyen  c'est 
la  paix  avec  Tinter vcntion  des  deux  rois;  mais 
c'est  chose  qui  dépend  du  roi  d'Espagne^  lequel 
n'a  encore  rati lie  la  trêve.  Ne  sait-on  s'il  Tap- 
prouvcra ,  et  s'il  voudra  entendre  a  la  paix  aux 
conditions  que  les  Etats  la  prétendent ,  qui  est 
de  demeuj*er  libres,  souverains,  et  Etat  séparé 
d'Espagne,  sans  quoi  elle  n'auroit  aucune  sû- 
reté ;  ni  pareillement  s'il  voudra  consentir  que 
les  deux  rois  entrevienneut ,  qui  est  toute  la  sub- 
sistance et  sûreté  de  la  paix  ,  la  souveraineté  en 
un  écrit,  non  appuyée  de  l'autorité  de  princea 
qui  la  puissent  faire  garder,  n'étant  que  du  vent, 
C'est  pourquoi  jusquesa  ce  que  Ton  soit  mieux 
informe  de  la  volonté  du  roi  d'Espagne,  quoi 
qu>n  ait  dit  le  Cordelier,  il  ne  finit  faire  aucun 
fondement  sur  cette  paix.  Et  le  prejnicr  moyen 
détaillant,  ou  étant  un  ouvrage  de  longue  ba- 
leine pour  le  conclurL* ,  il  se  faut  arrêter  au  se- 
cond, qui  est  du  si'cours ,  y  penser  u  bon  escient , 
et  le  persuader  en  ce  que  pountiz  au  roi  de  1^ 
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Grande-Bretagne  si  vous  en  recevez  quelque 
eommandement  du  Roi ,  comme  nous  estimons 
que  vous  ferez,  s!  d^à  ne  l'avez  eu ,  à  quoi  on 
doit  d'autant  plus  être  soigneux,  qu'il  est  certain 
que  le  roi  d'Espagne  tient  encore  son  armée 
d'Italie  ensemble  et  l'accroît  tant  qu'il  peut,  et 
fait  aussi  lever  présentement  sept  régimens  de 
lansquenets  en  Allemagne.  M.  l'agent  d'Angle- 
terre nous  a  dit  que  le  Roi  son  maître  lui  com- 
mandoit  de  faire  instance  avec  messieurs  les 
Etats,  pour  lui  envoyer  leurs  députés,  et  qu'il 
s'en  aille  avec  eux.  Si  les  Etats  y  envoient,  il 
fiiudra  qu'ils  usent  de  même  respect  envers  le 
roi ,  qui  sera  beaucoup  de  temps  perdu  :  et  s'il 
plaisoit  au  roi  de  la  Grande-Bretagne  trouver  bon 
d'envoyer  ici  ses  députés,  eux ,  les  Etats  et  nous, 
instruits  des  volontés  de  nos  maîtres,  pourrions 
plus  aisément  prendre  une  bonne  résolution, 
après  avdr  ou!  les  raisons  les  uns  des  autres , 
que  si  on  le  fidt  séparément  et  en  divers  lieux  ; 
et  encore  pour  contenter  leurs  Majestés , 'après 
que  leurs  députés  auront  été  bien  informés ,  ils 
leur  pourront  donner  avis  avant  que  conclure , 
pour  recevoir  leurs  commandemens ,  soit  pour 
traiter  ou  pour  accorder  du  secours. 

Les  Etats  approuveront  bien  ce  conseil,  et 
m'ont  dit  qu'ils  en  écrivent  présentement  à 
M.  Caron ,  leur  agent,  qui  est  prés  du  roi  de  la 
Grande-Bretagne,  pour  y  disposer  Sa  Migesté, 
s'il  est  possible ,  comme  étant  un  moyen  pour 
avancer  et  gagner  temps.  L'agent  d'Angleterre, 
qui  est  ici,  dit  ne  pouvoir  faire  autre  chose 
qu'en  écrire ,  et  ne  me  semble  pas  qu'il  l'ap- 
prouve; Je  le  sonderai  encore.  Il  m'a  dit,  depuis, 
que  son  maître  s'y  rendroit  difficile,  toutefois 
qu'il  lui  en  écriroit  comme  il  faut;  si  Jugez  à 
propos  d'y  foire  quelques  offices,  vous  êtes 
sage  pour  en  prendre  l'opportqnité.  Nous  n'a- 
vons point  de  charge  du  Roi  en  ce  fait  particu- 
lier; mais  nous  estimons  que  Sa  Majesté  l'aura 
agréable,  et  qu*il  est  aussi  à  propos  d'en  user 
ainsi  pour  ne  perdre  le  temps.  Et,  pource  que 
sonmies  avertis  que  le  roi  de  la  Grande-Bretagne 
veut  préoccuper  les  Etats  de  ces  députés,  et  les 
porter  sans  nous  au  dessein  qui  lui  plaira  le  plus, 
et  étant  tous  ensemble,  nos  raisons  seront  pesées 
et  considérées  comme  celles  de  ses  députés.  Dé- 
couvrez, s'il  est  possible,  quelle  est  son  inclina- 
tion ,  et  s'il  penche  plus  du  c^té  d'Espagne  que 
du  nôtre.  Le  Roi  désire  de  bonne  foi  qu'ils  soient 
Joints  ensemble  pour  conserver  cet  Etat,  et  mieux 
encore,  s'il  est  possible,  pour  se  fortifier  contre 
un  ennemi  commun.  Il  est  fort  nécessaire ,  pour 
aider  à  notre  conduite,  que  nous  informiez 
de  tout  ce  que  pourrez.  Je  vous  baise  très- 
humblement  les  mains;  M.  de  Buzanval  et  de 


Russy  en  disent  autant,  et  éufs/ monsiettr, 
votre ,  etc.  P.  Jeannin. 

A  La  Haye,  ce  quatrième  Jour  de  Juin  1607. 

Lettre  de  M.  de  Villeroy  à  M,  le  président 
Jeannirij  du  7  juin  1607. 

Monsieur,  nous  attendons  de  vos  nouvelles  en 
grande  dévotion.  L'on  nous  a  écrit  de  Bruxelles 
que  vous  êtes  arrivé  à  La  Haye  le  34  du  passé, 
et  que  vous  y  avez  trouvé  toutes  choses  tournées 
à  la  paix ,  que  vous  avez  été  contraint  de  vous  y 
ranger  aussi ,  de  quoi  vos  premières  nous  éclair- 
dront.  Quoi  attendant,  vous  saurez  comme  le 
comte  -de  Fuentes  fait  préparer  des  étapes  e& 
Piémont,  Savoie  et  au  comté  de  Bourgogne,  pour 
six  mille  soldats  napolitains  et  lombards,  qu'il 
dit  vouloir  envoyer  en  Flandre.  M.  de  Savoie  en 
a  averti  le  Roi.  Du  commencement  nous  avons 
cru  que  c'étoit  une  fourbe ,  ou  que  l'on  vouloit 
couvrir  de  ce  prétexte  quelque  entreprise  sur 
Genève  ou  ailleurs;  mais  ledit  avis  nous  a  été 
confirmé  d'autre  part,  tellement  que  nous  com- 
mençons à  le  croire  et  trouver  étrange;  et  d'au- 
tant plus  qi^e  nous  savons  que  les  archiducs 
licencient  tous  les  Jours  quelques  troupes ,  par 
où  ils  font  assez  connottre  qu'ils  n'ont  besoin  de 
ce  renfort  ;  à  mesure  qu'il  s'avancera  nous  vous 
en  avertirons.  Ce  qui  aide  à  nous  faire  croire  que 
le  conseil  d'Espagne  n'est  trop  content  du  traité 
fait  par  lesdits  archiducs  avec  ses  Provinoes- 
Unies,  et  qu'il  n'a  intention  de  les  quitter, 
comme  M.  de  Bameveld  nous  a  fraîchement 
mandé;  quoi  avenant,  l'archiduc  viendra  mal- 
aisément à  bout  de  son  dessein ,  s'il  n'est  appuyé 
du  Roi.  A  quoi  il  nous  semble  qu'il  faudra  aspi- 
rer, si  les  Etats  veulent  embrasser  la  paix;  de 
quoi  vous  serez  averti ,  afin  d'y  penser  et  recîier- 
cher  les  moyens  d'entamer,  et  promouvoir  ce 
marché;  par  le  moyen  duquel  seul  on  peut  assu- 
rer la  fortune  de  l'archiduc  et  des  provinces 
qu'il  tient  comme  des  vrais  amb  des  uns  et  des 
autres. 

Je  ne  vous  en  dirai  pas  davantage  pour  cette 
fois,  assuré  que  vous  comprendrez  bien  par  ce 
mot  ce  que  Je  veux  dire,  et  d'autant  plus  que 
nous  en  avons  discouru  assez  devant  votre  par- 
tement.  Nous  avons  su  que  quelques  princes 
d'Allemagne  envoient  présentement  un  avis, 
c'est  principalement  le  marquis  d'Anspadi  et 
le  prince  d'Anhalt ,  à  M.  le  prince  Maurice ,  par 
homme  exprès,  portant  le  nom  de  Schomberg, 
pour  une  entreprise  du  c^té  d'Espagne  par  la 
vme  de  la  mer,  qui  a  été  autrefois  proposée  au 
Roi  par  Lansac;  de  quoi  on  m'a  commandé  vous 
tenir  averti ,  non  pour  en  parler  si  on  ne  vous  en 
parle,  ni  pour  le  traverser,  mais  afin  que  vous 
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Âiettiez  peine  de  découvrir  le  jugement  qu'en  fera 
M,  te  prince  Maurice,  et  s'il  en  conférera  avec 
It  sieur  de  BarnevelcL  Seulement  je  vous  dirai 
que  nous  ne  croyons  pas  ici  que  cela  puisse 
réussir  et  s'effectuer  si  facilement  que  Ton  le 
propose  :  toutefois  nous  disons  que  nous  ne  de- 
vons dégoûter  ni  refroidir  ceux  qui  ont  envie  de 
bien  faire.  C'est  ce  que  vous  aurez  de  moi  pour 
le  présent,  en  vous  assurant  de  la  bonne  santé 
de  leurs  Majestés  et  de  la  continuation  de  notre 
séjour  en  ce  lieu,  doù  nous  ne  faisons  pas  état 
de  partir  plutôt  qu'à  ia  lin  de  ee  mois.  Je  prie 
Dieu ,  monsieur,  qu'il  vous  conserve  en  bonne 
santé,  et  me  recommande  très- affectueusement 
à  votre  bonne  ^rrâce. 
De  Fontainebleau,  le  7  juin  1607, 

DE  NéUFVILLE. 

Lettre  de  messieurs  Jeannin,  de  Buzanvai  et 
de  Russfjy  au  Roi^  du  9  juin  1607, 

SiBE, 

Les  lettres  de  M,  de  Villeroy,  des  vingt- 
sixième  et  pénultième  du  mois  passé,  nous  ont 
éclairci  du  tout  de  rintention  de  votre  Majesté , 
dont  celles  du  1 4  du  même  mois  nous  avoient 
fait  douter,  encore  qu*eussions  toujours  quelque 
opinion  que  cet  avis  ne  fut  pas  pour  changer  la 
résolution  quelfe  nous  a  voit  fait  entendre  lors 
de  notre  départ ,  mais  pour  nous  avertir  de  la 
conduite  qu'aurions  à  tenir,  pour  empécber  ces 
peuples  de  se  précipiter  inconsidérément  à  la 
paix.  Nous  y  avons  aussi  procédé,  suivant  le 
commandement  de  votre  Majesté,  et  comme 
jugions  être  nécessaire  avant  même  que  Tavoir 
reçu.  Elles  nous  apprennent  encore  que  le  roi 
d'Espapie  a  ratifié  ce  que  Tarchiduc  a  fait , 
mais  avec  regret.  II  est  donc  certain  que  cette 
ratification  étant  api^ortée  ici,  comme  elle  sera 
bientôt,  qu'on  parlera  de  traiter ,  et  qu'il  y  aura, 
à  cette  occasion,  de  grandes  divisions  entre  eux  : 
car,  encore  que  les  députés  des  provinces,  qui 
sont  assemblés  en  ce  lieu ,  soient  presque  tous 
enclins  à  la  paix,  selon  que  l'avons  mandé  à 
votre  Majesté ,  si  est-ce  que  M.  le  prince  Mau- 
rice, qui  n'a  jamais  approuvé  ce  conseil,  se 
promet,  mettant  l'affaire  en  délibération  en 
chacune  province ,  comme  il  est  accoutumé  par 
Tordre  toujours  gardé  entre  eux ,  que  la  résolu- 
tion sera  toute  autre ,  par  ainsi  conforme  à  son 
désir,  et,  comme  il  lui  semble,  a  Tinientiou  de 
votre  Majesté,  si  elle  est  telle  que  Un  avons  fait 
entendre,  nous  disant  que  lesdits  députés  n'ont 
eu  aucune  charge  pour  ce  regard  de  ceux  qui  les 
ont  envoyés, 

M.  le  comte  Guillaume  de  Nassau ,  qui  est  de 


retour,  et  nous  est  venu  voir  à  l'instant  de  son 
arrivée  en  ce  lieu  ,  avant  qu'ayons  eu  moyen  de 
le  prévenir,  nous  a  dit  aussi  que  toutes  les  villes 
de  Frise  rejettent  et  craignent  cette  paix ,  à  quel- 
que condition  que  ce  soit,  «'assurant  que  les 
offres  qu'on  leur  fait  ne  sont  que  pour  tromper* 
Ledit  sieur  prince  Maurice  commence  depuis 
quelques  jours  d'entrer  en  soupçon  que  votre 
Afajesté  ne  soit  si  affectionnée  â  la  guerre  qu'on 
lui  a  voulu  faire  croire ,  non  que  notre  procé- 
dure lui  en  ait  donné  quelque  occasion ,  ayant 
toujours  fait  paroftre  le  contraire,  autant  qu'il 
nous  a  été  possible,  sans  offenser  trop  ouverte- 
ment ceux  qui  étoient  du  tout  portés  à  la  paix , 
auxquels  avons  eu  (pjelque  égard,  pour  nous 
conserver  de  l'autorité  et  de  la  créance  sur  les 
uns  et  sur  les  autres ,  quVussions  perdues  nous 
montrant  trop  passionnés  \  et  c'est  en  quoi  il  n'a 
pas  été  content,  estimant  que  nous  y  devions 
apporter  plus  de  chaleur  et  véhémence  pour  les 
en  détourner  du  tout.  Son  soupçon  est  encore 
accru,  en  ce  que  feignant,  dit-il,  de  vouloir 
persuader  que  votre  Majesté  trouvoit  plus  de 
sûreté  en  la  guerre  qu'en  la  paix ,  on  n  a  pour- 
tant offert  que  de  l'assistance  en  général  et  rien 
en  particulier,  quoique  les  députés  des  Etats 
nous  en  eussent  instamment  requis,  et  qu'il  fut 
nécessaire  d'en  user  ainsi,  pour  îeur  faire  quitter 
les  conseils  de  la  paix  ,  si  elle  étoit  tenue  dange- 
reuse pour  eux  et  pour  nous.  Mais  il  n'est  pas 
seul  qui  y  a  pris  garde;  l'agent  d'.\ngleterre 
lui  a  encore  dit  que  son  maître  ne  désire  rien 
tant  que  la  guerre  contre  l'Espagne,  et  que  la 
bassc-ehambre  de  leur  parlement ,  qui  est  à  dire 
la  noblesse  non  qualifiée,  et  le  liers-iHat,  lui 
avoient  offert  grande  somme  d'argent  pour  en 
supporter  tes  frais ,  étant  prêt  d'y  entrer  si  votre 
Majesté  a  voit  ta  même  intention  ;  mais  qu'elle 
en  étoit  du  tout  éloignée ,  et  n'avoit  autre  but 
et  dessein  que  de  faire  la  paix  entre  les  Etats  et 
rarchiduc,  pour  en  acquérir  l'honneur  et  le  gré 
de  tous  les  deux ,  à  Texelusion  et  au  préjudice 
môme  de  son  maître  ;  car,  encore  que  tout  ce  qui 
vient  de  cet  endroit  lui  soit  suspect ,  nous  ayant 
dit  plusieurs  fois  que  l'Anglais  ne  dcsiroit  la 
prospérité  de  leur  Etat,  tout  sert  néanmoins  à 
le  confirmer  en  son  opinion  :  bien  est-il  vrai  qu'il 
y  procède  avec  telle  discrétion  que  nous  avons 
plutôt  reconnu  ce  soupçon  et  mécontentement 
par  conjectures ,  et  par  d'autres  à  qui  il  s'en  est 
découvert,  que  par  ses  propos.  Ce  n'est  aussi 
sans  raison  qu'il  nous  représente  souvent  les  in- 
convenieiis  de  la  paix,  qui  sont  à  la  vérité  si 
grands,  qu'il  y  a  plus  d'occasion  de  louer  sa  pré- 
voyance et  son  jugement  que  de  blâmer  sa 
crainte  j  attendu  m^^mc  qull  uc  mêle  rien  ea 
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tous  ses  dlfloours  de  son  intérêt  et  profit  dont  la 
raison  veut  ifu'il  soit  touché. 

Votre  Mijesté  Jugera,  par  nos  précédentes 
lettres  et  oeUes«i,  combien  de  difficultés  se  doi* 
vent  rencontrer  en  Taftaire  que  nous  traitons, 
et  se  représentera,  à'il  lui  plaît,  quel  pouvoir  elle 
nous  a  donné  pour  y  remédier;  car,  pour  fiUre 
la  guerre,  nous  n'avons  charge  d*offrir  aucune 
chose,  non  pas  même  le  secours  accoutumé.  Or 
U  est  certain  que  la  ratification  étant  venue,  les 
Etats,  avant  que  d'entrer  en  aucune  délibération 
de  ce  qu'ils  auront  à  faire,  nous  presseront  de 
déclarer,  comme  Us  ont  déjà  fiiit,  la  somme  dont 
votre  Mcjesté  les  veut  secourir  pour  faire  la 
guerre,  étant  nécessaire  qu'ils  en  soient  éclair- 
cis  ;  pource  que,  si  le  secours  est  tel  qu'il  puisse 
suffire  pour  les  conserver  avec  ce  qu'ils  lèvent 
sur  eun,  ou  pourront  obtenir  des  autres  princes, 
ils  seront  plus  hardis  à  prendre  ce  conseil  et  à 
njeier  la  paix,  au  cas  que  les  conditions  n'en 
soient  assurées  et  avantageuses  pour  eux  ou  pour 
leurs  amis  ;  ou,  au  contraire,  étant  abandonnés 
du  foiblement  secourus,  la  nécessité  et  le  déses- 
poir les  contraindront  de  trouver  tout  bon.  Nous 
dirons  bien,  ce  que  nous  avons  déjà  fait ,  qu'ils 
doivent  croire  votre  Migesté  n'être  pas  moins 
affectionnée  envers  eux  qu'elle  a  été  du  passé, 
et  que  votre  soin  et  désir  à  procurer  leur  bien 
et  conservation  croîtra  plutôt  qu'il  ne  dimi- 
nuera; mais  il  est  besoin  que  le  roi  d'Angleterre 
et  les  autres  princes,  qui  ont  montré  de  favoriser 
leur  cause,  y  contribuent  aussi,  afin  que  le  faix 
d'un  intérêt  commun ,  qui  doit  être  porté  par 
tous,  ne  demeure  sur  votre  Migesté.  Outre  ce, 
qu'il  n'est  pas  raisonnable,  avant  qu'ils  aient  pris 
la  résolution  de  faire  la  guerre,  qu'elle  offense 
ses  voisins  par  l'offre  d'un  secours  pour  les  di- 
vertir de  la  paix ,  si  en  effet  c'est  chose  inutile , 
et  qu'ils  prennent  ce  conseil  d'y  entendre  et  de 
la  préférer  à  la  guerre  ;  car  ce  ne  seroit  pas  pru- 
dence d'offenser  autrui  sans  en  tirer  profit ,  ni 
pour  soi  ni  pour  ses  amis.  Bien  seroit-ii  à  propos 
et  peut-être  nécessaire ,  s*ils  étoient  résolus  de 
n'entrer  en  aucune  conférence,  de  déclarer  le 
secours  qu'elle  leur  veut  donner  ;  mais  y  entrant 
sera  assez  à  temps  de  le  faire,  après  avoir  mûre- 
ment délibéré  avec  les  députés  de  votre  Migesté 
et  des  autres  princes  qui  y  auront  envoyé,  si  les- 
dites  conditions  doivent  être  acceptées  ou  non. 
Ce  sont  les  raisons  que  nous  pouvons  dire,  mais 
nous  craignous  qu'elles  ne  soient  pas  bien  re- 
çues; et  s'il  piaisoit  à  votre  Migesté  trouver  bon 
qu'étant  pressés,  nous  les  assurions  du  moins  de 
la  continuation  du  secours  qu'elle  leur  a  donné 
du  passé,  y  {joutant  même  Tespérance  de  faire 
mieux ,  si  le  roi  d'Angleterre  et  les  autres  prin- 


ces y  apportent  quelque  chose  de  leur  cêté,  tant 
pour  la  réputation  du  secours  que  pour  le  ren- 
dre plus  grand ,  et  tenir  aussi  l'ennemi  en  plus 
de  crainte  de  cette  union  et  amitié,  U  est  certain 
que  telles  offires,  comme  trop  éloignées  du  se- 
cours dont  ils  ont  besoin,  ne  seront  pas  cause  de 
les  porter  à  la  guerre,  s'fis  n'y  sont  contraints 
par  une  dernière  nécessité,  et  néanmoins  qu'elles 
serviront  beaucoup  pour  les  rendre  plus  affec- 
tionnés et  obligés  à  votre  Migesté.  Leur  nécesrité 
requiert  bien  aussi  qu'il  lui  plaise  les  faire  se- 
courir et  assister  des  deux  cent  mille  écus  durant 
la  trêve,  pour  les  raisons  contenues  en  nos  pré- 
cédentes lettres;  car,  s'ils  ne  le  sont,  nous  pré- 
voyons, Sire,  de  grands  désordres  et  confusions 
parmi  eux ,  pour  n'y  avoir  moyen  de  payer  les 
soldats.  D'ailleurs,  outre  ce  qu'ils  se  tiendront 
pour  abandonnés,  et  mépriseront  nos  promesses 
et  les  espérances  qu'on  leur  donne  de  votre  se* 
cours  à  l'avenir,  ainsi  n'aurons  pas  grand  pou- 
voir ni  créance  en  tout  ce  qui  se  passera.  Et 
toutefois  c'est  le  seul  fruit  que  votre  Majesté  doit 
espérer  du  sang  de  ses  sujets,  et  de  tant  de  dé- 
penses qu'elle  a  faites  pour  eux  jusqu'ici  :  à  sa- 
voir, de  les  retenir  en  devoir  et  affection  envers 
elle,  son  royaume  et  ses  sujets  ;  les  obligeant  par 
la  paix,  si  elle  se  fait,  à  une  alliance  perpétuelle^ 
pour  être  assisté  d  eux  contre  les  autres  forces 
du  Pays-Bas,  avec  lesquelles  l'Espagnol  a  tou- 
jours travaillé  votre  royaume,  tout  ainsi  que 
vos  prédécesseurs.  Sire,  s'étoient  autrefois  servi 
du  Portugal  contre  la  Castille,  et  d'Ecosse  con- 
tre l'Angleterre;  les  rendant,  par  ce  moyen, 
autant  utiles  par  la  souvenance  des  bienfaits  re- 
çus, et  l'appui  qu'ils  se  promettront  à  l'avenir  de 
votre  Etat,  que  les  Suisses  le  sont  par  leur  al- 
liance et  conjonction  avec  la  Couronne. 

C'est  le  désir  que  nous  avons.  Sire,  de  mieux 
et  plus  utilement  servir  votre  M^esté,  qui  nous 
fait  presser  ce  secours  et  craindre  les  inconvé- 
niens  qu'avions  représentés.  Nous  ijouterons 
maintenant  la  conduite  et  l'ordre  que  nous  es- 
timons devoir  être  tenus,  pour  empêcher  les  di- 
visions et  surmonter  toutes  ces  difiicultés.  C'est 
premièrement  de  rendre  capable  M.  le  prince 
Maurice  qu'il  ne  se  doit  point  montrer  si  éloigné 
de  la  paix  qu'il  fait,  pour  n'offenser  tant  de  gens 
et  presque  l'Etat  entier  qui  la  désire ,  mais  plu- 
têt  considérer  que  son  principal  appui ,  et  l'es- 
poir de  sa  maison  et  le  ùen  en  particulier,  dé- 
pend de  leur  bienveillance  et  faveur  ;  qu'il  peut 
bien,  par  l'entremise  secrète  de  quelques-uns  de 
ses  amis  et  serviteurs,  faire  considérer  aux  dé- 
putés, lorsqu'ils  seront  assemblés,  les  inconvé- 
niens  de  la  paix ,  nonobstant  lesquels ,  s'ils  vou- 
lut écouter  les  eonditions  qu'on  leur  offre,  il 
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s'y  doit  accommodtT,  les  aidt^r  même  a  faire 
qu'ils  se  conduisent  sagement  pour  n'être  point 
trompes,  l'^t  si  sur  las  eotiditions  il  y  o  ouverture 
pour  leur  faire  reeounoifre  que  la  paix  ne  peut 
être  assurée,  la  prendre  et  s'en  servir,  autrement 
toatBe  fera  sans  lui  et  contre  sa  volonté;  et  cette 
offense  le  disjoindra  et  sa  maison  d'avec  TKtat; 
lui  remontrant,  quand  bien  il  pourroit  attirer 
quelques  uns  à  s(m  opinion  et  les  diviser,  qu'il 
seroit  trop  dan|:ereux  de  le  faire,  et  que  votre 
Majesté  n'approuveroit  pas  ce  conseil  ;  lui  ferons 
m<^me  entendre  que  ne  voudrez  jamais  entrer 
en  la  grande  dé[>ense  qu'on  requiert  pour  conti- 
nuer la  guerre,  si  elle  voit  que  par  la  paix ,  avec 
r intervention  des  deux  rois,  on  puisse  assurer 
leur  Etat,  et  le  séparer  du  tout  d'Kspa'ine;  pour 
ce  que  la  cause  des  iuconvèniens  qu'on  propose 
a  présent  pour  rejeter  la  paix,  y  sera  toujtiuj'S 
tant  que  la  force  d'Espa^me  sera  en  visnieur  et 
prospérité*  Ainsi  la  charge ,  par  la  lont;ueur  du 
temps,  en  deviendra  du  tout  Insupportable,  tant 
a  votre  Majesté  qu'aux  Ktats,  qui  aussi  bien 
pourroient  prendre  le  conseil  de  se  mettre  en  re- 
|M)s,  dlci  à  quelques  mois  nu  peu  d'années,  non 
avec  si  grande  opportunité  et  appui  si  puissant 
et  assuré  qulls  IVmt  maintenant;  et  lui  repré- 
senterons au  contraire,  bien  particulièrement , 
les  moyens  et  raisons  qu'on  a  pour  se  promettre 
ifu'il  y  aura  de  la  sûreté  en  la  paix ,  et  de  l'au- 
torité et  ^Tandeur  pour  lui  et  sa  maison, 

{>  même  discours  a  déjà  été  commencé  pur 
murs  avec  M*  le  comte  Guilinume;  nous  eu  fe- 
rons autant  avec  M.  Mttldree,  auquel  il  n  beau- 
coup de  ilance,  ayant  diffère  de  nous  découvrir 
jusques  a  présent  sur  T incertitude  tu  laquelle 
nous  étions  de  la  ratilicatiou  de  i'Kspa*ine ,  ne 
juiieant  pas  qu'il  fut  liestiin  de  le  faire,  si  le  wï 
d'Kspa^ne  n'approuvoit  ce  que  rarchiduc  avoit 
commence.  Nous  avons  aussi  fort  dis|)0sé  M.  de 
Barneveld  à  lui  tenir,  et  pareil lement  au  cojnte 
Guillaume,  tous  les  pn»pos  qui  sont  nécessaires 
ptïur  les  persuader,  Kt  en  effet ,  nous  recouuois- 
sons  que  ledit  sieur  de  lîarne^eld  a  tres-lionne 
intention  envers  lui ,  et  qu'il  y  ap[mrlera  ce  qu'il 
doit.  [Mous  essayons  aussi  de  faire  prendre  un 
conseil  aux  députés  de  tontes  les  [ïrovlnces  qui 
sont  ici,  letjuel  nous  seuible  devtàr  être  f^ort  a 
propos  ptwr  les  drlourner  de  nous  faire  deuuuitle 
en  particulier  d'aucun  secours  ulile  ^Hjur  empê- 
cher qu1l  n'y  ait  de  la  division  en  cet  Etat ,  et 
faire  par  ce  moyeu  qu'ils  soient  tous  d  un  même 
avis  eu  toutes  les  provinces.  C'est  ce  qu'ils  nous 
prient,  et  de  même  les  députés  d'Angleterre, 
ioi*squ1ls  seront  arrivés  eu  ce  lieu  ,  de  leur  ilire 
_Qulre  avis  sur  cette  alïaire,  et  s'ils  doivent  entrer 

,  coûférence,  et  entendre  les  conditions  qu  on 


leur  veut  oITrir  pour  la  paix;  car  en  leur  conseîf- 
lantde  ne  se  |xMnt  précipiter  mal  à  propos,  mais 
de  ne  point  né^li^^er  aussi  ni  rejeter  du  tout  les  ' 
moyens  de  se  mettre  en  repos,  s  ils  se  présentent 
avec  la  sûreté  et  liberté  de  leur  Etat,  et  leur  of- 
frant toute  assistance  d'avoir  soin  de  leur  salut 
et  conservation ,  soit  par  la  paix  ou  pour  la 
(guerre,  dont  leurs  Majestés  n'auront  autre  choix 
que  celui  des  deux  qui  leur  sera  plus  utile,  il 
est  certain  que  cette  déclaration  aura  grand 
poids  étant  rapportée  par  les  députés,  lorsque 
chacune  province  sera  assemblée  pour  délibérer 
sur  ce  sujet,  et  qu'elle  servira  beaucoup  pour  les 
porter  tous  d'une  même  voix  à  cette  résolution. 
IL  nous  semble  donc  que  votre  ^ïajesté  peut 
avec  l(»uange  donner  ce  ctmseîl ,  et  qu'il  est 
même  h  prop<js  de  !e  faire,  afin  qu'elle  en  ait  le 
gré  de  deux  côtés  si  la  paix  se  fait;  et  si  le» 
Etats  sont  contraints  de  faire  la  ifïuerre,  pour 
n'avoir  pu  olitenir  des  conditions  assurées,  que 
leur  haine  croisse  contre  l'Espagnol ,  demeurant 
l'Anglais,  qui  aura  pnrlicipe  a  ce  conseil ,  aussi 
bien  obligé  de  contribuer  a  leur  secours  (pje  vo- 
tre Majesté.  Cette  façon  de  procéder  disposera 
pareillement  M.  le  prince  Maurice  fi  a'accomïoo- 
der  à  l'avis  conmum  de  I  Etat ,  avec  lequel  il 
doit  demeurer  iuséparalilement  uni,  voyant  Tin- 
clination  de  votre  Majesté,  a  laquelle  il  nous  a 
toujours  dit  qu*il  vouloit  porter  et  rendre  tout 
respect  et  obéissance;  rt  quoi  néanmoins  il  sera 
conduit  plutôt  par  raison  et  persuasion  que  par 
autorité.  Il  en  aviendra  aussi  que  les  Etats  qui 
auront  eu  une  entière  bk^rté  pour  délibérer  de 
leurs  affaires  avec  prudence  et  jugement ,  n*au- 
runl  pas  sujet  de  se  plaindre  qu'ils  aient  été  for- 
ces à  prendre  autre  conseil  que  celui  qu'ils  au- 
ront cru  leur  devoir  être  plus  profitable,  et  ne 
pourront  a  cette  occasion  les  îippeler  a  garant 
des  accidens  de  l'avenir, 

il  seroit  encore  bien  a  propos,  si  la  résnlutiou 
est  piise  de  traiter  et  d'écouter  les  condilions  de 
paix^  que,  sans  taire  autre  députât  ion,  on  dn-sse 
quelques  articles  de  l'avis  des  deux  rois,  du 
prince  Maurice,  et  d'un  des  principaux  de 
chaque  province,  pour  les  présenter  a  l'arehidu(*, 
et  reconnoitres'il  les  voudra  cousentir  et  accor- 
der, du  moins  autant  qu'il  sera  besoin  pour  es- 
pérer qu'on  puisse  traiter,  et  que  la  conférence 
ne  sera  pas  inutile;  car  il  est  à  craindre  aul re- 
meut qu'il  ne  traîne  et  fasse  durer  long-tcm|Js 
cette  conférence,  et  même  outre  le  temps  de  la 
trêve,  pour  la  faire  derechef  prolonger,  les  ac- 
coutuujanl  par  ce  moven  a  vivre  en  quelque  prt- 
vauté,  et  en  espérance  d'une  paix  (pu  leur  fausse 
négliger  leur  conservaticm ,  et  donne  eomuiodité 
à  l'Espagnol  par  ce  loisir  d'en  attirer  quelques- 
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uns,  les  diviser,  et  avoir  meilleur  marché  d*eux. 
Nous  prévoyons  bien  qu'il  y  aura  de  la  difliculté 
d'obtenir  de  lui  qu'on  procède  ainsi,  que  les 
Etats  ne  permettent  aisément  que  sept  de  leurs 
députés  aient  pouvoir  d'arrêter  ce  qui  doit  dé- 
pendre de  tous  ;  mais  si  l'archiduc  en  étoit  d'ac- 
cord ,  on  pourroit  espérer  de  faire  cesser  l'autre 
difficulté.  Nous  ne  mettrons  toutefois  rien  en 
avant  qui  puisse  empêcher  la  paix ,  Jugeant  bien 
que  la  dépense  de  cette  guerre  déplaît  à  votre 
Miy'esté,  et  qu'elle  désire  s'en  décharger  si  faire 
se  peut  ;  mais  elle  doit  être  faite  s'il  est  possible. 
Au  cas  qu'on  s'aperçoive  de  ce  dessein,  elle  se 
souviendra,  s'il  lui  plait,  de  faire  toujours  trai- 
ter en  Angleterre,  afin  que  vos  deux  Majestés 
n'aient  qu'un  même  avis.  J'ai  écrit  par  deux  fois 
à  M.  de  La  Boderie,  et  lui  ai  donné  avis  de  ce 
que  j'ai  pensé  pouvoir  servir  à  cette  affaire,  le 
suppliant  en  faire  autant  de  sa  part.  On  a  eu  avis 
ici  que  l'archiduc  vouloit  faire  une  assemblée  de 
prélats,  abbés,  et  autres  personnes  ecclésiasti- 
ques ^  et  principaux  seigneurs  de  son  Etat,  pour 
aviser  avec  eux  aux  moyens  qu'il  y  auroit  de 
donner  une  honnête  Uberté  à  ceuit  de  la  religion 
prétendue  réformée ,  pour  les  faire  vivre  sous 
hii  avec  quelque  contentement  et  repos  de  leurs 
consciences.  S'il  prendce  conseil,  il  sera  aussi  lx)n 
pour  lui  que  dangereux  pour  cet  Etat,  qu'il  dé- 
peupleroit  d'un  grand  nombre  de  gens  qui  s'y 
sont  réfugiés.  S'il  est  vrai,  votre  Msjesté  en  sera 
déjà  avertie.  Elle  nous  fera,  s'il  lui  plaît ,  enten- 
dre sa  volonté  sur  tout  ce  que  dessus  au  plus  tôt, 
et  cependant  nous  prierons  Dieu,  Sire,  qu'il 
maintienne  votre  Mfl|jesté  et  sa  royale  famille  en 
tout  heur  et  prospérité. 

Vos  très-humbles  et  très-obéissans  sujets  et 
serviteurs,  P.  Jeannin,  de  BuzAirvALct  db 
BussY. 

A  La  Haye,  ce  neuvième  jour  de  juin  1607. 

Lettre  de  Jf.  Jeannin  à  M.  de  Villeroy^  du  9 
juin  1607. 

Monsieur,  par  les  lettres  qu'il  vous  a  plu  m'é- 
crire,  il  semble  que  Sa  Majesté  nous  donne  beau- 
coup de  pouvoir,  et  laisse  à  notre  affection  et 
fidélité  la  conduite  de  ce  qu'elle  nous  a  mis  en 
main,  en  quoi  elle  ne  sera  point  trompée,  pourvu 
que  Dieu  nous  donne  autant  de  prudence  que 
nous  avons  de  volonté  de  bien  servir  ;  mais 
avec  ce  pouvoir  limité ,  à  ne  rien  offrir,  ni  pour 
le  présent,  ni  pour  l'avenir ^  je  ne  sais  ce  qu'on 
doit  espérer  de  notre  voyage  :  je  le  considérois 
bien  à  notre  départ;  mais  SaM^esté  remit  à 
s'en  résoudre  sur  les  premiers  avis  qu'elle  rece- 
vroit  de  nous.  Elle  est  maintenant  sufOsamment 
instruite  par  nos  précédentes  lettres,  et  par  celles 


que  lui  écrivons  à  présent,  pour  juger  mûre- 
ment de  ce  dont  il  est  besoin  que  soyons  assistés 
pour  la  bien  servir.  L'affaire  lui  est  de  très- 
grande  importance,  soit  que  la  paix  se  fasse , 
pour  les  obliger  étroitement  à  son  amitié,  ou  que 
la  guerre  continue,  pour  se  résoudre  à  ne  les 
laisser  périr ,  de  peur  qu'étant  abandonnés,  leur 
ruine  ne  rende  le  roi  d'Espagne  plus  poimtnt, 
et  les  fasse  devenir  ses  ennemis.  Us  sont  ai^our- 
d'hui  en  l'état  auquel  on  les  peut  plus  obliger 
ou  offenser;  et  je  m'assure  que  Sa  Migesté  désire 
l'un  et  doit  craindre  l'autre ,  pour  ne  recevoir 
du  mai  au  lieu  du  bien  qu'elle  leur  a  fait  Je 
prévois  et  peux  juger  avec  certitude  qu'elle  aura 
tout  pouvoir  de  feôre  parmi  eux  ce  qu'elle  esti- 
mera plus  utile  pour  leur  Etat  et  pour  elle-même, 
pourvu  qu'ils  reconnoissent  la  continuation  de  sa 
bonne  volonté  en  leur  endroit  Faites-nous  donc, 
s'il  vous  plaît,  donner  ce  moyen.  Nos  lettres  an 
Roi  contiennent  tout  et  n'y  peux  rien  ijooter. 

Je  sais  que  la  conduite  des  grandes  af Adres 
dépend  beaucoup  de  votre  jugement,  qui  nous 
fait  espérer  que  la  résolution  que  prendrez  près 
du  Roi  sera  conforme  à  ce  que  désirons  et  Ju- 
geons être  nécessaire  pour  son  service.  M.  de 
Castille,  mon  gendre,  s*en  retourne  à  cause  de 
son  père;  je  lui  ai  donné  un  mot  de  créance  tou- 
chant les  deux  cent  milte  écus  ;  et  les  cMputés 
des  Etats,  pour  s'ils  les  enverront  au  Roi ,  vous 
jugerez ,  monsieur ,  s'il  est  à  propos  qu'il  la  fuse 
entendre  à  Sa  Mi^esté,  et  il  le  fera,  sinon  11  s'en 
abstiendra.  Je  fais  tout  ce  qu'il  m'est  possible 
pour  le  gentilhomme  auquel  le  Roi  a  destiné  la 
compagnie  du  feu  capitaine  de  Suelles ,  en  ai 
parié  à  Mi  de  Châtillon ,  ayant  même  ouvert  la 
lettre  du  Roi  qui  s'adressoit  à  M.  de  Russy,  pour 
en  faire  les  poursuites  que  leur  ai  montrées,  afin 
qu'ils  reconnoissent  Taffection  de  Sa  Majesté  en- 
vers lui.  Ils  disent  que  le  lieutenant  de  la  même 
compagnie  la  prétend,  et  dit  qu'on  ne  la  lui  peut 
6ter  sans  lui  &ire  tort.  Vous  serez  averti  au  pre» 
mier  jour  de  ce  qu'on  aura  pu  faire.  M.  de  Russy 
est  allé  à  Leyden,  Harlem  et  Amsterdam,  et 
votre  neveu,  M.  de  Préaux,  est  avec  lui;  c*est 
un  petit  voyage  de  huit  jours.  M.  de  La  Castille 
étoit  aussi  de  la  partie;  mais  il  a  été  mandé  pour 
s'en  retourner  à  Paris.  Je  demeurerai  perpétuel- 
lement, monsieur,  votre  très-humble  et  très- 
affectionné  serviteur,  P.  jBANIftlf. 

A  La  Haye,  ce  9  juin  1607. 

Lettre  du  Roi  à  messieurs  Jeannin,  de  Busan^ 
V€Uet  de  Eussy^  du  iZjuin  1607. 

Messieurs  Jeannin ,  de  Ruzanval  et  de  Russy, 
votre  lettre  du  39  du  mois  passé,  que  j'ai  reçue 
seulement  le  huitième  du  présent,  m'a  pleine» 
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ment  et  clairemetU  informé  de  votre  arrivée  et 
réception  par  delà,  et  de  toutes  chos^  [mt  vous 
reconnues ,  négociées  et  exécutées  jusques  alore. 
J*ai  oui  la  lecture  aussi  de  la  proposition  que 
vous^sieor  Jeaunin^  avez  faite  en  l'assemblée  des 
sieurs  lesKtats  du  Pays-Bas,  a  laquelle  \ous  ne 
m'avez  rien  laissé  à  dtsirer,  tant  en  la  substance 
qu'en  la  forme.  Je  suis  marri  seulemeut  de  quoi 
\ous,  sieur  de  Buzanval,  n'avez  pu  ,  a  cause  de 
votre  jndisptjsition,  vous  y  trouver;  mais  je  me 
console  qu  étant  depuis  amendé  ^  vous  aurez  ré- 
compensé ce  défunt  aux  autres  actes  et  occasions 
qui  se  serotil  présentés.  J'ai  examiné  et  consi- 
dère solj^çneysenient  tous  et  chacuns  les  points 
déduits  eu  votrcdite  lettre,  et  en  celle  que  vous, 
sieur  Jeanniu ,  avez  adressée  au  sieur  de  Ville- 
roy,  de  laquelle  j'ai  semblablement  voulu  enten- 
dre la  lecture,  \'ous  ne  pouviez  vous  conduire 
envers  mon  cousin  le  prince  Maurice,  et  le  sieur 
de  Barneveld,  plus  sagement  et  accortement  que 
vous  avez  fait,  i>our  servir  a  mes  intentions ,  les- 
quelles sont  encore  a  présent  telles  en  substance 
que  je  vous  les  ai  déclarées  et  prescrites  à  bouche, 
et  par  votre  instruction  a  votre  départ,  nonobs- 
tant ce  que  j*ai  depuis  fait  écrire  par  ledit  sieur 
de  Villeroy  a  vous,  sieur  Jeanniu,  à  savoir  de 
ne  le  u  r  pro[>ose  r  n  i  o  ff ri  r  m  on  e  n  t  re  m  ise ,  pou  r  1  e  u  r 
aider  à  faire  la  paix,  à  votre  arrivée  au  pays, 
pinir  les  niémfô  raisons  que  vous  ra/avez  mandé, 
par  votredite  lettre,  vous  avoir  devant  fait  ré- 
&(mdre  de  suivre  la  méuie  voie.  Or  je  m'attends 
d'être  par  vos  premières  encore  mieux  celai rci 
des  inclinations  desdits  sieurs;  car  vous  avez 
conféré  avec  leurs  députés  et  entré  en  matière 
avec  eux ,  et  partant  appris  d'eux  leurs  espéran- 
ces ,  moyens  et  prétentions ,  tant  pour  faire  nue 
paix  qui  soit  sure  pour  eux  et  leurs  amis,  que 
pour  reprendre  et  continuer  la  guerre,  s'il  faut 
y  entrer  pour  conserver  la  liberté  qu'ils  ont 
acquise. 

Je  remarque  qu'ils  font  leur  principal  fonde- 
ment sur  la  déclaration  que  les  archiducs  ont 
faite  par  la  cessation  d'armes ,  de  les  tenir  pour 
gens  libres ,  sur  lesquels  ils  ne  prétendent  rien. 
Ventablement  c'est  avec  grande  raison;  car  c'est 
le  but  auquel  ils  ont  toujours  aspiré,  et  pour  le- 
quel ils  ont  combattu  tres-constammcnt,  et  l'a- 
vantage que  leurs  vrais  et  sincères  amis  leur  ont 
désiré  et  procuré;  mais  il  est  à  craindre  que  le 
roi  d'Kspagne  ft»sse  difficulté  de  ratilicr  et  passer 
ce  point,  ayant  appris,  par  les  dernières  lettres 
que  j*ai  reçues  d'Espace,  que  son  conseil  y  con- 
tredit et  s'y  oppose  entièrement  ;  et  quand  ils  y 
consenliroient  pour  le  temps  de  leur  cessation 
susdite,  ils  ne  le  passeront  jamais  en  une  paix 
finale.  C*est  pourquoi  aussi  m'en  a-t-il  clé  donné 


avis  que  les  Espagnols  entendront  plus  volontiers 
a  une  trêve  à  longues  années,  de  donze  ou  quinze 
ans,  qu'a  un  accord  Onal,  pour  mieux  couvrir 
leur  honte  et  foiblesseen  délaissant  ladite  souve- 
raineté, et  pour  pouvoir  aussi,  avec  le  temps,  la 
débattre  et  y  rentrer.  Mais  j'estime  que  lesdils 
sieurs  Etats  ne  pourroient  entendre  à  un  parti 
plus  périlleux  pour  eux  qu'à  celui  de  ladite  lon- 
gue trêve,  laquelle  les  obligeront  à  plusieurs 
sortes  de  dépenses  et  jalousies,  dont  la  charge 
seroit  trés^pesante,  et  la  pratique  sujette  à  divers 
accidens  et  dangers,  de  quoi  ne  les  garantiroient 
mon  intervention  et  caution,  ni  celle  du  roi  d'An- 
gleterre, jointes  ou  S4^parées.  Je  dis  quand  nous 
serions  dés  à  présent  bien  résolus  de  nous  y  obli- 
t^cr  ensemble  ou  chacun  à  part ,  de  quoi  je  fais 
pour  mon  regard  grande  difficulté  ,  pour  ne  vou- 
loir abuser  lesdits  sieurs  ,  ni  ent^ager  ma  foi  et 
ma  couronne  à  une  telle  garantie,  étant  incer- 
tain des  évenemens;  tellement  que  s'il  avenoit 
infraction  de  part  ou  d  autre,  je  ne  sîiis  s'il  me 
seroit  lors  loisible  et  utile  d^employer  mon  nom 
contre  rautorite  d'icelïe;  car  personne  ne  peut 
répondre  ni  assurer  de  pouvoir  toujours  a  l'a- 
venir hasarder  le  sien  pour  autrui,  à  cause  des 
accidens  auxquels  nous  sommes  sujets,  et  pense 
que  lesdits  sieurs  trouveront  en  cela  le  roi  d'An- 
gleterre aussi  retenu,  circonspect  et  religieux 
que  moi,  étant  conduit,  comme  j  estime  qu'il 
est,  de  semblables  considérations  et  intentions, 
lesquelles  Je  vous  répéterai  ju^er  si  prc^nantes 
et  bien  fondées,  que  je  ne  veux  aucunement  que 
^  ous  engagiez  mtm  entremise  en  la  comi>osition 
diine  telle  trêve  si  elle  est  proposée;  au  contraire, 
j'entends  que  vous  les  dissuadiez  tant  qu'il  vous 
sera  possible,  avec  les  raisons,  paroles  et  mo}ens 
que  vous  reconnoitrez  plus  propi-es  et  eflicàces. 
J  ai  su  aussi  que  le  roi  d'Espagne  et  son  con- 
seil sont  trés-malcontens  de  quoi  ladite  cessation 
d'armes  n  a  été  accordée  pour  la  mer  comme 
pour  la  terre,  ayant  éprouvé  ce  désavantage  en 
cette  dernière  défaite  et  perte  de  leurs  galions 
au  détroit  de  Gibraltar,  et  au  retardement  de  la 
Hotte  par  eux  dressée  pour  envoyer  aux  Indes  , 
laquelle  n  ose  sortir,  pour  la  crainte  qu'elle  a  des 
vaisseaux  desdits  siturs  ,  que  l'on  publie,  à  Se- 
ville  et  à  Saint-Lucar,  être  au  cap  de  Saint-Vin- 
cent ,  attendant  le  passage  des  autres,  ce  qui  les 
empêche  merveilleusement.  Ontre  cela,  mon 
ambassadeur  m'a  écrit  du  dernier  du  mois  passé, 
de  Madrid  ,  que  ledit  Ruï  a  tu  avis  queceHrnns 
vaisseaux  hollandais  ont  surpris ,  saccage  et 
bnilé  la  ville  de  Carthagéne  aux  Indes;  ce  qui 
les  a  attristes  grandement  ,  et  leur  a  fait  désirer 
et  rechercher  si  ardemment  qu'ils  font ,  Tex ten- 
sion de  ladite  cessation  par  la  mer.  Vous  m'avez 
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mandé  les  efforts  qu'en  fait  le  Gordeller;  mais 
jt  m'étonne  comment  le  sienr  de  Barneveld,  pra* 
detit  et  affo($tionné  à  sa  patHe,  ait  favorisé  cette 
ponrmiite ,  étant  certain  qnll  n'y  a  rien  qui  in- 
duise ou  contraigne  plutôt  lesdits  Espagnols  à 
èompdsef  avec  lesdits  sieurs  à  bonnes  conditions, 
que  la  continuation  des  incommodités  qu'ils  re- 
çoivent par  mer  de  leurs  gens  ;  de  quoi  s'ils  peu- 
i^eiit  une  fois  se  rédimer  à  force  d'argent,  Je  sais 
qu'ils  ne  l'épargneront,  ayant  délibéré,  s'ils  peu- 
vent gagner  ce  point ,  de  retarder  et  prolonger 
tant  qu'ils  pourront  la  délivrance  de  la  ratiflca- 
tfon  du  roi  d'Espagne  de  ladite  cessation,  et, 
après,  la  conclusion  du  traité  final  qu'ils  donnent 
à  entendre  vouloir  faire. 

De  fait.  J'ai  avis  certain  d'Italie  comme  d'Es- 
pagne ,  qu'ils  font  acheminef  en  Flandre  sept  ou 
buit  mille  bommes  de  napolitains ,  lombards  et 
espagnols ,  de  ceux  que  le  comte  de  Fuentes 
avoit  assemblés  pour  la  guerre  d'entre  le  Pape 
et  les  Vénitiens;  leurs  étapes  étant  déjà  dressées 
éft  Savoie  pour  dix  mille  hommes ,  qui  en  pour- 
roient  faire  cinq  ou  six  mille  effectife,  pour  pas- 
ser le  1 S  du  mois  de  Juillet  prochain.  Au  oom- 
ntencement  nous  soupçonnions  qu'ils  vouloient 
les  employer  contre  la  ville  de  Genève,  et  crois 
que  ce  seroit  bien  le  désir  et  dessein  du  duc  de 
Savoie  de  tirer  d'eux  ce  service  en  chemin  fai- 
éant  ;  mais  son  entreprise  est  à  présent  éventée , 
de  feçon  que  Je  ne  crois  pas  qu'ils  s'y  arrêtent 
pour  cette  fois.  Lesdits  gens  de  guerre  ne  sau- 
vent arriver  en  Flandre  qu'au  commencement 
du  mois  de  septembre ,  qui  est  le  temps  qu'on 
devra  se  laisser  entendre  si  on  traitera  une  paix 
ou  non,  lesdits  Espagnols  ayant  voulu  faire  pro- 
vision et  montre  de  ce  renfort  à  cette  occasion , 
pour  favoriser  leur  négociation  ;  et  en  cas  de 
rupture,  s'en  avantager  contre  lesdits  sieurs  les 
Etats  ;  chose  qui  est  bien  contraire  et  éloignée 
des  espérances  que  ledit  Cordelier  leur  a  don- 
nées ,  et  des  déclarations  qu'il  leur  a  faites  et 
souvent  réitérées  pour  les  endormir ,  que  ledit 
toi  d'Espagne  emploieroit  l'armée  qu'il  avoit 
fait  dresser  en  Italie,  avec  les  forces  qu'il  retire- 
nt des  Pays-Bas ,  contre  quelques  uns  de  ses 
voisins ,  et  en  tels  lieux  que  lesdits  sieurs  Etats 
n'auroient  occasion  de  craindre  ci-après  sa  puis- 
ianoe ,  et  se  défier  de  sa  bonne  volonté.  Ajoutez 
aux  forces  d'Italie  les  sept  nouveaux  régimens 
de  lansquenets  que  le  prince  Maurice  vous  a  dit 
qu'ils  dressent  en  Allemagne ,  après  avoir  licen- 
cié quelque  partie  des  gens  de  guerre  qui  sont 
en  Flandre  depuis  ladite  cessation ,  ce  sera  une 
Juste  et  forte  armée  qu'ils  auront  prête  audit 
temps,  pour  servir  en  l'un  des  deux  effets  susdits, 
et  par  ee  têoym  pratiquer  le  précepte  qtii  veut 


que  les  grands  rote  traitent  la  main  armée  pour 
leur  réputation,  et  pour  intimider  ceux  auxquels 
ils  ont  afDiire. 

Je  loue  donc  grandement  le  conseil  qu'a  pris 
le  prince  Maurice ,  de  njeter  l'extension  de  la 
cessation  d'armes ,  et  la  révocation  de  leurdlte 
armée  de  mer;  car  l'incommodité  que  lesdits 
Espagnols  en  reçoivent ,  et  la  crainte  qu'ils  ea 
ont ,  tiendra  lieu  en  leur  endroit  de  ce  qu'ils  at- 
tendent, contre  lesdits  Etats,  de  ladite  montre  et 
ostentation  des  forces  susdites,  et  les  contraindra 
d'avantager  leur  traité  final ,  duquel  autrement 
ils  prolongeront  exprès  la  conclusion ,  comme 
J'ai  déjà  dit ,  espérant  mater  et  ennuyer  lesdits 
sieurs  Etats,  et  en  ce  faisant  les  désunir  et  faire 
soumettre  par  pièces  à  consentir  ce  qu'ils  désimit.. 
Dom  Diego  d'ibarra  est  parti  de  Madrid  le  SI 
du  mois  passé ,  pour  s'acheminer  vers  les  ardii- 
ducs,  où  il  se  doit  rendre  dans  la  fin  deœ  mois. 
Il  porte  la  volonté  et  résolution  du  roi  d'Espagne 
sur  ladite  cessation ,  et  les  autres  traités  qu'il 
entend  faire  avec  lesdits  Etats,  avec  une  provi- 
sion d'argent ,  que  l'on  dit  être  petite  au  regard 
de  la  dépense  de  l'entretenement  et  solde  de 
leurs  gens  de  guerre  en  Flandre.  Aussi  dit-on 
qu'elle  est  destinée  plus  pour  gratifier  et  oor^ 
rompre  aucuns  desdits  Etats,  que  pour  payer 
lesdits  gens  de  guerre ,  auxquels  ils  doivent 
pourvoir  par  autre  voie.  Je  sais  que  lesdits  ar* 
chiducs,  ensemble  le  marquis  de  Spinola  et  le 
président  Richardot,  qui  sont  auteurs  de  ladite 
cessation  et  de  la  cession  de  ladite  souva*aineté, 
seront  en  grande  peine  de  la  venue  dudit  Dom 
Diego,  connoissant  et  ayant  éprouvé  son  naturel, 
et  ayant  su  qu'ils  n'ont  approuvé  en  Eqngne 
les  conditions  de  ladite  cessation ,  entre  autres 
la  déclaration  de  ladite  souveraineté  et  l'ecxlu- 
sion  de  la  mer. 

Je  veux  que  vous  fassiez  part  de  tout  cet  avis, 
non-seulement  au  prince  Maurice  et  audit  sieur. 
de  Barneveld ,  mais  aussi  à  tous  ceux  desdits 
Etats  que  vous  connoltrez  dignes  de  les  enten- 
dre, afin  de  les  mettre  en  considération,  sachent 
ma  franchise  et  bonne  volonté,  sans  qu'elle  leur, 
soit  déguisée  ou  cachée,  comme  elle  a  été  ci-de« 
vant  trop  malicieusement  et  ingratement  Et 
quand  Je  saurai  au  vrai  et  par  le  menu ,  par 
quels  moyens  ils  entendent  pourvoir  à  leurs  af'* 
foires ,  soit  pour  la  paix  ou  pour  la  guerre ,  s'il 
y  a  apparence  qu'ils  conservent  leur  union,  de 
laquelle  dépend  leur  félicité  et  sûreté,  prenant 
l'ime  ou  l'autre  voie^  ce  qu'ils  désirent  et  atteo* 
dent  de  moi  pour  ce  regard ,  entendent  aussi  y 
contribuer  de  leur  part,  avec  toutes  les  partica** 
larités  desquelles  Je  vous  ai  donné  charge  vooi 
informer  et  ta'avertir  par  vog*e  initmctloii  ;  je 
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VOUS  déclarerai  et  commandtTai  après  clau^enient 
mes  dernières  iiitetitions.  Cependant  voua  saurez 
que  pour  la  eonservatioti  desdites  provinces  avec 
leur  union  et  la  lilïerté  de  leur  *<uuveruemenl , 
que  je  ne  leur  refuserai  mon  inlervetition  con- 
jointement avec  le  roi  d'Au;^leterre  ,  ou  séparé- 
ment, pour  favoriser  et  assurer  leur  repos,  quand 
je  connoîtrai  pouvoir  y  être  utile,  et  y  employer 
mon  nom  dignement.  Je  ne  ferai  refus  ni  difli- 
culte  aussi ,  s'il  faut  qu'ils  continuent  la  guerre , 
de  continuer  pareillement  à  les  secourir  d'une 
bonne  somme  de  deniers,  conjointement  avec  le- 
dit n>i  d'Aii^leterre,  s'il  veut  y  entendre  de 
bonne  foi.  Je  suis  content  même  de  porter  les 
deux  tiers  de  la  somme  qui  sera  convenue  ; 
comme  s'ils  ont  besoin  de  trois  millions  de  li- 
vres. J'en  fournirai  volontiers  deux  millions,  le- 
dit Hoi  assurant  le  troisième;  a  la  charge  aussi 
qu'iïs  se  porteront  tous  ensemble  unanimement 
au  piirti;  car  ce  seroit  aider  plutôt  h  les  perdre 
tout-à-fait  (|ue  de  les  assister,  étant  divises  en 
Tune  et  Tautrc  voie. 

Partant  vous  avez  pris  bon  conseil ,  d'avoir 
entrepris  et  commencé  à  essayer  de  remettre  en 
bonne  intclUtîencc  le  prince  Maurice  et  le  sieur 
Barneveld,  pour  les  réunir  en  un  même  dessinn, 
comme  les  deux  persomies  qui  ont  plus  de  crédit 
et  de  pouvoir  aux  affaires  desdits  pays ,  et  dont 
la  division  ,  si  clic  duroit,  causeroit  indubitable- 
ment la  ruine  desdites  provinces.  Au  moyen  de 
quoi  vous  continuerez  a  batlre  le  fer  jus(|uesà  ce 
que  vous  l'ayez  apiujii  et  redressé  en  la  forme 
qu'il  convient  pour  servir  a  reflet  qui  est  néces- 
saire, employant  a  cette  fui  mon  nom  et  autorité 
envers  l'un  et  l'autre  ,  et  spécialement  envers  le 
prince  Maurice ,  et  pour  accroître  sa  condition 
et  fortune  avec  celle  de  sa  maison  ,  suivant  vo- 
tredite  instruction  ;  car  c'est  principalement  sur 
le  fondement  de  sa  vertu  que  j'entends  bâtir  la 
sûreté  de  tout  ce  que  je  prétends  faire  et  traiter 
pour  le  bien  desdiles  provinces ,  en  paix  ou  eu 
jy;uerre.  Et  c'est  pourquoi  je  ne  puis  aussi  a  pré- 
sent accepter  ni  me  contenter  de  l'offre  que  l'oji 
vous  a  faite  de  me  faire  écrire  une  lettre  par  les 
Etats,  qui  tienne  lieu  de  la  promesse  dont  je 
vous  ai  commandé  leur  demander  un  acte  au- 
thentique, a  ce  ([u'ils  ne  fassent  ci-apres  aucun 
traité  ni  accord  avec  les  nrcbiducs ,  ou  le  roi 
d'Espa|,me  et  autres,  sans  mon  su  et  consente- 
raent  ;  car  telles  lettres  seront  après  sujettes  au 
désaveu  desdites  provinces,  ou  a  une  interpré- 
tation caplicyse ,  avenant  qu'elles  voulussent  à 
Tavenir  se  dispenstn*  de  l'observation  d'icelle  , 
qui  est  un  soupçon  qui  ne  seroit  jamais  entre  en 
mon  dme,  s'ils  eussent  procédé  avec  moi  plus 
candidement  et  sincèrement  qu  ils  n  ont  fait  en 


faisant  ladite  cessation  darmes,  ayant  bien  sil 
et  avéré  qu'ils  en  ont  commence  et  continue  la 
pratique  long-temps  devant  que  le  sieur  Barne- 
veld  s'en  soit  découvert  au  sieur  de  Buzaiival , 
auquel ,  quand  la  première  fois  il  a  parle  de  la- 
dite cessation ,  ça  été  en  termes  qu'il  lui  a  laissé 
à  deviner  ,  plutùt  qu'a  croire  qu'ils  en  dussent 
franchir  le  saut,  comme  v(îus,  sieur  de  lluzan- 
val,  sfivez  tres-bieu.  Et  qu'ainsi  ne  soit,  lorsqu'on 
vous  a  parlé  d'iceUe  ,  vous  et  te  sieur  Aèrscns 
m'avez  en  même  temps  recherché  et  pressé  plus 
que  devant^  de  la  part  desdits  sieurs,  de  leur  ou* 
vrir  ma  grande  bourse  pour  leur  aider  à  soutenir 
leurs  affaires;  et  eux  n'ont  fait  conscience  de 
recevoir  d'une  main  mon  nrj;cnt,  et  signer  de 
l'autre  les  articles  de  ladite  cessation ,  et  après 
cela  me  repaître  encore  d'une  nouvelle  renmu- 
trance  de  leurs  nécessités  ,  suivie  d'une  déclara- 
tion qu'ils  m'ont  tant  dit  avoir  de  ne  passer  ou- 
tre a  la  conclusion  d'une  paix  tlnale,  ou  sans  ma 
participation  ou  intervention. 

Je  dis  donc  que  je  me  passerai  bien  encore  de 
la  susdite  lettre  qui  vous  a  ete  offerte  pour  l'as- 
surance de  leur  foi  et  parole;  car,  encore  que 
j'aie  juste  sujet  de  m'en  délier  a  cause  du  passé, 
après  leur  avoir  si  libéralement  départi  et  con- 
tinué si  lonii;- temps  une  assistance  vraiment 
royale,  j'aime  mieux  toutefois  me  contenter, 
pour  le  présent,  de  leur  conthmcr,  sur  la  ctMi- 
liance  de  la  cordialité  de  laquelle  j'ai  procédé, 
que  d'accepter  la  susdite  huître.  Et  néanmoins 
j'entends  ne  laisser  jMiur  cela  de  leur  faire  four- 
nir les  trois  cent  s+iixante-qninze  mille  livres, 
faisant  ce  parfait  paiement  du  secours  que  je 
leur  ai  donné  l'année  dernière,  afm  qu'ils  con- 
tinuent a  ressentir  les  effets  de  ma  libéralité  et 
bienveillance  au  besoin  qu'ils  en  peuvent  avoir* 
Mais  mes  affaires  ne  me  permettent  m'ebirgir 
et  étendre  de  présent  plus  avant,  et  jusque»  aux 
six  cent  mille  livres  qu'ils  ont  demandées;  joint 
qu'il  faut  que  je  vous  confesse,  conmie  à  mes 
Iwjus  serviteurs,  que  je  me  scandalise*  un  peu  de 
quoi  je  reconnois qu'ils  traitent  avec  moi  a  Vé^al 
et  au  pair  avec  le  roi  d'Angletrrre,  tout  ainsi 
que  s'ils  avoient  été  assistés  ci-devant  de  lui,  et 
éloicnt  encore  de  présent,  comme  ils  ont  été  et 
mni  journellement  de  moi  :  et  neaimuuns  cba- 
cuiï  sait  ce  qui  en  est;  car ,  soit  pour  la  paix  ou 
pour  la  gucri'c ,  il  semble  ,  par  les  lanjH^ages  qui 
vous  ont  ete  tenus,  qu'ils  aient  délibéré  de  se 
commettre  et  contier  a  lui  autant,  voire  plus 
(pi'a  moi;  et  toutefois  il  n'a  fait  pour  eux  autre 
chose  ^  durant  la  guerre ,  que  de  leur  pt^rmettre 
de  tirer  de  ses  pays  des  gens  de  guerre  qu'ils 
ont  soudoyt^s,  et  de  défavoriser  et  décrier  tant 
qu'il  a  pu  leurs  armes  et  la  justice  d'icetles,  poui 
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ks  conduire  par  nécetsité  et  par  tous  autres 
moyens  à  traiter  avec  lears  ennemis. 

Je  n'entends  pas  pour  ce  rcrjeter  l'union  du 
Roi  avec  moi  en  leur  faveur,  soit  qu'ils  recom- 
mencent la  guerre,  car  Je  reconnois  assez  le  bien 
que  l'on  s'en  peut  promettre ,  si  ledit  Roi  et  ses 
ministres  y  marchent  aussi  réellement  et  sin- 
cèrement que  moi;  mais  plus  j'examine  les  ac- 
tions et  le  procédé  dudit  Roi  et  de  ses  conseil- 
lers en  ces  affaires,  je  reconnois  avoir  cause  de 
me  défier  de  sa  société,  ou  du  moins  d'en  atten- 
dre peu  de  fruit;  car  plus  je  l'ai  fait  sonder  et 
ai  àésAré  me  découvrir  à  lui ,  plus  il  s'est  montré 
retenu  et  irrésolu ,  soit  qu'il  Tait  &it  par  malice, 
ou  par  foiblesse,  ou  nonchalance,  tant  y  a  qu'il 
m'a  payé  en  cette  monnoie.  C'est  pourquoi  vous 
devez,  ce  me  semble,  faire  plus  de  montre  que 
d'état  des  déclarations  spécieuses  et  flatteuses 
de  son  agent,  et  vous  garder  et  défier  de  lui 
comme  d'un  ministre  qui  est  au  guet,  plus  pour 
traverser  votre  n^ociation ,  que  pour  la  favori- 
ser. Et  quand  Je  considère  que  le  sieur  de  Bame- 
veld  s'est  forcé  de  vous  faire  croire  que  notre 
conjonction  est  aisée  et  nécessaire  pour  leurs 
affaires,  j'estime  qu'il  le  fait  plus  par  dessein 
anglais,  pour  être  autorisé  et  fortifié  de  son  nom 
en  ses  prétentions  de  la  paix ,  que  pour  espérer 
de  l'engager  en  une  correspondance  réelle  et 
certaine  avec  moi,  si  ce  n'est  pour  promouvoir 
ladite  paix,  en  laquelle  je  reconnois  ledit  sieur 
Bameveld  si  engagé,  qu'il  remuera  toutes  sortes 
de  pierres  pour  y  porter  ses  compatriotes.  S'il  le 
fait  par  prudence  et  à  bonne  fin  plutôt  que  par 
corruption  et  malignité,  il  en  est  plus  excusa- 
ble; mais  Je  serai  bien  trompé  s'il  n'est  à  la  fin 
de  ses  espérances.  Car  je  vous  dis  derechef  que 
les  Espagnols  n'accorderont  jamais  ladite  sou- 
veraineté, sur  laquelle  néanmoins  toute  cette 
négociation  est  fondée,  encore  qu'ils  désirent 
ladite  paix  avec  passion;  mais  ils  s'attendent, 
quand  ils  auront  alléché  de  l'espérance  de  la 
douceur  d'icelle  les  Etats,  qu'ils  obtiendront 
après  d'eux ,  par  force  ou  par  persuasion ,  ce 
qu'ils  désirent,  étant  contens  de  leur  accorder 
la  liberté  de  la  religion ,  et  tous  autres  avantages 
qu'ils  désireront  d'eux,  pourvu  qu'ils  les  recon- 
noissent  pour  souverains;  en  quoi  ils  espèrent 
être  favorisés  du  c6té  d'Angleterre ,  ledit  Roi 
ayant  déclaré  et  fait  dire  n'aj^rouver  que  les 
Etats  acquièrent  cette  liberté  souveraine  à  la- 
quelle ils  aspirent,  pour  la  conséquence  d'un 
tel  exemple. 

Je  vous  écris  toutes  ces  choses,  non  pour  les 
dire  d'un  plein  saut  et  hors  d'opportunité  à  tout 
le  monde,  et  spécialement  à  ceux  qui  ne  veu- 
lent prendre  et  croire  que  ce  qui  leur  platt,  mais 


afin  que  vous  n'ignoriez  rien  de  ce  que  je  sais, 
et  prévois  devoir  succéder  de  toutes  ces  affoires 
et  poursuites.  Mais  je  ne  puis  aucunement  trou* 
ver  bon  que  ces  sieurs  fiissent  passer  en  Angle- 
terre les  députés  qu'ils  disent  vouloir  envoyer 
vers  moi;  ce  seroit  signe  qu'ils  préfèrent  son 
amitié  à  la  mienne ,  et  qu'ils  lui  portent  plus  de 
respect  qu'à  moi;  ne  permettez  donc  quils  en 
usent  ainsi.  Davantage,  j'estime  qu'il  est  super- 
flu et  inutile  qu'ils  envoient  vers  moi  des  dé- 
putés, puisque  je  les  ai  prévenus,  et  que  Je  vous 
ai  envoyé  vers  eux  pleinement  instruits  de  mes 
intentions  pour  les  leur  faire  entendre.  Partant 
vous  les  dissuaderez  de  ce  fhire,  leur  disant 
qu'aussi  bien  les  ayant  ouis  je  les  renverrols  à 
vous,  et  leur  ferois  fiiire  ma  r^nse  par  vous. 
Continuez  à  m'écrire  le  plus  souvrat,  et  plus 
particulièrement  que  vous  pourrez  de  toutes 
choses  ;  et  considérez  que  Je  vous  ai  commis  une 
négociation,  du  succès  de  laquelle  doit  dépendre 
la  direction  des  affaires  publiques  et  privées, 
tant  de  mon  royaume  que  de  la  république  chré- 
tienne. Etudiez-vous  toujours  de  désabuser,  tant 
qu'il  vous  sera  possible,  les  Etats  de  l'opinion 
qu'ils  ont  eue,  que  je  dois  désirer  la  continua- 
tion de  leur  guerre  pour  assurer  le  repos  de  mon 
royaume ,. et  qu'il  faut  par  nécessité  urgente  et 
inévitable  que  j'épouse  leurs  affaires  pour  fUre 
prospérer  les  miennes.  Informez-vous  aussi,  s'il 
avient  que  les  Etats  se  précipitent  à  la  paix  et 
quittent  la  trêve  et  les  voyages  des  Indes ,  sll  y 
aura  moyen  d'attirer  ceux  qui  s'en  voudront  dé- 
partir, et  faire  qu'ils  se  retirent  en  mon  royaume, 
pour  fhire  continuer  ce  train  sous  le  nom  et  ao- 
cuell  de  la  bannière  de  France,  afin  de  nous 
prévaloir  de  cet  avantage,  lequel  me  seroit  très- 
agréable  ,  d'autant  que  je  l'estimerois  très-utile; 
quand  ce  ne  seroit  que  pour  nous  fortifier  par  la 
mer ,  qui  est  un  pensement  et  dessein  que  J'ai 
délibéré  maintenant  d'affectionner  plus  que  je 
n'ai  fait,  même  si  lesdits  Etats  composent  et 
renoncent  à  la  susdite  navigation  des  Indes.  Je 
prie  Dieu ,  messieurs  Jeannin ,  de  Buzanval  et  de 
Russy,  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  garde. 
Ecrit  à  Fontainebleau  le  1 3  juin  1 607. 

Et  plus  bas ,  Bbulabt. 

Lettre  de  M.  de  Villeray  à  M.  JeanfUn, 
du  tzjuin  1607. 

Monsieur ,  nous  désirons  savoir  si  Ton  peut 
faire  état  de  porter  à  la  paix  toutes  les  Provinces 
avec  le  prince  Maurice  et  ses  adhérens ,  ou  au 
contraire  avec  le  sieur  de  Bameveld  et  les  siens, 
devant  que  déclarer  notre  dernière  résolution 
sur  l'un  ou  sur  l'autre  parti  ;  partant  éclalrdasez- 
nous  en  quand  vous  y  verrez  clair ,  et  le  pourrez 
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faHre,  et  notis  Tnandez  par  iti^me  moyen  les  con- 
ditions  avec  lesquelles  on  peut  parvemr  à  lun 
ou  à  Tautre  :  ensemble  les  sûretés  et  avantages 

qoe  vous  y  reconnoissez  et  devons  en  espérer; 
chose  que  nous  estimons  que  vous  pourrez  faire, 
muin tenant  que  vous  aurez  confère  avec  les  dé- 
putés ordonnés  pour  cet  elïet*  Surtout  nous  blâ- 
mons et  rt*jclons  la  trêve  dont  fait  mention  votre 
lettre,  et  celle  que  le  Roi  vous  éerit,  pour  tes 
raisons  que  Sa  Majesté  vous  mande ,  et  que  vous 
pouvez  trop  mieux  ju^'er;  et  dit  le  Roi  qull  ne 
veut  en  façon  aucune  y  intervenir ,  parce  qull 
croit  qu'il  n'en  peut  arriver  que  tout  mal  à  ses 
allies  et  à  lui-même.  Il  voit  et  juge  bien  que  ïc 
roi  d*Espai4ne  aspirera  à  ladite  trcve  par  préfé- 
rence à  tout  autre  parti;  ce  qui  a  été  aussi  eon- 
lirmé  nu  Roi  de  divers  endroits,  nommément  du 
C4ké  de  Flandre  et  d'Espagne,  et  nous  desirtms 
fort  de  savoir  au  vrai,  au  cas  que  le  roi  d'Es- 
pagne butte  opiniâtrement  à  la  trêve  de  longues 
années -j  si  les  sieurs  les  Etats  avec  le  prince 
Maurice  et  ses  adhérens  s'y  laisseront  aller,  sans 
avoir  ni  prendre  auti*e  sûreté  de  leur  souverai- 
neté ,  que  celle  qulls  possèdent  à  présent  :  nous 
disons  que  ce  sera  leur  ruine  entière,  s'ils  pren- 
nent ce  conseil. 

Nous  entendons  que  rarcluduc  est  très-mal 
content ,  et  en  crainte  de  la  diflîcuîté  que  fait  le 
roi  d'Espagne  de  ratiiler  la  cessation  d'armes, 
reconnoissant  que  les  gens  d'Espagne  ont  un 
dessein  tout  cnntraire  au  sien.  INous  disons  sur 
cela  qu'il  faudroit  trouver  moyen  de  faire  par- 
1er  à  loreille  à  l*archiduc,  pour  savoir  s'il  vou- 
droit  s  appuyer  de  la  France  pour  achever  et 
assurer  la  paix  commencée  avec  les  Etats ,  et  en 

faisant  nettoyer  le  pays  de  telles  gens  qui  ne 

ilit  qu'à  troubler  le  monde*  Avisez-y  où  vous 

êtes  ;  îuais  n'en  conférer  avec  personne,  s'il  vous 
plaît.  Peut-être  que  le  sîeur  de  Barneveld  pour- 
roit  trouver  moyen  de  faire  porter  celte  parole 
à  l*archiduc;  mais  il  faudroit  quUl  le  fit  de  lui- 
même  ,  et  sans  que  Ton  s'aperçût  que  le  Roi  eût 
part  à  ce  dessein,  car  il  leur  seroit  suspect; 
même  il  faudroit  que  vous  en  parlassiez  audit 
Barneveld ,  comme  par  avis  procédant  de  votre 
seul  jugement,  ou  que  M*  de  Ruzanval  en  fît 
l'oflice.  Pensez  donc  à  cet  expédient,  et  croyez, 
au  reste ,  que  le  conseil  d'Angleterre  u*a  autre 
but  que  de  tromper  le  Roi  en  ce  qui  se  passe  où 
vous  êtes;  et  quand  Barneveld  fait  contenance 
d'espérer  le  contraire,  il  trompe  le  monde  ;  néan- 
moins je  suis  bien  d'avis  que  Ton  dissimule,  et 
que  Ton  ne  fasse  paroître  que  l'on  le  découvre. 
Nous  ne  laisserons  de  faire  traiter  en  Angleterre, 
comme  nous  avons  commencé,  même  pour  ren- 
gager à  contribuer  son  tiers  de  ti-ois  millions  | 


desquels  il  est  parlé  êU  la  lettre  du  Roî,  afin 
qu'il  consente  a  tout  le  moins  que  ledit  tier* 
soit  avancé  et  fourni  par  le  Roi  sur  ce  qu'il  lui 
doit  ;  car,  au  pis  aller,  je  prévois  que  Sa  Majesté 
s'accommodera  à  cela^  quand  il  reconnoitra  ne 
pouvoir  obtenir  mieux  d'Angleterre;  mais  il  ne 
faut  s'en  déclarer  qu'à  l'extréraîté^  ce  que  nous 
remettons  à  votre  prudence. 

^ous  faisons  refus  d*envoyer  à  présent  les 
deux  cent  mille  écus  que  Pou  demande,  parce 
que  nous  disons  que  ces  messieui-s  abusent  de 
notre  facilité  et  libéralité ,  et  qu*ils  ne  laisseront 
de  faire  pour  cela  leur  traité  sans  nous,  comme 
ils  out  fait  ladite  cessation.  Le  Roi  s'est  aussi 
altéré  de  quoi  fou  le  traite  à  l'égal  du  roi  d'An- 
gleterre, encore  que  celui-ci  ait  fait  aux  Etats 
plus  de  mal  que  de  bien  depuis  qu'il  est  en  An- 
gleterre ,  et  que  l'autre  en  ait  usé  autrement, 
ainsi  que  Sa  Majesté  vous  écrit.  Nous  ïie  voulons 
aussi  nous  contenter  de  la  lettre  qui  vous  a  été 
offerte  du  corps  des  Etats,  et  sommes  d'accord 
néanmoins  de  ne  laisser  pour  cela  de  faire  four- 
nir dans  la  fin  de  ce  naois ,  a  Dieppe ,  la  partie 
portée  par  les  lettres  du  Roi ,  à  la  charge  aussi 
qu'ils  vous  promettront  nous  délivrer  l'acte  que 
vous  avez  eu  charge  de  leur  demander  en  forme 
authentique,  dedans  le  temps  que  vous  convien- 
drez avec  eux.  Pareillement  nous  faisons  état, 
s'ils  font  leur  paix,  de  leur  demander  une  rccon- 
noissance,  et  promesse  de  nous  payer  et  rem- 
bourser à  l'avenir ,  et  par  termes  que  nous  accor- 
derons, Fargent  que  nous  aurons  employé  à  leur 
secours  ;  de  quoi  j'ai  été  chargé  de  vous  avertir, 
non  pour  hâter  d'en  parler  plus  tût  que  jugerez 
être  opportun.  Nous  n'épargnerons  notre  inter- 
vention à  la  paix ,  si  les  parties  nous  en  requiè- 
reï»t,  et  reconnoissons  le  pouvoir  faire  dignement 
et  sûrement  pour  nos  amis  et  pour  nous  ;  mais 
nous  désirons  voir  clair  à  tout  cela  devant  que 
d'y  engager  le  nom  et  l'autorité  de  Sa  Majesté, 
d'autant  que  nous  craignons  que  le  faisant  au- 
trement, les  passionnes  a  la  paix  s'en  scr\ent  et 
avantagent  pour  acheminer  leur  dessein ,  et  que^ 
venant  après  à  conclure  ce  traité,  on  nous  laisse 
en  arrière  avec  mépris  et  regret,  comme  il  avien- 
droît  si  les  archiducs  et  le  roi  d'Espagne  refu- 
soient  d'admettre  notre  intervention,  et  que  les 
autres  ne  laissassent  pour  cela  de  passer  outre. 

Partant  vous  prendrez  garde ,  s'il  vous  plaît , 
a  ce  scrupule ,  et ,  au  reste ,  userez  du  pouvoir 
qui  vous  a  été  donné  par  votre  instruction  à 
votre  discrétion.  Nous  vous  envoyons  une  autre 
lettre  du  Roi,  pour  M.  le  prince  Maurice,  du 
contentement  et  de  l'établissement  duquel  Sa 
Majesté  désire  que  vous  ayez  tout  le  soin  qu'il 
vous  sera  possible.  J'ai  dit  à  Sa  Majesté  ce 
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témoignage  que  Votls  iftvez  fendu  da  sieur  Aër* 
sens ,  lequel  lui  a  été  très-agréable ,  comme  à 
été  à  Sa  Majesté  et  à  tous  ses  serviteurs,  la  nou- 
velle de  la  meilleure  disposition  de  M.  de  Buzan- 
val.  Le  Boi  a  été  travaillé ,  ou  pour  mieux  dire, 
obatouillé  de  la  goutte  depuis  la  Pentecôte  Jus- 
qu'à présent;  mais  elle  est  maintenant  fort  adou- 
cie :  toutefois  il  garde  encore  le  lit.  Nous  espé- 
iy>ns  qu'il  en  sortira  cette  semaine,  pour  pouvoir 
^ler  à  Paris  au  commencement  de  Tautre.  Au 
demeuri^nt,  nous  vivons  ici  à  Taccoutumée,  et 
vous  prie  vous  souvenir  de  mettre  en  besogne 
mon  neveu  de  Préaux,  quand  vous  Jugerei^  qu'il 
sera  à  propos  de  le  flEûre.  Je  prie  Dieu,  mon- 
sieur, qu'il  vous  donne  une  bonne  santé  et  heu- 
reuse vie. 

.  De  Fontainebleau,  le  treizième  jour  de  juin 
t607«  Votre,  etc.  ds  Meufvillk, 

lettre  du  Boi,  du  l^juin  1607. 

.  Messieurs  Jeannin ,  de  Buzanval  et  de  Russy, 
mon  dessein  n'est  de  persuader  ces  Provinces  de 
Fompre  leur  cessation  d'armes,  ni  de  rentrer  en 
guerre ,  si  elles  ne  reconnoissent  que  ce  soit  leur 
bien  et  avantage ,  et  si  elles  ne  veulent  ou  puis- 
sent s'y  porter  unanimement ,  et  avec  l'anleur 
çt  générosité  qu'elles  ontcy-devant  fait;  car  je 
n'ai  autre  but  que  de  leur  bien  faire,  et  à  cette 
lin  m'accommoder  aux  conseils  et  partis  qu'Us 
jugeront  plus  utiles  et  salutaires,  me  voulant 
contenter  de  leur  avoir  fait  remontrer  par  voua 
IjBS  accidens  qui  peuvent  nattre  de  la  paix  qu'ils 
prétendent  faire ,  et  de  leur  avoir  ikit  dire  aussi 
ee  qu'il  me  semble  qu'ils  doivent  et  peuvent  faire 
pour  les  éviter,  et  assurer  leur  État  et  gouver- 
nement ,  avec  ce  que  je  peux  faire  pour  eux  en 
eas  de  guerre ,  ainsi  qu'il  est  porté  par  votre  ins- 
truction ,  et  l'apprendrez  encore  de  là  lettre  qui 
sera  avec  la  présente  >  laquelle  étoit  faite  et  prête 
à  partir,  quand  j'ai  reçu  la  vôtre  du  troisième, 
le  ta  du  présent.  Je  vous  répéterai  seulement 
4eux  choses  par  celle-ci.  La  première,  que  vous 
ne  devez  faire  état  que  nous  puissions  engager 
le  roi  d'Angleterre  À  se  joindre  avee  moi  si  cor- 
dialement et  utilement  que  son  agent  le  donne  i 
entendre  par  delà;  et  veut  le  sieur  de  Bameveid 
\fi  faire  accroire  ^  en  faveur  et  bénéiloe  des  Pro- 
\inees-Unies,  soit  pour  la  paix  ou  pour  la  guerre, 
maia  principalement  pour  cette  dernière,  tant 
lui  déplait  et  a  à  contre  cœur  la  liberté  et  puis- 
sance desdites  Provinces ,  comme  lui  et  ses  mi- 
nistres s'en  sent  déclaré*  souvent  à  moirnfkéaie 
et  aux  miens  :  tant  lui  et  ses  eonaei I  lers  se  délient 
de  nous  en  louiea  ehoses ,  et  sont  jaloux  de  la 
iwtrAlt(é  et  ennOitta  quIU  ont  éfom^.  Q^ 


sorte  qne  son  désir  èit  de  porter  teschtes  l^rovtii^ 
ces  à  la  paix ,  et  d'être  seul  garant  et  fidéjosaeur 
de  l'observation  d'icelle,  pour  s'autoriser  el  hin 
respecter  davantage  de  part  et  d'autre ,  s'enteo- 
daot  très-bien  avee  les  archiducs  pour  gagner 
cet  avantage  à  mon  pr^udioe.  Et  faut  que  Je 
vous  dise  que  j'ai  oooasion  de  croire  que  B» 
neveld  est  de  la  partie;  car  il  désire  tant  ladili 
paix,  et  s'y  est  engagé  si  avant ,  que  oomme  il 
oonnolt  ou  estime  que  j'approuve  et  affectloBBS 
moins  ce  parti  que  ledit  roi  d'Angleterre,  il  peft« 
che  aussi  et  s'appuie  plus  de  son  o6té  que  ém 
mien  :  mais  il  ne  faut  pas  fah«  seokblant  de  s'en 
apercevoir. 

J'en  userai  envers  ledit  roi  d'Angleterre,  et 
continuerez  le  semblable  avec  son  agent  ettoiw 
autres ,  pour  les  bonnes  raisons  que  vous  m'aveii 
écrites.  Le  second  point  que  j'entends  vo«s  lé» 
péter,  est  que  je  prévois  et  reeonnois  que  lïi 
Espagnols,  et  avec  eux  les  archiduos,  veutat 
retarder  et  prolonger  leur  traité  tant  qu'ils  pour* 
ront,  pour  lasser  et  ennuyer  de  cette  hmgamm 
lesdites  Provinces^  et  par  oe  moyen  les  divissf 
et  affoiblir,  aftn  de  s'avantager  aux  oeaditkHH 
d'un  accord,  et  obtenir  d'eux  qu'ils  fassent  wio 
trêve  à  longues  années ,  au  lieu  d'une  paix  flnahi, 
aiin  de  n'être  contraints  de  renoncer  à  cette 
souveraineté  à  laquelle  lesdites  Provincee  pré^ 
tendent,  quand  bien  les  Espagnols  ratttercwt 
ce  que  les  archiducs  en  ont  passé  par  ladite  ces* 
sation,  dont  je  fais  grand  doute ,  ainsi  q^tÛ cal 
porté  par  mon  autre  lettre.  Je  vous  répéteni 
donc  que  j'estime  que  c'est  le  pire  parti  aiaqi^al 
ks  Etats  se  puissent  attacher  que  ladite  trêve  ; 
car  ils  seront  contraints  de  demeurer  année  4 
grands  frais;  ils  s'endormiront  en  la  jouissaBee 
des  commodités  et  douceurs  d'ieelle;  ils  ^omie» 
ront  entrée  aux  menées  et  corruptions  que  ren 
fera  avec  eui  ;  ils  seront  moins  soigneux  de  fuN 
mer  et  établir  à  présent  un  gouvememort  soUdi 
et  propre  pour  conserver  leur  liberté  ;  leiura  ar« 
mes  passées  et  futures  demeurecont  mobpts  juatU 
fiées;  leurs  voisins  ne  traiteront  alliance  nvee 
eux  si  librement  qu'ils  feront  si  par  une  pM^ 
finale  ils  sont  dès  à  présent  reconnus  ponv  geae 
Ubres  et  souverains;  et  leurs  adversaires  pQWw 
rcmt,  quand  ils  voudront,  et  sera  leur  avanlafei 
violer  ladite  trêve,  et  ne  leur  manqueront  pré* 
texteadeee  iSsire,  non  plus  que  de  semer  la  dit* 
corde  et  déûanee  parmi  leur  union.  C'est  pouxw 
quoi  je  vous  dis  derechef  ne  pouvoir  approuver 
ee  parti,  auquel  néanmoins  je  prévois  qu'on  ki 
réduira  à  la  fin,  s'il  ne  leur  arrive  encore  pia^ 
principalement  s'ils  n'avancoit  et  abrègent  km 
résolution  pour  ladite  paix  ou  pour  la  gueneii 
mds  il  n'est  bssoio  qu'ils  envoient  vers  moi  ponr 
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savoir  mû  irolonté ,  mon  mten^ntion  et  assis- 
ftistanee,  poisque  \om  la  savex,  et  que  je  \om 
ai  donné  tuut  ixmvoir  de  la  leur  départir.  Je  no 
serai  marri  toutefois  qulls  envoient ,  si  bon  leur 
semble,  en  An^j^leterre  :  mais  ils  abrégeroient 
bien  leurs  aftaires,  s'ils  obtenoient  fjue  ledit  roi 
d'Angleterre  envoyât  ses  députés  vers  eux, 
comme  j  ai  fait,  sans  attendre  dy  être  conviés 
par  lus  leurs*  Toutefois  je  remets  a  euit  d*eu  user 
comme  ils  aviseront  pour  le  mieux. 

Je  suis  que  l'Kspa^ne  prisera  grandement  la 
pévoeatîon  de  leurs  navires,  laquelle  le  (^ordelicr 
a  obtenue,  ]l  va  toujours  gagnant  quelque 
chose  de  ce  qu'il  désire,  et  si  les  avis  que  jm 
d'Kspa£!:ne  et  de  Flandre  st^nt  véritables,  ils 
n'auront  pour  cela  la  ratification  et  déclaration 
du  roi  d'Espoguc  qui  leur  a  été  promise ,  de  quoi 
nous  serons  tel  éelaircis.  Et  quand  elle  leur  sera 
fournie  par  ladite  cessation,  il  ne  s'ensuit  [ms 
qu'elle  leur  soit  continuée  et  i-enouvelée ,  traitant 
ladite  paix,  et  moins  pour  la  susdite  longue 
trêve.  Je  ne  doute  point  aussi  que  l'Espa*:uol  ne 
recherche  d  unir  rAnglais  avec  lui  contre  moi^ 
et  que  cettui-ci  iiy  entende  plus  volontiers  c|ull 
ne  fera  le  contraire,  tant  il  est  mal  conseilh'; 
mais  je  puis  diflicilement  y  remédier,  car  Un  cl  i- 
ïiatiou  dudit  Anglais  est  toute  manifeste,  et  plus 
je  m'étudie  de  lui  témoigner  mon  amitié,  et 
l'engager  par  la  représentation  de  sou  propre 
bien  à  une  société  étroite,  il  s'en  recule  davan- 
tage par  ses  déporlemens  et  par  ses  paroles.  Mais 
cela  ne  m'empéchc  pas  de  dormir,  carjeconnois 
sa  portée  et  la  disposition  générale  de  ses  sujets. 
Je  soroisd'avisquclesdites  Provinces,  ayant  reçu 
la  ratilication  et  déclaration  du  roi  d'Espagne 
sur  ladite  cessation  d'armes,  pressassent  les  ar- 
cliiducs'  d*entrer  en  conférence  et  traité  d'une 
paix  linale,  tK>ur  la  résmulre  au  plus  tôt,  ou 
être  cclaircis  de  leur  volonté  ilevant  l'arrivée 
en  Flandre  des  nouvelles  forces  qu'ils  font  venir 
dltaiie ,  de  racheminement  desf|ueiles  vous  ver- 
rez la  certitude  par  le  double  de  la  lettre  du  duc 
de  Savoie,  que  j'ai  commande  vous  être  envoyé  ; 
étant  certain,  si  l'un  tire  cette  négocia tion  en 
longueur,  que  la  condition  desdites  Provinces 
empirera  grandement,  a  cause  de  leur  nécessité 
et  foiblesse ,  et  que  chacun  fera  dif liculté  d'y 
exposer  le  sien ,  a  cause  de  Tincerlitude  du  suc- 
ceîi  et  de  la  juste  deiiauce  qu'a  engendrée  leur 
procède  eu  ladite  cessation  d'armes ,  que  ne  me 
doit  pas  dijninuer  le  refus  qu'ils  font  de  l'acte 
que  vous  leur  avez  demande,  et  le  dire  d'un  des- 
ilits  Etats  sur  ce  sujet  que  >  ous  m'avez  présenté 
par  votre  lettre  ;  qui  sera  tout  ce  que  je  vous 
counnanderai  sur  icelle,  remettant  le  surplus  à 
ma  précédente,  et  priant  Dieu ,  messieurs  Ha^- 


n 
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KiN,  PE  BiijkMVÀL  et  Ht  BtTsaY,  qtill  vous 

en  sa  sainte  garde. 

Écrit  ù.  Fontainebleau  le  seizième  jour  de 
juin   1607- 

Lettre  de  M.  de  Wferoij  à  M,  Jcannin ,  du 
\  ri  juin  1607* 

Monsieur,  j'iyoute  encore  la  présente  oujt  m^ 
très  ci-jointes,  par  le  commandement  du  Roi, 
pour  vous  faire  siivoir,  encore  que  nous  ayons 
mauvaise  opinion  de  la  volonté  et  sincérité  en 
notre  endroit  du  roi  d'Angleterre,  que  nous 
nVnlendons  néanmoins  rejeter  sa  société,  soit  en 
la  guerre  ou  en  la  paix,  bi  elle  tst  offerte;  au 
contraire  nous  estimons  que  vous  devez,  conti- 
nuer a  vous  en  découvrir  et  parler  ouvertement 
au  sieur  Harneveld,  comme  a  tous  ceux  qui  af- 
fectionnent cette  union ,  siuis  toutefois  par  trop 
vous  fonder  ou  coulier  aux  belles  paroles  de  son 
agent,  ni  des  autrci»  qui  penchent  de  son  coté, 
car  ils  sont  tous  trompeurs;  mais  si  nous  rejetons 
ouvertement  cette  cojijoncliou,  l'on  estimera 
peut-être  moins  notre  intervention  et  assistance, 
L'archiduc  et  le  roi  d'iîlspagne  ont  sujet  de  la  dé^ 
suiiir,  et  irriter  davantage  le  roi  d'Angleterre  au 
prt^udice  du  Uoi  et  leurs  partisans  aux  Etals, 
qui  sont  ceux  qui  désirent  passion ncmcnt  la  paix, 
lesquels  nous  apprenons  par  vos  lettres  excéder 
les  autres  en  nombre  et  pouvoir,  et  procurer 
que  l'intervention  d'Angleterre  soit  préférée  a 
celle  de  Sa  Majesté.  Nous  avons  ce  jourd'hui 
mieux  considéré  votre  dépêche  dernière,  sur  quoi 
Sa  I\ïajestê  a  avisé  vous  faire  savoir,  par  moi, 
qu'il  croit  que  ces  messieurs  ne  doivent  plus 
être  presses  ni  conseillés  par  vous  de  reprendre 
le  parti  de  la  guerre,  puisque  de  sept  Provinc4?s 
dont  leur  corps  est  composé,  les  six  sont  portées 
à  la  paix ,  et  que  le  prince  Maurice  u*a  assez 
d'autorité  et  de  puissance  pour  leur  faire  changer 
d'opinion  ;  qu'il  faudroit  que  la  France  demeu- 
rât seule  chargée  du  seeours  d'argent,  qui  est 
excessif,  duquel  ils  auroient  besoin  sans  espé- 
rance d'en  profiter,  et  au  hasard  d'être  après 
abandonnes  des  Etats  au  fint  des  affaires. 

Nous  disons  donc  qu'il  faut  buter  avec  eux  à 
ta  paix,  y  porter  et  avantager  le  prince  Maurice 
et  sa  suite,  tant  que  l'on  pourra,  et  en  presser  et 
avancer  la  négociation  et  résolution,  par  les 
moy  eus  que  v  ous  jugerez  le  plus  à  propos  ;  de 
quoi  nous  remettons  la  direction  a  votre  juge- 
ment, nous  promettant  que  vous  saurez  bien  con- 
sidérer de  ne  leur  donner  jalousie  de  cette  muta- 
tion. Ce  que  nous  craiguons  est  qu'en  lâchant  la 
bride  en  cela  auxdits  Etals,  ils  courent  k  ce  parti 
précipitamment  et  inconsidérément,  et  que  TE» 
pajjuol  reconnoibsant  leur  chaleur  i'en  avantage. 


M 
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Noos  noms  défiottA  aussi  de  la  volonté  du  roi 
d'Espagne,  touchant  la  souveraineté;  car  nous 
savons  qu'il  ne  peut  avaler  ce  morceau  ;  et  sur 
cela  nous  concluons  qu'il  élira  le  parti  de  la 
trêve,  duquel  Sa  Majesté  ne  veut  ouïr  parler, 
pour  les  raisons  portées  par  la  dernière  lettre 
que  Sa  Miyesté  vous  écrit.  Partant  nous  vous 
prions  d'en  dissuader  le  ehxnx  le  plus  que  vous 
pourrez,  et  devant  qu'ils  s'y  engagent.  En  quoi 
toutefois  nous  entendons  que  vous  vous  condui- 
siez encore  avec  la  discrétion  que  vous  jugerez 
nécessaire ,  s'ils  se  résolvoient  d'élire  ce  parti, 
qu'ils  aient  occasion.de  s'en  cacher  du  tout  de 
vous  et  de  nous.  Et,  combien  que  nous  blâmions 
l'ampliation  de  la  cessation  d'armes  pour  les  rai- 
sons que  nous  vous  écrivons,  toutefois  nous 
louons  ce  conseil  que  vous  avez  pris,  d'y  faire 
résoudre  la  Zélande,  pour  les  raisons  que  vous 
nous  avez  représentées.  Mais  nous  désirons  que 
la  Zélande  sache  bien  particulièrement  le  gré 
que  le  Roi  lui  sait  du  respect  qu'elle  lui  a  rendu , 
et  de  l'affection  et  confiance  qu'elle  a  fait  con- 
nottre  lui  porter.  En  quoi  Sa  Majesté  entend  et 
désire  que  vous  les  confortiez  et  échauffiez  tant 
qu'il  vous  sera  possible ,  promettant ,  à  tous  évé- 
nemens,  de  l'avantage  et  du  contentement.  Tra- 
vaillez donc  à  ce  point,  s'il  vous  plaît ^  avec  soin 
et  discrétion. 

Toutefois  nous  avons  aussi  pris  à  coeur  la  re- 
traite en  ce  royaume  des  marchands  et  autres 
qui  ont  accoutumé  et  sont  affriandés  aux  voya- 
ges des  Indes,  en  cas  que  par  la  paix  les  Etats 
s'en  départent,  comme  a  &it  l'Angleterre;  car 
notre  France  a,  conmie  vous  savez,  retenu  cette 
faculté  et  liberté  à  nos  périls  et  fortunes,  sans 
que  pour  cela  on  puisse  prétendre  que  nous  con- 
trevenions à  nos  traités  ;  vous  assurerez  donc 
tous  ceux  qui  voudront  continuer  cet  exercice , 
qu'ils  seront  protégés  de  la  France  et  favorisés 
de  sa  bannière.  L'on  nous  mande  de  Bruxelles 
que  le  Gordelier  y  a  rapporté  que  les  gens  de 
Hollande  quitteront  volontiers  ladite  navigation, 
étant  assurés  de  celle  d'Espagne ,  et  davantage 
qu'ils  ne  se  formaliseront  que  le  roi  d'E^gne 
retienne  au  pays  de  Flandre,  et  autres  appar- 
tenant à  l'archiduc,  des  forces  d'Espagnols,  de 
quoi  nous  savons  au  vrai  que  l'archiduc,  le  mar- 
quis deSpinola,  et  le  président  Richardot,  se 
sont  fort  réjouis ,  comme  ils  ont  MX  de  ladite 
ampliation  de  la  trêve.  Prenez  garde  à  toutes 
ces  choses,  comme  à  ce  qu'ils  feront  des  villes 
cautionnalres  en  cas  de  paix;  quel  avantage  ils 
donneront  au  prince  Maurice  et  aux  siens;  quel 
ordre  et  forme  ils  donneront  à  leur  gouverne- 
ment; quelle  résolution  ils  prendront  pour  as- 
surer leurs  afEaires,  et  quelle  place  et  autorité 


ils  entendent  donner  eà  leur  traité  à  Sa  Ma^ 
Jesté ,  et  si  devant  ou  après  l'avoir  conclu  ils  en- 
tendent faire  avec  nous  une  ligue  défensive  et 
offensive,  comment  et  à  quelles  conditions. 

Bref,  éclairdssez-nous  de  toutes  les  délibéra- 
tions au  fait  de  ladite  paix  ;  car  nous  incliooiis 
maintenant  à  ce  parti,  comme  au  plus  sûr  ^  plus 
utile  pour  eux  et  pour  leurs  alliés ,  depuis  qulls 
sont  aux  termes  que  vous  avez  représentés  par 
vosdites  lettres  ;  mais  ne  parlez  d'assurer  ce  qu'Us 
nous  doivent  que  quand  vous  Jugerez  qu'il  sera 
à  propos,  afin  de  ne  les  fiiire  efbroucher  et  ca- 
brer à  l'enfournement  de  cette  négociation.  Dom 
Diego  d'Ibarra,  que  nous  appellerons  dorénavant 
Olibrius  par  notre  Jargon,  arriva  hier  en  ce  lieu 
l'après-dinée,  et  part  aii^ourd'hui  pour  Flandre  : 
il  est  pressé.  Je  n'ai  encore  appris  du  Roi  ce  qu'A 
lui  a  dit,  ayant  salué  Sa  Majesté  au  nom  de  son 
Roi ,  et  coi\{oui  de  la  naissance  de  monseigneur 
le  duc  d'Orléans.  Nous  avons  découvert  que  les 
avertissemens  que  l'on  nous  avoit  donnés  du  roi 
d'Angleterre  contre  la  France,  sont  faux,  afin 
que  vous  n'en  soyez  plus  en  peine.  Mais  ne  vous 
attendez  pas  que  nous  secourions  ces  messienri 
d'autre  argent,  que  de  trois  cent  soixante  et 
quinze  mille  livres,  dont  il  est  fidt  mention  en 
nos  autres  lettres,  pour  les  raisons  et  soupçons 
représentés  par  icelles,  ni  que  nous  élargisriona 
davantage  pour  faire  la  guerre  que  nous  vous 
déclarons  aussi  par  lesdites  lettres,  et  moins  que 
nous  entreprenions  une  guerre  ouverte  oootre 
le  roi  d'Espagne,  pour  mettre  les  autres  à  cou- 
vert, et  après  dépendre  de  la  volonté  d'avtrui. 
Je  suis  las  d'écrire,  mais  Je  ne  le  serai  Jamais  de 
vous  honorer  et  servir  :  à  tant.  Je  prie  Dieu, 
monsieur,  qu'il  vous  conserve  en  bonne  santé. 

De  Fontainebleau ,  le  quinzième  Jour  de  Juin 
1607. 

Votre,  etc.  db  Nbupviixi. 

Autre  lettre  de  M.  de  Villeroy  à  Jf.  Jeamêêm, 
du  même  jour  quinzième  juin  1607. 

Monsieur,  vous  aurez  encore  ce  petit  mot  de 
moi,  pour  vous  dire  que  dom  Diego  d'Ibarra  s'est 
tenu  fort  secret  parlant  au  Roi  ;  mais  quand  fl  a 
su  de  Sa  Majesté  que  la  révocation  de  l'armée 
navale  des  Hollandais  de  la  côte  d'Espagne  a  été 
accordée,  il  a  montré  s'en  réjouir  grandement. 
Le  roi  d'Angleterre  ne  parle  à  nous  ni  à  notre 
homme  qui  est  près  de  lui ,  qu'entre  les  dents. 
Prenez  garde ,  Je  vous  prie,  à  ne  foire  voir  le 
contenu  des  lettres  particulières  que  Je  vous 
écris,  qu'à  ceux  que  vous  Jugerez  bon  qu*ellei 
soient  communiquées,  parce  qu'elles  contiennent 
le  secret  des  intentions  du  Roi ,  que  Sa  Bli^Jesté 
vous  confie  entièrement.  A  quoi  J'ajouterai  que 
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nous  nous  défions  im  peu  de  la  secrète  correspon- 
dance qua  eo  Anglt?ttTre  h  siuur  de  Bartieveld, 
et  purtîciiïierement  a\ec  l'urdiidue.  Prenez-y 
garde  doncsll  vous  plait,  et  me  continuez  votre 
bonne gi'dee,  comme  étant,  monsieur,  votre,  etc. 

DE   NELfFVILLE, 

Ce  là  juin  1C07,  à  Foiitainebleaw. 

Lettre  de  M.  de  la  Boderie  à  M,  JeanniHy  du 

15  juin  1G07. 

Monsieur,  j'ai  appris  pîir  celle  qu'il  vous  a  plu 
ra*éerire ,  du  troisième  de  ce  mois ,  et  votre  ar- 
rivée, et  le  commencement  de  votre  né^^oeiation. 
Je  ne  doute  point  que  vous  ne  trouviez  de  la 
diversité  dans  les  esprits  de  ceux  dont  les  Etiits 
des  Proviuces-Unies  sont  composés.  Les  plus 
sagej?;  sans  doute  appréhendent  la  paix  ,  comme 
celle  sous  faquelle  il  y  a  inliiiis  piei^^es.  Les  au- 
tpes,  qui  ne  regardent  que  les  choses  présentes 
OU  prochaines ,  ïas  des  dépenses  de  la  ♦guerre,  et 
allèges  de  cette  espérance  de  liberté,  y  fermeront 
les  yeux.  Pour  confirmer  les  uns  et  réveiller  les 
autres,  il  seroit  grand  besoin  que  ce  Roi  ici  avec 
le  ntUre,  y  missent  la  main  à  bon  escient  ;  mais 
certes,  je  vois  tant  de  foiblesse,  et  en  l'esprit,  et 
aux  moyens  de  celui-ci,  que  je  ne  sais  quasi  que 
vous  en  promettre.  Sur  ce  que  vous  me  mandez 
que  ^f .  Caron  avoit  chartïe  île  faire  office  envers 
lui  pour  l'envoi  de  ses  députés,  je  fus  voir  ledit 
sieur  Carou,  délibéré,  au  cas  qu'il  ne  s'y  dispo- 
sât, de  faire  loffice  moi-même.  Je  le  trouvai  qui 
était  prêt  à  partir  pour  aller  voir  le  comte  de 
Saiisbury,  en  résolution,  après  l'avoir  vu  et  pré- 
paré, d'aller  le  lendemain  voir  le  Roi  même. 
Cela  fit  que  je  n'estimai  point  m'en  devoir  mê- 
ler davantai^e,  tant  parce  qu'en  eftct  j'ai  com- 
mandement du  inaitre  de  ne  les  plus  presser, 
depuis  que  je  lui  ai  fait  savoir  la  froideur  dont 
je  reconnoissois  qu'ils  marchuient ,  que  parce 
que  je  juge  qu'ils  eji  parleroient  beaucoup  plus 
confidemment  audit  sieur  Carou.  Hier  il  me  vint 
voir  pour  me  faire  rapport  de  ce  qu'il  en  avoit 
retiré. 

Le  comte  de  Saiisbury ,  du  commencement , 
résista  fort  à  cette  proposition ,  disant  que  son 
Roi  ne  pouvoit  avec  dignité  envoyer  le  premier 
par  devers  ceux  qui  a  voient  montré  faire  si  peu 
d'estime  de  lui ,  que  de  conclure  une  trêve ,  et 
lout  de  nouveau  une  telle  ampliation  à  icelle, 
sans  lui  en  avoir  communiqué  aucune  chose, 
contre  leur  obligation  et  leurs  promesses,  et 
qu'il  falloit  qu'ils  envoyassent  les  premiers;  et 
puis  que,  selon  que  son  maître  enten droit  de 
leurs  députés  ,  il  se  resoudroit  a  ce  qu'il  auroit  à 
faire.  Sur  cela,  lut  ayant  ledit  sieur  Caron  com- 
muniqué la  lettre  de  M.  de  Barneveld,  etremon- 
n.  c.  n.  M.  T.  n. 


tré  la  longueur  qui  se  passeroît  en  ces  envois,  et 
le  péril  qui  etoit  au  retardement ,  il  auroit  enfin 
réduit  ledit  sieur  comte  a  trouver  bon  que  le  Roi 
son  maître  envoyât  après  que  ledit  sieur  Vivord 
seroit  venu^  et  auroit  été  oui  par  deçà.  Il  eroyoit 
qu'ayant  cette  parole  dudit  comte,  il  obtiendroit 
facilement  le  méinedu  Roi  ;  et  néanmoins  l'ayant 
été  voir  le  lendemain,  il  le  trouva  disposé  tout 
au  contraire,  et  ferme  en  cette  resolution ,  qu'il 
n'enverroit  point  qu'auparavant  messieurs  des 
Ktats  n  eussent  einoyé.  Et  la  raison  est  non- 
seulement  (K>ur  conserver  ce  qui  est  eu  cela  de 
sa  dignité,  mais  pour  ce  qu'en  envoyant  ce  se- 
roit se  déerétliter  du  tout  avec  l'Espagne ,  et  lui 
faire  eonnoilre  le  peu  de  compte  que  fesdits 
sieurs  des  Etats  font  de  lui,  et,  qui  est  le  princi- 
pal et  plus  fort  de  sa  crainte,  Toffeuser  manifes- 
tement, et  Un  donner  trop  juste  sujet  de  se  plain- 
dre. Que  pour  tout  ce  qull  avoit  pu  lui  répliquer 
en  près  d'une  heure  d'audience  qu'il  avoit  eue, 
il  n'en  avoit  pu  retirer  autre  chose;  de  sorte  que 
qui  voudroit  espérer  quelque  cas  de  lui,  il  falloit 
par  nécessité  que  lesdits  députés  vinssent,  et  puis 
qu'<iprès  cela  il  enenverroit,  et  qu'il  espéroit  que, 
vous  auti*es  messieurs  prenant  cette  patience  de 
tant  attendre ,  il  y  auroit  lors  moyen  de  faire 
quelque  chose,  non  par  déclaration  de  guerre 
ouverte,  reconnoissant  tous  les  jours  davantage 
rinclijiation  dudit  Roi  et  ses  moyens  du  tout 
éloignés  de  telle  résolution,  mais  par  quelque 
secours  secret,  qui  joint  avec  le  nôtre  pourroit 
donner  plus  de  commodité  à  messieurs  les  Etats 
de  continuer  eux  seuls  la  guerre  comme  ils  ont 
fait  jusqucs  ici,  on  bien  pour  la  sûreté  que  son 
intervention  avec  la  nôtre  pourroit  apporter  a  la 
paix  )  si  d'aventure  tous  vous  autres  messieurs , 
conjoints  ensemble,  jugiez  a  propos  qu'elle  pas- 
sât outre. 

Voilà  en  somme  tout  ce  que  ledit  sieur  Carou 
en  a  tiré,  et  sur  quoi  vous  vous  pouvez  résoudre 
à  ce  que  vous  aurez  à  faire  ;  car  d'en  parler  après 
cela,  non-seulement  je  ferois  contre  ce  qui  m'est 
ordonné ,  mais  il  seroit  assuré  de  n'en  remporter 
que  du  refus,  lequel  il  ffuit  éviter,  ce  me  semble, 
tant  que  nous  estijuons  la  bonne ,  ou ,  pour  mieux 
dire,  meilleure  intelligence  d'entre  ce  Roi  et  le 
niVtre ,  utile  au  bien  de  l'un  et  de  l'autre.  Si  vous 
devrez  là-dessus  attendre  ou  non,  je  le  remets 
à  vos  prudences;  mais  si  une  nouvelle  que  je 
viens  d'avoir  de  M.  de  Rerny  est  véritable,  que 
non-seulement  le  roi  d'Espagne  n'ait  point  rati- 
fié ,  ains  ennné  dom  Diego  d'I barra  pour  pren- 
dre connoissance  des  alTaires  des  Pays-Ras  j  et 
faire  entendre  sur  iceïles  sa  volonté ,  je  crois,  vu 
l'humeur  et  la  quaUté  de  Tinstrument,  qu'il  faut 
changer  de  registre  y  et  sans  se  plus  amuser  à  la 
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paix,  se  préparer  à  la  guerre;  et  comme  ce  ne 
ieroit  peu  gagner^  si  seulement  nous  pouvions 
embarquer  ce  Roi  à  partie  de  la  dépense  ,  tant 
pour  la  suite  que  pour  tout ,  j'estime  que  nous 
devons  faire  tout  ce  qui  est  possible  pour  en  ve- 
nir là  ;  vous  avez  néanmoins  vos  instructions , 
et  Tordre  de  ce  que  vous  avee  à  faire  plus  parti- 
culier,  sur  lequel  je  me  remets.  Les  affiiires  de 
deçà  sont  fort  embrouillées,  et  les  finances  fort 
courtes  ;  néanmoins  le  peuple  voudroit  la  guerre 
et  croit  que  le  seul  moyen  par  lequel  ce  Roi  pour- 
roit  rétablir  sa  réputation  avec  lui ,  qui  est  sans 
doute  fort  endommagée,  seroit  d*en  venir  là. 
Mais  si  ne  crois-je  pas  qu'il  y  vienne ,  si  ce  n'e^^t 
qu'on  l'y  porte  par  degrés,  et  quasi  en  dépit  de 
lui ,  comme  le  moindre  secours  qu'il  pourroit  don- 
ner à  mesdits  sieurs  des  Etats,  ou  si,  à  ce  que  m 'a 
assuré  le  sieur  Garon,  et  quejj  tiens  encore 
d'ailleurs,  le  peuple  s'y  offre  ;  c'en  seroit  un  bon 
moyen.  Qu'il  s'entende  avec  l'Espagne  à  notre 
préjudice,  ou  desdits  sieurs  des  Etats,  je  ne  le 
crois  point,  tant  s'en  feiut  il  se  reconnott,  par 
infinis  affnmts  qu'il  en  reçoit  tous  les  jours,  qu'il 
y  est  en  extrême  mépris ,  ma  chi  coH  vuole  casi 
l*habbia.  Et  à  tant,  après  vous  avoir  très-hum- 
blement baisé  les  mains,  et  avec  permission  vôtre, 
à  M.  de  Buzanval ,  que  je  loue  Dieu  se  porter 
mieux ,  je  le  prierai  donner  à  vous  et  à  lui ,  mon- 
sieur ^  en  parfaite  santé  très-longue  vie. 
A  Londres,  ce  15  Juin  1607.  Votre,  etc. 

LA  BODSRIS. 

Lettre  de  M.  de  Villeray  à  messieurs  Jeannin 
et  de  Buzanval,  du  M  juin  1607. 

Messieurs,  M.  de  Gastille  est  arrivé  en  ce  lieu , 
le  quinzième  de  ce  mois,  avec  vos  lettres  du 
neuvième ,  lesquelles  ont  été  lues  au  Roi  en  la 
présence  de  messieurs  de  Sillery  et  de  Sully  le 
même  jour.  Et  comme  Sa  Majesté  avoit  fait  partir 
le  jour  précédent  le  mettre  de  la  poste  de  Calais, 
chargé  de  sa  réponse  à  vos  précédentes,  du  20 
fiai  et  du  4  de  cedlt  mois,  par  laquelle  elle  vous 
a  à  plein  informé  de  ses  intentions  sur  tous  les 
points  que  vous  lui  avez  représentés  ci-devant , 
Sa  Majesté  ne  vous  écrira  pour  cette  fois  ;  mais 
elle  m'a  ordonné  vous  faire  savoir  que  vous  ne 
pouviez  vous  gouverner  et  conduire  plus  sage- 
ment, ni  à  son  contentement,  que  vous  avez  fait, 
tant  envers  le  prince  Maurice  et  comte  Guil- 
laume, que  les  députés  avec  lesquels  vous  avez 
conféré,  et  le  sieur  Rameveld.  Davantage  Sa 
Mi^esté  loué  et  approuve  grandement  l'ordre  que 
vous  lui  avez  représenté  par  votredite  lettre , 
que  vous  avez  délibéré  de  tenir  ci-après  pour 
rendre  le  prince  Maurice  Capable  du  bien  du 
paya,  dfl  flten  et  de  sa  maison  en  partieuUer,  afin 


qu'il  se  résolve  de  bAtir  et  assurer  sa  fbrtuM 
conjointement  avec  celle  de  l'Etat,  avec  lequel 
il  a  aussi  acquis  sa  gloire,  qui  dépend  de  leur 
union  en  la  résolution  qu'ils  prendront.  De  quoi 
Sa  Majesté  a  été  très^se  d'entendre  que  vous 
avez  commencé  d'informer  M.  le  comte  Guil- 
laume, et  avez  délibéré  d'en  faire  autant  au  sieur 
Maldrée,  et  particulièrement  que  vous  avez 
trouvé  le  sieur  Barneveld  disposé  de  favoriser 
rétablissement  dudit  prince  Maurice  et  des  siena, 
car  c'est  sur  leur  foi  et  autorité  que  le  Roi  en- 
tend principalement  fonder  ses  affaires  par  delà) 
comme  il  vous  a  été  déclaré  à  votre  départ. 

Sa  Mijesté  approuve  aussi  grandement  le  con- 
seil que  vous  avez  projeté  de  donner  aux  dépiH 
tés  des  Provinces,  pour  empêcher  leur  désunion  : 
continuez  à  leur  montrer  qu'elle  n'a  autre  bol 
que  d'embrasser  avec  eux  le  parti  qui  leur  sen 
plus  utile,  et  faire  avancer  la  négociation  qu'elle 
prétend  faire  ;  car  nous  croyons  certaiMmeal 
que  les  Espagnols  la  retarderont  tant  qu'ils  pour- 
ront ,  pour  les  raisons  que  nous  vous  aîvons  man* 
dées  par  nos  dernières.  Nous  sommes  incertains 
aussi  si  le  roi  d'Espagne  a  ratifié  la  œantkNi 
d'armes ,  surtout  la  déclaration  faite  en  ion  nom 
par  les  archiducs,  car  les  avis  que  l'on  nous  a 
donnés  sont  fort  différens  ;  mais  vous  en  serai 
bientôt  éclaircis  après  l'arrivée  à  RruxelleB  de 
dom  Diego  d'ibarra ,  car  il  porte  le  secret  d«  eM 
d'Espagne.  Nous  approuvons  pareillement  qne 
vous  les  disposiez  par  delà  à  dresser  par  avanee 
les  articles  dont  ils  entendent  composer  la  paix , 
pour  s'en  éclaircir  le  plutôt  qu'ils  pourront;  ea^ 
nous  avons  opinion ,  quand  on  viendra  à  Joibdre, 
que  l'on  se  trouvera  bien  loin  du  compte.  Noai 
disons  surtout  que  vous  devez  vous  rendre  mi^* 
très  et  conducteurs  principaux  de  toute  la  négo» 
dation  :  ce  que  vous  obtiendrez,  leur  faisant  pa* 
roitre  par  vos  actions,  suivant  votre  délibératloa, 
que  vous  avez  charge  et  voulez  procurer  et  fa- 
voriser leur  bien ,  sans  affection  que  de  oehd 
que  vous  jugerez  ensemble  leur  être  plus  {ntoÉ- 
table ,  car  c'est  l'intention  du  Roi  ;  mais  nous 
prévoyons  que  vous  aurez  grande  peine  à  faire 
j(rfndre  à  ce  dessein  le  roi  d'Angleterre ,  à  eaase 
de  son  imprudence  et  irrésolution,  et  de  la  oiia- 
lignite  du  comte  de  Salisbury  et  de  ses  sembla- 
bles ,  et  spécialement  de  la  reine  d'Angletarra^ 
L'ambassadeur  d'Angleterre  a  dit  au  sieur  Àér- 
sens ,  que  le  roi  d'Angleterre  n'enverra  en  Hol- 
lande ses  députés ,  comme  a  fait  le  Roi ,  pour  ne 
vouloir  marcher  dans  ses  ornières.  G'est  le  nàm 
mot  duquel  il  a  usé.  Il  est  grand  ennemi  de  1^ 
cause  des  Etats.  Si  nous  parions  de  paix ,  les 
Anglais  nous  accusent  d'en  vouloir  seuls  profiler; 
et  si  nous  prenons  le  parti  contraire,  qm  mm 
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aspirons  à  TEtat,  que  nous  nous  eutemlons  pour 
faire  le  premier  avec  l'arcliiduc,  et  pimr  l'autre 
avec  le  piinee  iVïaurice  et  sa  suite  :  U  faut  sur- 
monter tout  cela  eu  bien  faisant» 

Nous  \ous  avons  èerit  de  quelle  soinmo  d'ar- 
gent et  manière  nous  entendons  seeoorir  la  Hol- 
lande en  eas  de  ji^uerre;  et  pareillement  ee  que 
nous  enteucJous  faire  pour  les  Etats,  pour  main- 
tenir leurs  affaires  en  réputation  et  (wlice  durant 
la  cessatïotï  tl  armes ,  jusqu'à  la  eonclusion  des 
affaires.  Ntius  n'avons  pas  délibéré  nous  élariçir 
plus  avant  pt»ur  le  présent;  car  nous  craignons 
que  Ton  nous  trompe  comme  l'on  a  fait  cette 
dernière  fois.  Mais  si  nous  voyons  qu'ils  se  réu- 
nissent eom  nie  il  faut,  qu'ils  veuillent  suivre  les 
conseils  que  vous  leur  donnerez  ptujr  leur  propre 
bien,  et  faire  différence  de  rainitié  et  sincérité 
du  Roi  avec  celle  du  roi  d* Angleterre;  en  ce  cas 
nous  nous  efforcerons  de  mieux  faire.  INous  ne 
voulons  acheter  une  trom|ierîe  ni  leur  division 
et  perditiin,  non  plus  que  notre  honte.  Nous 
avons  reçu  avis  ([ue  les  f^ens  de  gnerre  que  Ton 
envoie  dltaîie  en  Flandre  passeront  plus  t6t  le 
Rh^'ine  que  Ton  ne  pensoit ,  étant  ja  arrivés  deçà 
le  Mont-Cenis  ;  vous  en  serez  averti  à  mesure 
qu'ils  s'avanceront.  L'on  nous  écrit  de  Bruxelles 
que  l'archiduc  les  a  voit  eoutremandé^,  ce  que 
nous  ne  reconnoissons  justjues  à  présent,  L  on 
nous  mande  de  Bruxelles  que  Ion  se  vante d*y 
savoir  tout  ce  que  vous  faites  et  clittrs  où  vous 
êtes,  par  le  moyen  de  leurs  amis,  cjtills  disent 
i?treen  nombre  et  des  principaux  ;  peut-être  ne 
le  diroient  ilss*il  étoit  vrai.  Ils  se  vantent  qu'ils 
concluront  la  paix  à  leur  avantage  a  la  barbe  des 
ambassadeurs  de  Sa  Majesté ,  et  sans  leur  inter- 
vention et  aide  ;  cVst  Técoriie  tfue  nous  ne  vou* 
Ions  acheter.  ï/od  nous  mande  pareillement  qu'il 
ne  faut  pas  s'attendre  de  séparer  ni  disjoindre 
rarchiduc  d'avec  le  roi  d'Espagne,  quelques 
avantages  ou  coups  de  fouet  que  Ton  lui  donne , 
tant  rarchiduc  est  d'inclination  et  d'intérêt  con- 
joint inséparablement  avec  l'Kspagne,  combien 
que  parfois  il  fasse  contenance  du  contraire,  et 
que  les  siens  s'en  laissent  entendre;  partant  vous 
y  prendrez  garde  s'il  vous  plait. 

Nous  estimons  qu'il  faut  mettre  peine  de  ga* 
IgWr  le  sieur  de  Barneveld,  pour  le  retirer,  si 
~  Ire  se  peut,  du  roi  d'Angleterre.  Ce  qui  peut- 
être  aviendra,  si  on  lui  fait  croire  que  nous  af- 
fectionnons la  ehos«  publique  pour  la  jMiix,  et 
que  Tautre  a  autre  visée ,  et  réunissons  sur  cela 
le  prince  Maurice  et  les  siens  avec  lui.  La  mère 
do  comte  Henri  parle  de  passer  bientôt  en  Hol- 
lande, appelée,  ainsi  qiielle  a  maodé  au  Roi, 
du  prince  Maurice  et  de  son  fils.  Nous  estimiius 
qu'elle  Ikvorisera  partout  où  elle  sera  le  service 


du  Roi,  Les  Anglais  ont  favorise  extraordinaire- 
ment  le  prince  de  Joinvi lie;  et  dit-on  que  le  comte 
de  Salisbury  seul,  avec  le  roi  d'Angleterre,  ont 
a  plusieurs  fois  longuement  et  secrètement  eon- 
fere  avec  lui,  de  quoi  il  n'a  rien  dit  k  M,  de  la 
Boderie  :  aussi  le  Roi  en  est  demeure  mal  édifié. 
M  est  aile  visiter  la  Hollande,  et  desirons  que  le 
président  Jeanntn  le  voie,  et  mette  peine  d'ap- 
prendre de  lui  les  discours  qu'on  lui  a  faits  en 
Angleterre;  de  quoi  si  ou  ne  s'éclaircit  avec  lui 
et  ue  montre  leur  conlier ,  il  fera  tort  a  lui  et  aux 
siens.  Noua  savons  qu'il  a  mande  à  rarchiduc, 
allant  en  Angleterre,  que  tout  le  monde  est  mal 
content  tu  France,  et  que  Ton  y  verra  bientùt  du 
ménage,  a  quoi  les  gens  de  Flandre  ont  pris 
plaisir.  Nous  n'avons  point  ouï  parler  que  cette 
assemblée  de  prélats  cfui  se  fait  eu  Flandre,  se 
fasse  puur  autre  cause  que  pour  faire  trouver  Ihîïi 
que  l'on  traite  avec  les  Provinces-Unies,  sans  les 
presser  de  recevoir  la  religion  catholique.  Nous 
n  estimons  pas  qu'ils  soient  assez  sages  pour 
prendre  le  conseil  duquel  il  est  fait  mention  en 
votre  lettre,  i\L  de  Lastille  n'a  vu  le  Roi ,  à 
cause  de  la  goutte  pour  laquelle  il  garde  encore 
le  lit.  De  façon  qu'il  est  retourné  à  Paris  pour 
pourvoir  à  ses  affaires.  Son  frère  est  toujours  ici 
jwTursuivant  les  siennes,  auxquelles  il  est  traver- 
se comme  de  coutume,  mais  avec  meilleure  es- 
pérance. Je  prie  Dieu ,  monsieur ,  qu'il  vous  con* 
serve  en  bonne  santé. 

De  Fontainebleau  ce  17  juin  1607. 

DE  NëCFVILLB, 

Lettre  de  Jf.  de  VUiero^  à  M,  Jeannin^  du 
i7  juin  1607. 

Monsieur,  je  vous  écrivis  l'autre  lettre  par  le 
commandement  du  Roi ,  et  je  vous  saluerai  par 
celle-ci  de  la  continuation  de  mon  service ,  en 
vous  assurant  de  la  convalescence  de  Sa  Majesté, 
laquelle  commença  hier  a  sortir  du  lit,  à  s'ap- 
puyer sur  les  pieds;  tellement  que  j'estime  que 
nous  changerons  bientôt  de  place.  Je  ne  veux 
omettre  aussi  à  vous  faire  savoir  que  le  Roi  a 
accordé  a  mon  fils  la  lieuteuance  générale  du 
gouvernement  de  Lyonnais,  vaquée  [>ar  le  trépas 
de  M.  de  la  Guische,  que  Dieu  a  appelé  à  soi 
le  1  I  de  ce  mois ,  Sa  Majesté  ayant  voulu ,  par 
sa  bonté,  nous  témoigner  sa  bienveillance  et 
contiance,  et  nous  obliger  de  plus  en  plus  d'em- 
ployer nos  vies  a  son  service  ;  de  quoi  je  m'as- 
sure que  vous  serez  très-aise,  comme  je  le  serai 
toujours  de  vous  honorer  et  servir  d'entière  af^ 
fcetion,  de  laquelle  je  prie  Dieu,  ete. 
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Lettre  de  Jeanniny  Huzanvat  et  de  Russy,  au 
Roi  y  du  20  juin  1607. 

Sififi, 

Chacun  se  promet  ici  que  la  ratification  d*Es- 
pagne  y  sera  bientôt,  et  qu'elle  doit  être  suivie 
de  la  paix  par  le  plus  grand  nombre  de  ceux 
auxquels  les  peuples  ont  donné  la  charge  et  con- 
duite de  leurs  affaires.  Plus  ce  temps  approche, 
plus  le  prince  Maurice  se  travaille  pour  faire 
connoitre  qu'il  n'y  aura  jamais  aucune  sûreté  en 
la  paix  avec  l'Espagnol ,  à  quelque  condition 
qu'on  la  puisse  faire.  Nous  avons  commencé  à 
lui  parler  sur  ce  sujet,  plus  ouvertement  que  du 
passé,  depuis  avoir  reçu  les  dernières  lettres  de 
M.  de  Yilleroy,  qui  contenoient  bien  expressé- 
ment la  déclaration  de  votre  volonté,  pource 
qu'en  différant  plus  long-temps,  on  préparoit 
des  divisions  dans  les  Provinces ,  qu*il  eût  été 
plus  difficile  de  faire  cesser.  Mais  nos  raisons  ne 
lui  ont  semblé  assez  fortes  pour  le  vaincre  ;  celle- 
ci  seule  lui  a  àté  le  choix  de  tout  autre  conseil  : 
à  savoir  que  votre  Mig'esté  ne  prendra  jamais  à 
sa  charge  de  payer  chacun  an,  tant  que  la  guerre 
durera,  la  somme  de  quatre  millions  cinq  cent 
mille  livres,  sans  laquelle,  jointe  à  ce  que  les 
Etats  lèveut  sur  eux ,  lui-même  nous  a  dit  la 
guerre  ne  pouvoir  être  continuée  avec  espoir  de 
bon  succès ,  et  qu'il  n'y  avoit  aucune  espérance 
non  plus  que  le  roi  d'Angleterre  y  voulût  con- 
tribuer quelque  chose  du  sien  ;  ainsi  qu'il  étoit 
du  tout  nécessaire  de  tenter  cette  voie  d'accord, 
quand  ce  ne  seroit  que  pour  faire  croire  à  ces 
peuples  qu'on  les  veut  mettre  en  repos  si  faire  se 
peut.  Car  y  procédant  ainsi,  ou  la  paix  se  fera  à 
conditions  avantageuses ,  et  qui  auront  de  la 
sûreté  pour  eux,  ou  si  l'ennemi  les  refuse,  ils 
rentreront  à  la  guerre  contre  lui  avec  plus  d'ar- 
deur et  haine  que  jamais,  et  y  contribueront 
aussi  plus  volontiers  leurs  moyens  qu'à  présent, 
qu'ils  sont  remplis  de  cette  vaine  espérance  de 
pouvoir  obtenir  la  paix  en  toute  sûreté ,  et  avec 
la  conservation  de  leur  liberté  et  souveraineté 
dont  ils  se  flattent ,  et  pensent  avoir  acquis  la 
jouissance  par  le  consentement  même  de  leur 
ennemi,  dès  le  jour  qu'il  leur  en  a  fait  les  offres.  Ils 
en  deviendront  encore  plus  affectionnés ,  et  se 
sentiront  plus  obligés  à  votre  Miyesté,  par  le  soin 
qu'elle  aura  pris  de  les  mettre  en  repos;  et  le 
prince  Maurice  mêmeen  sera  mieux  avec  eux  pour 
avoir  plutôt  suivi  l'avis  commun  des  Etats  que 
le  sien,  qui  étoit  néanmoins  meilleur.  Et  ce  qui 
doit  être  de  grande  considération  envers  lui,  est 
que  votre  Majesté  et  le  roi  d'Angleterre  auroient 
plus  de  si^et  de  secourir  les  Etats  après  ce  re- 


fus, et  de  prendre  même  les  armes  pour  leur 
conservation,  avec  plus  de  raison  et  justice  qu'ils 
n'eussent  eu  auparavant. 

Nous  répétons  souvent  une  même  chose  par 
nos  lettres ,  mais  c'est  le  siyet  sur  lequel  nous 
travaillons  maintenant,  etn'y  a  rien  si  nécessaire 
pour  faire  cesser  toutes  divisions  et  secrètes  ini- 
mitiés qui  sont  dans  cet  Etat,  que  d'en  avoir 
soin  continuellement,  et  en  rendre  souvent 
compte  à  votre  Majesté  :  la  fin  de  tous  nos  dis- 
cours avec  lui  est  toujours  qu'il  veut  dépendre 
de  vos  commandemens.  Mais,  pour  l'y  confir- 
mer du  tout,  nous  avons  estimé  qu'il  falloit  pen- 
ser et  pourvoir  à  bon  escient  à  son  intérêt,  et  le 
deviner  par  conjectures,  puisqu'il  ne  s'en  veut 
découvrir  ;  car  tout  ce  que  nous  avons  traité 
jusqu'ici  ne  touche  qu'au  public.  Il  peut  craindre 
que  la  paix  diminue  son  autorité,  au  lieu 
qu'il  étoit  nécessaire  qu'il  ne  deviennne  inu- 
tile ;  qu'il  ne  perde  la  jouissance  de  quelques 
terres  occupées  sur  ceux  du  parti  contraire ,  la 
plupart  de  ses  Etats  et  appoiutemens ,  les  droits 
de  son  amirauté ,  ou  qu'ils  ne  soient  réduits  à 
peu.  Et,  pource  qu'on  le  tient  encore  plus  sen- 
sible en  ce  qui  est  de  son  honneur  et  autorité 
qu'en  ce  qui  touche  au  profit ,  nous  avons  com- 
mencé à  lui  faire  voir  qu'il  y  a  moyen  de  V&k  as- 
surer par  la  paix ,  et  qu'il  sera  nécessaire ,  outre 
le  traité  général  auquel  votre  Majesté  et  le  roi 
d'Angleterre  entreviendront  comme  garans  pour 
le  faire  observer,  d'en  faire  encore  un  autre,  en 
même  temps,  projeté  néanmoins  auparavant,  et 
tenu  secret  aussi  entre  votre  Miyesté,  le  roi 
d'Angleterre  et  les  Etats,  pour  le  mutuel  secours 
qu'ils  seront  tenus  se  donner  l'un  à  l'autre,  et 
autres  conditions  convenables  pour  leur  com- 
mune sûreté  :  dans  lequel  traité  on  pourra  faire 
insérer  ce  qui  doit  toucher  à  l'autorité ,  aux 
charges  et  à  l'intérêt  dudit  sieur  prince  Maurice 
et  de  sa  maison,  étant  ce  moyen  très-assuré, 
d'autant  que  vos  deux  Miyestés  en  seront  ga- 
rans comme  du  premier  traité,  et  par  ainsi  les 
Etats  plus  obligés  à  lobservation ,  crainte ,  s'ils 
y  contreviennent  à  son  préjudice,  qu'on  ait  sqjet 
d'en  faire  autant  contre  eux  et  Tobligation  où  elles 
seroient  entrées  en  leur  faveur  par  le  même  traité. 

On  lui  a  conféré  comme  par  discours  aucuns 
de  ces  articles  ;  à  savoir ,  qu'il  demeure  gouver- 
neur perpétuel  desdits  pays,  leur  chef  et  capi- 
taine général ,  tant  pour  commander  aux  forces 
qui  seront  mises  en  garnison ,  qu'à  celles  de  It 
campagne  ;  qu'on  établisse  un  conseil  près  de  loi, 
composé  des  ministres  de  vos  Majestés,  de  deux 
de  sa  maison,  tels  qu'il  voudra  choisir,  et  de  sept 
personnes^  une  pour  chaque  province;  qu'audit 
conseil  soient  attribuées  toutes  sortes  d'aflWnSi 
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tant  celles  qui  canconient  l'état  de  la  guerre,  les 
diflercns  des  provinces  et  des  villes  I  une  con- 
tre TaiUre,  l*e\mitioii  entière  des  delihêrfitions 
publiques,  et  f^enéralement  toutes  choses,  fors 
et  excepté  le  changement  des  lois,  les  provisions 
des  gouverneurs ,  le  |ii«ivoir  de  faire  la  ^^uerre 
ou  la  paix ,  de  lever  deniers  et  autres  de  pareille 
ou  plus  faraude  importance,  dout  fautorité  et 
pouvoir  absolu  doit  dépendre  et  appartenir  à 
tout  le  corps  de  TKtat,  ainsi  qu*il  a  été  fait  du 
passé  ;  qu'il  soit  ainsi  jïourvu  par  le  même  traité 
a  rentretenement  des  forces  et  t^^arnisons  qui 
sont  nécessaires  pour  tenir  le  pays  en  sûreté  du- 
rant la  paix^  et  aux  levées  et  contributions  qu'il 
faudra  faire  à  cet  effet,  non  pas  |K)ur  un  an  seu- 
lement, mais  pt>ur  plusieurs  années,  crainte,  s'il 
falloit  ordonner  desdites  contributions  civacun 
an,  comme  on  a  fait  du  passé,  que  le  peuple  se 
rebhhant  peu  à  peu,  et  quittant  le  soin  de  sa 
coi)ser\  ation ,  comme  si  la  paix  Tavoit  mis  en 
toute  sûreté,  ne  fit  difficulté  de  consentir  aux- 
dites  levées,  après  h  première  ou  seconde  an- 
née; ce  qui  metlroit  l'Ktat  en  péril. 

On  peut  y  ajouter  d'autres  articles;  mais  ceux- 
ci  sont  les  principaux  pour  donner  quelque  con- 
tentement audit  sieur  prince  Maurice  en  ce  qui 
est  de  sa  charrie  et  de  son  autorité,  dont  nous 
n'avons  fait  qu  un  pnyet,  sans  en  comnmniquer 
à  personne.  Il  a  montré  de  le  trouver  bon,  mais 
quil  nVndevoit  rien  espérer,  ni  de  tout  ce  qui 
le  peut  toucher,  si  au  même  temps  que  la  paix 
se  fera  il  n'y  est  pourvu  ;  que  du  c<^te  de  l'en- 
nemi il  avoitété  assez  recherché,  avecofïre  d'un 
million  d  or  et  achat  de  grandes  seigneuries  en 
Allemagne  sll  s  y  vouloit  retirer;  ou  s'il  se  vou- 
loit  lier  de  l'archiduc  et  s'unir  à  son  amitié,  de 
lui  donner  plus  d'autorité  et  de  pouvoir  es  Pro- 
vinces-Unies qu1l  n'en  eut  onques,  jusques  ù  lui 
faire  sentir  qu'on  lui  quitter  oit  même  la  souve- 
raineté :  qu'il  sait  bien  aussi  ce  qull  peut  dans 
cet  Etat ,  et  sur  plusieurs  l>onnes  places  qui  sont 
tenues  par  personnes  qui  dépendent  de  lui,  mais 
qu'il  n'a  point  seulement  voulu  écouter  les  offres 
de  ses  ennemis ,  et  ne  cherchera  jamais  son  sa- 
lut cbex  eux;  ne  fera  non  plus  chose  qui  soît 
contre  son  honneur  ni  devoir,  ni  qui  puisse  ap- 
porter de  préjudice  nu  pays  pour  lequel  il  a  pris 
tant  de  peine  et  couru  tant  de  périls;  et,  à  la 
fin  fie  tous  ces  propos ,  qull  n'aura  jamais  autre 
volonté  que  celle  t(ue  votre  Majesté  voudra  tpf  il 
ait.  Nous  avons  réconcilié  M.  de  Barneveld  avec 
lui,  par  le  moyen  et  avec  laide  de  M.  le  comte 
Guillaume  de  Nassau,  qui  s  y  est  entremis  tre^ii- 
volontiers ,  les  a  fait  parler  ensemble  à  cœur  ou- 
vert, et  mettre  liors  de  leurs  esprits  tous  soup- 
çons et  défiance  :  ce  qui  facilitera  le  moyeu 


d*unir  toutes  les  Proviuct^s  en  In  résolution  que 
votre  Majesté  désire  qu'elles  prennent  ensemble, 
et  sans  cette  réconciliation  il  eût  été  tré^-difli- 
eile  de  le  faire. 

Ledit  sieur  de  Barneveld  a  sans  doute  bonne 
iïitention,  tant  envers  lui  qu'envers  le  public, 
et  juge  aussi  que  la  bienveillance  et  assistance 
de  votre  IMajesté  est  plus  nécessaire  et  utile  à 
cet  Ktat  que  toute  autre  chose  ;  par  ainsi  qu  on  se 
doit  plier  et  accommoder  du  tout  a  ses  com- 
mandemens  et  volontés;  et  il  est  celui  entre  tous 
ces  peuples  qui  a  le  plus  de  créance  et  est  le  plus 
capable  de  les  bien  conseiller,  même  au  dessein 
que  votre  Majesté  a  pris,  lequel  est  conforîiie  à 
son  inclination,  lui  désirant  la  paix  avec  ardeur, 
pourvu  que  ce  soit  avec  la  siirete  qu'il  convient, 
et  pour  le  bien  de  son  pays,  à  quoi  il  tend ,  non 
à  gratilicr  l'archiduc  et  rKspagnoL  Nous  ne  pen- 
sions pas,  ceci  étant  Imcu  fait  et  accommodé, 
qu'il  y  eût  plus  rien  à  craindre  de  ce  cAtc. 
Ainsi  il  ne  restera  qu'à  pourvoir  aux  difficultés 
qui  se  présenteront  du  côté  des  Espagnols ,  les- 
quelles doi\Tnl  être  grandes,  si  les  bruits  qu  au- 
cuns tout  courir  qu'ils  ne  désirent  point  la  pai\, 
sont  véritables  ;  mais  il  pourroit  bien  être  qu'ils 
usent  de  cet  artilice  pour  avoir  meilleur  marché 
des  Etats  qu'ils  pensent  la  désirer ,  comme  peu- 
ples qui  courent  précipitamment  et  avec  ardeur 
a  ce  qu'ils  veulent;  ou  bien  ce  n'est  qu'une  va- 
nité, piiur  montrer  qu'ils  n'approuvent  des  con- 
ditions qui  s*'mblent  indignes  de  leur  grandeur; 
et  s'ils  le  font,  que  c'est  a  la  trcs-instante  prière 
des  archiducs,  et  pour  favoriser  leur  repos,  n'y 
ayant  apparence  qu'on  en  soit  venu  si  avant  avec 
l'avis  même  de  Spinola ,  sans  le  su  et  comman- 
dement du  roi  d'Espagne  ;  et  sll  l'a  voulu  une 
fois  avec  mûre  délibération,  qu'il  n'est  vraisem- 
blable qu'eux,  qui  font  gloire  d'être  constans 
jusques  à  Tt^bstination  et  plus  grande  opiniâtreté, 
se  soient  %\U\t  changés,  attendu  qu'on  ne  voit 
aucune  cause  qui  les  ait  du  porter  à  ce  change- 
ment, si  ce  n'est  qu'ils  soient  entres  en  quelque 
détlanee  que  rarchiduc  veuille  la  paix  pour  faire 
retirer  les  forces  desdits  pays ,  en  demeurer  par 
ce  moyen  maître  plus  absolu,  et  se  préparer  con- 
tre les  accidens  de  l'avenir. 

11  scroit  a  désirer  qull  fût  ainsi;  il  y  faudra 
prendre  garde  soigneusement  pour  faire  profit 
de  toutes  occurrences,  même  sur  le  sujet  dont  le 
président  Jeannin  a  parlé  autrefois  a  votre  Ma- 
jesté, et  plus  particulièrement  avec  M,  de  Ville- 
roy.  Peut-être  qu'ils  ont  aussi  été  avertis  de  ce 
que  chacun  sait  a  présent ,  et  que  les  Etats  dé- 
clarent tous  les  jours  sans  s'en  celer,  qu'ils  n'en- 
tendent traiter,  sinon  avec  l'intervention  de  votre 
Majesté  et  du  roi  d'Angleterre  ^  jugeant  par  là 
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que  les  conditions  du  traité  seront  assurées,  et 
qu'on  ne  le  pourra  enfreindre  au  préjudice  des 
Etats,  fortifiés  d'un  si  grand  appui ,  qu'avec  pé- 
ril ;  et,  outre  ce,  que  la  conjonction  de  vos  deux 
Majestés  en  ce  traité,  pourroit  bien  être  cause 
de  quelque  plus  grande  amitié,  du  moins  d'une 
confédération  contre  eux  pour  rentretènement 
d'icelui,  qui  leur  serait  toujours  préjudiciable. 
Es  choses  de  l'avenir ,  et  qui  dépendent  des  vo- 
lontés d'autrui ,  on  n'y  peut  pénétrer  que  par 
conjectures  :  si  semble-t-il  qu'ils  seront  pour  en- 
trer en  conférence ,  et  si  les  choses  ne  sont  dis- 
posées à  leur  désir,  qu'ils  tireront  les  affaires  en 
longueur ,  essaieront  de  faire  continuer  la  trêve , 
et  enûn  rompront,  sinon  qu'ils  puissent  traiter  à 
leur  avantage.  Si  est-il  bien  requis,  Sire,  que 
cette  paix  soit  bonne  et  sûre ,  ou  qu'elle  ne  se 
fasse  du  tout,  puisque  votro  nom  et  autorité  y 
sont  employés,  et  qu'ils  ne  se  peuvent  perdre 
par  un  mauvais  traité,  qu'à  la  honte  et  au  blâme 
des  rois  et  princes  qui  s'en  seront  mêlés.  Et 
c'est  en  quoi  nous  prévoyons  de  grands  incon- 
véniens,  pource  que  la  refusant  pour  n'être 
bonne  et  sûre,  les  Etats  auront  besoin  de  secours, 
et  votre  Mi^jesté  est  lasse  de  supporter  cette 
charge. 

Le  roi  d'Angleterre  n'y  veut  rien  mettre  du 
sien,  et  ils  sont  foibles  d'eux-mêmes.  Ainsi  il 
semble  que  la  paix,  quelque  mauvaise  qu'elle  soit, 
leur  doive  encore  être  meilleure  que  les  désor- 
dres, confusions  et  ruines  esquelles  ils  tomberont 
sans  doute  par  la  continuation  de  la  guerre,  s'ils 
ne  sont  secourus  à  bon  escient,  et  plus  même 
que  du  passé,  du  moins  un  an  ou  deux  ;  car  ce 
temps  donnera  Jugement  de  ce  qu'il  faudra  faire 
après.  C'est  à  elle  de  le  considérer  s'il  lui  plait , 
et  de  nous  éclaircir  sur  ce  de  son  intention.  Nous 
Jugeons  bien  dès  maintenant  ce  qu'il  faudra 
eomprendre  en  la  paix  pour  la  rendre  bonne. 
Mais  nous  sommes  incertains  de  ce  que  Tennemi 
voudra  accorder,  et  de  quoi  votre  Majesté  trou- 
vera bon  qu'on  se  relâche  pour  l'obtenir.  Il  y  a 
peu  de  conditions,  mais  elles  semblent  nécessai- 
res; à  savoir,  qu'ils  soient  reconnus  pour  Etats 
libres,  sur  lesquels  le  roi  d'Espagne  et  les  archi- 
ducs ne  prétendent  rien;  et  éclaircir  cet  article 
un  peu  plus,  s'il  est  possible,  qu'il  n'a  été  fait 
par  la  trêve ,  sans  y  insister  pour  rompre;  que 
les  Espagnols  sortent  des  Pays-Bas ,  même  des 
places  si  on  peut;  que  les  garnisons  soient  ré- 
glées et  réduites  à  certain  nombre  de  gens  d'une 
part  et  d'autre;  le  commerce  libre  partout,  même 
aux  Indes  orientales  et  occidentales,  du  moins 
comme  11  est  permis  aux  François  :  et  cet  arti- 
cle,  À  ce  que  nous  apprenons ,  s'obtiendra  difll- 
dlement  pour  le  regard  du  commerce  des  Indes,  | 


et  néanmoins  est  bien  fort  utile  aux  Etats  et  à 
leurs  alliés,  et  doit  apporter  du  dommage  au  roi 
d'Espagne ,  qui  serait  toujours  contraint ,  à  cause 
de  cette  liberté,  de  faire  grandes  dépenses  pour 
assurer  les  flottes  qui  lui  viennent  en  Espagne. 
Il  accordera  encore  plus  volontiers,  à  ce  qu'on 
dit  ici ,  le  commerce  des  Indes  en  Orient  qu'en 
Occident  :  et  pour  celle-ci ,  au  cas  qu'il  n'y  veuille 
consentir,  on  pourrait  faire  une  compagnie  en 
France,  au  lieu  de  celle  qu'on  commençoit  à 
Amsterdam,  suivant  que  votre  Majesté  dit  au 
président  Jeannin  à  son  départ.  Il  sera  aussi  be- 
soin pourvoir  à  ce  que  les  navires  qui  iront  de 
ces  pays  en  Espagne,  ne  puissent  être  arrêtés, 
et  n'y  aura  meilleure  sûreté,  comme  il  semble, 
que  de  faire  consigner  quelque  notable  somme, 
moitié  en  France,  moitié  en  Angleterre,  es  mains 
de  marchands  solvables. 

Ce  sont  les  principaux  articles,  avec  la  resti- 
tution des  biens  occupés ,  et  l'échange  des  pla- 
ces, où  l'on  prévoit  aussi  quelques  difQcuités: 
tout  sera  considéré.  C'est  avant  le  temps  que 
nous  touchons  à  ces  articles,  puisqu'on  est  en- 
core incertain  si  on  y  entrera  ;  mais  nous  le  fai- 
sons, pource  que  la  ratiflcation  venue,  on  en 
parlera  bientôt  après.  Et,  encore  que  soyons  suf- 
fisamment instruits  de  l'intention  de  votre  Ma- 
jesté pour  y  apporter  notro  jugement,  il  sera 
toujours  bien  à  propos  que  recevions  ses  com- 
mandemens  particuliers  sur  ce  qui  se  présentera, 
dont  nous  donnerons  avis  à  votre  Majesté  à  tou- 
tes occasions.  Nous  attendrans  aussi  la  réponse 
à  trois  de  nos  précédentes  lettres,  pour  suivre 
partout  ce  qui  nous  sera  commandé,  de  même 
affection  dont  nous  prions  Dieu ,  Sire ,  qu'il  con- 
serve votre  Majesté  et  toute  sa  famille  en  tout 
heur  et  prospérité. 

De  la  Haye,  ce  vingtième  jour  de  Juin  1607. 

Votre,  etc.,  P.  Jeannin ,  Buzanval  et  ns 
RussY. 

Lettre  de  M.  Jeannin  à  M,  de  Villeroy,  du  20 
de  juin  1607. 

Monsieur,  notre  lettre  au  Roi  étoit  écrite  et 
donnée  à  ce  porteur,  avant  qu'avoir  reçu  la  vôtre 
du  7  de  ce  mois,  qu'ai  vue  soudain ,  et  y  ai  fait 
réponse.  Nous  sommes  en  peine  de  ce  que  Sa  Ma- 
jesté n'avoit  encore  reçu  lors  aucune  de  nos 
trois  dépêches;  elle  les  aura  reçues  toutes  trois 
maintenant.  Nous  en  attendons  aussi  réponse  en 
lx)nne  dévotion.  Ce  que  vous  écrivez  du  roi 
d'Espagne,  qu'il  n'approuve  ce  que  les  archidocs 
ont  fait,  et  ne  semble  être  disposé  de  souffirir 
qu'on  passe  outre,  ont  fait  courir  ici  les  méoies 
bruits;  et  hier  le  prince  Maurice  me  dit  qn'nn 
banquier  qui  hante  fort  privément  en  la  i 
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de  Spinola,  a  écrit  la  même  chose,  que  ledit 
Sptnola  étoit  disgracié  en  Espagne  à  cette  oc- 
casion, et  le  moiue  qui  s'en  est  mêlé,  mandé 
pour  y  rendre  compte  de  ses  actions.  Il  est  bien 
malaisé  de  le  croire,  et  que  rien  ait  étc  fait  ici 
^ns  le  m  du  roi  d'Kspaî^ne,  bien  a-t-on  quelque 
occasion  de  conjecturer  qu'il  envoyoitdom  Diego 
dlliarra,  qu'on  dit  n'être  pas  bien  avec  l'arclii- 
duc,  pour  le  retenir  et  empêcher qull  ne  fasse  la 
poix  a  autres  conditions  que  celles  que  le  roi 
d'Espagne  voudra,  et  qull  y  a  déjà  peut-être 
quelques  semences  de  soupçon  et  déliance.  S*il 
est  ainsi  ou  en  pourra  faire  prolit  selon  que 
m'écrivez ,  et  qu'en  avons  autrefois  diseourn  en- 
semble. J'y  prendrai tçarde  soigneusement,  et  ne 
perdrai  aucune  occasion  qui  nous  puisse  conduire 
à  ce  dessein, 

ïjd  prince  Maurice  ne  nous  a  encore  rien  com- 
muniqué de  ce  dont  m'écrivez ,  et  n'ai  point  ap- 
pris que  le  gentilhomme  venant  d'Allemagne  , 
qui  porte  le  uom  de  celui  qui  mourut  au  sortir 
de  Contlans,  soit  arrive;  je  m'en  informerai  se- 
crètement. M.  de  Buzanval  m'a  dit  qu'il  le  con- 
noissoit,  étoit  de  &^  amis,  qu'il  a  deux  compa- 
gnies de  lansquenets  entretenues  ici ,  et  qu'il  est 
sujet  et  pensionnaire  de  M,  l'electeui'  Palatin, 
Telles  entreprises  ne  sont  aisées,  et  ne  sais  si 
elles  sej 'oient  maintenant  à  propos,  Jusqu'à  ce 
qu'on  soit  mieux  eclairei  si  LXspagnol  veut  la 
paix  ou  non  ,  et  attendrai  qu'on  m'en  parle ,  et 
si  Oïl  ne  le  fait,  je  me  tairai  selon  que  maudez. 
Quant  aux  six  mille  Italiens  qu'estimez  être  en* 
voyes  eu  Flandre  par  le  comte  de  Fueutes,  ils 
av oient  en  cet  avis  ici  ;  mais  ils  disent  qne  l'ar- 
chiduc ut  Spiuola  les  ont  coutremaodes.  Toute- 
fois il  n'est  bien  assuré  s'ils  passent;  vous  en  se- 
rez avertis  les  premiers,  et  sera  bon  nous  récrire. 
Un  pensi>it  qu'il  y  eût  quelque  rumeur  a  Anvers, 
et  que  les  soldats  de  la  citadelle  eussent  tire  des 
coups  de  canon  par  dessus  la  ville,  avec  menace 
contre  les  habitans,  ponrce  qu'ils  montroient  dé- 
sirer la  paix.  Toutefois  on  a  dit  depuis  qu'ils 
n'avoieuLliré  ces  canons  qu'aux  champs,  et  que 
c 'étoit  le  joyr  de  la  Féte4)ieu,  à  cause  de  cette 
solennité.  On  tient  bien  que  la  garnison  de  ladite 
citadelle  est  accrue  de  sept  à  huit  cents  soldats  , 
et  de  quelque  nombre  aussi  en  la  citadelle  de 
Gand  :  ou  n'eu  sait  la  cause;  mais  tm  pense  que 
ce  pourroit  être  pour  ce(iu'on  dit  communément, 
tant  près  rarcbiduc  qu'eu  ce  lieu,  qtie,  par  la 
paix ,  les  Espagnols  doivent  sortir  desdits  pays, 
et  qu*ils  se  veulent  fortifier  dans  les  places , 
comme  n'ayant  volonté  de  le  faire.  M.  de  Russy 
a  fait  un  petit  voyaj^'C  par  la  Hollande,  ou  il  dit 
avoir  trouvé  ceux  qui  l'ont  vu,  peu  partes  à  la 
paix }  siuou  qu'elle  soit  l>omie  et  bien  sûre.  M.  de 


Mancieux  porte  la  réponse  au  Iloi  de  M.  de  Ché- 
tillon,  et  le  lieutenant  de  la  compagnie  du  capi- 
taine Suelles,  celle  de  M.  le  prince  Maurice,  qui 
est  en  sa  faveur,  et  contient  les  remontrances 
du  dit  sieur  prince,  pour  faire  i^arder  Tordre  et 
noter  point  Tespérance  à  ceux  qui  font  leur  de- 
voir C'est  ciiose  fort  considérable  :  nous  estimons 
néanmoins  que  k^dit  sieur  prince  se  conformera  a 
la  volonté  de  Sa  Majesté,  si  elle  montre  le  dési- 
rer avec  affection.  Quanta  M.  deCbdtillon,  il 
uows  a  toujours  dit  qu'il  est  prêt  a  obéir  à  tout 
ce  que  Sa  Majesté  en  voudra  ordonner,  sans  y 
apporter  aucune  considération  ni  remise.  C'est 
tout  ce  que  je  vous  peux  mander,  et  que  je  serai 
toute  ma  vie,  monsieur,  votre,  etc.  P.  Jëannin. 
A  la  Haye,  ce  20  juin  1007, 

Lettre  du  Roi  ^  du  36  juin  !607. 

Messieurs  Jeannin,  de  Buzanval  et  de  Russy, 
par  ma  réponse  à  vos  précédentes,  celles  du  20 
de  ce  mois ,  cpie  j'ai  reçues  le  24,  je  vous  ai  bien 
clairement  et  particnliérement  informé  de  mes 
Intentions  sur  toutes»  les  propositions  et  deman- 
des que  vous  m'avez  faites  par  icelles ,  de  sorte 
que  je  n'ai  pas  grande  chose  à  vous  commander 
sur  cette  dernière.  Je  vous  dirai  s^'ulement  (ju'il 
semble  que  ces  messieurs  vont  tous  les  jours 
augmentant  la  somme  de  laquelle  ils  remontrent 
et  protestent  avoir  besoin  pour  soutenir  la 
f^fuerre;  car,  quand  le  sieur  Aérsens  revint  du 
pays,  il  ne  parla,  comme  vous  savez,  qne  d'un 
million  d'or;  depuis  on  demande  douze  cent 
mille  écus;  et  à  présent  vous  me  mandez  que  le 
prince  Maurice  vons  a  déclaré ,  s'ils  sont  secou- 
rus de  moins  que  de  quatre  millions  ciuq  cent 
mille  livres  par  an  ,  que  la  guerre  ne  i>eut  être 
continuée  a%'ec  espoir  de  bon  succès.  S'ils  tien- 
nent ce  langage  pour  mieux  excuser  etjustitkr 
la  paix  qu'ils  prétendent  faire,  ils  correspondent 
mal  à  ma  franchise  et  boune  volonté.  Ils  s'abu- 
sent aussi  s'ils  se  persuadent  que ,  par  crainte  de 
ladite  paix,  ou  par  nécessité  et  désir  de  faire 
durer  leur  guerre,  j'augmente  ledit  secours  à 
leur  discrétion ,  et  avec  une  incommodité  insup- 
porlable  de  mes  affaires.  Toutefois  slls  pou- 
voient  obtenir  du  roi  d'Angleterre  qu'il  y  contri- 
bue à  proportion  de  mes  offres,  je  mettrois  peine 
encore  de  f^iire  mieux  ;  mais  l'Anglais  est  si  fruid 
et  en  telle  méfiance  de  tout  le  monde,  voire  de 
soi-même ,  que  nous  ne  pouvons  faire  de  lui  l'état 
que  je  desirerois,  autant  pour  la  guerre  (jue 
pour  la  paix,  mais  spécialement  pour  le  pre- 
mier, encore  que  le  parlement  d'Angleterre  soit, 
pour  ce  regard,  de  contraire  avis  au  conseil 
d'Angleterre.  Or,  je  loue  grandement  toute  vo- 
,  tre  conduite  envers  k  prince  Maurice  j  le  conseil 
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que  VOUS  loi  avez  donné,  les  raisons  desquelles 
TOUS  Tavez  accompagné,  les  articles  dont  vous 
lui  avez  fait  ouverture,  et  même  que  vous  avez 
réconcilié  le  sieur  Barneveld  avec  lui,  pour  les 
bonnes  et  prudentes  raisons  que  vous  m'avez  re- 
présentées; mais  prenez  garde  que  cette  récon- 
ciliation soit  entière  et  sans  feintise,  principale- 
ment du  côté  de  Barneveld;  car  il  est  plus 
résolu  que  l'autre.  Il  faut  craindre  qu'ayant 
employé  ledit  prince  à  son  désir ,  sous  prétexte 
et  espoir  de  procurer  et  obtenir  ensemble  les  con- 
ditions de  la  paix  que  vous  avez  projetées,  tant 
pour  le  public  que  pour  son  particulier,  ledit 
Barneveld  ne  le  conduise  et  oblige  insensible- 
ment à  en  recevoir,  par  nécessité  et  contrainte, 
d'autres  moins  honorables ,  sûres  et  utiles , 
comme  seroient  celles  d'une  trêve  à  longues  an- 
nées, à  laquelle  Je  reconnois  que  le  roi  d'Espa- 
gne aspire ,  ainsi  que  Je  vous  ai  écrit;  et  que  sur 
cela  le  prince  Maurice  vous  reproche  les  con- 
seils de  paix  que  vous  lui  avez  fait  prendre ,  et 
que  nous  y  demeurions  aussi  befllé  avec  lui  :  car 
Je  prévois,  puisque  le  général  desdites  provinces 
incline  tant  au  repos,  qu'il  sera  au  pouvoir  de 
ceux  qui  les  y  ont  induits  de  leur  faire  franchir 
un  saut,  non  prévu  par  eux  ni  attendu,  quand 
ils  seront  sur  le  bord  du  précipice  ;  auquel  cas 
il  faut  que  nous  considérions  si  Je  dois  désirer 
que  mon  nom  y  soit  engagé.  Je  sais  bien  que  l'on 
dira  que  Je  dois  donc  pour  éviter  un  tel  accident 
les  soutenir  et  assister  maintenant  puissamment, 
afin  qu'elles  ne  soient  contraintes  par  nécessité 
de  tomber  en  icelui  :  mais  Je  réponds  à  cela  vé- 
ritablement qu'il  y  a  bien  quelque  apparence 
qu'étant  bien  secourus  et  maintenus,  il  sera  plus 
difficile  de  leur  faire  accepter  des  conditions  dé- 
savantageuses; et  néanmoins  J'estime,  si  leurs 
ennemis  s'opiniâtrent,  qu'enfin  ils  les  rangeront 
à  leur  désir,  soit  par  corruption,  division  ou 
autrement  ;  car  c'est  le  naturel  des  peuples  que 
de  passer  légèrement  par  dessus  les  considéra- 
tions des  périls  futurs  pour  sortir  des  présens, 
quand  une  fois  ils  sont  las  et  recrus  de  courre 
ceux-ci.  C'est  pourquoi  Je  suis  ainsi  retenu  en 
mes  offres  et  gratifications  sur  leurs  présentes 
demandes  de  six  cent  mille  livres;  Joint  le  refus 
qu'ils  vous  ont  fait  de  la  promesse  que  vous  leur 
avez  demandée  de  ne  traiter  sans  moi,  et  l'éga- 
lité avec  laquelle  ils  traitent  avec  le  roi  d'Angle- 
terre, ne  tirant  du  dernier  que  des  reproches  et 
des  incertitudes,  au  lieu  des  effets  qu'ils  reçoi- 
vent de  l'autre.  Ne  doutez  donc  point  que  les 
gens  du  roi  d'Espagne  ne  retardent  et  prolon- 
gent celte  négociation  tant  qu'ils  pourront ,  pour 
lasser  lesEtatsetparvenir  à  leur  but.  L'archiduc 
s'entendra  avec  eux  piour  cela,  car  il  espérera  y 


profiter;  se  confiant  encore  plus  d'Espagne  que 
des  gens  de  Hollande  et  de  leurs  associés,  quel- 
que bruit  contraire  à  cela  que  Ton  publie  sous 
main  pour  endormir  les  Etats  et  moi  particuliè- 
rement. Pour  à  quoi  remédier,  le  plus  expédient 
seroit  d'accélérer  le  traité,  et  résoudre  prompte- 
ment  à  la  paix  ou  à  la  guerre,  devant  que  l'af- 
foiblissement  des  États  paroisse  davantage. 

A  présent  que  dom  Diego  est  arrivé  en  Flan- 
dre ,  avec  le  pouvoir  et  l'intention  du  roi  d'Es- 
pagne ,  l'archiduc ,  peut-être  avec  raison ,  presse, 
et  le  marquis  de  Spinola  aussi ,  d'entrer  en  ma- 
tière, en  se  plaignant  des  forces  que  l'on  foit 
venir  d'Italie,  faisant  parottre  que  l'on  s'en  dé- 
fie, et  que  l'on  croit,  si  on  veut  attendre  leur 
arrivée  au  pays,  que  l'on  n'a  volonté  d'accorder, 
mais  plutôt  de  les  surprendre.  Nous  ne  devons 
pas  laisser  de  toutes  parts  de  faire  prendre 
garde  à  l'archiduc,  pour  découvrir  s'il  est  mal 
content  ou  en  défiance  d'Espagne,  pour,  selon 
cela ,  nous  conduire  envers  lui.  Je  n'en  perdrai 
l'occasion  si  elle  se  présente ,  comme  vous  ne  fe- 
rez de  votre  côté ,  avec  la  discrétion  et  prudeoee 
que  vous  savez  y  être  requise.  Au  reste.  Je  ne 
suis  point  si  las  de  supporter  ma  part  des  char- 
ges de  la  guerre ,  que  Je  veuille  refuser  de  con- 
tinuer à  y  contribuer  ce  que  l'on  peut  raisonna- 
blement désirer  de  moi,  pourvu  que  lesdites 
provinces  résolvent  aussi  d'y  rentrer  avec  leur 
première  union  et  ardeur,  et  que  le  roi  d'Angle- 
terre s'y  engage  pareillement  par  effet  à  propor- 
tion ,  plutôt  que  de  consentir  qu'ils  fassent  une 
mauvaise  paix;  aussi  vous  ai-Je  écrit  Jusqu'où 
J'entends  que  vous  vous  relâchiez  pour  ce  re- 
gard ;  tellement  que  Je  ne  vous  en  ferai  redite. 
Seulement  vous  saurez  que  Je  persiste  en  celte 
délibération;  mais  peut-être  ne  sera-t-il  expé- 
dient de  donner  conseil  auxdits  États  d'oplniâ- 
trer  par  trop  la  permission  de  la  navigation  des 
Indes,  quand  on  verra  pouvoir  tomber  d'accord 
des  autres  points,  afin  d'attirer  en  France  les 
marchands  qui  y  sont  accoutumés,  ainsi  que  Je 
vous  ai  fait  écrire  par  le  sieur  de  Villeroy.  J'ap- 
prouve au  reste  les  autres  articles  que  vous  avez 
projetés,  et  voudrois  que  l'archiduc  les  eût  bien 
accordés ,  et  le  roi  d'Espagne.  Quant  à  vous , 
sieur  de  Buzanval ,  si  votre  indisposition  conti- 
nue, et  qu'elle  ne  vous  permette  de  demeurer 
plus  long-temps  par  delà,  comme  Je  le  désire  et 
Juge  nécessaire  pour  mon  service ,  d'affectionner 
tant  la  considération  de  votre  personne ,  que  Je 
vous  permets  de  retourner  quand  vous  voudrez 
par  deçà,  assuré  que  vous  n'userez  de  cette 
mienne  licence,  qu*autant  que  vous  connottrez 
le  bien  de  mes  affaires  le  requérir,  et  la  conser- 
vation de  votre  santé  vous  y  obligera  :  à  tant. 
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je  prie  Dieu,  messieurs  Jeannin,  de  Biizanval  et 
de  Russy,  qit*il  vous  ait  en  sa  sainte  et  digne 
garde. 
Écrit  à  Fontainebleau ,  le  26  de  juin  1 607. 
He?jbi  ;  et  plus  bas ,  Brulaut. 

Lettre  de  M.  de  Vilkrotj  à  M,  Jeannin,  dudii 
jour  26  Juin  1607. 

Monsieur,  je  n*ai  reçu  votre  lettre  du  11  de 
ce  mois  que  le  24  :  c'est  le  même  jour  que  le 
sieur  de  Maocieuxest  arrivé  en  ce  lieu  avec  étoi- 
les du  2  ( .  Le  Roi  vous  a  jà  mandé  son  intention 
sur  les  affaires  de  delà  ;  il  la  vous  n^itère  et  con- 
lirme  encore  par  celle  que  la  présente  accomp- 
^ne.  11  est  certain  que  dom  Diego  d'ibarra  a  été 
dépét'lïé  ex  prés  par  le  roi  d'Espagne  pour  brider 
Tarcliiduc,  et  mieux  ména.L^er  les  affaires  au  gré 
d'Espagne,  que  ne  fait  le  marquis  Spinola.  Vrai 
est  que  rampliatioii  de  la  cessation  d'armes  pour 
la  mer  rapatriera  toutes  choses;  mais  je  ne  sais 
si  pjur  cela  le  roi  d'Espagne  rati liera  ladite  ces- 
sation en  la  forme  qu'elle  a  été  accordée;  de 
cpioi  nous  serons  ti*>t  éelaircis ,  comme  nous  di- 
sons que  ces  messieurs  doivent  mettre  peine  de 
rétrc  le  plus  promptement  qui! s  pourront,  de 
ce  qu*iis  doivent  espérer  de  la  paix,  pour  lus 
raisons  que  vous  connoissez  mieux  que  nous. 
M.  de  la  Boderie  vous  aura  mandé  la  disposition 
du  roi  d'Angleterre  et  du  comte  de  Salisbury, 
Ce  sont  ^ens  qui  ont  plusieui's  visages  et  divers 
langages;  ils  se  délient  tant  de  notre  France, 
qulls  sont  même  eu  garde  et  doute  d'eux-mê- 
mes. Croyez  que  nous  avons  peine  d'en  faire 
quelque  chose  de  bon,  autant  pour  la  paix  que 
pour  la  guerre;  car  ils  prendront  lonjours  le 
contrepied  de  notre  poursuite  et  dulibération , 
autant  i^ir  nialiec  que  par  prudence.  Prenez 
garde,  s*il  vous  plaît ,  a  ce  point,  sans  toutefois 
vous  en  découvrir  où  vous  êtes  ;  car  il  vaut  mieux 
qulls  s\ui  aper^'oivent  par  les  propres  actions  du 
roi  d'Angleterre,  que  par  les  a\ertisscmens  du 
Roi  et  des  vôtres.  Le  principal  est  que  tes  États 
ne  s  y  arrêtent  tant  qu'ils  en  pâtissent. 

Les  gens  de  guerre  qui  passent  d'Italie  en 
Flandre ,  n  ont  encore  passé  les  Monts  que  nous 
sachions.  L'on  nous  a  écrit  comme  à  vous  que 
les  archiducs  les  ont  contremandês,  de  quoi 
nous  serons  tôt  faits  certains,  et  vous  en  averti- 
rons apri^s.  L'on  dit  que  le  marquis  Spinola 
passera  hieutét  par  ici  pour  aller  en  Espagne  ] 
s'il  s'éloigne  devant  la  eonclusion  du  traité,  elle 
ira  fort  a  la  longue.  Le  prince  de  Join ville  eut 
mieux  fait  pour  le  service  du  Roi  de  passer  par 
Rruxeiles,  et  caresser  raichîdiic  tout  a  décou- 
vert, que  den  user  suivant  sa  délibération;  car 
aussi  bien  croira-t-on  toujours  qu'il  aura  vu  l'ar- 


cbiduc  ou  ses  clialands ,  et  ceux-ci  imputeront  au 
Roi  cette  fuite.  Mais  c'en  est  fait;  le  grand-duc 
nous  a  fait  dire  seulement,  depuis  deux  jours, 
que  rarniée  de  mer  qu'il  a  fait  sm-tir  cette  année, 
composée  de  plus  de  huit  mille  hommes  de 
guerre,  doit  exécuter  une  entreprise  sur  Cypre, 
avec  l'inteiligence  des  habitans,  auxquels  il  a 
porté  quantité  d'armes  ;  de  quoi  les  Vénitiens  ne 
sont  eontcns,  et  dit-on  qulls  ont  envoyé  de  ce 
côte-la  l'armée  de  mer  qulls  avoîent  préparée 
pmir  la  guerre  du  Pape,  afin  de  s'opposer  au 
dessein  sUi^dlL  Le  Roi  attendra,  à  mon  a\is,  le 
lieutenant  du  capitaine  Suelles,  ptuteurdes  let- 
tres de  M.  le  comte  Maurice,  pour  mettre  en 
considération  ses  raisons,  devant  que  de  com- 
mander une  recharge  pour  le  sieur  de  Mancieux, 
dont  je  vous  prie  avertir  M.  de  Chiitijltm^  et  que 
j'ai  lu  au  Roi  la  lettre  qu'il  m'a  écrite ,  tant  sur  ce 
sujet  que  celui  du  sieur  de  Rt>cques,  qui  a  pris 
en  bouju*  part  son  obéissance  et  ses  raisons,  ainsi 
que  je  lui  écrirai  après  que  Sa  Majesté  m'aura 
déclaré  sa  dernière  v<donté.  Quoi  attendant,  tl 
sera,  s'il  vous  plaît,  et  vous  assurés  du  service 
l>eri>étuel,  mousieur,  de  votre,  etc. 

BK  Neitkviixe. 
De  Fontainebleau,  le  vingt-sixième  jour  de 
juin  1607. 

Lettre  de  mes:fm(rs  Jeannin  y  de  Bnzanvat  et 
de  limstj  au  Hoi ,  du  27  juin  1607, 

SlBE, 

Avant  qu'avoir  reçu  les  lettres  de  votre  Ma- 
jesté, qui  sont  des  13  et  1 -j  de  ce  mois.  M,  de 
Rethune  étolt  prêt  de  partir  avec  les  nôtres,  qui 
sont  de  date  précédant  de  trois  jours  seulement 
CL'lles  qu'il  lui  a  plu  nous  écrire,  qui  contiennent 
particulièrement  son  intention  sur  nos  deux  pre- 
mières dépêches  ;  ce  qu'elle  a  appris  de  riutention 
du  roi  d'Espagne  et  du  roi  d'Angleterre ,  que  le 
premier  n'accordera  jamais  de  faire  une  paix 
perpétuelle  avec  les  Etats,  à  condition  qull  les 
tient  pour  libres,  et  sur  lesquels  il  ne  prétend 
rien ,  mais  bien  une  trêve  à  longues  années  ;  pour 
le  roi  d'Angleterre  qu'tm  n'en  doit  tmi  espérer. 
>ious  faisons  autre  jugement  dece  dernier,  parce 
que  son  agent  le  disoit  avec  affection,  et  y  ajou- 
toit  des  raisons  pour  êlre  cru.  11  nous  sembloit 
aussi  que  son  affection  déçoit  suivre  son  intérêt. 
Les  bruits  eouroient  déjh  en  ce  lieu  que  le  roi 
d'Espagne  ne  ratilieroit  pas  ce  que  l'archiduc  a 
fait.  Ceux  qui  désirent  la  paix  et  l'ont  procurée 
sont  en  peine  à  cette  oceasiou ,  et  ne  se  la  pro- 
mettent plus  avectaïit  decertitudequ'ilsfaisoient, 
nuu  s  jettent  quelques  proptts  d'ujie  tre\  e  a  longues 
années,  que  votre  Majesté  rejette  du  tout  par  ses 
letti-es,  nous  déclarant  n'y  vouloir  enlrevenir  si 
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elle  se  flBdt,  avec  commandement  de  la  dissuader 
tant  que  nous  pourrons.  Nous  y  obéirons;  mais 
nous  la  supplions  très-humblement  de  considérer 
que,  si  le  roi  d'Espagne  ne  veut  accorder  la  paix 
absolue  aux  conditions  et  sûretés  que  les  Etats  la 
demandent ,  et  que  la  trêve  pe  vous  soit  agréable, 
et  faisons  tant  de  la  dissuader,  qu'il  ne  reste  plus 
autre  moyen  que  de  rentrer  à  fa  guerre  avec 
vigueur  et  courage.  Ce  qui  ne  peut  être  fait  sans 
que  les  Etats  aient  le  secours  dont  nous  avons 
écrit  à  votre  Majesté,  qui  est  de  quatre  millions 
dnq  cent  mille  livres,  ou  quatre  millions  au 
moins;  à  quoi  le  prince  Maurice  Ta  modéré, 
contre  la  volonté  des  députés  qui  demandoient 
beaucoup  plus,  n'étant  possible  autrement  d'es- 
pérer aucun  bon  succès  de  cette  guerre;  car, 
pour  les  Etats ,  c'est  tout  ce  qu'ils  pourront  faire 
que  de  continuer  leurs  levées  ordinaires,  qui  re- 
viennent à  près  de  dix  millions  de  livres.  M.  le 
prince  Maurice  dit  bien  que  quelques  princes 
d'Allemagne,  nommés  par  notre  précédente  lettre, 
pourront  donner  tous  ensemble  deux  cent  mille 
écus  par  an ,  s'il  plait  à  votre  Miyesté  ajouter  son 
autorité  et  ses  prières  à  celles  des  Etats  qui  enver- 
ront vers  eux  à  cet  eRet.  L'agent  d'Angleterre 
promet  que  son  maître  y  contribuera.  Mais  nous 
craignons  que  ces  deux  secours  soient  incertains, 
qu'il  faille  bâtir  l'assurance  de  cette  somme  sur 
autres  fondemens,  et,  s'ils  refusent  d'y  contribuer 
ou  s'en  désistent,  après  avoir  commencé,  que  la 
charge  entière  ne  tombe  du  tout  sur  votre  Majesté  ; 
et  si  elle  ne  la  peut  ou  veut  supporter  pour  autant 
de  temps  qu'ils  en  auront  besoin,  que  ces  pro- 
vinces, au  même  temps  qu^elles  seront  aban- 
données, ne  se  perdent  avec  honte  et  dommage. 
Or  elle  nous  mande  bien  que  pour  la  paix  elle  est 
contente  d'entrevenir,  soit  seule  ou  avec  le  roi 
d'Angleterre;  mais  pour  le  secours  elle  se  res- 
treint, et  dit  n'y  vouloir  contribuer  que  pour  les 
deux  tiers,  le  roi  d'Angleterre  s'obligeant  à  l'autre 
tiers,  sans  destiner  encore  la  somme,  sinon  que 
les  lettres  contiennent,  pour  exemple,  s*il  faut 
trois  millions  de  livres,  qu'elle  en  donnera  deux 
millions,  le  roi  d'Angleterre  fournissant  un  mil- 
lion. Ainsi  cette  offre  est  incertaine,  et  ne  contient 
aucune  obligation  précise  qui  les  puisse  assurer 
de  ce  secours,  qui  dépend  de  ce  que  voudra  faire 
le  roi  d'Angleterre,  duquel  tout^ois  on  n'attend 
que  peu  ou  rien. 

Il  est  du  tout  nécessaire ,  Sire ,  que  nous  vous 
représentions  ces  difQcultés  ;  car  ce  n'est  assez 
de  Juger  que  la  continuation  de  la  guerre  est 
encore  meilleure  que  la  trêve  à  longues  années, 
si  on  n'ajoute  à  cet  avis  les  moyens  de  la  faire, 
sans  lesquels  il  n'y  a  rien  de  pis  pour  eux  que 
l'çatréprendre.  C'çst  cho^e  aisée ,  et  plus  qu'elle 


n'étoit  il  y  a  quelque  ^rops,  de  faire  reprendre 
à  ces  peuples  les  conseils  de  la  guerre,  en  leur 
donnant  ce  secours,  d'autant  qu'ils  commencent 
à  douter  de  la  ratiAcation  d'Espagne,  et  sont 
entrés  en  soupçon  qu'on  les  veut  tromper;  mais 
ils  auront  toujours  recours  et  feront  instance  de 
la  déclaration  du  secours  avant  qu'y  prendre 
aucune  résolution.  Votre  Majesté  a  du  loisir  d'y 
penser,  et  de  nous  éclaircir  là-dessus  de  son  in- 
tention. Nous  ne  précisons  rien  cependant,  pource 
qull  faut  commencer  par  la  paix,  si  elle  se  p^t 
faire  ;  et  on  ne  peut  plus  tôt  que  la  ratiflcation  ne 
soit  venue,  ou  que  le  temps  de  la  donner,  qui 
expire  au  24  de  juillet,  ne  soit  passé.  Jusqu^alors 
l'Espagnol  n'est  point  en  demeure  ;  on  ne  se  prat 
plaindre  de  lui,  ni  asseoir  jugement  certain  sur 
ce  qui  est  de  sa  volonté ,  encore  qu'il  y  ait  diverses 
coi\jectures,  et  autant  pour  en  douter  oomme 
pour  en  bien  espérer.  Nous  ne  laissons  pourtant 
de  croire,  si  la  conduite  de  ces  peuples  est  sage, 
qu'ils  en  auront  bonne  issue,  et  que  l'Espagnol 
ayant  permis  à  l'archiduc  et  à  Spinola  de  donner 
commencement  à  cet  œuvre,  par  un  deaseia 
prémédité  de  long-temps,  et  Jugé  au  conseil  d'Es- 
pagne, comme  il  est  vraisemblablement  néces- 
saire à  ses  affaires,  ne  le  voudra  laisser  imparlait 
Bien  usera- t-il  de  toutes  sortes  d'artifices  poureii 
avoir  le  meilleur  marché  qu'il  pourra,  en  quoi  il 
a  grand  avantage ,  en  ce  que  ses  conseils  dépen- 
dent de  lui  seul ,  et  sera  armé ,  comme  on  prévoit, 
lors  du  traité  :  et  ici  les  moindres  résolutions 
dépendent  d'un  grand  nombre  de  gens  qui  sont 
en  défiance  les  uns  des  autres,  et  qui  changent 
si  souvent  d'avis  qu'il  y  a  beaucoup  de  peine  de 
les  tenir  ensemble,  et  leur  faire  vouloir  à  tous 
une  même  chose  ;  outre  qu'ils  ne  préparent  au- 
cunesforces,  mais  font  connoltre  par  leur  conduite 
qu'ils  s'attendent  du  tout  à  cette  paix ,  quoique 
leur  disions  qu'ils  fassent  toutes  démonstrations 
au  contraire,  comme  de  faire  demander  per- 
mission au  roi  d'Angleterre,  par  ceux  qu*ilsy 
envoient ,  de  lever  des  gens  en  son  royaume  ;  et 
à  leur  agent  qui  est  en  Allemagne,  de  publier 
qu'il  a  charge  de  faire  levées;  tenir  aussi  des 
propos  aux  colonels  françois  de  deçà,  qu'ils  ont 
dessein  de  leur  donner  moyen  bientôt  de  foire 
leurs  crues,  et  de  les  accroître  de  nouvelles 
compagnies. 

Il  est  bien  vrai,  et  nous  en  pouvons  bien  assu- 
rer votre  Miyesté,  que  jusqu'à  présent  est  demeuré 
ferme  et  arrêté  en  Tesprit  d^eux  tous,  et  de  eeox 
même  qui  sont  les  plus  affectionnés  à  la  paix , 
de  n'y  entendre  et  de  la  rejeter  du  tout,  si  le  roi 
d'Espagne  ne  consent  qu'ils  demeurent  libres,  et 
quitte  les  droits  qu'il  pourroit  prétendre  sur 
eux.  A  quoi  ils  tgoutent  toutes  les  autres  ocmdi- 
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tions  contenues  en  nos  précédentes  lettres,  entre 
lesquelles  est  celle  du  commerce  des  Indes,  tant 
orientales  qu  occidentales,  dont  le  sieur  Biirne- 
veld  a  dit  et  répète  plusîeui^  fois  au  jjrésident 
Jeannin  qu'ils  ne  se  dêptirtiront  jamais,  du  moins 
pour  I'oIj tenir  tout  ainsi  que  les  Frun^'ois,  qui  est 
mieux  que  s'ils  l'avojent  de  gré  a  gre;  car  les 
actes  d'hostilité  qu'ils  pourront  faire  par  delà  la 
ligne,  en  alleint  avec  force  à  ce  commerce,  ap- 
ixyj'teront  tuujoni^  de  riucommodité  et  de  la 
dépense  au  roi  d'Espa^^ne,  et  presque  autant  que 
s'il  étoit  en  guerre  avec  eux  ^  il  n'y  aura  que  de 
bien  assurer  le  commerce  d'Espagne,  de  peur 
qull  ne  se  puisse  venger  la-dessus  quand  il  vou- 
dra, mais  nous  n'en  sîivons  p<nnt  d'autre  moyen 
que  celui  qu'a\on>  déjà  mandé.  Nous  jugeons 
bien  qu'il  faut  s'éclaircir  le  plutôt  qu'on  pourra 
de  cette  pi'iix ,  pour  prévenir  le  temps  des  forces 
qui  sont  envoyées  en  Flandre  ,  qu'tm  tient  néan- 
moins ici  avoir  été  conlremandées  par  rarcliiduc; 
mais  Ion  ne  peut  plutôt  que  la  ratineation  ne 
soit  donnée,  ou  le  temps  de  le  faire  passé.  Lors 
il  faudra  presser  et  chercher  tons  moyens  de  rac- 
courcir l'affaire ,  dont  le  meilleur  sera  a  notre 
avis  de  dresser  quelques  articles  iwjur  cette  paix, 
avec  l'avis  du  prince  Maurice  et  de  quelques 
particuliers  des  mieux  entendus  des  Etats,  en 
petit  nombre  toutefois,  nous  et  les  députes  du 
roi  d'Angleterre  étant  a\cc  eux;  puis  les  proijo- 
ser  en  rassemblée  des  Etals-généraux  de  toutes 
les  Provinces  qui  sont  ici,  et,  s'il  est  besoin,  en 
rassemblée  de  chacune  Province  en  particulier, 
pour  les  y  faire  appronver  et  résoudre,  siuis  qu'il 
soit  permis  à  ceux  qui  seront  députes  pour  trai- 
ter ,  d'y  rien  cliaiiger ,  ou  bien  qulls  ne  le  puis- 
sent faire  qu'avec  l'avis  des  ministres  des  deux 
rois,  du  prince  Maurice,  et  d'un  de  chacune 
Province  qui  seront  nommes  et  députés  à  cet 
eftct.  Nous  y  procéderons  lors  avec  plus  de  pru- 
dence et  céleri  le  qu'il  nous  sera  possible.  Encore 
est-il  besijin  qu'a  sertissions  votre  Majesté  que,  si 
cette  paix  ne  se  peut  conclure  comme  il  convient, 
plusieui*s  estimeront  la  trêve  à  longues  années 
ne  devoir  être  rejetée,  et  craignons  même  qu'il 
ne  soit  nécessaire  de  s'attacher  a  ce  conseil,  quoi- 
qull  y  ail  des  inconvéniensqui  tmt  elc  très-bien 
représentes  par  les  lettres  tie  votre  Mîijestc ,  au 
cas  qu'elle  ne  se  veuille  résoudre  de  donner  aux 
Etals  le  secours  dont  ils  ont  besoin  et  font  ins- 
tance. Et  à  la  vérité,  Sîre,  comme  ils  prétendent 
faire  cette  trêve ,  il  y  aura  peu  de  difl'crenee 
entre  la  paix  et  la  trêve;  car  c'est  leur  intention 
d;v  mettre  toutes  les  mêmes  conditions  et  sûretés 
qu'en  la  paix ,  sans  y  en  omettre  une  seule ,  et 
de  la  faire  aussi  sur  cette  déclaration  du  roi 
d^Espagne  et  des  archiducs  ^  qu'Us  les  tiennent 


pour  libres  et  Etats  sur  lesquels  ils  ne  prétendent 
rien  ,  sans  souffrir  qu*ils  y  ajoutent  ancone  res- 
triction de  rentrer  en  leurs  droits  la  trêve  tïnie  , 
trop  bien  de  leur  pouvoir  faire  la  guerre  comme 
à  ennemis  ,  non  comme  à  leurs  sujets  ;  cette 
qualité  étant  remise  et  acquittée  par  déclaration 
expresse  sans  réserve,  et  par  ainsi  perpétuelle- 
ment, qui  leur  donnera  le  moyen  de  traiter  tou- 
t«!S  alliances  et  confédérations,  aussi  bien  que 
par  une  paix. 

(À*  fondement  donc  présupposé ,  et  lei  autres 
conditions  y  étant  mises,  il  est  certain  que  cette 
trêve  doit  égaler  la  paix  quant  a  la  suj^eté ,  et 
peut-être  même  que  les  peuples  ayant  plus  d  oc- 
casion de  se  délier  de  ces  princes ,  qui  pourront, 
si  hm  leur  semble ,  rentrer  eu  guerre  conti^ 
eux,  la  trêve  finie,  seront  encore  plus  soigneux 
de  leur  conservation ,  et  contribueront  plus  vo- 
lontiers tout  ce  qui  sera  requis  pour  entretenir 
des  garnisons,  et  antres  forces  nécessaires ,  que 
s'ils  étoient  en  une  paix  qui  leur  eût  été  du  tout 
cette  déiiance.  On  peut  dire  que  rcnnemi  rom- 
pra la  trêve  quand  il  lui  scni  utile;  il  en  fera  au- 
tant de  la  paix  s'il  veut  user  de  mauvaise  foi , 
n'étant  pas  plus  obligé  en  l'une  quVn  Tanlre,  et 
trouvera  toujouj-s  en  Espagne,  parmi  ceux  qui 
sont  du  conseil  de  conscience,  des  raisiins  pour 
défendre  qu'il  lui  a  été  loisible,  voire  qu'il  est 
louable  de  rompre  la  foi  aux  hérétiques  et  rebel- 
les, qui  sont  les  noms  dont  ils  qualilient  les  Etats, 
contre  celte  infraction  de  fui.  Ils  auront  aussi 
les  mêmes  siiretés  qu'en  la  paix,  à  savoir  ,  les 
forces  dans  leur  pays;  et  s'il  plaît  a  votre  Ma- 
jesté joindre  son  intervention  avec  celle  du  roi 
d'Angleterre,  qm  sans  doute  k  donnera  plus 
v'olontiers  t|ue  de  l'argent  pour  faire  la  guerre, 
tant  pour  le  contentement  de  T Espagnol  ,  que 
pour  se  décharger  de  la  dépense ,  quant  à  la  vô- 
tre ,  Sire ,  nous  supplions  tres-humbleinent  v(»tre 
Majesté  prendre  de  bonne  part  si  nous  lui  retnon- 
troiis  qu'elle  n'en  doit  faire  non  plus  de  difficulté 
en  la  trêve,  si  elle  est  faite  comme  a  ctc  dit  ici 
dessus,  qu'en  la  paix;  et  que  les  inconu-niem 
allégués  par  ses  lettres,  qu'elle  ne  se  veut  obli- 
ger, ni  la  Couj'onne,  a  des  secours  et  assistances 
qui  lui  pourroicnt  êUe  demandes  en  un  temps 
qu'il  Jie  lui  seroit  peut-être  loisible  ni  utile  de  les 
donner ,  peuvent  aussi  bien  arriver  en  l'inter- 
vention de  la  paix,  qui  contiendra  toujours  les 
mêmes  obligations  qu'en  celle  de  la  trêve,  et 
qu'ils  y  seront  encore  plus  grands,  d'autant  que 
par  la  trêve  ils  doivent  finir,  n'estimant  les  obli- 
gations que  pour  certain  temps,  et  tant  qu'elle 
durera,  au  lieu  (jue  par  la  paix,  qui  est  |>erpé- 
tuellc,  elles  continueront  toujours.  Puis  les  obli- 
gations de  tels  secours  ne  sont  si  précises ,  qu'U 
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ne  soit  loisible  à  un  prince  de  s'en  décharger , 
sans  être  tenu  de  mauvaise  foi ,  quand  l'état  de 
ses  affaires  ne  lui  permet  de  les  accomplir,  étant 
lié  par  devoir  d*UDe  plus  étroite  obligation  à 
Fendroit  de  ses  sujets  qu'envers  aucuns  autres , 
laquelle  obligation  est  toujours  entendue,  excepté 
en  quelque  traité  que  ce  soit,  encore  qu'on  n'en 
fasse  aucune  mention  :  aussi  l'usage  de  cette  pra- 
tique est  si  commun  entre  les  souverains ,  que 
personne  ue  les  blâme  quand  ils  s'en  servent.  Ce 
n'est  pas  seulement  pour  la  commodité  et  sûreté 
des  Etats  que  nous  estimons  votre  Majesté  devoir 
entrevenir  à  cette  trêve ,  c'est  pour  son  profit  et 
l'avantage  de  ses  sujets ,  car  cette  intervention 
lui  donnera  le  moyen  de  les  obliger  à  un  secours 
certain  contre  l'Espagnol ,  au  cas  qu'il  lui  fasse 
la  guerre  durant  la  trêve;  qui  n'est  pas  de  peu 
de  considération ,  mais  plutôt  le  seul  fruit  qu'elle 
a  pu  espérer  de  tout  ce  qui  a  été  fait  pour  eux 
Jusqu'ici.  Ou  au  contraire ,  si  votre  Majesté  leur 
refuse  son  intervention  à  la  trêve ,  au  cas  qu'ils 
soient  réduits  à  cette  nécessité  de  la  faire ,  pour 
n'avoir  moyen  de  continuer  la  guerre ,  cette  der- 
nière action  en  laquelle  ils  auront  été  abandon- 
nés d'elle ,  leur  fera  oublier  tous  les  précédens 
bienfaits  :  et  s'ils  y  sont  assistés  du  roi  d'Angle- 
terre ,  comme  ils  seront ,  il  recueillera  lui  seul 
tout  le  fruit  et  la  grâce  de  vos  dépenses ,  périls  et 
labeurs ,  et  serez  tenu  pour  ennemi  des  uns  et 
des  autres. 

Il  y  aura  sans  doute  des  divisions  et  disputes 
entre  les  provinces ,  villes  et  des  particuliers  du- 
rant la  trêve,  selon  que  votre  Msgesté  nous  l'a 
très-bien  représenté  par  ses  lettres.  Il  est  vrai,  et 
est  certain  que  si  la  guerre  et  la  crainte  d'un 
puissant  ennemi  ne  les  eût  contraints  de  demeu- 
rer en  bonne  union  jusqu'ici,  qu'ils  y  fussent 
déjà  entrés  bien  avant;  mais  ce  mal  arrivera  en- 
core plutôt  pendant  la  paix ,  et  lorsqu'ils  ne  pen- 
seront avoir  plus  rien  à  craindre ,  que  durant  la 
trêve ,  qui  leur  doit  laisser  un  ennemi  lorsqu'elle 
finira;  mais  pour  y  remédier  il  faut  pourvoir 
d'un  bon  conseil  et  bien  choisi ,  selon  l'avis  qu'en 
avons  déjà  donné,  qui  ait  l'autorité  et  le  pouvoir 
de  décider  souverainement  toutes  ces  contentions 
qui  sont  déjà  nées  entre  eux.  Il  est  certain  aussi 
que  la  trêve  les  obligera  à  de  grandes  dépenses 
pour  se  garder;  mais  il  leur  en  faudra  faire  au- 
tant pour  la  paix ,  s'ils  y  veulent  trouver  de  la 
sûreté.  Bref,  Sire ,  nous  reconnoissons  bien , 
quelques  réponses  et  remèdes  qu'on  pût  mettre 
en  avant ,  pour  les  garantir  des  inconvéniens  qui 
pourront  arriver  à  cause  de  la  trêve ,  si  elle  se 
fait ,  qu'il  y  en  aura  toujours  assez  et  trop  de 
Teste.  Aussi  ne  doit-on  avoir  recours  qu'en  une 
dernière  nécessité,  lorsqu'il  n'y  aura  fonds  et 


moyen  suffisant  et  certain  pour  faire  la  guerre , 
ou  que  les  Etats  et  le  roi  d'Angleterre  s'y  opiniâ- 
treront,  de  façon  que  soyons  contraints  de  les 
suivre ,  ou  de  les  laisser  faire  sans  être  de  la  par- 
tie, qui  ne  nous  sembleroit  aucunement  à  propos. 
Nous  attendrons  ses  commandemens  et  la  décla- 
ration particulière  et  bien  précise  de  sa  volonté 
pour  la  suivre  ;  car,  encore  que  par  les  lettres  de 
M.  de  Villeroy  au  président  Jeannin ,  elle  sem- 
ble être  assez  exprimée  pour  toutes  choses ,  celle 
du  quinzième  que  votre  Majesté  nous  écrit,  remet 
néanmoins  à  nous  déclarer  sa  dernière  résolu- 
tion ,  après  qu'elle  aura  vu  et  considéré  ce  que 
lui  en  écrirons  de  rechef ,  estimant  que  notre 
faute  sera  moindre  de  l'ennuyer  par  une  fréquente 
répétition  de  même  chose,  qu'en  voulant  suivre 
notre  jugement ,  nous  éloigner  tant  soit  peu  de 
son  intention.  Elle  a  trouvé  mauvais  que  les  Etats 
aient  accordé  l'ampliation  de  la  trêve  par  la  mer; 
si  avons-nous  bien  aussi ,  étant  de  l'opinion  de 
M.  le  prince  Maurice ,  qui  la  rejetoit  du  tout 
Mais  des  sept  Provinces,  les  six  y  avoient  con- 
senti avant  que  fussions  arrivés  en  ce  pays,  et  la 
contradiction  de  la  septième,  qui  étoit  la  Zélande, 
ne  les  eût  pas  empêchés  de  passer  outre;  qui  fut 
cause  que  cette  Province  s'en  étant  remis  à  nous, 
après  avoir  tenté  en  vain  de  fidre  révoquer  cette 
délibération  des  six  Provinces,  nous  fûmes  d'a- 
vis, pour  empêcher  la  division  qui  tûit  entrée 
sans  doute  en  leurs  corps  à  cette  occasion ,  d*y 
consentir,  de  l'avis  même  du  prince  Maurice, 
mais  avec  cette  condition  que  ladite  ampliatlon 
n'auroit  lieu  ,  et  que  les  navires  de  guerre  .qui 
étoient  sur  mer,  du  côté  d'Espagne  et  des  Indes, 
ue  seroient  révoqués  que  six  semaines  après  que 
la  ratification  d'Espagne  auroit  été  délivrée  aux 
Etats.  Ainsi  on  ne  doit  pas  craindre  que  cette 
ampliation  de  trêve  soit  cause  de  faire  retarder 
ladite  ratification ,  mais  plutôt  elle  la  fera  avan- 
cer ,  puisque  le  roi  d*Espagne  a  tant  d'envie  de 
l'avoir ,  et  juge  qu'elle  lui  est  si  nécessaire. 

Il  n'y  a  point  aussi  de  trêve  par  cette  amplia- 
tion pour  le  regard  des  vaisseaux  et  gens  de 
guerre ,  mais  pour  les  vaisseaux  et  marchands 
tant  seulement,  comme  la  copie  de  cette  amplia- 
tion ,  envoyée  à  Votre  Majesté ,  en  pourra  faire 
foi.  Nous  avons  communiqué  une  bonne  partie 
de  vos  lettres  au  prince  Maurice ,  pource  qu'elles 
contenoient  beaucoup  de  choses  dont  il  pouvoit 
recevoir  du  contentement,  et  qu'elles  lui  ren- 
doient  aussi  témoignage  de  votre  bonne  volonté, 
et  au  sieur  Barneveld;  ce  qu'avons  jugé  être  né- 
cessaire ,  et  en  userons  partout  avec  la  discrétion 
requise,  même  pour  ce  qui  touche  l'Anglais, 
n'étant  pas  besoin  qu'on  sache  ici  tout  ce  qui  en 
est;  au  contraire,  montrerons  tous  que  loouDes 
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hlen  ensemble ,  et  nous  tiendrons  sur  nos  gdrdes. 

Qiîoiq ti 'ayons  eu  assez  bonne  opinion  du  passé 
de  lu  sincérité  de  laijent  d'Ans^leterre,  si  ne  lui 
avons-nous  rien  dit  qui  n'ait  pu  être  dit  en  pu- 
blie, et  nous  semble  eneore  qu*d  sera  pluttU 
pour  disposer  sou  maître  étant  en  Angletirre, 
ou  il  Vil  dans  trois  ou  quatre  jours,  à  se  mettre 
bien  a\ee  votre  Majesté  pour  la  resolution  des 
affaires  de  ce  pays,  qu'autrement.  Nous  savons 
bien  qu'il  inelinura à  la  paix,  et  si  votre  Majesté 
la  désire,  qu'il  préférera  eneore  la  trêve  à  la 
guerre;  ear  ledit  as^ent  nous  en  a  déjà  parlé 
avant  qu'avoir  su  votre  intentiun  sur  ce  sujet ,  et 
nous  y  a  trouves  contraires,  plutôt  avec  raison 
qu'avec  opmiiltreté,  et  comme  de  nous-mêmes, 
lui  disant  que  notions  instruits  de  votre  volonté 
pour  ce  regard.  Il  pourroit  bien  désij'er  que  î^on 
maître  fût  seul  eu  rinter\  euiion  ;  ce  que  toutefois 
n'avons  point  recoimu  par  ses  propos,  ni  décou- 
vert en  nos  conférences  avee  ceu\  qui  manient 
les  affaii^s,  eneore  qu'ayons  été  fort  soii^neux 
d'assentir  et  reeonnoltre  les  inclinations  de  ceux 
qui  peu  veut  le  plus,  et  vu  assez  elair  pour  assurer 
votre  Majesté  qu'ils  jui^ent  et  croient  tous  qu'il  y 
a  plus  de  sùrete  et  d'utilité  en  votre  intervention 
qu'en  celle  d'Anj^leterre,  qu'ils  ne  parlent  de 
vous  comme  de  lui.  Sire;  mais  au  contraire  sen- 
tent bien  de  \otrG  affection ,  conduite  et  bienfaits 
envers  eux,  et  mal  de  lui*  lis  recomioissent  vous 
avoir  de  grandes  obli^^atious ,  et  savent  (  ledit 
sieur  Barneveld  Tayaut  ainsi  dit  au  président 
Jeannin  en  particulier)  que  le  roi  d'Angleterre 
n'aime  aucunement  leur  État,  n'approuve  leurs 
armes,  et  qu'il  a  plus  d'inclination  à  l'I^^spagnoï 
qu'a  eux  ;  mais  ils  sunt  contraints  de  dissimuler, 
crainte,  s'ils  faisoient  autrement,  qu'il  ne  fût 
pour  se  joindre  a  rKspagne  contre  eux.  C'est  la 
vraie  cause  du  respect  qu'ils  lui  rendent,  en 
sorte  que  n'avons  jusques  ici  aucune  occasion  de 
nous  délier  qu'ils  soient  pour  s'assurer  en  autres 
interventions  qu'en  celle  de  votre  Majesté ,  quoi- 
qu'ayons  etc  fort  soipieux  et  considérés  pour  y 
prendre  i;arde,  comme  nous  ferons  tous  les  jours  ; 
étant  nécessaire  d'en  user  ainsi  à  cause  des  fré- 
qnente>  mntatiousqui  arrivent  tout  a  coup,  etsans 
aucun  precé  dent  dessein  et  volontés  de  ces  peuples, 
ce  qui  est  cause  que  nos  dépêches  semblent  quel- 
quefois diverses  ou  contraires,  encore  que  nous 
soyons  toujours  demeurés  constaus  au  premier 
avis  qu'avons  fait  de  leurs  affaires,  après  nous 
être  bien  éclaircis  sur  le  lieu. 

Quant  au  sieur  Barneveld,  sa  procédure  a 
toujours  été  semblable  :  ii  savoir  d'aller  a  la  paix , 
sans  néaumions  (pi'il  nous  ait  donné  aucun  sujet 
de  se  plaindre  de  lui,  ni  de  croire  qu'il  ait  mau- 
vaise intention,  Nous  avons  fait  entendre  aux 


Etats  que  vous  les  dispensiez  d'envoyer  en 
France,  dont  ils  sont  bien  contens»  Us  enverront 
en  Angleterre,  dans  six  ou  sept  joui^,  deux  dé- 
putés seulement,  et  sans  autre  créance  que  pour 
le  supplier  d'envoyer  ses  députés  ici  instruits  de 
son  intention,  avec  lesquels  ils  puissent  prendre 
avis  et  rt^lution  en  leurs  affaires.  iNous  les  avons 
pries  de  leur  dtitmer  charge  de  lui  remontrer  le 
besoin  qu'ils  ont  de  son  assistance  si  la  guerre 
continue,  et  montrer  qu'ils  en  ont  plutôt  appré- 
hension ([u 'espérance  du  contraire;  ce  qu'ils  ont 
approuvé,  et  prié  trouver  bon  aussi  qulls  puis- 
seul  dire  au  roi  d'An^detcrre  que  votre  Majesté 
n'est  plus  délibérée  de  continuer  son  secours, 
s'il  n'y  contribue  de  sa  part;  ce  qui  nous  a  sem- 
ble pareil leuïcnt  être  bien  à  propos.  Le  président 
Jeannin  en  écrit  à  M.  de  la  Bodcrie ,  alin  qu'il 
prenne  i^ardc  a  ce  qu'ils  feront,  et  a  la  résolution 
que  prendra  le  roi  d'Auj^leterre,  pour  nous  aver- 
tir de  tout  ce  qu'il  en  aura  su,  comme  il  a  déjà 
fait  par  ses  lettres  au  sieur  Jeannin ,  du  la  de  ce 
mois,  lesquelles  continuent  la  même  chose,  en 
substance,  que  ce  que  votre  Mcijesté  nous  avoit 
écrit  de  l'intention  du  roi  d'Angleterre.  Nous 
a  vous  bien  fait  connoitrc  audit  Barneveld  com- 
bien votre  Majesté  a  mal  pris  le  refus  qu'ils  ont 
fait  de  donner  l'acte ,  et  <|uc  c'est  avec  raisim  ; 
qu'elle  a  néanmoins  usé  de  cette  bonté  envei-s 
eux  que  de  leur  ot^lroyer  trois  cent  soixante- 
quinze  mille  livres  j>our  parfaire  la  moitié  de 
l'aimée,  n'ayant  voulu  achever  les  deux  cent 
mille  écus,  qu'ils  eussent  pu  obtenir  s'ils  se  fus- 
sent mieux  gouvernes.  La  vraie  raison  de  ce 
refus  a  été,  Sire,  qu'ils  croy oient  lors  votre  Ma- 
jesté vouloir  empêcher  la  paix ,  et  ils  la  désirent. 
Ils  ont  eu  crainte  aussi  tpje  le  roi  d'An^deterre 
nVntrdt  en  quelque  jalousie  à  cette  occasion,  et 
eût  opinion,  sous  prétexte  de  cet  acte,  d'une 
plus  étroite  conjonction  à  son  préjudice  entre  les 
Ktats  et  votre  .Majesté. 

Nos  précédentes  lettres,  même  les  deux  der- 
nières, qui  n'étoient  arrivées  lorsqu'elle  nous  a 
écrit  les  siennes,  satisferont  et  serviront  de  ré- 
ponse a  d'autres  particularités  dont  elle  a  montré 
par  ses  lettres  désirer  d'être  éclaircie.  Nous  nous 
souviendrons  toujours  de  tenir  les  Etats  en  lionne 
union ,  sans  laquelle  votre  Majesté  ne  leur  sau- 
roiUfaire  bien;  et  aurons  soin  aussi  du  contente- 
ment de  M.  le  prince  Maurice,  que  jugeons  né- 
cessaire pour  ^otrc  service,  et  pour  conserver 
cette  union  même,  qu'il  peut  rompre  quand  il 
voudra  ;  et  nous  semble  bien  qu'il  le  croit  ainsi  y 
et  s'attend  de  s'en  servir  s'il  y  étoit  contraint , 
pour  se  ressentir  de  l'ingratitude  de  ces  peuples, 
et  au  cas  qu'ils  ne  voulussent  aidera  procurer 
eux-mêmes  son  bien  et  avancement,  et  de  sa 
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maison ,  en  ce  qui  doit  dépendre  d*eux ,  comme 
y  étant  tenus  et  obligés ,  à  cause  des  grands  et 
continuels  services  qu'ils  en  ont  reçus  ;  et  en  ceci 
consiste  peut-être  la  principale  conduite  de  toutes 
tes  affaires  des  Etats  :  nous  entendons  pour  le 
regard  de  ce  qu'on  peut  traiter  avec  eux  et 
entre  eux ,  qui  n*a  rien  de  commun  avec  ce  qui 
doit  être  fait  avec  rennemi.  Et  néanmoins  tout 
étant  bien  ici ,  et  n'ayant  tous  ensemble  qu'une 
même  volonté,  il  est  certain  que  cette  bonne 
disposition  doit  beaucoup  servir  à  tout  le  sur- 
plus ,  ou  plutôt  être  cause  de  leur  faire  avoir  bon 
succès  partout. 

Nous  nous  souviendrons  bien ,  quand  il  sera 
temps,  de  la  compagnie  pour  les  Indes  d'occi- 
dent ,  afin  de  les  attirer  en  France ,  s'il  est  pos- 
sible ,  au  cas  que  le  commerce ,  dont  ils  doivent 
faire  grande  instance  par  la  paix ,  et  se  promet- 
tent de  l'obtenir  ou  de  rompre,  ne  leur  fût  tou- 
tefois accordé,  et  qu'il  fût  arrêté  de  conclure, 
nonobstant  le  refus  qui  en  seroit  fait. 

Le  sieur  Bameveld  nous  est  venu  voir  présen- 
tement, et  nous  a  dit  que  les  Etats  et  M.  le  prince 
Maurice  àvoient  reçu  lettres  de  Spinola ,  écrites 
à  Bruxelles  le  18  de  ce  mois,  et  du  Cordelier, 
qui  sont  du  20 ,  par  lesquelles  ils  disent  l'am- 
pliation  de  la  trêve  en  ce  qui  est  de  la  mer,  n'a- 
voir été  faite  en  sorte  que  le  roi  d'Espagne  en 
puisse  recevoir  contentement,  et  être  induit  à 
approuver  la  paix  avec  les  avantages  que  de- 
mandent les  Etats  ;  car  elle  ne  fait  pas  cesser  les 
hostilités  par  la  mer,  n'y  étant  compris  les  vais- 
seaux des  gens  de  guerre ,  mais  seulement  les 
vaisseaux  marchands,  et  ceux  qui  y  seront  pour 
le  trafic  ;  demandant  à  cette  occasion  qu'elle  fût 
générale  pour  trois  vaisseaux,  et  pour  les  gens 
de  guerre  aussi  bien  que  pour  les  marchands. 
Les  Etats  ont  pris  avis  entre  eux,  en  présence 
du  prince  Maurice,  de  ne  rien  ajouter  à  ladite 
trêve ,  mais  n'ont  voulu  conclure  sans  avoir  notre 
avis,  et  nous  ont  envoyé  à  cet  effet  M.  Barne- 
veld.  Nous  avons  loué  et  approuvé  leur  résolu- 
tion ,  et  dit  que  tout  ce  qui  pourroit  être  utile 
seroit  toujours  agréable  à  votre  Majesté.  Nous 
avons  pensé  depuis  qu'il  n'étoit  besoin  d'envoyer 
à  votre  Majesté  les  premières  lettres  qui  étoient 
écrites  avant  qu'avoir  reçu  les  siennes,  et  que 
les  dernières  qui  répondent  à  tout,  avec  deux 
lettres  qu'écrivons  à  M.  de  Villeroy,  suffiront 
pour  tout.  Et  s'il  platt  à  votre  Majesté  ouïr  M.  de 
Béthune  qui  en  est  le  porteur,  et  fort  bien  ins- 
truit de  tout  ce  qui  se  passe  par  deçà,  il  vous 
en  rendra  bon  compte ,  et  fera  connottre  qu'il  est 
autant  capable  qu'affectionné  à  vous  rendre  le 
ferviœ  qu'il  Ml.  Nous  prions  Dieu,  Sire,  qu'il 


conserve  votre  Mi^esté  et  toute  sa  ftumllle  en  tout 
heur  et  prospérité. 
De  la  Haye,  ce  97  Juin  1607.  Vos,  etc. 

P.  JkANNIN  ,  DB  BUEAJIVAL  et  M  RUSSY. 

Lettre  de  messieurs  les  ambassadeurs  à  M.  de 
Villeroy j  du  7  juin  1607. 

Monsieur,  ce  nous  est  un  grand  contentement 
que  le  Roi  ait  bien  reçu  et  approuvé  ce  qu*avonf 
fait ,  comme  aussi  la  conduite  que  délibérons  te- 
nir es  affaires  dont  il  lui  a  plu  nous  donner  charge, 
selon  que  nous  le  mandez  par  vos  lettres,  qui 
contiennent  la  réponse  à  celles  qu'avons  écrites  à 
Sa  Majesté  par  M.  de  Gastille.  C'est  tout  notre 
soin  et  désir  que  d'y  pouvoir  bien  faire  et  bea- 
reusement  pour  son  service  ;  l'un  doit  dépendra 
de  notre  industrie,  diligence  et  fidélité;  mais  U 
n'y  a  que  Dieu  seul  qui  puisse  donner  le  bonheur 
et  bénir  nos  actions  :  ce  que  nous  espérons  de  sa 
grâce,  puisque  c'est  pour  un  bon  œuvre,  et  pouf 
mettre  le  repos  en  ce  pays,  et  par  ce  moyen  étein- 
dre un  feu  qui  pourroit  être  cause  d'embraser 
quelque  Jour  toute  la  chrétienté.  Nous  y  voyons 
et  counoissons  néanmoins  de  Jour  à  autre  pin* 
sieurs  grandes  difficultés ,  et  aurions  un  extrême 
regret  et  déplaisir ,  si  tout  le  soin  et  travail  qu'il 
faut  prendre  pour  les  surmonter ,  conduire  ees 
peuples  au  port ,  soufTrir  et  mettre  à  couvert  dei 
soupçons,  passions,  et  intérêts  mal  considérés  du 
roi  d'Angleterre,  qui  doit  être  compagnon  de  ee 
travail,  et  toutefois  est  plutôt  ennemi  de  Sa  Ma- 
jesté que  vrai  ami ,  ne  devoit  servir  que  pour 
accommoder  autrui,  et  faire  triompher  l'archi- 
duc ,  qui  se  vante ,  ainsi  que  vous  mandez ,  d'a- 
voir la  paix  avantageuse  malgré  Sa  Mijesié,  cl 
sans  que  son  intervention  y  soit  reçue ,  c'est- 
à-dlre  à  sa  honte.  Si  n'avons-nous  encore  riea 
aperçu  et  reconnu  de  ce  cêté  qui  lui  puisse  fliire 
espérer  un  tel  succès,  et  n'y  a  aucune  apperenoe 
que  devions  craindre  ;  car  la  sincérité  avec  la- 
quelle nous  traitons  ici  de  la  part  du  Roi ,  con« 
nue  et  louée  d'un  chacun,  qui  semble  les  lier  et 
conjohidre  par  une  étroite  obligation  à  désirer 
l'honneur  et  le  contentement  de  Sa  Mi^jeslé,  nous 
donne  toute  autre  créance  de  leur  afféctioD  el 
devoir  envers  elle  ;  puis  leur  propre  intérêt,  qui 
va  à  l'avenir,  lequel  empêche  les  ingrats  même 
d'oublier  les  bienfaits  du  passé,  du  moins  les  eoft- 
traint  de  feindre  qu'ils  s'en  souviennent,  leur 
doit  faire  rejeter  ee  conseil  :  et  si  Cette  déloyauté 
et  lâcheté  étoit  entrée  es  esprits  de  ceux  qui  con- 
duisent les  affaires ,  ce  seroit  plutôt  une  faction 
de  quelques  particuliers,  qu'on  pourroit  dissiper 
et  rompre,  qu'un  consentement  légitime  de  tous 
ces  peuples. 


hv  paÉsiDtyt  jeAnm^. 
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Kons  aurions  aussi  grande  occasion  de  nous 
étonner,  si  cela  etoit  vrai,  que  le  prince  Mau- 
rice, bien  averti  de  tout  ce  qui  sepiisse,  assez 
soupçiHineux  de  son  naturel,  et  pour  choses  beau- 
coup moindres,  n'en  eiit  rien  découvert ,  quoique 
sur  quelques  bruits  seniblablLvH  a  ceux-ei,  le  pré- 
sident Jeonninsoit  entre  en  pro[>o8  avec  lui  il  y 
a  déjà  quelque  temps ,  pour  s'en  t'clîdreir ,  et  en 
a  été  fuit  autant  a  Tendroit  du  sieur  Barneveld, 
sans  lui  liiire  eonnoître qu'on  eut  aucune  detlmice 
de  lui*  Il  peut  bien  être  que  rareliiduc  le  désire, 
que  le  roi  d\Vntileterre  a  cette  même  affection  , 
jaloux  de  tout  ce  qui  peut  ap^Kirtir  de  la  ^loii*e 
au  Uoi,  et  du  bien  et  commodité  à  son  Etat; ju- 
geant bien  aussi  que  ou  Sa  Majesté  entremettra 
&UI1  nom  et  son  autorité,  qull  n'y  aura  pas  tijrande 
part.  Miiis  que  les  Elats  se  fassent  et  commet- 
tent teursùretéa  iinterventimi  seule  d'un  prince 
qui  s'est  toujours  montré  ennemi  de  leur  cause , 
a  tenu  leurs  aniies  pour  une  vraie  rébellion»  et 
fait  eonnoitre  que  ta  prospérité  de larcbiduc,  et 
peut-être  celle  de  i'Espasinol  lui  étoit  phit*Ha};réa- 
ble  que  suspecte,  il  ist  du  tout  sans  appai'ence  ; 
et  s*ils  s'oublioient  tant,  il  se  fan  droit  servir  du 
prince  Maurice,  et  de  tous  les  autres  qui  ont 
quelque  p<mvoir  dans  TEtat,  pour  les  diviser  au 
lieu  de  les  unir,  ou  bien  les  unir  tous,  non 
pour  leur  faire  du  mal,  mais  pour  les  porter  en- 
semble à  la  guerre,  comme  on  pourroit  bien,  Sa 
Majesté  leur  voulant  donner  le  secours  dont  ils 
ont  besoin.  Car  cette  incommodité  et  dommage 
d'un  argent  perdu  et  giVté  pour  un  an  ou  deux, 
seroit  beaucoup  plus  tolcrable,  que  de  souffrir 
la  bonté  et  le  dommage  que  la  paix  ainsi  laite 
nous  apporte  roi  t  ;  outre  ce  qu'il  est  certain  qiie 
rEspagnol,  Tarchiduc,  l'Anglais  et  les  Etats  ne 
conviendront  jamais  ensemble  en  ce  dessein, 
qu'il  n  y  ait  quelque  cbose  de  pis  eiï  leur  esprit 
contre  Sa  IVÎajesté  et  son  Et^^it,  qu'on  romproit 
par  celte  résolution  ,  et  seroit  aisé  après,  en  pre- 
nant du  temps  et  du  loisir,  d'y  employer  quelque 
outre  meilleur  remède* 

Il  y  a  des  dépenses  qu'on  doit  mépriser,  et  n'y 
en  eut  onqnes  de  micuv  employée  que  celle-ci, 
si  elle  servoita  nous  garautirde  cet  inconvénient. 
Le  f\oi  est  sur  le  tbéiître;  chacun  voit  qu'il  s'est 
eutremis  en  cette  action;  ainsi  il  faut  que  l'hon- 
neur lui  en  demeure  à  quelque  prix  que  ce  soit , 
et  que  la  honte  et  le  dommage  tombe  sur  ceux 
qui  le  voudront  traverser  en  ce  bon  œuvre.  Si  on 
découvre  par  ci-apres  que  telles  prati^iues  aillent 
avant  et  soient  a  craindre,  il  sera  bon  de  tenir 
un  peu  en  suspens  le  contentement  du  prince 
Maurice,  et  lui  faire  eonnoître  que  la  faute  et  la 
longueur  vient  des  auteurs  de  ce  mauvais  conseiL 
îious  pourrons  aussi  ^  api*ès  que  la  ratilicatioo 


sera  venue,  et  qu'on  voudra  prendre  résotution 
de  traiter,  faire  dresser  les  articles  comme  nous 
avons  mandé  à  Sa  Majesté,  lesquels  eonlïcndmnt 
bien  expressément  que  les  deux  rois  seront  sup- 
pliés par  les  Etats,  de  vouloir  entrevenir  à  être 
garans  du  traité,  et  faire  même  déclarer  aux 
Etnts  qu'ils  n  y  veulent  entrer  qu*a  cette  condi- 
tion ,  riiïserer  à  cet  effet  au  pouvoir  qui  sera 
donné  aux  députés  pour  traiter,  comme  étant 
leur  principale  ou  pbit^H  entière  sûreté.  !Nous  de- 
meurons trop  long-temps  sur  In  crainte  et  les 
remèdes  d'un  mal  qui  semble,  par  toutes  les  rai- 
sons que  la  prudence  nous  en^scigne,  ne  pouvoir 
arriver.  Nous  essaierons  aussi  de  prendre  telle 
part  en  la  conduite  des  affaires,  que  personne 
n'osera  donner  un  si  mauvais  et  dangereux  con- 
seil, ni  recevoir  et  consentira  telles  ouvertures, 
quand  elles  viendront  du  cote  des  ennemis.  >ous 
tenons  vérltalfle  ce  que  ncms  mandez,  de  I  mcli- 
nalion  et  étroite  conjonclimi  de  l'arcbidue  avec 
r Espagnol  ;  et  s'il  y  a  quelque  autre  secret  en 
Tc^prit  de  celui-ci ,  que  le  temps  n'est  pas  venu 
pour  s'en  découvrir:  lorsqu'il  sera  en  paix  et 
moins  obligé  de  soufîVir  la  sujétion  d'Espagne, 
son  intérêt  le  pourra  conduire  à  d'autres  il esseinsj 
et  c'est  lors  qu'il  y  faudra  prendre  garde,  et  se 
servir  de  toutes  occasions  pour  en  faire  profit, 
tes  avis  qu'on  vous  a  donnes  que  rarchiduc  sait 
tout  ce  que  nous  faisons  ici,  sont  faux  sans  doute  ; 
car  nous  ne  communiquons  presciue  qu'avec  le 
prince  Maurice  et  Barneveld.  Le  premier  montre 
de  fuir  et  avoir  en  borrenr  tout  ce  qui  pkut  â 
l'autre,  et  croyons  qu'il  est  au  dedans  tel  qu'il 
nous  paroît. 

Quant  au  sieur  Barneveld ,  nous  le  tenons  trop 
bomme  de  bien  ,  trop  sage  et  trop  a(Tectionné  à 
son  pays  tout  ensemble,  pour  commettre  une  sf 
infdme  trahison  ;  et  si  nous  pouvons  encore  y 
ajouter  que  notre  conduite  a  été  telle,  et  nos 
propos  si  modérés  et  retenus,  qu'en  disant  qu'il 
y  avtiit  plus  de  sûreté  en  fa  guerre  qu^^n  la  paix, 
qui  est  le  pis  qu'avons  fait,  nous  nous  s<jmmes 
toujours  abstenus  de  toutes  médisances,  et  avons 
tétuoigné  que  désirons  pbittH  procurer  du  bien 
aux  Etats  que  faire  du  mal  à  autrui.  Quant  à  ce 
(fue  vous  mandez  du  voyage  de  madame  la  prin- 
cesse d'Orange  en  ce  pays,  il  sera  fort  à  propos, 
et  au  plutùt  pour  rautorité  et  croyance  quVIle 
doit  avoir  près  de  sou  beau-fds,  du  moins  pour 
la  conliance  et  privante  qu'il  prendra  avec  elle, 
pour  lui  conununiquer  ses  inteutiuns,  et  nous  les 
découvrir  après,  a  lin  qu'y  apportions  ce  qui  sera 
requis  pimr  sou  contentement  et  le  service  de  Sa 
Majesté;  car  il  est  si  retenu  avec  nous  qu'on  ne 
le  peut  apprivoiser.  -Nous  savons  aussi  qu'elle  est 
pleine  daffeetion  envers  le  Roi  et  entièrement 
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Française  ;  ainsi  que  sa  Tenue  et  son  séjour  en  ce 
lieu  ne  pourra  être  que  fort  utile.  Le  président 
Jeannin  a  beaucoup  de  déplaisir  de  n'avoir  su 
plutôt  ce  que  nous  avez  écrit  du  prince  de  Join- 
ville  ;  il  a  été  ici ,  vint  dîner  avec  nous,  parla  au 
président  Jeannin  à  part,  et  lui  dit  le  désir  qu'il 
avoit  de  se  conduire  à  Tavenir  en  sorte  que  Sa 
Msyesté  pût  avoir  du  contentement  de  ses  dépor- 
temens  et  actions;  montra  se  repentir  du  passé; 
qu'il  s'en  alloit  voir  les  villes  de  Hollande, 
comme  il  a  fait ,  et  y  a  été  bien  reçu  et  fétoyé 
comme  serviteur  du  Roi  ;  doit  aller  après  à  An- 
vers sans  passer  à  Bruxelles  ni  voir  l'archiduc , 
pour  ne  donner  aucune  jalousie  à  Sa  Majesté  (  à 
ce  qu'il  lui  a  dit  ) ,  et  enfin  à  Guise  où  il  se  pro- 
met trouver  des  nouvelles,  qu'il  espère  être  telles 
qu'il  pourra  retourner  en  France  avec  la  bonne 
grâce  de  Sa  Majesté  ;  et  ce  bonheur  lui  étant 
avenu,  qu'il  sera  plus  soigneux  de  la  conserver 
et  mériter  qu'il  n'a  été  du  passé. 

Le  président  Jeannin  n'oublia  rien  pour  lui  re- 
montrer sa  mauvaise  conduite  du  passé,  l'exhor- 
ter de  mieux  faire  ci-après ,  pour  effacer  et  ôter 
de  l'esprit  du  Roi  le  mécontentement  qu'il  en 
avoit;  et  qu'il  devoit  considérer  que  l'honneur, 
le  soutien ,  la  fortune  de  toute  sa  maison ,  et  la 
sienne  en  particulier,  dépendoit  de  ses  bonnes 
grâces,  bienfaits  et  avancemens  qu'ils  pourroient 
espérer  de  Sa  Majesté,  et  qu'en  ne  leur  faisant 
point  de  bien  sans  leur  faire  autre  mal ,  c'étoit 
assez  pour  les  ruiner.  Il  lui  dit  aussi  qu'il  ne  de- 
voit passer  si  près  de  Bruxelles,  mais  prendre 
un  autre  chemin  qui  en  fût  plus  éloigné,  pource 
qu'en  faisant  autrement  l'archiduc  en  demeure- 
roit  offensé,  et  plutôt  du  Roi  que  de  lui,  comme 
s'il  lui  avoit  défendu  de  le  voir.  Il  l'a  promis 
ainsi,  et  assuré  qu'il  sera  sage  à  l'avenir,  le  pria 
même  d'en  vouloir  assurer  Sa  Majesté  par  la  pre- 
mière dépêche  qu'il  feroit,  et  qu'il  eût  fait  par 
celle  qu'a  portée  M.  de  Mancieux ,  mais  il  étoit 
parti  deux  heures  auparavant ,  après  lequel  le 
président  envoya  homme  exprès  jusqu'à  Rot- 
terdam, avec  un  mot  de  lettre  qu'il  vous  écrivoit 
sur  ce  sujet  ;  mais  n'ayant  trouvé  ledit  sieur  de 
Mancieux,  il  donna  la  lettre  au  lieutenant  de  la 
compagnie  du  feu  sieur  de  Suelles,  qui  s'en  al- 
loit aussi  en  Cour.  C'est  ce  que  nous  vous  pou- 
vons aussi  mander ,  et  que  nous  sommes,  mon- 
sieur, vos  très-humbles  et  affectionnés  serviteurs, 
président  Jeannin,  de  Buzanval  et  de  Russy. 

De  la  Haye,  le  27  juin  1607. 

Autre  lettre  particulière  de  M.  de  Jeannin  à 
M.  de  VUleroyj  duditjour  27  juin  1607. 

Monsieiir,  vos  lettres  m'ont  donné  plus  de 


lumière  et  de  connoissance  de  la  volonté  du  Boi 
que  les  siennes,  aussi  sont-elles  plus  expresses 
et  particulières.  Il  préfère  la  paix  à  conditions 
qui  aient  de  la  sûreté;  ne  se  promet  pas  néan- 
moins que  le  roi  d'Espagne  la  veuille  consentir, 
mais  seulement  une  trêve  à  longues  années,  que 
Sa  Majesté  rejette,  et  nous  commande  de  la  dis- 
suader. Ainsi  ne  reste  plus  autre  moyen  que  de 
continuer  la  guerre ,  si  les  avis  qu'elle  a  eus 
de  l'intention  de  l'Espagnol,  sont  vrais,  pour  la- 
quelle SaMiyesté  offre  deux  millions  de  livres,  à 
condition,  et  non  autrement,  que  le  roi  d'Angle- 
terre paie  un  million,  qui  sont  trois  millions  en 
tout,  somme  qui  n'est  suffisante  pour  la  faire 
avec  espoir  de  bon  succès,  comme  l'avons  écrit. 
Et  toutefois  si  le  roi  d'Angleterre  ne  veut  rien 
donner,  cette  offre  est  encore  comme  non  faite. 
Croyez,  monsieur,  si  la  paix  tie  se  fait,  qu'il  faut 
des  offres  plus  certaines  et  de  plus  grandes  som- 
mes pour  porter  les  Etats  à  la  continuatkm  de 
la  guerre,  du  moins  pour  quelque  temps ,  atten- 
dant nouvelle  occasion  pour  s'en  décharger;  ou 
bien  leur  laisser  faire  la  trêve,  qu'ils  embrasse- 
ront plutôt  que  la  guerre ,  avec  un  si  foible  se- 
cours pour  eux,  encore  qu'il  soit  trop  grand 
pour  la  bourse  du  Roi,  de  laquelle  on  prétend  le 
tirer  pour  les  affaires  d'autrui  plutôt  que  pour 
les  siennes.  Nous  tenterons  le  premier  qui  est  la 
paix ,  et  y  apporterons  toute  la  conduite  qall 
nous  sera  possible  pour  le  foire  bien  réussir;  et 
si  le  Roi  ne  change  d'avis  pour  la  trêve  ^  nous 
continuerons  ce  qu'avons  déjà  commencé,  qui 
est  de  la  dissuader,  et  y  procéderons  ainsi  qu'il  a 
été  fait  pour  la  paix  ;  en  sorte  qu'on  connoisie 
que  c'est  sans  opiniâtreté,  sans  dessein,  et  avec 
désir  seulement  de  nous  arrêter  à  tout  ce  qui 
sera  plus  utile  pour  l'Etat.  Personne  ne  pense 
qu'ayons  changement  d'avis  en  ce  qui  a  été  de 
la  paix,  encore  qu'au  commencement  nous  ayons 
représenté  les  périls  et  dangers  qu'il  fallolt  crain- 
dre à  cette  occasion,  et  que  maintenant  nous  n'y 
insistions  plus  avec  la  même  vigueur  que  du 
passé ,  si  les  peuples  sont  sages  et  se  montrent 
courageux  pour  ne  point  craindre  la  guerre,  slb 
s'y  préparent,  demeurent  toujours  bien  unb  en- 
semble; à  quoi  nous  travaillerons  avec  grand 
soin ,  si  Sa  Majesté  fait  connoftre  qu'elle  ne  les 
veut  point  abandonner ,  et  le  roi  d'Angleterre  y 
apporte  la  même  affection,  pour  le  moins  ses  mi- 
nistres, et  nous  en  faisions  les  dénoonstratiODS, 
où  et  quand  il  sera  besoin. 

On  peut  espérer  que  le  roi  d'Espagne  se  lais- 
sera aller  à  la  paix,  ou  accordera  une  trêve  à 
longues  années ,  avec  les  mêmes  conditions  et 
sûretés,  se  contentant  d'avoir  pourvu  à  la  honte 
du  traité  par  la  seule  apparence  de  ce  mot  de 
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trêve ,  dont  en  effet  il  tirera  peut-être  d'autres 
eommotïitt'S  en  se^s  affaires  qui  requièrent  ce  con- 
seil, qui  ne  laissera  pourtant  d*étre  utile  i^i  ses 
ennemis  aussi  bien  qu*a  lui.  Quand  Sa  Majesté 
a  jugé  que  la  trêve  devoit  être  rejetee,  elle  n*a 
pas  cru,  comme  j'estime,  qu'elle  di\t  ou  pût  être 
faîte  de  cette  façoa;  aussi  n*est-ee  pas  la  eoulurae 
d'y  procéder  ainsi,  et  n'y  a  doute  que  l'on  ren- 
coutrera  prou  de  diflieultes  avec  TEspaguoL 
Vous  considérerez ,  s'il  vous  plait ,  nos  raisons 
coutenues  en  la  lettre  à  Sa  Majesté,  que  je  ne 
veux  pas  assurer  être  suffisantes  pour  garantir 
cette  trêve  de  tous  inconvéniens;  mais  a  compa- 
raison d'une  guerre  qu'il  faudra  faire  foi bïement, 
SI  Sa  Majesté  n  y  met  ee  qu'on  demande, elle  aura 
encore  plus  de  sûreté  et  d'avantage  pour  elle  et 
pour  les  Etats,  que  la  guerre;  du  moins  les  pé- 
rils n'en  seront  si  présens.  L*ageot  d'Angleterre 
part  demain  pour  aller  trouver  son  maître.  Il 
promet  de  lui  persuader  qu'il  coutribue  au  se- 
cours, nous  Ta  dit  avec  affection ,  et  en  a  dit  au- 
tant au  prince  Maurice,  et  en  pleine  assemblée 
des  députés.  Je  crois  qu'il  sent  ce  qu'il  dit  ;  mais 
je  ne  sais  pas  si  Topinion  de  son  maître  sera 
pareille  à  la  sienne.  Mous  nous  délions  de  lui , 
comme  étant  ministre  d'un  prince  qui  n'a  pas 
bonne  intention;  nous  croyons  toutefois  qnll 
juge  ce  conseil  lui  être  utile,  et  par  ainsi  qu'il  le 
lui  fera  prendre  sll  peut. 

Jusques  ici  nous  avons  traité  ensemble,  de 
façon  que  persoune  ne  pou  voit  tromper  son  com- 
pagnon; et  néanmoins,  ce  qu  on  a  cru  qu'étions 
du  tout  bien  ensemble,  a  beaucoup  servi  pour 
aider  à  réunir  ces  Provinces  ;  car  s'ils  eussent 
pensé  nos  avis  être  divers,  chticuneut  cherché  de 
l'appui  pour  faire  suivre  son  opinion  ,  et  se  fus- 
sent sans  doute  divisés.  Tout  cetju'on  peut  crain- 
dre, est  que  l'Anglais  étant  mieux  avec  TEspa- 
gnol  et  Tarchiduc  que  nous,  n'essaie  aussi  de 
gagner  quckiue  créance  parmi  les  Etats ,  pour 
s'avantager  et  être  re^'u  seul  n  rintervention ,  se- 
lon que  l'avons  écrit.  Mais  nous  ne  voyons  pas 
qu'il  y  ail  jusiues  ici  aucune  disposition  en  cet 
État ,  qui  nous  doive  faire  apprébender  cet  in- 
convénient,  rinclination  générale  étant  plutM 
de  notre  côté  que  du  sien,  y  ajoutant  la  souve- 
nance des  bienfaits  reçus,  et  que  les  plus  sages 
jugent  qu'ils  ne  peuvent  trouver  un  appui  si  as- 
suré chez  lui  qu'en  France,  M.  de  Barneveld 
m'en  a  aussi  parlé  avec  tant  de  bonnes  raisons, 
qu'avons  occasion  de  croire  qu'il  ace  sentiment. 
Nous  n'oublions  rien  aussi  pour  le  gagner  et 
rendre  affectionné;  et  nous  semble  qu'en  effet 
il  est  content  de  la  façon  dont  nous  procédons 
avec  lui,  qui  est  telle,  néanmoins,  que,  s'il  o'a- 
voit  bonne  volonté ,  il  n'en  scauroit  faire  profit 

H,  C,  D,  M.  T.  IV. 


au  dommage  de  nos  affaires.  Il  est  bien  vrai 
qu'il  s«  veut  appuyer  de  tous  côtés,  et  faire  tout 
ce  qui  lui  est  possible  pour  la  pai\  qu'il  désire. 
Nous  n'avons  qu'à  ménager  sa  conduite,  et  faire 
qu'il  n'aille  plus  avant  que  ce  qu'il  nous  dit,  qui 
est  de  ne  la  prendre  si  elle  n'est  bonne  et  si'ire, 
et  de  la  rejeter  si  elle  est  autre.  C'est  un  homme 
duquel  il  se  faut  servir  par  nécessité,  pourceque 
c'est  celui  qui  a  le  plus  d'autorité,  et  est  le  plus 
capable  de  ceux  qui  ont  quelque  part  aux  affai- 
res, et  n'avons  aucune  occasion  d'eu  sentir  mal 
jusques  ici.  Je  ferai  avec  lui  Toflice  que  désirez 
comme  de  moi-même,  et  sur  loccasion  de  quel- 
ques discours  auxquels  nous  serons  entrés  for- 
tuitement; mais  je  différerai  encore,  jusques  à 
eequeje  voie  qu 11  soit  temps,  et  y  apporterai  la 
discrétion  retpiise,  de  peur  de  gâter  cette  affaire, 
tenant  pour  certain  qu'avant  le  traite  fait  ou 
rompu,  on  ne  doit  rien  attendre  de  rarehidue 
qui  le  puisse  mettre  en  déllance  avec  l'Espagnol . 
Ses  actions  seront  après  moins  coîisiderées ,  et 
aura  plus  de  moyen  et  de  loisir  de  penser  à  ses 
intérêts  qu'à  présent  qu'il  est  du  tout  en  leurs 
mains ,  et  ne  peut  rien  faire  que  ce  qu'il  leur 
plaira. 

Nous  différerons  aussi  de  parler  de  la  recon- 
naissiince  de  ce  que  les  Etats  ont  reçu ,  jusques  à  ce 
qu'on  soit  au  temps  du  traité  de  paix,  pour  y  faire 
pourvoir  s'il  le  faut ,  pour  le  regard  des  articles 
qui  doivent  être  compris  en  la  paix.  Notre  der- 
nière dépêche ,  qui  est  du  20  de  ee  mois,  donnée 
au  sieur  de  i\îancieux,  en  fait  mention  ,  comme 
aussi  des  ouvertures  faites  au  prince  Maurice 
pour  son  contentement.  Le  traité  pour  une  ligue 
ofiensive  et  défensive  pour  les  Etats ,  doit  être 
projeté  secrètement  avant  le  traité  de  paix,  mais 
non  pas  passé  et  accordé ,  car  tant  de  gens  y 
doivent  entrevenir  de  la  part  des  Etats,  qu'il  ne 
pourroit  être  secret;  et  n'y  a  rien  aussi  qui 
puisse  donner  sujet  au  Roi  de  le  faire  légitime- 
ment, et  sans  rompre  la  paix  avec  l'Espagne,  que 
le  traite  même  de  la  paix  auquel  il  sera  entre- 
venu  ;  n'étant  vraisemblable  que  lesdits  Etats 
veuillent  ou  osent  refuser,  après  la  paix  conclue, 
de  le  passer  ,  pour  ce  qu'ils  auront  toujours  be- 
soin de  l'appui  du  Roi ,  aussi  que  leur  traité  gé- 
néral ne  contiendra  aucune  obligation  à  leur 
profit,  et  n'en  pourront  avoir  d'auti-e  pour  espé- 
rer secours  de  Sa  Majesté  à  leur  besoin,  en  vertu 
de  ce  traité  particulier ,  dans  lequel  sera  l'obli- 
gation mutuelle  de  l'un  et  de  Tautre;  lequel 
traité  aura  été  concerté  quelques  jours  aupara- 
vant avec  le  prince  Maurice  et  Barneveld,  et 
quelques  autres  de  ceux  qui  ont  part  aux  affai- 
res. Quant  à  ce  qu'il  fimdra  comprendre  en  ce 
traité  ^  c'est  un  secours  que  les  Etats  donneront 
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au  Roi,  au  cas  qu'il  soîl  en  guerre  contre  l'Espa- 
gne et  I  archiduc ,  de  ctTlaiu  nombre  de  gens  et 
navires  ;  et  le  Roi  au  cas  pareil ,  si  le  roi 
d'Espagne  la  leur  fait.  Vous  nous  donnerez  avis , 
s'il  vous  plait ,  quel  devra  être  ce  secours.  H 
sera  très-bon  d'y  comprendre  l'Angleterre  si  on 
peut,  et  savoir  aussi  les  conditions.  C'est  chose 
qui  doit  venir  de  Sa  M(yesté,et  la  conduite  et  di- 
rection de  nous,  après  avoir  reçu  ses  commande- 
mens. 

Le  sieur  Bameveld  nous  a  dit  que  le  Cordelier 
a  été  trompé,  ou  qu'il  a  avancé  un  mensonge,  en 
ce  qu'il  a  voulu  faire  croire  que  les  Hollandais 
consentiront  que  les  Espagnols  demeurent  es 
Pays-Bas,  et  ne  feront  instance  du  commerce  des 
Indes  ;  à  quoi  ils  se  montrent  tous  tres-affection- 
nés,  et  résolus  de  ne  le  point  quitter  s'ils  ne 
changent  d'avis.  Mais  pour  moi  je  ne  crois  point 
qu'on  le  leur  accorde  jamais ,  étant  chose  qui 
doit  être  de  trop  grand  préjudice  et  intérêt, 
même  celui  des  Indes  occidentales,  s'il  leur  est 
permis  comme  aux  Français.  C'est  pourquoi  je 
m'instruis  dès  à  présent  avec  un  conseiller  de  ce 
lieu  ,  nommé  M.  Françon ,  qui  est  principal  au- 
teur de  faire  la  comptignie  pour  aller  à  ces  Indes, 
afin  que  je  voie  s'il  y  aura  moyen  d'en  tirer 
quelque  profit,  pour  m'en  découvrir  quand  il 
sera  temps  ;  car  qui  en  parleroit  plutôt  il 
leur  seroit  suspect,  et  penseroient  que  nous  vou- 
drions chercher  à  faire  profit  de  leur  dommage. 
Vous  mettrez  sur  la  fin  de  votre  lettre  que  Sa 
Majesté  n'est  point  délibérée  de  faire  la  guerre 
pour  autrui.  Quand  nous  avons  fait  mention  par 
nos  lettres  de  la  conjonction  d'Angleterre  avec 
Sa  Majesté  contre  l'Espagne,  nous  avons  cru  que 
c'étoit  chose  désirable ,  si  elle  pouvoit  être  sin- 
cère et  avec  une  foi  entière,  qu'elle  lui  seroit 
très -utile,  que  le  profit  en  reviendroit  au 
royaume  plutôt  qu'à  autrui  ;  mais  ,  à  la  vérité , 
nous  ne  l'avons  jamais  espéré,  et  n'en  eussions 
rien  écrit ,  si  les  propos  que  l'agent  nous  avoit 
tenus  sur  ce  sujet ,  et  répété  plusieurs  fois  con- 
formes à  ce  que  M.  de  La  Iknlerie  en  avoit  écrit 
à  Sa  Majesté,  ne  nous  avoient  invités  de  le  faire; 
joint  les  moyens  qu'on  nous  faisoit  entendre  ici, 
pour  diminuer  les  forces  du  roi  d'Espagne ,  et 
entreprendre  sur  lui.  Vous  aurez  vu  ce  que  je 
vous  ai  mandé  touchant  M.  Aërsens^:  c'est  ce 
qu'en  ai  pu  apprendre  en  ce  lieu ,  même  du 
prince  Maurice.  Je  ne  laisse  pourtant  de  demeu- 
rer en  quelque  soupçon ,  dont  je  me  veux  taire  , 
s'il  n'avient  que  j'en  sois  mieux  éclairei.  Il  est 
toutefois  nécessaire  qu'on  montre  avoir  fiance  de 
lui ,  et  qu'on  ne  laisse  d'être  retenu  ;  car  qui  fe- 
roit  autrement ,  il  pourroit ,  en  écrivant  à  ceux 
avec  lesquels  il  peut  avoir  intelligence  par  deçà, 


brouiller  et  donner  de  mauvaises  impressions  de 
l'intention  du  maître,  (lui  nuiroientà  la  conduite 
des  affaires  en  ce  lieu. 

Je  me  souviens  fort  bien  de  M.  de  Préaux; 
aussitôt  que  nous  entrerons  en  traité  d'affairei, 
je  l'instruirai  de  tout  ce  qui  se  passera ,  comme 
je  fais  déjà  es  conferencis  particulières  qu'ai  avec 
lui,  et  il  sera  porteur  de  toutes  les  lettres  et 
créance  d'importance  au  Roi,  étant  désireux  de 
lui  faire  servia*,  et  a  tout  ce  qui  vous  appartient. 
Il  se  conduit  aussi  fort  bien,  et  fait  connoltre  en 
toutes  ses  actions  qu'il  est  discret ,  modéré ,  et 
capable  de  bien  faire  tout  ce  dont  il  aura  pris 
charge.  Avant  qu'eussions  reçu  les  lettres  du 
Roi,  des  I  :i  et  1 3  de  ce  mois,  et  les  vôtres  du  18, 
M.  de  Béthune  étant  désireux  de  s'en  n  tourner 
|)our  quelque  temps  en  France,  et  de  porter  nos 
lettres  au  Roi,  avec  créance  si  quelque  occasion 
s'en  offrolt ,  nous  lui  avions  donné  une  dépêche 
du  23  de  ce  mois,  et  prié  de  faire  entendre  à  Sa 
Maj(*sté  le  besoin  ({ue  les  Etats  avoient  de  rece- 
voir k*s  deux  cent  mille  écus  dont  ils  ont  fait 
instance  si  long-tiMups ,  c*omme  aussi  quelle  est 
l'inclination  de  ces  |H'uples  à  la  paix  ;  et  néan- 
moins qu'av(*c  le  sei*ours  dont  ils  ont  besoin , 
qu'on  les  pourroit  faire  rentrer  à  la  guerre  avec 
autant  de  vigueur  que  jamais.  Or  nous  avons  es- 
timé depuis  que  cette  dépêche  du  23  seroit  sa- 
ptTflue  et  inutile,  pource  que  les  lettres  qu'avons 
nvues  de  Sa  Majesté  font  réponse  à  la  plupart 
de  ce  qui  y  étoit  contenu,  et  le  surplus  est  com- 
pris en  la  dépêche  que  faistms  à  présent.  A  la  vé- 
rité, ledit  sieur  de  Béthune  se  conduit  fort  bien, 
est  fort  capiible  et  di^sireux  d'acquérir  de  l'hon- 
neur ;  et  s'il  plaît  au  Roi  l'entendre  sur  les  affiu- 
res  de  ce  pays,  il  lui  en  rendra  bon  compte. 

M.  de  Colombier  est  fort  aimé  aussi  en  ce 
lieu ,  et  a  de  l'honneur  en  sa  conduite.  Il  m'a 
prié  de  vous  faire  une  supplication  pour  un  sieo 
frère ,  qui  est  de  la  compagnie  du  capitaine  Me- 
nille ,  neveu  de  M.  de  Sancy,  à  ce  qu'il  vous 
plaise ,  d'autant  que  l'enseigne  de  sa  conopagnic 
veut  quitter  sa  eharge,  employer  votre  faveur 
envers  lui  pour  faire  donner  à  sondit  frère  cette 
place  d'enseigne.  11  reconnott  vous  avoir  d^ 
beaucoup  d'obligations,  et  vous  serez  cause, 
monsieur,  de  l'avancement  de  ce  jeune  homme. 
Li*s  deux  frères  ont  de  l'inclination  à  la  vertu,  et 
méritent  qu'on  ait  soin  d'eux.  M.  de  Russy  dé- 
sire que  ce  qu'il  faudra  faire  doréaaveniient  pour 
l'argent  d(*s  Etats  et  autres  expéditions  partica- 
lièr(*s,  soit  adri*ssé  à  lui,  et  il  semble  raisonnable; 
vous  y  ferez  jwurvoir,  s'il  \ous  plait,  à  son  con- 
tentement. L'agent  d'Angleterre  est  parti  ce  ma- 
tin ;  il  se  promet  toute  autre  chose  de  son  maître 
que  ne  faisons  :  il  est  certain  qu'il  y  appoij)e^ 
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ce  qu'il  pourra.  Je  prie  Dieu  qu'il  vous  conserve, 
et  suis ,  monsieur ,  votre  trè^-hurublc  et  très-af- 
fectioBïié  serviteur,  P*  Jea;>î?(tn* 
De  La  ilaje,  ce  27  juin  1007. 

Autre  lettrée  dudit  sieur  Jeannin  à  M.  de 
Vitleroy^  du  ^juillet  1607. 

Monsieur ,  nous  sommes  toujours  en  attente 
ce  que  les  Espa'înols  voudrotU  fîiire ,  incer- 
"Tains  slls  en  verront  la  ratirication  ou  non;  et 
quand  ib  l'enverront,  comme  plusieurs  se  pro- 
mettent ici,  si  elle  sera  en  la  forme  qui]  convient 
pour  assurer  cet  Etat  de  la  liberté  et  souverai- 
neté; et  c'est  de  quoi  clmetin  doute,  ou  plutiJt 
croit  qulls  n*en  feront  nen  ,  ainsi  qui)  n \y  aura 
point  de  paix  ni  même  de  trêve  a  longues  an- 
nées; qu'ils  entendent  aussi  bien  bâtir  sur  ce 
fondement  certain  et  perpétuel  que  la  paix  même; 
et  ij  y  a  doute  ,  s*ils  ne  ebangent  bien  d'avis , 
quHs  ne  traiteront  jamais  sans  autre  condition  , 
quand  ils  scroicnt  abandonnés  d'un  chacun.  Or 
Ton  fait  courir  le  bruit  ici  que  Dom  Diego  d1- 
barra ,  qui  a  le  secret  tle  la  volonté  du  roi  d'Es- 
pagne ,  dit  que  cet  article  ne  peut  être  accordé 
qu'avec  certaines  modifications ,  c'est-à-dire  en 
cas  que  Ton  fasse  la  trêve  seulement,  comme 
c'est  leur  but ,  pour  autant  de  temps  qu'elle  du- 
rera, qui  ne  seroit  rien  en  effet.  Hier  M.  le  prince 
Maurice  eut  avis  que  la  ville  d'Embden  a  voit 
pense  être  surprise  par  le  comte  ,  à  Taide  d'une 
partie  des  babltans  qui  sont  à  sa  dévotion  ;  mais 
il  en  a  été  repoussé  par  la  garnison  des  Etats,  et 
les  autres  habitants  joints  ensemble,  M*  le  comte 
Guillaume  de  Nassau  y  est  allé,  et  mène  encore 
quelques  troupes.  La  ville  est  d'importance , 
forte,  et  a  un  beau  et  bon  port.  On  tient  (pje  le 
comte  s'est  du  tout  mis  entre  les  mains  des  Es- 
pagnols, et  qull  en  fera  autant  de  sa  place,  s'il 
la  peut  recouvrer  ;  grand  nombre  d'babitans  le 
désirent,  à  cause  du  commerce  d'Espagne,  où  on 
leur  a  retenu  depuis  quelques  jours  cinquante 
navires,  et  les  veut-on  priver  du  tout  de  ce  com- 
merce, s'ils  ne  mettent  hors  leur  ville  la  garnison 
des  Etals.  Les  Espagnols  essaieront  de  Taioir , 
et  craignent  les  uns  ici  et  les  autres  désirent 
qu'elle  soit  cause  de  rompre  la  trêve  ,  ou  que 
l'Espagnol  ne  prétend  pouvoir  faire  cette  entre- 
prise sans  la  rompre,  comme  n'étant  ladite  ville 
des  pays  compris  en  icelle,qui  seroit  toujours 
ouverture  de  guerre,  M.  le  prince  Maurice  étant 
en  volonté  de  la  secourir  de  tout  ce  qu'il  pourra, 
pour  ne  lui  laisser  prendre  cet  avantage.  L'agent 
d'Angleterre  est  parti  depuis  quatre  ou  cinq 
jours;  deux  députés  des  Etats  Tout  suivi  depuis 
deux  jours  :  l'un  fort  affectionné  à  la  paix  ,  qui 
^£  le  député  de  Dordrecbt  \  l'autre  qui  est  A|.  èe 


Maldrée,  désireux  de  la  continuation  de  la 
guerre,  est  fort  affectionné  serviteur  de  M.  le 
prince  Maurice.  Il  y  a  eu  quelques  contentions 
sur  les  instructions  que  nous  avons  accordées; 
elles  contiennent  l'état  de  leurs  affaires,  le  be- 
soin de  secours ,  la  demande  qu'ils  en  font ,  et 
que  Sa  Majesté  ne  le^  veut  plus  secourir  si!  n'y 
contribue  ,  et  la  supplication  d'envoyer  des  dé- 
putes. 

L'agent  promet  beaucoup  de  la  bonne  voîonté 
de  son  maître,  et  crois  qull  dit  ce  qu'il  sent; 
mats  qull  n'obtiendra  pas  ce  qu'il  prétend.  Je 
connois  tous  les  joui*s  qu'on  juge  ici  rintervenlion 
du  Roi  être  nécessaire  pour  leur  sûreté;  et,  encore 
que  le  sieur  Barneveld  m'ait  dit  qu'ils  préten- 
doient  faire  obliger  les  Etals  des  pays  qui  sont 
en  la  sujétion  de  Tarcliiduc,  pour  rentretene- 
ment  de  cette  paix,  au  cas  qu'elle  se  fasse,  qu*i|s 
ne  laissoient  de  bien  connoître  que  sans  rinter- 
venlion du  Roi  tout  lui  seroit  inutile.  Aussi  lui  a 
été  remontré  que  telle  obligation  sera  toujours 
sans  effet,  étant  certain  que  les  Etats  dudit  pays 
ne  feront  jamais  que  ce  que  voudra  leur  prince, 
et  qu'ils  désireront  plutôt  la  réunion  de  cet  Etat 
aux  autres  provinces  qui  sont  en  la  sujétion  de 
l'arcbiduc,  que  de  Len  voir  séparé.  S'ils  ne  peu- 
vent obtenir  ïa  paix  à  bonnes  conditions,  il  sera 
expédient  de  les  assister  pour  quelque  temps, 
crainte  qu'ils  ne  se  perdent  tout  à  coup.  Le  prince 
Maurice  s'attend  que  la  guerre  continuera,  n'o- 
met rien  pour  y  disposer  un  chacun,  et  nous  in- 
termettons nos  poursuites  envers  lui,  et  partout; 
car,  pour  l'incertitude  en  laquelle  nous  sommes, 
il  semble  plus  à  propos  de  les  faire  préparer  a  la 
guerï'e  comme  nous  faisons,  que  de  leur  faire 
parler  tle  paix  ;  peu  de  jours  nous  en  éclairci- 
ront. 

On  dit  que  depuis  l'arrivée  de  dom  Diego,  Tar- 
chiduc  a  envoyé,  en  quatre  ou  cinq  jours,  deux 
courriers  l'un  après  l'autre  en  Espagne.  La  cause 
en  est  incertaine,  sinon  qu'on  croit  que  c'est  à 
cause  que  ses  instructions  iie  sont  conformes  à 
son  intention.  M.  de  Buzanval  et  moi  faisons  un 
petit  voyage  de  sept  à  huit  jours,  justfues  a  Ams- 
terdam. M.  de  Russy  demeure  ici.  Si  quelque 
ebose  vient  du  côté  de  l'archiduc,  nous  Tavoes 
prié  de  nous  avertir  incontinent ,  afin  que 
soyons  de  retour  le  lendemain,  et  de  nous  en- 
voyer aussi  les  lettres  qui  viendront  de  France* 
[I  nï*st  pint  mal  à  propos  de  visiter  les  villes 
qui  sont  Leyden,  Harlem  et  Amsterdam,  qui 
montrent  le  désirer.  Nous  sommes  aussi  avertis 
qu'on  prétend  les  faire  unir  ensemble  contre  la 
paix;  ce  n'est  qu'un  bruit,  et  ne  croyons  qu'elles 
veuillent  prendre  ce  conseil  qu'en  commun  et 
avec  tout  le  corps  de  l'Etat,  Je  vous  baise  trè^ 
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humblement  les  mains,  comme  font  messieurs 
de  Buzanval  et  de  Russy,  et  suis,  monsieur, 
votre  très-humble  et  tres-alTeetionné  serviteur, 
P.  Jeannin. 
De  La  Haye,  ce  3  Juillet  1607. 

LeUre  du  Roi,  du  S  juillet  1607. 

Messieurs  Jeannin,  de  Buzanval  et  de  Bussy, 
vos  lettres  du  27  du  mois  passé ,  que  J*ai  reçues 
le  1 1  du  présent  par  le  sieur  de  Bethune ,  con- 
tiennent vos  avis  sur  les  coipmandemens  que  Je 
vous  avois  faits  par  les  miennes  du  13  et  15  du- 
dit  mois  de  Juin.  Je  les  ai  bien  considérés  et  pris 
en  très-bonne  part ,  comme  le  mérite  l'entière 
confiance  et  créance  que  J'ai  en  votre  affection , 
prudence  et  loyauté.  C'est  pourquoi  ayant  en- 
tendu et  pesé  mûrement  les  raisons  pour  lesquel- 
les il  vous  semble  que  Je  ne  dois  rejeter  abso- 
lument une  trêve  à  longues  années ,  comme  Je 
vous  avois  déclaré  par  mes  précédentes  avoir 
volonté  de  &ire,  si  ces  Provinces  ne  peuvent  ob- 
tenir une  paix  finale  aux  conditions  qu'elles  se 
sont  promises.  J'ai  trouvé  bon  de  m'accommoder 
en  ce  point  au  commun  besoin  desdites  Provin- 
ces, comme  Je  ferai  toujours ,  tant  qu'il  me  sera 
possible,  à  tous  les  conseils  qu'ils  embrasseront, 
pourvu  qu'ils  leur  soient  utiles  et  salutaires;  car 
ma  première  et  principale  visée  est  de  promou- 
voir et  favoriser  la  prospérité  et  sûreté  de  leur 
république;  au  moyen  de  quoi ,  si  les  Espagnols 
refusent  d'entendre  à  ladite  paix,  de  laquelle 
toutefois  il  faut  qu'ils  continuent  à  faire  instance 
par  préférence  à  tout  autre  parti ,  suivant  leurs 
délibérations ,  Je  suis  content  de  les  assister  en- 
core en  ladite  trêve ,  y  intervenir ,  et  leur  aider 
à  l'obtenir  la  plus  avantageuse  que  faire  se  pourra, 
comme  Je  reconnois  qu'elle  peut  réussir  telle  au 
défaut  de  ladite  paix,  aux  conditions  portées  par 
votredite  lettre. 

Je  fois  grande  difficulté  de  croire  qu'elles  leur 
soient  accordées;  car  si  le  conseil  d'Espagne  re- 
fuse la  déclaration  de  la  renonciation  de  leurs 
prétentions  et  souveraineté  que  les  archiducs  ont 
promise  par  la  cessation  d'armes.  Je  n'estime  pas 
qu'ils  la  passent  faisant  ladite  trêve ,  ni  qu'ils 
leur  permettent  la  navigation  des  Indes  en  au- 
cune manière ,  qu'ils  approuvent  et  consentent 
aussi  que  J'y  intervienne  à  part  ou  avec  le  roi 
d'Angleterre,  en  qualité  de  garans  de  l'observa- 
tion de  leur  accord ,  et  moins  qu'ils  retirent  et 
fessent  sortir  les  gens  de  guerre  étrangers ,  et 
surtout  les  Espagnols,  ou  les  réduisent  et  règlent 
à  certain  nombre ,  comme  il  a  été  proposé  pour 
fondement  de  la  sûreté  publique  dudit  accord. 
Mais  J'estime  que  iesdits  Espagnols  essaieront 
par  leurs  longueurs,  froideurs  et  ruses  ordinai- 


res, et'par  la  diversité  de  leurs  propositions,  de 
faire  départir  Iesdits  Etats  desdites  demandes 
l'une  après  l'autre ,  après  les  avoir  bleu  embar- 
qués au  désir  et  espoir  d'un  repos,  semer  la^dis- 
corde  parmi  eux ,  et  les  avoir  dépourvus  de 
moyens  de  pouvoir  continuer  la  guerre;  car  ils 
ont  déjà  commencé  ce  train ,  en  ce  qu'ils  ont 
traité  avec  eux  leur  première  cessation  d'armes, 
qu'ils  les  ont  recherché  et  poursuivi  d'une  am- 
pliation ,  après  laquelle  ils  leur  en  ont  demandé 
encore  une  générale  par  terre  et  par  mer.  Et, 
combien  que  Iesdits  Etats  aient  refusé  celle-ci, 
ainsi  que  vous  m'avez  écrit,  néanmoins  Je  pré- 
vois qu'à  la  fin  il  faudra  qu'ils  les  contentent  ea 
cela,  ainsi  qu'ils  ont  fait  au  reste;  et  c'est  pour- 
quoi dom  Diego  d'ibarra  a  été  envoyé  à  Bruxelles, 
où  depuis  son  arrivée  il  a  bien  fait  paroltre  avoir 
tout  pouvoir  de  disposer  et  conduire  les  affaires 
de  la  guerre  et  de  la  paix,  par  un  autre  ordre 
qu'elles  n'ont  été  commencées  par  les  archiducs 
et  le  marquis  Spinola ,  ayant  voulu ,  à  la  barbe 
et  contre  la  volonté  de  ce  dernier,  rétablir  le  ré- 
giment du  comte  de  Bossu  en  faveur  de  dom 
Louis  de  Velasco,  que  le  marquis  Spinola  avoît 
réformé.  Toutefois  il  faut  attendre  ce  94  de  Juil- 
let ,  dedans  lequel  nous  verrons  s'ils  fourniront 
la  ratification  et  déclaration  susdites. 

Déjà  l'on  dit  que  ce  terme  ne  doit  expirar  que 
le  4  d'août ,  parce  que  ladite  cessation  n'a  com- 
mencé que  ledit  4  de  mai.  Cependant  il  est  bien 
vrai  que  Iesdits  archiducs  ont  contremandéetfait 
arrêter  delà  les  Monts  les  gens  de  guerre  que  Ton 
avoit  délibéré  leur  envoyer  d'Italie;  sur  quoi  le 
comte  de  Fuentes  attend  l'ordre  d'Espagne,  d'où 
ils  publient  que  les  galères  de  Gènes ,  conduites 
par  Caries  Doria,  doivent  encore  rapporter  de- 
dans ce  mois  trois  ou  quatre  mille  Espagnols. 
Voilà  donc  mon  intention ,  et  tout  ce  que  j'ai 
mis  en  considération  sur  ladite  trêve  à  longues 
années,  en  laquelle  Je  vous  répéterai  que  Je  suis 
content  d'entrevenir  aux  conditions  que  vous 
m'avez  écrites  au  défaut  de  ladite  paix,  en  la 
forme  qui  sera  Jugée  plus  honorable  pour  moi, 
et  utile  pour  lesdites  Provinces.  Et  si  le  roi  d'An- 
gleterre veut  faire  le  semblable ,  Je  ne  rejeterai 
cette  société,  combien  qu'il  me  donne  tous  les 
Jours  occasion  par  sa  conduite  de  l'avoir  sus- 
pecte; car  J'ai  su  de  nouveau  qu'il  a  fait  dire  aux 
archiducs  que  J'ai  recherché  son  union  exprès 
pour  empêcher  les  accords  qu'ils  prétendent 
faire  avec  Iesdits  Etats ,  et  qu'il  refuse  d'y  en- 
tendre, les  assurant  plus  que  devant  de  son  as- 
sistance en  toutes  choses.  D'ailleurs,  Je  découvre 
tous  les  Jours  quelque  nouvelle  pratique  ou  intel- 
ligence que  lui  ou  les  siens  veulent  dresser  dans 
mon  royaume,  qui  me  confirme  en  cette  di- 
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HaBce.  Néanmoins  je  suis  bien  davis  que  nous 
devons  pour  le  présent  être  plus  dilï^^ens  d'ob- 
server  ses  actions  y  que  de  manifester  la  connois- 
sance  que  nous  en  avons,  pour  les  raisons  sage- 
ment représentées  par  vosdites  lettres. 

Quant  aux  moyens  de  continuer  la  guerre,  je 
vous  ai  éerit  eomment  et  quelle  somme  j  entends 
et  puis  y  eontribucr;  et  me  semble  qu'il  faudra 
voir  quelles  offres  feront  pour  cela  ïesdits  An- 
glois  et  les  Allemands,  et  s*ils  voudront  y  entrer 
à  la  proportion  que  je  vous  al  écrite.  Il  faudroit 
en  ce  cas  peu  ajouter  à  ma  première  offre  pour 
parfaire  la  somme  de  quinze  eent  nulle  écus,  de 
iiiquelle  le  prinee  Mayriee  vous  a  dit  qu'ils  ont 
besoin  ;  mais  e  est  ehose  que  les  Etats  i>oiirront 
reeliereher  quand  ils  se  verront  désespérés  de  \a 
fiusilite  paix  ou  trêve  à  longues  années,  ee  qu*ils 
pourrtuît  faire  dorant  l'hiver;  ear  le  reste  du  beau 
temps  s'eeouîera  et  passera  encore  en  né^^oeiation 
et  traites*  ^iars  je  vous  dirai  une  opinion  que  je 
me  suis  imaginée  sur  la  demande  desdits  quatre 
millions  einq  cent  raille  livres  qui  vous  a  été 
faite.  C'est  que  je  remarque  que  Ton  prétend  m  o- 
bliger  des  a  présent  de  porter  les  deux  tiers  de 
bidite  S4)mme ,  et  par  ee  moyen  assurer  les  trois 
millions,  desquels  le  sieur  Aéi^ens  m'a  toujours 
déelaré  que  l'on  se  contenteroit,  au  pis  aller,  de 
Imis  millions  six  cent  mille  livres,  et  par  ce 
moyeu  déeliarger  du  tout  les  Anglois  et  Alle- 
mands, ^t  principalement  les  premiers,  de  ladite 
contribution,  eonnoissant  bien  n'en  pouvoir  rien 
tirer.  Or  je  vous  déclare  que  je  n'entends  aueu- 
nement  demeurer  seul  charge  de  ee  faix,  car  il 
seroit  trop  lourd  et  onéreux  en  toutes  manières 
pour  mou  royaume  ;  joint  la  preuve  que  j'ai  laite, 
par  ce  qui  s'est  passé,  du  fondement  que  je  dois 
faire  de  la  foi  et  constance  de  ces  peuples,  et  de 
ceux  qui  les  gouvernent. 

Je  considère  outre  cela  la  difUenlté  qulls  ont 
faite  de  l'acte  que  vous  leur  avez  demandé, 
s'excusant  mainteufmt  avec  des  raisons  qui  auij:- 
mentejït  bien  plus  ma  juste  défiance  et  mon  me- 
coutentement  qu'elles  ne  me  doivent  satisfaire, 
puisqu'au  lieu  d'alléguer  leurs  formes,  ainsi 
qu'ils  ont  fait  h  votre  arrivée,  ils  mettent  eu 
avant  mainteuant  qu'ils  croyoîent  que  je  vouloîs 
euqiéeher  la  paix ,  et  qu'ils  ont  eu  crainte  de 
donner  jalousie  au  roi  d'Angleterre;  piir  où  ils 
montrent  bien  la  défiance  qu'ils  ont  conçue  de  la 
sincérité  de  ma  volonté  et  procédure  en  leur  en- 
droit ,  véritablement  eontre  les  signalées  preuves 
qu'ils  en  ont  reeues;  et  aussi  qu'ils  estiment  avoir 
plusse  besoin  et  de  désir  de  conserver  la  bien- 
veillance dudit  roi  d'Angleterre  que  la  mienne. 
Pour  toutes  ces  causes  j'aurai  bien  plus  agi'éabïe 
donc  qu'ils  essayent  et  mettent  peine  de  faire  la 


paix  ou  la  trêve  susdites,  puisqu'ils  jugent  que 
Tune  ou  l'autre  !eur  peut  être  salutaire,  que  de 
leur  élargir  et  accroître  mes  offres  pour  la 
guerre,  leurs  autres  alliés  y  procédant  si  resserré 
qu'ils  font;  au  moins  n'auront-ils  sujet  de  soup- 
çonner, et  dire  ci-aprés,  que  je  prétends  par 
îcelles  empêcher  leur  repos.  Toutefois  vous  pour- 
re/  continuer  à  les  assurer  en  général  que  mou 
assistance  ne  leur  sera  jamais  déniée  ni  épargnée 
au  besoin  qu'ils  en  auront,  soit  eu  paix,  trêve  ou 
guerre.  En  tout  cas  je  trouve  très-bon  que  vous 
mettiez  peine  de  découvrir  leur  intention  sur  les 
conditions  de  la  li«:ue  particulière  qu'ils  enten- 
dent, ou  que  je  puis  espérer  de  contracter  avec 
eux,  pour  la  commune  sûreté  et  conservation  de 
nos  Ktats ,  aprè^  la  conclusion  de  ladite  paix  ou 
trêve  ;  savoir  s'ils  entendent  la  faire  offensive  et 
tléfensive,  et  pour  tous  ceux  qui  seront  nos  en- 
nemis ou  amis ,  sans  spéciller  ou  reserver  le  roi 
d'Espagne  ni  les  archiducs  plus  que  les  autres; 
s'ils  estiment  que  le  roi  d'Angleterre  soit  pour 
entrer  en  mêmes  conditions  :  car  pour  moi  je 
n'ai  pas  opinion  qu'il  veuille  être  de  la  partie , 
tant  il  chérit  son  aise,  çst  nécessiteux,  et  montre 
vouloir  conserver  cette  espèce  de  neutralité  où  îl 
s'entretient. 

Je  dirai  plus,  c'est  que  j'ai  argument  de  soup- 
çonner qu'il  s'alliera  plus  volontiers  avec  les  Es- 
pagnols, ou  du  moins  avec  les  archiducs,  à  mon 
désavantage,  pour  faire  revivre  la  maison  de 
Bourgogne,  ([u'avec  moi  et  mmi  royaume*  C'est 
p^vurquoi  j'estimerois  qu'il  faudroit  faire  deux 
sortes  d'alliances  avec  lesdits  États,  l'une  qui 
fût  seulement  défensive,  pour  assurer  TexécU' 
tion  et  eTjtretcnement  des  traités  de  paix  ou  de 
trêve  que  feront  lesdits  Etats ,  piir  la  commune 
iuter\  ention  du  roi  d'Angleterre  et  de  moi ,  en 
laquelle  je  pense  qu'il  ne  fera  aucune  difficulté 
de  se  joindre.  Par  celle-là  nous  pourrions  nous 
obliger  a  nous  entresecourir  et  assister  en  la  ma- 
nière que  nous  conviendrions,  au  cas  que  nos 
royaumes  et  pays  fussent  assaillis  par  lesdits 
espagnols  et  archiducs,  par  terre  ou  par  mer, 
et  pour  quelque  occasion  que  ce  soit.  Mais  outre 
ladite  ligue  défensive ,  j'cnteudrois  en  contracter 
une  particulière  et  secrète  avec  lesdits  Etats,  qui 
fût  offensive  pour  le  commun  et  réciproque  bien 
de  nos  Etats  et  pays ,  et  aux  autres  lins  et  condi- 
titms  qu'aviserons  convenables.  Et  sur  quoi  je  dé- 
sire que  vous  sondiez  et  fasisiez  parler  le  prince 
Alauriee  et  le  sieur  de  Barneveld,  sous  prétexte 
d'entendre  d'eux,  en  cas  que  je  leur  aide  à  faire 
ladite  paix  ou  trêve,  ou  s'ils  ne  peuvent  obtenir 
l'une  ni  l'autre,  qu'il  soit  besoin  que  je  continue 
k  tes  secourir  d'argent  pour  faire  la  guerre  ;  ce 
qu'ils  entendent  faire  pour  moi  et  mes  enfans , 
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avenant  que  j'entre  en  guerre  avec  le  roi  d'Es- 
pagne et  les  archiducs,  soit  (}u  eux  la  commen- 
cent ,  6u  qàe  mes  affaires  requièrent  que  ce  s6it 
ihoi ,  aflki  qiie  Je  saclie  quel  état  Je  puis  jflaire 
d'eux  et  de  leurs  forces  par  terre  et  par  mei*,  fen 
tous  leèdtts  trois  cas.  Je  ne  vous  spécifierai  point 
par  cettèKîi  ce  que  j*en  voudrois  tirer ,  pour  ce 
que  j'aurai  à  plaisir  d*en  dir^  rtion  avis  sur  le 
leur.  Partant  vous  mettrez  peine  de  les  faire  ou- 
vrir et  parler  les  premiers  sur  cela  :  et  me  senible 
qiie  vous  leur  pouvez  remontrer  que  plus  ils  s'é- 
largiroiit  eh  leurs  offres  au  cas  susdit,  plus  ils 
nie  donneront  occasion  d'affectionner  leur  pros- 
t)ërité. 

Je  vôHs  fhis  ces  ouvertures  pour  vous  Informer 
de  mes  conceptions  comme  à  mes  fidèles  servi- 
teurs, avec  pouvoir  néanmoins  de  vous  conduire 
en  rexécutiôti,  ainsi  que  par  vos  prudences  vous 
jugerez  le  devoir  faire  pour  bien  foire.  Cepen- 
dant vous  sabrez  que  J*ai  appris  par  vos  lettres 
ce  que  vous  avez  délibéré  de  suivre  pour  enfour- 
ner et  avancer  ces  négociations,  et  même  celles 
dé  ladite  ligue  particulière.  Au  demeurant  j*ai 
ftiit  compter  et  délivrer  ici  entre  les  mains  du  se- 
crétaire du  Maurler  les  trois  cent  soixante  et 
quinze  mille  livres,  desquelles  j'ai  trouvé  bob  de 
les  secourir  à  présent  ;  de  fhçbn  qu*ils  sont  prêts 
à  partir ,  et  envoyer  à  Dieppe ,  sitôt  qtie  nous 
saurons  que  les  navires  seront  partis  pour  les  ve- 
nir charger.  De  quoi ,  vous ,  sieur  de  Russy , 
avertirez  lesdits  sieurs  les  Etats ,  à  ce  qu'ils  don- 
nent ordre  à  ce  qui  sera  requis  pour  cet  effet  en 
ia  forme  accoutumée.  Vous  les  prierez  aussi  de 
ma  psivi  de  donner  au  sieur  de  Mancieux  la  com- 
pagnie de  gens  de  pied  du  sieur  de  Siielles;  car 
ayant  nourri  page  le  premier,  et  éprouvé  sa  va- 
leur et  fidélité ,  j'aurai  à  plaisir,  lui  ayant  donné 
ma  parole,  qu'il  reçoive  cette  charge  en  ma  con- 
sidération ,  comme  vous  direz  à  mon  cousin  le 
prince  Maurice,  en  le  priant  de  ma  part  d'y  te- 
nir la  main  ;  et  par  même  moyen  foire  que  les- 
dits sieilrs  accordent  au  lieutenant  dudit  sieur 
de  Snelles  la  réserve  de  la  première  compagnie 
aux  régimens  français  qui  vaquera  ci -après, 
puisqu'ils  sont  contens  de  son  service;  à  quoi 
tons  admonesterez  le  sieur  de  Châtiilon,  qu'il 
continue  de  s'employer  comme  il  a  commencé, 
étant  très-content  de  lui,  et  pareillement  de  ce 
qu'il  a  fait  pour  Rocqnes,  assuré  qu'ils  seront 
bieti  et  fidèlement  servis  de  l'un  et  de  l'autre.  Je 
prie  Dieu,  messieurs  Jeannin,  de  Buzanval  et 
de  Russy,  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  garde. 

Ecrit  à  Paris,  le  huitième  jour  de  juillet  1607. 

Signé,  Henbi;  et  plus  bas,  Bbulaut. 


Lettre  de  M.  de  ViUeroy  à  M.  le  présidetii 
Jeannin  y  dus  juillet  1607. 

Monsieur,  enfin  vos  raisons  en  faveur  de  la 
trêve  nous  ont  vaincus  :  nous  jugeons  aussi 
qu'elle  équlpolera  à  une  paix,  étant  faite  aux 
conditions  que  vous  avez  écrites;  mais  nous  n'es- 
timons pas  que  les  Etats  les  obtiennent  telles, 
principalement  du  roi  d'Espagne.  C'est  pourquoi 
nous  disons  qu'il  faut  mettre  peine  de  s'en  éclair- 
cir  au  plus  tôt.  Le  moyen  de  parvenir  au  but  que 
les  Etats  désirent  pour  ce  regard ,  est  qu'ils  se 
montrent  fermes ,  résolus  et  constans  en  leurs 
demandes,  sans  s*étonner,  se  diviser  et  relâ- 
cher ;  car  il  est  ceiiain  que  TEspagne  a  plus  de 
besoin  et  d'envie  de  sortir  d'affaire,  qu'elle  ne 
montre,  et  peut-être  plus  que  les  Etats,  nous  le 
savons  très-bien  :  mais  je  me  défie  fort  de  la  foi 
et  correspondance  du  roi  d'Angleterre,  et  plus 
que  de  la  volonté  de  l'autre  ;  car  il  est  certain 
qu'il  hait  la  cause  des  Etats,  désire  les  assujétir 
à  l'archiduc,  et  voudroit  pouvoir  nuire  au  Roi 
et  à  ce  qui  lui  appartient.  C'est  le  conseil  que 
lui  donne  le  comte  de  Salisbury  et  ses  sembla- 
bles. Faites  donc  état  que  ledit  roi  d'Angleterre 
s'entendra  secrètement  avec  l'archiduc  pour  con- 
traindre par  nécessité  et  obstination  les  Etats  de 
s'accommoder  à  sa  volonté,  pour  contenter  le  roi 
d'Espagne,  auquel  à  cette  fin  les  Anglais  feront 
jouer  ce  jeu,  et  faire  le  mauvais  tout  exprès. 
Mais  si  lesdits  Etats  tiennent  bon ,  et  font  conte- 
nance de  vouloir  plutôt  tout  hasarder  par  armes, 
voire  se  jeter  toute-fait  entre  les  bras  du  Roi , 
sans  doute  ils  en  sortiront  à  leur  honneur  et 
avantage,  pourvu  qu'ils  ne  s'entredonnent  la 
jambe ,  et  ne  se  trompent  sous  main  les  uns  les 
autres,  comme  il  est  fort  à  craindre  qu'ils  fes- 
sent. Quant  à  nous ,  sachez  que  nous  y  marchons 
à  la  bonne  foi.  Nous  leur  souhaitons  une  paix , 
ou  une  trêve  à  longues  années ,  aux  conditions 
qu'eux  mêmes  projettent ,  et  faisons  difficulté  de 
nous  élargir  davantage  pour  la  guerre  exprès , 
afin  de  n'interrompre  le  cours  des  deux  autres 
partis  ;  joint  que  nous  ne  voulons  seuls  porter  ce 
fordeau  pour  des  gens  desquels  nous  sommes  en 
doute  de  la  foi  ;  il  est  toutefois  très^fficile  que 
nous  tirions  autre  si^reté  et  utilité  que  nous  avons 
feit  ci-devant.  Il  est  vrai  que  les  avis  que  nous 
avons  de  toutes  parts,  portent  que  le  roi  d'Es- 
pagne n'accordera  jamais  quatre  articles,  celui 
de  la  souveraineté,  de  la  navigation  des  Indes, 
de  la  sortie  des  Espagnols  des  Pays-Bas,  et  de 
l'intervention  de  Sa  Majesté.  Toutefois  nous  sa- 
vons d'ailleurs  qu'il  veut  sortir  de  cette  guerre  à 
quelque  prix  que  ce  soit,  n'y  pouvant  plus  four- 
nir. 


TtV   PRESIDENT  JS4lVK1If, 
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Exhortez  donc  ces  messieurs  de  teiiir  bon ,  de 

conserver  leur  union,  et  se  montrer  resï»lys.  Us 
ne  peuvent  recevoir  mal  des  armes  de  leurs  ad 
versaires  de  cette  année,  et  auront  tout  loisir  de 
îwurvoir  u  leurs  affaires^  si  devant  ils  ne  font 
ïeur  accord.  Le  pis  si^ra  pour  eux,  que  le  Roi 
se  ffiehera  de  fouiller  tous  les  jours  a  rescaicclle, 
sur  rincertitude  de  Tavenir,  comme  il  faudra 
qu*il  fasse,  si  cette  négociation  dure:  car  il  pré- 
voit qti'il  en  sera  pressé.  Cest  pourquoi  il  désire 
que  l'on  hâte  la  besogne  tant  que  Ton  pourra.  Le 
sieur  Aérsens  le  sollicite  journellemeut  d'accroi- 
tre  lesi*cours;  il  prétend  jusqu^à  deux  cent  mille 
écus,  mais  il  ne  Tobliendra  pas;  partant  ne  leur 
en  donnez  espérance  par^lt^la,  qu'il  ne  vous  m\i 
ordonné.  Cependant  vous  nous  ferez  plaisir  de 
nous  faire  savoir  les  causes  que  vous  avez  de  de- 
meurer en  quelque  soupçon  dudit  Aérsens,  les* 
quelles  vous  «ravez  écrit  vouloir  taire  s'ils  n'a- 
vient  quen  soyez  mieux  eclairci  ;  car  le  Roi 
désire  eu  être  informé,  non  pour  changer  de 
conduite  en  son  endroit ,  car  nous  connoissoiis 
qu'il  ne  le  faut  faire.  Nous  approuvons  l'ordre 
que  vous  avez  délibéré  de  suivre  en  la  proposi- 
tion etavancemenl  de  la  li^ue  particulière.  Vous 
considérerez,  s'il  vous  plaît,  ce  que  le  Uoi  vous 
en  écrit;  ce  sont  ouvei'tures  dont  nous  remettons 
rexéeution  en  votre  prudence  et  bon  avis. 

Ce  que  nous  desirons  est  que  vous  les  fassiez 
parler  les  premiers,  pour  pouvoir  après  nous 
mieux  résou(b"e.  Le  Uoi  a  toujours  fort  a  cœur 
d'attirer  chez  soi  le  commerce  des  Indes,  comme 
nous  vous  avons  écrit.  Toutefois  il  loue  ce  que 
vous  avez  délibéré  de  préparer  pour  cet  effet 
devant  que  vous  eîi  découvrir,  ^ous  luiltToris 
le  partejnent  de  madame  la  princesse  d'Orauue 
tant  que  nous  pourrons,  et  vous  remercie  du 
stHo  que  vous  avez  pour  raon  neveu  de  Préaux, 
que  j'estime  bien  heureux  dVtre  en  votre  ecoie. 
Le  lioi  a  liien  [uis  le  témoignage  que  vous  lui 
avez  rendu  de  M.  de  Bethune;  mais  il  ne  lui 
sait  pas  trop  bon  ^ré  d'avoir  si  légèrement 
ehanjié  de  rehinon.  Je  parlerai  volontiers  a  M.  de 
Sancy  pour  le  frère  du  sieur  de  Colombier,  alln 
qu*il  lui  fasse  donner  TenseiLi^ne  de  la  eom- 
pajiui^  du  sieur  de  .Meniller,  auquel  j'en  écris 
cependant  la  lettre  cl-joiute,  et  favoristraî  tou- 
jours les  deux  frères  en  la  poursuite  de  leur  for- 
tune, puisqulls  s'efforcent  de  la  faire  par  le 
eherrin  de  la  vertu,  .le  vous  présente  mes  très- 
affectionnées  recommandatious,  et  prie  Bien 
qu'il  vous  conserve  en  bonne  santé.  De  Conllans 
ce  huitième  jour  de  juillet  1607. 

DE  Neuf  VILLE, 


Autre  lettre  dudit  sieur  de  Villerotj  à  fnessieurs 
Jeannin  et  de  Buzattvaij  dudit  jour  ^  juil- 
let 1607. 

Messieurs^  je  vous  écris  que  les  archiducs  et 
ceux  qui  les  servent ,  se  vantent  qu'ils  feront  leur 
accord  avec  les  Etats,  sans  Sa  Majesté  et  son 
intervention,  parce  qu*il  a  été  ainsi  mande  h  Sa 
Majesté.  Il  nous  semble  aussi  que  les  archiducs 
avec  les  Espagnols  le  doivent  désirer.  Dites-moi , 
je  vous  prie,  si  ceux-ci  s'nheurtent  a  cela,  et 
qu'ils  reçoivent  néanmoins  celle  du  roi  d'Angle- 
terre; lesdits  Etals  recommenceront-ils  la  guerre 
[)our  ce  seid  sujet?  Leur  donnerons-nous  ce  con- 
seil,  et  si  pour  ce  faire  leur  accorderons-nous 
Tarifent  qu*ils  demandent?  Je  sais  bien  qu'il 
seroit  plus  expédient  de  coucher  de  son  reste, 
que  de  si>ulïrir  et  moins  consentir  cette  par- 
tie être  dressée  par  les  autres  sans  nous;  le 
contre-coup  en  tomberoit  à  la  tîn  sur  nous  i  a 
quoi  il  est  certain  que  lesdits  Espagnols  et  les 
archiducs  seroîent  tres-aises  de  pouvoir  parvenir. 
Je  crois  aussi  que  rAnt;lais  les  y  secondera  vo- 
lontiers; mais  je  veux  espérer ,  si  lesdits  Etats  se 
conduisent  en  ce  traité  comme  ils  doivent  avec 
Sa  Majesté,  qu'ils  rompront  facilement  ce  cnuf) 
quand  on  Tauroit  ainsi  conspiré.  Je  crois  aussi 
avec  vous  qu'ils  ont  firaud  intérêt  de  ce  faire, 
c'est  pourquoi  j'espère  que  cela  n*a\îendra.  Néan- 
moins ce  sera  toujours  bien  l'ait  d'y  prendre 
garde  de  bonne  heure;  car  j'appréhende  ji»ran- 
demeut  les  effets  qui  naissent  d'une  nécessité 
inévitable ,  et  d'une  léf,^èreté  populaire  :  desciyels 
deux  moyens  il  faut  faire  état  qw^  lesdits  Espa- 
gnols se  prévaudront,  s'ils  peuvent,  par  leurs 
ruses  et  dilations  ordinaires,  contre  lesquelles 
je  ne  vois  i^oint  que  lesdits  Etals  se  munissent , 
ni  que  leurs  alliés,  intéressés  en  la  cause,  s  y 
résolvent  comme  il  convient  ;  chacun  s'attend 
ou  qui*  la  nature  y  opère  de  sa  vertu  seule,  ou 
que  son  voisin  rentrepriame ,  de  quoi  il  succé- 
dera ce  qui  plaira  a  l>ieu. 

11  faut  donc  craindre  que  les  Etats  soient, 
par  nécessité,  contraints  de  consentir  plusieurs 
choses  contre  leur  volonté  et  leur  propre  sûreté. 
Mais  quand  cela  aviendra,  il  faut  faire  état  que 
le  remède  qui  dépendra  du  prince  Maurice  sera 
fort  foibîe  et  périlleux  pour  lui ,  et  pour  toua 
ceux  qui  y  auront  recours.  J'estinte  avec  vous 
que  le  plus  expédient  sera  lors  de  les  porter  tous 
ensemble  a  la  i^uerre,  voiro  ioénie  d'y  faire  en- 
trer Sa  Majesté  avec  eux  ,  la  tête  baissée,  plutiU 
que  de  laisser  dresser  cette  partie  sur  notre 
moustache.  Toutefois  je  vous  dis  ceci  de  nîoi- 
même  et  sans  charge,  partant  vous  n'en  ferez, 
s'il  vous  plaît  j  mise  ni  recelte.  Le  Roi  vous  écrit 


104 


IfEGOGIATlONS 


si  clairement  et  par  le  menu  ses  intentions,  qu*il 
ne  me  reste  rien  à  y  ajouter.  Sa  Majesté  ayant 
approuvé  Texpédient  que  vous  avez  proposé  pour 
obliger  les  députés  desdits  Etats  de  ne  contrac- 
ter sans  son  intervention ,  c'est  aussi  tout  ce  qui 
s'y  peut  faire.  Je  vis  hier  le  ministre  de  l'archi- 
duc résident  près  du  Roi.  Il  semble  que  son 
maître  soit  mal  content  de  notre  dom  Djego  d'I- 
barra  et  du  roi  d'Espagne,  qu*il  croyoit  qu'ils 
ont  délibéré  de  traverser  et  rompre  la  paix ,  et 
de  s'opposer  directement  au  louable  dessein  de 
Farchiduc ,  qui  croit  d'ailleurs  que  le  Roi  a  le 
même  but  :  mais  j'ai  mis  peine  de  lui  ôter  cette 
dernière  opinion.  11  sait,  comme  tout  le  monde, 
l'argent  que  l'on  prépare  pour  les  Etats.  11  con- 
clut par  là  que  l'on  veut  continuer  à  pis  faire , 
de  quoi  je  l'ai  désabusé.  De  façon  que  j'ai  opi- 
nion que  le  président  Richardot  pourra  faire  sa- 
voir de  ses  nouvelles  au  sieur  Jeannin ,  princi- 
palement sll  s'aperçoit  avec  son  patron ,  que 
cette  recherche  leur  puisse  aider  à  obtenir  ce 
qu'ils  poursuivent  plus  facilement,  et  à  meilleu- 
res conditions  ;  de  quoi ,  si  cela  avient ,  il  faudra 
que  le  président  Jeannin  profite. 

Le  Roi  a  prié  madame  la  princesse  d'Orange 
d'avancer  son  voyage,  à  quoi  elle  se  prépare 
tant  qu*elle  peut.  Quant  au  prince  de  Joinville, 
nous  le  mécroyons  avoir  dressé  une  partie  avec 
ie  roi  d'Angleterre  et  le  comte  de  Salisbury , 
qui  nous  doit  être  suspect ,  de  quoi  le  temps  et 
sa  conduite  nous  feront  sages.  Cependant  on  sait 
bon  gré  au  sieur  Jeannin  de  la  sage  remontrance 
qu'il  lui  a  faite;  mais  on  craint  qu'il  en  use  mal. 
J'ai  reçu  la  lettre  que  ledit  sieur  Jeannin  m'écri- 
vit de  sa  main  sur  ce  sujet,  le  vingt-unième  du 
passé.  L'on  nous  a  dit  que  le  Cordelier  a  fait  des 
offres  au  sieur  Aérsens,  qui  ont  scandalisé  les 
Etats,  et  qui  ont  été  blâmées  au  pays  de  l'archi- 
duc ,  non  pour  avoir  passé  si  avant ,  mais  pour 
avoir  procédé  peu  accortement  en  moine.  De 
quoi  toutefois  vous  ne  nous  avez  rien  mandé; 
nous  désirons  tout  savoir  par  vous  :  c'est  pour- 
quoi je  vous  prie  n'omettre  ci-après  à  nous  faire 
part  de  pareilles  rencontres,  comme  des  autres 
occurrences;  et  je  vous  assurerai  de  la  bonne 
santé  de  leurs  Majestés,  venus  en  cette  ville 
pour  donner  ordre  à  quelques  affaires  d'argent, 
et  après  s'acheminer  du  côté  de  Monceaux  et 
Villers-Coterets.  Je  prie  Dieu,  messieurs,  qu'il 
vous  conserve  en  bonne  santé. 

De  Gonflans  ce  huitième  juillet  1607. 

De  Neufvillk. 

Lettre  de  M.  de  Villeroy  à  M.  le  président 
Jeannin j  du  \Z  juillet  1607. 

Monsieur ,  ils  attendent  à  Bruxelles  le  retour 


des  courriers  qu'ils  ont  envoyés  en  Espagne, 
depuis  avoir  vu  dom  Diego  d'Ibarra ,  pour  savoir 
s'ils  avanceront  ou  retarderont  leurs  traités  de 
paix  ;  de  quoi  ils  ne  sont  p6ur  le  présent  moins 
incertains  et  discordans  qu'ils  sont  en  Hollande. 
M.  de  Barault  nous  a  écrit  le  vingt-quatrième  et 
vingt-septième  du  mois  passé,  que  lesdits  cour- 
riers étoient  passés  à  Lerme  ou  Valladolid ,  d'où 
le  roi  d*Espagne  n'étoit  encore  retourné  à  Ma- 
drid. Mais  on  y  disoit  que  ledit  roi  confirmeroit 
l'accord  fait  par  les  archiducs  avec  les  Etats  des 
Provinces-Unies,  et  même  qu'il  révoquoroit  le- 
dit dom  Diego,  sachant  qu'il  est  désagréable  aux- 
dits  archiducs  et  en  mauvaise  intelligence  avec 
le  marquis  de  Spinola;  de  quoi  nous  serons  bien- 
tôt éclaircis ,  car  il  faudra  qu'il  parle  clair  dans 
la  fin  de  ce  mois.  Mais  nous  ne  doutons  point 
que  lesdites  Provinces  à  la  fm  ne  tirent  des  au- 
tres la  déclaration  sur  laquelle  elles  prétendent 
fonder  la  sûreté  de  leur  traité,  si  elles  demeu- 
rent constantes  et  unies  en  ce  propos ,  sans  en- 
tendre aux  modifications  qui  leur  seront  propo- 
sées ;  car  il  certain  que  le  roi  d'Espagne  a  besoin 
et  désir  extrême  de  sortir  d'affaires.  Il  faut  donc 
que  lesdites  Provinces  soient  averties  de  tenir 
ferme,  et  poursuivre  unanimement  et  courageuse- 
ment leur  première  pointe  sans  s'étonner.  Nous 
disons  qu'ils  ont  sagement  fait  d'avoir  pourvu 
À  la  ville  d'Embden ,  comme  ils  feront  de  la  con- 
server à  leur  dévotion ,  à  quelque  prix  que  ce 
soit  ;  et  ne  faut  pas  qu'ils  craignent  que  les  ar- 
chiducs ni  autres  rompent  pour, cela  la  trêve, 
principalement  s'ils  connoissent  ne  pouvoir  s'em- 
parer de  ladite  ville.  L'instruction  et  charge  qui 
a  été  donnée  aux  députés  envoyés  en  Angleterre, 
est  très-bonne  :  mais  je  serai  bien  trompé  8*ib 
en  rapportent  bonne  réponse ,  pour  les  raisons 
que  nous  vous  avons  écrites.  Nous  avons  avis 
être  arrivés  à  Gênes  environ  deux  mille  bisognes 
venus  d'Espagne ,  mauvaises  gens ,  et  que  les 
Italiens  que  l'on  prétendoit  faire  passer  en  Flan- 
dre ,  sont  à  présent  fort  débandés.  L'on  parle 
aussi  en  Espagne  de  révoquer  ie  comte  de  Fuen- 
tes  du  gouvernement  de  Milan ,  et  d'envoyer  en 
son  lieu  dom  Pedro  de  Toledo ,  ores  qu'il  soit 
général  des  galères  d*Espagnc. 

Au  demeurant,  le  Roi  est  encore  en  cette  ville, 
où  l'ont  retenu  plusieurs  propositions  qui  ont  été 
faites  pour  racheter  son  domaine  et  bonifier  ses 
affaires.  Il  se  porte  très- bien ^  Dieu  merci,  et 
sera  très-aise  que  vous  lui  rendiez  compte ,  par 
le  menu ,  de  ce  que  vous  aurez  appris  au  petit 
voyage  que  vous  m'avez  écrit,  par  votre  lettre 
du  quatrième (1) de  ce  mois,, que  je  reçus  hier 

(1)  Le  manuscrit  porte  également  du  quatrième;  mais 
c'est  une  laute  :  il  faut  du  troisième. 


DU  PaKSlDENT   JEANN15. 


10^ 


après  midi,  que  vous  alliez  faire,  Sa  M^esté 

prenant  plaisir  de  savoir  toutes  les  particularités 
des  choses  qui  se  passent,  eomrae  elle  a  été 
marrie  que  vous  ne  nous  ayez  mande  eelles  de 
ce  qui  est  survenu  en  la  ville  d'Kmbden ,  se  per- 
suadant qu'il  y  aura  eu  de  la  batterie.  Elle  m*a 
commandé  de  vous  éerire.  Le  sieur  de  Maneieux 
sera  porteur  de  la  préstnite ,  retouruant  par  delà 
pour  recevoir  la  commission  de  la  compagnie  du 
sieur  de  Su€»lles,  dont  Sa  Majesté  délire  qu'il  soit 
{^ratifié,  ainsi  que  nous  lous  avons  écrit  par  nos 
dernières.  En  quoi  Sa  Majusté  désire  qMe  vous 
continuiez  à  le  favoriser  envers  M,  le  priuee 
Maurice ,  et  tous  autres  que  besoin  sera.  Je  prie 
Dieu  ,  monsieur,  qiril  vous  donne  sajité,  louyne 
et  freureuse  vie, 

I  De  Paris ,  le  treizième  jour  de  juillet  I  nu7. 

I  DE  Neufville. 

I     Zedre  de  messieurs  Jeannin,  de  Buzanval  et 
I  de  Russy^  au  Roi,  du  i^  juillet  1007. 

^^m      SiBK, 

^y  Nous  avons  à  répondre  à  deux  letti'es  qu'il 
a  plu  à  votre  Majesté  nous  éerire,  l'une  du  2f> 
du  mois  passé,  lautre  du  8  du  présent  ;  et  a  lui 
donner  aussi  avis  de  ce  que  nous  avons  pu  ap- 
prendre et  rcconnoître  depuis  nos  dernières  let- 
tres, que  iM,  de  Bétbune  lui  a  rendues.  Le  pré- 
sident Jeannin  et  Buzanval  etoient  à  Leyden , 
lorsque  les  lettres  du  2€»  leur  furent  envoyées  ;  et 
comme  ils  estimèrent,  après  les  avoir  lues,  qulls 
ponvoîent  continuer  leur  voyage ,  qui  ne  devoit 
durer  que  huit  jours,  ils  l'ont  fait,  et  différé  la 
réponse  jusqu  a  présent.  Nous  pouvons  donc  as- 
surer votre  iMajesté  qu  es  villes  de  Leyden,  Ams- 
terdam ,  Harlem ,  Utrecht  et  Dordreebt,  qui  sont 
les  principales  de  la  basse  Hollande,  les  moi^ns- 
trats  et  principaux  habitans  qui  les  ont  visites, 
traités  et  presque  toujours  accorapai^^nés  ,  y  sont 
pleins  d'affection  et  de  respect  envers  votre  Ma- 
jesté, témoignent  avoir  grande  souvenance  de 
ses  bienfaits,  et  reeonnoissent  aussi  que  leur  con- 
servation de  l'avenir  doit  dépendre  de  sa  protec- 
tion, bienveillance  et  faveur,  soit  qu'ils  aient  la 
paix ,  ou  soient  contraints  de  continuer  la  «guerre. 
Ils  ont  pareiliement  reconnu  que  leur  inclination 
est  à  la  paix,  avec  la  liberté  et  souveraineté  de 
leur  pays,  non  autrement  ;  en  quoi  ils  sjnt  tous 
si  arrêtés,  qu'ils  ne  souffriront  jamais  qu'on  y 
ajoute  aucune  restriction,  et  est  certain  que  S4ms 
cela  tout  sera  rompu,  et  qu'ils  rentreront  a  ta 
guerre,  avec  autant  ou  plus  de  vii^ueur  qu'ils 
n'ont  encore  fait,  quand  ils  devroient  être  seuls, 
et  sans  aucune  assistance.  Mais  pour  les  antres 
conditions  dont  nous  avons  écrit  a  votre  Majes- 
té ,  qui  sont  nécessakes  pour  assurer  cette  liberté 


et  souveraineté ,  ils  y  seront  plus  ou  moins  fer- 
mes, selon  qu'ils  auront  plus  ou  moins  d'espé- 
rance d'être  secourus  de  peu  ou  de  beaucoup  : 
ains  étant  comme  nous  sommes  bien  éelaircîs  de 
ce  que  votre  Majesté  y  veut  mettre,  nous  verrons 
ce  que  le  roi  d'Angleterre  voudra  faire  de  son 
côté,  loi'sque  ses  députés  seront  venus.  jSous  vous 
en  avertirons  encore.  Sire,  pour  recevoir  vos 
derniers  eommandemens  sur  cette  affaire,  con- 
Jbrmément  auxquels  donnerons  notre  avis  aux 
Etats,  et  essaierons  de  les  disposer  à  le  suivre. 
On  fait  toujours  courir  divers  bruits  sur  la 
ratidcation  d'Espagne,  et  le  plus  commun  est 
qu'il  y  a  deFartilice  en  la  conduite  de  TEspa^me 
et  des  arcliiducs,  qu'ils  fei)j;nent  de  nï'ire  d  ac- 
cord ,  et  que  l'archiduc  presse  le  roi  d'Espagne 
d'approuver  ce  qu'il  a  fait ,  et  de  traiter  la  puix. 
L*Espa|;aol,  au  contraire,  montre  de  la  rejeter 
aux  conditions  qu'on  la  demande  de  la  souverai- 
neté, atin  que  l'archidac  ait  plus  de  moyens  de 
pei'suader  secrètement  aux  entremelteursde  cette 
paix  pour  les  Etats,  d'y  apporter  de  la  facilité 
de  leur  côte ,  leur  promettant ,  après  qu'elle  sera 
faile  ,  son  amitié ,  et  y  ajoutant  encore  quelques 
antres  attraits,  pour  faire  qu'ils  aient  moins  de 
crainte  et  de  soupçon  de  l'Espa^niol ,  et  tout  cela 
pour  l'avoir  à  meilleur  marché.  Les  autres  esti- 
ment qu'en  effet  le  roi  d'Espagne  ne  veut  quiUir 
la  souveraineté,  sinon  avec  des  modifications  qui 
lui  bissent  de  l*espérance  [wur  y  rentrer  quelque 
jour,  et  le  prince  Maurice  est  de  cette  dernière 
opinion;  nous  ayant  dit  avoir  eu  avis  de  Bruxel- 
les, par  personnes  de  qualité,  et  qui  le  peuvent 
bien  savoir,  que  le  roi  d'Espagne  ne  veut  aucu- 
nement quitter  cette  souveraineté,  au  contrinre 
étoit  tant  offensé  de  ce  que  rarchiduc  a  fait  que 
dom  Diego  sortant  d'Espagne,  avoit  emporté 
avec  lui  comnHJudement  pour  faire  arrêter  Spi- 
nola ,  le  président  Ricimrdot  et  le  Cordelier  ; 
mais  que  l'archiduc  l'ayant  su  avant  même  qu'il 
partit  d'Espagne,  avoit  écrit  et  rendu  de  si  bon- 
nes raisons  de  ce  qu'il  a  fait,  que  le  roi  d'Espagne 
a  depuis  mandé  à  dom  Diego  d'I barra  qu'il  en 
sursît  rexécution,  les  lettres  lui  ayant  été  ren- 
dues deux  jours  avant  son  arrivée  à  Bruxelles  ; 
et  depuis  que  rarchiduc  a  conféré  avec  ledit  dom 
Diego,  il  a  encore  envoyé  en  Espagne  dom  Fran- 
cisque de  Padillas,  au  lieu  du  duc  d'Ossune,  que 
ses  créanciers  n'ont  voulu  laisser  sortir  des  Pays- 
lias,  s'il  ne  leur  payoit  eenl  mille  écus  qu'il  doit , 
ou  donnoit  bonne  cautitm  ;  et  il  n'a  pu  faire  ni 
l'un  ni  l'autre;  ledit  voyage  toujours  a  même 
effet,  et  pour  faire  trouver  bon  qu'il  traite  la 
paix  aux  c(mditions  que  les  Etats  demandent. 
Cette  incertitude  peut  travailler  nos  esprits  jus- 
qu'à ce  qu  on  eu  soit  du  tout  éclaircl ,  qui  sera 
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bientôt ,  à  savoir  au  24  de  ce  mois ,  oa  si  tinter- 
prétation  d'aucuns  a  lieu,  au  4  du  mois  pro- 
chain. 

Nous  pensons  déjà,  au  cas  que  ladite  ratifica- 
tion ne  soit  envoyée,  ou  qu'ils  demandent  nou- 
veau délai ,  et  cependant  Jour  pour  conférer,  ou 
bien  qu'ils  l'envoient  avec  des  modifications  qui 
ne  soient  recevables ,  à  ce  qu'il  faudra  faire.  Au- 
cuns disent  qu'il  fera  bon  envoyer  vers  l'archiduc 
pour  se  plaindre  de  ce  qu'il  n'aura  satisfait  à  sa 
promesse,  et  nous  rejetons  cet  avis,  qui  feroit 
connoltre  un  trop  grand  désir  ou  besoin  de  la 
paix.  Au  contraire,  il  nous  semble  qu'ils  doivent 
prendre  resolution ,  comme  s'ils  n'a  voient  plus 
autre  pensement  qu'aux  préparatifs  de  la  guerre, 
parler  de  recrues,  de  faire  nouvelles  levées,  dont 
l'archiduc  est  déjà  en  alarme ,  sur  pareils  bruits 
qu'on  a  fait  courir  il  y  a  quelques  Jours  par  notre 
avis  même  ;  puis  mettre  en  avant  la  compagnie 
des  Indes  occidentales,  désirée  par  ceux  qui  en 
ont  fait  l'ouverture  avec  plus  d'ardeur  qu'aupa- 
ravant, même  depuis  la  défaite  avenue  au  Dé- 
troit, qui  les  comble  d'espérance,  et  fait  croire 
qu'ils  auront  toujours  bon  succès  partout ,  étant 
certain  qu'il  n'y  a  rien  que  l'Espagnol  appré- 
hende tant  ni  qui  doive  servir  d'un  plus  poignant 
aiguillon  pour  l'induire  à  la  paix ,  que  ce  dessein. 
Nous  y  procéderons  toutefois  couvertement,  afin 
que  ne  soyons  tenus  du  côté  d'Espagne  et  de  l'ar- 
chiduc, pour  instrument  de  guerre  plutôt  que 
de  paix.  Et,  pource qu'il  sera  besoin  aussi  doré- 
navant de  rendre  lesminlstres du  roi  d'Angleterre 
incertains  de  l'intention  de  votre  Majesté,  pour 
ne  leur  donner  occasion  d'y  contredire,  puisqu'ils 
ont  si  mauvaise  volonté ,  et  qu'en  se  conduisant 
ainsi  on  pourra  mieux  épier  et  reconnoftre  leur 
inclination ,  dont  avertirons  quelquefois  ledit 
sieur  de  Bameveld,  et  tantôt  de  prince  Maurice, 
selon  que  Jugerons  à  propos ,  pour  ne  les  laisser 
en  doute  de  votre  résolution ,  lorsqu'il  sera  temps 
de  les  en  éclaircir  du  tout ,  votre  Majesté  nous 
représente  souvent  les  incommodités  de  la  lon- 
gueur ,  et  qu'il  faut  presser  l'accord  ou  rompre 
du  tout  :  nous  le  Jugeons  ainsi,  et  s'il  lui  plaît  se 
ressouvenir  de  ce  que  lui  avons  écrit  par  nos 
précédentes  lettres,  elle  connoitra  que  c'est  notre 
crainte,  et  y  trouvera  quelques  remèdes  que 
pensons  devoir  être  opposés  à  tels  artifices,  dont 
sans  doute  les  Espagnols  useront.  C'est  ce  que 
nous  remontrons  tous  les  Jours  au  sieur  Bame- 
veld ,  qui  approuve  les  moyens  que  mettons  en 
avant  pour  s'en  garantir;  rien  n'y  sera  oublié. 
Sire,  quand  nous  avons  mandé  que  la  trêve  à 
longues  années,  aux  conditions  contenues  en 
nos  lettres,  n'étoit  à  rejeter,  ce  n'étoit  pas  que 
Aissions  aasurés  desdites  conditions,  ni  qu'eus- 


sions aucune  lumière  de  l'intention  des  ennemis 
pour  ce  regard  ;  mais  ayant  senti  que  eeox  qui 
désirent  la  paix  en  ce  lieu,  l'aimoient  mieux 
encore  que  de  continuer  la  guerre,  nous  nous 
étions  voulu  éclaircir  avec  eux  à  quelles  condi- 
tions ils  entendoient  la  faire ,  et  fait  même  les 
ouvertures  à  cet  effet,  afin  de  leur  ftiire  consi- 
dérer que  cette  trêve  devolt  être  rejetéc  du  tout, 
sinon  au  cas  qu'elle  se  fit  avec  toutes  lesdites 
conditions  et  sûretés,  que  leur  montrions  encore 
ne  devoir  être  suffisantes  pour  se  mettre  à  cou- 
vert de  tous  inconvéniens,  et  Ils  y  avoient  con- 
senti et  acquiescé,  nous  assurant  qu'ils  ne  la 
recevroicnt  Jamais  autrement. 

Quant  aux  Espagnols  et  archiducs,  s'ils  dé^- 
rent  la  paix,  il  est  certain  qu'ils  accepteront 
encore  plus  volontiers  cette  trêve  auxdltes  con- 
ditions, comme  moins  honteuses,  et  qui  semble- 
roient,  du  moins  en  apparence,  leur  laisser 
quelque  espoir  de  retour,  plutôt  qu'une  paix 
absolue.  Entre  ces  conditions  de  paix  ou  de  trêve 
à  longues  années,  les  deux  plus  difficiles  seront, 
à  notre  avis ,  l'intervention  de  votre  Majesté  et 
le  commerce  des  Indes  occidentales  ;  car  pour 
celui  de  l'Orient  il  y  en  aura  moins.  Quant  à 
l'intervention ,  ceux  qui  traitent  les  affaires  nous 
ont  toujours  assuré  qu'ils  ne  s'en  départiront 
Jamais  ;  qu'ils  Jugeoient  bien  qu'elle  leur  est  du 
tout  nécessaire ,  et  montrent  de  faire  peu  de  cas 
de  celle  d'Angleterre,  comme  avons  déjà  mandé. 
Mais  si  le  roi  d'Espagne  et  les  archiducs  étoient 
si  entiers  et  résolus  que  de  ne  vouloir  admettre 
et  recevoir  aucune  intervention,  soit  de  votre 
Majesté  ou  du  roi  d'Angleterre,  il  sembleroit  en- 
core (  pourvu  que  les  Etats  demeurent  libres  et 
souverains  par  le  traité  avec  eux ,  et  qu'il  n'y  ait 
rien  en  icelul  qui  les  empêche  de  pouvoir  traiter 
alliance  avec  qui  que  ce  soit  )  qu'un  traité  à  part 
avec  votre  Majesté  et  iesdits  Etats,  pour  une 
ligue  ofTensive  et  défensive,  pourroit  être  fait 
avec  eux ,  et  que  Iesdits  Etats  ne  serolent  pas 
sages  de  traiter  autrement  ;  et  n'y  a  aucune  ap- 
parence aussi  qu'ils  le  veuillent  faire.  Si  le  roi 
d'Angleterre  en  vouloit  être,  ce  seroit  encore  tant 
mieux  ;  car  ce  seroit  un  commencement  d'union 
avec  votre  Majesté  qui  le  rendroit  plus  suspect  i 
l'Espagnol  :  mais  nousjugeons  bien  qu'on  ne  doit 
rien  attendre  de  bon  de  son  côté,  par  ce  qnll  lui 
plaft  nous  en  mander.  Il  y  aura  sans  doute,  soit 
en  l'intervention ,  ou  esdits  traités  de  ligue  of- 
fensive et  défensive,  beaucoup  de  difficultés, 
non  du  côté  des  Etats  qui  y  sont  très-bien  dis- 
posés, selon  que  l'avons  déjà  reconnu.  Nous  es- 
saierons néanmoins  de  nous  en  éclaircir,  et  y 
procéderons  suivant  le  commandement  qu*elle 
nous  fait  par  ses  lettres ,  tant  pour  la  ligne  dé- 
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l^nsive  tfiill  faudroît  insérer  dans  le  traité  de 
paix,  eti  laquelle  TAnglais  peut  être  compris  , 
que  pour  TofTensive  particulière  et  secrt-te,  au- 
tant qu'an  pourra  entre  Sa  ^lajesté  et  les  Etats. 
Biais  les  difiicultés  viendront  de  la  part  de  l'Es- 
fïii^U'nol  et  des  arcliulucs ,  n'étant  pas  vraisernbla* 
ble  qu'ils  veuillent  quitter  la  souveraLneté,  sans 
essayer  de  les  oblij^er  à  quelque  ligue  et  confé- 
dération perpétuelle  avec  eux,  du  moins  de  n'as- 
lister  jamais  pour  quelque  e;ause  que  ce  soit  leurs 
ennemis,  s'ils  ne  si*  veulent  ol)lf^er  i\  plus  ,  qui 
scroit  de  leur  donner  secours  contre  eux  ;  et  cette 
bbligation  seml>lcroit  pouvoir  être  instamment 
Irequïse  pour  récompense  de  la  souveraiîietê  qulïs 
quitteront. 

Le  prt^ident  Je^nnin  a  déjà  remué  doucement 
ces  difficultés  avec  le  sieur  de  BiU'neveld  ;  et  lui 
A  été  remontre  que  si,  par  la  paix  ou  trCvc  h 
es  années,  ils  n'ont  bonne  et  étroite  confé* 
ération  avec  votre  iVIajesté,  pour  se  donner  un 
mutuel  secours  Tun  à  l'autre ,  nommément  con- 
tre rKspa^nol  et  les  arehtdtics^  qull  n'y  a  au- 
cune sûreté  i>our  cu\  ,  et  qu'il  seroit  toujours  au 
pouvoir  de  leursennemis,  feintcmcnt  réconciliés, 
de  rompre  la  paix  quand  ils  voudront,  sans 
irrainte  que  votre  Majesté,  offensée  d'eux  en 
cette  occasion,  s'en  voulût  ressentir,  n'y  ayant 
rien  qui  l'empêche  d'être  des  à  présent  bien  a\ec 
l'Espagnol  et  tes  archiducs,  qui  recberciient  tous 
les  jours  son  amitié,  sinon  les^jîn  qu'elle  a  d'cni- 
pérher  leur  ruine,  et  d'îtider  a  la  conservation  de 
leur  liberté.  Le  sieur  Harneveld  est  fort  capable 
de  ees  raisons,  fait  ce  même  jU|icnient ,  et  dit 
toujours  que  la  paix  ou  la  Ivme  ne  peu \ eut  être 
faites  autrement.  Pour  le  second  point,  qui  est 
le  commerce  des  Indes  occidentales,  encore  que 
ledit  îlarneveld  nous  ait  aussi  dit  et  répété  plu- 
sieurs fois  qu'ils  ne  s'en  dépnrtiront  point,  il  n'y 
n  aucune  apparence  ([ue  le  roi  d'Espagne  rac- 
corde, soit  eu  la  même  façon  qu'il  Ta  fait  aux 
Français,  ou  autrement;  car  il  leur  laisseroit  le 
pouvoir  de  faire  la  guerre  au  lieu  ou  il  craint 
plus  qu'on  l'entame  et  avec  forces  navales  qui 
kiont  les  meilleures  et  plus  grandes  que  les  Etats 
Paient;  et  quant  à  lui,  il  sétcroit  le  pouvoir  de 
leur  nuire  dans  leur  pays,  et  douneroit  liberté 
B  €t  sûreté  ptïur  le  commerce  d'Espagne,  sans  le- 
«uel  les  Etats  ne  veulent  pas  traiter;  ainsi  les 
■  Etats  seuls tireroieut  commodité  de  la  paix,  non 
fini.  Quand  nous  avons  pensé  aux  arlieles  qui 
doivent  rendre  cette  paix  assurée,  ceux-ci  nous 
ont  semblé  nécessaires,  ensemble  avec  les  fluti*es 
contenus  en  nos  précédentes  lettres;  et  si  les 
principaux  n  etoient  accordés,  que  lu  paix  seroit 
la  ruine  des  Etats,  ce  (jue  leur  avfms  i'M  con- 
loltre  ;  mais  nous  n'avons  pas  laissé  de  juger  que 


l'Espagnol  ferolt  des  difficultés  partout ,  et  pren* 
droit  occasion  sur  chacun  point  de  lirer  en  lon- 
gueur le  traite ,  et  que  c'étolt  à  nous  de  chercher 
d'acçourcir,  et  de  montrer  qu'on  est  résolu  d'a\oip 
tout,  sans  traiter  par  le  menu.  Et  à  la  vérité, 
qui  seroit  entièrement  assuré  du  secoui^  pour  la 
guerre,  et  de  la  volonté  et  contribution  d'An- 
gleterre, ensemble  des  princes  d'Allemaj^ne 
aussi  bien  que  de  la  vrttre,  il  faudroit  plut<^t 
rompre  qu'en  rien  quitter;  n'y  ayant  rien  en 
effet  en  tous  les  articles  contenus  en  nos  précé- 
dentes lettres  dont  on  se  puisse  relflclier,  si  ce 
n*est  du  commerce  des  Indes  d'Occident  ;  car 
aussi  bien  les  Etats  ne  le  pourroienl  jamais  faire 
sans  se  mettre  en  dani^er  di-  perdre  leurs  vais- 
seaux, matelots  et  marclioiuls  qui  seroient  en 
Espagne,  lorst[u'ils  auroient  fait  quehiue  butin 
d'ira|K)rtauce  en  ces  Indes  d'Occident  ;  y  ayant 
bien  peu  d'apparence?  qu'on  puisse  tirer  des  Es- 
pag!iols  la  consignation  d'une  grande  somme, 
qui  seroit  néanmoins  nécessaire,  conime  nous 
avons  écrit  ci-devant,  pour  se  garantir  de  cet 
inconvénient.  Mais  nous  espérons  qu'on  pourra 
tirer  en  France  ce  commerce^  et  déjà  en  avons 
fait  quelques  projets. 

Le  président  Jeannin  même  en  a  en  plusieurs 
conférences  en  particulier  avec  IVL  de  Frant|ues, 
promoteur  de  ce  dessein ,  letjuel  y  est  tout  dis- 
posé, et  se  promet  d'y  induire  les  marchands  et 
matelots ,  au  cas  que  la  paix  se  fasse  satts  cette 
permission;  lui  faisant  néanmoins  toujours  con- 
noitre  que  votre  Majesté  ne  veut  penser  à  cette 
entreprise ,  sinon  en  ce  cas ,  et  non  autrement. 
Ledit  sieur  Franques  dit  même  qn1l  a  tant  de 
désir  de  nuire  toute  sa  vie  à  rEspatîtiol,  que^ 
pour  mieux  aider  à  la  conduite  de  ce  dessein , 
qu'il  entend  mieux  qu'aucun  autre,  il  viendra 
lui-même  demeuiTr  en  France;  et  le  président 
Jeannin  l'a  assure  qu'il  recevroit  tout  bon  trai- 
tement et  avanceïuent  de  votre  Majesté»  11  dit 
aussi  (prii  connoft  dix  ou  douze  personnes  aussi 
capables  et  expérimentées  en  cette  navigation, 
que  l'amiral  qui  est  mort  au  combat  du  Détroit^ 
et  qu'il  en  tirera  une  bonne  partie  avec  lui.  Son 
désir  est  que  nous  pressions  cependant,  et,  des 
aujourd'hui ,  que  la  compagnie  soit  faite  ici  pour 
acheminer  l'affaire,  soit  pour  le  pays,  si  on  peut 
obtenir  ce  conunerce  par  la  puix,  ou  pour  en 
France,  la  paix  se  faisant  sans  cette  condition, 

M,  le  prince  Maurice  nous  a  dit,  depuis  deux 
jours,  qu'un  gentitbomnîe  écossais ,  nommé  Bas- 
clou  ,  lequel  a  un  ré;L;iment  en  ce  pays,  a  vu 
plusieurs  fois  le  roi  d'Angleterre  depuis  deux 
mois,  et  a  appris  de  lui  qu'il  n'approuve  aucu- 
nement la  paix  des  Etiits  avec  Tl^lspagnol ,  mon- 
trant au  contraire  qu'il  dcsiroit  plutôt  la  conti- 
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nuation  de  la  guerre  ;  et  néanmoins  n'a  trouvé 
bon  l'avis  du  parlement  qui  la  conseilloit ,  disant 
que  ce  n'est  à  eux ,  mais  à  lui  et  à  son  conseil 
d'Etat  de  résoudre  telle  affaire.  Il  peut  être  vrai 
que  ce  gentilhomme ,  qu'on  tient  avoir  de  l'accès 
et  de  la  privante  avec  le  roi  d'Angleterre ,  Fa 
ainsi  entendu;  mais  ledit  Roi  s'est  peu  déguisé, 
ou  il  n'est  toujours  ferme  et  arrêté  en  ce  même 
propos.  Le  comte  d'Embden  a  voulu  surprendre 
la  ville ,  à  l'aide  d'un  bon  nombre  d*habitans  qui 
sont  pour  lui,  ainsi  qu'avons  déjà  écrit  à  votre 
Majesté.  Le  comte  Guillaume  de  Nassau ,  qui  en 
est  bien  près ,  y  a  envoyé  deux  mille  hommes  de 
pied ,  lesquels  sont  dans  les  faubourgs  pour  y 
entrer  s'il  est  besoin  ;  mais  les  habitans ,  qui  sont 
ennemis  du  comte ,  désirent ,  avant  que  les  rece- 
voir, que  les  Etats  emploient  leurs  forces  pour 
cbasser  le  comte  de  trois  ou  quatre  petites  places 
folbles,  qu'il  tient  audit  pay^;  et  eux  désirent 
assurer  premièrement  la  place ,  craignant  que  le 
comte,  qui  a  eu  recours  à  l'Espagnol,  ne  lui 
donne  le  moyen  de  s'en  saisir  en  dépit  des  Etats. 
Les  Etats ,  avec  l'avis  de  M.  le  prince  Maurice , 
ont  mandé  au  comte  que  s'il  n'entretient  le  traité 
fait  avec  les  habitans  de  la  ville ,  qui  est  de  les 
laisser  en  repos  sans  se  déclarer  leur  ennemi, 
essayant  de  surprendre  leur  ville ,  et  s'il  ne  fait 
rendre  les  vaisseaux  qu'il  a  fait  arrêter  en  Espa- 
gne aux  habitans  de  ladite  ville  qu'il  prétend 
être  de  son  parti ,  qu'ils  prendront  la  défense  des 
babitans  contre  lui.  C'est  chose  dont  le  roi  d'An- 
gleterre pourra  être  offensé ,  pource  que  le  comte 
est  son  parent,  et  que  le  traité  avoit  été  fait 
avec  son  entremise,  et  ainsi  dira  qu'on  lui  de- 
voit  ce  respect  de  l'en  avertir  avant  que  passer 
outre.  Ce  qu'ayant  fait  entendre  à  M.  le  prince 
Maurice ,  il  nous  a  répondu  que  le  péril  qui  étoit 
présent  ne  leur  a  pu  donner  ce  loisir;  mais  ont 
écrit  à  leurs  députés  qui  sont  en  Angleterre  de 
faire  cet  office.  Cette  ville  d'Embden  a  un  grand 
et  fort  bon  port,  qui  nuiroit  beaucoup  à  la  navi- 
gation et  au  commerce  des  Etats ,  si  les  Espa- 
gnols s'en  étoient  saisis  :  ainsi  il  y  a  danger  que 
l'intérêt  que  les  uns  et  les  autres  y  prétendent , 
ne  soit  cause  de  les  faire  venir  aux  armes.  Tou- 
tefois ledit  sieur  prince  Maurice  nous  a  dit  que 
le  roi  d'Espagne  n'y  peut  faire  aucun  efTet  pour 
cette  année,  pource  que  c'est  un  pays  inondé 
d'eaux  dès  le  mois  de  septembre  ;  et  pourvu  que 
la  ville  se  garde  de  surprise  et  ne  se  perde  d'elle- 
même,  il  n'y  a  rien  à  craindre  pour  cette  année. 
Qu'il  est  bien  vrai  que  le  frère  du  comte  s'en  est 
approché  avec  deux  mille  hommes  de  pied,  et 
cinq  cents  chevaux  que  l'archiduc  lui  a  donnés, 
s'est  saisi  d'un  château  qui  dépend  dudit  comté, 
et  près  de  deux  lieues  de  la  ville ,  y  a  mis  garni- 1 


son,  et  faisant  semblant  que  c'est  pour  lui-même, 
et  pour  avoir  son  partage  ;  mais  on  écrit  qu'il 
est  en  intelligence  avec  le  comte,  et  qat  ces 
forces  sont  pour  surprendre  la  ville,  s'ils  peu- 
vent. Le  comte  Guillaume  de  Nassau ,  qui  est  à 
Groningue,  distant  seulement  de  quatre  liem 
d'Embden,  a  avis  du  tout,  y  prend  garde,  et 
n'oubliera  rien  pour  conserver  ladite  ville.  Nom 
avertirons  votre  M^esté  de  tout  ce  qui  se  passera. 
Elle  montre  toujours  d'être  mal  satisfiiite  de  ce 
que  les  Etats  ne  lui  ont  délivré  l'acte  doDt  Us  ont 
été  requis  :  c'est  avec  raison  qu'elle  eD  est  of- 
fensée; Ils  n'ont  toutefois  mis  en  avant  autre 
prétexte  que  la  longueur,  et  qu'on  étoit  prêt  de 
faire  un  traité  de  plus  grande  importance ,  qui 
les  lieroit  et  obligeroit  bien  plus  étroitemoit  à 
votre  Majesté  que  cet  acte.  Les  autres  raisons 
contenues  en  nos  lettres,  même  celles-ci,  qu'ils 
craignoient  de  mettre  en  soupçon  l'Anglais,  ne 
viennent  pas  d'eux  ;  c'est  nous  qui  l'avons  ainsi 
conjecturé,  et  il  est  véritable,  non  pour  ramitié 
qu'ils  portent  à  l'Anglais,  mais  pource  qpi'ils  le 
craignent,  et  sont  en  doute  de  sa  foi  et  de  son 
affection  envers  eux. 

C'est  aussi  sans  doute.  Sire  ,  que  M.  le  prince 
Maurice  croit  les  Etats  avoir  besoin  de  quatre 
millions  cinq  cent  mille  livres  pour  faire  la  guerre, 
et  que  ce  n'a  été  à  dessein  de  décharger,  le  roi 
d'Angleterre  de  sa  part  ;  car  il  dit  que  les  gar- 
nisons qui  sont  nécessaires  dans  les  places,  con- 
sument tous  leurs  deniers ,  étant  contraints  de 
garder  soixante  grandes  lieues  de  frontières,  de- 
puis l'Ecluse  jusque  près  d'Embden,  pource  que 
le  pays  ne  va  eu  fond ,  mais  s'étend  en  long. 
Ainsi  toutes  les  villes  sont  autant  frontières  l'une 
que  l'autre,  bien  peuplées,  et  y  en  a  beaucoup 
qui  d'elles-mêmes  se  donneroient  à  l'ennemi  s'U 
n'y  avoit  garnison.  Bien  est  vrai,  si  les  Etats  sont 
déçus  de  l'espérance  qu'ils  ont  de  la  paix ,  ou 
trêve  à  longues  années ,  qu'ils  se  contenteront 
de  ce  qu'ils  pourront  obtenir.  Il  est  certain  que 
M.  Aërsens  père  avoit  eu  une  promesse  du  Corde- 
lier  pour  recevoir  quinze  mille  écus  comptant 
d'un  banquier,  et  une  autre  promesse  sur  le 
même  banquier  de  trente-cinq  mille  écus  paya- 
bles après  la  paix  faite,  qui  font  cinquante  mille 
écus  en  tout,  et  un  diamant  en  valeur  de  six 
mille  écus;  qu'il  le  découvrit  aussitôt  au  prince 
Maurice  et  au  sieur  de  Barneveld,  qui  lui  conseil* 
lèrent  de  les  garder  sans  en  faire  autre  brait,  et 
qu'on  aviseroit  après  ce  qui  en  devroit  être  nîit 
Or,  depuis  huit  jours,  les  Etats  ont  désiré  que 
le  tout  fût  mis  par  ledit  sieur  Aérs^As  es  maini 
de  leur  trésorier ,  ce  qui  a  été  fait  sans  bruit  ni 
difficulté  ;  et  en  cela  ledit  sieur  Aërsens  n*a  rlea 
fait  dont  il  puisse  être  blâmé.  Votre  Mi^eslé  avoit 


DU   FBESIDENT  JEANNlTT. 

déjà  été  avertie  de  la  praniôre  actioo ,  et  nous 
délibérions  de  lui  donnor  et  t  avis  de  la  dernière, 
tncmv  qyVUe  ne  nous  en  ait  rien  mandé.  Il  y  a 
déjà  dix  on  douze  jours  qu*un  homme  de  moyens 
et  de  erétlit,  qui  a  des  parens  du  e«ite  de  Tar- 
chiduc,  lesquels  sont  en  autorité  et  employés,  a 
redit  eomrae  de  lui-même,  et  toutefois  avec  notre 
permission,  à  un  de  ses  parens,  sur  ee  qu'il  se- 
toit  pliiint  a  lui  que  nous  empêchions  la  piiix^  que 
Farehidue  étoit  mal  informé,  et  qu'au  contraire 
nous  y  faisions  tous  les  bons  offices  qu'il  nous 
étoit  possible,  dont  l'autre  a  montré  être  fort 
joyeux  ,  et  qu'il  en  donnera  avis  ou  il  t»st  besoin, 
Nous  avons  aussi  diffère  jus^jnes  ici  d'écrire  a 
M,  de  Berny,  crainte  de  l'cm brouiller  par  delà, 
et  pour  ce  qu'il  nous  sembloit  qu'il  ne  le  désiroit 
pas.  Or  nous  avons  pris  avis  de  le  faire  mtunte- 
nant,  et  de  lui  mander  que  nous  nous  en  sommes 
abstenus,  jusques  à  ee  que  rarchiduc  eut  eu  le 
loisir  de  reeonnoitre  par  nos  deporteuïens  et  ae- 
tions,  dont  nous  étions  bien  certains  qu'il  au- 
roit  été  averti ,  que  la  char|j;e  qu'avons  eue  de 
votre  Majesté  étoit  toute  autre  qu'il  ne  pcnsiut, 
et  que  nous  cherchions  plutut  les  moyens  de  faire 
lïnir  la  j^uerre  avec  conditions  raisonnables, 
comme  il  est  vrai  en  effet,  que  de  la  faire  durer. 
Sur  ce,  nous  prions  Dieu,  Sire,  qu'il  donne  a 
votre  Majesté,  et  a  toute  sa  famille,  tout  beur  et 
prospérité. 
De  La  Haye,  ee  te  de  juillet  1607, 
Vos  tres-humhcs  et  très-obéissans  sujets  et 
serviteurs,  F,  J£jln?îi^  ,  de  Blza?^ vâl  et  de 
RussY. 
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Lettre  de  M,  leannin  à  M,  de  Viilerofjy  du  17 
Juiilel  1607. 

l^Ionsieur,  vous  craignez  la  précipitation  de 
ces  peuples,  et  qu'ils  ne  reçoivent  une  mauvaise 
paix,  jugeant  d'eux  ee  qui  est  du  commun  na- 
turel de  tous  les  autres.  >ous  avions  fait  le  même 
ju «cernent  d'entrée,  et  appréhendions  bien  fort  ee 
même  danger;  mais  maintenant  je  vous  peux 
assurer  que  leur  intenticm  est  toute  autre,  et  qu'ils 
veulent  la  paix  bonne  et  sure,  ou  qu'ils  la  rejet- 
teront du  tout;  étant  certain  que,  si  le  roi  d'Es- 
pagne tint  ces  diflieultes  sur  les  quatre  articles 
dont  m'avez  écrit ,  à  savoir  sur  la  souveraineté , 
le  commerce  des  Indes,  rintervcnlion  du  tloi,  et 
la  sortie  des  Espagnols ,  tpi'il  ne  faut  plus  penser 
qu'à  la  guerre;  car  le  sieur  Barircveld  a  dit  pré- 
sentement au  président  Jeannin ,  et  en  colère, 
que  pour  les  trois  premiers  articles  ils  n'en  quit- 
teront jamais  rien ,  quand  ils  devroient  périr  ; 
et  pour  les  peuples,  il  n'y  a  rien  qui  lésait  fait 
goûter  les  conseils  de  la  paix ,  que  la  douceur  et 
friandise  de  ces  mots  de  liberté  et  jyouveraineté  ; 


et  s'ils  y  rencontrent  de  la  difficulté,  on  que  l'Es- 
pagnol y  veuille  apporter  quelque  modilleation  , 
il  n'y  aura  plus  de  moyen  de  les  empêcher  qu'ils 
ne  courent  à  la  guerre ,  et  peut -être  sans  eonsi- 
dérer  s'ils  seront  assîtes  ou  non  ;  car  le  combat 
du  Détroit  leur  enfle  le  courage.  Le  prmce  Mau- 
rice n'oublie  rien  pour  les  mettre  en  défimiee  de 
l'Espagnol  et  de  f archiduc  :  puis  la  guerre  jus- 
qu'ici les  a  plutiH  enrichis  qu'appauvris.  Tout  ce 
qui  se  levé  dans  le  pays  y  est  consumé  sans  eu 
sortir  ;  la  plupart  des  villes  sont  en  assiette  pour 
ne  point  craindre  les  périls;  il  n'y  a  que  ceux 
dont  le  bien  consiste  en  fonds  qui  y  perdent^ 
d'autant  qu'on  prend  la  moitié  de  leur  revenu. 
Croyez  doue  ,  monsieur ,  s'il  vous  plait,  que  ces 
peuples  désirent  k  la  vérité  la  paix  avec  ardeur , 
mais  que  c'est  à  la  charge  de  l'avoir  à  leur  mot, 
et  non  autrement  ;  et  qu'il  faut  aussi  bien  pren- 
dre garde  qu'on  ne  rompe  mal  à  propt.>s,  de  peur 
que  le  Uoi  demeure  charge  des  dépenses  de  la 
guerre,  sll  ne  les  veut  laisser  perdre,  que  crain- 
dre la  précipitation;  veiller  par  ce  moyen  égale- 
ment a  tous  les  deux  ,  et  prendre  conseil  de  mo- 
ment à  autre  sur  Tetat  des  affaires,  ijiclinanC 
toujours  par  préférence  à  ce  cpie  nous  savons  et 
pourrons  entendre  ci-  après  être  de  Tintention 
du  Boi ,  dont  nous  aurons  toujours  loisir  d'être 
éclaircis  avant  que  prendre  une  entière  et  der- 
nière résolution;  car  je  vois  bien  qu'il  sera  mal- 
aisé de  le  faire  avant  qu'ayons  reconnu  quelle 
sera  la  volonté  du  roi  d'Angleterre,  et  les  con- 
ditions avec  lesquelles  le  roi  d'Espagne  voudra 
traiter. 

D  y  a  quelques  jours  que  le  sieur  Barnevcld 
me  lit  un  discours,  qui  me  mit  en  quelque  doute, 
dont  je  fus  aussitôt  cclairci  :  c'est  que,  parlant 
des  sûretés  du  traité,  il  mit  en  avant  que  IVm- 
pereur  Mavimilian,  au  mariage  de  sa  tille  Mar- 
guerite d'Autriche  avec  Charles  Vlll,  lors  dau- 
phin, tlls  de  Louis  XI,  lui  lit  insérer  au  traité 
que  les  princes  pairs  de  France,  parlemcns  et 
aucunes  des  principales  villes  du  royaume  nom- 
mées par  içelui  traité,  sobligeroient  avec  les 
sennens  requis  à  l'accomplissement  dudft  traité, 
et  de  l'assister  contre  le  IVoi  même,  au  cas  qu'il 
le  voulut  enfreindre;  aînsi  qu'il  seroit  bon,  sui- 
vant cet  exemple,  de  faire  obliger  de  même  avec 
rarchiduc  les  principaux  seigneurs  et  bonnes 
vil  tes  de  son  obéissance.  A  quoi  lui  ayant  été  ré- 
pondu que  telles  obligations  étoient  ridicules  et 
inutiles;  que  les  sujets,  quelque  obligation  et 
serment  qu'il  y  ait,  ne  font  jamais  que  ee  que 
leur  prince  veut,  et  que  Maximilian  avoit  été 
mal  informé  de  l'état  du  royaume,  et  de  l'obcia- 
sanee  des  sujets  envers  leur  Hoi;  qu'en  ce  fait 
particulier  raéme  tous  les  sujets  de  l'archiduc  ai- 
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meroient  mieux  les  voir  rëdoits  à  son  obéissance, 
et  aider  leur  prince  à  le  iUire ,  que  favoriser  leur 
séparation.  Il  ajouta  à  Tinstant  qu'il  avoit  bien 
considéré  ces  raisons  de  lui-même ,  et  qu*il  en- 
tendoit  aussi  que  cette  obligation  ne  fût  qu'acces- 
soire à  Tintervention  du  Roi ,  sur  laquelle  devoit 
être  fondé  leur  principal  appui  et  sûreté;  ce  que 
les  magistrats  et  principaux  habitans  qui  ont 
parlé  à  nous  es  villes  où  nous  avons  été ,  nous 
ont  pareillement  dit,  et  n'y  a  doute  que  c'est  leur 
résolution.  Et  quant  aux  traités  entre  le  Roi  et 
les  Etats  pour  leur  défense  mutuelle,  et  pour  en- 
treprendre aussi  sur  autrui,  nous  ne  sommes  pas 
encore  passés  plus  avant  que  ce  qu'en  mandons 
à  Sa  Majesté  ;  mais  ils  nous  en  ont  parlé  si  sou- 
vent, et  ils  sont  si  nécessaires,  que  Je  n'estime 
pas  qu'ilsendoivent  faire  aucune  difflculté.  Pour 
ce  qui  dépend  d'eux,  nous  vous  en  éclaircirons 
plus  particulièrement  par  nos  premières  lettres , 
Jugeant  bien  que  c'est  auxdits  traités  que  doit 
consister  le  fruit  de  notre  négociation.  Si  Je  vois 
quelque  occasion  pour  entamer  l'affaire  que  savez, 
touchant  l'archiduc.  Je  ne  la  perdrai ,  sans  rien 
précipiter  toutefois ,  ni  m'en  découvrir  mal  à 
propos.  Ce  nous  est  un  grand  contentement  que 
Sa  Majesté  ,  et  vous  aussi ,  approuve  notre  con- 
duite. Quand  nous  serons  à  l'entrée  du  traité,  et 
qu'aurons  reconnu  l'intention  du  roi  d'Angle- 
terre par  ses  ministres,  nous  pourrons  mieux 
Juger  ce  qu'on  doit  attendre  de  l'issue  de  cette 
affaire;  mais  avant  cela  tout  est  incertain.  Faites 
considérer ,  s'il  vous  plaît,  à  Bà  Majesté ,  le  con- 
tenu en  notre  seconde  lettre  écrite  depuis  la 
première,  et  y  pourvoir  aussi.  Je  vous  en  supplie 
très-humblement ,  comme  étant  du  tout  néces- 
saire pour  son  service.  Le  plus  t6t  que  madame 
la  princesse  d'Orange  pourra  venir  sera  le  meil- 
leur. Je  suis,  monsieur,  votre  très-humble  et 
très  obéissant  serviteur.  P.  Jeannin. 

A  La  Haye,  ce  17  Juillet  1607. 

Lettre  cfe  messieurs  Jeannin ,  de  Buzanval  et 
de  Russy,  au  Roi,  du  ts  juillet  1607. 

Sire, 
Depuis  avoir  écrit  notre  première  lettre ,  le 
sieur  de  Barneveld  nous  est  venu  voir,  lequel 
nous  a  fait  entendre  la  confusion  qu'il  craignoit 
en  leurs  affaires ,  sur  ce  que  les  plus  apparens 
et  de  plus  grande  qualité  et  autorité,  qui  leur  ont 
prêté  de  fort  notables  sommes  d'argent,  deman- 
dent à  présent,  avec  grande  instance,  le  rembour- 
sement du  sort  principal,  comme  c'est  la  coutume 
de  le  faire  ici,  en  avertissant  six  semaines  devant, 
ayant  déjà  été  contraints  de  payer  les  uns  par 
emprunts  qu'ils  ont  faits;  mais  n'en  peuvent 
Iftir^  notant  à  l'endroit  des  autres,  pource  qqe 


ces  demandes  si  soudaines  et  pressées  leur  ont 
fait  perdre  tout  crédit  envers  un  chacun  ;  même 
envers  les  marchands  et  autres  personnes  de 
moyens,  qui  croient  les  affaires  être  en  mauvais 
état,  puisque  ceux  qui  en  sont  les  mieux  infor- 
més pressent  ledit  remboursement,  et  qui  pis  est 
n'ont  aucun  moyen  de  payer  leurs  soldats,  puis- 
que votre  Majesté  fait  refus  de  leur  continuer 
son  secours  entier  pour  cette  année ,  sur  lequel 
ledit  paiement  étoit  assigné.  Qu'il  savoit  bien 
tels  désordres  être  pratiqués,  affectionnés  et  dé- 
sirés par  ceux  qui  veulent  la  guerre,  pensant 
que  les  ennemis,  qui  en  seront  sans  doute  aver- 
tis bientôt ,  se  rendront  plus  difficiles  à  leur  ac- 
corder des  conditions  de  paix  qui  soient  avanta- 
geuses, pour  l'espérance  qu'ils  auront  d'en  avoir 
meilleur  marché;  et  là-dessus,  qu'il  sera  aisé  de 
prendre  cette  occasion  pour  faire  rejeter  du  tout 
la  paix  et  continuer  la  guerre.  Que  œ  moyen 
est  très-périlleux,  et  leur  pourroit  apporter  dom- 
mage et  beaucoup  de  ruine,  si  votre  Mi^esté,  de 
l'appui  et  de  l'assistance  de  laquelle  dépendent 
toutes  leurs  affaires,  n'usoit  de  la  même  libéra- 
lité envers  eux  pour  cette  année  qu'elle  a  fidt 
du  passé;  nous  suppliant  de  lui  en  fidre  ins- 
tance. Et  sur  ce  que  lui  avons  derechef  répéîé 
le  Juste  mécontentement  de  votre  Mi^eslé,  qui 
étoit  offensée  du  refus  que  les  Etats  ont  fait  de 
lui  donner  l'acte  dont  ils  ont  été  si  souvent  re- 
quis, après  nous  avoir  dit  les  mêmes  raisons  <iu'il 
avoit  foit  du  passé,  s'est  découvert  plus  avant, 
et  a  ajouté  qu'ils  l'ont  fait  crainte  de  s'embrouil- 
ler avec  l'Angleterre  pour  pou  de  chose,  en  on 
temps  auquel  il  étoit  aussi  périlleux  de  le  faire 
pour  votre  Majesté  même  que  pour  eux,  d'autant 
qu'il  sait  bien  le  roi  d'Angleterre  être  toujours 
en  poursuite  avec  le  roi  d'Espagne  et  les  archi- 
ducs, afln  d'avoir  en  mariage  la  fille  d'Eapagne 
pour  le  prince  de  Galles ,  avec  leur  Etat  poor 
dot.  Et ,  combien  qu'il  n'ait  pas  opinloD  que  le 
roi  d'Espagne  y  veuille  consentir,  ni  agrandir 
l'Angleterre  de  cet  Etat ,  qui  seroit  le  rendre 
maître  de  la  mer,  qu'on  le  tient  néanmoins  en 
cette  espérance  pour  tirer  de  lui  tous  bons  offices 
en  la  conduite  de  cette  paix  qu'il  tient  d\in  çêté, 
et  voudroit  bien  qu'elle  fût  rompue  par  autre 
que  par  lui,  et  s'il  étoit  possible  par  votre  Ma- 
jesté; ne  Tosant  faire  quant  à  lui  pour  n*offenscr 
l'Espagnol,  et  ne  perdre  les  espérances  auxquel- 
les il  prétend,  dont  il  s'est  encore  découvert  de- 
puis quelques  Jours ,  et  a  montré  que  ce  trfité  îjA 
déplaisoit  comme  contraire  à  ses  desseins. 

Nous  ayant  ledit  Barneveld  voolu  persuader 

par  ce  discours  que  ce  n'eût  pas  été  prodencç, 

sur  ce  précipice  auquel  est  ledit  jroi  d'^Jng^ 

i  terre,  de  faire  diose  qoi  Ml  »  i^tw  ^  ttft 
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avec  TEspagno],  suppliant  votre  Majesté  de  preo* 
dre  cette  entière  eoullmiee  ireux,  qu'ils  désirent 
du  tout  son  eouteiilenient^  el  être  en  liberté  et 
maître  d'eux-mêmes  par  un  traité  avec  î'Bspu* 
gnol,  par  le  moyen  duquel  ils  liaient  occasion 
d'avoir  pour  enn^'mis  ensemble  ces  dcuJt  rois 
d'Espagne  et  d'Angleterre^  et  que  lors  ils  pour- 
mnt  rendre  un  plus  assuré  témoignage  de  leur 
affection  à  votre  Majesté  et  a  son  Etat^  ne  refu- 
sant pas  d'entrer  en  ces  projets  et  ouvertures 
particulières  des  traités  quand  nous  voudrons, 
pour  la  mutuelle  sûreté  et  défense  les  uns  des 
autres.  Nous  avons  déjà  appiis  que  quelques  par- 
ticuliers faisoieut  instance  pour  être  rcmboarses 
de  ce  qui  leur  est  du;  mais  nous  nVstimions  pas 
qu'ils  fussent  en  si  f;rand  noml>re,  et  que  ks 
personnes  doDl  il  nous  a  donné  quelque  soupçon 
sans  les  nommer,  y  fussent  comprises.  Nous 
sommes  aussi  bien  avertis  que  le  prince  Mau- 
rice travaille  pour  faire  que  trois  provinces,  dont 
les  deux  sont  Gronini^ue  et  Frbe,  remplies  de 
garnisons,  les  plus  sujettes  a  Tinvasion  des  en- 
nemis, et  pour  la  troisième,  Zé lande,  s'opposent 
et  empécbenl  si  elles  peuvent  qu  on  entre  eu 
traité,  encore  que  la  ratilieation  d'Kspaf^ne 
vienne;  se  promettant  que  stir  cette  opposition 
les  autres  provinces,  crainte  d'une  division  entre 
elles,  rejetteront  les  conseils  de  paix  pour  conti- 
nuer la  guerre.  On  voit  ces  pratiques  sans  les 
empêcher^  pource  que  le  sieur  lïarneveld  et  d'au- 
tres nous  ont  dit  que  Tin eli nation  de  ces  deux 
premières  provinces  est  sans  doute  à  la  paix,  et 
qu'elles  tiendroient  ouvertement  ce  langage , 
sans  lesdites  pratiques  et  la  crainte  de  leur  gar- 
nistm;  ainsi  qu'il  est  meilleur  de  les  laisser  en 
cette  opinion  de  guerre  qu'on  leur  eonlirme  tons 
les  jours,  en  leur  disant  (juc  TEspagnol  les  veut 
tromper,  que  de  les  inciter  a  la  paix,  attendu 
rineertiïude  et  le  doute  auquel  on  est ,  si  elle  se 
pourra  faire  ou  non ,  et  qu'il  sera  toujours  plus 
aise  de  les  porter  de  la  guerre  à  la  pai\,  que  de 
faire  îe  contraire.  On  ne  sait  pas  bien  si  ces  pra- 
tiques et  la  répétition  des  sommes  dues  viemient 
de  même  endroit,  mais  il  y  en  a  quelque  soupçon. 
Nous  vous  avons  écrit,  Sire,  ce  qui  s'étoit 
passé  entre  le  prince  Maurice  et  Barnevuld  ;  et 
a  la  vérité  il  n'y  a  point  d'inimitié,  mais  bien  des 
opinions  diverses;  averti  aussi  dfs  langages  que 
le  président  Jeannin  avoit  eus  avec  le  prince 
Maurice  et  le  comte  Guillaume ,  pour  donner 
contentement  au  premier,  et  qull  les  avoit  pris 
de  !K)nne  part,  pensant  lors  tpj  on  iul  déjà  a  ren- 
trée du  traité,  et  qu'il  se  dût  faire  sans  ditïicuîté  ; 
mais  les  bruits  étant  venus  au  contraire  que 
l'Espagnol  ne  \ouloit  ratiUer,  qu  on  ne  eberchoit 
qn  a  les  tromper,  et  le  combat  du  Détroit  ayant 


cnHé  le  courage  ii  ces  peuples ,  il  est  entré  eu 

nouvelles  espérances  qu'on  pourroit  faire  conti- 
nuer la  guerre,  et  là-dessus  a  continue  ses  pre- 
mières pratiques  qn  ou  a  souffertes  et  dissimu- 
lées ,  attendant  qu'on  sut  plus  iissurérnent  si  ou 
eutreroit  en  traité.  Il  eût  été  plus  retenu  s1l  nous 
eût  voulu  croire;  mais  ce  mal  nous  a  semblé 
moindre  que  de  parler  plus  avant  de  la  paix ,  et 
faire  croire  au  roi  d'Espagne  et  au\  archiducs 
que  ces  peuples  n'avoient  point  autre  dessein  que 
de  se  mettre  en  repos.  Il  est  vrai,  si  la  ratiliea- 
tion vient,  quon  [Mirle  là-dessus  de  traiter, 
et  que  ces  provinces  s'opposent,  il  faudra,  sui- 
vnnt  Tordre  qui  a  été  gardé  jusques  a  présent, 
envo)er  vers  eux  [mur  entendre  leurs  c^iuse;^ 
d'opposition,  et  les  faire  juger  en  l'assemblée, 
qui  anra  quelque  longueur.  Nous  y  apporterons 
de  notre  part  la  direction  et  comknte  dont  nous 
avons  ci-devant  écrit  a  votre  Majesté,  qui  servira 
beaucoup,  ou  pluïût  fera  cesser  sans  doute  cette 
division,  en  y  ajoutant  le  contentement  du  prince 
Maurice,  auquel  il  sera  besoin  travailler  lors  à 
bon  escient,  et  s'en  résoudre  dn  tout  avec  lui. 
C'est  pourquoi  nous  desirons  qu'il  pïaise  a  voire 
Majesté  lui  écrire  derechef  une  bonne  lettre 
pleine  d  affection,  et  qui  contienne  créance  sur 
nous;  et  de  considérer,  si  M,  de  lietbune  lui  ap- 
porte quelque  créance  de  la  part  dudit  prince , 
plus  particulière,  ou  autre  que  ce  qu'il  en  a  dit 
au  prcsidciit  Jeannin,  qu'il  est  besoin  qu'en  soyons 
informes ,  et  de  la  réponse  qu'elle  lui  aura  faite, 
alin  que  n  ayons  tous  ensemble,  parlant  des  in- 
tLmlîons  de  votre  Majesté,  qu'un  même  lan- 
gage. 

V'ous  voyez ,  Sire ,  combien  de  diflicultés  et 
contrariétés  se  rencontrent  en  cette  affaire.  Mais 
ce  qui  nous  travailla  le  plus ,  est  la  crainte  du 
roi  d'Angleterre,  et  que  ses  ministres  traversent 
notre  conduite  et  direction  en  tous  les  conseils 
qulls  voudront  prendre,  soit  pour  la  paix,  ou 
piiur  la  guerre,  n*}'  ayant  rien  que  ne  puissions 
surmonter  s'ils  veulent,  et  que  ne  devions  crain- 
dre aussi  slls  s'opposent  a  tout  par  malignité  et 
envie  contre  votre  Majesté,  ou  pour  le  désir 
qu'ils  auront  defa\<niser  secrètement  tes  affaires 
de  larchiduc  et  du  roi  d*Espagne,  sous  espérance 
de  profiter  en  un  dessein  imaginaire,  quMl  fera 
du  mal  a  cet  t^tat,  à  votre  Majesté,  et  en  (in  a  lui- 
même.  Si  est -il  péri  lieux  de  demeurer  long- 
ten^ps  mal  et  en  jalousie,  ou  plutôt  inimitié  avec 
ces  deux  grands  princes.  Et  néanmoins  nous 
voyons  bien  qu'il  est  ires-difUcile  d  acquérir  le 
premier,  puisque  son  anjbition  nous  empêche  d'y 
trouver  de  la  sûreté;  ni  pareillement  l'aiitre,  qui 
n'est  assez  prudent ,  ou  bien  aveugle  d'un  des- 
sein qui  lui  eût  ôte  le  jugement  et  le  cboix  du 
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coDseil  qu*il  devoit  prendre  :  mais  ce  n'est  à  nous 
d'entrer  en  ce  discours. 

Nous  nous  arrêterons  à  ce  qui  est  de  notre 
charge,  et  supplierons  très-humblement  votre 
Majesté  vouloir  penser  s'il  ne  seroit  pas  expé- 
dient de  donner  assurance  à  ces  provinces  de 
leur  payer  quelque  notable  somme  dans  la  fin  du 
mois  de  septembre,  et  d'achever  le  payement  du 
secours  accoutumé  vers  la  fin  de  l'année;  car, 
en  prenant  ce  loisir,  elle  n'y  pourra  être  trompée. 
Nous  verrons  bientôt  à  quoi  les  affaires  se  de- 
vront résoudre ,  avec  quelle  affection  et  respect 
envers  vous  les  Etats  procéderont ,  le  fruit  que 
votre  Majesté  pourra  espérer,  soit  de  la  paix  ou 
de  la  guerre.  Si  vous  n'avez  contentement  de 
tout  ce  que  dessus,  cette  promesse  sera  comme 
non  avenue ,  et  aurez  occasion  de  la  révoquer 
sans  blâme  :  si  au  contraire  ils  se  conduisent 
selon  votre  intention ,  vous  n'aurez  point  de  re- 
gret. Sire ,' d'avoir  fait  cette  dépense,  car  elle 
sera  très-bien  employée  ;  et  dès  à  présent  même 
cette  promesse  servira  pour  les  remettre  en  crédit, 
et  leur  faire  trouver  de  l'argent  pour  payer  leurs 
soldats.  Elle  servira  aussi  d'un  grand  témoi- 
gnage de  votre  bonne  volonté  envers  eux ,  et 
nous  rendra  plus  puissans  et  autorisés  pour  y 
faire  suivre  vos  intentions.  Nous  n'eussions  fait 
cette  recharge  en  matière  d'argent ,  après  avoir 
reçu  le  commandement  de  votre  Majesté  sur 
ce  sujet,  si  n'eussions  jugé  que  c'étoit  son  service 
et  notre  devoir.  Nous  la  supplions  très-humble- 
ment de  la  prendre  en  bonne  part,  et  croire  que 
n'avons  autre  but  et  dessein  que  de  rendre  notre 
travail  utile,  et  donner  contentement  à  votre 
Majesté,  que  prions  Dieu  vouloir  conserver.  Sire, 
en  très-parfaite  santé ,  très-longue  et  heureuse 
vie,  avec  toute  sa  famille. 

De  La  Haye,  ce  dix-huitième  jour  de  juil- 
let 1607. 

P.  Jeànnin,  de  Buzànvàl  et  de  Russy. 

Lettre  de  M.  de  Villeroy  à  M.  Jeannin,  du 
dix-neuvième  jour  de  juillet  1607. 

Monsieur,  l'on  a  dit  au  Roi  que  le  secrétaire 
du  marquis  de  Spinola ,  revenu  ces  jours  passés 
d'Espagne  en  Flandre ,  a  rapporté  ordre  de  leur 
roi  de  rompre  la  cessation  d'armes  par  la  surprise 
des  places  de  Grave,  l'Ecluse,  Bréda ,  Berg-op- 
Zoom  et  autres ,  sur  lesquelles  ils  ont  dressé  du- 
rant icelle  des  intelligences  et  entreprises ,  mais 
qu'ils  doivent  dissimuler  et  cacher  tant  qu'il 
sera  possible  leur  dessein ,  pour  mieux  décevoir 
les  Etats,  jusqu'à  ce  qu*ils  aient  fait  ou  failli 
lesdites  surprises.  Ledit  avis  a  été  donné  à  Sa 
Majesté  par  personne  qui  fréquente  avec  le  se- 
crétaire d'Espagne  :  s'il  est  vrai  ou  faux,  je  n'en- 


tends l'assurer;  mais  nous  avons  estimé  de  Hé 
pouvoir  faillir  de  le  vous  faire  savoir  pour  en 
avertir  M.  le  prince  Maurice ,  en  attendant  que 
le  terme  dedans  lequel  ils  doivent  déclarer  l'in- 
tention d'Espagne  sur  ladite  cessation  d'armes, 
soit  passé  à  bonne  mesure.  Davantage  vous  sa- 
vez que  le  roi  d'Angleterre  a  fait  dire  à  notre 
maître  et  à  ses  serviteurs,  par  son  ambassadeur, 
qu'il  n'entend  plus  que  Sa  Majesté  avance  ni  dé- 
livre auxdits  sieurs  les  Etats  aucun  argent  à  ra- 
battre sur  ce  qu'il  prétend  que  Sa  Majesté  lui  doit. 

Vous  pouvez  juger  par  cette  déclaration  faite 
tout  à  propos  ce  qu'il  faut  attendre  dudit  Roi  aa 
bénéfice  desdites  Provinces  :  aussi  a-t-il  fait 
dire  aux  archiducs ,  par  son  ambassadeur  rési- 
dent auprès  d'eux ,  qu'il  n'a  volonté  ni  intérêt 
quelconque  d'empêcher  la  paix  qu'ils  pourchas- 
sent y  afin  que  l'on  ne  l'accuse  des  difficultés  et 
contradictions  qu'ils  y  rencontreront;  tellement 
qu'ils  s'en  prendront  à  nous  entièrement.  Mais 
cela  n'empêchera  Sa  Majesté  de  faire  pour  les- 
dits  Etats,  en  paix  ou  en  guerre,  ce  qu'ils  doivent 
attendre  d'un  prince  qui  affectionne  leur  pros- 
périté et  conservation ,  comme  la  sienne  propre. 
Sa  Majesté  est ,  grâces  à  Dieu ,  en  bonne  santé, 
et  doit  partir  dans  deux  jours  pour  aller  à  Mon- 
ceaux, où  elle  prendra  les  eaux  de  Pougues;  et 
partant  y  séjournera  quelques  jours,  puis  retour- 
nera par  cette  ville  à  Fontainebleau ,  si  les  ré- 
solutions que  vous  prendrez  par  delà  ne  lui  font 
changer  d'opinion.  Nous  n'avons  rien  d'Italie  ni 
d'ailleurs  digne  de  vous  être  écrit.  Les  Napoli- 
tains du  comte  de  Fuentes  sont  encore  au  Mila- 
nais, à  demi-débandés,  où  sont  arrivés  de  nou- 
veau environ  deux  mille  bisongnes  d'Espagne, 
pour  remplir  les  garnisons  ordinaires.  Le  sîeur 
Aërsens  dit  que  lesdits  Etats  s'attendent  à  la  paix 
moins  que  jamais  ;  que  leurs  ministres  prêchent 
à  présent  tout  ouvertement  contre  icelle ,  et  que 
le  parti  du  prince  Maurice  est  par  delà  plus  pais- 
sant que  devant.  Il  assure  aussi  qu'ils  n'accor- 
deront jamais  une  trêve  à  longues  années,  quand 
bien  on  leur  accorderoit  l'article  de  la  souverai- 
neté, pour  être,  ainsi  qu'il  dit,  lesdits  Etats  en 
des  défiances  nouvelles ,  dont  il  sera  difficile  de 
les  guérir.  Mais  je  n'ajoute  à  présent  foi  qu'à  une 
partie  du  dire  dudit  sieur  Aërsens.  Je  prie  Dieu , 
monsieur,  qu'il  vous  conserve  en  bonne  santé. 

DeConflans,  ce  19  juillet  1607, 

DE  Neufville. 

Lettre  d£  messieurs  Jeannin,  de  Buzanval  ei 
de  Russy  y  au  Roi,  du  19  juillet  1607. 

Sire, 
Hier,  qui  étoit  le  dix-huitième  de  ce  moto, 
M.  le  prince  Maurice  nous  envoya  la  cqpie  dm 


BU   PRESrDEîNT  JE.iX^il.W 


113 


lettres  que  le  marquis  Spînola  lui  a  écrites  du  | 
16,  à  Bruxelles,  et  tôt  après,  M.  de  Barneveld 
celle  que  le  môme  Spiiiola  a  écrite  aux  Etats , 
dont  nous  envoyons  les  copies  à  votre  Majesté. 
C'est  pour  leur  faire  savoir  que  la  ralificatioo 
d'Espagne  avoit  été  apportée  par  le  secrétaire 
dudit  Spinola,  arrivé  d'Espagne  le  même  jour 
qu*il  a  écrit  Icsdiles  lettres;  et  que  Taudieneier 
Verreiken  étoit  prêt  de  venir  trouver  les  Etats 
piRir  la  leur  donner ,  et  leur  dire  aussi  quelque 
chose  de  plus  pour  rachemiuement  de  cette  ne* 
gociatioii  de  la  part  de  Tarchldue,  n'attendant 
pour  ce  faire  quAm  passeport.  Nous  avons,  peu 
de  temps  après,  été  voir  ledit  sieur  prince  Mau- 
rice, pour  entrer  en  propos  avec  lui  de  ce  qu*il 
faudrait  faire  sur  ce  sujet ,  et  reconnoître  son  in- 
clination, I!  nous  a  dit  que  suivant  la  conclusion 
prise,  lorsque  la  trêve  fut  faite,  rarehiduc  étoit 
tenu  envoyer  aux  Etats  copie  de  ladite  ratiïiea- 
tion  signée,  et  qu*à  son  avis  il  y  devoit  satis- 
faire, afin  qu  elle  soit  considérée  en  rassemblée, 
puis  envoyée  es  provinces  particulières,  pour 
délibérer  si  on  doit  entrer  plus  avant  en  traité 
ou  non ,  et  jusqu'à  ce,  qu*on  ne  doit  ouïr  aucune 
proposition  ni  ouverture  de  sa  part  qui  puisse 
acheminer  les  affaires  à  quelque  accord,  et  moins 
encore  admettre  en  ce  lieu  ledit  sieur  de  Verrei- 
ken, qui  est  personne  bien  entendue,  ayant  au- 
torité et  grande  part  au  maniement  des  affaires, 
lequel  pourra  faire  des  praHtpjies ,  voir  des  par- 
ticuliers, être  vu  d'eux,  et  demeurer  lon|;*temps 
parmi  eux ,  attendu  que  ta  rép(mse  qull  voudra 
vraisemblablement  emporter  ne  peut  être  faite 
qu'avec  beaucoup  de  temps.  Nous  naM>iis  piis 
rejeté  son  avis,  mais  dit  qu'il  n  y  aurait  pas  tinmâ 
mal  de  le  laisser  venir  pom-  pccseiUer  ladite  ra- 
tification en  rassemblée  des  Etats,  ouïr  ce  qu'il 
a  charge  depraposer  là-dessus,  soit  en  rassem- 
blée m<?me,  sll  le  veut  faire,  ou  à  quelques  par- 
ticuliers qui  seront  députés  à  cet  effet ,  qui  est 
le  mieux,  puis  le  renvoyer  le  lendemain  avec 
cette  réponse  tp:i*ils  feront  délibérer  sur  ladite 
ratification,  et  ce  qu'il  aura  dit  à  leurs  députés 
es  assemblées  des  provinces  particulières ,  et 
après  en  l'assemblée  générale  de  tous  les  Etals, 
suivant  les  formes  qull  s  ont  accoutumé  de  gar- 
der es  affaires  d'importance ,  pour  y  prendre  ré- 
solution, et  en  avertir  rarehiduc  au  plutôt,  du 
moins  dans  le  temps  qui  a  été  pris  par  la  trêve, 
à  savoir  le  premier  jour  de  septembre;  et  cepen- 
dant ,  afin  que  l'attente  d'un  si  long  séjour  ne 
lui  fût  ennuyeuse,  qull  se  pourra  retirer.  Que 
Sï  ces  honnêtes  parales  ne  suffisent  pour  lui  faire 
eonnoître  qu'on  n'a  pas  agréable  qull  demeure 
'  plus  long- temps  en  ce  lieu,  on  le  lui  dira  a  part, 
■    en  sorte  qull  s'en  aille  ,  n'étant  à  propos  à  la 
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vérité  qu'un  homme  de  cette  qualité  fasse  plus 
long  séjour  en  un  lieu  ou  on  ne  peut  épier  ses 
actions  sans  Toffenser,  ni  le  laisser  en  entière 
liberté  sans  lui  donner  des  moyens  de  faire  des 
pratiques  et  user  de  corruption,  qui  pourroient 
être  dommageables  à  l'Etat.  Ledit  prince  Mau- 
rice a  approuvé  cette  ouverture.  Nous  lui  avons 
dit  aussi  qu'on  ne  devoit  délibérer  sur  celte  af- 
faire, sans  nou^  en  communiquer  et  prendre 
avis;  à  quoi  il  nous  a  répondu  qull  estimoit 
bien  qu'on  le  feroit  ainsi;  et  M.  de  Barneveld 
nous  en  a  mandé  autant. 

Le  conseil  d'Etat  en  a  délibéré  Taprès-dînce 
du  môme  jour  8,  en  présence  dudit  sieur  prince 
Maurice,  et  a  approuvé  ledit  avis,  selon  que 
M.  Aërsens,  qui  nous  est  venu  voir  exprès,  et 
par  commandement  de^dits  Etats ,  nous  Ta  fait 
entendre.  Ce  jtwrd'bui  dix-neuvième,  rassem- 
blée générale  desdits  Etats  en  a  fait  autant  sans 
contradiction,  en  sorte  que  le  passe-port  a  été 
expédié  et  envoyé  par  le  même  trompette  qui 
avoit  apporté  lesdites  lettres  ;  et  est  certain  que 
ledit  sieur  Verreiken  sera  ici  dans  cinq  ou  six 
jours.  Encore  reste-t-il  quelque  chose  à  discourir 
aux  curieux  sur  Fenvoi  de  cette  ratification  et 
du  pei-sonnage  qui  a  été  choisi  pour  l'apporter, 
qui  est  homme  d'affaires,  auquel  le  secret  de  la 
négociation  a  pu  être  commis;  et  par  ainsi  vrai- 
semblable qu'il  prétend  Tentamcr,  reconnoitre 
llnclinatioii  des  Etats,  conférer  avec  quelques 
particuliers,  même  ceux  qui  ont  plus  d'autorité, 
promettre  ou  donner  dès  maintenant  des  pré- 
sens, faire  ûiîs  offres  qui  touchent  à  leur  inté- 
rêt, pour  ébranler  la  constance  des  uns,  et  cor- 
rompre tous  ceux  qu'il  pourra.  Mais  on  pense 
avoir  pourvu  à  ces  inconvéniens,  lui  donnant 
congé  t<it ,  et  le  logeant  en  maison  de  personne 
fort  affidée,  comme  on  a  délibéré  de  àUrc,  le- 
quel aura  charge  de  prendre  garde  à  tout  ce 
qull  fera,  puis  ceux  qui  ont  envie  de  se  laisser 
corrompre ,  sll  y  en  a  parmi  eux ,  ne  trouveront 
qu'assez  d'autres  moyens.  Quaîit  à  la  ratifica- 
tion, aucuns  estiment  qu'elle  contiendra  quelque 
restriction  ou  clause  sujette  a  interprétation  ;  et 
que  ledit  sieur  Verreiken,  homme  capable,  a 
été  choisi  pour  la  faire  trouver  bonne.  Les  au- 
très,  qu  elle  sera  pure  et  simple,  crainte  d'altérer 
d'entrée  ces  peuples,  qui  en  cet  article  sont  si 
sensibles  et  résolus  d'avoir  cette  souveraineté 
absolue,  du  moins  en  mots  spécieux  qui  les  lais- 
sent en  cette  opinion  ,  que  la  moindre  modifica- 
tion sufllroit  pour  les  éloigner  d'écouter  seule- 
ment les  conditions  de  paix,  et  qull  s  réserveront 
plutôt  a  les  faire  par  le  traité  et  à  la  conférence  ; 
et  a  la  vérité,  s'ils  sont  bien  sages  ils  prendront 
ce  const^il, 
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Le  prince  Mauriee  dR  là-dessas  avoir  entendu 
que  l'archiduc ,  en  quittant  ladite  souveraineté , 
doit  réserver  quelque  prestation  annuelle,  comme 
de  deux  ou  trois  cent  mille  florins  par  an.  Mais 
ce  que  nous  craindrions  plus ,  et  qui  est  touché 
par  nos  précédentes  lettres,  seroit  sll  prétendoit 
faire  une  alliance  perpétuelle,  et  ligue  offensive 
et  défensive  des  autres  provinces  et  Etats  qui 
sont  en  sa  sujétion  avec  ceux-ci;  car,  les  atta- 
chant avec  lui  de  cette  façon,  il  n'auroit  rien  ou 
peu  perdu,  pource  que  demeurant  obligés  à  lui 
donner  un  secours  perpétuel  contre  ses  ennemis, 
son  Etat  n'en  seroit  point  affoibii,  ni  ses  forces 
diminuées ,  et  votre  Majesté  n'en  tireroit  aucun 
fruit.  Mais  ayant  eu  cette  appréhension,  il  y  a 
déjà  quelque  temps,  le  président  Jeanniu  en 
communiqua  avec  le  sieur  de  fiarneveld|  lui  re- 
montrant les  inconvéniens  de  cette  ligue;  à  sa- 
voir que  seroit  le  moyen  de  les  faire  abandonner 
par  tous  leurs  amis,  et  de  les  laisser  du  tout  à  la 
discrétion  et  eiposer  à  la  vengeance  de  l'Espa- 
gnol et  des  archiducs.  Ce  qu'il  montra  de  bien 
reconuoltre,  et  qu'ils  ne  traiteront  jamais  avee 
telles  conditions,  au  contraire  entendoient  faire 
une  confédération  avec  votre  Majesté ,  pour  se 
conserver  contre  leurs  ennemis  réconciliés,  de 
la  mauvaijBe  foi  desquels  ils  ne  doutoient  point, 
quand  le  pouvoir  de  l'exécuter  y  seroit.  La  ve- 
nue dudit  Verreiken ,  ce  qu'il  dira,  et  la  lecture 
de  ladite  ratification ,  commenceront  d'en  don- 
ner quelque  lumière.  Nous  avons  ci-devant  écrit 
à  votre  Majesté,  comme  nous  estimions  qu'il 
falloit  procéder  pour  ne  point  mettre  en  longueur 
le  traité,  mais  conclure  t6t,  ou  rompre,  que  ne 
répéterons  point  ici  pour  ne  l'ennuyer,  étant  dé- 
libérés de  le  suivre ,  si  votre  Majesté  ne  nous 
commande  de  le  changer.  C'est  aussi  mainte- 
nant qu'il  faut  traiter  avec  le  prince  Maurice 
et  le  contenter,  afin  que  tout  demeure  bien  uni; 
a  quoi  madame  la  princesse  d'Orange  nous  fait 
faute,  et  sa  venue  prompte  seroit  bien  à  propos. 
Mous  prions  Dieu,  Sire,  quil  donne  à  votre 
Majesté,  en  parfedte  santé,  très-longue  et  heu- 
reuse vie. 

De  La  Haye,  ce  19  juillet  1607. 

Vos  très-humbles  et  très-obéissans  sujets  et 
^vlteurs, 

P.  Js4VlfIN,  DE  BUZANVXL,  et  DB  BUSSY. 

Lettre  du  président  Jeannin  à  M.  de  Villeroy^ 
dt^tjaur  19  juillet  1607. 

Monsieur f  depuis  avoir  écrit  au  Roi,  le  por- 
teur des  lettres  étant  prêt  à  sortir ,  un  trompette 
est  venu,  qui  a  apporté  des  lettres  du  marquis 
Spioola,  écrites  à  M.  le  prince  Maurice,  et  à 
messieurs  des  Etats,  dont  nous  envoyons  les  co- 


pies à  Sa  Majesté,  et  lui  faisons  entendre  par  not 
dernières  lettres  ce  qui  a  été  avisé  là^dessus, 
ainsi  que  le  verrez  plus  particulièrement ,  qui 
m'empêchera  d'en  faire  ici  aucune  répétition.  On 
reconnolt  maintenant  les  passions  de  ceux  qui 
veulent  la  paix,  ou  la  craignent  ;  le  prince  Mau* 
rice  montre  d'en  être  en  appréhension;  néan- 
moins il  s'est  fort  bien  conduit  en  la  réponse  qui 
a  été  faite.  Il  est  besoin  de  pourvoir  tôt  à  son 
contentement ,  à  quoi  madame  la  princesse  d'O* 
range  nous  seroit  fort  nécessaire.  Il  seroit  même 
à  propos  qu'il  plût  au  Roi  le  gratifier  de  quelque 
bon  état  et  pension  chacun  an  :  car  puisqu'on 
juge  nécessaire  pour  le  bien  des  affaires  et  le  ser- 
vice de  Sa  Mojesté,  comme  il  est  en  effet,  de  le 
fortifier  en  cet  Etat,  et  y  accroître  son  autorité 
et  celle  de  sa  maison,  aussi  est-il,  en  conséquence, 
de  l'obliger,  afin  que  son  affection  acquise  et  con» 
servée  par  l'intérêt,  le  rende,  ep  l'Etat  où  il  ftura 
pouvoir,  plus  enclin  et  dévotieux  envers  Sa  Mu* 
jesté,  les  siens  et  son  royaume.  Et  ceci  m»  semUf 
d'autant  plus  nécessaire  qu'on  dit  sourdement 
l'archiduc  avoir  intention  de  foire  toute»  99rtai 
d'efforts  et  offres  pour  le  gagner;  et  peut-être  s'il 
faut  perdre  la  souveraineté  sans  espoir  de  retouTy 
selon  que  les  Etats  la  prétendent,  qu'il  aimeni 
mieux  l'obliger  et  le  faire  seigneur  de  ces  p^y%  i 
quelques  conditions,  traités  et  confédératiopy 
qui  lui  seront  avantageuses,  que  de  la  quitter  m\ 
Etats  mêmes  :  encore  qu'il  n  y  ait  pas  grande  ap> 
parence  que  l'archiduc  le  doive  faire,  et  qu'il 
semble  d'autre  côté  ledit  prince  ne  pouvoir  prenr 
dre  assurance  de  la  M  et  bonne  volonté  envers 
lui  de  l'Espagnol  et  des  archiducs ,  si  est-il  boo 
de  lui  faire  voir  d'ailleurs  de  la  sûreté ,  de  la 
grandeur  et  du  profit,  afin  qu'il  soit  mieui^  dis- 
posé à  rejeter  telles  ouvertures,  et  toutes  autrw 
qui  lui  pourroient  être  faites  contraires  à  Tioteqr 
tion  et  au  dessein  de  Sa  Majesté. 

Nous  pensons  que  les  députés  du  roi  d'Angle- 
terre pourront  être  ici  au  même  temps  que  ledit 
sieur  VerreilLen  ;  peut-être  qu'il  nous  viendra 
voir;  s'il  le  fait,  nous  Tirons  aussi  visiter;  inais 
nous  ne  commencerons  pas,  encore  qu'on  ait  ac- 
coutumé d'ainsi  faire  quand  un  nouvel  ambassa- 
deur vient  de  la  part  d'un  prince  qui  est  ami, 
comme  sont  Sa  Majesté  et  l'archiduc,  pource  qu'il 
est  envoyé  par  un  prince  ennemi  den  Etuta  près 
desquels  nous  sommes;  par  ainsi  ne  peut  être 
tenu  pour  ambassadeur,  mais  député  ii  quelque 
particulier  effet,  et  que  ces  peuples  en  pourrai^ 
prendre  jalousie,  si  nous  nous  entremettions  H$ 
nous-mêmes  à  faire  cet  office;  outre  ce  qyç  \m 
qualités  du  Roi  et  de  l'archiduc  qui  sont  troP 
différentes ,  semblent  nous  convier  h  faHre  abm» 
Ledit  m^T  Verreiken  est  fort  mmri  de  M.  le 


I 


I 
I 


présideot  Hichflrdot ,  et  pourra  désirer  de  parler 
au  président  Jeaanm  sur  le  sujet  des  pmpos  que 
ledit  sieur  président  Riehardot  et  lui  ont  autre- 
fois eus  ensemble,  il  s'y  cuuduira  seUm  locca- 
sii>o,  soit  pour  lui  douner  sujet  de  parler,  ou  at* 
teudre  qu'il  parle  de  lui-même.  Kinoyez  au 
pluttH  madame  la  princesse  d*Oraiige ,  si  vous 
désirez  que  sa  venue  soit  utile.  Je  suis,  monsieur, 
votre  tres-bumble  et  très-obdssatil  serviteur, 

P.  Jeai^nin. 
A  La  Haye  ee  10  juillet  1607. 

teltre  de  M,  de  La  Boderie  à  M,  Jeannin^ 
du  20  juillet  1607. 

Monsieur,  celle  qu'il  vous  a  plu  m'ecrire , 
du  1 7  du  passé ,  me  fut  envoyée  le  lendenuiiu 
que  les  députés  de  messieurs  le^  Etats  furent  ar- 
rives. Us  ont  été  un  peu  long-temps  en  leur 
voyage,  mais  ils  a  voient  affaire  auK  vents  et  à 
ïa  mer.  Le  principal  est  qu'ils  se  sont  enHn  ren- 
dus ici  en  bonne  simté.  lis  eurent  leur  audience 
du  roi  de  la  Grande-Bretagne  dimanche  passé, 
qui  leur  fut  honortdjie  et  fort  favorable ,  non 
sans  beaucoup  de  considérations ,  et  sans  appa- 
rence de  grande  jalousie  de  la  part  des  ministres 
d'Espagne  et  de  Flandre.  Leur  principale  de- 
mande ,  qui  re*zardoit  l*envoi  de^  députés  de 
deea^  pour  conjointement  a\ec  vous  autres,  raes- 
siem^,  aviser  à  ee  qui  peut  être  plus  utile  a  ïa 
conservation  de  leur  Ktat,  soit  par  la  paix  ou 
par  la  guerre,  leur  fut  incontinent  accordée  :  de 
l'autre,  dont  vous  me  remarquez  qu'ils  ont  aussi 
cbarge ,  qui  est  de  requérir  d'être  assistés  et  se- 
courus, au  cas  que  le  roi  d'Espagne  ne  leur 
veuille  donner  la  paix  avec  les  sûretés  et  condi- 
tions qu'ils  prétendent,  attendu  que  le  Roi  n*est 
délibéré  de  continuer  son  secours,  si  ce  Roi  aussi 
n'y  contribue  de  sa  part  ;  ou  ils  ne  s'en  sont  point 
laissé  entendre  ,  ou  eux  et  ceux  de  deçà  me  le 
dissimulent.  Tant  s'en  faut,  les  étant  allé  voir, 
et  étant  tombés  sur  ce  discours,  ils  m'ont  fran- 
chement maintenu  qu'il  n'y  a  voit  que  deu\ 
moyens  en  i[uoi  ces  deux  rois  pussent  eouveuir 
avec  nous  pour  leur  salut  :  celui  de  fa  paix,  en 
l'appuyunt  de  leur  autorité,  ou  celui  de  la  guen^, 
en  se  déclarant  ouvertement  ;  et  que  d'un  secours 
particulier  pour  continuer  la  guerre  tout  seuls, 
cpie  cela  ne  les  retiendroit  pas  d'accepter  les  of* 
fres  qui  leur  sont  faites.  Ledit  Vin  de  la  Grande- 
Bretaju^ne,  pour  plus  amplement  slnrormer  de 
leurs  affaires ,  les  renvoya  à  son  conseil ,  ou  ils 
fuient  hier  ouïs.  Leur  entrée  fut  d^excuser  la 
promptitude  dont  ils  s 'et  oient  laissés  aller  à  con- 
clure leur  trêve,  sans  avoir  pu  en  prendre  avis  du- 
dit  Roi ,  avec  les  raisons  qui  les  y  avoient  con- 
traints, et  prière,  à  la  suite,  de  l'envoi  des  députés 


lis 

aux  mêmes  lins  dont  ils  avoient  déjà  supplié  ledit 
sieur  Hoi.  La  réponse  leur  fut  faite  par  le  comte 
de  Salisbury,  qui,  après  les  avoir  un  peu  vespé- 
rjses  sur  les  remarques  de  Uair  li**j;ere:é,  tant  en 
la  conclusion  de  ladite  trêve  etauq)liation  a  icelle, 
que  sur  les  esperanci^s  d'une  domination  et  liberté 
absolue,  dont  ils s'etoient  si  facilement  laissé  char- 
mer; et  «pre^  l«iir  avoir  néanmoins  protesté, 
tant  de  la  part  du  roi  son  maître  qm*  de  tout  le 
corps  du  royauine,  tant  de  soin  et  tant  d'affec- 
tion a  leur  salut,  leur  demanda  deux  choses: 
Tune  si  l'affaire  étoit  encore  entière ,  et  s'ils  n'é- 
rojcnt  point  obligés  d  autre»  piniieularités  que 
celles  qui  apparoissoieut,  tant  envers  l'Espagne 
que  li^s  archiducs;  l'autre,  si  au  cas  (jue  Ih  ratî- 
iicalion  d'Espagne  ne  vint  pure  et  simple  ,  sur 
ce  qui  s'est  déjà  contracte,  s'ils  feroient  la  paix. 
A  la  première,  ils  maintinrent  que  tout  étoit  en 
son  entier,  et  qu'il  ny  avoit  rien  sur  quoi  ils  ne 
passent  suivre  lavis  et  le  bon  plaisir  de  leur* 
Majestés,  LVmtre,  (|ue  si  ladite  ratification  ne 
venoit  pure  et  simple,  ils  ne  feroient  j>otnt  la 
paii.  Vrai  est  qulls  se  sentent  si  fort  atténues, 
(julls  ne  sauraient  continuer  lu  guerre  tout 
seuls. 

Sur  ctïla  leur  fut  répliqué  que,  puisque  ainsi 
étoit,  le  Roi  ni  le  conseil  ne  leur  donneront 
|K)int  leur  aide  et  bon  avis,  sur  la  perfection  dû 
ce  qui  re^tint  a  faire,  et  qu'a  cette  fin  leurs  dé- 
putés les  sui  vroient  incontinent ,  qui  avec  les  nô- 
tres auroient  charité  de  conduire  cette  afliiire 
d'une  même  liaieine ,  et  plus  étroite  et  mutuelle 
corres|Mmdauce  qu'il  seroit  possible.  Que  quant 
à  la  forme  ou  qualité  du  secoui"s  qui  leur  devroit 
être  donné,  au  cas  qu'ils  ne  fussent  conseilles 
d'entendre  à  la  paix ,  que  c'étoit  eiiose  qu'on  ne 
leur  pinnoit  mniutenanl  dire,  devant  dépendre 
de  la  connoissance  que  leurs  di  pûtes  ,  conjoints 
avec  vous,  prendroient  de  leur  besoin  et  néces- 
sités, et  de  ce  qu'eux  et  vous,  tous  ensemble  , 
jugeriez  être  meilleur  pour  la  cause  commune  et 
intérêt  particulier  d'un  chacun,  mais  que  de  cela 
ils  |>ou  voient  être  assures  que  ton  ne  les  laisse- 
roi  t  point  perdre.  Voilà  tout  ce  que  le  comte  de 
Salisbury  me  vient  de  dire,  qu'il  avoit  hier  traité 
et  résolu  avec  eux.  Apres  demain,  ils  vont  voir 
le  Roi  a  cinq  ou  six  tîeues  d  ici ,  qui ,  ù  ee  qu'on 
dit ,  les  feloiera,  et  la  se  licencieront.  Je  ne  vous 
puis  encore  dire  qui  seront  les  députes  qui  iront 
d'ici,  l'élection  n  en  etani  faite,  a  ce  que  ma 
dit  ledit  comte,  non  plus  que  a  quoi  buteront  ceux 
qui  Iront ,  au  cas  que  la  paix  n  ait  lieu  ;  m*ayant 
icelui  conïte  de  Salisbury ,  juré  qu'ils  n'y  ont 
encore  pris  aucune  resolution,  se  remettant  en* 
tieremcnt  à  la  déhberation  qui  en  sera  prise  par 
vous  autres,  messieurs;  mais  qu'en  tout  et  par^ 
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tout  ils  essaieront  de  s'accommoder  aa  conseil  de 
Sa  Majesté.  Il  m'a  bien  dit  que  si  le  sien  étoit 
suivi ,  l*on  se  proposeroit  quelque  fin  plus  géné- 
reuse, et  comme  il  croit ,  plus  utile  que  Ton  n'a 
fait  Jusqu'ici  ;  mais  qu'il  n'est  pas  seul.  Quoiqu'ils 
fassent  montre  par  deçà ,  même  depuis  l'arrivée 
du  sieur  Wunmonde ,  d'une  grande  franchise  et 
confiance  en  nous,  si  ne  se  dépouilleront-ils  Ja- 
mais de  leur  peau ,  qui  est  toute  pleine  de  dé- 
fiance; et  crois  que  le  vrai  moyen  de  les  porter 
à  la  guerre,  c'est  de  montrer  que  voulions  la 
paix ,  comme  au  contraire.  Voici  une  grande  af- 
faire et  un  grand  champ  pour  foire  parof  tre  votre 
prudence  et  dextérité  accoutumée  ;  mais  je  crains 
qu'il  soit  un  peu  long ,  et  que  vous  y  ayez  be- 
soin de  patience.  Lesdits  députés  ont  souffert 
que  Je  les  aie  été  voir,  et  ne  sont  encore  venus 
séant,  ni  ne  m'en  ont  envoyé  faire  d'excuses, 
encore  qu'à  mon  avis  la  raison  du  Jeu  le  voulût. 
Je  ne  sais  si  pour  mieux  faire  leurs  affaires ,  ils 
estiment  à  propos  d'en  user  ainsi;  Je  vous  en 
laisserai  le  Jugement.  Au  demeurant ,  J'ai  différé 
quelque  temps  à  vous  écrire,  ayant  reçu  ordre 
de  Sa  Majesté  de  ne  vous  mander  que  choses  bien 
certaines  et  bien  avérées  ;  et  Jusqu'ici  Je  n'en  vois 
point.  Plût  à  Dieu  encore  qu'elles  le  pussent  être 
davantage,  comme  Je  le  supplie  vousdonner,  mon- 
sieur, en  parfaite  santé ,  très-longue  vie,  en  vous 
baisant  très-humblement  les  mains ,  et,  avec 
votre  permissi(m ,  à  messieurs  de  Buzanval  et  de 
Russy. 
A  Londres,  ce  vingtième  Jour  de  Juillet  1607. 

Monsieur ,  J'ai  depuis  ceci  appris ,  d'un  confi- 
dent du  comte  de  Salisbury ,  que  leurs  députés 
marchent  d'un piedfort  douteux  avec  vous,  parce, 
disenMls ,  que  vous  avez  bien  montré  un  pou- 
voir fort  ample  et  absolu ,  mais  qu'en  effet  vous 
ne  vous  en  êtes  Jamais  de  rien  déclaré  sur  icelui, 
en  remettant  toujours  à  quand  ils  seront  de  delà , 
et  qu'ils  en  apporteront  un  semblable;  mais 
qu'ils  auront  néanmoins  une  instruction  de  ne 
rien  conclure  là-dessus ,  que  par  ce  qu'il  leur  sera 
fait  savoir  d'ici  ;  et  à  ouïr  parler  ledit  confident, 
ils  seroient  pour  se  porter  à  la  guerre ,  si  nous  le 
leur  proposions.  Mais  comme  vous  savez  mieux 
ce  qui  est  de  l'intention  du  Roi  pour  ce  regard 
que  Je  ne  fais  pas,  vous  vous  y  saurez  trop  mieux 
gouverner  selon  icelle ,  si  Sa  Majesté  s'y  résol- 
voit.  Je  ne  verrois  point  de  danger  de  leur  en 
mettre  le  marché  à  la  main ,  si  elle  n'eu  a  point 
d'envie.  Aussi  il  faut  bien  se  garder  qu'ils  ne  le 
reconnoissent  ;  car  ils  seroient  gens  pour  le  faire, 
afin  de  regagner  par  ce  moyen  envers  les  Etats 
ce  que  leur  firoideur  leur  a  fait  perdre  Jusqu'à 
cette  heore.  Ma  crainte  est  aussi  qu'ils  ne  cher- 


chent  de  nous  embarquer,  et  quand  nous  nous 
serons  déclarés  et  obligés  à  quelque  chose ,  nous 
laisser  là.  Vrai  est  que  traitant  toujours  à  la 
charge  de  les  avoir  de  la  partie,  en  quoi  que 
vous  proposiez ,  s'ils  ne  se  résolvent  à  ce  qui  sera 
Jugé  par  les  Etats  plus  utile  à  leur  conservation, 
le  tort  leur  en  demeurera ,  et  de  là  les  pourra- 
t-on,  puis  après ,  tant  plus  aisément  ranger  à  tel 
autre  parti  que  Ton  voudra.  J'ai  estimé  vous  de- 
voir encore  toucher  ce  mot ,  que  vous  prendrez 
s'il  vous  platt  en  bonne  part,  et  comme  de  celui 
qui  derechef  vous  baise  les  mains,  et  veut  de- 
meurer, monsieur,  votre  humble  et  très-affec- 
tionné serviteur.  La  Bodebie. 

Lettre  de  M.  de  Bemy  (\)à  M.  Jeannin,  du 
26  de  juillet  1607. 

Monsieur ,  le  même  respect  que  vous  dites,  par 
la  vôtre  du  vingtième  de  ce  mois ,  vous  avoir 
retenu  de  m'écrire,  m'a  tout  de  même  gardé  de 
vous  donner  des  nouvelles  de  deçà,  ou  j*ai  pris 
peine  en  toutes  occasions  de  lever  et  faire  perdre 
les  mauvaises  impressions  que  l'on  a  prises  du 
siyet  de  votre  voyage,  dès  auparavant  votre 
partement;  lesquelles,  tant  s'en  fout  qu'elles 
aient  cessé ,  ont  toujours  depuis  augmenté  par  le 
rapport  du  bon  père  Ck>rdelier,  qui  est  allé  en 
Espagne;  la  rhétorique  duquel  a  plus  eu  de  force 
et  de  vertu  envers  ces  esprits-ci,  que  la  pure 
vérité  que  Je  leur  ai  simplement  annoncée,  dont 
les  événemens  rendront  enfin  de  plus  assurés  té- 
moignages. L'on  attend  ici  ou  le  retour  ou  des 
nouvelles  de  l'audiencier  Verreiken,  pour  faire 
partir  le  président  Richardot  avec  le  marquis 
d'Itaures ,  ou  le  comte  d'Aremberg ,  pour  aller 
traiter  au  lieu  que  messieurs  des  Etats  aviseront 
pour  la  conclusion  d'une  paix ,  ou  d'une  Icmgue 
trêve ,  si  faire  se  peut ,  qu'ils  estiment  deçà  bien 
plus  avantageuse,  et  dont  le  Cordeller  leur  a 
donné  toute  espérance ,  voire  assurance ,  comme 
s'il  l'eût  eue  dans  sa  manche  toute  bâtie,  n'étoit, 
dit-il ,  les  traverses  que  l'on  y  donne  de  France, 
dont  ces  gens-ci  ont  encore  pris  plus  de  soupçon 
depuis  le  partement  de  l'audiencier,  qu'aupara- 
vant, sans  aucun  fondement  que  de  quelques 
avis  qui  leur  viennent  du  lieu  où  vous  êtes ,  où 
sans  doute  il  y  a  bien  de  la  corruption.  Je  ne 
manquerai ,  s'il  se  présente  chose  digne,  de  vous 
en  donner  avis  par  cette  même  voie.  Monsieur, 
Je  vous  baise  bien  humblement  les  mains,  et  suis 
votre  bien  humble  et  affectionné  serviteur. 
Brulàbt  et  DE  Bebuy. 

De  Bruxelles,  ce  26  Juillet  1607. 

(1)  Ambassadeur  do  roi  de  France  auprès  des  ârchidiief. 
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dé  messieurs  Jcannin  ^  ik  Buzanvai  et 
de  Riéss^,  au  liai,  du  pénultième  jour  de 
Juillet  1607, 

Nous  avons  rcrit  à  voire  Majesté  trois  lettres, 
(les  t  Cl,  18  et  19  de  ce  mois^  qui  ont  été  doaDées 
h  mêmes  personnes  pour  les  [lorter  ;  mais  le  vent, 
toujours  wntratre  depuis,  nous  fait  craindre 
quelle  ne  les  reçoive  que  tard.  I/audieneier  Ver- 
reiken  arriva  en  ce  lieu  le  2iJ ,  sur  les  onze  heu- 
res du  soir ,  accompaf^né  d'un  marehand  d*An- 
vers,  qui  avoit  fait  tous  les  voyages  avec  le 
moine.  Il  fut  logé  en  une  hôtellerie  assez  près  du 
château,  où  son  loj^ls  avoit  été  préparé  et  aceom- 
Tnodé,  visité  le  lendemain  24,  sur  les  neuf  heu- 
res du  matin ,  de  la  part  de  messieure  les  Etats, 
qui  y  envoyèrent  M.  Aërsens ,  cl  ouï  en  pleine 
•Rsemhlée,  à  sept  heures  du  st»îr  le  même  jour. 

«  discours  fut  court,  en  lajitçage  tbmand , 
_  peetueux  envers  les  Ktats,  qu'il  a  qualiilrs 
nobles  et  puissanti  aeit/nruru,  et  M.  le  prince 
Maurice,  qui  y  assistait,  trcs-illuatre prince,  La 
substance  d'icelui  a  été,  du  désir  que  les  archi- 
ducs ont  de  faire  finir  la  guerre  par  une  bonne 
et  sincère  paix ,  qu'ils  ont  procuré  et  obtenu  du 
roi  d'Espa*;ne  la  ratillcation  de  ce  qu'ils  ont  fait 
avec  eux,  tant  pour  le  premier  traité  de  la  trêve 
que  ampliatiun  depuis  aceordt^e,  le  tout  en  bonne 
et  due  forme,  et  ainsi  qu'ils  la  pou  voient  désirer. 
Puis  a  demande  deux  choses,  lu  ne  que  les  navi- 
res des  Etats  qui  smit  sur  la  côte  d'Espagne,  fus- 
sent révoqués  suivant  ladite  ampliation ,  attendu 
qu'ils  avoient  satisfait  à  leur  promesse  ;  lautre , 
qu'il  fût  avisé  à  ce  qu1l  etoit  besoin  faire  pour 
entrer  au  traité;  et  sur  la  fm  s'est  plaint  de  ce 
qu'on  a  fait  imprimer  et  publier  le  traité  de  la- 
dite trêve,  avec  les  déclarations  y  contenues, 
qu'on  les  tient  pour  libres,  et  Etats  sur  lesquels 
les  archiducs  ne  prétendent  rien;  les  a  pries  à 
cette  occasion  de  voir  la  ratiftcation  du  premier 
traité,  qu'il  leur  a  présenté  avec  Tautre,  et  qull 
lui  soit  permis  de  la  retirer  après  qu'ils  l'auront 
vue ,  sans  qu'ils  en  prennent  copie. 

Jl  lui  fut  répondu  lors  que  le  traité  de  la  trêve 
étoit  un  écrit  de  telle  naluit*  qu'on  le  devoit  pu- 
blier |wiur  le  faire  observer,  et  que  c  etoit  même 
chose  de  ra\oir  fait  par  impression  tm  par  écri- 
ture a  la  main  ;  qu'ils  verroieut  cette  ratillcation 
pour  en  ddibérer  ,  et  après  lui  faire  entendre  ee 
qu'ils  auroicnt  résolu.  Lui  sorti,  elles  furent  lues 
à  l'instant,  et  connu  de  ttms  que  celle  du  pre- 
mier traite  n  etoit  aucunement  cou  forme  a  la 
promesse  des  archiducs,  et  néaur^uins  la  délibé- 
ration remise  au  lendemain ,  pource  qu'il  étoit 
fort  tard.  M.  de  lïarneveld ,  qui  nous  vint  voir 


le  soir  même  à  Tissue  de  rassemblé'e ,  nous  a  rap- 
porté tout  ee  que  dessus,  et  fait  voir  les  origi- 
naux des  deux  ratiflcations,  dont  nous  envoyons 
les  copies  à  votre  Majesté.  La  première  lue  et 
bien  considérée,  lui  a  été  dit  qu'il  n  y  avoit  rien, 
soit  au  narré  ou  dispositif  d'icel le,  pour  en  in- 
férer que  le  roi  d'Espa«;ne  ait  ratifié  et  approuvé 
ces  qualités  que  les  archiducs  donnent  aux  Etats 
de  les  tenir  pour  libres ,  sur  lesquels  ils  ne  pré- 
tendent rien;  au  contraire  elle  est  restreinte, 
nommément  à  la  trêve  et  cessation  d'armes. 
Ainsi  timt  s'en  faut  qu'il  donne  pttreille  déclara- 
tion en  ce  qui  le  peut  toucher ,  tant  en  um  nom 
que  des  successeurs  rois  d'Espagne ,  quHl  ne  ra- 
tilie  pas  même  ee  que  les  archiducs  ont  fait  pour 
ce  regard  pour  la  forme.  Ce  n'est  qu'un  simple 
placard  en  papier,  sifxné  ijo  el  Hnj  ^  comme  il 
sif^ne  les  patentes  qui  s'adressent  à  ses  sujets , 
ayant  accoutumé  de  signer  son  nom  es  expédi- 
tions qui  touchent  aux  personnes  ou  Etats  qui 
ne  dépendent  de  sa  sujétion  ;  el  que  ces  défauts 
en  la  forme  et  substiuice  etoient  si  grands,  qu'on 
ne  les  pouvoit  dissimuler.  Ainsi  tout  étant  mal , 
il  le  falloit  déclarer,  et  ouvertement  montrer 
qu'ils  sont  résolus  de  n'entrer  en  aucun  traité, 
sans  avoir  ladite  ratillcalion ,  ainsi  qu'il  est  re- 
quis, et  qu'elle  a  été  promise;  raceepter  néan- 
moins ,  et  retenir  i>our  assurance  de  la  trêve  de 
huit  mois,  agréée  par  le  roi  d'Espagne,  qu1ls 
entendent  aussi  agréer  de  leur  part,  en  faisant 
déclaration  expresse  de  la  retenir  pour  celle  seule 
considération  ,  non  pour  s'en  contenter  en  ce  qitî 
est  du  surplus,  et  s'il  fait  grande  instance  de  la 
retirer ,  qu'on  la  lui  doit  rendre*  Au  regard  de 
la  révocation  de  leurs  navires ,  qui  sont  sur  la 
côte  d'Espagne ,  qu'ils  n'y  étoient  obbgés,  puis- 
que la  ratilication  n  avoit  été  doimée  en  la  forme 
promise,  et  n'y  avoit  apparence  de  le  contenter 
en  cet  endroit,  puisqu'il  n  avoit  rien  apporté 
pour  témoigner  qu'ils  aient  aucune  volonté  à  la 
paLx. 

Ledit  sieur  de  Barneveld  nous  a  dit  qu'il  ap- 
prouvoit  du  tout  notre  avis,  fors  en  ce  qui  étoit 
de  la  révocation  de  leurs  navires,  en  quoi  il  nous 
prioit  de  considérer  qu'ils  sont  sur  leur  retour, 
et  ne  peuvent  plus  faire  aucun  exploit  avant  la 
lin  de  la  trêve  :  ainsi  que  le  roi  d'Espagne  n'en 
tirera  aucun  profil  quand  ils  le  feront  ;  et  au  con- 
traire leurs  marchands  y  auront  de  la  sûreté, 
pouree  que  leurs  navires  qui  ont  mt^né  des  blés 
en  Italie,  et  sont  prêts  de  retourner,  ne  cour- 
ront par  ee  moyen  aucune  fortune  a  leur  retour; 
ce  qui  seroit  à  craindre  autrement ,  étant  certain 
que  le  roi  d'Espagne  a  mis  quelques  vaisseaux 
etiseuïhle  pour  y  entreprendre,  et  qu'eux  ne  sont 
sur  leurs  gardes,  ni  assez  forts  pour  se  garantir 
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de  ce  périt,  étant  séparés  les  ans  des  autres  comme 
Ils  sont,  et  aucuns  déjà  retournés.  Le  vlngt- 
Itlxième  les  Ëtats  s'assemblèrent  pour  aviser  à  la 
réponse  qu'on  devoit  faire  audit  sieur  Verreiken  ; 
à  quoi  ils  employèrent  le  Jour  entier ,  sans  aucune 
contention.  Toutefois,  ayant  tous  jugé  que  cette 
ratification  ne  valoit  rien ,  et  considéré,  outre  les 
raisons  ci-dessus  déduites,  qu'en  la  copie  du 
traité,  au  pied  duquel  elle  est  mise ,  les  mots  de  la 
plus  grande  substance ,  comme  d'être  libres ,  et 
Etats  sur  lesquels  les  archiducs  ne  prétendent 
rien,  avoient  été  omis  en  partie,  et  la  clause 
délaissée  imparfaite  exprès  et  malicieusement, 
comme  ils  disoient,  pour  ne  Tapprouver;  ainsi 
falloit  députer  vers  lui  un  de  chacune  Province, 
pour  savoir  s'il  auroit  autre  chose  à  proposer , 
ou  donner  par  écrit,  afin  de  Tinviter  à  le  faire 
sans  remise ,  et  sans  apporter  aucun  artifice ,  lui 
remontrant  qu'il  traltoit  avec  gens  qui  sont  ou- 
verts ,  et  désirent  de  la  sincérité  et  simplicité  en 
leurs  traités.  Et  s'il  répondoit  n'avoir  rien  de 
plus ,  lui  faire  entendre  les  défauts  de  cette  ra- 
tification, tant  en  la  substance  qu'en  la  forme  ; 
et  que  les  archiducs  n'ayant  satisfait  à  leurs  pro- 
messes, il  se  pourroit  bien  retirer,  n*étant  be- 
soin quMl  fit  plus  long  séjour  parmi  eux ,  puis- 
qu'il n'avoit  aucun  sujet  d'y  demeurer  davantage. 
Cette  réponse  lui  étant  portée  par  lesdits  sieurs 
députés,  le  vingt-sixième  jour,  sur  les  neuf  heu- 
res du  matin ,  il  leur  répéta  encore  plusieurs  pro- 
pos de  la  bonne  volonté  et  intention  des  archi- 
ducs; et  que,  pour  parvenir  à  la  paix,  il  (hiloit 
remettre  quelque  chose  à  la  grandeur  d'Espagne, 
pour  les  induire  à  vouloir  ce  que  les  Etats  dési- 
roient  et  les  archiducs  aussi ,  avec  autant  d'af- 
fection qu'eux  ,  d'autant  que  le  combat  du  Détroit 
avoit  aigri  l'esprit  du  roi  d'Espagne ,  et  de  ceux 
de  son  conseil,  pour  avoir  senti  le  dommage  de 
cette  hostilité  en  un  temps  auquel  ils  estimoient 
qu*iis  seroient  recherchés  par  tous  les  bons  offi- 
ces et  devoirs,  pour  induire  un  si  grand  prince 
à  quitter  le  sien;  qu'il  ne  savoit  pas  si  les  archi- 
ducs aurolent  par  devers  eux  quelques  autres 
écrits  et  enseignemens  de  la  volonté  du  roi  d'Es- 
jiagne,  outre  ce  qu'il  en  a  présenté  à  messieurs 
des  Etats  ;  mais  pour  son  regard ,  qu'il  n'en  a 
aucune  connoissance.  Bien  leur  peut-il  dire  les 
archiducs  être  si  affectionnés  à  la  paix,  et  avoir 
obtenu  un  si  ample  pouvoir  du  roi  d'Espagne 
pour  la  faire ,  qu'il  ose  bien  promettre ,  puisqu'ils 
ne  se  contentent  pas  de  la  ratification  apportée 
par  lui ,  qu'eux  tenoient  bonne  et  valable ,  qu'en 
lui  donnant  la  minute  de  cette  ratification  en  la 
forme  qu'ils  prétendent,  ils  l'auront  dans  un  mois  ; 
offrant  pour  sûreté  de  sa  promesse  de  demeurer 
en  ce  lieu  de  La  Haye ,  et  avec  garde»,  s'ils  veu- 


lent, jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  satisfait;  mais 
qu*il  les  prioit  aussi  de  révoquer  leurs  navires, 
et  de  rendre  ce  témoignage  d'amitié  aux  archi- 
ducs ,  qui  lui  serviront  beaucoup  pour  aider  au 
repos  commun,  et  à  disposer  les  volontés,  en 
Espagne,  à  trouver  bon  tout  ce  qu'il  fera  pour 
y  par>enir.  Ils  lui  ont  répondu,  quant  au  long 
séjour  d'un  mois,  qu'il  n'étoit aucunement  à  pro- 
pos, et  que  leurs  peuples  en  prendrolent  de  Toni- 
brage  ;  que  pour  le  surplus  ils  le  feroient  enten^ 
dre  aux  Etats.  11  a  montré  au  même  instant  quil 
se  contenteroit  de  sept  ou  huit  Jours  pour  écrire 
aux  archiducs.  Ce  qu1l  a  appris  de  l'intention  de 
messieurs  les  Etats ,  et  d'avoir  réponse  avant  aon 
départ,  désirant  suriout  savoir  au  vrai  s'ils  ont 
quelque  autre  déclaration  du  roi  d'Espagne  que 
celle  qu'il  leur  a  apportée. 

Le  jour  même  les  Etats  nous  ont  envoyé  prier 
de  leur  donner  une  heure  pour  conférer  avec 
nous  ;  ce  qu'ayant  délaissé  à  leur  choik  pour 
telle  heure  qu'il  leur  plairoit ,  comme  n'étant  oc- 
cupés à  autres  affhires  qu'aux  leurs ,  Ils  y  sont 
venus  sur  les  trois  heures  après  midi ,  au  nombre 
de  sept,  qui  est  un  de  chacune  Province,  entre 
lesquels  M.  de  Bameveld,  l'un  d'eux ,  a  porté  la 
parole,  selon  qu'il  a  accoutumé,  et  fait  eotindre 
tout  ce  que  dessus  ;  et  que  messieurs  des  États  aux- 
quels ils  l'ont  rapporién'yont  voulu  prendre  au* 
cune  résolution^  sans  en  avoir  premièrement  notre 
avis  qu'il  a  demandé ,  nommément  sur  la  révo- 
cation des  navires,  mettant  en  avant  les  rabcms, 
et  la  commodité  qui  en  aviendroit  aux  mar- 
chands ,  qui  ont  leurs  navires  en  Italie ,  comme 
pour  nous  persuader  de  leur  donner  ce  cooseiL 
A  quoi  il  fut  contredit  par  le  député  de  Zélande, 
lequel  dit  qu'il  falloit  garder  la  première  résolu- 
tion prise  par  les  Etats,  et  suivant  Icelle  ne  Ihire 
ladite  révocation  qu'après  la  ratification  donnée  eu 
la  forme  qu'il  convient  ;  qu'il  étoit  aussi  sans  appa- 
rence de  gratifier  l'i  nnemi ,  puisqu'il  n'a  aeeompli 
sa  promesse.  Le  second  point  a  été  sur  Icséfourde 
cinq  ou  six  jours  qu'i  I  a  semblé  à  tousne  devoir  être 
dénié  audit  sieur  Verreiken  ;  le  troisième ,  s'ils  lui 
doivent  donner  une  minute  de  la  ratification  et  dé- 
claration en  la  form;>  qu'ils  la  demandent;  et  le 
dernier,  pource  qu'il  faisoit  grande  instance  de 
retirer  la  ratification  qu'ils  trouvent  mauvaise, 
s'ils  la  lui  doivent  rendre,  et  cet  article  a  semblé 
aussi  ne  recevoir  grande  difficulté  :  néanmoins 
si  on  lui  pouvoit  faire  trouver  bon  qu'elle  deroeore 
pour  assurance  de  la  trêve ,  dont  elle  contient  la 
confirmation  de  la  part  du  roi  d'Espagne,  que 
ce  seroit  le  meilleur.  Ne  r^toit  donc  que  les  deux 
points  de  la  révocation  des  navires,  et  de  la  mi- 
nute de  la  ratification  que  ledit  sieur  Verreiken 
a  demandée.  Sur  quoi,  après  avoir  dlaooart 
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quelque  peu  avec  eux  ^  les  onriotts  priés  nous 
donner  loisir  pour  en  communiquer  ensemble  ; 
€l  pouree  quil  ttoit  tard ,  que  nous  leur  en  fe- 
rions réponse  le  lendemain  matin ,  s  il  leur  plai- 
soit  nous  envoyer  quelqu  un  d  entre  eu^  pour  la 
reeevoir. 

Nous  primes  ce  temps  pour  en  conférer  nvec 
M.  le  prince  Maurice ,  luqoel ,  environ  une  heure 
avant  la  venue desdils sieurs  députés,  nous  avoit 
envoyé  avertir  par  M.  de  Châtillon  de  ce  qu'ils 
nous  dévoient  proposer,  el  fait  etïiinoitre  qu'il 
ne  conseil tiroit  jamaiâ  a  la  révocation  desdits 
navires.  INous  le  fumes  donc  voir  le  soir  même , 
lequel ,  après  avoir  entendu  tout  ce  qui  sVtoit 
passé  en  cette  conférence,  nous  dit ,  sans  attendre 
notre  opinion,  qu'il  îieUni  raisonnable  de  faire 
quelque  chose  au  gre  d'un  ennemi  qui  n  avoit 
satisfait  a  sa  promesse;  aussi  que  la  résolution 
de  ne  révoquer  les  navires ,  sinon  apri^s  la  rati- 
fication dormt^  en  bonne  forme ,  ayant  été  prise 
par  Tavis  de  toutes  les  provinces,  on  ne  la  pou- 
voit  changer  sans  les  consulter  ;  et  si  ou  le  faisoit 
autrement,  que  deux  provinces,  û  savoir  Ze- 
lande  et  Frise,  s'y  opposeroieut  sans  doute,  et  y 
auroit  assez  d'autres  députés  en  rassemblée  qui 
en  feraient  autant,  Nous  lui  répondimes  que  nous 
approuvions  son  avis;  mais  qu'il  se  falloit  garder 
surtout  de  division,  et  si  Verreilien  s  aperce  voit 
de  leurs  contentions  pour  si  peu  ,  qu*il  en  saurait 
bien  faire  son  profit,  et  espérer  quelque  chose 
de  mieux  entrant  au  traite  ;  que  nous  eussions 
bien  désiré  n'être  chargés  de  donner  notre  a\is 
sur  ce  fait  particulier,  parce  qucn  le  faisant 
suivant  le  sien  que  jugions  être  le  meilleur,  com- 
me il  est  vrai  en  effet,  nous  eraiguioiis  deux  in- 
eonvéniens  :  le  premier,  que  la  plupart  des  pro- 
vinces qui  demandent  la  révocation  des  navires, 
ne  le  suivent  pas,  qui  seroit  un  commencement 
pour  faire  venir  à  mépris  nos  avis,  et  de  Tentre- 
tenir  comme  moins  prudens  ou  passionnes,  di- 
minuer par  ce  moyen  l'autorité  qu1ls  doivent 
avoir  pour  nous  rendre  utiles  en  meilleure  occa- 
sion ;  l'autre  inconvénient,  que  le  roi  d^Espaj^ne 
et  les  archiducs  se  plaignant  tous  les  jours  de  ce 
qu' ils  disent  les  enqjéchemens  de  la  pai\  provenir 
de  votre  Majesté,  cet  avis,  qui  ne  peut  faillir 
d  être  su  ,  puisquil  sera  publié  en  ladite  assem- 
blée, les  confirmera  en  cette  mauvaise  opinion, 
que  devrions  plutôt  essayer  de  diminuer  qu'uc- 
croitre;  et  d'autant  plus,  que  ledit  sieur  Verrei- 
ken  assure  que  cette  révocation  aideroit  beau- 
coup u  faciliter  et  disposer  le  roi  d'Espa*jine  à 
dtmner  la  ratilication  que  les  Etats  demandent, 
sans  laquelle  on  ne  peut  Mrv  la  paix  ;  car,  encore 
qu'il  soit  cerh'un  qu'il  n'en  fera  ni  plus  ni  moins, 
et  que  cett<?  résolution  de  paix  ou  de  guerre  ne 


doive  dépendre  de  ce  que  les  Etats  feront  ou  re- 
fuseront en  cet  endroit ,  ce  prétexte  toutefois  ser- 
vira pour  persuader,  et  faire  croire  telles  caiom- 
nies.  A  quoi  les  ministres  de  votre  Majesté  sont 
tenus  de  prendre  garde  soigneusement  pour  Ten 
garantir,  et  laisser  es  esprits  d'un  chacun  l'opi* 
nion  que  ses  bonnes  intentions  méritent. 

Rien  o  a  pu  contenter  ledit  sieur  prince,  sinon 
ce  que  lui  avons  dit,  que  nous  nous  excuserions 
de  dtnmer  notre  avis  aux  Etats  sur  cet  article, 
en  leur  remontrant  que  nous  n  étions  suffisam- 
ment informés  de  la  comnmdité  ou  incommodité 
que  le  pays  pourroit  recevoir  du  séjour  ou  retour 
dcsdits  navires;  et  qu'eux,  qui  en  avoient  meil- 
leure connoissfmce  que  nous,  en  sauroient  aussi 
mieux  juger;  les  priant  et  exhortant  néanmoins 
de  bien  considérer  ce  qui  seroit  de  la  réputation 
des  Etats,  et  surtout  n'entrer  en  aucune  conten- 
tion ou  division  pour  ce  regard,  ni  pour  quelque 
autre  occasion  que  ce  soit.  Nous  y  ajouterons 
encore  qu'ayant  été  bien  avertis  qu*il  seroit  né- 
cessaire de  mettre  en  délibération  cette  affaire 
dans  les  provinces,  avant  que  la  pouvoir  résoudre 
en  rassemblée  qui  étott  de  présent  ici,  il  ne  nous 
sejubloit  a  propos  d'en  dire  maintenant  notre 
avis.  Le  soir  même  nous  fîmes  voir  ^1,  de  Bar- 
ncveld  par  ^I.  de  Vaudernul  son  beau*filsj  p4>ur 
le  prier  de  se  vouloir  conformer  en  cet  endroit  à 
l'avis  dudit  sieur  prince^  qui  seroit  suivi  sans 
doute  de  la  plupart  des  provinces,  et  qu'il  feroit 
bien  induire  et  persuader  la  province  de  Hollande, 
dont  il  y  a  grand  nombre  de  députés  en  ce  lieu 
sur  lesquels  il  a  de  l'autorité,  d'en  faire  autant. 
Le  27,  sur  les  huit  lieures  du  matin,  ledit  sieur 
de  Barneveld  et  un  des  députés  de  Zélande  nous 
vinrent  trouver  pour  entendre  notre  avis,  qui  a 
été  tel  que  dessus,  avec  les  discours  et  raisons 
qu'avons  jujLLés  a  propos  pour  les  disposer  à 
suivre  l'avis  dudit  sieur  prince  Maurice.  Ils  nous 
ont  derecber  fait  instance  de  leur  dire  s*ils  dé- 
voient donner  la  minute  de  la  ratincation,  dont 
ils  ont  été  requis  par  ledit  sieur  Verreiken.  Encore 
qu'il  semble  cela  être  sims  difficulté,  si  est-ce  que 
M.  le  prince  Maurice  le  rejette  du  tout,  et  nous 
y  eu  trouvons  beaucoup  ;  car  si  elle  doit  être 
dressée  par  l'avis  des  Etats,  ils  n*en  demeureront 
aisément  d'accord,  pour  la  diversité  des  opinions 
sur  la  guerre  ou  la  paix,  qui  induira  les  uns  à  la 
demander  si  difficile  qu'elle  soit  refusée,  et  les 
autres  à  trouver  tout  bon.  Il  y  a  aussi  de  l'appa- 
rence que  cette  minute  a  été  requise  pour  les 
mettre  en  plus  c^rande  espérance  de  paix,  et  faire 
qu'ils  s'y  attendent  sans  se  [iréparer  a  la  guerre; 
qu'il  Ta  fait  aussi  pour  obtenir  la  révocation  iles 
navires  avec  plus  de  facilité;  et  enfin  pour  entrer 
Cil  quelque  conuiieucemeût  de  négociation  et 
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tirer  l'affaire  en  longueur,  sur  ce  que  le  roi  d*Es- 
pagne  pourra  faire  de  nouvelles  difflcultés,  quand 
11  aura  vu  dire  qu'il  y  faut  retrancher  ou  ajouter 
quelque  chose,  et  là-dessus  conférer  pour  en 
demeurer  d'accord,  qui  est  en  effet  ce  qu'on  doit 
craindre;  ainsi  qu'il  seroit  aussi  bon  de  lui  en 
donner  un  formulaire,  sans  être  autrement  au- 
torisé ni  mis  en  délibération  en  l'assemblée  ;  et 
que  s'ils  veulent  envoyer  la  ratiflcation  en  Es- 
pagne, comme  il  convient,  ils  savent  assez 
comme  il  la  faut  concevoir,  et  en  quels  termes 
et  forme. 

Lesdits  sieurs  députés  s'en  retournèrent  en  leur 
assemblée  avec  cette  réponse,  où  ils  conclurent, 
après  quelque  difficulté,  qu'on  donnerait  six 
Jours  audit  sieur  Yerreiken,  lesquels  commen- 
cent au  29 ,  pour  écrire  et  avoir  réponse  des  ar- 
chiducs. Quant  à  la  révocation  des  navires,  cet 
article  fût  disputé  entre  eux  avec  chaleur  et  con- 
tention ;  et  a-t-on  reconnu ,  pource  que  ledit  sieur 
Yerreiken  a  assuré  la  ratification  comme  on  la 
demande,  si  la  révocation  des  navires  est  faite, 
avec  cette  clause  de  n'envoyer  nouvelle  flotte 
durant  la  trêve,  car  c'est  ainsi  qu'il  Tentend,  et 
par  ce  moyen  que  la  trêve  soit  aussi  bien  géné- 
rale par  mer  que  par  terre,  que  la  plupart  des 
députés  se  laissoient  aller  à  l'accord,  si  ceux  de 
Zélande  et  de  Frise  ne  s'y  fussent  opposés  ;  au 
moyen  de  quoi  il  est  demeuré  indécis,  étant  leur 
intention  d'y  pourvoir  après  les  six  Jours  expirés, 
soit  pour  l'accorder,  si  quelque  autre  écrit  est 
envoyé  par  l'archiduc  qui  contente  les  Etats,  ou 
refuser,  s'il  n'y  a  rien  de  plus  que  ce  qu'il  leur  a 
déjà  donné.  Ceux  qui  le  veulent  contenter  espè- 
rent que  dans  lesdits  six  Jours  les  navires  retour- 
neront, et  par  ainsi  qu'il  aura  partie  de  ce  qu'il 
demande.  M.  le  prince  Maurice  n'a  trouvé  bonne 
cette  réponse,  et  dit  qu'elle  sentoit  sa  timidité, 
comme  si  on  craignoit  d'offenser,  et  semble  qu'il 
ait  raison.  Il  est  vrai  aussi  qu'il  a  été  trompé  en 
ce  qu'il  pensoit  son  opinion  devoir  être  la  plus 
forte,  dont  nous  faisons  conjecture  qu'entre  ces 
députés,  le  nombre  de  ceux  qui  veulent  la  paix 
est  toujours  le  plus  grand,  ce  que  ledit  sieur 
prince  confesse;  mais  il  dit  que  ce  n'est  pas  ainsi 
dans  les  provinces.  Quant  à  la  minute,  ils  se  sont 
trouvés  empêchés,  aucuns  ayant  dit  qu'il  fau- 
drait assembler  gens  de  conseil  et  de  la  profes- 
sion des  lois ,  pour  la  bien  faire;  les  autres,  qu'il 
faudroit  prier  ledit  sieur  Yerreiken  de  la  dresser 
lui-même,  d'autant  qu'il  sait  mieux  le  style  et  la 
forme  d'Espagne  qu'eux,  et  qu'on  connottrait 
aussi,  en  voyant  ce  qu'il  auroit  fait,  s'il  a  bonne 
Intention  envers  eux ,  et  cette  dernière  opinion  a 
été  suivie;  elle  nous  semble  toutefois  imperti- 
nente. Noos avonsbien  trouvé  quelques  difiBcultés 


à  la  donner  pour  les  raisons  ci-dessus  déduites, 
non  à  la  faire,  étant  chose  qui  nous  est  aisée,  sans 
emprunter  l'aide  d'autrui,  et  de  la  mettre  secrè- 
tement es  mains  de  M.  de  Bameveld ,  en  si  bonne 
fbrme ,  qu'elle  sera  trouvée  bien  pour  s'en  aider 
s'ils  veulent.  Ledit  sieur  Yerreiken  fut  prié  de  se 
trouver  en  l'assemblée  le  28,  sur  les  neuf  heures 
du  matin,  pour  ouïr  ladite  réponse.  Il  répéta  ce 
qu'il  avoit  déjà  dit ,  et  assura  qu'en  donnant  du 
temps  à  l'archiduc,  il  obtiendrait  du  roi  d'Es- 
pagne cette  ratiflcation  en  si  bonne  forme  qu'ils 
en  demeureroient  contens,  sans  montrer  de 
vouloir  mettre  la  main  à  la  plume  pour  la  faire, 
et  sans  le  refuser  aussi.  Il  est  aussi  besoin  que 
votre  Majesté  soit  avertie  comme  nous  nous 
sommes  comportés  envers  ledit  sieur  Yerreiken. 
Le  président  Jeannin  avoit  écrit  à  M.  de  Yil- 
leroy,  par  un  avis  pris  entre  nous,  que  pour  ne 
mettre  en  Jalousie  ces  peuples,  même  ceux. qui 
veulent  la  guerre ,  ni  pareillement  M.  le  prince 
Maurice ,  ils  ne  l'auraient  voulu  visiter  les  pre- 
miers, attendu  aussi  qu'il  ne  venoit,  sinon  avec 
lettres  de  Spinola,  et  non  comme  ambasudeur 
des  archiducs,  outra  ce  qu'on  avoit  mandé  d'An- 
vers, à  quelqu'un  de  ce  lieu,  qu'il  avoit  com- 
mandement de  son  maftra  de  ne  voir  personne; 
ayant  dit  et  répété  ces  mêmes  prapos  à  plusieurs, 
depuis  son  arrivée,  et  comme  s'il  l'eût  fait  pour 
s'excuser  de  voir  les  ministres  de  votra  Mi^Jesté, 
dont  nous  sommes  bien  avertis  qu'ils  ont  mau- 
vaise opinion ,  qui  nous  faisoit  appréhender  de  le 
voir,  et  de  n'être  après  visités  de  lui.  Toutefois, 
lui  ayant  été  oui  le  24 ,  et  parlé  au  nom  des  ar- 
chiducs ses  maîtres,  nous  avons  considéré  que, 
s'il  n'étoit  point  visité  du  tout,  il  se  pourrait 
plaindra  d'êtra  traité  comme  ministra  d'un  prince 
ennemi,  ainsi  qu'il  étoit  expédient  de  le  fkire  par 
M.  de  Russy,  qui  est  ordinaire,  et  a  la  charge 
pour  résider  près  de  messieurs  les  Etats  de  la 
part  de  votra  Majesté,  pour  le  congratuler  de  sa 
venue,  lui  offrir  toute  courtoisie  et  assistance, 
comme  au  ministra  d'un  prince  avec  lequel  votra 
Majesté  est  conjointe  d'alliance  et  d'amitié,  l'as- 
surer du  commandement  qu'elle  nous  a  fait  d'aider 
en  tout  ce  que  nous  pourrions  à  la  paix.  Et, 
encore  que  sachions  bien  qu'on  a  voulu  donner 
des  impressions  au  contraire,  que  nos  actions 
depuis  que  nous  sommes  ici ,  et  la  continuation  de 
l'avenir,  ferant  connoltra  évidemment  la  sincé- 
rité de  votre  intention ,  et  que  le  plus  grand  soin 
de  votre  Majesté  est  de  procurer  la  paix  à  tous 
ses  voisins ,  Jugeant  bien  que  c'est  le  devoir  d'un 
prince  chrétien  d'en  user  ainsi ,  y  ajouter  que  si 
les  sieurs  Jeannin  et  de  Buzanval  se  sont  abstenus 
de  l'aller  voir  Jusques  alors,  ce  n'étoit  faute  d'af- 
fection et  de  désir  de  s'acquitter  de  cet  office^ 
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mais  pour  avoir  plus  de  moy<*n  de  servir  à  Tavan- 
cemeiitd'UD  bieu  pour  la[ud  ils  sont  venus;  étant 
certain  que  le  nombre  de  ceux  qui  désirent  la 
guerre  parmi  ces  peuples ,  est  plus  grand  que  des 
autres  qui  veulent  lu  paix,  et  qu'il  est  besoin  de 
procéder  avec  eux  pour  s'y  conserver  plus  de 
créance  et  d'autorité ,  de  façon  qu'ils  n'entrent 
eu  soupçon  et  jalousie  que  serions  trop  enclins  et 
désireux  de  les  porter  ù  ce  qu'ils  veulent  fuir;  et 
toutefois  que  cela  ne  les  empécheroit  de  le  visiter 
avant  son  départ,  pour  lui  faire  les  mêmes  offres 
de  la  part  de  votre  Majesté, 

Ledit  sieur  de  Russy  se  chari^ea  pai'Cïïlement 
de  lui  faire  entendre  ce  que  nous  estimions  de- 
voir servir  a  lavaucemeut  de  la  paix,  alin  que 
ces  bons  offices  lui  fissent  cotmoître  notre  can- 
deur et  sincérité  ;  à  savoir^  que  le  moyen  de 
persuader  ces  peuples  éloit  d'y  procéder  d  une 
g raude  franchise  tout  d'un  coup  et  non  par  pie- 
ces.  Ainsi,  si  les  arcbiducs  avoient  quelque  au- 
tre meilleure  ratification,  qu*iïs  tireroient  plus 
de  profil  de  la  présenter  plutiVt  que  de  la  différer 
plus  lon?-temps.  Outre  ce,  ptnirce qu'il  faisoit  si 
îirande  instance  de  la  révocation  des  navires, 
lui  remontreroit  les  grandes  diflicultés  et  lon- 
gueurs qui  se  rencontreront  s'il  le  faut  faire  ré- 
soudre en  rassemblée,  et  qu'il  y  pouvoit  être 
pourvu  par  autres  moyens  plus  expédiens,  dont 
les  archiducs  tireroient  le  même  contentement  et 
profit  ;  que  déjà  on  y  a  voit  pi' usé ,  et  qu'on  s'en 
apercevroit  bientôt  :  à  savoir,  par  le  retour  des 
navires,  qui  est  ce  que  nous  entendions  sans 
Texpriraer.  Et  à  la  vérité  nous  sommes  étonnés 
comme,  ayant  quelques  amis  ici,  ils  ne  sont 
mieux  avertis  de  ce  relonr,  et  qull  y  en  a  déjà 
trois  d'arrivés;  qu'ils  ne  savent  pareillement  que 
les  Etats  n'ont  délibéré  de  faire  aucune  nouvelle 
tlotte  pour  cette  année;  à  quoi  toutefois  les  avons 
excités  en  particulier  de  tout  notre  pouvoir, 
comme  étant  ce  qu'ils  crai^ent  le  plus  en  Es- 
pagne, qui  les  induit  a  mendier  cette  revocation 
si  abjectement ,  et  avec  démonstration  d'une  si 
grande  crainte  et  foi  blesse,  qui  serin  t  aussi  plu- 
tôt cause  que  toute  autre  chose  de  leur  pej'suader 
la  paix,  qnon  obtiendra  mieux  en  leur  faisant 
du  mal  quVn  les  flattauL  La  raison  de  notre 
conseil,  pour  naller  voir  tous  trois  ensemble  le- 
dit sieur  Verreiken ,  a  été  que  s'il  ne  nous  ren- 
doit  la  visite ,  sous  prétexte  de  celte  teinte  excuse 
qu'il  a  charge  de  ne  voir  personne ,  la  honte  et 
le  mépris  de  n'avoir  reçu  de  lui  la  visite  qu'il 
ctoit  tenu  de  rendre  seroit  moindre  a  l'endroit 
d'un  seul  que  de  trois  ensemble.  Le  président 
Jeannin  pensoit  qu'il  eut  ete  a  propos  de  faire 
lui-même  cette  visite,  pour  avoir  occasion  de 
liouférer  avec  lui  sur  le  sujet  dont  le  sieur  de 


Villeroy  lui  a  écrit ,  au  cas  qu1l  eût  vu  l'opor- 
tunite  de  le  faire.  Toutefois  il  fut  jugé  enfin  que 
ledit  sieur  de  Russy,  qui  est  ordinaire,  y  seroit 
pïus  propre.  On  le  piurra  voir  encore  ei-aprt^s 
sUl  en  est  besoin ,  et  s'il  s'acquitte  de  son  cAte  de 
ce  qu'il  doit.  Ledit  sieur  de  Russy  qui  fa  vu,  et 
lui  a  dit  ce  que  dessus,  a  été  reçu  de  lui  avec 
tous  les  respects  et  compbmens  accoutumés,  y 
ajoutant  ledit  sieur  Verreiken  que  votre  Majesté, 
lorsqu'il  passa  par  la  France,  et  eut  l'honneur 
de  la  voira  Fontainebleau,  l'assura  déjà  quelle 
feroit  tous  bons  offices  pour  aider  à  l'avance- 
ment de  la  paix  ;  que  c'étoit  aussi  le  devoir  d'un 
grand  roi  et  trés-ehrétieu  d'eu  user  ainsi,  et 
qu'il  n'y  a  voit  rien  en  quoi  elle  piU  davantage 
obliger  les  archiducs;  le  remercia  des  avis  qu'il 
lui  donuoit,  promit  de  l'aller  voir;  et  toutefois 
quatre  jours  sont  déjà  passés  depuis  quil  Ta  vu 
sans  qu'il  y  ait  satisfait.  Il  feignit  de  n'avoir  su 
que  le  président  Jeannin  fut  en  ce  lieu,  comme 
voulant  dire,  a  notre  avis,  qu'il  le  devoit  igno- 
rer, puisqu'il  ne  fa  voit  été  voir. 

Ledit  sieur  Verreiken  eût  bien  fait,  sortant  de 
Bruxelles,  d'en  avertir  M,  de  Berny,  prendre  des 
lettres  de  lui  à  nous,  et  traiter  avec  nous  comme 
avec  ministres  d'un  prince  allié  et  ami  du  sien. 
Et  peut-être  qu'en  montrant  par  fréquentes  visi- 
tes vers  nous  qu'il  y  a  meilleure  intelligence  en- 
tre nos  maîtres ,  il  en  eut  mieux  fait  ses  alïaires, 
et  eut  mis  ces  peuples  eu  appréhension  de  n'être 
si  bien  assistés  de  votre  Majesté,  et  par  ainsi 
les  eût  rendus  plus  enclins  a  la  paix.  11  a  été 
expédient  pour  empêcher  que  ces  peuples  ne 
soient  trompés,  que  l'Espagnol  ait  envoyé  d'en- 
trée cette  mauvaise  ratification  ;  car  elle  met  ses 
amis  en  défiance ,  et  fera  qulls  seront  plus  rete- 
nus et  considères  qu'ils  n'eussent  été,  si  on  leur 
eût  présenté  ce  premier  coup  une  ratification  en 
bonne  forme ,  qu'ils  eussent  sans  doute  tres-vo- 
lontiers  acceptée,  et  passé  outre  à  la  conclusion 
de  la  paix,  a  quoi  ils  ont  grande  inclination, 
pourvu  que  cet  article  leur  soit  accordé  sans  au- 
cune restriction  ni  modification.  Et,  à  la  vérité  j 
ce  fondement  présupposé ,  avec  l'intervention 
des  iMix  rois ,  et  le  Ixm  ordre  qulls  peu^'ent 
mettre  panni  eux ,  la  paix  ne  sauroit  être  mau- 
vaise ,  encore  que  tous  les  articles  meniioimes  eu 
nos  lettres  ci-devant  écrites  n'y  soient  compris. 
Il  semble  que  les  plus  affectionnés  a  la  piux  ont 
espérance  que  ledit  sieur  Verreiken  recevra  des 
archiducs,  au  bout  des  six  jours,  quelque  nouvel 
écrit,  soit  la  procuration  tjue  le  roi  d'Espaifne 
leur  a  envoyée,  qu'il  dit  être  fort  ample,  pour 
les  induire  a  traiter  la-tlessus,  avec  promesse  de 
faire  ratifier  ;  ou  bien  lettres  audit  sieur  Verrei- 
ken ,  pour  assurer  les  Etats  qu'il  enverra  dans 


ISft 


HiftOCIATIOHB 


eeitain  bref  tetnt»  tme  mire  rattfiéation  eh  la 
forpie  reqtiise ,  et  Tun  de  ces  deux  poorroit  bien 
être  vrai ,  mais  plutôt  pour  tromper^  tirer  les  af- 
faires en  lodgtiear)  et  par  ce  moyeti  en  recueillir 
qnelqtie  profit,  que  pour  espérance  qu'ils  aient 
d'obtenir  et  d'envoyer  ladite  ratification ,  et  par 
ee  moyen  conclure  une  bonne  paix  ;  car  si  le  roi 
d'Espagne  l'eût  voulu  donner,  comme  il  appar-^ 
tient,  il  a  eu  assez  de  loisir  pour  s'en  résoudre 
et  le  faire.  Ainsi  on  ne  la  doit  attendre ,  sinon 
qti'elle  soit  déjà  es  mains  des  archiducs,  et  qu'ils 
aient  voulu  avancer  cette  première ,  tenter  si  elle 
aeroit  bien  reçue  ^  reconnoltre  l'inclination  de 
ces  peuples,  et,  prenant  loisir  d'un  mois  pour 
en  mander  un  autre ,  gagner  autant  de  temps , 
puis  se  servir  de  celle-ci  ;  étant  certain  que  la 
prudence  des  Espagnols  consiste  pour  la  plupart 
en  ces  déguisemens ,  qui  toutefois  sont  mal  pro- 
près  pour  gagner  ces  peuples  ici ,  que  nous  em- 
pêcherons bien  d'être  trompés  s'ils  nous  veulent 
eroire  ;  mais  la  longueur  du  temps  et  les  prati- 
ques qu'on  fait  parmi  eux  nous  mettent  en 
crainte  que  la  division  n'y  entre.  Le  sieur  Bar- 
neveld  nous  a  dit  que  le  sieur  Yerreiken ,  parlant 
en  leur  assemblée ,  a  bien  fort  assuré  que  le  roi 
d'Espagne  donneroit  ladite  ratification  en  bonne 
^rme ,  et ,  avec  quelques  députés  en  particulier, 
a  plutôt  fait  difficulté  en  la  forme  :  à  savoir,  sur 
ce  qu'on  la  demande  en  parchemin ,  comme  sont 
les  Chartres  et  patentes ,  et  qu'on  veut  qu'elle 
soit  signée  Philippe,  non  yo  el  Rey^  que  non  en 
la  substance ,  dont  ledit  Bameveid  et  nous  aussi 
Jugeons  que  l'archiduc  a  des  blancs  en  papier,  et 
ne  sont  signés  que  yo  el  Rey,  dont  il  se  préten- 
doit  servir,  et  ce  soupçon  a  beaucoup  d'appa- 
rence. 

Il  s'en  va  temps  de  penser  au  contentement  du 
prince  Maurice ,  pour  à  quoi  travailler,  nous  at- 
tendons la  venue  du  comte  Guillaume  de  Nas- 
sau,  qui  a  été  mandé  exprès ,  il  y  a  déjà  quelque 
temps ,  et  doit  arriver  en  ce  lieu  dans  deux  ou 
trois  Jours ,  lequel  nous  y  peut  beaucoup  aider, 
comme  feroit  aussi  madame  la  princesse  d'O- 
range, si  elle  étoit  venue.  Nous  avons  différé 
avec  raison  ;  ciir  tant  qu'il  y  a  quelque  espérance 
de  guerre ,  il  ne  veut  rien  écouter  :  puis  il  n'y  a 
point  de  mal  de  l'avoir  laissé  en  cette  humeur, 
\foW  retenir  ceux  qui  étoient  trop  échauffés  à  la 
paix.  Les  députés  d'Angleterre ,  qui  doivent  pa- 
reillement arriver  dans  dix  ou  douze  Jours ,  si  ce 
que  M.  de  La  Boderie  nous  a  mandé  est  vrai , 
serviront  beaucoup  pour  aider  à  maintenir  l'u- 
nion dans  cet  Etat ,  pourvu  qu'ils  y  apportent  la 
même  volonté  que  nous,  et  demeurions  si  bien 
conjoints  ensemble  ,  que  n'ayons  tous  qu'un 
même  «via  èi  rêsolutloiiB  qui  se  présenteront.  On 


faisoit  quelque  doute  s'ils  y  viendroient  ou  non , 
avant  qu'eussions  reçu  les  lettres  de  M.  de  La 
Boderie  ;  et  étoit  le  plus  commun  avis  de  tous 
ceux  qui  pensent  avoir  quelque  ooonoisaanoe  de 
l'inclination  du  roi  d'Angleterre  ^  qu'ils  vien- 
droient ,  au  cas  que  la  ratiflcation  fût  envoyée  ^ 
et  qu'il  y  eût  espérance  de  traiter,  pour  ne  lais- 
ser prendre  cet  avantage  à  votre  Mi\{e8té  d'y  as- 
sister et  entrevenir  seul;  comme  au  contraire ^ 
l'espérance  perdue  de  la  ratification  et  du  traité, 
ils  n'y  voudroient  venir  pour  ne  s'obliger  aux 
dépenses  de  la  guerre.  C'est  pourquoi  on  est  oi- 
core  en  quelque  incertitude,  à  cause  de  Fluvali- 
dité  de  la  ratification ,  s  ils  continueront  en  lew 
résolution  de  venir,  ou  s'ils  temporiseront  pour  y 
voir  plus  clair.  Toutefois,  M.  de  La  Boderie  et 
les  députés  mêmes  des  Etats  assurent  leur  vaine 
dans  peu  de  jours.  S'ils  n'ont  volonté  de  bien 
faire,  nous  serions  mieux  seuls  qu'avee  eox; 
car  nous  aurions  la  même  puissance  poor  faire 
passer  le  tout  sans  empêchement. 

On  en  espère  mieux  ai^ourd'hui ,  tant  par  les 
lettres  dudit  sieur  de  La  Boderie ,  celles  de 
M.  Caron,  que  des  députés  des  Etats  ^  lesquels 
mandent  que  l'agent  d'Angleterre  qui  étc^t  id, 
et  a  souvent  conféré  avec  nous ,  selon  que  l'a* 
vous  écrit  à  votre  Majesté,  Içs  a  assurés  que  no- 
tre conduite  étoit  telle  qu'ils  la  pouvoient  dési- 
rer, et  leur  a  fait  changer  toute  leur  procédure. 
Dieu  veuille  qu'il  soit  vrai.  Nous  ne  laisserons 
d'être  sur  nos  gardes,  et  de  nous  en  défier;  en 
sorte  toutefois  qu'ils  ne  s'en  aperçoivent  point  ; 
car  les  lettres  que  M.  de  Villeroy  a  écrites  au 
président  Jeannin ,  des  18  et  19  de  ce  mois, 
contraires  du  tout  à  l'espérance  que  ces  messieurs 
nous  donnent,  nous  font  craindre  qu'il  n'y  ait 
de  la  dissimulation ,  en  ce  que  M.  le  comte  de 
Salisbury  et  autres  leur  en  ont  dit  ;  ou  bien  que 
leur  irrésolution ,  légèreté,  ou  plutût  malignité, 
ne  les  fasse  changer  d'avis.  Nous  ferons  le  mieux 
que  pourrons  pour  les  bien  entreteniri  et  pour 
faire  que  les  Etats  prennent  aussi  de  leur  côté 
des  résolutions  promptes,  fermes,  et  qui  fument 
connoltre  qu'ils  sont  sans  crainte  et  bien  unis. 
Nous  sommes  assez  de  fois  entrés  en  discours 
avec  le  sieur  Barneveld  sur  les  ligues,  tant  of- 
fensives que  défensives  des  Etats  avec  votre  Ma-' 
Jesté,son  royaume  et  son  successeur.  Tout  y  eit 
bien  disposé ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  rien  an  pr^n- 
dice  du  roi  d'Angleterre,  à  cause  du  traité  fait 
par  les  Etats  avec  la  feue  reine  d'Anglet»rre  et 
l'année  1685,  lorsqu'étant  abandonnés  d'un  cha- 
cun ,  ils  eurent  recours  à  elle  ;  par  lequel  traité 
ils  promettent  de  ne  faire  Jamais  aucune  alliance 
avec  quelque  prince  que  ce  soit,  aans  son  su  et 
toBsentement  Et^àlavérité^e'esleetrattifai 
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les  a  empêchés  de  donner  l'acte  dont  nous  avons 
fait  poursuite  si  long-lenips,  encore  que  deux 
ans  après  qu'il  fut  fciit,  ladite  Reine  discoritiniuU 
leseeours  qu'elle  a\oit  pronus  ;  mais  ils  er^ignefit 
toujours  d'offenser  ce  royaume,  et  faut  atten- 
dre,  par  nécessité,  comme  leurs  députés,  si Is 
liennent,  se  conduiront  pour  faire  poursuite 
desdits  tnnlés  d'alliance  eusemhlement,  ou  seuls 
s*iis  ne  viennent  »  ou  élant  venus ,  ne  se  con- 
duisent comme  ils  doivent ,  soit  envers  nous  m 
les  Etats,  Nous  >  opportuns  tont  ce  qu  on  doit 
attendre  de  notre  diligence  et  fuiélite  ,  pour  faire 
que  Fissue  en  soit  heureuse.  M.  de  Préaux ,  qui 
est  porteur  de  cette  lettre,  et  a  toujours  été  ici 
depuis  notre  arrivée,  a  quelque  créance  pour  lît 
faire  entendre  à  votre  Majesté,  et  en  rapporter 
la  réponse  au  plutôt  si  elle  Ta  agréable.  Nous  la 
pouvons  assurer  qu'il  s'en  acquittera  fort  bien 
et-  fidèlement,  comme  étant  cnpjdile  de  servir  en 
une  lionne  affaire,  lorsqull  recevra  ses  cora- 
mandemens,  Sur  ce  nous  prions  Dieu ,  Sire , 
qu'il  donne  à  votre  Mî^jesté,  en  parfaite  santé, 
très-Ion g:ue  et  heureuse  vie. 

De  La  Haye,  ce  pénultième  jour  de  Juillet  1 607, 
Vos  trcs-humbles  et  très-obéîssans  siyets  et 
serviteurs, 

P.  J£A!4NI?I  ,  HE  BtîXAîtVAL  Ct  DE  HUSST. 

LeUrs  de  M,  de  La  Boderie  à  M.  Jeannin ,  du 
deuxième  jour  d*uoût  Uî07. 

Monsieur,  ce  gentilhomme,  présent  porteur, 
est  Ois  de  feu  ^î.  de  Scssac,  beau-frère  de  M.  de 
Prasiîun,  et  de  lui-même  fort  gentil  cavolier. 
Quand  je  vous  al  dit  cela ,  je  ne  pense  point  qu'il 
ait  besoin  d'uutre  recommandation  pour  te  ren- 
dre favorisé  de  votre  protection  et  bonne  grâce. 
Toutefois,  ^î  ma  considérntion  peut  encore  ajou* 
ter  quelque  chose,  je  vous  le  recommande,  li 
vous  dira  des  nt)uvelles  de  messieurs  vos  dépu- 
,tés,  et  comme  on  les  tient  si  fort  attachés  à  la 
bonne  chère  qu'on  leur  fait  ici,  qu'ils  ne  s'en 
peuvent  orraeher.  J  ai  fait  (iu1l  les  a  attendus 
deux  ou  trois  jours  pensant  s'en  aller  avec  eux. 
Voyant  toutefois  qn*ils  ne  savent  encore  quand 
ils  partiront ,  il  s>st  déliljéré  de  sVn  nller  devant* 
II  ne  se  pnsse  jour  qu'ils  ne  soient  en  festin; 
toutefois  ce  sont  phis  le  maîre  et  tes  mnrchands 
de  cette  ville  qui  les  traitent  qu'autres  j^ens;  et 
même  une  fois  qu'ils  ont  mangé  avec  le  Roi,  ce 
n'a  pas  été  lui  qui  les  a  conviés;  mais,  sur  Toc- 
casion  d'un  «^rand  i)anquet  qu  une  confrairie  de 
cette  ville  foisoit  à  Sa  Majesté ,  ils  y  furent  ap- 
pelés, et  néanmoins  fort  lùen  vus  et  caressés  de 
lui  et  du  reste  de  la  trttupe.  Je  tire  de  là  deux 
conjectures  :  l'une ,  que  l'on  est  bien  aise  d'obli- 
ger m  leurs  personnes  messieurs  les  Etats,  et 


soit  paix  ou  guerre  ménager  leur  amitié  à  con- 
currence de  la  n6ti*€;  l'autre,  que  l'on  ne  veut 

pourtant  offenser  apertenient  i"Èspîi*;ne,  en  ne 
faisant  rien  pour  eux  qui  ne  se  puis^^e  rejeter  sur 
autrui.  Le  Roi  les  a  vus  deux  fais,  et  le  conseil 
deux  fois  ;  et  toutefois  en  toutes  les  deux  ils  n'ont 
rien  fait  de  plus  qu'en  une.  Ce  qu'ils  rcnqmrtent, 
c'est  que  les  ambassadeurs  qu*ib  ont  demaudég 
les  suivront  incontinent,  lesquels  auront  charge 
de  se  joindre  avec  vous,  et  dlnter  venir  nu  traité 
qui  se  fera  de  la  paix,  Qu^  si  d'un  mutuel  avis 
vous  la  jugez  sûre  et  utile  à  leur  conservation  et 
à  leur  bien,  on  l'approuvera  et  autorisera  très- 
volontiers.  Si  aussi  vous  jugez  le  contraire,  et 
qu'eux  et  voiis  proposiez  quelques  moyens  pour 
continuer  la  guerre,  lesdilsamliassadeursTayant 
fait  sas  oir  ici,  on  s'}  accommodera  tout  de  même. 
Ils  ont  fait,  à  ce  qu'ils  m  ont  dit,  ce  qu'ils  ont  pu 
pour  découvrir  ce  que  Ton  se  délibéroit  de  faire 
pour  eux  en  ce  cas -là.  On  ne  s'en  est  jamais 
voulu  ouvrir,  et  l'excuse  que  Ton  en  a  prise  a 
été  qu'ils  ont  dit  eux-mêmes  que  vous  n'en  avez 
non  plus  rien  vnulu  faire  de  votre  côté.  Ils  veu* 
lent  donc  nous  réduire  a  parler  les  premiers ,  et, 
sur  ce  que  nous  proposeroiis ,  prendre  eonseil. 
Maldrèe  de  Zélande  m'a  dit  qu'a  son  avis  ils  in- 
clinent a  la  paix,  et  que  Winood  les  y  n  dispo- 
sés,poussés  autant  de  la  Jalousie  qu'ils  ont  de  nous 
tjue  de  crainte  qu'ils  aient  d'ailleurs,  et  m'a  pronjis 
vous  bien  entretenir  ta-dessus.  Leurs  ambas.sa- 
deurs  ne  sont  pas  encore  nomniés,  et  Jie  sais 
pourquoi  ils  tardent  tant,  si  ce  n'est  qu  ils  veu- 
lent gagner  le  premier  de  septembre,  pour  voir 
si  l'on  traitera  de  la  paix ,  ai'm  d'aider  lors  a  ta 
faire,  et  participer  a  ce  qui  en  réussira  de  part 
et  d'autre ,  on  bien ,  atln  que  si  d'aventure  ,  après 
l'assemblée  des  provinces  particulièrement,  qui 
se  devra  faire  maiTklenant,  on  ne  vouloit  traiter 
de  la  paix,  ils  puissent  dire  n'avoir  part  û  ce 
changement.  On  nra  assuré  toutefois  que  le 
principal  de  leurs  ambassadeurs  sera  un  nommé 
SpiMicer,  l)eau-frere  du  chancelier  d'Angleterre, 
que  Ton  m'a  dit  être  liahile  homme,  et  Taulre 
\\  inood.  Vous  les  verrez,  à  mon  avis,  y  aller 
fort  a  tâtons,  et  ce  dont  je  vous  plains,  fort  len- 
tement ;  car  ils  voudront  sur  toutes  choses  con- 
sulter l'oracle  sans  de  rien  vous  résoudre,  que 
premièrement  ne  l'ait  été  ici.  Voilà  tout  ce  que 
je  vous  puis  dire  des  uns  et  des  autres.  Sur  quoi 
Unissant,  je  vous  baise  bien  humblement  les 
mains,  et  a\ec  votre  permission,  à  messieurs  de 
Buzanval  et  de  Russy,  en  priant  Dieu  vous  don- 
ner, monsieur,  en  parfaite  santé,  très-longue  vie. 

A  Londres,  le  2  août  tfiU7. 

Votre  très-humble  et  tres-affectionué  serviteur, 
La  Boderie. 
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Lettre  du  Roi  à  messieurs  Jeannin^  de  Buzan- 
val  et  dé  Russy,  du  4  d'août  1607. 

Messieurs  JeanniD ,  de  Buzanval  et  Russy,  vos 
lettres  des  16, 18  et  10  du  mois  passé  m'ont  été 
présentées  et  lues  le  dernier  dlcelui,  le  porteur 
n*étaut  arrivé  en  ce  lieu  que  le  jour  devant. 
J*ai  eu  bien  agréable  d'apprendre  par  la  première 
l'accueil  qui  a  été  fait  au  président  Jeannin  et 
Buzanval ,  aux  villes  qu'ils  ont  visitées ,  leur 
gratitude  et  reconnoissance  des  bienfaits  reçus 
de  moi,  et  leur  inclination  à  la  paix  aux  condi- 
tions qu'ils  vous  ont  déclarées.  Toutefois ,  je  crois 
difficilement,  avenant  qu'ils  rencontrent  un  re- 
fus, qu'ils  rentrent  à  la  guerre  avec  autant  et 
plus  de  vigueur  qu'ils  n*ont  encore  fait,  quand 
ils  devroient  être  seuls  et  sans  aucune  assistance, 
ainsi  qu'ils  vous  ont  dit  et  m'avez  écrit.  Or,  vous 
aurez  depuis  vu  l'audiencier  Verreiken,  avec 
l'agréation  ou  ratification  qu'il  a  apportée  par 
delà  ;  car  j'ai  su  qu'il  arriva  à  La  Haye  le  24  du- 
dit  mois,  et  qu'il  fut  ouï  en  l'assemblée  desdits 
sieurs  le  même  jour,  où  il  représenta  ladite  dé- 
claration, de  laquelle  ils  ne  sont  demeurés  con- 
tens,  ne  l'ayant  trouvée  conforme  à  leur  expec- 
tation,  ni  aux  promesses  des  arcbiducs,  d'autant 
que  ledit  Roi  n'agrée  que  la  cessation  d'armes, 
et  ce  qui  a  été  depuis  traité  pour  les  limites,  sans 
faire  aucune  mention  de  la  souveraineté,  ni  même 
nommer  une  fois  les  Etats-généraux.  C'a  été  le 
sieur  Âërsens  qui  m'a  le  premier  donné  cet 
avis ,  duquel  j'attends  la  certitude  par  votre  pre- 
mière dépêche,  ne  me  pouvant  persuader  que 
lesdits  archiducs  aient  fait  la  fête  qu'ils  ont  faite 
de  la  réception  de  ladite  déclaration,  ni  d'en 
avoir  rendu  porteur  ledit  Verreiken,  étant  si 
simple  et  imparfaite  que  la  représente  ledit  Aër- 
sens; on  je  crois  qu'il  voudra  suivre  l'instruction 
et  le  procédé  du  Gordelier,  qui  sera  d'en  repré- 
senter et  tirer  une  seconde  de  sa  poche  conçue 
en  meilleure  forme,  quand  il  s'apercevra  du 
dégoût  que  cette  première  aura  apporté  à  la 
compagnie.  Ledit  roi  d'Espagne  n'auroit  aussi 
contremandé  si  légèrement  qu'il  a  fait  dom  Diego 
d'Ibarra,  s'il  n'eût  eu  intention  de  ratifier  les 
promesses  desdits  archiducs.  En  tout  cas  lesdits 
Etats  doivent  inférer  de  cette  procédure  que  Ton 
n'a  pas  grande  envie  de  les  contenter,  ni  assurer 
leur  liberté.  Pour  le  moins  doivent-ils  croire  que 
tout  ce  qu'en  font  lesdits  Espagnols  est  à  grand 
regret  et  contre  leur  volonté.  De  façon  que  s'ils 
franchissent  le  saut,  ce  sera  avec  dessein  et  es- 
poir d'en  profiter  ci-après  par  autre  voie  à  leurs 
dépens.  C'est  pourquoi  je  dis  qu'ils  ne  peuvent 
penser  et  pourvoir  trop  exactement  à  leur  sûreté. 

J'approuve ,  pour  cet  effet ,  le  conseil  de  ceux 


qui  sont  d'avis  que,  sans  renvoyer  vers  les  ar- 
chiducs se  plaindre  dit  la  défectuosité  de  ladite 
ratification,  ils  pourvoient  unanimement  aux 
préparatifs  de  la  guerre,  pour  faire  perdre  aux- 
dits  archiducs  l'espoir  d'une  division  entre  eux, 
laquelle  ils  ont  peut-être  attendue  de  leur  recher- 
che et  poursuite ,  par  les  moyens  que  vous  savez 
qu'ils  y  ont  employés ,  et  par  le  goût  qu'ils  leur 
ont  donné  de  la  décharge  des  incommodités  de  la 
guerre.  J'approuve  pareillement  que  l'on  avance 
de  dresser  la  compagnie  des  Indes  occidentales; 
car,  en  tout  événement,  nous  pourrons  nous  en 
prévaloir  par  delà,  suivant  la  proposition  que  le 
président  Jeannin  a  faite  au  sieur  Francques, 
laquelle  sera  favorisée  de  moi  autant  qu'il  seia 
nécessaire.  Partant  vous  en  continuerez  la  pra- 
tique, toutefois  avec  la  discrétion  que  vous 
l'avez  commencée;  car  c'est  chose  que  j'ai  tou- 
jours très  à  cœur,  et  que  j'estime  très-utile  pour 
moi  et  mes  sujets.  J'approuve  semblablement 
votre  conduite  en  tout  ce  que  vous  traitez  par 
delà  pour  ne  vous  montrer  aux  archiducs  instm- 
mens  de  guerre  plutôt  que  de  paix ,  et  mieux 
couvrir  aussi  votre  but  aux  Anglais,  et  ensemble 
conserver  votre  créance  envers  le  prince  Maurice 
et  le  sieur  Barneveldt.  Et,  d'autant  que  J'ai  ap- 
pris par  les  lettres  du  sieur  de  La  Boderie,  que 
les  Anglais  feront  instance,  par  leurs  députés, 
que  vous  leur  représentiez  le  pouvoir  que  je  vous 
ai  donné  vous  envoyant  par  delà,  comme  gens 
qui  s'étudient  et  s'arrêtent  plus  aux  formes  qu'à 
la  matière  et  aux  choses  essentielles ,  j'ai  estimé 
vous  devoir  envoyer  celui  que  vous  recevrez 
avec  la  présente,  lequel  néanmoins  vous  retien- 
drez à  vous  sans  le  manifester,  que  vous  ne  soyez 
interpellés  et  ne  jugiez  nécessaire  de  le  nxmtrer; 
car  si  ces  traités  ne  doivent  passer  plus  avant, 
ou  si  les  parties  ne  consentent  que  j'intervienne 
en  iceux ,  dont  je  ne  doute  point  que  les  archi- 
ducs ne  fassent  grande  difficulté ,  il  sera  meilleur 
de  cacher  que  faire  voir  ledit  pouvoir;  car  il 
sera  inutile  en  ce  cas.  Je  remets  le  tout  à  votre 
prudence;  mais  si  les  archiducs  s'opposent  à 
mon  intervention ,  et  qu'il  n'y  ait  moyen  de  la 
faire  consentir,  et  qu'ils  en  usent  de  même  envers 
les  Anglais  et  les  autres  princes  qui  seront  appe- 
lés par  lesdits  Etats,  il  faudra  considérer  ce  que 
nous  aurons  à  faire  ;  car  je  prévois  que  lesdits 
Etats  opiniâtreront  ledit  article  si  on  ne  les  con- 
tente des  autres:  sur  quoi  je  désire  avoir  claire- 
ment votre  avis,  estimant,  pour  mon  regard, 
qu'il  est  nécessaire ,  pour  mon  service  et  pour 
ma  réputation,  et  même  pour  la  sûreté  plus 
grande  desdits  Etats,  que  nous  débattions  et 
gagnions  ce  point,  pour  les  raisons  que  vous 
Jugez  trop  mieux.  Mais  ce  seroit  bien  le  pis,  si 
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les  archiducs,  quittant  la  souveraineté  de&dits 
pays,  voulaient  obli»j;er  lesdits  Etats  à  une  liioie 
et  confédération  perpétuelle,  et  de  n  assister  ja- 
mais pour  qudffuc  cause  que  ce  soit  leurs  enne- 
mis, voire  même  leur  donner  secours  contre  eux; 
car  après  cette  promesse ,  je  ne  pourrais  espérer 
à  revenir  desdits  Etats,  ni  de  leur  amitié,  au- 
cune sorte  d'assistance  contre  les  archiducs  et  les 
Espagnols;  d'autant  que  vraisemblablement  ils 
ne  voudroicnt  contrevenir  par  un  autre  traité  à 
celui  qu'ils  auroient  fait  avec  les  archiducs, 
pour  ne  déchoir  du  droit  de  liulite  souveraineté. 
CVst  pourquoi  le  président  Jeaiiniu  a  bien  fait 
d'avoir  commencé  a  remuer  doucement  ces  diffi- 
cultés avec  Barneveldt;  car  il  importe  à  ma  ré- 
putation et  à  mon  service  d*en  prévoir  Tévé- 
nement,  s'il  ne  peut  être  prévenu  et  empêché 
eonnne  il  convient  :  d'autant  que  \otre  présence 
et  demeure  par  delà,  durant  lesdits  traités ,  seroit 
plus  honteuse  et  dommageable  qu'autrement ,  si 
je  devois  être  exclus  d'icclui ,  et  ne  pouvois  en 
particulier  rien  espérer  desdits  Etats  a  mon  avatt- 
tage.  Au  nioven  de  quoi  je  vous  prie  d'y  aviser^ 
et  pourvoir  d'heure,  selon  la  liance  que  j'ai  en 
"VOUS  ;  n'étant ,  ce  me  semble ,  hors  de  sujet  de 
soupçonner  et  craindre  que  lesdits  Etats  vous  re- 
tiennent par  delà  ,  en  attendant  les  autres  dépu- 
tés, plus  pour  favoriser  les  affaires  par  la  jalousie 
qu'ils  eu  donnent  aux  archiducs,  et  cependant 
tirer  de  moi  des  commodités,  ainsi  qu'ils  oïit  fait 
jusqu'à  présent,  que  pour  volonté  constante  du 
moyen  et  pouvoir  qu'ils  aitut  de  se  lier  plus 
étroitement  avec  moi,  m  me  donner  autre  cou- 
tenlement  que  de  paroles  eu  tout  ce  qu1ls  feront. 
Le  refus  qu'ils  ont  fait  si  constamment  de  ce 
que  je  leur  al  fait  demander  pour  la  sûreté  de 
leur  foi  et  la  diversité  des  raisons  avec  lesquelles 
ils  l'out  colore,  m'a  déplu  ,  comme  fait  l'iustanee 
et  poursuite  qulls  ne  délaissent  pas  pour  cela 
de  faire,  d'être  par  moi  secourus  au  besoin  qu'ils 
disent  en  avoir  durant  cette  négociation.  Pourà 
quoi  pourvoir,  je  désirerois  que  nous  pussions 
être  assures ,  dès  à  présent ,  de  ce  que  je  dois 
espérer  d'eux,  pour  m  en  prévaloir  eu  cas  ((u'ils 
fassent  la  paix  avec  les  archidues ,  ou  une  trêve 
à  longues  années  ;  et  surtout  qulls  ne  s  obligeas- 
sent à  la  confédération  susdite  avec  lesdits  ar- 
chiducs :  car  je  crains  que  l'allée  bernent  et  frian- 
dise de  la  prétendue  souveraineté  ne  leur  fasse 
passer  et  accorder  a  la  i\n  tout  ce  (jue  lesdits 
archiducs  désireront  d'eux,  nonobstant  les  pro- 
^  messes  et  espérances  que  le  sieur  Barneveldt 
vous  donne  avec  ses  adhérens ,  pour  TaceompUs 

B't  exécution  desquelles  il  lui  sera  facile 
user  et  décbai'ger,  après  qu'il  aura  tiré 


et  obtenu  desdits  arehiduci  ec  (lui  leur  sera  be- 
soin pour  arriver  à  son  but. 

Je  considère  bien  que ,  suivant  cette  vole,  les- 
dits Etats  n'y  trouveront  avec  le  temps  In  siireté 
qu'ils  doivent  attendre  de  mon  intervention  et 
d'une  plus  étroite  alliance  avec  moi,  et  que  cette 
raison  est  puissante  pour  leur  ijersuader  de  me 
conterjter*  Maïs  quand  d'ailleurs  je  me  repré- 
sente lelat  présent  de  leurs  affaires,  In  dï\ision 
et  mauvaise  intelligence  qui  est  entre  eux,  leur 
deiiouteraent  et  lassitude  de  la  t^aierre,  l'envie 
qu'ils  oiit  conçue  de  la  paix,  et  surtout  le  désir 
qu'ils  ont  d'acquérir  ce  titre  de  souveraineté,  la 
froideur  des  Anglais  à  les  secourir,  et  la  foiblesse 
de  leurs  autres  alliés  i\  même  effet ,  avec  l'opi- 
nion que  Ton  leur  a  donnée  que  je  ne  veux  les 
secourir  puissamment  comme  leur  besoin  le  re- 
quiert ,  ni  moins  ouvrir  la  jjjuerre  ù  ceux  qui  la 
leur  font,  voire  que  je  dêisire  faire  durer  et  en- 
tretenir leurs  misères,  voyant  que  j'ai  laissé 
perdre  les  occasions  que  j'ai  eues  de  m'y  eufjaf^er 
honorablement  et  avantageusement,  je  dis  que 
je  dois  craindre  qu'ils  accordent  a  la  lin  auxdits 
arcliiducs  tout  ce  qu'ils  opinidtreront,  sous  pré- 
texte de  parvenir  à  la  susdite  souveraineté. 
Comme  elle  sera  par  leursdits  traités,  elle  sera 
à  leurs  amis  et  alliés  avec  le  temps  plus  domma- 
geable qu'avantageuse,  ou  du  moins  inutile  à 
ceux-ci,  et  â  moi  plus  qu'a  nul  autre,  puisqu'il 
ne  leur  sera  loisible  de  s'unir  avec  moi ,  au  pré- 
judice du  traité  qu'ils  auront  fait  avec  les  autres. 
Davantage,  il  faut  faire  état  que  le  roi  d'Angle- 
terre et  les  siens ,  malins  comme  ils  sont ,  auront 
cette  visée  en  leur  conduite;  car  lisseront  bien 
aises  de  séparer  lesdits  l^tats  d  avec  moi  tout-à- 
fait,  retenant  les  villes  ostagères,  du  consente- 
ment même  desdits  archiducs,  avec  lesquels  ils 
contracteront  sous  main ,  pour  parvenir  â  ce 
tmt ,  une  secrète  et  particulière  intelligence  à 
mon  désavantage.  Quoi  étant ,  je  dis  que  je  ne 
puis  ni  dois  m'obliger  de  faire  fournir  plus 
grande  somme  d'argent  que  celle  qu'ils  ont  tirée 
de  moi  cette  année,  tant  que  ces  incertitudes 
me  dureront;  mêmement ,  voyant  que  les  plus 
appareus  d'entre  eux  et  ceux  qui  ont  plus  d'an* 
torité ,  se  défiant  du  sucées  de  leurs  affaires ,  re- 
tirent déjà  leurs  deniers  qu'ils  ont  prêtés,  ainsi 
que  vous  a  dit  le  sieur  de  Barneveld ,  auquel 
partant  vous  montrerez  que ,  slls  veulent  tirer 
de  moi  plus  grande  assistance,  comme  il  est  bien 
raisonnable  que  je  sois  dés  à  présent  éclairci  et 
assuré  de  ce  que  je  dois  attendre  et  tirer  dVux  à 
Tavenir,  en  cas  de  paix  ou  de  guerre,  même 
pour  le  remboursement  des  grandes  sommes  de 
deniers  que  j'ai  employées  pour  eux  ^  en  cas  qu'ils 
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De  puissent  oti  veuillent  /aire  mieux  pour  mon 
contentement  et  mes  afTaires,  suivant  les  ouver- 
tures que  vous  en  avez  faites. 

Au  demeurant,  Je  suis  très-content  de  gratifier 
le  prince  Maurice  d'une  pension  digne  de  ma  li- 
béralité et  de  son  mérite,  si  lesdits  traités  réus- 
sissent, pour  les  bonnes  raisons  que  vous  m'avez 
représentées  ;  et  davantage  aider  à  le  fortifier  et 
autoriser  audit  pays  tant  qu'il  me  sera  possible. 
Vous  lui  en  donnerez  les  espérances ,  et  à  moi 
*  les  avis  que  vous  jugerez  être  à  propos  ;  et  me 
semble  qu'il  faut  plus  s^aider  de  lui  que  jamais, 
principalement  pour  faire  passer,  dès  à  présent , 
auxdits  États  cette  particulière  et  secrète  confé- 
dération offensive  et  défensive  à  laquelle  nous 
aspirons,  sans  attendre  qu'ils  aient  conclu  et 
parachevé  celle  desdits  archiducs ,  d'autant  que 
je  crains ,  comme  je  vous  ai  déjà  dit ,  qu'ils  ne 
veuillent  ou  puissent,  après  celle-ci,  s  obliger 
avec  nous,  pour  les  raisons  susdites,  lesquelles 
je  vous  prie  derechef  de  mettre  en  telle  considé- 
ration que  le  mérite  l'importance  d'icelles,  et 
m'avertir  de  ce  que  vous  ferez ,  et  adviendra  par 
delà  le  plus  souvent  et  particulièrement  que  vous 
pourrez.  Pour  fin  de  la  présente ,  vous  saurez 
que  les  ligues  grises ,  lesquelles  s'étoicnt  soule- 
vées à  la  susoitation  des  partisans  d'Espagne  et 
à  £Drce  d'argent  distribué  par  le  comte  de  Fuen- 
tes ,  ayant  découvert  que  le  but  des  Espagnols 
étoit  de  les  priver  de  leur  liberté  et  envahir  une 
partie  de  leur  pays,  par  le  moyen  et  intelligence 
desdits  séditieux,  et  nommément  de  l'évéque  de 
Coire,  lequel  s'étoit  accordé  secrètement  avec 
ledit  comte  pour  cet  effet ,  ont  à  présent  changé 
d'avis  et  de  résolution ,  les  gens  de  bien  ayant 
/surmonté  les  autres.  De  façon  qu'ils  ont  foit 
mourir  par  justice  deux  des  principaux  ministres 
de  cette  sédition  I  dont  l'un  étoit  baley  de  l'ar- 
chiduc Maximilian ,  et  tous  deux  pensionnaires 
d'Espagne  ;  ont  lacéré  publiquement  Toriginal 
du  dernier  traité  fait  à  Milan ,  et  tout  ce  que 
lesdits  séditieux  avoient  fait  contre  mon  alliance 
et  celle  des  Vénitiens,  desquelles  ils  ont  de  nou- 
veau fait  et  protesté  la  confirmation  et  observa- 
tion au  grand  contentement  et  applaudissement 
du  général  desdites  ligues  ;  de  quoi  vous  ferez 
part  à  mon  cousin  le  prince  Maurice,  et  à  tous 
mes  amis  et  bienveillans  de  delà.  Je  prie  Dieu , 
messieurs  de  Jeannin ,  fiuzanval  et  Russy,  qu'il 
vous  ait  en  sa  sainte  garde. 

Écrit  à  Monceauj^ ,  ce  quatrième  jour  d'août 

1607.  H£NBY, 

Et  plus  bas,        Brumbt. 


Lettre  de  M,  de  Villeroy  à  M.  Jearinin ,  du  qua-' 
irièmejour  d^août  1607. 

Monsieur,  souffrez  et  excusez  notre  défiance 
sur  la  constance  et  fermeté  de  ces  peuples; 
nous  serons  trè^-aises  de  nous  y  trouver  abusés, 
comme  vous  mettez  peine ,  par  vos  lettres  du  17 
du  mois  passé ,  de  nous  le  prédire  et  faire  croire , 
bien  informé  comme  vous  êtes  de  leurs  Inten^ 
tions  et  moyens.  Je  connois  bien  la  force  de  Tes- 
prit  du  sieur  fiarneveldt,  de  laquelle,  certes | 
on  doit  faire  grand  état  ;  mais  si  les  archiducs 
les  contentent  de  la  souveraineté,  comme  Jq 
crois  qu'à  la  fin  eux  et  le  roi  d'Espagne  feront, 
je  prévois  qu'ils  se  passeront  de  l'interventkm 
du  Roi ,  qu'ils  régleront  le  commerce  des  Indes, 
pour  le  moins  quitteront  l'Occident,  et  ne  s'o- 
piniâtreront  à  la  sortie  entière  des  Espagnols; 
en  quoi  les  Anglais  les  conforteront,  et  pour 
ce  faire  s'entendront  secrètement,  eux  et  lesdits 
archiducs.  Car  quels  moyens  ont  lesdites  pro- 
vinces de  recommencer  et  de  soutenir  la  guerre, 
et  moins  d'espérer  de  sortir  jamais  d*lcelle, 
ayant  si  forte  partie ,  et  se  voyant  si  mal  assis- 
tés? Davantage  ils  n'y  rentreront  jamais  avec 
leur  union  et  vigueur  première,  ayaiit  com- 
mencé à  goûter  de  l'espérance  d'un  repos.  Je 
conclus  donc,  si  on  leur  accorde  le  premier  ar- 
ticle, qu'ils  n'opiniâtreront  les  autres;  et  néin- 
moins,  s'ils  ne  nous  comprennent  en  leurs  trai» 
tés  ni  intervention ,  et  ne  s'appuient  de  l'autorité 
de  Sa  Majesté,  comme  il  a  été  proposé,  je  n'y 
vois  point  de  sûreté  pour  eux  digne  de  coDSldé*> 
ration.  Il  y  aura  peu  aussi  à  gagner  pour  nous, 
principalement  si  les  archiducs  les  obligent,  ea 
quittant  ladite  souveraineté,  à  la  mutuelle  et 
étroite  confédération  de  laquelle  vous  donnes 
avis  au  Roi  par  vos  lettres;  car  il  faut  faire  état, 
quand  lesdites  provinces  auront  obtenu  une  fbis 
desdits  archiducs  cette  apparence  de  souverai- 
neté et  liberté,  devant  que  de  s'obliger  et  lier  à 
nous,  que  vous  aurez  grande  peine  après  à  les  y 
faire  entrer  à  conditions  avantageuses  et  hono- 
rables pour  nous.  Ils  s'excuseront  lors  sur  la  fol 
et  parole  qu'ils  auront  donnée  aux  autres,  et  sur 
la  jalousie  des  Anglais ,  qui  demeureront  cepen- 
dant nantis  des  places  ostagères,  et  nous  n'cQ 
rapporterons  pour  notre  argent  que  des  paroles, 
Voilà  donc  ma  défiance  que  je  vous  prie  dere- 
chef d'excuser.  Le  pis  est  qu'il  est  tr^HlifOcile 
d'y  remédier  et  obvier  aux  désavantages  qui  en 
r^ultent;  car  nous  ne  voulons  ni  devons,  ce 
me  semble,  nous  surcharger  seuls  du  faii^  de  I9 
guerre  telle  qu'il  faudrait  l'entreprendre  pour 
cet  effet.  Nous  sommes  regardés  et  secondée 
aussi  d'un  très-infidèle,  imprudent  et  malicieux 
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voisin,  Cest  donc  un  fâcheux  passage ,  duquel 
il  sera  difticîle  que  nous  sortions  iiettemeût ,  si 
les  Espagnols  et  las  archiducs  conduiserit  leurs 
affaires  comme  ils  doivent  et  peuvent  faire; 
mais  j'espère  quelque  chose  de  la  mauvaise  in- 
tL'îli^enee  et  de  1  itiiprudeuee  de  leurs  eonscils  et 
affaires. 

Nous  avons  avisé  vous  envoyer  la  pouvoir  ci- 
joint.  CÏ'SL  plus  pour  vous  donner  moyen  de 
fontentcr  la  curiositi.^  des  Anglais^  que  pour  opi- 
nion fiue  nous  ayons  que  vous  en  deviez  avoir 
besoin  et  le  mettre  en  œuvre.  S'il  n'est  tel  qu  il 
convient,  mandez-le-nous,  il  sera  rèfonne  et 
renvoyé  incontinent.  It  a  etc  propose  de  vous  en 
envoyer  un  autre  particulier,  pour  faire  cette 
Jj*|jue  clelensive  et  offeusive^  secrète  avec  les 
Etats,  de  laquelle  il  a  ete  parlé.  Mais  uous  dif- 
férerons jusqu'à  ce  que  vous  le  inaudiez^  assures 
que  \ous  ne  laissei*ez  jxjur  cela  (  vous  faisant 
fort  d'icelui  tout  ainsi  que  s'il  étoit  en  vos  niafns) 
d'en  tbaucher,  avancer  et  môme  coiielure  les 
conditions,  si  vous  y  pouvez  disposer  lesdites 
provinces;  de  quoi  je  doute  assez.  Le  sieur  Aër- 
sens  nous  a  donné  l'avis  de  l'arrivée  à  La  Haye 
de  raudiencier^  de  son  audience ,  et  de  lu  de- 
fectuosité  de  la  pièce  qu'il  y  a  apportée  que  le 
Boi  vous  écrit.  U  continue  a  nous  faire  part 
plus  diliji^emment  et  soigneusement  que  jamais 
de  toutes  cl loses,  alin  de  conserver  son  crédit  et 
sa  confiance  avec  nous.  Le  li<ji  a  hieu  pris  le 
conseil  que  lui  avez  donné  par  la  dernière  lettre 
que  m'avez  écrite,  touchant  le  prince  Maurice, 
alin  de  le  retenir  a  sa  dévotion ,  en  lui  luisant 
croire  qu'il  trouvera  de  rhojuieur,  du  bien  et  de 
la  sûreté  en  Sa  Majesté,  Il  vous  permet  donc  de 
ména|j;er  cela  avec  lui  le  plus  a  Tavantage  de  Sa 
Majesté  que  faire  se  pourra,  Vous  avez  pris  l)on 
consLil  de  n  avoir  visite  le  premier  ledit  audieii- 
cier  pour  les  raisons  que  vous  m'avez  écrites. 
MaJame  la  princesse  d'Orange  continue  a  faire 
dire  au  Roi  qu'elle  partira  bientôt,  toutefois  elle 
est  eneoi^  a  Paris;  et  Sa  Majesté  a  commandé 
à  M.  de  Sully,  qui  est  parti  d'ici  devant  hier,  de 
la  presser.  Elle  vouloit  assurer  ici  la  fortune  du 
prince  Henri ,  par  des  moyens  qu'elle  a  propo- 
sés, qui  n'ont  été  adirées  du  Roi^  dont  elle  nest 
trop  contente.  Mais  ne  lui  ferez,  s'il  \ous  plaît, 
piroltre  ni  à  autre  que  vous  en  ayez  counois- 
sfinee;  car  si  elle  arrive  par  delà,  je  me  promets 
qu'elle  ne  laissera  de  lîien  faire  et  suivre  vos  con- 
seils. Je  prie  Dieu,  monsieur,  qu'il  vous  conserve 
en  bonne  santé. 

De  Monceaux ,  le  quatrième  jour  d'août  iGû7. 


Autre  lettre  4e  M,  cfo  Vilhroy  audit  sieur 
Jeannin^  du  S  d'aotit  1607. 

Monsieur,  j  ai  vu  ce  que  vous  m*avez  écril  dû 

votre  main,  touchant  la  réception  et  le  manie- 
ment de  Tardent  que  le  Boi  emploie  par  delà,  H 
est  raisounnble,  et  c'est  aussi  l'iuletition  de  Sa 
Majesté  de  délaisser  a  M.  de  Uussy  ce  suin  et 
cette  autorité,  cojnme  en  a  joui  M.  de  Buzanval 
durant  qu  il  a  servi  la  eharf^e  i|ue  UiUi  sieur  de 
Hussy  exerce,  Sa  Majesté  vcïulant  pfotdt  aceroi- 
tre  que  retrancher  le  pouvoir  d'icelle  charge,  les 
commodités  qui  en  dépendent,  et  dont  son  pré 
dccesseur  a  joui.  Mais  Sa  Majesté  ayant  choisi 
et  commis  elloméme  le  sieur  du  Maurier  pour 
recevoir  et  faire  porter  à  Dieppe  lesdits  deniers, 
comme  il  est  peisonne  t^ue  Sa  Majesté  estinte  ca- 
pable d  une  plus  importante  vacation  et  charma' , 
et  dont  elle  se  conlle  beaucoup,  elle  m'a  dit  vou- 
loir qu'il  y  soit  maintenu  jusqu'à  ce  qu'elle  rem- 
ploie ailleurs,  comme  je  vous  assure  qu'elle  en  a 
la  volonté,  le  désir,  et  s'y  attend  aussi  ledit  sieur 
du  Maurier.  Pour  cette  cause  je  suis  d*avis  que  len- 
dit sieur  de  Russy  s'accommode  au  bon  plaisir  et 
vouloir  de  Sa  Majesté  pour  ce  regard ,  comme  elle 
a  eu  bien  agréable  de  savoir  qu'il  ait  continué  avec 
le  sieur  de  Vaudernec  la  même  correspondance 
dressée  et  commencée  par  ledit  sieur  de  Buzan- 
val.  Et  quand  nous  voudrons  occuper  ailleurs 
ledit  du  Mander,  ou  que  lui-même  voudra  lais- 
ser celte  charge ,  comme  je  m'aperçois  qu'il  dé- 
sire faire  au  plutiU,  ledit  sieur  de  Uussy  en  sera 
averti  pour  y  commettre  un  autre,  assuré  qu'il 
le  choisira  tel  que  Sa  Majesté  et  M.  de  Sully 
s'en  conlenteronl.  Quant  a  la  place  du  conseil , 
c'est  chose  qui  ne  lui  peut  fuir  avec  le  temps  ; 
mais  il  faut  qu'il  en  sursoie  encore  un  peu  la  re- 
cherche et  demande. 

Il  doit  considérer  que  ledit  sieur  de  Buzanval 
a  servi  par  delà  huit  ou  neuf  ans  entiers  et  plus, 
devant  qu'il  y  soit  parvenu,  jacoit  qu'il  ait  très- 
dignement  servi,  et  au  grand  contentement  de 
Sa  Majesté,  laquelle  prise  grandement  ceux 
qu'elle  emploie  en  ses  affaires,  quand  ils  se  re- 
commandent par  la  longueur  et  le  mérite  de  leurs 
services.  Non  que  je  juge  indigne  de  cette  qua- 
lité ledit  sieur  de  Bussy  dès  à  présent,  eu  égard 
aux  autres  services  qu'il  a  faits,  desquels  je  sais 
Sa  Majesté  être  tres-contente,  mais  parce  qu'i^ 
peine  a-t-i(  pris  possession  de  la  charge  ou  U  est 
de  présent,  et  que  je  sais  que  le  Iloi  aura  plus 
agréable  qu'il  sursoie  cette  poursuite  pour  quel- 
que temps,  que  s'il  la  pressoit  davantage.  Je  vous 
prie,  monsieur,  lui  donner  ce  conseil,  et  j'espère 
qu'il  s'en  trouvera  bien.  La  princesse  d'Orange 
n'a  rteu  apporte  au  Roi  de  la  part  du  prince 
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Maurice,  qui  mérite  d*étre  mis  en  considération. 
Nous  écrirons  par  elle  audit  prince,  suivant  votre 
conseil,  et  me  semble  que  Sa  Majesté  désireroit 
que  ledit  prince  Maurice  se  découvrit  à  elle  plus 
c(Hifidemment  et  familièrement  qu'il  n*a  fait 
Jusqu'à  présent,  afin  de  pouvoir  mieux  le  favo- 
riser; mais  j'attribue  sa  froideur  à  son  naturel 
plus  qu'à  autre  chose.  Le  Roi  se  déûe  plus  de 
l'esprit  de  Bameveldt  que  de  l'autre,  et  croit 
que  s'il  parvient  à  son  but,  qu'il  ne  favorisera 
après  les  intentions  ni  les  affoires  de  la  France, 
s*appuyant  du  côté  d'Angleterre.  11  vous  prie  d'y 
prendre  garde,  et  ne  Juger  du  tout  de  son  cou- 
rage par  ses  paroles;  car  il  y  a  remarqué  de  l'in- 
dustrie pour  favoriser  son  prix  fait,  disant  que 
ses  effets  en  sa  conduite  ne  répondent  aux  pro- 
testations qu'il  fait  de  sa  volonté.  Comme  J'écri- 
vois  la  présente,  l'abbé  de  Préaux  est  arrivé  en 
ce  lieu  avec  votre  dépêche  du  30  du  passé.  Il 
salua  Sa  Miyesté  dès  hier  au  soir,  lui  rendant 
compte  sommairement  de  toutes  choses,  de  quoi 
il  s'est  acquitté  ce  matin  plus  au  long  sans  au- 
cune omission,  dont  Sa  Miyesté  est  demeurée  sa- 
tisfaite. Elle  l'envoie  dès  aujourd'hui  à  Paris, 
pour  rendre  le  même  compte  à  messieurs  de  Sil- 
lery  et  de  Sully,  avec  lesquels  nous  devons  en 
conférer  à  la  fin  de  cette  semaine  que  nous  irons 
à  Paris,  pour  après  le  renvoyer  avec  les  inten- 
tions de  Sa  Majesté  sur  tous  les  points  que  vos 
lettres  et  lui  ont  représentés. 

Quoi  attendant ,  je  vous  dirai  que  nous  avons 
fait  le  même  jugement  que  vous,  de  ce  qu'a  ap- 
porté par  delà  Verreiken,  et  de  ce  qu'il  y  a  dit 
et  fait,  et  n'estimons  pas  que  les  archiducs  puis- 
sent amender  la  pièce ,  comme  il  est  nécessaire 
pour  la  sûreté  desdites  provinces,  qu'ils  ne  l'en- 
voient quérir  en  Espagne  :  c'est  pourquoi  ledit 
Verreiken  demanda  un  mois  de  temps  du  com- 
mencement; et  vous  dirai  qu'il  semble  que  ses 
maîtres  et  lui  ne  tendent  qu'à  les  engager  à  trai- 
ter devant  que  d'avoir  délivré  ladite  ratification 
en  bonne  forme  de  la  part  du  roi  d'Espagne , 
espérant  ou  les  endormir,  ou  peu  à  peu  les  en- 
gager à  ne  pouvoir  plus  se  dédire  de  s'accorder. 
A  quoi  votre  première  dépêche,  quand  les  six 
Jours  qui  lui  ont  été  accordés  seront  passés,  nous 
pourra  faire  voir  plus  clair;  mais  ce  que  nous 
avez  mandé  des  déportemens  du  sieur  de  Bar- 
neveld  et  de  sa  conduite,,  ont  plutôt  accru  la 
défiance  qu'a  de  lui  le  Roi ,  que  diminué,  voyant 
qu'il  va  toujours  gagnant  chemin  pour  arriver  à 
son  but,  auquel  s'il  peut  une  fois  parvenir,  nous 
disons  derechef  que  vous  aurez  peine  à  tirer  de 
lui  et  des  autres  ce  que  vous  projetez  en  faveur 
de  Sa  Mijesté.  En  quoi  il  sera  sans  doute  fortifié 
et  favorisé  sous  main  du  roi  d'Angleterre  et  de 


ses  ministres,  sinon  ouvertement,  au  moins  se- 
crètement et  infidèlement,  suivant  le  style  du 
comte  de  Salisbury  que  nous  avons  soavaat 
éprouvé.  Quant  à  Verreiken ,  il  est  grossier  et 
court  en  ses  ruses  :  lui  et  Richardot  ont  si  mau- 
vaise opinion  du  Roi,  et  de  ce  qui  en  dépend, 
qu'ils  prennent  à  contrepoil  toutes  les  belles  ps- 
roles  qui  leur  sont  dites,  et  les  démonstratioDS 
de  bonne  volonté  que  l'on  leur  fait  C'est  pour- 
quoi c'a  été  bien  avisé  de  n'engager  que  le  sieur 
de  Russy  en  Tofifice  qui  a  été  fait,  puisque  vous 
avez  Jugé  à  propos  de  le  passer  ;  étant  certain  qu'il 
auroit  été  reçu  et  rendu  avec  plus  de  franchise 
et  de  devoir  que  vous  avez  mandé  qu'il  n'a  été, 
s'ils  eussent  été  plus  avisés  qu'ils  ne  sont  Je  vous 
en  écrirai  davantage  par  notre  première  d^èche, 
et  finirai  celle-ci  .par  mes  très-affectionDées  re- 
commandations à  votre  bonne  grâce,  priant  Dieu, 
monsieur,  qu'il  vous  conserve  en  bonne  santé. 
De  Monceaux,  ce  cinquième  août,  et  commen- 
cée le  quatrième  1607.  Votre,  etc. 

BE  Neufyills. 

Proposition  faite  et  donnée  par  écrit  en  Vas^ 
semblée  générale  des  Etats,  par  Taudieneier 
Verreiken,  le  8  d'août  1607. 

Messieurs,  suivant  mon  départ  du  98  de  Juin 
dernier,  j'ai  dépêché  vers  Bruxelles,  pour  don- 
ner part  à  leurs  altesses  sérénissimes  de  oe  que 
Jusques  alors  avoit  été  traité.  Sur  quoi  M.  le  pré- 
sident Richardot  m'a  écrit,  par  une  sienne  lettre 
du  dernier  dudit  mois,  que  leursdites  altesses 
avoient  différé  de  me  répondre  Jusques  au  re- 
tour du  courrier  ;  mais  que  cependant  iœlles  lui 
avoient  enchargé  de  m'avertir  qu'elles  ont  été, 
non  sans  marrissement ,  esbahies  d'entendre  les 
difficultés  que  vos  seigneuries  ont  mises  en  avant 
sur  la  forme  de  la  ratification;  car,  étant  icelle 
couchée  comme  elle  est  au  pied  du  même  écrit 
qui  a  été  ici  arrêté  sur  la  cessation  d'armes,  et 
que  Sa  Majesté  a  confirmé  et  ratifié  en  tous  les 
points,  en  tant  que  la  chose  lui  peut  toucher,  il 
faut  sainement  entendre  que  tout  y  est  compris, 
vu  même  que  sadite  Majesté  ne  rejette  un  seul 
point  dudit  écrit;  outre  ce  que  le  tout  devra 
être  encore  repris,  établi  et  corroboré  par  le 
traité  principal,  qui  sauvera  et  liera  entièrement 
la  besogne.  Et ,  combien  que  pour  cela  et  phi- 
sieurs  autres  raisons  leurs  altesses  auroient  lar- 
gement de  quoi  répliquer,  et  faire  toucher  au 
doigt  que  ladite  ratification  est  battante  et  plus 
que  battante,  toutefois,  pour  non  contester  ou 
retarder  davantage  la  négociation,  leursdites  al- 
tesses dépêchoient  courrier  exprès  en  Espagne, 
pour  redresser  ladite  agréation;  commandant 
audit  sieur  président  de  me  l'écrire,  afin  de  le 
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déclarer  â  vos  seijjjneiïries,  etqiîand  et  quand  in- 
siisler  à  ce  qu'elles  veulent  des  iiiconliiient  révmfuer 
leur  armée  navale  étant  aux  cèles  d'Kspaiine, 
pour  éviter  qu  il  treri  a  vienne  quelque  nouvel  ac- 
cideniqui  pou rroît  causer  de  ralteralion  entre  les 
parties.  Car,  outre  ce  qu'a  tenir  lesdits  bateaux 
davantage  par  delà  ,  ne  peut  sinon  aigrir  les  af- 
faires en  un  temps  que  de  part  et  d'autre  Ton  en 
doit  ùlev  toutes  îes  oceasituis,  vos  seigneuries 
peuvent^  par  leur  grande  discrétion,  aiséuient 
considérer  combien  il  est  raistinnable  et  néces- 
saire de  ne  différer  davantage  de  complaire  à 
leurs  altesses  en  une  chose  de  si  petit  enn>ort, 
et  néanmoins  tant  désirée  pour  la  eonséquenee, 
puîsquVn  tout  et  partout  leursdites  altesses  out 
fait  paroitre  tant  de  bonne  et  sincère  ^  olonte  et 
affection;  setant  accommodées,  et  vous  ayant 
accordé  tout  ce  qu'avez  désiré,  le  tout  ptjur  par- 
venir a  la  conclusion  d*une  bonne,  ferme,  stable 
et  honorable  paix  et  repos  de  tous  les  pays  de 
par  deçà  ]  les  délivrant  de  cette  longue  et  perni- 
cieuse guerre,  qui  est  le  but  à  quoi  tendent  et 
se  réfèrent  toutes  les  actions  et  intentions  de 
leursdites  altesses  ;  et  à  Tcffet  desquelles  il  est 
juste  que  vos  seigneuries  aient  a  coopérer,  les 
secondant  de  tout  leur  pouvoir  en  une  si  sainte 
œuvre,  comme  leurs  altesses  se  conlient  que  vos 
seigneuries  feront,  et  les  en  requièrent  bien  ins- 
tamment ;  et ,  moyennant  ladite  révoeotiou  des 
bateaux,  leurs  altesses  m  ont  donné  charge  de 
laisser  ici  les  actes  originaux  de  la  ratilicalion 
de  sadite  Majesté.  Verreïken. 

Proposé  le  8  août  IfiOT, 

jM(rc  de  messieurs  Jeannin,  de  Buzanval  ci 
de  Kussy  f  au  Roi ,  du  10  uoiU  1G07. 

SiBË, 

Les  Etats  avoient  donné  six  jours  à  M.  Verrei- 
ken  pour  écrire  â  Bru \ elles  et  en  avoir  réponse. 
Il  n  a  reçu  depuis  qu'une  lettre  de  \L  le  prési- 
dent Richardol,  en  vertu  de  laquelle  il  est  entré 
en  leur  assemblée ,  et  a  dit  ce  qui  est  contenu 
en  récrit  dont  nous  envoyons  la  copie  à  votre 
Majesté  :  où  elle  verra  qu'il  essaie  de  persuader 
la  ratification  par  lui  présentée  de  la  part  des 
archiducs,  être  bonne  et  sufllsante.  Qulls  en- 
voient néanmoins  de  nouveau  en  Espagne  iKiur 
en  obtenir  une  autre  qui  les  puisse  contenter,  et, 
sans  s'obliger  ni  promettre  de  la  donner  dans 
certain  temps,  continue  sa  première  demande  pour 
Ja  révocation  des  navires.  M.  de  Barneveldt  Ta  vu, 
avec  la  permission  des  Etats  et  de  M.  le  prince 
Maurice,  auquel  il  a  donné  beaucoup  d'espérance 
de  cette  ratifjcation ,  pourvu  qu'on  lui  accorde 
ce  qu  il  poursuit ,  comme  étant  le  seul  moyen  par 
lequel  il  dit  que  les  archiducs  pourront  persuader 
II.  c.  n.  M.  T.  IV. 


le  roi  d'Espagne.  Ledit  sieur  deBameveldînous 
t'a  ainsi  fait  entendre,  dit  ce  que  ledit  sieur  Ver- 
rcîken  a  proposé  en  letir  assemblée,  montré 
récrit  original  et  donné  la  copie  d'icclui;  puis 
ajoute  que  messieui^  des  Etats  désiroient  avoir 
notre  avis,  avant  que  prendre  aucune  résolu- 
tion, selon  qulls  nous  avoient  déjà  fait  dire  lors- 
que celte  affaire  fut  premièrement  mise  en  défi- 
bération*  ^ous  lui  avons  répondu  qu'il  sait  assez 
qtiel  est  notre  avis ,  et  que  les  arclnducs  n'ayant 
point  d<mné  la  ratil  cation  en  bonne  et  due  forme, 
selon  qu'ils  y  etoient  tenus,  il  n'y  avoit  aucune 
apparence  de  les  gratifier  de  cette  révocation; 
qu'il  seroit  beaucoup  plus  à  propos  d'envoyer 
une  nouvelle   Hotte  que  de   révoquer  Taulre, 
comme  étant  le  vrai  mo>en  de  contraindre  le  roi 
d'Espagne  a  la  donner;  au  lieu  que  s'il  obtient 
des  maintenant  ce  qu'il  prétend,  lisseront  hors 
de  crainte  ,  n*aurout;  bes<jin  de  se  mettre  en  dé- 
pense pour  cette  année ,  ni  de  chercher  d(^&  pilo- 
tes et  mariniers  qu'ils  ne  peuvent  recouvrer  : 
ainsi  ne  penseront  plus  a  donner  celte  ratifica- 
tion ,  mais  se  prépareront  à  la  guerre ,  et  ne  lais- 
seront pourtant  de  tenir  en  incertitude  les  Etats , 
avec  une  vainc  espérance  de   la   donner ,  afin 
qu'ils  soient  plus  aisément  surpris.  Qu'ils  ne  peu- 
vent aussi  accorder  ce  qu'on  leur  demande ,  sans 
se  départir  de  leur  première  résolution,  mon- 
trer qu'ils  ont  crainte  de  leurs  ennemis,  comme 
s'ils  dévoient  encore  être  leurs  maitres,  ou  bien 
un  trop  grand  désir  d'obtenir  la  paix  a  quelque 
condition  (jne  ce  soit,  avec  autres  raisons  con- 
tenues en  nos  précédentes  lettres ,  dont  nous  ne 
ferions  ([u'ennuyer  votre  Majesté  les  répétant 
ici.  Lui,  au  contraire,  étant  désireux  avec  ar- 
deur que  cette  révocation  s<ïit  accordée,  dit  en 
être  pressé  par  les  villes  de  Hollande,  lesquelles 
ont  un  grand  nombre  de  navires  en  Italie,  et 
craignent  que  le  roi  d'Espagne  prenne  la  revan- 
ehedu  dernier  combat,  lors  qu'elles  seront  sur  le 
retour;  ce  dommage   ne  pouvant   tomber  que 
sur  eux,  à  qui  presque  tous  lesdits  navires  ap- 
partiennent, y  ayant  même  une  seule  \ille,à 
sa  voir  1:1  ornes,  qui  a  en  ladite  Hotte  trente  navires 
marchands  à  sa  part.  Que  si  on  leur  refuse  cette 
gnîce  ,  qu'ils  demandent  instammciit,  dont  l'en- 
nemi ne  doit  tirer  aucun  profit ,  attendu  que  les 
navires  sinit  sur  leur  retour,  et  qu'on  ne  peut 
faire  nouvelle  tlotte  |M>ur  cette  année,  il  sera 
difficile  d'induire  à  Tavenir  la  province  de  Hol- 
lande de  mettre  en  merdes  navires  pour  faire  ta 
guerre  ,  comme  elle  a  fait  du  passé; y  ajoute  en- 
core que  la  paix  étant  désirée  par  un  grand  nombre 
de  leurs  peuples,  s'il  a  vient  que  le  roi  d'Espagne 
ne  ratîiîe  ce  que  Tarcbiduc  a  fnit,  ils  diront  que 
c'est    faute  d'avoir  accordé  ladite  révocation, 
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encore  qu'il  n*en  soit  rien  ;  demeurant  mal  con- 
teus,  rentreront  à  la  guerre  mal  volontiers,  et  avec 
moins  de  courage  et  de  vigueur;  au  lieu  qu*en 
accordant  ladite  révocation ,  cette  faute  sera  du 
tout  rejetée  sur  les  ennemis ,  non  sur  les  Etats. 
Il  a  encore  cette  erreur  en  son  esprit ,  outre 
lesdites  raisons  que  les  archiducs  qui  désirent 
la  paix  en  obtiendront  plus  aisément  la  ratifica- 
tion en  b :;nne  et  due  forme ,  qui  est  le  seul 
moyen  pour  y  parvenir.  Nous  étions  entrés  en 
soupçon  qu'il  n'y  eût  quelque  chose  de  plus  se- 
cret en  sa  conduite;  mais  après  nous  en  être 
mieux  éclaircis ,  lui  en  avons  parlé  ouvertement 
à  diverses  fois,  et  à  d'autres  aussi  qui  ont  part 
à  tout  ce  qui  se  fait.  Nous  avons  appris  qu'il  n'y 
a  rien  de  mauvais ,  et  que  Tintérét  de  Hollande 
en  est  la  principale  cause ,  avec  l'espoir  qu'il  a 
d'avoir  la  ratilication  par  ce  moyen,  encore  que 
nous  craignions  que  ce  ne  soit  plutôt  la  cause 
de  la  faire  différer  ou  refuser  du  tout.  On  nous 
assure  toujours  de  toutes  parts  qu'il  ne  sera  passé 
outre  au  traité  qu'avec  nous ,  par  notre  avis  et 
consentement,  et  avec  les  sûretés  convenables , 
l'intervention  de  votre  Majesté,  et  une  ligue  of- 
fensive et  défensive  séparée  du  traité  général , 
quand  même  la  ratification  seroit  envoyée  en 
telle  forme  qu'ils  la  peuvent  désirer ,  nous  ayant 
derechef  ledit  sieur  de  Bameveldt  prié  de  pren- 
dre cette  assurance  de  sa  foi  et  sincérité,  et  que 
n'y  serons  jamais  trompés  ;  nous  ne  laissons  de 
penser  aux  moyens  de  nous  en  garder ,  pouvant 
dire  avec  vérité  que  nous  sommes  à  toutes  heu- 
res sur  les  épines ,  et  que  ne  sortons  jamais  d'une 
difficulté  sans  en  rencontrer  aussitôt  quelqu'au- 
tre.  Quant  à  M.  le  prince  Maurice ,  il  continue 
toujours  en  son  premier  avis,  de  n'accorder  au- 
dit sieur  Verreiken  ce  qu'il  demande ,  lequel  est 
bon  ;  mais  il  montre  si  évidemment  de  vouloir 
rejeter  toutes  les  ouvertures  de  paix ,  quoique  lui 
disions  et  répétions  tous  les  jours  qu'il  doit  ap- 
porter plus  d'artifice  en  sa  conduite ,  qu'il  en  a 
moins  de  crédit  et  de  pouvoir  envers  ces  peuples, 
lesquels  reçoivent  bien  de  bonne  part ,  quand  on 
leur  dit  qu'il  ne  faut  point  faire  de  paix  si  elle 
n'est  bonne  et  sûre  ;  mais  on  les  met  au  désespoir 
quand  on  leur  veut  faire  croire  qu'ils  ne  peu- 
vent jamais  trouver  sûreté  que  dans  les  armes. 
Il  est  besoin  de  le  retenir,  comme  allant  trop 
avant  à  la  guerre ,  encore  qu'il  se  fonde  sur  d'as- 
sez bonnes  raisons ,  s'il  étoit  maître  de  la  bourse 
d'autrui ,  et  avoit  assez  de  créance  parmi  ces 
peuples  pour  les  persuader  à  suivre  son  opinion. 
Il  en  faut  faire  autant  aussi  à  l'endroit  de  M.  de 
Barucveldt,  afin  que  le  désir  qu'il  a  de  mettre 
son  pays  en  repos  ne  lui  fasse  faire  quelque  faute 
en  cet  endroit,  encore  que  ce  ne  soit  par  corrup- 


tion ni  avec  mauvais  dessein  :  nous  prenons  garde 
à  l'un  et  à  l'autre.  Nous  conférons  aussi  souveut 
avec  plusieurs  personnes  qui  ont  de  l'autorité  ici 
et  dans  les  provinces,  lesquelles  nous  peuvent 
aider  à  la  conduite  de  ce  bon  œuvre  ;  et  pour 
mieux  rejoindre  ledit  sieur  de  Bameveldt  aveo 
M.  le  prince  Maurice ,  nous  avons  derechef  con- 
féré ,  tant  avec  M.  le  comte  Guillaume ,  qui  est 
ici  depuis  trois  jours,  qu'avec  eux ,  et  mis  celte 
affaire  en  bon  état,  autant  toutefois  qu'on  peut 
faire  entre  personnes  qui  ont  desseins  du  tout 
différens.  Mais  nous  tiendrons  le  milieu  en  nous 
approchant  plus  de  l'un  ou  de  l'autre,  selon  qu*il 
sera  expédient  pour  le  bien  des  affaires ,  el  pour 
faire  suivre  l'intention  de  votre  Miyesté;  empè* 
chant  toujours  de  tout  notre  pouvoir  que  l'Inimi- 
tié n'y  entre ,  ayant  disposé  à  cet  effet  ledit  prince 
Maurice  à  tenir  de  si  bonnes  paroles  audit  sieur 
de  Bameveldt,  qu*il  puisse  être  rois  du  tout  hors 
de  cette  crainte ,  qui  seroit  préjudiciable ,  tant  à 
lui  qu'à  l'Etat  même  et  au  service  de  votre  Ma- 
jesté; et  pourroit  aussi  être  cause  de  le  précipiter 
à  chercher  tous  moyens  de  faire  une  paix  telle 
quelle ,  pour  se  mettre  en  sûreté  ;  étant  si  poi»» 
sant ,  tant  en  créance  que  conduite  envers  eet 
peuples,  qu'on  doit  avoir  autant  de  soin  à  essayer 
de  le  gagner  et  entretenir ,  que  craindre  de  l'of- 
fenser,  si  ce  n'est  que  ce  premier  moyen ,  qui  est 
le  plus  facile  et  assuré ,  vienne  à  nous  dé&illhr , 
à  quoi  il  se  faut  préparer  pour  se  servir  de 
tout  au  besoin. 

Nous  n'avons  pour  notre  regard  donné  autre 
avis  sur  cette  révocation  que  le  premier,  à  sa- 
voir ,  que  nous  nous  en  remettrons  aux  Etats , 
duquel  ledit  sieur  prince  Maurice  s'étoit  con- 
tenté, et  nous  avoit  dit  qu'il  suffiroit  que  fus- 
sions neutres  en  cet  endroit,  se  promettant  lors 
de  fiaire  le  surplus.  Ce  qui  nous  a  encore  induit 
à  continuer  en  cette  même  résolution ,  est  qu'il 
nous  a  semblé  l'inclination  des  députés  être  trop 
grande  pour  les  retenir,  et  s'il  avenoit  aussi  que 
la  révocation  fût  refusée  par  notre  moyen ,  et 
la  paix  rompue  à  cette  occasion ,  selon  que  Ver- 
reiken en  menace,  encore  que  ce  ne  soit  qu'un 
prétexte,  que  fussions  tenus  pour  auteurs  de  cette 
rupture ,  par  ainsi  votre  Majesté  plus  obligée  à 
la  dépense  de  la  guerre,  et  le  roi  d'Espagne  et 
les  archiducs,  aussi  plus  offensés  d'elle,  encore 
que  cette  dernière  considération  doive  ttre  de 
peu  de  respect ,  attendu  que  ledit  sieur  Verrei- 
ken n'a  vu  M.  de  Russy  qui  Ta  visité ,  n'a  requis 
notre  assistance ,  et  s'est  conduit  en  tout  et  par- 
tout comme  avec  ministres  d'un  prince  qu*il 
tient  pour  ennemi  de  ses  malti*es ,  ayant ,  pur 
ce  moyen ,  mérité  toutes  sortes  de  mauvais  of- 
fices de  nouS|  qu'il  n'a  toutefois  reçus,  powr 
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avoir  cm  que  votre  Majesté  t\*mt  approuvé  cette 

conduite  en  son  endroit.  Etant  donc  en  crainte 
que  cette  révocation  ne  fût  accordée  à  ces  peu- 
ples, toujours  en  attente  de  la  ratitication  d'Ks-  I 
pagne  que  le  sieur  Verreiken  leur  promettoit 
en  recevant  ce  bienfait  ^  combien  que  ce  ne  fut 
qu  avec  incertitude,  sans  déclarer  le  temps  et 
sans  savoir  si  étant  envoyée  elle  seroit  en  la 
forme  qnll  convient,  nous  proposâmes  à  M,  le 
prince  Maurice,  au  i.*as  qu'il  vit  ne  pouvoir  em- 
pêcher ladite  révocation^  d'y  faire  ajouter,  s1l 
étoit  possible,  que  seftàt  à  condition  que  la  ra- 
tilîcation  d'Espagne  seroit  envoyée  dans  un  bref 
délai,  comme  d'un  mois,  et  en  la  forme  qu'on 
donneroit  par  écrit ,  puisqu'il  avoit  offert  d'en 
prendre  la  minute  des  Etats;  et  à  faute  d*y  sa- 
tisfaire dans  ledit  temps,  qu'il  seroit  en  la  liberté 
des  Etats  denvoyer  nouvelle  flotte  si  l>on  leur 
sembloit;  estimant  nécessaire  d\y  procéder  ainsi, 
afin  qu'on  puisse  voir  clair  et  tùt  en  leur  inten- 
tion, et  être  assurés  du  tout  si  on  entrera  au 
traité  de  paix ,  ou  si  on  n*aura  plus  qu'à  penser 
a  la  i;uerre,  n  y  ayant  rien  pis  que  de  demeurer 
lon^'-temps  en  incertitude  de  l'un  et  de  laulre, 
et  de  s'accommoder  au  désir  des  Esj^agjiols,  qui 
cherchent  toutes  les  longueurs  avec  artifice,  pour 
faire  couler  le  temps  de  la  trêve  inutilement ,  et 
les  contraindre  encore  de  la  renouveler,  sous  les 
inèraes espérances,  ou  bien  de  les  surprendre  , 
n'étant  préparés  à  la  guerre* 

Il  a  reçu  de  bonne  part  cet  av  Ig ,  en  a  parlé  à 
ses  amis  ;  nous  en  avons  fuit  autant  de  notre  part. 
Et  en  tin  l'affaire  mise  en  délibération  a  été  con- 
clue et  arrêtée  le  jour  d'hier,  selon  et  en  la  forme 
que  conlienl  l'acte  de  ladite  assemblée  ,  dont 
nous  envoyons  copie  à  votre  iVL^eslé  ;  comme 
aussi  copie  de  la  ratification  dressée  par  M.  de 
Iiarne\eldt ,  approuvée  par  les  Etats  et  déUvree 
audit  sieur  Verreiken,  On  a  pris  notre  avis  sur 
le  tout,  et  leiîdites  minutes  nous  ont  été  commu- 
niquées avant  que  les  arrêter.  Nous  étions 
bien  d'avis  de  mettre  un  mois  au  lieu  de  six  se- 
maines, et  dy  ajouter  ((uelques  clauses,  à  savoir 
en  l*acte  de  l'assemblée  ,  celle-ci  :  Que  le  temps 
passé  de  six  semaines,  ils  n'entendoient  plus  re- 
cevoir aucune  ouv  erture  de  paix  ;  mais  seulement 
garder  la  trêve  pour  le  temps  qu  elle  doit  durer. 
Et  en  la  minute  de  la  déclaration  et  ratification 
du  roi  d'Espagne  :  Que  c'est  tant  pour  lui  que 
ponr  ses  successeurs  rois  d'Espagne  et  pour  les 
droits  qulls  pourroient  prétendre  esdits  pays  et 
provinces,  tant  pour  le  présent  que  pour  raventr. 
Mais ,  ayant  été  répliqué  que  cela  n 'étoit  ex- 
primé par  le  traité  fait  avec  les  archiducs,  et  nous 
ajant  semblé  aussi  que  les  mots  généraux  sufii- 
Tùïmtj  nousTavons  approuvée  en  la  forme  qu  elle 


est.encoreqn'ellesoit  couchée  en  fort  mauvais  st>1e 
et  langage,  étant  bien  certain  que  la  validité  ou 
invaliditedecet  acte  ne  sera  jamais  disputée  qu'a- 
vec les  armes  ,  et  qull  est  assez  bien  pour  les  faire 
tenir  libres  et  exempts  du  tout  de  teur  ancienne 
sujétion ,  et  par  ce  mov en  les  rendre  capables  de 
traiter  amitiés  et  confédérations  avec  qui  bon 
leur  semblera.  Encore  estimons-nous  que  le  roi 
d'Espagne  fera  grande  diflleulté  de  la  passer 
ainsi  qu  elle  est,  combien  que  ledit  sieur  de  Ver- 
reiken, prié  de  se  trouver  en  rassemblée  le  même 
jour  pour  recevoir  k^dits  acte  et  minute  ,  en  ait 
donné  beaucoup  d'espérance  ;  et  lui  a  été  dit  ou- 
tre ce  qui  est  contenu  esdits  écrits ,  qu'au  cas 
que  la  ratification  ne  leur  soit  délivrée  dans  les 
six  semaines  ,  ils  entendent  demeurer  en  leur  li- 
berté d  envoyer,  si  bon  leur  seml)le,  de  nouvel- 
k*s  Hottes  sur  la  raer^  nonobstant  ta  révocation 
des  navires^  taisant  laquelle  ils  n'ont  voulu  ex- 
pressément se  priver  de  ce  pouvoir ,  atîn  de  se 
conduire  selon  qu'ils  feroient  de  leur  part. 

Sa  réponse  a  été  fort  respectueuse  4  1  "accoutu- 
mée, et  les  a  assurés  de  faire  tous  bons  offices  , 
afni  qu'eux  et  les  sujets  des  archiducs  jouissent 
d'une  bonne  et  heureuse  paix.  Or  il  a  tenu  tous 
ces  bons  langages  pour  obtenir  la  re vocation  des 
navires  qu'il  pt>ursuivoit  a\ec  grande  instance; 
ou  bien  il  se  promet  en  effet  que  le  roi  d'Espagne 
accordera  la  ratitication  dont  la  paix  ensuivra. 
Ces  longueurs  et  incertitudes  sont  fort  fdcbeu- 
ses;  mais  votre  M^'esté  jugera  bien  qu'avons 
fait  tout  ce  qii  avons  pu  pour  abréger  le  temps  , 
et  voir  clair  en  leur  intnetion  ,  n'ayant  été  en 
notre  pouvoir  de  faire  mieux  ;  aussi  sembte-t-il 
que  celte  dernière  action  doit  beaucoup  servir 
pour  juger  bientôt  et  certainement  ce  qu'on  doit 
attendre  de  la  résolution  du  roi  d'Espagne ,  et 
ensuite  de  la  paix  ou  continuation  de  la  guerre. 
Cependant  nous  demeurerons  ici  avec  regret  et 
déplaisir,  puisqu'il  n'y  aura  sujet  de  servir,  si  ce 
n'est  que  les  députés  du  roi  d*Anglcterre  vien- 
nent, et  qu'entrions  en  conférence  qui  puisse 
apporter  quelque  avancement  aux  affaires.  On 
a  eu  nouvelle  que  les  députés  des  Etats  qui  y 
étoient  allés ,  se  dévoient  embarquer  pour  re- 
tourner le  4  de  ce  mois  ,  et  les  députes  du  roi 
d'Angleterre  partir  dix  jours  après.  Mais  il  esta 
craindre ,  s'ils  reçoivent  en  Angleterre  ,  avant 
leur  départ,  les  nouvelles  du  délai  de  six  semai- 
nes donne  pour  la  ratification,  qu'ils  ne  différent 
encore  jusqu'à  ce  que  ce  temps  soit  prêt  à  expi- 
rer ;  et  néanmoins  leur  arrivée  plus  tôt  seroit  bien 
désirahie  et  nécessaire  aussi ,  ponr  entrer  en  dis- 
cours desalfaires  avec  eux,  reeonnoître  l'inelî- 
nation  de  leur  maître,  en  donner  avisa  votre 
MÉyesté,  et  recevoir  ses  eommaudemens  là-des< 
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sus;  encore  qu'il  y  ait  bien  apparence,  s'il  veut 
embrasser  d*affectJon  le  bien  des  Etats,  et  se 
joindre  à  votre  Majesté  en  cet  endroit,  soit  pour 
la  paix  ou  pour  la  guerre ,  qu'il  en  fera  traiter 
par  son  ambassadeur  près  d'elle,  ou  qu'il  en  com- 
muniquera à  M.  de  La  Boderie  pour  l'en  avertir, 
comme  étant  chose  qui  pourroit  passer  plus 
avant  que  le  âdt  particulier  de  notre  négocia- 
tion. 

Nous  ^jouterons  encore  à  cette  lettre,  que 
M.  du  Faur,  sergent-major  du  régiment  de  Châ- 
tillon ,  nous  a  dit  avoir  vu  et  lu  une  lettre  que 
M.  de  Brong ,  lieutenant  au  gouvernement  de 
Flessingue ,  avoit  reçue  de  M.  de  Signe ,  qui  en 
est  capitaine  et  gouverneur ,  par  laquelle  il  lui 
mande  la  plainte  que  l'ambassadeur  d*Espagne  a 
faite  au  roi  d'Angleterre ,  de  ce  que  les  députés 
des  Etats  avoient  été  reçus  si  gracieusement  par 
lui ,  attendu  qu'ils  venoient  de  la  part  des  sujets 
rebelles;  et  que  ledit  Roi  ayant  répondu  Tarchi- 
duc  les  avoir  reconnus  pour  Etats  et  pays  libres, 
sur  lesquels  il  ne  prétendoit  rien ,  et  que  ledit 
roi  d'Espagne  en  devoit  aussi  faire  autant,  l'am- 
bassadeur repartit  promptement,  en  colère,  avec 
serment  et  se  donnant  au  diable  en  corps  et  en 
âme,  que  son  maître  n'y  avoit  jamais  pensé  ,  et 
qu'il  se  garderoit  bien  de  faire  cette  déclaration. 
Ladite  lettre  contenoit  aussi  le  roi  d'Angleterre 
être  bien  averti ,  encore  que  votre  Majesté  fasse 
semblant  de  désirer  la  paix  des  Etats ,  qu'elle  a 
néanmoins  intention  de  faire  tout  ce  qu'elle 
pourra  pour  la  continuation  de  la  guerre.  C'est 
volontiers  M.  Maldrée,  l'un  des  députés  envoyés 
vers  lui  de  la  part  des  Etats,  qui,  désireux  de  les 
porter  à  la  guerre ,  lui  a  fait  entendre  que  l'in- 
clination de  votre  Majesté  y  étoit ,  comme  un 
moyen  propre  pour  l'exciter  à  prendre  ce  con- 
seil :  elle  en  pourra  être  mieux  informée  par  les 
lettres  de  son  ambassadeur.  M.  Verreiken  a  son 
congé  pour  partir  demain.  Il  a  dit  à  M.  de  Bar- 
ne\'eldt  qu'il  nous  viendroit  voir  avant  son  dé- 
part ;  nous  ne  savons  s'il  le  fera.  Les  Etats  nous 
pressent  pour  le  secours  entier  de  cette  année ,  à 
ce  qu'il  plaise  à  votre  Majesté  leur  continuer. 
Nous  lui  en  avons  déjà  écrit  ;  elle  nous  comman- 
dera ce  que  nous  leur  devons  dire,  et  fera  ré- 
ponse, s'il  lui  plaft,  à  ce  que  nous  avons  mandé 
par  M.  de  Préaux.  Ledit  sieur  Verreiken  a  été 
présentement  prié ,  ainsi  qu'achevions  cette  let- 
tre,  de  se  trouver  encore  en  l'assemblée  des  Etats, 
pour  lui  faire  entendre  qu'ils  avoient  pris  de 
mauvaise  part  la  procédure  du  Cordelier ,  lequel 
avoit  offert  de  donner  des  présens  pour  penser 
corrompre  quelques  particuliers.  Que  ce  n'étoit 
pas  signe  qu'on  eût  bonne  intention;  mais  qu'ils 
s'assoroient  tant  de  la  prud'homle  les  uns  des 


autres ,  que  ces  moyens  obliques  et  telles  induesi' 
pratiques  ne  servirolent  d'autre  chose ,  sinon  de 
leur  faire  croire  qu'on  les  veut  tromper  ;  et  qu'en 
voyant  leur  assemblée  composée  de  s(^xante-dix 
personnes  qui  étoient  encore  tenues  de  prendre 
l'avis  d'un  grand  nombre  d'autres  dans  les  pro- 
vinces et  villes  particulières ,  ils  pouvolent  bien 
juger  que  telles  pratiques  et  corruptions  doivent 
être  inutiles.  Et  néanmoins  s'ils  découvrent  que 
quelqu'un  s'y  soit  laissé  aller,  qu'ils  en  feront  un 
châtiment  exemplaire,  à  la  honte  de  ceux  qui  les 
auront  voulu  corrompre;  qu'ils  ont  avisé  de  lui 
rendre  avant  son  départ  les  présens  et  promes- 
ses que  ledit  Cordelier  avoit  donnés  à  Tun  des 
leurs,  lequel  le  révéla  aussitôt,  et  vouloient  bien 
qu'il  sût  encore  que  s'étant  liés  et  unis  ensemble, 
à  cause  des  mauvais  traitemens  qu'ils  avoient 
reçus,  et  des  tyrannies  qu'on  avoit  exercées  con- 
tre eux  du  côté  d'Espagne,  ils  étoient  fermement 
résolus  de  ne  se  jamais  séparer  les  uns  des  au- 
tres ,  et  se  conserver  la  liberté  qu^ils  avoient  ac- 
quise par  les  armes  et  au  péril  de  leurs  vies. 
Ainsi  qu'on  ne  devoit  espérer  aucune  paix  avec 
eux ,  si  premièrement  on  ne  leur  donnoit  la  rath* 
fication  du  roi  d'Espagne,  suivant  la  minute  qui 
lui  a  été  délivrée,  et  si  on  ne  leur  acoordoit  aussi 
toutes  les  conditions  qui  sont  requises  et  néces- 
saires pour  leur  sûreté. 

C'est  M.  de  Bameveldt  qui  a  fait  entendre 
tout  ce  que  dessus  audit  sieur  Verreikoi  en  Tas» 
semblée  desdits  Etats ,  avec  affècticm ,  bon  pro- 
pos et  le  contentement  d'un  chacun ,  selon  que 
l'avons  appris  de  M.  le  comte  Guillaume  de 
Nassau,  qui  nous  l'est  venu  dire  au  sortir  de  l'as- 
semblée :  lequel  a  répondu  qu'il  blâmoit  luknéme 
la  procédure  dudit  Cordelier  ,  a  excusé  ses  maî- 
tres ,  assuré  de  leur  sincérité ,  et  d'une  grande 
espérance  de  la  déclaration  du  roi  d'Espagne  ; 
mais  ajoute  que  ce  ne  seroit ,  sinon  à  conditton 
que  le  traité  fût  conclu  et  arrêté,  et  s'il  ne  se  fai- 
soit,  que  ladite  déclaration  seroit  nulle  et  conune 
non  avenue,  demeurant  un  chacun  en  ses  droits; 
qu'il  avoit  assisté  aux  premières  prq[xi8itions 
faites  pour  la  paix  de  Vervins  ;  et  que  votre  Ma- 
jesté, avant  qu'entrer  cq  aucun  traité,  avoit 
voulu  qu'on  promit  de  lui  rendre  tout  ce  que  le 
roi  d'Espagne  avoit  occupé  dans  son  royaume; 
mais  qu'elle  s'étoit  contentée  que  ce  fût  seule- 
ment au  cas  que  la  paix  fût  conclue  et  arrêtée , 
non  autrement.  A  quoi  lui  a  été  répliqué  qu'ils 
ne  vouloient  point  de  ladite  ratification  à  condi- 
tion ;  mais  qu'elle  doit  être  pure  et  simple ,  et 
que  ce  n'est  point  le  roi  d'Espagne  qui  leur 
donne  cette  liberté  par  sa  déclaration  ;  car  ils  en 
jouissent  il  y  a  plus  de  vingt-cinq  ans,  et  sont 
reconnus  teb  par  les  rois  et  potentatade  la  chré<* 
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tienté ,  et  se  promettent ,  leur  caase  étant  jasle 
comme  elle  est,  qu'ils  la  sauront  bien  conserver 
moyennant  la  grâce  de  Dieu  ,  et  Tassistance  des 
princes  qui  ont  intértH  à  ne  souffrir  leur  ruine  ; 
et  si  cette  condition  y  étoit  apposée,  qulls  ne  la 
voudroient  recevoir  ,  ni  même  ladite  déclaration 
eo  langage  espagnol ,  mais  la  demandoîent  en 
français,  ou  bien  en  latin,  qui  est  un  langage  gé- 
néral et  commun  à  toutes  les  nations ,  sans  rien 
changer  en  la  substance  de  la  minute  qui  lui  a 
été  donnée  avec  la  signature,  Philippe  on  Phi- 
lippus,  non  yo  el  Heij ,  qui  ne  peut  être  bon  que 
pour  ses  sujets  :  cette  action  est  tres*bonne ,  et 
sert  beaucoup  pouriiter  lesstiupçons,  et  fait  coa> 
noître  que  ces  peuples  ne  veulent  la  paix  si  elle 
n'est  sûre,  ils  s'y  sont  échauffes  d'eux-mêmes  et 
»e  sont  ainsi  animes ,  lorsqu'on  a  parle  des  pre- 
sens  que  le  Cordelier  a  voit  faits ,  et  sur  ce  qu'on 
a  jeté  quelques  paroles  sourdes  que  ledit  sieur 
Ycrreiken  en  avoit  voulu  faire  autant. 

Ces  propos  tenus  en  pleine  assemblée  feront 
connoître  au  roi  d'Espagne  et  aux  archiducs, 
s'ils  leur  sont  rapportes ,  que  ces  peuples  veulent 
avoir  leur  liberté  en  effet,  et  des  conditions  de 
paix  qui  soient  assurées  Ainsi,  s'ils  nont  envie 
de  les  contenter ,  il  est  certain  que  la  ratifjcatiou 
ne  sera  pas  envoyée;  ou  s1ïs  l'eu  voient  comme 
elle  est  requise ,  qu'ils  auront  pris  résolution  de 
traiter  la  paix  à  quelque  prix  que  ce  soit.  M,  de 
ïiarneveldt  nous  est  aussi  présentemeut  venu 
voir,  et  fait  entendre  tout  ce  que  dessus,  dont 
il  montre  t^trefort  content;  mais  il  a  ajouté  une 
supplication  bien  humble  envers  votre  Majesté  , 
à  ce  qu'il  lui  pîoise  leur  continuer  le  secours  en- 
tier de  cette  année ,  nous  disant ,  slls  en  sont 
refusés,  que  leurs  affaires  iront  en  confusion,  à 
cause  de  la  grande  nécessité  en  laquelle  ils  sont. 
Si  elle  avoit  agréable  que  leur  en  donnions  quel* 
que  assurance ,  et  remettre  Tun  des  paie  mens  au 
mois  d'octobre,  et  Tautre  a  la  Hn  de  l'année  , 
cette  promesse  les  retiendroit  toujours  en  plus  de 
respect  et  devoir  lors^iull  Aiudroit  traiter;  et  s1Is 
se  conduisent  bien  ,  comme  nous  espérons  qu'ils 
feront,  elle  n*auroit  regrel  de  les  avoir  assistés; 
Hinon,et  s  ils  faisoient  autrement,  il  lui  seroit  loi- 
sible  de  révoquer  sa  promesse.  Nous  prions  Dieu, 
Sire,  qu'il  donne  à  votre  Majesté  en  parfaite  santé 
très-heureuse  et  très- longue  vie. 

De  La  Haye,  ce  to  d'août  ifiOT. 

Vos  tres-humbles  et  trés-obéissans  sujets  et 
serviteurs,  P.  Jeanmn  j  de  Buzanvai*  et  de 
Etssv. 


Monsieur ,  encore  que  j'aie  reçu  ci-devant  plu- 


-     Leitre  de  M.  le  duc  (k  Sullfj  à  M.  Jcimnhij  du 

■  là  août  1607. 

■  Monsie 


sieurs  lettres  de  vous ,  si  ne  ra'étois-je.  mis  en 
peine  d\v  faire  réponse,  tant  pource  que  la  plu- 
part ne  conlenoicnt  en  substance  que  des  cour- 
toisies et  civilités,  que  j'aimerois  mieux  rendre 
en  effets  qu'en  paroles  ,  et  que  ,  quand  bien  il  y 
eût  eu  de  grands  discours  de  l'état  présent  des 
affaires,  il  n  etoit  a  propos  de  vous  en  écrire  mon 
avis,  craignant  qu'il  y  eût  quelque  chose  con- 
tr^iire  à  ce  qui  vous  seroit  mandé  par  ceux  qui 
ont  charge  de  vous  faire  entendre  les  intentions 
du  Roi.  Pour  mou  particulier,  je  demeure  tou- 
jours en  ma  première  opinion ,  qui  est  que  ces 
peuples  ayant  goûte  la  paix,  smon  en  effet,  au 
moi  us  en  espérance,  seront  fort  difficiles  â  rejeter 
dans  les  armes.  Aussi  je  ne  vois  pas  des  résolu- 
tions assez  fortes  pour  leur  faire  espérer  de  leurs 
amis  des  assistances  que  je  juge  nécessaires  pour 
tenir  en  union  et  même  volonté  toutes  les  parties  de 
ce  corps ,  et  faire  que  par  les  bons  succès  Ton 
empêche  que  quelques  uns  ne  se  découra^^ent  au 
milieu  de  la  carrière,  et  ne  rejettent  l'effet  des 
espérances  qulls  s'ctoient  données.  Et  d*aiî  leurs, 
je  n'estime  pas  que  l'Espagne  s'étant  Jetée  comme 
a  corps  perdu  dans  les  ouvertures  apparemment 
honteuses  a  une  si  grande  puissance,  n'achève 
fa  carrière,  puisque  la  plus  grande  honte  en  est 
bue,  et  s'arrête  aux  moindres  difficultés,  qu'ils 
ont  bien  dû  prévoir  avant  que  d'en  faire  la  pro- 
position; et  crois,  quant  à  moi,  que  ce  qui  y  a 
jeté  si  avant  les  uns  et  les  autres,  que  c'a  plutôt 
été  sur  fespérance  des  fautes  d'autrui  à  l'avenir , 
croyant  que  son  compagnon  les  fera  plus  gran- 
des ,  que  sur  la  grande  sûreté  qulls  aient  espéré 
en  une  telle  négociation.  Et  à  la  vérité  Ton  doit 
estimer  que  celui  qui  se  gouvernera  le  mieux, 
aura  Thonneur  pour  lui,  et  rejettera  ta  honte  sur 
autrui*  Si  vous  voyez  qu'il  y  ait  apparence,  je 
vous  prie  vous  souvenir  du  prince  d'Espinoy  mon 
cousin ,  et  vous  assure  que  je  vous  aime  et  honore 
de  tout  mon  cœur ,  et  que  vous  me  trouverez 
toujours  disposé  à  vous  en  rendre  des  preuves 
par  toutes  sortes  de  services  que  sauriez  désirer 
de  moi.  Sous  cette  vérité,  je  vous  baise  les  mains, 
et  prie  Dieu  qu'il  vous  conserve  et  tienne  en  sa 
garde. 

De  Paris,  ce  15  d*août  lfï07.  Votre,  etc. 

Maxihiliax  de  Bethuive,  duc  de  Sully. 

Lettre  de  messieurs  Jeamdn,  de  Buzanvai  et 
de  Russij^  (tu  Roi  y  du  17  août  1607. 

SlfiE, 

La  dernière  dépêche  de  \  otre  Majesté  nou5  a 
étonnés,  pourœ  qu'il  semble  qu'elle  tienne  le 
succès  des  affaires  que  traitons  ici ,  du  tout  dé- 
ploré, et  qu'elle  soit  résolue  de  n'y  plus  rien 
metti*«  pour  n'ajouter  nouvelles  pertes  à  celles 
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qu'ellea  déjà  foites  ;et  toutefois,  nousqui  sommes 
sur  le  lieu,  et  regardons  soigneusement  à  toutes 
choses  pour  y  servir  votre  Miyesté  suivant  ses 
eomroandemens ,  ue  voyons  encore  rien  qui  nous 
doive  faire  appréhender  ce  péril.  Mous  y  trou- 
vons souvent  à  la  vérité  des  difûcultés ,  et  il  y  a 
peu  d'affaires  où  il  s'en  rencontre  plus  à  la  fois, 
dont  si  nous  donnions  avis  à  mesure  qu'elles  sur- 
viennent, et  qu'en  apprenons  quelque  chose,  ou 
que  prévoyons  avec  coi\|ectures  fondées  en  rai- 
son, qu'elles  pourroient  arriver,  ce  n'est  pas  à 
dire  qu'elles  soient  sans  remède  ;  aussi  avons-nous 
toujours  mandé  à  votre  Majesté,  en  lui  décou- 
vrant le  mal,  les  moyens  dont  nous  entendions 
user  pour  nous  en  garantir ,  afin  d'être  instruits, 
recevant  ses  eomroandemens,  si  elle  les  approu- 
voit,  et  ce  qu'aurions  à  faire.  Il  est  certain  qu'a- 
vec la  ratification ,  ceux  qui  conduisent  ces  peu- 
ples embrasseront  volontiers  la  paix ,  et  que  cette 
vaine  imagination  d'avoir  acquis  leur  liberté  et 
la  souveraineté  de  leur  pays,  aura  grand  pouvoir 
sur  aucuns  d'eux  pour  leur  faire  trouver  tout 
bon  ;  que  ceux  de  cette  condition  aimeront  aussi 
mieux  une  mauvaise  paix ,  et  quitter  tous  autres 
articles,  l'intervention  même  de  votre  Miyesté, 
que  de  rentrer  à  la  guerre.  Mais  nous  pensons 
être  bien  assurés  que  le  plus  grand  nombre  et 
les  plus  sages  ne  seront  de  cet  avis.  Jugeant  tous 
au  contraire  qu*il  n'y  a  sûreté  qu*en  votre  appui 
et  protection;  et  que  faire  la  paix  autrement,  se- 
roit  se  remettre  à  la  discrétion  de  leur  ennemi, 
qui  la  pourroit  rompre  quand  il  lui  plairoit,  eux 
étant  abandonnés  de  leurs  anciens  amis,  lesquels 
auroient  plutôt  occasion,  par  cette  offense,  de 
désirer  leur  ruine  que  de  l'empêcher.  Aussi  ont- 
ils  bien  montré,  par  la  réponse  faite  à  M.  Ver- 
relken ,  publiquement  et  en  leur  assemblée ,  se 
plaignant  des  violences  et  tyrannies  des  £spa- 
gnols  (  sont  les  mots  dont  ils  ont  usé) ,  que  ce 
n'est  leur  intention  de  se  commettre  à  leur  foi. 
Il  est  bien  vrai  que  l'archiduc  fera  ce  qu'il 
pourra  pour  la  faire  rejeter  ;  qu'il  voudra  encore 
ijouter,  s'il  lui  est  permis,  qu'ils  demeureront 
en  confédération  perpétuelle  avec  lui  et  ses  Etats 
contre  qui  que  ce  soit  ;  mais  eux  qui  cherchent 
leur  sûreté,  ne  seront  pas  si  mal  avisés  que  de 
suivre  le  conseil  de  leur  ennemi,  et  de  se  Jeter 
çn  un  péril  certain  pour  lui  complaire;  car,  en- 
core qu'ils  puissent  bien  prendre  quelque  fiance 
de  lui ,  pour  être  un  prince  modéré  et  éloigné  de 
la  guerre ,  ils  savent  bien  qu'il  dépend  d'Espa- 
gne, et  qu'il  suivra  toiifjours,  soit  par  inclination 
ou  par  contrainte,  tous  les  desseins  qui  viendront 
de  cet  endroit.  On  peut  dire  que  le  roi  d'Angle- 
terre, dont  l'intervention  pourroit  être  reçue  et 
acceptée  par  ks  archiducs,  serviroit  de  su£tt»ante 


sûreté  à  ces  peuples;  mais  ils  sont  bien  toforroéa^ 
et  l'ont  connu  par  expérience,  qu'il  n'est  asses 
puissant  seul  pour  les  garantir  de  œs  inconvé» 
niens;  quil  n'afTectionne  la  liberté  de  leur  Etat; 
et  peut-être  que  lui-même,  considérant  bien  son 
intérêt,  et  la  charge  qu'il  prendroit  sur  soi,  ne 
voudroit  être  seul  en  cette  intervention.  Nous  ne 
laissons  pourtant  de  craindre  et  considérer  ce 
que  votre  Miyesté  nous  mande,  et  que  si  le  désir 
de  la  paix  étoit  si  avant  enraciné  es  esprits  de  ces 
peuples,  ou  qu'il  y  eût  de  la  corruption  et  divi- 
sion parmi  eux ,  qu'ils  seroient  pour  se  perdre, 
en  méprisant  toutes  ces  raisons  et  nos  lions  avis; 
et  s'il  avenoit  ainsi,  que  ne  serions  excusaiiles  de 
nous  y  être  fiés.  C'est  pouixiuoi ,  ayant  pensé  dès 
long-temps  à  ces  Inconvéniens,  et  prévu  qu'ils 
pourroient  arriver,  encore  que  la  raiscm  et  le 
sens  commun  soient  au  contraire,  nous  avons 
souventesfois  écrit  à  votre  Mi^esté  que  notre  in- 
tention étoit ,  quand  la  ratification  seroil  arrivée 
en  l>onne  forme,  de  faire  résoudre  si  on  traitera, 
et  les  conditions  du  traité  tout  à  une  fols,  ou 
bien  délibérer  premièrement,  comme  plusieurs 
tiennent  qu'on  doit  faire,  s'il  faut  traiter  ou  non; 
et  c*est  lavis  du  prince  Maurice:  puis  après,  en 
cas  qu'il  soit  dit  quoi,  proposer  à  une  seule  fois 
toutes  les  conditions,  entre  lesquelles  celle  de 
l'intervention  des  deux  rois  soit  nouvellement 
comprise ,  et  arrêté  par  devers  les  Etats  qu'il  ne 
sera  traité  autrement  ;  dont  ayant  souvent  con* 
féré  avec  le  sieur  fiarneveldt,  il  l'a  toujours  ap"^ 
prouvé ,  même  depuis  peu  de  jours,  comme  aussi 
tout  ce  qui  peut  toucher  au  contentement  dudit 
prince.  Pour  lequel  disposer  à  suivre  l'avis  com- 
mun et  le  conseil  de  la  paix ,  s'il  étoit  Jugé  le  plus 
utile,  on  a  voit  estimé  qu'il  seroit  besoin  de  l'en 
assurer,  avant  qu'entrer  en  aucunes  conditions 
du  traité  général,  et  à  cet  effet  faire  en  même 
temps  deux  traités,  lun  général  entre  les  Etats 
et  leur  ennemi ,  auquel  les  deux  rois  eutrevlen- 
droient,  et  l'autre  particulier  entre  les  deux  rois 
et  les  Etats,  pour  une  ligue  offensive  et  défensive, 
dans  lequel  on  comprendroit  aussi  tout  ce  qui  pour<< 
roit  touchera  l'autorité  et  contentement  du  prince 
Maurice,  et  de  ceux  de  sa  maison;  lequel  traité 
particulier  devoit  être  projeté ,  et  conune  arrâté 
entre  quelques  uns  des  principaux  de  cet  Etat,  le 
prince  Maurice,  le  comte  Guillaume  et  nottS| 
pour  après  le  faire  passer  en  même  temps  que  le 
traité  général  seroit  arrêté.  Et  nous  étions  en  vo- 
lonté de  mettre  à  effet  ce  conseil ,  et  de  proposer 
entre  les  mêmes  personnes  et  nous  quelques  ex« 
pédiens  pour  y  parvenir,  lorsque  vos  lettres  nous 
ont  été  rendues ,  qui  nous  ont  encore  servi  de 
sujet  pour  entamer  derechef  cette  affaire  avec 
le  sieur  fiarneveldt,  qui  au  même  temps  nous 
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pressait,  au  nom  des  Etats,  pour  Kargent  dont 
nous  avons  ci-devant  écrit  à  votre  Majesté.  Elle 
désire  donc  trois  choses  par  ses  lettres  : 

La  première  »  que  les  Etats  ne  puissent  traiter 
sans  son  conseutenieiit  et  intervention,  et  qu'on 
eu  tire  promesse  et  obligation  deux  avant  le 
traité;  qu'on  fera  aussi  secrètement  une  ligue  ol*- 
feusive  et  défensive  eu  même  temps;  et  pour  la 
troisième,  qu'il  soit  avise  et  pourvu  à  la  sùrete 
des  deniers  qu'elle  a  déboursés.  Ces  deux  pre- 
miers points  etoient  ceux  dont  nous  voulions 
conférer  et  traiter  pour  faire  prendre  quelque 
prompte  resolution  aux  Etats;  mais  ,  avant  que 
d'y  entrer,  on  a  représenté  audit  sieur  Barne- 
veldt  les  soupçons  et  défiances  que  votre  Majesté 
et  ses  principaux  ministres  ont  de  leur  conduite, 
fondes  sur  de  grandes  raisons;  déclaré  qu'elle 
n'étoit  aucunement  disposée  de  leur  fournir  ar- 
gent, sans  recevoir  premièrement  d'eux  le  con- 
tentetnent  qui  est  dû  a  ses  mérites  et  bienfaits 
envers  leur  Etat,  tant  sur  le  fait  de  ladite  inter- 
vention que  liÉ^ue,  dont  nous  voulions  bien  par- 
ler avec  lui  en  particulier,  mais  non  en  public, 
pource  que  c'étoit  a  eux  ,  a  qui  le  proiît  de  voit 
revenir,  de  nous  en  reclierelier ;  et  s'ils  n*avi- 
soient  bienti^t  a  nous  eu  donner  les  assurances 
requises ,  que  votre  Majesté  nous  manderoit  in- 
continent ce  qu aurions  a  faire,  estimant  que 
notre  plus  lon*i  séjour  ici  lui  seroil  honteux,  s'ils 
venoicnt  à  traiter,  nous  y  étant,  sans  mettre  en 
considération  ce  qui  est  du  à  sa  dignité  et  à  ses 
mérites;  et  qu'elle  avoit  trop  d'occasion  de  soup- 
çonner qu'ils  ne  fussent  pour  se  préci[>iter  a  une 
mauvaise  paix,  sans  penser  a  leur  sûreté  même, 
ni  à  son  intérêt.  Il  a  purge  tous  ces  souf>c*ons 
iMir  les  mêmes  raisons  dont  nous  avons  souvent 
donné  avis  à  votre  Majesté;  nous  a  assuré  de  son 
affection  ,  et  de  fa  bonne  intention  des  Etals  ;  et 
qu'en  lui  faisant  nous-mêmes  des  ouvertures 
pour  proixjser  l'affaire ,  il  s'assuroit  qu'elle  n  au- 
roit  aucune  diflicuîté  en  ce  qui  dépendoit  des 
Etats,  Sur  quoi  lui  a  été  dit,  quant  a  rinter\en- 
tion,  qu'on  y  pourroit  procéder  ainsi  :  à  savoir, 
d'envoyer  vers  nous,  au  nom  desdits  Etats ,  et 
vers  les  députés  du  roi  d'An^^leterre,  qui  sont 
atteudus  ici  dans  cinq  ou  six  jours,  pour  nous 
faire  entendre  la  conlkmee  qu'ils  ont  en  notre 
iutcgrité  et  prudence,  et  prier  comme  ministres 
de  deux  grands  rois,  de  rassîstanec  et  secours 
desquels  doit  dépendre  leur  conservation ,  soit 
rpills  fassent  la  paix  ou  conlinuent  la  j^uerre,  de 
nous  vouloir  assembler  et  conférer  de  Jeurs  af- 
faires, dont  nous  sommes  fort  bien  instruits  j 
pour  leur  donner  avis  de  ce  que  jugeons  en  nos 
consciences  leur  devoir  être  jjIus  utile  :  ayant 
diar^ede  nous  assurer,  deia  part  des  Etxits,  qu  eu 


recounolssance  des  obligations  qulls  ont  à  leurs 
Majestés,  et  pour  témolj^aier  le  res{)ect  qu'ils 
leur  veulent  rendre,  ils  ne  feront  jamais  aucun 
traite  avec  le  roi  d'Espagne  ni  les  arcbiducs , 
sans  leurs  avis,  consentement  et  intervention, 
et  que  de  ce  il  y  ait  délibération  aussi  par  écrit, 
dont  l'acte  soit  délivré  eu  bonne  forme  a  chacun 
d'eux. 

Nous  avons  estimé  que  pour  ôter  tout  prétexte 
de  soupçon  et  jalousie  au  roi  d'Angleterre,  et 
pour  faciliter  aussi  cette  affaire,  qu'il  étoit  ex- 
pédient de  le  joindre  a  votre  Majesté,  ayant  nean* 
moins  dit  audit  Barneveldt  qye,  si  les  députes 
d'icelui  roi  ne  venotent  aussîttU  qu'on  se  promet, 
il  seroit  raisonnable ,  sans  les  plus  attendre ,  de 
le  faire  avec  nous.  Il  nous  a  rcpfjudu  et  assuré 
que  cela  serait  fait  sans  difllculte;  qu'il  le  pro- 
posera volontiers  comme  de  lui-même,  des-lors 
que  les  députés  d'Angleterre  seroient  arrives,  et 
s'ils  retardent,  quand  nous  voudrons  ;  nous  sup- 
pliant d'en  prendre  toute  assurance,  et  qu'il  fau- 
droit  que  les  Etats  eussent  perdu  le  sens  et  le 
ju»i;emcnt,  s'ils  traitoient  jamais  sans  Tînterven- 
lion  pai-tjculiere  de  vutre  Majesté;  qu'il  se  faisoit 
fort  de  la  province  de  Hollande,  laqudle  seule 
oblige  presque  toujours  les  autres  provinces ,  es 
délibérations  qui  sont  d'importance,  à  suivre  sim 
avis;  et  qu'il  s'assuroit  bien  aussi  que  le  prince 
Maurice  et  tout  ce  qui  dépend  de  lui,  y  appor- 
teroit  la  même  volonté ,  et  en  conséquence  tout 
le  surplus,  s  étonnant  comme  votre  Maje:>té  etoit 
si  mal  avertie,  et  avoit  si  mauvaise  opinion  d'eux 
que  d'en  douter.  Quant  à  la  ligue  offensi\e  et 
défensive  dont  on  lui  a  aussi  parlé,  il  s'y  est  en- 
core trouvé  mieux  disposé,  et  qu'on  la  fera  avec 
votre  Majesté  quand  il  lui  plaira,  soit  avec  elle 
seule,  ou  conjointement  avec  le  roi  d'Angleterre, 
et  sans  attendre  le  traité  même  si  elle  veut,  étant 
chose  {jui  leur  est  indifférente  de  la  t^ire  devant 
ou  après;  et  qu'ils  dé&iroient  encore  plutôt  que 
ce  fût  aujourd'hui  que  demain,  pource  qu'ils  en 
ont  plus  grand  hesnin.  Nous  avons  toujours  cru 
qu'il  n'y  auroit  aucune  difficulté  à  faire  cette 
ligue  dés  à  présent  du  coté  des  Etats;  mais  bien 
de  la  part  de  votre  Majesté,  pource  qu'elle  dé- 
sire qu'on  la  tasse  secrètement ,  chose  diflicile  , 
à  cause  qu'il  la  faut  mettre  en  délibération  es 
provinces,  puis  accorder  et  résoudre  en  rassem- 
blée générale  des  Etats,  qui  ne  peut  être  faite 
sans  être  sue  d'un  chacun.  Ainsi  seroil  rompre 
ouvertement  nvee  1" Espagne  et  les  archiducs,  et 
obliger  voti'c  Majesté,  au  cas  que  la  guerre  con- 
tinue, à  secourir  et  assister  les  Etats,  suivant  les 
conditions  du  secours  dont  on  auroit  convenu 
d'une  part  et  d'autre  par  le  traité  de  ta  ligue  ;  au 
lieu  qu'à  présent  elle  n'y  est  tenue  ^  sinon  de  gre  à 
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gré,  et  autant  qu'il  lui  plaît;  il  est  vrai  qu'eux 
aussi  entreront  en  la  même  obligation  de  secou- 
rir et  assister  votre  Majesté  et  son  Etat  contre 
l'Espagne  et  les  archiducs ,  au  cas  qu*ii  soit  as- 
sailli par  eux ,  ou  qu'il  les  veuille  assaillir  lui- 
même,  qui  sont  les  fruits  et  effets  d'une  ligue 
offensive  et  défensive. 

On  peut  craindre  aussi  en  cette  ligue,  avant 
le  traité,  que  le  roi  d'Angleterre  n'y  veuille  point 
entrer,  pour  ne  s'obliger  à  la  dépense  de  la 
guerre ,  se  montrer  trop  Joint  et  uni  avec  vous , 
Sire ,  et  par  ce  moyen  se  rendre  plus  suspect  au 
roi  d'Espagne  et  aux  archiducs,  que  peut-être  il 
ne  désire,  ce  qu'il  craindra  moins ,  la  paix  étant 
conclue  et  arrêtée.  Et  toutefois  il  seroit  bien  ex- 
pédient qu'il  en  fût  comme  un  bon  commence- 
ment pour  le  séparer  du  roi  d'Espagne,  et  faire 
aussi  que  lui  et  les  archiducs  accordent  plus  vo- 
lontiers la  paix ,  par  la  crainte  qu'ils  auront  de 
cette  ligue  et  conjonction.  En  ce  doute  de  pouvoir 
faire  ladite  ligue  secrète,  ledit  Bameveldt  nous  a 
proposé  une  ouverture ,  à  savoir ,  de  faire  dépu- 
ter un  de  chacune  province,  auxquels,  et  à 
M.  le  prince  Maurice  et  comte  Guillaume  avec 
eux ,  les  Etats  donnent  pouvoir  de  traiter  avec 
les  députés  des  deux  rois ,  ce  qui  sera  par  eux 
jugé  plus  utile  pour  le  bien  de  leur  Etat,  promet- 
tant de  l'avoir  agréable ,  tout  ainsi  que  s'il  avoit 
été  fait  par  tout  le  corps  de  l'Etat  ensemble.  Qu'on 
y  avoit  ainsi  procédé,  lorsqu'on  fit,  en  l'an  1585, 
le  traité  d'alliance  avec  la  reine  d'Angleterre,  et 
qu'il  fut  tenu  si  secret ,  les  députés  ayant  juré 
de  ne  le  point  révéler ,  qu'il  ne  fut  jamais  su ,  si- 
non quand  on  prit  résolution  de  le  publier.  Ce 
moyen  nous  a  semblé  très-bon.  C'est  à  votre  Ma- 
jesté de  considérer  si  elle  doit  mépriser  les  autres 
inconvéniens  ci-dessus  déduits,  et  nous  comman- 
der son  intention.  Le  soupçon  du  roi  d'Espagne 
et  des  archiducs  seroit  moindre,  et  auroient 
moins  d'occasion  de  se  plaindre ,  si  telle  ligue 
avant  le  traité  étoit  seulement  défensive,  pour 
secourir  les  Etats  Tun  de  l'autre,  vous,  Sire,  de 
certaine  somme  d'argent  ou  de  gens ,  et  les  Etats 
avec  certain  nombre  de  gens  et  vaisseaux  de 
guerre,  si  étiez  assailli  par  qui  que  ce  soit,  sans 
spécifier  lesdits  princes.  Est  vrai  qu'ils  pourroient 
toujours  dire  que  ce  seroit  une  contravention  ou- 
verte ,  attendu  qu'ils  sont  en  guerre  avec  lesdits 
Etats ,  et  qu'ils  y  étoient  déjà ,  lorsque  voti*e  Ma- 
jesté lit  la  paix  avec  eux  ;  et  ne  pourroit-on  sau- 
ver cette  contravention  ouverte,  sinon  parce 
qu'ils  ont  été  reconnus  par  Farchiduc,  peuples 
libres ,  sur  lesquels  il  ne  prétend  rien  ;  et  sur  la 
ratification  d'Espagne  qui  en  contiendra  autant , 
faisant  ladite  ligue  de  date  qui  fût  postérieure  à  la 
réception  dlcdle  ratification.  Puis  ce  que  votre 


Majesté  a  fait  pour  eux  jusqu'ici  est  si  connu,  que 
la  rupture  est  évidente  à  qui  le  voudra  prendre 
ainsi.  S'il  étoit  utile  au  roi  d'Espagne  de  le  foire, 
il  n'y  a  doute  qu'il  s'en  sauroit  bien  servir ,  et 
faire  pis  quand  il  pourroit.  Encore  seroit-il  à 
propos,  si  votre  Majesté  prend  résolution  de  faire 
ladite  ligue  avant  le  traité  de  la  paix ,  de  la  limi- 
ter à  certain  temps ,  comme  de  trois ,  quatre  ou 
cinq  ans ,  pour  ne  point  s'obliger  à  un  secours 
perpétuel,  la  guerre  continuant,  sauf  de  la  re- 
nouveler le  temps  expiré  s'il  y  échéoit,  ou  la  paix 
faite  de  la  rendre  perpétuelle.  Elle  nous  mandera, 
s'il  lui  platt,  son  intention  sur  le  tout,  et  ce  qu'elle 
veut  offrir  aux  Etats  en  ce  cas ,  et  à  quoi  elle  les 
veut  obliger. 

Il  est  bien  certain.  Sire,  que  votre  Mi^esté 
étant  assurée  de  l'intervention  au  traité,  par  le 
moyen  ci-dessus  déduit ,  la  ligue  ne  peut  défUllir 
après  ;  car  les  Etats  n'ayant  autre  sûreté  que  son 
appui,  au  cas  qu'ils  fassent  la  paix  non  plus  qu*à 
la  guerre,  la  rechercheront  toujours  avee  grande 
instance  et  supplications.  Nous  prévoyons  bien 
même  qu'ils  nous  en  presseront  dès  à  présent  y 
afin  d'être  assurés  de  votre  secours.  A  quoi  si  le 
roi  d'Angleterre  veut  être  concurrent,  et,  par  une 
ligue  secrète ,  s'obliger  envers  votre  Mi^eslé,  lui 
au  tiers  de  la  dépense,  et  vous,  Sire,  aux  deux 
tiers,  il  semble  qu'on  ne  la  pourroit  refuser,  trop 
bien  la  limiter  à  certain  temps ,  et  qu'il  seroit  à 
propos  même  de  le  faire  pour  obliger  le  roi  d'An- 
gleterre à  ce  secours.  Quant  à  l'assurance  des 
deniers  par  eux  reçus,  il  nous  semble,  Sire,  que 
ce  n'étoit  encore  le  temps  d'en  parler,  et  qu'il 
sufllra  de  le  faire  quand  on  traitera,  ou  qu'ils  au- 
ront besoin  de  la  continuation  du  secours  pour 
faire  la  guerre  ;  aussi  bien  ne  voyons-nous  pas 
qu'on  en  puisse  espérer  beaucoup.  Nous  ne  lais- 
serons pourtant  de  faire  tout  ce  qu'il  nous  sera 
possible,  lors,  pour  les  obliger  au  paiement  en 
certaines  années.  Quoi  qu'il  en  avienne,  cet  ar- 
gent aura  été  bien  employé,  pourvu  que  ces  pays 
demeurent  séparés  d'Espagne ,  et  unis  par  une 
bonne  confédération  avec  vous.  Sire,  et  votre 
Etat ,  qui  est  le  principal  profit  de  cet  emploi , 
auquel  il  semble  que  nous  devons  plutAt  penser 
maintenant  qu'à  toute  autre  chose. 

Votre  Majesté  jugera  par  ce  qui  est  contenu 
ci-dessus,  et  par  notre  précédente  dépêche,  que 
ces  peuples  ne  sont  si  inconsidérés  et  las  de  la 
guerre,  qu'ils  veuillent  accepter  une  mauvaise 
paix,  ni  oublier  non  plus  le  respect  qu'ils  lui  doi- 
vent. Et  à  la  vérité ,  nous  les  avons  toujours  re- 
connus pleins  d'affection  envers  elle,  et  nous 
ont  parlé  si  ouvertement  de  leur  intention ,  qu'a- 
vons occasion  d'en  bien  sentir.  Et  si  ce  que  nous 
mandons  est  conclu  et  arrêté  avec  eux,  comme 
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nous  nous  promettons  qiril  sera,  elle  aura  tout 
sujet  d'en  être  satisfaite  et  contente ,  et  de  con- 
tinuer aussi  au  même  soin  qu  elle  a  toujours  eu 
de  leur  conservation.  Et,  parce  moyen,  sera 
plus  aisément  persuadée  de  les  assister  du  mt^me 
secours,  pour  cette  année,  cju'eïle  a  fait  cihIç- 
vaiit,  comme  nous  Ten  supplions  trés-hiïmhlc- 
ment ,  crainte  que  leui*s  afraires  n\ntllent  en 
eonfuiiion ,  à  cause  des  desordres  des  soldats 
(|u'on  ne  peut  payer  d'ail leure,  pour  ce  que  toutes 
les  contributions  des  provinces  ont  été  employées 
aux  chariics  ordinaires;  et  ce  qui  s*y  levé  en  gé- 
néral a  été  aussi  consommé,  s*etant  toujours  at- 
tendus de  supporter  cette  dépense  sur  la  ^^ratiti- 
eation  dont  il  n  plu  a  votre  ^lojesté  user  envei^ 
eux  ,  qu'ils  se  promettettt  leur  devoir  être  cunli' 
nuée  cette  année,  alteiHlu  que  la  trêve  ne  les  a 
déchargées  que  de  bien  peu  de  dépense,  n  ayant 
osé  casser  une  seule  compaj^nie ,  crainte  détre 
surpris  par  leursennemîs.  ('/est  maintenant,  Sire, 
qu'il  est  plus  L>esoin  que  jamais  de  conserver  et 
ménager  leur  bonne  volonté,  {>our  avoir  Tanto- 
rité  et  créance  qui  est  requise  es  eboses  qui  se 
doivent  passer,  afin  de  tirer  quelque  fruit  de 
tant  de  dépenses  qu  avez  déjà  faites  pour  eux  , 
que  le  refus  de  ce  secours,  en  un  temps  auquel 
ils  en  ont  si  grand  besoin,  pourroit  faire  oublier 
et  le  prendre  comme  pour  une  déclaration  ex- 
presse qu*oii  les  veut  abandoimer  du  tout;  avec 
ce  que  les  désordres ,  pilleries  et  courses  des  sol- 
dats, faute  de  ce  pîiiement^  pourroient  être  cause 
de  les  mettre  au  tlésespoir,  et  de  leur  faire  croire 
qu'ils  n'ont  plus  autre  moyen  pour  se  garantir 
de  tels  inconvéniens,  qu^une  paix  telle  quelle. 
Cette  supplication  provient  du  désir  que  nous 
avons  de  la  pouvoir  bien  servir,  qu'elle  prendra, 
s'il  lui  pliiît,  de  bonne  part. 

Les  deux  députés  des  Etals  retournés  d'Angle- 
terre nous  sont  venus  voir ,  ayant  au  cou  les 
cboiues  d'or  que  le  roi  d'Angleterre  leur  a  don- 
nées en  présent,  lisse  louent  du  Iwn  recueil  qu'ils 
en  ont  reçu,  ensemble  de  son  conseil,  de  toute 
la  Cour  etiles  peuples;  ils  disent  qu'ils  montrent 
tous  de  bair  rEspagnol.  Le  Roi  même  leur  a  tenu 
sur  ce  sujet  plusieurs  propos  a  di\  erses  reprises, 
qui  en  témoignent  autant.  Lorsque  I  les  ouit,  il 
fit  sortir  tout  son  conseil,  et  personne  ne  de- 
meura en  la  chambre  que  le  prince  de  Galles  , 
lequel  se  tint  toujours  prés  de  la  porte,  ou  îl  ne 
pou  voit  rien  ouir  de  ce  qu'on  disoit.  C'est  peut- 
être  qu'il  craignoit  qu*aucuns  de  s*>n  conseil  ne 
vinssent  à  rapporter  a  rambassadcur  d'Espagne 
ce  qu'ils  auroieut  entendu ,  soit  de  lui  ou  d'eux. 
Apres  avoir  ejïtendu  la  charge  desdits  députés  , 
telle  que  Ta  vous  ei-devant  écrit  à  votre  Majesté, 


il  slnforma  soigneusement  s'ils  n'étoient  point 
entrés  plus  avant  en  traité  avec  les  archiducs, 
que  ce  quUls  lui  en  avoient  dit ,  montrant  en  avoir 
eu  soupçon  ;  et  qu'ils  faisoicnt  peut-être  comme 
les  lilles,  qui  s'etant  mariées  secrètement  sans  le 
su  et  volonté  de  leurs  parens,  demandoicnt  la- 
vis après  la  faute  fîûte,  et  sd  étoit  ainsi,  qu'il 
lui  seroit  honteux  d*envoyer  ses  députés.  Sur 
quoi  ils  rauroient  assuré  d'être  au  commence- 
ment des  affaires,  et  qu'ils  n'entendoient  passer 
outre  qu  avec  son  avis  et  consentement ,  et  celui 
de  votre  Majesté.  Lors  il  leur  dit  que  deux  cho- 
ses rinvitoient  d'avoir  soin  de  leur  conservation, 
la  religion  dont  il  faisoit  profession,  puis  l'inté- 
rêt de  son  Etat,  connoissant  assez  quMI  est  ex- 
pédient, pour  le  bien  gênerai  de  la  chrétienté  et 
sa  sûreté  même, d'aider  a  diminuer  la  grandeur 
d'Espagne.  Qu'il  se  souvenoit  aussi  qu'étant  roi 
d*Ecossc  il  a  voit  reçu  de  Tamitié  d'eux ,  dont  îl 
se  vouloit  revaneher  à  toutes  occasions,  et  qu'il 
lui  étoit  loisible  de  le  faire  aussi  sans  hlîîme, 
pourcequll  n'a  aucun  traite  avec  quelque  prince 
que  ce  soit,  qui  robligc  a  ne  les  point  secourir 
et  assister  ainsi  quil  est  délibéré  de  le  faire,  et 
de  commander  à  ses  députés  de  joindre  leurs  con- 
seils et  avis  avec  ceux  des  députés  de  votre  Ma- 
jesté, se  promettantqullsn*auront  tous  ensemble 
qu'un  même  but,  qui  est  leur  salut  et  conser- 
vation, soit  par  la  paix  ou  par  la  guerre, 

Puis  leur  demanda  quelles  étoient  les  sûretés 
qu'ils  pensoicnt  trouver  par  la  paix,  comme  leur 
voulant  faire  connoître  qu'il  étoit  malaisé  qu'il  y 
en  eut,  sans  toutctbis  passer  outre,  ni  s'en  in- 
former plus  particulièrement  :  il  ajouta  encore 
que  lambassadeur  d'Espagne  s'étoit  plaint  à  lui 
de  ce  qu'il  les  recevoit  si  courtoisement,  la  ré- 
ponse et  réplique  dudit  sieur  ambas^sadeur,  selon 
que  l'avons  aussi  ci-devant  écrit  a  votre  Majesté. 
M.  le  comte  de  Saïisbury  et  autres  des  princi- 
paux du  conseil  parlant  avec  eux  ,  leur  ont  aussi 
fait  sentir  que  si  votre  Majesté  se  vouloit  décla- 
rer ouvertement  contre  le  roi  d'Espagne ,  que  le 
Uoi  y  seroit  trcs-hi en  disposé,  pourvu  aussi  qu'on 
y  put  prendre  quek|ue  fiance;  mais  que  la  der- 
nière paix  contre  les  traités  faits  avec  la  feue 
Heine,  leur  faisoit  craindre  ravenir.  C'est  tout 
cequVn  avons  appris,  et  ne  nous  ont  su  dire  si 
ledit  Boi  étoit  disposé  à  les  mettre  en  paix ,  ou 
à  l'aire  continuer  la  guerre,  estimant  qu'il  réser* 
voit  à  se  résoudre  sur  ce  que  ses  députés  appren- 
droient  ici  de  l'état  des  affaires,  de  l'inclination 
de  ces  peuples  et  de  l'intention  de  votre  Majesté; 
à  baïuelle  nous  prions  Dieu,  Sii-^^  qu'il  donne 
tout  heur  et  prospérité ,  et  à  sa  Royale  fa- 
mille. 
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De  La  Haye,  ce  17  d'août  1607. 
Vos  très-humbles  et  très-K>béi8saii8  sii^ets  et 
serviteurs, 

P.  Jbanniii  ,  BuzAifVÂL  et  de  Russy. 

Lettre  de  M.  Jeannin  à  M.  de  Villeroy^  du 
17  aotîn 607. 

Monsieur,  il  est  malaisé,  es  choses  de  l'avenir 
et  qui  dépendent  des  volontés  d'autrui ,  d'y  trou- 
ver une  si  grande  sûreté  qu'on  s'en  puisse  rendre 
garant.  Vous  avez  de  la  défiance  de  la  conduite 
des  Etats,  et  particulièrement  du  sieur  Bame- 
veidt  ;  j'en  ai  eu  et  n'en  suis  encore  du  tout  hors. 
Nous  avons  néanmoins  plus  d'occasion  d'espérer 
que  tout  ira  bien ,  et  suivant  la  volonté  du  Roi , 
que  de  craindre  le  contraire.  Car,  encore  que 
cette  disposition  soit  es  esprits  d'aucuns  de  cet 
Etat  de  désirer  la  paix  à  quelque  prix  que  ce 
soit ,  pourvu  qu'avec  une  ratification  ils  pensent 
avoir  acquis  cette  imaginaire  liberté  et  souverai- 
neté de  leurs  pays  quHs  recherchent  tant,  les 
plus  sages  néanmoins ,  et  avec  eux  le  plus  grand 
nombre,  n'y  courent  pas  si  inconsidérément ,  et 
veulent  la  paix  bonne  et  assurée,  ou  bien  la 
rejettent  ;  et  tous  estiment  leur  principale  sûreté 
dépendre  de  l'intervention  du  Roi  et  d'une  ligue 
offensive  et  défensive  avec  lui ,  y  joignant  bien 
aussi  rAngleterre,  mais  non  avec  tant  d'affection 
et  espoir  qu'ils  en  puissent  tirer  un  si  grand 
fruit.  Nous  sommes  sur  le  lieu ,  et  veillons  avec 
le  plus  de  soin  qu'il  nous  est  possible  pour  péné- 
trer en  l'intérieur  de  leurs  intentions ,  et  reoon- 
uottre  aussi  par  leur  conduite  et  actions  ce  qu'ils 
prétendent  faire  ;  mais  nous  en  faisons  ce  juge- 
ment, et  vous  supplie  très-humblement  d'y  vou- 
loir ajouter  plus  de  foi  qu'à  d'autres  rapports 
qu'on  peut  faire  à  dessein ,  ou  bien  sans  en  avoir 
si  suffisante  et  particulière  information  que  nous. 
Ce  n'est  pas,  monsieur,  que  soyons  si  témérai- 
te&  que  de  vouloir  assurer  tout,  jugeant  bien 
que  devons  être  plutôt  trop  que  peu  soupçon- 
neux ,  et  que  ne  serions  pas  excusables,  puis- 
qu'on se  repose  sur  notre  vigilance  et  conduite , 
si,  pour  nous  trop  lier,  nous  étions  trompés. 
C'a  toujours  été  notre  intention,  de  prendre 
quelque  assurance  de  l'intérêt  du  Roi  avant  qu'on 
jWt  au  traité  général,  et  d'y  procéder  en  saison 
qu'il  soit  périlleux  à  ces  peuples  lesquels  ont 
besoin  de  l'assistance  de  Sa  Miyesté ,  de  l'offeoser 
et  faire  chose  qui  lui  déplût,  ainsi  que  l'avons 
plusieurs  fois  écrit ,  et  que  le  verrez  encore  par 
nos  lettres  qu'écrlvoos  présentemeut  au  Roi,  où 
nous  mandons  particulièrement  tout  ce  qui  s'est 
passé  avec  le  sieur  Barneveidt,  et  ce  que  préten- 
dons faire  au  premier  jour  pour  y  voir  clair  et 
être  plus  assurés  que  ne  sommes. 


Je  ne  vous  en  répéterai  rien ,  fors  eeqnl  toudie 
à  Fargent,  dont  on  nous  fait  toujours  instance  ; 
duquel  ces  peuples  ont  à  la  vérité  grand  besoin , 
pour  s'être  assurés  de  payer  partie  des  charges 
de  cette  année ,  peu  moindres  que  de  coutume, 
quoiqu'ils  jouissent  de  la  trêve,  sur  oe  qui  devoit 
provenir  du  secours  du  Roi  ;  s'en  étant  promis 
la  continuation  aussi  bien  cette  année,  nonobs- 
tant ladite  trêve,  qu'es  années  précédentes ,  at- 
tendu qu'ils  n'ont  cassé  une  seule  compagnie 
crainte  d'être  surpris ,  et  qu'ils  ont  dans  leurs 
garnisons  plus  de  quarante  mille  hommes ,  sinon 
effectifs ,  au  moins  de  solde ,  lesquels  crient  et 
demandent  tous  les  jours  leur  paiement ,  mena* 
cent  de  sortir  en  la  campagne  pour  y  faire  des 
courses,  se  rendre  maîtres  des  villes  où  ils  sont 
pour  les  piller ,  et  commettre  diverses  violences 
et  insolences,  qui  mettroient  sans  doute  ces 
peuples  au  désespoir  ;  lesquels  ne  sont  accoutu- 
més de  souffrir  telles  licences,  qu'on  doit  plus 
craindre  aujourd'hui  sur  cette  inoertitode  de 
guerre  ou  de  paix  ,  qu'en  tout  autre  temps,  afin 
qu'on  ait  loisir  de  prendre  conseil  mûrement , 
non  par  dépit  et  par  désespoir.  Or  comme  oq 
ordonne  des  levées  es  provinces  dès  le  oommen« 
cément  de  l'année ,  et  qu'on  fait  aussi  fonds  des 
contributions  qui  se  lèvent  en  général ,  tout  a  été 
consommé  pour  les  charges  ordinaires  et  quel** 
qoes  fortifications  qu'on  a  faites  d'extraordinaire 
en  divers  endroits ,  ayant  cru  ceux  qui  manient 
les  affaires,  que  le  fonds  du  secours  du  Roi, 
qu'ils  tenoient  pour  certain  et  assuré,  soffiroit 
pour  parfaire  le  paiement  des  gens  de  guerre, 
lequel  venant  à  défaillir,  nous  prévoyons  et  eral- 
gnons  bien  fort  lesinconvéniens  ci-dessus  déduits, 
ou  plutôt  croyons  qu'ils  arriveront  sans  donte , 
s'il  ne  plaît  à  Sa  Majesté  les  secourir.  Car  on  ne 
peut,  sur  cette  incertitude  de  guerre  ou  de  paix, 
faire  nouvelles  levées  dans  les  provinces,  et  leur 
crédit  s'est  diminué  à  cause  de  ce  que  nous  avons 
ci-devant  écrit ,  non  qu'ils  soient  plus  foibles  ou 
incommodés,  mais  il  y  en  a  qui  ont  cherché  des 
moyens  de  retirer  leurs  deniers ,  pensant  que 
cela  seroit  cause  de  quelque  confusion,  que  l'ea- 
nemi  le  sauroit,  se  rendroit,  à  cette  occasion, 
plus  difficile  à  donner  les  conditions  de  la  paix 
qu'on  lui  demande ,  et  par  ainsi  que  la  guerre 
continueroit  :  qui  est  un  très -dangereux  dessein, 
duquel  ils  doivent  plutôt  craindre  tout  autre 
chose  et  une  mauvaise  paix ,  que  ce  qu'ils  pré- 
tendoient  obtenir.  C'est  notre  devoir  d'en  avertir 
Sa  Mtyesté  et  de  l'en  supplier  très-humblement, 
comme  nous  faisons  par  nos  lettres ,  lui  remon- 
trant qu'après  tant  de  dépenses  faites,  on  ne 
doit  épargner  celle-ci,  qui  est  si  oécessalre,  et 
nous  doit  donner  autant  de  créance  et  d'autorité 
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pour  faire  passer  toutes  choses  ^  suivant  Flnten- 
tionde  Sa  Majesté ,  qui*  le  refus  nous  eo  pourrait 
6ter,  n'y  ayant  rien  qui  ail  tant  de  pouvoir  sur 
les  esprits  des  hommes  que  tes  liienfiiits  pre^eiis, 
lors  même  qu'on  prétend  se  servir  de  ceux  qui 
les  reçoivent. 

Les  deux  députes  des  Etats  retournés  d'Angle* 
terre  me  vinrent  voir  luer,  ou  se»  trouva  M.  de 
Bussy.  Mous  mandons  au  Ruitout  ce  qu'en  avons 
appris;  mais  le  juijement  que  faites  par  toutes 
les  lettres  que  nous  avez  écrites,  de  Tînten- 
tion  du  roi  d'Anît;leterre  et  de  ses  princtpau^i 
ministres,  nous  fait  croire  qu'on  a  use  d'ar* 
titîce  envers  eux.  Les  députés  dudit  Roi  seront 
ici,  à  ee  qu'on  nous  a  dit,  dans  cinq  ou  six  jours 
au  plus  tard  ;  s'ils  veulent  bien  l'aire ,  toutes 
choses  passeront  sans  doute  à  noire  mot  :  si  leur 
intention  e^t  mauvaise^  nous  aurons  plus  de 
peine ,  et  trouverons  à  tous  propos  de  nouvelles 
diflleultes,  outre  ee  qu'avons  écrit  nu  Roi.  Len- 
dits députés,  qui  sont  retournés  d'Angleterre, 
nous  ont  dit  avoir  appris  qu'il  y  auroit  quel- 
que difficulté  entre  nouîs  pour  les  préséances ^  et 
qu'aucuns  des  principaux  ministres  dudit  lloi  di- 
soient  sourdement  que  ee  ne  de  voit  être  à  pré- 
sent, que  le  roi  d'Angleterre  a  deux  couronnes , 
comme  du  passé  ,  Iarsqu*il  n'en  avolt  qu'une, 
Nous  leur  avons  repondu  qu'il  n'y  a  roi  en  la 
chrétienté  qui  puisse  débattre  avec  raison  cette 
préséance  avec  le  nôtre,  et  que  le  roi  d'Esjx'i^ne, 
qui  a  plusieurs  couronnes,  et  a  fait  ce  qu'il  a  pu 
pour  obtenir  cet  avantage  au  lieu  même  où  il  a 
plus  de  crédit ,  qui  est  à  Rome ,  y  a  perdu  su 
e^iuse,  et  a  été  contraint  de  nous  céder*  iNous  ne 
nous  devons  point  trouver  en  lieu  public  ou  ce 
débat  puisse  arriver ,  sinon  que  les  Etals  nous 
veuillent  envoyer  des  députes,  et  prier  que  nous 
nous  assemblions  lorsqu'ils  y  voudront  venir; 
mais  en  ce  cas  ce  doit  être  chez  nous ,  non  chez 
eux;  et  les  députés  des  Etats  y  étant,  prendre 
le  plus  honorable  lieu  :  encore  que  n'y  ayant 
que  nous  et  eux  nous  eu  devons  user  autrement, 
suivant  la  courtoisie  ordinaire  ;  ou  bien  vous 
aviserez,  pour  éviter  cette  dispute,  au  cas  qu'ils 
se  rendent  trop  difliciles  en  ceci ,  s'il  seroit 
point  à  propos  de  s'assembler  chez  M.  le  prince 
Maurice;  et  là  encore  devons*nous  prendi*e  la 
plus  honorable  place,  ou  pour  mieux  taire,  quand 
les  Etats  aumnl  a  nous  proposer  quelque  eliose, 
qu'ils  parlent  a  nous  à  pitrt  et  â  eux  de  mémej 
et  que  par  tonne  de  visite,  nous  voyant  chez  les 
uns  et  les  autres,  nous  traitions  d'affaires  sans 
autres  cérémonies.  Je  vous  supplie  tj-es-bumble* 
ment  de  ntïus  mander  votre  avis ,  et  croire  que 
s*il3  y  viennent  avec  cette  gloire  ,  encore  que 
n'ayons  envie  de  pointîlter,  que  ne  souffrlrouâ 


aucunement  quMls  prennent  tant  soit  peu  d'avan- 
tage au  préjudice  de  ce  qui  est  dû  à  ta  dignité 
du  Uoi.  iNous  nous  servirons  des  lettres  patentes 
que  vous  nous  avez  envoyées,  si  en  avons  besoin; 

elles  sultirunt  ^wur  maintenant. 

Je  désire  que  le  Koi  reçoive  celte  dernière  dé* 
ptk*lie  avant  que  faire  réponse  au  mémoire  qu  a 
emporté  M.  de  Préaux,  aiin  qu'étant  mieux  in- 
forme de  rétat  des  affaires  qu'il  n'etoit  peut-être 
auparavant,  il  en  délibère  et  y  prenne  ujie  réao 
lutton  aussi  plus  assurée,  ^ous  Fat  tendons  et 
obéirons  â  ce  qu'il  lui  plaira  nous  commander,  de 
Ultime  affection  que  serai  toujours  désireu.x  de 
\ o us  rendre Ires-lium ble  service*  M*  de Barnc veldt 
m'est  venu  voir,  achevant  cette  lettre,  et  m'a  dit 
que  leur  agent  qui  est  en  Allemagne,  leur  a 
mande  que  M.  relecteur  l^alatin  en\erroit  au 
premier  jour  ses  députés  ici ,  et  qu'il  s'en  al  toit 
vers  releeteur  de  Brandebourg,  qui  se  pronjet* 
toit  en  devoir  faire  autant*  Je  lui  ai  demandé  si 
le  landgrave  n'y  enverroit  pas  aussi»  Il  m'a  dit 
qu'il  croyoit  que  non,  pource  qu'il  étoit  offensé 
de  ec  que  quelque  cavalerie  des  Etats  a  voit  fait 
des  ravages  sur  aucuns  de  ses  va^aux  et  sujets, 
n'ayant  voulu  recevoir  les  excuses  qu'on  lui  a 
faites  iKjur  faire  connoitre  le  déplaisir  que  tes 
Etats  en  ont  ;  qu'on  ne  laisse  toutefois  de  le  prier 
d'envoyer  ses  députes ,  comme  ils  feront  à  l'en* 
droit  du  duc  de  Wirteoiberg  :  mais  ^jour  le  re- 
gard de  ces  deux  derniers,  ils  ne  savent  s'ils  le 
feront ,  et  sont  bien  assures  des  deux  premiers. 
Ledit  sieur  de  Barneveldt  m'u  dit  encore  qu'ils 
enverront  au  premier  jour  vers  le  roi  de  Dane- 
marek  a  ee  méiue  effet,  et  qu'ils  se  promettent 
aussè  qoil  enverra  ses  députes*  Vous  nous  man- 
derez, sll  vous  plaît,  comme  nous  aurons  à  nous 
conduire  avec  eux  tous.  J 'estime  qu'il  seroit  bien 
a  propos  que  le  due  de  Wirtemberg  et  le  land- 
grave y  voulussent  envoyer,  d'autant  que  j'estime 
qu'ils  sont  enclins  et  affectionnes  au  service  et 
eontenlement  de  Sa  Majesté;  vous  aviserez  s'il  ne 
seroit  pas  bon  de  faire  quelque  oflicc  envers  eux 
de  la  part  de  Sa  Majesté  pour  les  y  convier.  Le- 
dit sieur  de  Barneveldt  ma  donne  copie  de^  let- 
tres que  le  roi  d*Angleterre  et  le  prince  de  Galles 
leur  ont  écrites;  vous  les  considérerez,  sll  vous 
plait.  Ayant  depuis  vu  M.  le  prince  lVIaurice,et 
parlé  aussi  a  part  avec  M.  Maidrée,  j'ai  su  que  le 
roi  d'Angleterre  et  ses  principaux  ministres  ne 
désirent  aucunement  que  les  Etats  fassent  la  paix 
avec  l'Espagnol;  mais  qu'ils  ne  montrent  ^mur- 
tantde  vouloir  mettre  la  main  à  la  bourse  pour 
tes  secourir,  et  que,  sans  la  jalousie  qu'ils  ont  du 
Roi,  et  crainte  que  par  rinter\enlion  du  Fape 
la  paix  se  fit  toujours  entre  la  France  et  ï'I^ 
pagne ,  quand  ils  auroient  commencé  la  guerre 
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ensemble,  ils  seroient  prêts  d*y  entrer  ouverte- 
ment, mais  qu'ils  ne  s*y  peuvent  fier,  et  que  les  dé- 
putés du  roi  d'Agleterre  auront  cliarge  de  souder 
là-dessus  notre  intention.  Vous  me  mandez  aussi, 
monsieur,  que  le  Roi  aura  bien  agréable  de  grati- 
fier le  prince  Maurice  d'une  bonne  pension.  11  la 
mérite;  nous  reconnoissons  tous  les  Jours  son  af- 
fection envers  Sa  Miyesté;  mais  Je  désirerois  bien 
lui  en  pouvoir  parler  avec  plus  de  certitude,  et  dire 
quoi.  Je  le  ferai  lorsque  vous  m'en  aurez  éclairci. 

M.  de  Maidrée  m'a  dit  qu'il  a  tenu  quelques 
propos  comme  de  lui-même  au  comte  de  Salisbury , 
pour  les  droits  que  feu  M.  le  prince  d'Orange 
prétendoit  en  cet  Etat ,  afin  que  le  prince  Mau 
rice  f&t  favorisé  de  l'autorité  et  bienveillance 
du  roi  d'Angleterre;  mais  il  ne  l'a  pas  bien  reçu , 
lui  disant  que  la  paix  à  laquelle  il  sembloit  que 
les  Etats  aspiroient,  n'étoit  propre  à  ce  dessein , 
et  que  cette  réponse  provenoit  sans  doute  de  ce 
qu'ils  le  tiennent  trop  français;  et  que  cette  Ja- 
lousie de  ne  pas  vouloir  ce  que  Sa  Majesté  trouve 
bon ,  étoit  enracinée  si  avant  es  esprits  des  An- 
glais, qu'il  craignoit  qu'elle  ne  fût  cause  de  gâter 
tout.  11  m'a  encore  dit  que  ledit  sieur  comte  de 
Salisbury  s'est  plaint  de  ce  qu'on  avoit  dit  en 
France  que  le  roi  d'Angleterre  avoit  donné 
charge  à  son  ambassadeur  de  faire  entendre  au 
Hoi  qu'il  ne  vouloit  plus  qu'il  fournit  aucune 
chose  aux  Etats  en  son  nom  et  sur  les  deniers 
que  Sa  Majesté  lui  doit,  comme  étant  chose  mise 
en  avant  pour  gagner  la  bonne  grâce  des  Etats 
au  préjudice  du  roi  d'Angleterre ,  encore  qu'il 
n'eu  fût  rien.  Nous  attendons  de  vos  nouvelles 
en  bonne  dévotion.  Je  suis,  monsieur,  votre  très- 
humble  et  très-obéissant  serviteur, 

P.  Jeannin, 

A  La  Haye,  ce  17  d'août  1607. 

Lettre  du  Rai^  du  vingt-quatrième  jour 
d*a(mt  1607. 

Messieurs  Jeannin,  de  Buzanval  et  de  Russy, 
ayant  reçu,  le  14  de  ce  mois,  votre  lettre  du  pé- 
nultième de  Juillet,  par  Fabbé  de  Préaux,  J'ai 
voulu  attendre  la  subséquente ,  pour  savoir  quel 
contentement  l'audiencier  Verreiken  auroit  donné 
aux  sieurs  les  Etats,  dedans  les  six  Jours  de  délai 
qu'ils  lui  avoient  accordé  pour  renvoyer  vers  les 
archiducs,  sur  le  rejet  qu'ils  avoient  fait  de  la  ra- 
tification du  roi  d*Espagne  qu'il  leur  avoit  por- 
tée ,  devant  que  de  répondre  à  votredite  lettre  ; 
de  quoi  J'ai  été  éclairci  par  la  vôtre  du  10,  que 
J'ai  reçue  le  20  de  cedit  mois;  et  puisque  lesdits 
Etats  lui  ont  depuis  prolongé  ledit  délai  de  six 
semaines,  et  accordé  la  révocation  de  leurs  navi- 
res qui  étoientsur  la<c6te  d'Espagne,  Je  n'estime 
pas  avoir  pour  le  présent  À  vous  commander 


grand'chose  sur  vosdites  lettres,  d'autant  qu'elles 
ne  contiennent  qu'un  discours  de  tout  ce  qui  s'est 
passé  par  delà,  depuis  l'arrivée  dudit  audiencier, 
Jusqu'à  son  départ;  dequoi  J'ai  eu  à  plaisir  d'être 
exactement  informé,  et  suis  encore  plus  content 
de  tout  ce  que  vous  y  avez  contribué,  reconnois- 
sant  que  vous  vous  y  êtes  conduit  très-prudem- 
ment, et  que  vous  ne  pouviez  m'y  servir  plus 
dignement  que  vous  avez  fait.  Enfin  Je  crois  que 
Bameveldt  vient  à  bout  de  tout  ce  qu'il  entre- 
prend ,  comme  celui  qui  conduit  cette  barque 
comme  il  lui  plaît;  ce  qui  devroit  meshui  modé- 
rer, et  faire  changer  de  procédé  au  prince  Mau- 
rice; car  ces  contradictions  ne  lui  servent  qu*à 
lui  acquérir  de  la  honte,  et  à  diminuer  son  crédit 
et  pouvoir,  comme  de  nourrir  la  méfiance  et  dis- 
corde entre  eux  :  à  quoi  Je  vois  que  vous  mettez 
peine  de  remédier  par  tous  moyens,  et  toutefois 
avec  mesure  et  discrétion  telle  qu'il  convient. 
Continuez,  Je  vous  prie;  car  il  faut  craindre 
qu'ils  prennent  des  conseils  séparés  et  préeipités; 
que  Barneveldt  coure  à  la  paix  à  bride  avalée , 
et  que  l'autre  recherche  dedans  les  armes  et  par 
le  moyen  de  ses  amis ,  quelque  espèce  de  fortune 
mal  fondée ,  qui  cause  la  ruine  de  sa  personne 
et  maison  avec  celle  du  pays.  Ce  qui  plus  me  met 
en  cette  appréhension,  est  que  Je  remarque  que 
ledit  prince,  en  résistant  toujours  à  la  paix,  n'a 
le  pouvoir  de  l'empêcher;  et  toutefois  il  recher- 
che encore  moins  les  moyens  d'assurer  sa  condi- 
tion par  icelle ,  comme  celui  qui  se  laisse  seule- 
ment emporter  au  courant  malgré  lui;  et  si  il  veut 
que  chacun  le  sache ,  dont  Je  ne  vois  pas  qu'il 
puisse  tirer  aucune  sorte  d'honneur  ni  d'avan- 
tage, quoique  les  choses  deviennent.  C'est  pour- 
quoi Je  dis  qu*il  faut  qu'il  médite  en  soi  quelque 
dessein  désespéré,  ou  qu'il  ait  quelque  espérance 
secrète  qui  le  conseille  et  conforte.  Pour  le  moins 
devroit-il  s'en  ouvrir  à  moi,  pour  en  être  assisté 
et  fortifié;  car  J'ai  volonté  et  intérêt  de  le  con- 
server et  les  siens;  vous  savez  le  commandement 
que  Je  vous  en  ai  fait.  Je  veux  croire  que  le  roi 
d'Espagne  enverra  sa  ratification  en  la  forme 
qu'elle  a  été  dressée  par  lesdits  Etats,  et,  quand 
il  y  changera  quelque  chose,  que  lesdits  Etats  à 
la  fin  s'y  accommoderont  :  car  Bameveldt  ga- 
gnera ce  point,  s'il  l'entreprend,  comme  il  a  foit 
les  autres.  Le  sieur  Aërsens  s'est  laissé  entendre 
ici,  puisque  ledit  roi  d'Espagne  avoit,  par  l'agréa- 
tlon  qui  a  été  présentée,  donné  aux  archiducs  la 
qualité  de  princes  souverains  des  Pays-Bas,  et 
ensuite,  ratifié  leur  traité;  qu'elle  étoit  suffisante 
pour  les  faire  estimer  libres  par  tous  leurs  voi- 
sins, desquels,  sans  cela,  ils  étoient  tenus  par  plu- 
sieurs pour  tels.  Je  ne  pense  pas  que  ledit  Aërsens, 
lequel  en  ses  autres  propos  se  déclare  et  montre 
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coïitraîre  à  la  paix,  sôit  seul  de  tel  avis,  C*est 

pourquoi  j'estime  que  lesdits  Etats ,  nonobstant 
leurs  protestaitons ,  s  accommoderont  à  la  pre- 
mière ratilieutiori  qui  leur  sera  présentée.  Je 
crois  pareillement  qu'ils  y  seront  poussés  de  la 
part  du  roi  d'An^^leterre,  lequel  prendra  toujours 
le  eonîJTpled  du  eheraîu  que  je  tiendrai ,  ou  lui 
et  les  siens  ehangen>iit  bien  de  naturel.  Quoi 
étant,  je  dis  qu  il  faut  que  ledit  prince  Maurice 
avise  d'heure  de  bâtir  sa  fortune  dedans  le  parti 
de  la  paix;  car  si  les  choses  succèdent  autrement, 
et  qu*il  faille  recommencer  la  ^^uerre,  sa  place 
lui  sera  toujours  conservée  et  assurée;  et  si, 
quand  il  ne  sera  bandé  contre  ladite  paix  ,  il  ne 
sera  sujet  aux  reprocher  qui  seront  inévitables  à 
ceux  qui  l'auront  e[npéelice  ou  seulement  ré- 
prouvée. Je  vous  écris  de  ee  fait  avec  affection , 
pource  que  je  vous  repète  qu'il  est  nécessaire 
que  je  conserve  ledit  prince,  si  je  veux  faire 
état  ci-après  de  Tamitie  des  Etals.  Davantage  Je 
ne  vois  point  que  ceux-ci  pensent  a  dre^sser  en* 
tre  eux  un  ordre  de  f;ouvernement  par  lequel 
il  y  ait  apparence  d'espérer  qu'ils  se  maintien- 
nent en  paix  comme  ils  ont  fait  en  guerre*  Ils 
ne  pensent  pour  le  présent  qu'à  ce  seul  but  de  la 
paix  ;  et  je  doute  si,  étant  faite,  ils  pourront  lors 
s'accorder  de  ladite  forme.  Que  Ton  sèmera  la 
discorde,  ou  qu'elle  naîtra  parmi  eux  :  c'est  le 
profit  que  leurs  ennemis  espèrent  de  leur  traite* 
Barneveldt  vous  dit  et  assure ,  pour  nie  cou  ten- 
ter, que  jamais  ils  ne  feront  ladite  paix  sans  mon 
intervention  et  du  roi  d'Angleterre,  et  davantage^ 
cjuHls  feront  après  une  secrète  ligue  offensive  et 
défensive  avec  moi. 

Considérons,  je  vous  prie,  comment  ils  enten- 
dent que  j'intervienne  en  ladite  paix  ,  si  les  ar- 
chiducs leur  délivrent  la  rat  Location  d'Espagne 
en  la  forme  qu'ils  ont  demandée  j  et  qu1ls  ne 
trouvent  bon  que  je  m'entremette  de  ladite  paix. 
Dors-je  croire  que  les  Etats  refuseront  sur  cela 
cette  benoîte  souveraineté ,  en  laftuellc  ils  esti- 
ment que  leur  salut  et  repos  consiste?  dois-je  en- 
core dfsirer  qulls  s'opinicJtrent  en  leur  refus? 
Quand  bien  cela  dependiHïit  de  moi ,  dois-je 
faire  état  aussi  que  ledit  roi  d'Angleterre  leur 
conseille  cette  obstination?  J'estime  plutôt  que 
je  doisi  croire  que,  sous  main,  il  en  dégoûtera 
les  Etats  aussi  bien  que  les  archiducs  j  pour  tou- 
jours tirer  avantage  de  mon  dommage;  mais 
quand  toutes  les  parties  accorderoîent  ladite  in- 
tervention, quel  profit  m'en  revientlra-t-il?  peut- 
être  servira-t-elle  d'assurer  le  traité  pour  lesdits 
Etats,  qui  est  un  avantage  auquel  véritablement 
je  reconnois  que  j'aurai  bonne  part ,  mais  c'est 
tout  aussi.  Or  je  désire  siuoir  comme  ils  enten- 
dent pracéder  en  ce  fait;  car  mon  intention  n'est 


d'offrir  en  cette  action  mon  entremise,  ne  vou- 
lant prendre  le  hasard  d'un  refus  de  Tune  des 
parties;  j  en  dois  être  requis  et  recherché  de  part 
et  d'ùutre  pour  ma  dignité  et  pour  y  être  utile.  Je 
prévois  un  pareil  succès  de  la  propositron  de  la 
susdite  ligue  offensive  et  défensive,  encore  que 
ledit  Barneveldt  vous  en  donne  toute  assurance, 
principalement  s'il  attend  a  la  résoudre  qu'ils 
aient  fait  ledit  accord;  car  par  icelui  on  If  s  obli- 
gera a  choses  qui  y  répugneront  entièrement , 
et  peut-être  par  lerjues  si  exprès,  qu'ils  ne  pour- 
ront y  contrevenir  et  jouir  dudit  accord  ;  et  nous 
ne  fxjurrons  lors  honnêtement  les  presser  au 
préjudice  de  leur  foi  et  parole.  Davantage ,  ih 
pourront  toujours,  quand  ils  voudront»  s'excuser 
sur  les  traités  et  la  jalousie  d'Angleterre,  comme 
ils  ont  faic  par  l'acte  que  nous  leur  avons  de- 
mandé. Cela  étant ,  quel  honneur  et  prolit  tire- 
rons-nous de  tant  de  peines  que  je  prends  pour 
eux,  des  inimitiés  que  j'ai  acquises  pour  leur  bien 
faire,  desdeniei^  que  j'ai  employés,  et  de  ceux 
qu'ils  veulent  encore  que  j'y  contribue?  Je  veux 
croire  que  ledit  Barneveldt  est  pousse  d'une 
très-bonne  intention  envers  sa  patrie ,  en  tout  ce 
qu'il  fait  et  poursuit ,  \  oulant  maintenant  la  met- 
tre en  repos,  pour  avoir  reconnu  et  éprouvé  ne 
pouvoir  la  sauver  par  la  guerre.  Mais  il  faut  aussi 
que  lui  et  ses  semblables  avouent  et  reconnois- 
sentque,  sims  mon  aide,  non  -  seulement  ils  ne 
seroient  en  terme  de  |>arvenir  a  ee  titre  de  li- 
berté et  souverainelc,  duquel  ils  sont  si  affamés, 
mais  qu'ils  seroient  peut-être  réduits  en  une  mi- 
sérable servitude.  Le  support  si  signalé  qu'ils 
ont  reçu  de  moi ,  méritoit  certainement  qu'ils 
eussent  plus  de  soin  de  leur  foi  en  mon  endroit, 
etdeconllanceen  mou  amitié,  qu'ils  n'en  ont  mon- 
tré, lorsqu'ils  se  sont  disposés  d'entendre  a  ladite 
paix ,  et  qu'ils  ont  depuis  conclu  la  cessation  d'ar- 
mes ,  et  pareillement  quand  ils  se  sont  servis  de  la 
négociation  proposée  par  le  sieurAèrsens,  leur  de- 
pute,  pour,  en  m'abusanl  et  Llâmant,  couvrir  le 
changement  de  leurs  délibérations,  comme  vous 
savez  qu'ils  ont  fait.  Leurs  manquemens  passes 
à  bon  droit  me  font  appréhender  les  futurs.  Aussi 
seront-ils  d'autant  plus  à  craindre,  qu'ils  appro- 
cheront du  prix  fait  de  la  paix  ,  pour  lequel  ils 
travaillent  et  veulent  aussi  que  je  coopère  avec 
eux,  sans  autres  gages  et  reconnoissaoce  que  de 
paroles  et  promesses  pleines  d'incertitudes  et  de 
difficultés  en  l'exécution ,  continuant  à  me  trai- 
ter a  l'égal  des  Anglais,  desquels  ils  n  attendent 
et  reçoi\ent  toutefois  des  effets  pareils ,  comme 
vous  savez  que  je  m'en  suis  plaint  à  vous  plu- 
sieurs fois,  sans  qulls  se  soient  néanmoins  mis 
eu  devoir  de  rechercher  les  moyens  de  me  conten- 
ter. Toutes  ces  ciioses  me  degoiHent grandement. 
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Je  veux  ({ne  VôuI  lachiez  et  eux  anssi  qu'elles 
ne  me  débutent  pas  ;  mais  comme  ils  veulent 
que  je  continue  à  les  assister  de  mon  autorité  et 
de  ma  bourse  en  cette  occasion,  il  est  raisonna- 
ble aussi  qu'ils  se  mettent  en  devoir  de  me  don- 
ner occasion  de  faire  que  Je  puisse  tirer  profit  et 
avantage  de  leur  paix,  quand  ils  l'auront  ac- 
quise, autrement  qu'en  promesses ,  et  qu'ils  me 
guérissent  de  la  jalousie  que  j'ai  conçue  de  Tac- 
oompUssement  d'icelles.  Quoi  faisant,  assurez-les 
que  mon  assistance  leur  sera  continuée  aussi  cor- 
dialement ,  nonobstant  le  passé ,  qu'elle  a  été  au- 
paravant. Voyons  donc  à  ce  que  je  puis  espérer 
d'eux  par  le  moyen  de  la  susdite  ligue ,  afin  que 
je  ne  coure  après  mon  esteuf,  comme  j'aurai 
fourni  l'argent  qu'ils  me  demandent ,  et  qu'avec 
icelui  ils  auront  fait  leurs  affaires.  Je  prévois 
qu'ils  feront  naître  plusieurs  difficultés  sur  cette 
proposition,  lesquelles  ils  s*efforceront  de  répa- 
rer en  redoublant  leurs  déclarations  et  promesses 
qu'ils  vous  ont  déjà  données  libéralement  de  leur 
bonne  volonté,  sans  y  ajouter  les  effets,  pour 
gagner  temps,  et  avancer  leur  dessein,  en  at- 
tendant la  susdite  ratification  ;  vous  remontrant 
entre  autres  points  qu'ils  ne  peuvent  entendre  à 
cette  proposition,  sans  l'avis  et  consentement 
général  des  provinces  et  villes  qui  en  dépendent. 
C'est  pourquoi  je  voudrois  que  vous  pussiez  trou- 
ver moyen  de  faire  entendre,  dès  cette  heure, 
ma  tx)nne  volonté  dedans  lesdites  provinces  ;  car 
je  crois  qu'elle  y  sera  reçue  plus  favorablement 
que  dedans  le  conseil  des  Etats,  où  l'on  ne  voit 
et  croit  que  ce  qu'il  platt  au  sieur  Bameveldt, 
par  l'organe  duquel  ils  parlent,  oyent  et  jugent 
toutes  choses;  estimant,  si  dedans  lesdites  pro- 
vinces on  eût  su  que  le  jeune  Aërsens  a  été  le 
seul  auteur  des  propositions  qu'il  a  portées  par 
delà  au  commencement  de  l'année  présente  et  de 
la  précédente,  par  le  moyen  desquelles  on  a  dé- 
crié malicieusement  la  sincérité  de  mes  inten- 
tions, que  l'on  eût  grandement  réprouvé  et 
blâmé  cette  malignité ,  et  que  l'on  n'eût  fait  dif- 
ficulté de  me  délivrer  l'acte  que  j'ai  depuis  de- 
mandé pour  être  assuré  de  leur  volonté  contre 
tels  artifices  et  déguisemens. 

Conférez-en  avec  le  prince  Maurice,  et  vous  y 
conduisez  selon  que  vous  jugerez  le  devoir  faire 
pour  le  bien  de  mon  service;  et  sachez,  pour 
conclusion ,  que  je  n'ai  pour  le  présent  volonté 
quelconque  de  continuer  à  bailler  mon  argent 
pour  des  promesses  et  espérances  générales  et 
incertaines,  après  avoir  été  échaudé  comme  j'ai 
été,  sans  que  l'on  se  mette  en  devoir  de  i'aman- 
der.  Ils  se  figurent  toujours  que  je  ne  puis  ré- 
gner sans  eux,  et  que  la  conservation  de  mon 
jroyaoflM  dépend  de  la  leur.  Je  oonnois  mieux 


que  nul  autre  les  limites  de  cette  oénstdéraUmi  f 
et  jusqu'où  elles  doivent  s'étendre.  C'est  pour- 
quoi je  ne  la  méprise  pas,  comme  ils  font  de  leur 
côté  les  raisons  qui  militent  au  contraire  :  tant 
y  a  que  j'aime  mieux  courre  quelque  risque  avec 
mon  argent  que  me  surcharger  de  honte  en  le 
répandant  infructueusement.  Davantage,  Je  sais, 
quoi  qu'ils  flissent  et  deviennent,  tant  en  général 
qu'en  particulier,  qu'ils  auront  ci-après  autant 
ou  plus  de  besoin  de  mon  support  et  appui,  qœ 
j'aurai  de  leur  amitié  et  assistance,  quand  ce  ne 
seroit  que  pour  conserver  cette  prétendue  sou- 
veraineté. Qu'ils  regardent  donc  de  me  contenter 
s'ils  veulent  que  Je  continue  à  les  secourir,  on 
bien  qu'ils  se  contentent  que  je  les  assiste  de  vo- 
tre présence  et  de  mon  conseil,  comme  font 
leurs  autres  alliés,  et  j'attendrai  comme  eux  Ti»» 
sue  de  leur  traité ,  pour  y  contribuer  avec  les  au* 
très,  ce  qu'ils  doivent  honteusement  espérer  d*mi 
cordial  ami,  et  se  contentent  de  recevoir  des 
autres  qu'ils  tiennent ,  respectent  et  traitent  pour 
tels.  Je  prie  Dieu,  messieurs  Jeannin,  de  Bu- 
zanval  et  de  Russy,  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  e| 
digne  garde. 

Ecrit  à  Saint-Maur-des-Fossés,  I9  vingtqoa- 
trième  jour  d'août  1 607.  Hkhei. 

Et  plus  bas ,  Bbulabt, 

Lettre  de  M.  de  Villeroy  à  M.  Jeannin,  dutàit 
jourii  août  1607. 

Monsieur,  enfin  nous  ne  voulons  plus  dépen* 
dre  notre  argent  inutilement,  si  nous  pouvons. 
Nous  nous  défions  aussi  plus  que  jamais  de  la 
foi  et  bonne  volonté  de  ces  messieurs,  et  même 
du  sieur  Barneveldt.  Nous  désespérons  pareille- 
ment ,  non  de  la  volonté ,  mais  de  la  providence 
et  de  la  détermination  du  prince  Maurice.  Nous 
croyons  que ,  pour  obtenir  de  nous  ce  qui  leur 
fait  besoin  par  delà ,  l'on  vous  entretient  et  uour* 
rit  d'espérances  et  promesses  vaines,  et  même 
impossibles;  d'autant  que  l'accomplissement  d'i- 
celles  dépend  non-seulement  d'une  béte  com- 
posée de  plusieurs  têtes  divisées  en  soi,  affiimée 
de  repos,  inconstante,  et  trop  foible  par  soi  et 
pour  ses  amis,  pour  soutenir  une  résolution 
contraire  à  son  désir;  mais  aussi  du  bon  plaisir 
et  vouloir  de  ses  ennemis,  lesquels  ne  veulent 
s'accorder  avec  eux  que  pour  les  aCfoiblir,  et 
après  les  surprendre  et  détruire.  Tellement  qu'il 
n'est  vraisemblable  qu'ils  consentent  Jamais ,  s'ils 
n'y  sont  forcés  extraordinairement,  que  les  rois 
et  princes  qui  peuvent  les  appuyer ,  et  aider  à 
les  maintenir  après ,  en  paix  et  en  guerre ,  inter» 
viennent  en  leurs  traités ,  ni  qu'ils  s'assurent 
pour  l'avenir  de  leur  assistance  par  forme  de  li« 
gne  et  confédération  ou  autrement;  et  disom 
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ilur  ee!a  qu'il  eôt  fallu  que  lesdits  Etats  y  eus- 
sent communcé ,  pour  fonder  entrée  avec  leurs 
amis ,  un  hou  et  sûr  moyen  de  se  passer  dudit 
accord,  et  se  causer  ver  siins  icelui ,  en  cas  cju'il 
nVussefît  pu  tel  qu'il  est  nécessaire  pour  leur 
sûreté  et  pour  contenter  leursdits  amis.  II.s  di- 
ront élre  chose  qu'ils  ont  rceJjerclièe  stnis  la  pou- 
voir trouver,  non  par  leur  faute,  mais  parcelle 
de  ceux  desquels  ils  pou  voient  respérer ,  et  qu'ils 
sont  encore  prêts  d'entenilre  a  celte  provision  si 
chacun  y  veut  contribuer  ce  qui  est  nécessaire, 
et  principalement  le  Roi,  duquel  doit  dépendre 
leur  meilleur  et  principal  appui.  Kt  nous  disons, 
contre  cela,  que  nous  ne  pouvons  ni  voulons 
seuls  porter  les  frais  qu1ï  faut;  sinon  que  le  roi 
d'Angleterre  soit  de  la  parlie  avec  les  princes 
d*Allcma^ne;  tous  lesquels  néanmoins  refusent 
d'y  entrer  comme  il  faut,  et  principalemeut  ledit 
roi  d'Angleterre. 

Davantii'.^e,  nous  disons  que  depuis  que  les- 
dits Etats  ont  commencé  a  goûter  de  la  paix  , 
qu'ils  ne  feront  dorénavant  plus  la  ^^ucrru  qu'a  re- 
gret. De  sorte  qu  on  ne  peut  plus  prendre  liance 
de  leur  constance  en  cela;  et,  certes,  je  crois 
qu'il  est  véritable,  II  faut  donc  prendre  les  cho- 
ses, non  comme  nous  désirerions  quelles  fus- 
sent, ou  qu'elles  devrolent  être,  mais  en  l'état 
qu'elles  sont  et  peuvent  cHre.  Or  nous  désirons 
d'être  éclaircis  et  assures  de  cette  ligue  offensive 
et  défensive  qui  vous  a  été  comme  promise,  s'il 
est  pos-^if^Ie,  devant  qu'ils  aient  contracté  a\ec 
les  archiducs.  Le  sieur  Aerscns,  qui  en  a  ouï 
parler  par-dessus,  faccorde,  ainsi  qu'il  vous 
dira  ;  M,  de  Préaux  dit  qu'il  ne  faut  pas  s'atten- 
dre que  ses  maîtres  y  entendent,  qu'ils  n  aient 
devaut  reçu  la  réponse  d'Espaj^ne  sur  leur  rati- 
iication,  ni  que  ce  soit  le  moyen  de  les  y  dispo- 
ser, que  de  resserrer  cependant  notre  bourse.  Il 
fait  sur  cela  le  malconlcut,  et  certes  sans  pro- 
pos; il  devroît  se  contenter  d*avoii'  abusé  du  nom 
de  Sa  Mnjeslé,  et  de  la  contiance  qu'elle  avoit 
en  lui  deux  fois  de  suite  au\  deu\  derniers  voya- 
ges qu'il  a  faits  par  delà.  Et  toulcfois  je  suis  de 
son  avis.  C'est  que  ces  messieurs,  qui  vous  ont 
refusé  Tacte  que  \ ous  avez  demandé  a  votre  ar- 
rivée ,  allégueront  encore  des  raisons  pour  retar- 
der la  resolution  de  ladite  lij:uc;  et  partant  qu'il 
ne  s'en  fera  rien  qu'ils  n'îjicnt  assuré  leurs  af- 
foircs.  Ils  s'excuseront  sur  le  Koi ,  sur  la  corn- 
luunication  et  le  conseil temenl  de  leurs  provin- 
ces, et  sur  la  crainte  qu'ils  auront  que  cela  nuise 
nu  dessein  de  la  paix.  Quoi  faisimt,  comme  nous 
n'entreprenons  de  les  y  presser  et  forcer  plus 
avant,  aussi  la  délia  née  que  nous  avons  jà  con- 
çue d'eux  s'augmentera  ,  et  chacun  regardera  de 
pourvoir  à  part  u  son  fait.  Je  vous  dirai  sur  cela 


et  à  vous  seul,  s'il  vous  plaît,  quMl  y  en  a  qui 

proposent  que  le  Roi  peut  mieux  et  plus  honora- 
l)lement  assurer  ses  affaires  pour  lui  et  pour  ses 
successeurs,  avec  le  roi  d'Espagne,  qu'avec  les 
Etuts  et  le  roi  d'An{:lelerre;  d'autant  qull  est 
vraisemblable  que  les  premiers  iront  dorénavant 
dccli liant  en  toutes  clîoses,  et  que  les  Anglais 
aont  et  seront  à  jamais  ennemis  jurés  de  la 
France.  \'canmoins  les  plus  serges  désirent  et 
conseillent  que  l'on  ménage  et  conserve  tant  que 
Ton  pourra  lesdits  Etats;  avisons  donc  comment 
nous  le  pourrons  faire.  Quant  à  moi,  je  serois 
d'opinion,  si  nous  oe  pouvions  parvenir  mainte- 
nant à  ladite  li^ue  offensive,  par  lopposilion 
des  Anglais  ou  autres,  que  Ton  se  co;.tenUtt  d  en 
dresser  une  défensive  qui  peut  être  compatible 
avec  leurs  contraints  traites  avec  l'Angleterre  et 
ceux  qu  ils  prétendent  avec  les  arcliiducs.  Il  ne 
faut  désirer  de  ceux  que  nous  voulons  conserver 
pour  amis,  que  des  conditions  toléra  blés,  et  qui 
ne  leur  soient  domma;i£eables,  ou  que  uous  ju- 
geons quasi  impossibles. 

Je  n'ai  encore  conféré  de  ceci  avec  personne  ; 
car  il  faut  conduire  les  affaires  du  monde  par 
de^Tcs;  je  le  jette  en  votre  sein  pour  le  digérer 
par  votre  prudence,  et  considérer  ce  fiui  s*eu 
doit  faire  pour  le  bien  comnmn,  et  particulière- 
ment pour  celui  de  notre  maître.  A  quoi  j'ajou- 
terai, avec  même  confiance  et  cxceplion,  que, 
si  sans  biitir  une  ligue,  nous  pouvions  obliger  les 
Etats,  sous  prétexte  de  nous  rendre  et  payer 
rargent  qye  nous  leur  avons  prête,  de  nous  se- 
courir et  servir  d  iine  certaine  quantité  de  navires 
de  guerre  du  nombre  de  tonneaux,  pourvus  de 
bons  pilotes  et  matelots,  d'arliîieric,  de  muni- 
tions de  guerre  et  de  vivres  ,  dont  nous  convien- 
drons quarul  nous  les  leur  demanderions,  soit 
que  la  solde  lui  précomptée  sur  leursdites  dettes  , 
en  tout  ou  cji  partie,  a  raison  de  la  qualité  et 
équipage  desdits  vaisseaux,  et  du  temps  que 
nous  les  retiendrons,  j'estime  que  nous  nousde- 
voui  contenter  pour  le  présent  de  tirer  d'eux 
cette  sorte  d'assistance,  tant  pour  la  sûreté  de 
nosdits  deniers ,  en  quoi  on  ptnirroit  comprendre 
ceux  desquels  nous  conviendrions  de  continuer 
à  kA  set'ourir  jusqu'à  la  conclusion  de  leur  ac- 
cord avec  les  archiducs ,  si  nous  voulions  y  en- 
tendre, comme  pour  mon  regard  je  juge  être 
nécessaire  de  faire,  que  pour  tout  autre  sorte 
d  avantage.  Car  que  pourroient  faire  les  Etats 
pour  nous,  sinon  nous  secourir  pjir  la  mer? 
Quand  ils  auront  fait  ledit  accord  ,  ils  ne  le  rom- 
pront pas,  ni  recommenceront  la  guerre  à  poste 
pour  nous;  quand  bien  les  archiducs  nous  alla- 
qucroient  ouvertement ,  pour  obtenir  d'eux  une 
telle  obligation,  ils  en  voudr<ïicnt  tirer  de  nous 
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d'autres  à  leur  avantage,  qui  tioas  seraient  plus 
onéreuses  qu'utiles;  mais  ils  ne  peuvent  avec 
raison  rejfùser  de  nous  payer  avec  le  temps  les 
deniers  dont  nous  les  avons  secourus  et  nous  sont 
redevables.  Peuvent-ils  y  satisfaire  plus  com- 
modément pour  eux  que  par  la  voie  susdite?  Il 
y  a  quelques  autres  choses  à  considérer  et  à  ajou- 
ter à  cette  proposition,  dont  nous  pourrons  nous 
aviser  en  y  pensant  et  limant  ce  projet,  duquel 
je  vous  dis  derechef  que  je  ne  me  suis  ouvert  à 
personne  qu'à  vous ,  que  je  suis  incertain  s'il  sera 
bien  reçu  quand  je  le  mettrai  en  avant.  Et  par- 
tant si  vous  jugez  devoir  en  parler  par  delà, 
pour  découvrir  ce  que  l'on  en  peut  espérer,  je 
vous  prie  de  n'y  engager  aucunement  le  nom  de 
Sa  Majesté,  ni  celui  de  ses  ministres;  mais  le 
faire  simplement  comme  de  vous-même. 

Ce  qui  me  fait  ainsi  alambiquer  mon  esprit  en 
tel  cas,  est  que  je  prévois  que  nous  ne  secour- 
rons plus  d'argent  lesdits  Etats ,  si  nous  ne  rece- 
vons d'eux  quelque  preuve  de  leur  affection  et 
foi  autre  que  par  leurs  belles  paroles  et  promes- 
ses, parce  que  nous  y  avons  été  échaudés,  et 
avons  aussi  mauvaise  opinion  du  succès  de  leurs 
affoires,  étant  disposés  et  composés  comme  ils 
sont  de  présent.  Us  ont  bien  fait  d'avoir  contenté 
Taudiencier  de  la  révocation  de  leurs  navires  qui 
étoient  en  la  côte  d'Espagne,  nonobstant  laquelle, 
et  l'avis  certain  que  nous  avons  su  qu'ils  avoient 
à  Saint-Lucar  du  retour,  en  Hollande,  desdits 
navires,  ils  n'ont  laissé  de  sortir,  et  mettre  en 
mer  une  armée  composée  de  soixante  navires , 
dont  le  moindre  est  de  quatre  cents  tonneaux;  il 
y  en  a  quatorze  de  mille,  douze  et  quatorze 
cents,  accompagnés  de  plus  de  trente  galères  et 
quarante  pataches  bien  armées,  sur  quoi  ils  ont 
chargé  de  neuf  à  douze  mille  soldats,  et  ont  pris 
la  route  du  Détroit  dès  le  mois  passé.  Les  uns 
estiment  qu'ils  ont  fait  cet  effort  pour  réparer  la 
honte  du  combat  dernier  dudit  Détroit,  assurer 
leur  flotte  occidentale,  qu'ils  publient  être  en  che- 
min fort  avancée,  et  leur  côte,  étonnéedu  succèsdu 
susdit  combat  ;  et  d'autres  veulent  qu'ils  ont  quel- 
que autre  dessein,  et  même  sur  la  Barbarie,  où 
ils  enverront  et  feront  fondre  ladite  armée, 
maintenant  qu'ils  sont  assurés  du  retour  de  la 
hollandaise;  de  quoi  nous  serons  tôt  éclaircis, 
comme  nous  le  fûmes  hier  que  celle  que  le  grand- 
duc  avoit  envoyée  en  Levant  est  retournée  sans 
avoir  rien  fait,  ayant  trouvé  les  Turcs  en  Cypre 
sur  leurs  gardes.  Mais  il  est  certain  que  la  flotte 
d'Espagne,  destinée  pour  aller  cette  année  aux 
Indes  d'Occident,  est  arrêtée,  et  ne  peut  plus 
faire  le  voyage,  dont  ils  sont  très-marris  en  Es- 
pagne, et  prévoient  qu'ils  seront  incommodés  les 
années  prochaines  ;  car  je  vous  assure  qu'ils  sont 


en  une  nécessité  d'afgent  qtli  est  incroyable  ;  je 
dis  autant  les  peuples  que  le  Roi.  Aussi  font-ils 
des  dépenses  immenses  de  toutes  parts.  La  sus- 
dite armée  de  mer  leur  a  coûté  près  de  deux 
millions  d'or  à  faire  sorUr,  et  leur  servira  de 
peu,  puisque  celle  qu'ils  redoutoient  est  retirée. 
Vous  savez  ce  qu'ils  dépendent  et  gâtent  tous 
les  jours  aux  Pays-Bas.  Us  tiennent  encore  sur 
pied  à  Milan,  près  du  comte  de  Fuentes,  dix  ou 
douze  mille  hommes ,  qui  mangent  le  peuple  jus- 
qu'aux 06^  et  consomment  tous  leurs  deniers;  et 
néanmoins  leurs  affaires  vont  de  mal  en  pis.  Aux 
Grisons  leurs  pensionnaires  ont  été  exécutés  par 
justice,  et  leurs  sceaux  et  traités,  rompus  publi- 
quement, sans  qu'ils  fassent  autre  contenance 
de  s'en  ressentir  qu'en  démonstrations  extérieu- 
res, ains  recherchent  que  le  tout  soit  mis  en  né- 
gociation. Aussi  publicut-ils  de  présent  qu'ils  n'en- 
tretiennent lesdits  gens  de  guerre  au  Milanais,  que 
pour  fovoriser  la  négociation  des  archiducs  avec 
les  Etats  ;  et  je  vous  dis  que  s'ils  étoient  con- 
traints de  faire  maintenant  marcher  lesdits  gens 
de  guerre,  il  ne  leur  seroit  possible  de  faire  pas- 
ser les  Monts  à  un  tiers  d'iceux,  faute  d'argent 
et  de  courage.  Il  n'y  a  que  la  friandise  de  la 
picoréc  qui  les  entretienne  audit  Milanais  en- 
semble. 

Vous  savez  aussi  que  ceux  qui  sont  en  Flandre 
sont  en  partie  mutinés ,  et  les  autres  sur  le  point 
d'y  entrer,  ayant  manqué  de  promesse  auxdits 
mutinés  de  Diest,  et  ne  voyant  point  comparaî- 
tre d  argent  pour  soudoyer  et  retenir  les  autres; 
aussi  emploient-ils  maintenant  leurs  meilleurs 
deniers  à  corrompre  les  uns  et  les  autres,  et  à 
conserver  la  réputation  de  leur  grandeur  elt  va- 
nité. Au  demeurant ,  souvenez-vous  de  procurer 
que  ceux  de  delà  qui  veulent  et  peuvent  dresser 
une  partie  aux  Indes  d'Occident ,  se  retirait  en 
France,  avenant  qu'ils  quittent  par  delà  ce  com- 
merce par  leur  accord  ;  car  c'est  chose  que  notre 
maître  affectionne  toujours  grandement,  et  dont 
il  m'a  expressément  commandé  de  vous  rafraî- 
chir la  mémoire,  comme  je  ferai  par  la  fin  de  la 
présente,  de  la  continuation  du  service  que  vous 
a  voué  de  tout  temps,  monsieur,  votre,  etc. 

DE  Nbufville. 

De  Gonflans,  le  24  d'août  1607. 

Lettre  de  messieurs  Jeannin,  de  Busanval  et 
de  Russfj,  au  Roi,  du  36  d*août  1607. 

Sire, 
Nous  ne  ferions  encore  cette  nouvelle  re- 
charge à  votre  Majesté,  sans  la  pressée  et  grande 
instance  qui  nous  fut  derechef  faite  le  vingt-troi- 
sième de  ce  mois,  par  sept  députés  de  messieurs 
des  États,  lesquels  nous  ont  représenté  de  ieot 


I 


I 


part ,  comme  ils  avoîent  cî*devant  fuit,  les  inroii- 
véniens  qu'ils  craignent,  et  la  confusion  en  la- 
quelle va  tomber  leur  Etat,  s1l  ne  plaît  à  votre 
Majesté  les  faire  assister  du  secours  accoutumé, 
attendu  qu'ils  n'ont  entretenu  ce  grand  nombre 
de  gc^ns  de  pied  et  de  cbeval  qu'ils  ont  de  pré- 
sent, sinon  sous  l'assurance  de  cette  tj^rùee  et  H- 
béralité,  laquelle  venant  à  défaillir  ils  Tiont 
aucun  moyen  de  remplir  cette  faute  de  fonds 
en  l'année  présente,  pour  les  raisons  ci -de  vaut 
écrites: ainsi  seront  contraints  de  casser  la  plu- 
part des  eompa«inics  et  même  des  reuimens  en- 
tiers, pour  se  decJiarger  de  ladite  dépense;  et 
bien  erapècbés  encore,  comme  ils  disent,  de  faire 
le  paiement  de  ee  qui  est  échu,  y  ajoutant  une 
nouvelle  charge  d*environ  trois  cent  mille  llorins, 
qu  il  leur  faut  promptement  débourser  piïur  les 
navires  de  guerre  qui  sont  retouracs  des  eûtes 
d^Espagne,  non  en  vertu  de  la  révocation  ac- 
cordée au  sieur  Verreiken  ,  mais  d'eux-mêmes , 
pouree  que  leurs  vivres  etoient  faillis,  n'avoient 
a  rident  pour  en  recouvrer  d'autres;  et  que  les 
navires,  après  avoir  demeure  sept  ou  huit  mois 
en  mer,  comme  ont  fait  ceu\-ci,ont  besoin  de 
séjourner  en  quelque  port  pour  les  raccommoder. 
Or  il  est  certain  qu'ils  ne  peuvent  pratifiuer  ce 
remède  de  casser  tant  de  gens  de  *iuerre  en  ce 
temps  ici ,  et  lorsqu'on  Irai  te  s'il  y  aura  paix  ou 
guerre,  sans  mettre  eu  péril  leur  Etat;  car,  après 
l'avoir  fait^  les  peuples  ainsi  afToiblis  ne  pense- 
ront plus  avoir  autre  moyen  de  se  conserver, 
(fuc  de  recevoir  telles  conditions  de  paix  que  leur 
ennemi  voudra  ;  et  s'il  y  en  a  quelques  uns  d'en- 
tre eux  qui  soient  corrompus,  leur  autorité  croi- 
tra,  et  auront  moyen  de  persuader  a  chacun  que 
ce  conseil  est  nécessaire.  Les  <;ens  de  i^nierre, 
qui,  sur  rappréhension  de  la  paix,  monlroienfc 
dtga  de  \ouloir  frdre  des  mutineries,  dont  M.  le 
prince  Maurice  nous  a  souvent  avertis,  tiendront 
tous,  aussi  bien  ceux  qu'on  aura  retenus  que  les 
autres  qui  seront  cassés,  qu'elle  est  faite,  n'étant 
pas  vraisemblable  que  les  Etats  se  fussent  voulu 
ainsi  désarmer ,  et  mettre  a  la  merci  de  leurs 
ennemis ,  s'ils  n'en  eussent  été  bien  assurés  ;  et 
par  ce  moyen  il  y  a  danger  que  le  commence- 
ment de  la  débauche  des  uns  ne  soit  suivi  de 
de  tous  les  autres,  et  qu'es  places  où  ils  se  trou- 
veront les  plus  forts,  ils  ne  commettent  des  infi- 
délités au  profit  des  ennemis,  qui  ne  parleroient 
plus  de  paix,  si  quelque  semblable  avantage  se 
présentoit  pour  eux  ^  mais  penseroient  devenir 
maîtres  du  pays  pm*  cette  confusion  et  désordre, 
sans  autre  traité. 

Nous  voyons  encore  un  autre  inconvénient  : 
à  savoir,  que  le  prince  Maurice,  rautontè  et 
créance  duquel  n'est  déjà  assez  forte  parmi  ces 
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peuples,  pour  retenir  ceux  qui  voudroient  pren- 
dre Inconsidérément  quelques  mauvais  conseils, 
deviendra  l>eiiucoup  moindre  par  ce  licencie- 
ment. Ht  qui  nous  semble  pis  que  tout  autre , 
c'est  qu'on  publiera  que  le  manquement  du  se- 
eoui*s  que  votre  Majesté  leur  avoit  promis,  a  été 
cause  de  tout  ce  mal ,  et  sera  malaise  que  nos 
raisons,  quoiqn'assez  bonnes  et  fortes,  soient 
néanmoins  bien  reeues,  et  tenues  suffisantes 
pour  la  dicharger  de  cette  calomnie;  car  la  vé- 
rité est  bien  que  le  paiement  desdites  compagnies 
est  assigné  pour  la  plupart  sur  cet  argent;  et, 
encore  qu'il  ne  soit  dû  que  pour  autant  de  temps 
qu'il  plaît  à  votre  Majesté,  ils  disent  q^ic,  nayant 
ele  avertis  de  la  re vocation  qu'elle  vouloit  faire, 
sinon  depuis  peu  de  jours,  ils  ne  l'ont  pu  pré- 
voir, ni  se  décharger  de  la  dépense  qui  devoit 
être  prise  là-dessus.  Notre  réponse  a  été  qu'ils 
se  dévoient  prendre  à  eux-mêmes  du  mal  qu'ils 
recevoient  en  cet  endroit ,  ayant  premièrement 
offensé  votre  Majesté  par  la  trêve  faite  sans  son 
su ,  puis  par  le  refus  de  facte ,  dont  les  raisons 
pour  s'en  excuser  lui  avoient  autant  déplu  ,  ou 
plus,  que  le  refus  même,  et  n'y  avoient  encore 
satisfait.  Davantage,  la  trêve  ayant  diminué 
leurs  dépenses  de  quelque  chose,  il  étoit  plus 
raisonnable  que  votre  Majesté  jouît  de  cette 
épargne  qu'eux,  auxquels  le  prolit  entier  de  la 
dépense ,  s'il  y  en  a,  doit  retourner ,  non  a  vous, 
Sire,  qui  avez  toujours  donne  gratuitement  votre 
secoui*s  et  sfius  gages  ni  autre  prolit.  Ils  ont  ex- 
cusé te  passe  comme  ils  ont  pu,  mais  assez  mal , 
ayant  seulement  ajoute  qu1ls  se  promettuient, 
quant  a  facte,  d  en  donner  contentement  a  \  otre 
Majesté,  ne  le  pouvant  nïettre  en  délibération, 
sinon  lorsqiîe  les  Etats-généraux  seroienl  assem- 
blés, (jui  ne  doit  élre  qu'a  la  venue  des  députés 
d'Angïeterre,  attendus  de  jour  a  autre;  et  s'ils 
tardent  plus  de  sept  à  huit  jours,  qu1ls  ne  lais- 
seroient  d'y  procéder  sans  plus  différer.  Pour  la 
ligue  offensi\e  et  défensive,  ils  nous  en  pressent, 
et  déclarent  qu'ils  sont  prêts  de  la  faire  quand 
il  plaira  à  votre  Majesté,  sans  y  apporter  aucune 
remise  de  leur  part,  soit  qu'elle  y  soit  seule,  ou 
avec  le  roi  d'Angleterre  s'il  y  veut  être  compris, 
ainsi  que  lavons  dcja  mandé.  Nous  n'y  avons 
insisté  pour  le  présent,  nous  étant  contentés  de 
montrer  qu'elle  fa  désirée  ;  et  néanmoins  qu'il 
sembloit  à  propos  d'attendre  la  venue  desdits 
députes  d'Angleterre.  Les  raisons  de  ce  délai 
sont  qu'avons  reconnu  par  les  propos  de  M.  de 
Barne\eldt,  ainsi  que  le  contient  notre  dernière 
dépêche,  qu'en  faisant  ladite  ligne,  ils  entendent 
obliger  votre  Majesté,  t>our  quelques  années,  à 
une  notable  somme  chacun  an  pour  la  dépense 
de  la  jjuerre,  en  cas  qu'elle  continue;  et,  peu* 
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daut  le  même  temps ,  s^obliger  aussi  envers  elle 
à  la  secourir  et  son  Etat  contre  TEspagne  et  les 
archiducs,  de  certain  nombre  de  gens  et  de  na- 
vires de  guerre. 

Surquoi  ayant  désiré  dudit  sieur  Barneveldt 
une  explication  plus  particulière,  il  nous  a  dit 
qu'ils  pourroient  offrir  Jusques  à  vingt-cinq  na- 
vires de  guerre  au  moins,  et  iront  bien ,  comme 
il  nous  semble,  jusques  à  trente,  avec  mille  che- 
vaux ,  et  six  mille  hommes  de  pied  entretenus  à 
leurs  dépens  pendant  tout  le  temps  du  secours; 
et  sur  ce  qu  on  lui  a  demandé,  la  paix  étant  faite, 
s*ils  n'entendoient  pas  être  obligés  au  même  se- 
cours, encore  que  votre  Majesté  fût  déchargée 
du  secours  qu'elle  devolt  donner  en  guerre,  a 
dit  qu'oui  ;  mais  qu'il  seroit  raisonnable  aussi 
qu'elle  les  aide  pour  quelque  temps  durant  ladite 
paix  ;  a  montré  qu'ils  désireroient  tant  d'elle  que 
du  roi  d'Angleterre,  au  cas  qu'il  y  veuille  être 
compris,  un  million  de  livres,  qui  seroit  les 
deux  tiers  pour  votre  Majesté,  et  le  tiers  pour  le- 
dit sieur  Roi ,  et  à  proportion  elle  y  étant  seule. 
A  quoi  lui  a  été  répondu  qu'il  sufQroit  d'obliger 
votre  Majesté,  au  cas  que  la  paix  se  fasse,  à  leur 
donner  même  secours  qu'eux  offrent,  sans  s'as- 
sujétir  à  une  pension  annuelle  ;  car  le  cas  du 
secours  auquel  ils  demeureront  obligés  par  un 
tel  traité,  n'aviendra  peut-être  jamais,  ni  l'obli- 
gation du  secours  de  la  part  de  votre  Majesté 
non  plus,  et  néanmoins  la  pension  seroit  à 
charge  chacun  an ,  chose  trop  inégale  et  sans 
raison  aussi  ;  et  qu'il  faudroit  plutôt  qu'eux  se 
missent  en  devoir,  la  paix  faite,  de  lui  rendre 
ce  qu'elle  a  avancé  pendant  la  guerre,  que  de 
lui  demander  un  nouveau  secours.  Nous  ne 
voyons  rien  pour  ce  regard  qu'on  ne  puisse  bien 
accommoder.  Il  est  vrai  que  nous  ne  lui  avons 
pas  voulu  êter  l'espérance  qu'ils  ne  puissent  tirer 
quelque  gratification  de  votre  Majesté ,  pource 
que  c'est  l'une  des  causes ,  et  peut-être  la  prin- 
cipale ,  qui  leur  fait  désirer  son  intervention  au 
traité  de  paix.  Cette  dépense  aussi  lui  pourroit 
être  utile  durant  quelques  années ,  pour  se  con- 
server de  la  créance  et  autorité  parmi  eux ,  qui 
serve  à  leur  faire  établir  et  continuer  une  s! 
bonne  forme  de  gouvernement,  qu'ils  en  devien- 
nent plus  utiles  à  eux-mêmes  et  à  leurs  amis  ; 
pendant  lequel  temps  on  pourra  reconnottre  par 
la  conduite  du  roi  d'Espagne ,  si  étant  déchargé 
de  la  dépense  de  cette  guerre,  il  est  pour  penser 
à  quelque  dessein  qui  soit  préjudiciable  à  votre 
Majesté  et  à  son  Etat  ;  ce  qu'avenant,  l'amitié  de 
ces  peuples  ainsi  ménagée  seroit  profitable  au 
besoin. 

Nous  n'avons  toutefois  donné  aucun  assentl- 
meit  à  telles  ottvertures.  La  plus  grande  difficulté 


demeurera  donc  sur  le  secours  de  la  jguerre  au 
cas  qu'elle  continue,  et  à  la  vérité,  c'est  ce 
qu'avons  plus  à  craindre ,  même  si  le  roi  d'An- 
gleterre ne  veut  être  compris  en  la  ligue ,  pour 
se  décharger  des  dépenses  de  la  guerre  :  c'est 
pourquoi  il  semble  être  nécessaire  de  temporiser 
encore  sur  cet  article ,  jusques  à  ce  que  les  dé- 
putés d'Angleterre  soient  venus,  et  que  nous  re- 
connoissions  ce  qu'ils  voudront  faire,  pour  en 
donner  avis  à  votre  Majesté,  et  recevoir  là-dessus 
ses  commandemens.  Finissant  donc  cette  lettre 
par  où  nous  avons  commencé ,  à  savoir  par  l'ar- 
gent dont  les  Etats  font  si  grande  instance ,  et 
nous  rendons  solliciteurs ,  nous  supplions  très- 
humblement  votre  Majesté  de  prendre  de  bonne 
part  ce  que  lui  en  mandons ,  et  de  croire  que  les 
Etats  ne  peuvent  rien  lever  sur  eux  d'extraordi- 
naire pour  cette  année,  du  moins  jusques  à  ce 
qu'on  soit  hors  l'incertitude  de  la  paix  ou  de  la 
guerre ,  et  que  tous  les  inconvéniens  ci-dessus 
déduits  sont  pour  arriver,  s'il  ne  lui  plaiC  les  as- 
sister, et  leur  faire  fournir  au  plutôt  moitié  de  ce 
qui  reste,  et  le  surplus  à  autres  termes,  dont 
l'attente  lui  donnera  le  moyen  de  voir  clair  en 
tout  ce  qui  doit  être  fait,  pour  se  conduire  après 
selon  qu'elle  jugera  plus  à  propos  ;  étant  certain 
que  si  elle  reçoit  contentement  d'eux ,  comme 
nous  y  voyons  toutes  choses  bien  disposées, 
qu'on  pourra  tenir  cette  dernière  dépense  pour 
la  mieux  employée  de  toutes  les  autres.  Noos 
prions  Dieu ,  Sire ,  qu'il  maintienne  votre  Ma- 
jesté et  sa  royale  famille  en  tout  heur  et  pro^- 
rite. 

De  La  Haye,  ce  vingt-sixième  jour  d'août  1 607. 

Vos  très-humbles  et  très-obéissans  styets  et 
serviteurs, 

P.  JeANNIN  ,  nE  BUZANVAL  et  DE  RVSST. 

Lettre  de  M.  Jeannin  à  M.  de  Villeroy^  du  vingt- 
sixième  jour  d'août  1 607 . 

Monsieur,  je  sais  bien  que  nos  lettres  au  Roi, 
qui  n'ont  autre  sujet  que  de  demander  de  l'ar- 
gent, seront  peu  agréables;  mais  si  on  a  estimé 
jusques  ici  que  l'argent  donné  à  ces  peuples  étolt 
bien  employé,  puisqu'il  servoit  à  aflbiblir  un 
prince  dont  la  puissance  nous  doit  être  suspecte, 
et  à  le  tenir  en  une  occupation  qui  lui  fkisolt 
consommer  ses  deniers,  et  ôtoit  aussi  le  moyen 
de  faire  mal  à  autrui ,  il  est  plus  besoin  que  ja- 
mais ,  pour  faire  finir  cette  dépense  avec  profit 
pour  Sa  Majesté ,  et  le  gré  de  ceux  qu'on  a  se* 
courus,  d'y  ajouter  celle  dont  les  Etats  font  ins- 
tance, vous  pouvant  assurer  que  tous  les  incoih 
véniens  contenus  es  lettres  qu'écrivions  an  Roi, 
seront  pour  arriver  sans  ce  remède;  oar  les  Etals 
n'ont  moyen  de  lever  aucune  chose  sur  etix  pottf 
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^ette  année,  étant  leur  couhime  dordonner  des 
levées  et  contriinrtions  sur  chacune  |>rovinee  a  la 
fm  de  l'année  pour  la  suivante.  Puis  en  llncerti- 
tucle  de  la  paix  ou  de  la  guerre,  on  craint  de  leur 
donner  cette  nouvelle  eliarge;  au  contraire,  évi- 
tant les  dangers  qui  semblent  iHre  prést^ns  à 
1  occasion  de  ladite  neeesslk%  on  peut  espérer 
une  bonne  paix,  qui  est  ce  que  Sa  Majesté  désire 
leur  faire ,  ou  continuer  la  guerre  avec  courage 
et  ardeur  s'ils  sont  secourus.  Il  y  a  toutefois  plus 
d'apfïjîrrnre  en  la  paix;  et  les  avis  quon  a 
ici  sont  que  le  roi  d^Espagne  enverra  la  latifica- 
tioti  sur  lu  très-instante  prière  que  les  archiducs 
en  ont  faite,  n*y  ayant  plus  autre  difïkulté,  sinon 
q«*il  y  veut  ajouter  cette  clause  qu'elle  detneu- 
rera  nulle,  au  cas  que  le  traité  de  paix  ne  s'en 
ensuive.  Etnêanmoios  les  Etats  disent  ne  le  vou- 
loir souffrir ,  encore  qu'il  soit  raisonnable,  le 
traité  demeurant  rompu,  que  chacun  demeure 
ou  même  état  qu'il  étoit  auparavant.  Ce  que  ne 
leur  avons  pris  dit ,  attendant  a  nous  y  conduire, 
selon  qu'il  sera  à  propos,  lorsque  la  difficulté  se 
présentera  ,  ([ui  ne  nous  semble  telle  qu'elle 
puisse  empêcher  Taceord,  s'il  est  pourvu  aux  au- 
tres conditions;  en  quoi  je  vois  toutes  choses 
bien  disp^isées  icl^  quoique  je  vous  puisse  assurer 
que  des  trois  qui  traitons  l*affaire ,  je  suis  le 
plus  soupçonneux,  et  qui  travaille  le  plus  mon 
esprit  de  tout  ce  qui  peut  ûiire  craindre  quelque 
mauvais  succès,  tenant  à  cette  occasion  toujours 
te  prince  Maurice  et  ses  amis  en  état  de  se  pon* 
voir  opposer  à  tous  desseins  contraires  a  Tiotcn- 
tlon  de  Sa  Majesté  ;  et  prends  garde  aussi  avec 
tant  de  soin  aux  actions  et  déportemens  du  sieur 
Bnrneveldt,  qu'il  ne  se  peut  déguiser  sans  qu'on 
te  reconnolsse  assex  k  temps  pour  y  apporter  les 
remèdes  qui  pourront  dépendre  de  notre  diligence 
et  conduite, ensemble  de  ceux  qui  favorisent  les 
affaires  de  Sa  Majesté,  Donnez-nous  donc  le 
moyen,  de  votre  cùté,  de  servir  ici;  et  faites, 
s'il  vous  plaît,  qu  on  ne  prenne  pas  un  tel  déii^oût 
qu'on  l'abandonne  du  tout,  lorsqu  on  en  doit  re- 
cueillir quelque  protlt.  Nous  attendons  le  retour 
de  M.  de  Préaux. 

Je  suis,  monsieur,  votre  très-humble  et  très- 
aflectionné  serviteur,  P.  Jeaî^mn. 

La  sieur  Aërsens  a  écrit  au  sieur  Barneveldt, 
et  M.  de  Duzanval  8  vu  la  lettre,  qu'on  avolt 
dit  et  mandé  par  delà  des  mauvaises  paroles  de 
lui,  et  en  termes  qui  ne  peuvent  apprter  que 
du  deAservice  au  Boi.  On  mande  tout  ce  qu'trri- 
vons ,  el  avec  couvert  et  tigures  ;  et  enfin  on  nous 
mettra  en  si  grand  soupçon  avec  ceux  qui  peu- 
vent ici,  que  n'aurons  aucun  moyen  de  servir. 
M.  de  BuMnvat,  qui  s'est  enlin  résolu  de  s>.n 
retourner ,  à  mon  regret ,  vous  dira  ce  qu'il  en 


sait.  Je  vous  supplie  Irès-humblement  que  ce 
quVn  mande  a  vous  seul ,  soit  secret,  s'il  vous 
plafl,  crainte  que  ce  ne  soit  encore  pis, 

A  La  Haye,  ce  vingt-sixième  jour  d  août  160T. 

lettre  du  Rot,  du  vingt-neuvième  Jour  d'aoéi 

1607, 

Messieurs  Jeannin ,  de  Buzanval  et  de  Hussy, 

si  la  dernière  dépêche  que  vous  avex  reçue  de 
moi  vous  a  étonnés,  ainsi  que  vous  m'avez  écrit 
par  la  vôtre  du  17  de  ce  mois,  que  j*tn  reçue  â 
rijeureque  je  voulois  faire  partir  labbéde  Préaux 
avec  mes  intentions  sur  vos  deux  précédentes  j 
les  ovls  que  vous  m'avez  donnés  par  eellc-cl 
m'ont  grandement  consolé,  et  rabattu  de  ma 
première  détiance  et  jalousie,  ayant  vu  le  Juge- 
ment que  vous  faites  des  délibérations,  volontés 
et  affaires  de  ces  sieurs,  et  1rs  assurances  expres- 
ses qu'ils  vous  ont  données  de  nouveau  de  vou- 
loir faire  le  compte  de  mon  appui  et  alliance  que 
méritent  les  siî;nalées  preuves  qu'ils  en  ont  liiiles. 
Voulant  qu'ils  sachent,  qurmd  ils  se  conduiront 
en  mon  endroit  avec  confiance  et  affection, 
comîue  jeleurai  donné  sujet  de  ce  l'aire,  que  j'au- 
rai aussi  plus  de  suinque  jamaiî^de  leur  prospérité 
et  conservation,  comme  ils  connoltront  par  la 
continuation  de  mon  assistance  ;  mais  aussi  je  dé- 
sire et  veux  d  eux  des  effets  dignes  de  ma  franchise 
et  candeur,  et  non  des  paroles  accompngnces  d'ar- 
tilice  et  de  déguisernens,  tels  quont  été  ceux 
qu'ils  ont  pratiqués  en  mon  endroit,  depuis  qu'ils 
ont  prêté  loreille  aux  ouvertures  de  la  paix, 
eommi*  si  je  devoïs  la  leur  déconseiller  et  m'y 
opjxiser  direetetnent,  fondes  sur  ropînton  qu'ils 
ont  toujtmrs  eue  que  je  m  eludiois,  iiour  le  bien 
de  mes  affaires,  à  pluK^t  nourrir  leur  guerre  que 
d'en  favoriser  la  \\n  à  leur  avantage,  comme  si 
je  ne  pou  vois  maintenir  mon  royaume  en  paix 
qu'en  faisant  durer  ladite  guerre.  Et  néanmoins, 
il  est  certain  que  comme  je  ne  les  ai  pas  embar- 
qués en  i celle ,  et  que  je  me  suis  seulement  cou* 
tenté  de  les  y  assister  autant  qu'il  m'a  été  loisible 
de  le  faire,  aussitôt  que  j'ai  su  qu'ils  espéroienl 
pouvoir  avec  sûreté  st)rtir  de  j>eine,  je  n'ai  pas 
attendu  qu'ils  m'aient  semond  de  leur  donner 
conseil  iVy  entendre,  ni  qu'ils  se  soient  mis  en 
peine  de  me  représenter  les  raisons  de  ce  chan- 
gement, comme  ils  ont  fait  envers  les  autres: 
car  j\ii  envoyé  vers  eux  exprés  pour  les  confor- 
ter en  ce  propos,  et  les  assister  en  l'exécution 
d'icelui;  et  savez  que  c'est  le  principal  eomman* 
dément  que  je  vous  ai  fait,  vous  dépêchant  vers 
eux,  lequel  leur  a  été  confirmé  par  votre  con* 
duUe,  et  les  conseils  que  vous  leur  avez  donnés 
depuis  votre  arrivée  ,  aux  occasions  qui  se  sont 
offertes ,  n'ayant  jamais  impmuvé  nî  rejeté  la< 
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dite  paix,  mais  seutement  craint  leur  désunion 
et  précipitation  en  la  recherche  d*icelle ,  et  une 
surprise  et  déception  de  la  part  de  leurs  ennemis, 
en  la  négociation  et  conclusion.  Et  toutefois ,  je 
n'ai  pas  laissé  depuis  de  les  secourir  d'argent , 
afm  de  leur  aider  à  conserver  la  réputation  de 
leurs  affaires  en  ce  traité.  Et  si  d*abordée  ils 
m'eussent  envoyé  la  promesse  que  vous  leur  avez 
demandée  de  ma  part ,  de  ne  faire  ladite  paix 
sans  moi ,  je  ne  fusse  entré  en  déOance  d'eux , 
combien  que  l'accord  premier  de  leur  cessation 
d'armes  fait  sans  moi ,  et  qu'aucuns  d'eux  ont 
publié  à  mon  désavantage  sur  les  voyages  par 
delà,  et  les  propositions  dudit  Aërsens  leur  dé- 
puté m'eussent  donné  juste  sujet  de  me  douloir 
et  défier  de  leur  foi  ;  qui  sera  cause  que  je  vous  ré- 
péterai encore  de  présent ,  que ,  s'ils  ne  vouloient 
me  donner  autre  preuve  de  leur  bonne  volonté 
et  de  l'état  qu'ils  vous  ont  déclaré  faire  de  la 
mienne,  et  de  ma  protection ,  qu'avec  ces  décla- 
rations et  protestations  qu'ils  vous  ont  faites,  et 
en  représentant  les  langages  magnifiques  qu'ils 
ont  tenus  à  Yerreiken ,  se  complaignant  de  la 
violence  et  tyrannie  des  Espagnols ,  j'en  ferois 
peu  de  compte  ;  car  j'attribuerois  telles  démons- 
trations au  désir  et  au  besoin  qu'ils  ont  de  moi 
pour  soutenir  et  favoriser  leurs  affaires ,  en  at- 
tendant leur  accord ,  pour  se  prévaloir  de  mon 
ombre  en  la  négociation  et  conclusion  d'icelui. 
Or  j'ai  appris  par  votredite  lettre  qu'ils  sont 
résolus  de  me  contenter  d'effets ,  me  donner  par 
leur  conduite  toute  occasion  de  croire  qu'ils  en- 
tendent fonder  la  principale  sûreté  de  leur  traité 
et  conservation  sur  l'appui  de  mon  amitié  ;  de 
quoi  j'ai  été  très-aise,  et  serai  content,  pourvu 
que  les  effets  s'en  ensuivent  tels  qu'ils  vous  le 
promettent  et  les  avez  projetés  avec  eux.  J'ap- 
prouve donc  l'ordre  que  vous  entendez  tenir , 
tant  pour  l'intervention  au  traité  général  de  moi 
et  du  roi  d'Angleterre,  que  pour  la  résolution  d'une 
ligue  particulière;  et  trouve  bon  encore  que  le 
roi  d'Angleterre  soit  compris  en  l'un  et  en  l'autre 
avec  moi ,  pour  les  raisons  que  vous  m'avez  re- 
présentées. Mais  si  les  députés  tardent  à  compa- 
roitre  par  delà,  comme  j'ai  quelque  avis  qu'ils 
feront  jusqu'à  la  réception  de  la  ratification  d'Es- 
pagne ,  je  ne  puis  être  d'avis  qu'on  les  attende , 
mais  bien  que  lesdits  sieurs  les  Etats  fassent 
savoir  à  leur  Roi  qu'ils  sont  pressés  de  prendre 
résolution  en  leurs  affaires,  afin  qu'il  avance 
l'envoi  de  sesdits  députés ,  du  conseil  et  de  la 
prudence  desquels  ils  désirent  être  assistés;  sinon 
le  prier  qu'il  n'impute  à  faute  de  respect  en  leur 
endroit,  s'ils  avisent  en  leur  absence  à  l'ordre 
qu'ils  y  doivent  tenir  :  car  après  cette  semonce. 
Us  seront  véritablement  déchargés  de  tout  ce 


qui  s'en  ensuivra;  mais  il  faut  prendre  garde 
de  limiter  et  restreindre  le  temps  de  cette  se- 
monce le  plus  que  faire  se  pourra ,  afin  qu'elle 
ne  serve  d'excuse  d'une  plus  longue  remise  et 
prolongation ,  tant  de  la  part  dudit  Roi  que  des- 
dits Etats.  Cependant  je  serai  très-aise  d'être 
éclairci  des  termes  avec  lesquels  ils  entendent 
me  comprendre  en  leur  traité ,  et  quel  est  l'a- 
vantage qu'ils  s'en  promettent,  afin  que  j'en 
sois  d'accord  avec  eux  devant  que  je  sois  mis  en 
jeu.  Quant  à  la  ligue  particulière,  après  avoir 
pesé  les  raisons  que  vous  m'avez  sagement  repré- 
sentées par  votredite  lettre  :  l'une,  qu'elle  ne 
peut  être  traitée  secrètement  ;  l'autre ,  que  la 
faisant  offensive ,  le  roi  d'Espagne  la  pourroit 
prendre  pour  rupture  avec  lui ,  j'ai  estimé  que 
je  dois  me  contenter  de  la  faire  de  présent  dé- 
fensive seulement;  car  étant  telle ,  elle  ne  peut 
être  impugnée  d'aucun.  J'estime  que  le  roi  d'An- 
gleterre et  d'autres  y  entreront  plus  volontiers 
que  si  elle  étoit  offensive  ;  car  personne  se  pourra 
justement  trouver  mauvais  une  confédération  et 
alliance  faite  pour  la  commune  et  mutuelle  dé- 
fense de  ce  qui  nous  appartient,  puisque  les  ar- 
chiducs, souverains  seigneurs  des  Pays-Bas,  ont 
reconnu  les  Etats  pour  peuples  libres,  sur  lesquels 
ils  ne  prétendent  rien,  ainsi  qu'ils  ont  fait  par 
leur  cessation  d'armes.  Chacun  peut  traiter  libre- 
ment et  s'associer  avec  eux.  Et  je  ne  fais  pas  dif- 
ficulté de  m'obliger  à  secourir  icsdites  provinces 
de  ce  dont  je  conviendrai  avec  elles  ^  s'il  faut 
qu'elles  continuent  la  guerre  ou  soient  ci-après 
assaillies,  pourvu  qu'ils  entrent  en  pareille  c^li- 
gation  avec  moi  en  cas  semblable,  et  qu'ils  me 
promettent  de  ne  faire  jamais  paix  ni  accord 
avec  leurs  ennemis  sans  mon  su  et  consente- 
ment. 

Je  serai  très-aise  que  le  roi  d'Angleterre  entre 
en  ce  traité  à  pareille  fin  et  aux  conditions  qui 
seront  accordées  entre  nous,  et  même  d'y  admet- 
tre les  princes  d'Allemagne  qui  s'y  offriront  pour 
leur  part.  Mais  il  faut  prendre  garde  comment, 
et  admettant  pour  ce  commencement  plusieurs 
princes ,  même  ledit  Anglais ,  que  la  négociation 
dudit  traité ,  à  cause  des  difficultés  qui  y  inter- 
viendront ,  ne  consume  tant  de  temps ,  que  les- 
dits Etats  n'aient  fait  te  leur  avec  les  archiducs 
et  le  roi  d'Espagne,  devant  que  nous  ayons  réso- 
lu l'autre  ;  et  que,  par  ce  moyen ,  nous  ne  tom- 
bions en  la  fosse  que  nous  entendons  éviter. 
C'est-à-dire  que  lesdits  Etats  aient  fait,  avec 
notre  aide,  leurs  affaires,  devant  que  nous  ayons 
assuré  les  nôtres  avec  eux ,  et  que  nous  demeu- 
rions après  cela  à  leur  discrétion ,  chargés  de  la 
haine  de  ceux  que  j'aurai  offensés  pour  leur  bien 
fhire  ;  étant  certain ,  si  le  roi  d'Angleterre  y  étant 
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appelle  veut  nous  tromper  par  dessein  ou  autre- 
iiient,  qu*il  lui  sera  fadie  d'allonger  les  affaires 
sous  divers  prétextes,  autant  qu'il  le  voudra 
faire,  sans  qu'on  puisse  honnêtement  y  remédier. 
En  tout  easj*ûpprouve  l'ouverture  que  Barueveklt 
vous  a  faite,  de  faire  députer  un  de  ehaeune  pro- 
vince, qui,  avec  le  prince  M aurîee  et  le  comte 
Guillaume,  traiteront  ladite  U^ne,  pour  les  rai- 
sons contenues  eu  votredite  lettre,  combien  que 
nous  restreignant  à  ladite  défensive,  nous  de- 
vions moins  craindre  qu'elle  soit  sue,  que  si  elle 
étoit  offensive.  Je  suis  bien  d'avis  que  nous  limi- 
tions le  temps  d'ieelle,  comme  de  quatre  à  cinq 
ans,  si  la  guerre  dure  entre  lesdites  provinces  et 
les  archiducs;  mais  je  voudrois  qu'il  fut  porté 
par  le  mtïme  traité ,  que ,  s'ils  font  la  paix  ou  la 
trêve ,  ladite  ligue  durera  tant  que  je  vivrai ,  et 
dix  ou  viniît  ans  après  mon  décès  a\  ce  mes  héri- 
tiers, afm  de  n*en  faire  a  deux  fois,  et  que  nous 
ne  soyons  sujets  a  renouveler  ledit  traité  pour  oî> 
tenir  ladite  prolongation  après  leur  accord ,  lequel 
pourroit  apporter  des  diflieultés  nouvelles  non 
prévues. 

Quant  au  secours  que  nous  pourrons  offrir  et 
promettre  de  part  et  d autre  en  contractant, 
j'estime  qu*il  faut  le  disliiijL^uer  en  deux  sortes  : 
Tune  avenant  que  nous  soyons  assaillis  en  même 
temps;  et  l'autre,  que  Tune  des  parties  soit  as- 
saillie ;  car ,  au  premier  cas ,  uous  ne  pourrions 
uous  eutre-seeourir  si  puissamment  qu'en  Tautre, 
d  autant  quecliacun  auroit  lors  besoin  d  entendre 
et  jiourvoir  u  la  défense  de  son  Etat.  Et  néan- 
moins, je  serois  toujours  d'avis  qu'étant  assaillis 
en  méïue  temps,  il  fut  convenu  et  accordé,  dés 
à  présent,  de  dresser  lors  une  armée  composée, 
d'une  part  et  d'autre ,  de  certain  nombre  de  ^cns 
de  guerre,  de  cheval  et  de  pied,  accompaLcnee 
d'uu  égal  train  d'artillerie,  pour  les  joindre  en- 
semble, en  composer  une  forte  armée  pour  être 
employée  en  tel  endroit  qu'il  seroit  par  les  par- 
ties jugé  plus  utile  à  la  cause  commune ,  pour 
tant  mieux  faire  paroi tre  notre  union  ;  faire  aussi 
que  les  exploits  dlcelie  tournent  plus  au  protit 
mutuel ,  et  qu'ils  soient  pareillement  plus  dom- 
mageables à  rcnnemi  commun.  Mais,  s'il  avîent 
que  Tune  des  parties  soit  seulement  assaillie^  en 
ce  cas ,  le  secours  que  lui  devra  donner  son  con- 
fédéré, devra  être  plus  grand,  d'autant  qu'il  ue 
sera  occupé  en  son  pays.  Or ,  en  ce  dernier  cas  , 
je  suis  content  de  donner  le  double  du  stTours 
qu'ils  m'offriront;  comme,  par  exemple,  slls 
ac  co rdc  n  t  de  m 'a  ss i  ste  r  d  c  cen  t  m  i  1 1  e  l  î  \  rcs  pa  r 
mois  (1  ) ,  tant  que  la  guerre  durera ,  je  tes  assis- 
terai de  deux  cents  par  mois.  Sur  lequel  fonde- 
ment nous  pourrons  après  convenir,  desà  présent, 

a)  Ceni  miik  àmnmcsM  tlit  uû  autre  luwnuscril. 


si  ce  sera  en  argent,  en  hommes  ou  en  vaisseat 
de  guerre  ;  et  ensuite  de  cela  convenir  de  la  qua- 
lité et  solde  desdits  gens  de  guerre  et  vais-sc^iux , 
du  temps  qu'ils  seront  entretenus,  comme  de  la 
forme  de  leur  entretenemenl,  et  qulls  devront 
être  commandée  et  exploites.  Je  ne  vous  repré- 
senterai ces  choses  qu'en  général ,  remettant  à 
les  particulariser  et  spéciûcr  ci-après,  quand  je 
saurai  la  conception  et  délibération  desdits  Etats, 
avec  lesquels  vous  pourrez  donc  en  conférer,  en 
cas  qu'ils  approuvent  le  fondement  du  susdit  se* 
cours,  et  en  ébaucher  Tindividu,  apprenant  d'eux 
la  qualité  du  secours  qu'ils  voudront  tirer  de 
moi  et  de  celui  qu'ils  pourront  aussi  plus  com- 
modément me  départir.  Pour  moi ,  j'estime  qu'il 
me  sera  plus  utile  de  le  prendre  d'eux  eu  vais- 
seaux de  guerre  de  trois  cents  tonneaux  le  moin- 
dre ;  car  vous  savez  que  c'est  aujourd'hui  l'arme- 
ment duquel  mon  royaume  est  le  plus  mal  garni; 
mais ,  comme  je  ne  voudrois  accroître  la  solde 
des  gens  de  guerre  qu'ils  tireront  de  moi ,  en 
cas  qu'ils  m'en  demandent,  aussi  n'entend rois-je 
pas  qu'ils  enchérissent  Fcquipage  et  armement 
de  leursdils  navires. 

A  cette  fin ,  il  faudroit,  des  à  présent ,  dresser 
un  étal  au  vrai  de  la  forme  dudit  armement  et  de 
la  solde  d'icelui ,  comme  desdits  gens  de  guerre, 
afin  qu'il  ne  pût  être  augmenté,  et  que  chacun 
sache,  des  à  présent,  quelle  sera  la  commodité 
qu'il  recevra  dudit  secours,  quand  il  en  aura 
besoin,  et  le  requerra.  Pareillement  il  faudroit 
convenir  du  temps  et  lieu  que  ledit  secours  sera 
livré  après  qu'il  aura  clé  demandé,  afin  de  n'être 
trompe  eu  l'attente  d'icclui.  J'ajouterai  à  cela  que 
je  suis  content ,  en  cas  que  je  sois  assailli  sans  eux, 
de  recevoir  dt'sdits  Etats,  outre  le  susdit  secours, 
duquel  nous  tomberons  d'accord ,  le  paiement  des 
deniei-s  qu'ils  me  devront,  en  vaisseaux  entre- 
tenus en  la  forme  et  au  prLx  que  nous  aviserons 
et  conviendrons  ensemble,  estimant  que  ce  sera 
leur  commodité  de  me  payer  en  cette  monnoie 
plutôt  qu'en  une  autre.  Toutefois  je  remets  a 
vous  à  leur  en  tlure  maintenant  La  proposition, 
ou  la  sui"se4iir  et  différer  en  autre  temps;  comme 
de  leur  proposer  un  autre  expédient  pour  le  rem- 
boursement de  mesdits  prêts,  assuré  que  vous  ne 
laisserez  perdre  l'occasion  d'en  faire  instance,  et 
y  faire  pourvoir  quand  vous  le  jugerez  propre. 
Au  demeurant,  puisque  lesdits  sieurs  les  Etats 
montrent  avoir  la  bonne  volonté  que  vous  m*avez 
représentée  par  xot redite  dernière  lettre,  de 
s'unir  avec  moi,  s'y  confier  et  de  priser  ma 
bienveillance  et  mon  appui,  comme  le  mérite 
l'affection  que  je  leur  porte,  et  le  soin  que  j'ai 
toujours  eu  d'eux,  vous  leur  direz  que  je  suis 
coûtent  aussi  de  leur  continuer  cette  année  le 
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jmrfait  du  secours  en  argent  qu*ils  ont  reçu  de 
moi  la  précédente,  et  leur  fournir  en  deux 
termes,  le  premier  dedans  le  mois  d'octobre,  et 
le  deuxièqie  à  la  fin  de  Tannée  :  de  quoi  j'ai 
commandé  les  expéditions  nécessaires,  ayant 
suivi  ravis  que  vous  nous  avez  donné  par  votre 
précédente  pour  le  regard  des  termes  dudit  paie- 
ment, pour  les  mêmes  raisons  que  vous  m'avez 
représentées  par  icelles,  lesquelles  je  me  promets 
que  vous  saurez  pratiquer  si  dextrement,  que 
j'en  recueillerai  le  fruit  et  le  service  que  vous 
i|vez  projeté,  et  ne  permettrez  que  j'y  sois  cir- 
convenu par  artifice  ou  autre  ruse  procédant 
desdits  ]Eitats,  je  veux  dire  de  ceux  qui  condui- 
sent leurs  affaires,  ni  même  des  Anglais  ou 
autres.  Je  ne  m'arrête  point  aux  discours  que  les 
députés  desdits  Etats  ont  rapportés  d'Angleterre; 
car  tout  ce  qui  sort  de  cette  boutique  est  si  dé- 
guisé, corrompu  et  variable,  que  l'on  ne  peut  y 
asseoir  aucun  fondement;  et  crois  certainement, 
si  ledit  Roi  offre  de  faire  la  guerre  pourvu  que 
je  veuille  y  entrer,  qu'il  ne  le  fera  que  pour  m'y 
engager,  et  après  m'y  abandonner,  ou  pour 
abuser  le  monde  ;  car  chacun  connoit  qu'il  n'a 
volonté  ni  moyen  de  l'entreprendre  :  et  ne  doute 
point  aussi,  s'il  fait  telle  offre,  qu'il  ne  fasse 
avertir  les  archiducs  et  les  Espagnols  sous  main, 
qu'il  l'aura  fait  exprès  pour  rompre  l'intelligence 
desdits  Etats  et  de  moi.  Toutefois  vous  ne  reje- 
terez  ladite  proposition  s*il  la  fait,  et  en  userez, 
ainsi  qu'il  est  porté  par  ma  réponse  au  mémoire 
que  vous  m'avez  envoyé  par  l'abbé  de  Préaux , 
^i  sera  encore  porteur  de  la  présente  ;  et  vous 
assurerai  de  ma  bonne  disposition,  comme  du 
contentement  que  j'ai  du  bon  devoir  que  vous 
Alites  de  me  servir.  Je  prie  Dieu ,  messieurs  Jean- 
nin,  de  Buzanval  et  de  Russy,  qu'il  vous  ait  en 
sa  sainte  garde. 

Ecrit  à  Paris ,  le  vingt-neuvième  jour  d'août 
1607.  Henbi. 

Et  plus  bas,     Bbulart. 

LeUre  de  M.  de  Villeroy  à  M.  Jeannitiy  dudU 
jour  ^9  août  1607. 

Monsieur,  quand  nous  vous  représentons  nos 
fK>upçons  et  nos  craintes,  nous  le  faisons  plus  pour 
aviser  avec  vous  aux  moyens  d'y  pourvoir ,  que 
pour  fonder  sur  cela  un  prétexte  de  retirer  notre 
épingle  du  jeu.  Vos  dernières  nous  ont  fort  con- 
tentés et  remis,  comme  vous  connoîtrez  par  la  der- 
nière lettre  du  Roi,  lequel  véritablement  défère 
grandement  à  votre  jugement.  Vous  trouverez 
donc  ces  derniers  commandemens  bien  différens 
des  premiers,  dont  M.  de  Préaux  étoit  chargé 
quand  votre  derniei*  courrier  est  arrivé.  ïoute- 
fpidi  j'ui  eatimé  dwvoir  \oys  envoyer  les  uns  et 


les  autres ,  afin  que  vous  sachiez  nos  mouvement. 
Enfin  nous  nous  contenterons  d'une  ligue  défen- 
sive, pour  les  raisons  que  nous  avons  recueillies 
de  vosdites  lettres ,  et  que  le  roi  d'Angleterre  soit 
de  la  partie  s'il  en  veut  être,  et  pareillement  les 
princes  protestans  qui  s'y  présenteront.  Mais  ne 
vous  attendez  pas  que  nous  y  portions,  pour  le 
présent,  le  landgrave  Maurice  de  He^sen,  ni  le 
duc  de  VVirtemberg.  J'en  sais  les  causes  ;  ils  y 
entreront  quand  elle  sera  faite,  et  suffira  d'y 
engager  maintenant  les  deux  électeurs  dénonmiés 
en  vosditi  s  lettres  :  vous  verrez  à  quelles  condi- 
tions nous  désirons  la  faire.  Je  vous  dirai  seule- 
ment que  nous  ne  sommes  pas  si  attachés  à  icelles, 
que  nous  ne  les  changions  s'il  est  besoin,  et  nous 
conseillez  de  le  faire.  Nous  avons  pris  les  termes 
du  fournissement  de  nos  deniers  portés  par  la 
lettre  du  Roi ,  alin  que  nous  ayons  temps  d'é- 
prouver la  volonté  de  ces  messieurs  devant  que 
les  débourser.  Et,  quoi  qu'aient  rapporté  d'An- 
gleterre les  députés  des  Etats,  nous  ne  pouvops 
croire  que  les  Anglais  procèdent  fidèlement  avec 
nous  ;  leur  ambassadeur  nous  confirme  en  cette 
opinion  par  ses  propos  et  actions.  Je  serai  très- 
aise  qu'il  en  succède  autrement,  comme  il  avieu- 
droitj  s'ils  étoient  bien  conseillés  et  avoient  bonne 
intention.  Mais  nous  ne  pouvons  croire  qu'ils 
soient  si  présomptueux  de  débattre  avec  vous  la 
préséance  ;  s'ils  le  font ,  ce  sera  pour  traverser  les 
affaires.  Cette  question  n'a  jamais  été  contestée 
entre  nous  et  eux ,  comme  elle  a  été  à  bon  droit 
par  eux  avec  les  Espagnols  ;  car  les  Anglais  ont 
anciennement  précédé  les  Castillans.  Venant  en 
vos  logis,  vous  devez  les  honorer,  et  leur  donner 
le  premier  lieu  par  courtoisie  :  mais  quand  ils 
viendront  chez  vous  pour  traiter  en  la  présence 
des  députés  des  Etats  ou  autres,  vous  ne  devez 
céder  à  eux  ni  à  autres,  pour  quoi  que  ce  soit. 
Cette  contention  seroit  de  soi  si  préjudiciable  à  la 
dignité  de  notre  maître,  que  vous  devez  éviter 
d'y  entrer  et  même  d'en  parler  si  faire  se  peut 
Vous  assemblant  avec  eux  au  logis  du  prince  Mau- 
rice ou  ailleurs,  vous  devez  prendre  la  plus  hono- 
rable place.  C'est  ce  que  le  Roi  m'a  commandé  de 
vous  en  écrire. 

Lesdits  Anglais  ne  peuvent  pas  mieux  conseil- 
ler aux  Provinces'Unies  de  faire  la  paix,  qu'en 
leur  déclarant  qu'ils  ne  veulent  pas  mettre  la  main 
à  la  bourse  en  cas  de  guerre.  Je  ne  doute  point 
qu'ils  n'aient  rejeté  l'ouverture  qui  leur  a  été  faite 
en  faveur  du  prince  Maurice;  car  il  est  certain 
qu'ils  ne  font  jamais  aimé.  Mandez-moi  quelle 
pension  ou  gratilicution  vous  estimez  que  le  Roi 
doit  accorder  audit  prince  Maurice  pour  le  con- 
tenter et  obliger;  car  nous  craignons  U'oiTilr 
trop  ou  trop  peu  ;  voire  avis  seia  bien  reçu.  11 
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est  vrâ^ue  le  rot  d'Angleterre  a  fait  déclarer 
par  son  ministre  résidant  auprès  du  Roi-»  qui) 
nVntfndoit  pltii»  qu'il  fournît  aux  Etats  aueuns 
deniers  de  son  canipte,  de  quoi  il  a  voulu  retirer 
un  acte  qui  a  été  publie  :  il  a  voulu  que  tes  Es- 
pagnols le  sussent,  et  fait  semblant  d'être  marri 
que  les  Etats  en  aient  connoissanee.  Le  conilcdc 
Saïisbnry  est  plein  de  semblables  artilk-es,  A 
Rome,  a  Venise,  et  partout  ailleurs,  les  ministres 
d'Espagne  disent  bantement  et  clairement  que 
leur  Hoi  ne  renoncera  jamais  à  la  souveraineté 
des  Pays-Unis,  quoi  que  fassent  les  arebidncs; 
et  s'est-on  fort  rt\jtmi  a  Bruxelles  de  la  revoca- 
tion des  navires  hollandais  de  la  côte  d'Espap;nc, 
comme  s'ils  avoient  gai^ne  un  grand  avantage. 
L'on  dit  aussi  que  lesdits  Espagnols  feront  durer 
la  trêve  telle  qu'elle  est,  le  ]jIus  qu'ils  pourront, 
espérant  par  ce  moyen  rainer  et  ennu>er  lesdits 
Etats.  I/ambassadem*  des  archiducs  s'est  plaint 
au  Roi,  eu  raudienee  qui  lui  fut  donnée  hier,  de 
votre  allée  par  delà,  et  de  la  dernière  voiture 
que  nous  y  avons  envoyée,  disant  que  vous  dis- 
suadez la  paix  ouvertement,  et  que  sans  notre 
secours  elle  seroit  jîi  faite.  Voilà  les  termes  aux- 
quels nous  simi  mes  avec  eux,  Et  certes  Je  désire 
que  les  Etats  ne  nous  donncfit  occasion  de  nous 
en  repentir  et  mal  trouver.  Je  prie  Dieu ,  mon- 
sieur, qu'il  vous  conserve  longuement  en  bonne 
santé. 
De  Paris,  le  ving^t-neuvièmejour  d'août  I607. 
Votre,  etc.,  de  IVëuf ville. 

Autre  iettre  duditsiâttr  de  Viliemy  à  M,  Jean- 
nin,  dudit  jour  29  d*aùût  1607. 

Jlonsicyr,  nous  vous  renvoyons  M.  de  Préaux, 
après  lavoir  retenu  plus  long-temps  qu'il  n'a  dé- 
siré, tant  il  regrettoit  d'être  absent  de  vous,  ou 
il  a  reçu  tontes  sortes  de  courtoisies,  qui  l'ont 
obligé  et  les  siens,  et  moi  plus  que  tous  ,  a  vous 
honorer  et  servir.  Toutefois  je  suis  tres-aise  fie 
quoi  votre  dernière  dépéetie  Ta  trouvé  encore 
ici;  il  etoit  dépêclié  et  prêt  à  monter  a  cheval 
quand  nous  l'avons  reçue.  Vous  verrez  par  la 
dernière  lettre  du  Roi  ce  qu'elle  a  opéré ,  vous 
ayant  bien  voulu,  pmrr  en  mieux  juger,  ne  lais- 
sera vous  envoyer  la  première,  et  niéme  celle 
que  je  vous  a  vois  écrite,  de  laquelle  vous  ne  fe- 
rez, s'il  vous  plait,  mise  ui  recette,  vous  fermant 
et  arrêtant  du  tout  aux  derniers  co  m  m  an  démens  [ 
de  Sa  Majesté,  de  laquelle  vous  tirerez  pour  les 
Etats  tout  ce  que  vous  jugerez  être  a  propos 
pour  le  bien  publie,  et  même  pour  le  particulier 
du  prince  Maurice  de  Rarneveldt,  pourvu  qu'ils 
lui  donnent  occasion  de  croire  qu'ils  rainient, 
se  eonlient  en  lui ,  1 1  désirent  conserver  son  ami- 
tié j  dont  véritablemcul  leurs  dernières  actions 


cotées  par  nos  précédentes  et  par  les  présentes, 
lui  avoient  donné  grande  niefiance  et  ombraii*^ 
A  quoi  îl  leur  sera  facile  de  remédier,  et  partant 
se  procurer  du  bien  et  de  l'avantage  a  euA-mê- 
mes^  pour  le  présent  et  pour  le  futur,  s'ils  se 
gouvernent  en  son  endroit  comme  ils  doivent. 
De  toutes  parts  l'on  nous  mande  (juc  les  Espa- 
gnols ne  liicheront  la  ratification  en  la  forme 
qu'elle  a  été  demandée;  mais  je  ne  suis  pas  de 
cet  avis.  S1is  en  retranchent  quelque  chose,  ce 
sera  de  façon  que  les  Etats  ne  kiisseront  de  s'en 
contenter  ;  car  ils  ont  autant  besoin  de  repos  que 
lesdits  Etats;  de  quoi  nous  serons  tôt  éciai rois, 
mais  non  sitôt  certes  que  je  te  désire ,  alin  de 
vous  revoir  auprès  de  nous  plus  promptement , 
encore  que  le  service  que  vous  faites  ou  vous 
êtes  vous  fasse  estimer  comme  présent.  Je  me 
recommande  très- affectueuse  ment  à  votre  bonne 
grAce,  et  prie  Dieu,  monsieur,  qu'il  vous  con- 
serve en  bonne  santé. 
De  Paris,  ce  29  août  l(i07. 

Votre,  etc.,  de  Nrijfyille* 

Lettre  de  M.  Jeannin  à  M.  de  La  Boderief  du 

premier  septembre  ICO 7. 

Monsieur,  nous  avons  appris  ^  par  tes  députes 
des  Etats,  retournés  d'Angleterre,  que  le  roi  de 
la  Grande-Bretagne  a  plus  d'inclination  à  la  paix 
qu'a  la  guerre.  Mais  comme  c'est  chose  qui  di^ 
pend  autant  ou  plus  de  leurs  ennemis  que  de 
lui,  ni  de  nous,  il  ne  s'est  point  expliqué  s'il  les 
voudra  secourir,  au  cas  qu'ils  soient  contraints 
de  continuer  la  guerre.  11  leur  a  seulement 
donné  de  bonnes  paroles  ^  témoigné  que  la  gran- 
deur d'Eî^pagne  lui  est  suspecte  ;  et  que  ses  de- 
putes,  qu'il  leur  proraettoit  d'envoyer  inconti- 
nent ,  avoient  charge  de  joindre  ses  conseils  aux 
nôtres,  pour  Favertir  de  ce  qu'aurions  estime 
ensemble  devoir  être  plus  utile  pour  cclEtnt, 
et  après  leur  mander  son  intention.  Vous  m'en 
avez  écrit  autant.  Ces  députes  ne  sont  encore  ve- 
nus, et  plusieurs  estiment  qu'ils  attendront  jus- 
que près  du  temps  que  la  ratiticatiou  doit  être 
envoyée,  qui  n'expirera  que  !e  vingt-dcuxiéuie 
du  présent  mois  :  et  néanmoins  leur  arrivée  plus 
toi  seroit  bien  nécessaire  pour  conférer  ensem- 
ble ,  et  prendre  quelque  avis  sur  tes  affaires  de 
cet  Etat,  dont  ou  eut  eu  loisir  d'avertir  les  maî- 
tres, et  recevoir  leurs  commandemens.  Cette 
longueur  est  un  peu  suspecte;  et  semble  qu'ils 
diiïéj  eut  à  dessein,  connue  voulant  se  trouver 
ici,  si  la  ratilicatiou  est  envoyée;  et  par  ce 
moyen  qu'il  y  ait  apparence  de  paix,  alin  de 
participer  et  avoir  le  gré  de  ce  qui  sera  fait; 
sinon  n'y  venir  point  du  tout,  pour  ne  sobliuer 
aux  dépenses  de  la  |;uerre  si  elle  continue.  On 
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est  autant  incertain  de  cette  ratification  que  le 
premier  jour;  et  faut  attendre  la  fin  du  terme 
pour  y  voir  clair,  demeurer  cependant  en  ce  lieu 
avec  ennui ,  et  presque  sans  occupation  ;  ce  qui 
ne  seroit  pas,  si  lesdits  sieurs  députés  étoient 
arrivés.  Si  vous  avez  appris  quelque  ciiose  des 
causes  de  cette  retardation,  ou  de  la  charge  qu'ils 
ont,  je  vous  supplie  très-humblement  de  m'en 
donner  avis  ;  car  leur  conduite  en  ce  lieu  peut 
apporter  beaucoup  de  bien  ou  de  mai.  Achevant 
cette  lettre,  j'ai  reçu  la  vôtre  du  18  du  mois 
passé ,  qui  met  la  cause  de  cette  retardation  où 
nous  la  prenons.  C'est  la  vérité  que  le  plus  grand 
nombre  en  cet  Etat ,  ou  plutôt  ceux  qui  y  peu- 
vent le  plus,  et  auxquels  les  peuples  donnent 
l'autorité,  désirent  ardemment  la  paix,  et  nous 
ne  sommes  pas  éloignés  de  ce  désir  ;  car  le  Roi , 
lassé  de  cette  guerre ,  pour  laquelle  continuer  il 
juge  encore  qu'il  faut  mettre  beaucoup,  et  affec- 
tionné au  repos  de  ces  peuples,  est  content  d'aider 
à  les  mettre  en  paix ,  pourvu  qulls  soient  si  sa- 
ges que  de  la  vouloir  et  accepter  seulement  au 
cas  qu'elle  soit  bomie  et  sûre ,  et  rejeter  si  elle 
est  autre.  C'est  bien  l'intention  des  mieux  avisés 
de  faire  ainsi  :  et  toutefois,  quoiqu'ils  nous  le 
disent  tous  les  jours,  nous  ne  laissons  pas  d'en 
douter,  et  de  craindre  que  si  le  roi  d'Espagne 
consent  à  cette  souveraineté,  que  tout  le  reste  ne 
leur  semble  aisé^  et  qu'ils  se  laissent  aller  à  des 
conditions  qui  leur  feront  bientôt  perdre  ce  qu'ils 
pensoient  avoir  gagné.  Nous  travaillons  à  ceci 
pour  leur  bien,  et  pource  qu'il  seroit  honteux  au 
Roi  d'aider  à  les  porter  à  une  mauvaise  et  dan- 
gereuse paix.  A  quoi  si  les  députés  d'Angleterre 
veulent  procéder  avec  même  soin,  sincérité  et 
affection  que  nous ,  il  est  certain  que  nos  avis 
joints  ensemble,  leur  feront  prendre  une  bonne 
résolution,  soit  de  guerre  ou  de  paix,  dont  le 
second  nous  seroit  plus  agréable  que  le  premier, 
pour  plusieurs  raisons  qui  sont  encore  en  l'esprit 
de  Sa  Majesté,  dont  celle-ci  n'est  la  moindre, 
qu'elle  ne  veut  être  seule  en  ce  secours.  Et  on 
nous  dit  que  le  roi  d'Angleterre  n'y  veut  rien 
mettre  de  son  côté  ;'  ce  que  toutefois  je  ne  peux 
croire ,  parce  qu'il  est  plus  intéressé  en  la  ruine 
de  ces  peuples  que  nous. 

La  venue  des  députés,  et  ce  qu'apprenons 
d*eux,  nous  en  éclaircira:  l'affaire  qu'avons  à 
traiter  ensemble  étant  de  telle  nature  qu'elle  ne 
doit  recevoir  aucun  artifice  ni  déguisement,  c'est 
pourquoi  lisseront  bientôt  informés  de  notre  des- 
sein ,  et  nous  du  leur,  s'ils  suivent  la  conduite  et 
forme  du  traité  que  l'affaire  requiert.  Il  y  en  a 
d'autres  esquelles  chacun  essaie  de  tromper  son 
compagnon,  et  où  le  plus  sage  est  celui  qui  se 
sait  mieux  coavrir  et  dissimuler  ;  mais  c'est  tout 


le  contraire  en  celle-ci,  où  la  dissimulation  nui- 
roit  à  chacun.  Plût  à  Dieu  que  ces  deux  grands 
rois  voulussent  prendre  telle  fiance  l'un  de  l'autre, 
et  avoir  si  bonne  intelligence  ensemble  qu'il  est 
l)e8oin  pour  donner  une  bonne  paix  à  cet  Etat,  et 
assurer  le  repos  de  toute  la  chrétienté.  La  crainte 
seule  de  leur  conjonction  peut  être  cause  de  ce 
bien,  sans  venir  aux  armes  contre  qui  que  ce 
soit.  Je  vous  donnerai  avis  à  toutes  occasions  de 
tout  ce  qui  se  passera,  et  serai  bien  aise  d'être 
averti  par  même  moyen  de  tout  ce  qu'appren- 
drez, concernant  l'affaire  que  traitons,  et  de 
vous  rendre  très-humble  service,  quand  j'en  aurai 
le  moyen,  de  même  volonté,  dont  je  vous  baise 
très-humblement  les  mains,  et  suis,  monsieur, 
votre  bien  humble  et  plus  affectionné  serviteur, 

P. Jeannin. 
A  La  Haye,  ce  premier  jour  de  septembre  1 607 . 

Lettre  de  M.  Jeannin  à  M,  de  Beniy,  duditjour 
premier  septembre  1607. 

Monsieur,  peut-être  que  M.  Yerreil^en  aura 
mieux  informé  les  archiducs  de  notre  conduite 
et  inclination  pour  avancer  la  paix ,  qu'ils  n'é- 
toient  auparavant ,  au  moins  l'a-t-il  pu  connoftre, 
non  par  nos  seuls  propos,  que  sais  bien  pouvoir 
être  pris  pour  déguisemens  et  artifices,  mais  par 
les  effets  ;  étant  vrai  et  certain  que  notre  dessein 
a  toujours  été  de  porter  à  la  paix  ceux  qui  en 
étoient  éloignés  ;  et  que  le  Roi  sera  très-aise  de 
vivre  en  amitié  avec  tous  ses  voisins,  particuliè- 
rement avec  les  archiducs ,  comme  aus^  de  faire 
cesser  les  soupçons  que  la  continuation  des  armes 
si  près  de  lui  donnera  à  chacun ,  desquels  néan- 
moins il  ne  se  peut  garantir  que  par  le  moyen 
d'une  bonne  paix ,  dont  nous  avons  très-bonne 
opinion,  si  la  ratification  du  roi  d'Espagne,  de 
laquelle  ledit  sieur  Verreiken  a  donné  beaucoup 
d'assurance,  est  envoyée  dans  le  temps  accordé: 
ce  que  je  désire  de  toute  mon  affection,  afin  de 
sortir  d'ici,  où  nous  sommes  sans  occupation,  et 
avec  ennui.  Messieurs  les  députés  d'Angleterre  y 
sont  attendus  de  jour  à  autre ,  et  estime  qu'ils  y 
arriveront  dans  le  quatrième  ou  cinquième  de  ce 
mois.  Si  vous  apprenez  quelque  chose  de  cette  ra- 
tification^ donnez-nous  en  avis,  s'il  vous  platt; 
comme  aussi  s'il  y  a  de  la  difficulté  à  lobtenir,  ou 
bien  un  refus  entier  ;  et  s'ils  sont  mieux  informés 
par  delà  de  l'intention  du  Roi  qu'ils  n 'étoient  au- 
paravant :  ensemble  ce  qu'ils  sentent  du  roi  d'An- 
gleterre ,  et  de  son  inclination ,  soit  à  la  paix  ou 
à  la  guerre.  Ces  avis  nous  peuvent  donner  quelque 
instruction  pour  mieux  servir  Sa  Majesté,  et 
m'obligeront  aussi  à  vous  en  rendre  bien  humble 
service,  qui  sera  de  même  affection,  dont  Je 
vous  baise  très-humblement  les  mains,  et  suis > 


DU   PRESIDENT    JEAN.MN. 


monsieur,  votre  bien  humble  et  très-afPectioniié 
serviteur,  P,  Jeai^m^j, 

A  La  Haye,  ce  premier  joui*  de  septembre  1607 . 

Lettre  de  M*  d£  MUcrotj  à  i/.  Jeannin,  du 
3  septembre  1607. 

Monsieur,  nous  avons  vu  le  commissaire  gé- 
néral des  Cordeliers,  cjui  traite  la  paix  par  delà. 
Quand  il  alla  eu  Espni^^ue,  il  passa  sans  se 
faire  eonuuitre;  rctoiiruaut,  il  nous  a  dit  tjue  le 
roi  d'Esp0*:ne  lui  a\ojl  commande  de  saluer  le 
Roi  s'il  rf  ncontroit  Sa  Majesté  en  lieu  sur  son 
chemin ,  et  l'assurer  de  son  amitié*  Sa  Majesté 
l'a  donc  entrcieou  ee  madn  ;  et  je  le  \\b  hier  au 
soir  :  toutefois  j'estime  qu'il  fut  volontiers  passé 
sans  se  présenter  sll  Teiitpu  faire;  mais  ayant 
su  que  nous  l'avions  découvert,  il  sVst  mis  en  ce 
devoir.  ïl  a  assuré  le  Uoi  qu'il  porte  aux  archi- 
ducs tout  pouvoir  de  couciureavec  les  Provinces* 
Unies,  et  parole  de  l'approl)atlon  d'Kspai^ne  de 
tout  ee  qu'ils  accorderont ,  ne  l^iisaiit  poijvt  de 
diftieulte  que  Ton  n'envoie  la  ratification  que  les- 
dites  Provinces  ont  demandée  a  raudieneier  ;  et 
partant  que  toutes  choses  ne  suecedeut  heureu- 
sement pour  la  tratiquiilitê  publique;  à  quoi  il 
veut  que  nous  eroyions  avoir  laissé  le  roi  d'Es- 
pague  et  le  duc  de  Lerme  si  disposés  et  résolus, 
que  le  dernier  lui  a  écrit  une  lettre  (après  être 
|>arti  de  la  Cour  )  par  laquelle  il  lui  donne  la 
susdite  ashurance,  et  veut  qu'il  la  consigne  de  sa 
part  auxdites  provinces,  envers  lestiuelles  il  dé- 
clare qu'il  sera  garant  de  rexécutiouet  observa- 
tion entière  de  ee  qui  sera  traité  avec  eux.  Sa 
Majesté  lui  a  fait  eonnoître  par  ses  propos  qu'elle 
ne  désire  moins  ledit  accord  que  les  archiducs 
mêmes,  pour  être  priuee  très-L  h  retien,  sans  am- 
bition et  convoitise  du  bien  d  autrui ,  dont  il  la 
fort  remercié.  Mais  Sa  Majesté  lui  a  dit  aussi, 
si  elle  s'aperçoit  que  l'on  continue  u  se  cacher  et 
juélier  d'elle  et  de  ses  serviteurs  eu  cette  action, 
COI  n  I  ne  l 'ou  a  corn  me  ncé ,  t  o  u  t  ai  n  s  i  qu  '  ou  I  u  i  don  - 
nera  ariiumcntde  croire  que  Ton  prétend  faire  ledit 
traite  a  son  préjudice,  qu'aussi  fera-t-elle  de  sou 
côté  ce  qu'elle  doit  pour  parer  tels  coups,  et  se  ga- 
rantir des  effets  d'une  mauvaise  volonté ,  ayant , 
gçrilecsaDieu,lc  moyeu  de  le  faire.  Ce  que  l'autre 
a  avoué  et  reconnu,  ayant  supphé  Sa  Majesté 
dVxcuser  le  passé,  et  de  croire  que  Ton  ne  pas* 
sera  plus  avant  au  traité  principal  sans  sa  parti - 
cipalion  et  intervention,  confessant  qu*clle  leur 
est  nou-seulcment  honorable  et  utile,  mais  né- 
cessaire; quil  est  marri  de  la  froideur  de  ïa- 
quelie  ledit  audieucier  s'est  conduit  en  votre  eu- 
droit,  qu'il  récompensera  la  ftmte  qu'il  a  faite; 
et  qu'étant  envoyé  en  Hollande,  il  conférera  avec 
vous  librement  et  ildelemeut  toutes  choses,  Sa 


Majesté  lui  ayant  dit  vous  avoir  voulu  aussi  em- 
ployer en  cette  négociation  ,  pour  être  catholi- 
que duquel  elle  atonie  confiance;  étant  assurée 
que  vous  preudrcK  toujours  les  conseils  suivant 
son  commandement,  qui  seront  les  plus  utiles 
au  repos,  et  favorables  aux  dits  catholiques.  Et 
Sa  Majesté  lui  ayant  demandé  quelle  consola- 
tion il  eutendoit  apporter  auxdits  catholiques 
faisant  ledit  traité,  il  lui  a  répondu  que  c'est  le 
jxnut  auquel  il  se  trouve  le  plus  perplexe  et  em- 
pêche, et  pour  lequel  les  archiducs  auront  autant 
et  plus  de  besoin  de  l'aide  et  faveur  de  Sa  Ma- 
jesté; laquelle  lui  en  a  donné  bonne  espérance, 
ayant  appris  par  se^  discours  que  lesdits  archi- 
ducs ne  feront  difficulté  d'accorder  la  liberté  de 
conscience  dans  les  pays  qui  leur  obéissent,  à 
tous  ceux  desdites  Provinces  qui  y  viendront 
après  ladite  paix,  si  lesdits  Etats  accordent  aux- 
dits catboliqueji  nue  église  dedans  leurs  pays  en 
chacune  ville,  en  laquelle  ils  puissent  exercer 
leur  religion.  Ils  tendront  donc  tous  à  ce  but,  ja- 
çoltqne  d'abordée  Ils  ne  s  en  découvrent,  pour 
n'altérer  tes  esprits  du  pays. 

Je  ne  doute  point,  si  ledit  commissaire  passe 
en  Hollande,  qu'il  ne  vous  parle  de  cet  article, 
et  même  qu'il  ne  se  vante  de  ladite  espérance 
que  saditc  Majesté  lui  a  donnée  d'y  être  favora- 
ble; mais  vous  saurez  bien  vous  conduire  en  cela, 
et  en  toute  autre  chose,  de  façon  que  ledit  com- 
missaire n'eu  tirera  aucun  avantage  â  notre  pré- 
judice;  non  que  Sa  Majesté  ne  soit  bien  aise  de 
moyenner  une  telle  consolation  auxdits  catho- 
liques; toutefois  elle  estime  qu'il  faut  ménager 
sa  i)onnc  intention  avec  prudence ,  comme  elle 
vousprie  défaire  pareillement.  Sa  dite  Majesté  a 
appris  dudit  commissaire  qu'il  n'a  pas  opinion 
que  l'on  obtienne  tout-ii-fail  la  sorlie  des  gens  de 
guerre  espagnols  des  Pays-Bas,  ni  le  commerce 
des  Indes;  mais  il  espère  qu^il  s'y  trouvera  quel- 
que tempérament  qui  contentera  les  parties  : 
eu  tout  cas,  il  ne  cioit  pas  que  lesditcs  Pri>vlnces 
opini dirent  i'un  ni  l'autre  article.  11  est  tres-aise 
de  quoi  Ton  a  accordé  la  révocation  des  navires 
qui  étoient  à  la  côte  d'Espagne,  même  devant 
que  l'on  ait  reçu  contentement  de  la  ralificatiou 
d'Espagne,  car  il  se  promet  que  cela  contentera 
fort  le  conseil  espa{:nol,  lequel,  orcii  qu'il  soit 
armé  par  mer  jusquesau  coiet,  redoute  merveil- 
leu^ement  la  rencontre  des  bateaux  hollandais, 
a  cause  de  leur  forme  de  combattre,  l^'d il  com- 
missaire veut  que  nous  croyions,  étant  ledit  ac- 
cord achevé,  que  nos  rois  feront  de  si  bonnes  et 
fortes  alliances  que  nos  enfans  auront  de  la  paix 
et  de  famitié  a  revendre  pour  le  reste  de  nos 
jours,  de  quoi  il  n'a  été  déduit,  et  s'en  est  allé 
avec  cela.  Mais  il  faut  que  vous  sachiez  que  i*am- 
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bassadeur  des  archiducs,  qui  a  présenté  à  Sa 
Majesté  ledit  religieux,  et  a  toujours  assisté  aux 
discours  qu'il  a  tenus,  avoit  dit  à  Sa  Majesté, 
et  depuis  à  M.  le  garde  des  sceaux,  et  à  moi  quel- 
que jour  devant,  que  ces  messieurs  se  plaignoient 
grandement  de  quoi  Ton  vous  avoit  envoyé  par 
^elà,  et  que  nous  continuions  à  secourir  d'ar- 
gent lesdites  Provinces,  disant  que  vous  dégoû- 
tiez lesdites  Provinces  de  la  paix,  et  que  par  notre 
susdit  secours  nous  faisions  le  semblable. 

Sa  Majesté  lui  répondit  que  c'est  le  conseil 
d'Espagne  qui  empêche  et  retarde  artificieuse- 
ment  ladite  paix ,  ne  ratifiant  les  traités  des  ar- 
chiducs, conformémentà leurs  promesses;  qu'elle 
vouloit  que  ces  messieurs  et  lui  sussent  qu'elle 
n'entend  traverser  ladite  paix  ;  mais  qu'elle  ne 
permettra  que  l'on  abuse  lesdites  Provinces  sous 
prétexte  d'icelle,  ayant  souvent  reçu  et  espérant 
recevoir  à  l'avenir  toute  amitié  et  bonne  voisi- 
nance  d'icelles  ;  que  c'est  pourquoi  elle  les  as- 
siste de  son  conseil  et  de  sa  bourse ,  et  qu'elle 
continuera  tant  qu'elles  en  auront  besoin  ;  s'être 
présentées  plusieurs  occasions  de  s'avantager 
contre  les  archiducs  au  fort  de  la  guerre,  qu'elle 
a  méprisées,  ce  qui  doit  faire  croire  maintenant 
que  chacun  goûte  ladite  paix  ,  et  qu'elle  est 
sur  le  bureau  ;  qu'elle  n'entend  profiter  de  la 
rupture  d'icelle;  et  d'autant  que  ledit  ambas- 
sadeur disoit  que  lesdites  Provinces  étoient  par 
la  grâce  de  Dieu  si  inclinées  à  la  paix,  qu'il 
savoit  n'être  au  pouvoir  de  personne  de  les 
en  détourner,  sadite  Majesté  passa  si  avant, 
qu'elle  lui  dit ,  si  elle  vouloit  entreprendre  de  le 
faire,  qu'elle  le  pourroit ,  mais  qu'elle  n'en  avoit 
aucun  vouloir.  Je  ne  sais  quels  effets  produiront 
tous  ces  propos;  mais  Sa  Majesté  m'a  commandé 
vous  en  informer,  afin  de  vous  en  servir. 

J'oubliois  à  vous  dire  que  ledit  Cordelier  a 
confessé  à  Sa  Msyesté  que  ce  que  l'on  avoit  pu- 
blié à  l'arrivée  du  sieur  Aërsens  en  France , 
que  le  Roi  aspiroit  à  la  domination  des  Provinces- 
XJoies,  avoit  servi  d'espérance,  au  roi  d'Espagne 
et  à  l'archiduc,  d'avancer  ces  traités  ;  reconnois^ 
sant,  sur  la  déclaration  que  le  Roi  faisoit  main- 
tenant de  la  sincérité  de  son  intention,  tel  bruit 
avoir  été  publié  exprès  par  les  Etats  pour  échauf- 
fer les  autres  ;  toutefois ,  puisque  les  choses  ont 
passé  si  avant,  qu'il  faut  les  terminer  à  la  paix, 
comme  j'espère  qu'il  succédera.  Certes  le  sieur 
Aërsens  ne  vit  avec  moi,  ni  autres  ministres, 
comme  il  souloit,  honteux ,  comme  je  crois,  du 
tort  qu'il  a  fait  au  Roi  et  à  sa  réputation  ;  en  dépit 
de  quoi  il  lui  semble  qu'on  ne  confère  avec  lui 
si  confidemment  et  ouvertement  que  de  coutume. 
Et  néanmoins  je  ne  doute  point  qu'il  n'ait  con- 
noissançe  d*uoe  bonne  partie  de  tout  ce  que  le 


Roi  dit  et  ordonne;  car  Sa  Majesté  et  d'autres 
ne  parlent  que  trop  librement.  Néanmoins  l'on 
ne  voit  les  lettres  que  vous  écrivez ,  car  elles 
sont  sous  ma  clef,  et  j'en  use  comme  je  dois. 
Le  sieur  Aërsens  n'a  su  ce  que  l'on  vous  a  écrit 
par  M.  de  Préaux,  en  matière  d'argent;  mais  il  a 
fort  sollicité  que  l'on  vous  envoie  un  pouvoir 
suffisant  pour  traiter  et  conclure  la  ligue  parti- 
culière, nous  ayant  offert  et  promis  de  la  part 
des  Etats  tout  ce  que  vous  nous  avez  écrit  sur  ce 
sujet  et  sur  l'intervention;  mais  il  ne  l'a  fait 
qu'après  le  partement  dudit  sieur  de  Prenux, 
d'autant  qu'il  n'en  a  reçu  le  commandement  que 
par  le  commis  du  sieur  du  Maurier,  qui  est  ar- 
rivé depuis  le  départ  de  l'autre,  et  qui  ne  nous  a 
apporté  de  vos  lettres. 

Quant  aux  Anglais,  nous  les  tenons  toujours 
pour  tels  que  nous  vous  les  avons  décrits.  Les 
lettres  de  M.  de  La  Roderie  décrites  sur  le  parte- 
ment de  leurs  députés,  nous  y  confirment,  comme 
font  les  discours  de  leur  ministre  résident  en 
France,  et  ceux  de  l'ambassadeur  d'Espagne  près 
les  archiducs.  L'ambassadeur  d'Angleterre,  qui 
est  ici ,  nous  a  fait  bailler  le  double  du  pouvoir 
qui  a  été  donné  par  son  maître  aux  députés  qu'il 
a  envoyés  en  Hollande.  Je  vous  l'envoie,  afin 
que  vous  voyiez  le  style,  encore  que  j'estime 
qu'ils  n'auront  failli  d'en  faire  belle  montre  à 
leur  arrivée  par  delà  ;  mais  souvenez  -  vous  que 
nos  pères  les  ont  dépeints  avec  une  queue,  et  que 
nous  les  méconnoitrions  si  nous  les  figurions  au- 
tres. M.  de  Préaux  vous  aura  dit  l'instance  de 
M.  Aërsens  pour  huit,  tant  Hollandais  qu'An- 
glais ,  condamnés  par  le  parlement  de  Rennes 
aux  galères ,  pour  avoir  voulu  saccager  un  na- 
vire breton ,  afin  qu'ils  fussent  retenus  et  tirés 
de  la  chaîne.  Cela  a  été  fait,  les  ayant  arrêtés 
ici  en  prison  jusques  à  ce  qu'ils  soient  justifiés, 
et  avons  mandé  le  procès.  Ledit  Aërsens  avoit 
du  commencement  offert  d'avancer  les  frais  de 
leur  conduite  ici,  se  contentant  de  leur  retenue 
en  cette  ville;  mais,  après  l'avoir  obtenue,  il  a 
refusé  l'avance  desdits  frais ,  si  on  ne  lui  en  ac- 
cordoit  l'entière  délivrance  et  disposition,  sans 
attendre  ladite  justification  :  de  façon  que  le  Roi 
a  été  condamné  aux  dépens;  et  si  je  crois  qu'il 
écrira  encore  que  l'on  lui  a  fait  tort,  et  à  ses 
maîtres  aussi,  ayant  joint  en  cette  poursuite  l'am- 
bassadeur d'Angleterre.  Mais  nous  suivrons  en 
cela  l'ordre  de  la  justice,  quoi  qu'ils  puissent 
dire ,  si  vous  ne  nous  donnez  autre  avis.  Je  prie 
Dieu,  monsieur,  qu'il  vous  conserve  en  bonne 
santé. 

A  Paris ,  le  troisième  jour  de  septembre  1607 
Votre,  etc.,  o£  NEurvïW" 
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Leitrô  de  M.  de  Villeroy  à  M.  Jeannin,  du 
quatrième  jour  de  septembre  1607, 

Monsieur,  votre  dépêche  du  26  du  mois  passé 
arriva  iiier  au  soir,  depuis  avoir  signé  mon  au- 
tre lettre,  que  je  n*ai  toutefois  voulu  retarder. 
Le  Roi  verra  votredlte  lettre  ce  matin ,  et  je 
vous  ferai  savoir  après  Tintention  de  Sa  Ma- 
jesté. Quoi  attendant,  je  vous  dirai  que  je  ne 
crois  pas  que  mon  neveu  ait  rien  dit  au  sieur 
Aërsens,  qui  ait  dû  déplaire  à  M.  Barneveldt; 
toutefois  il  vous  en  rendra  meilleur  compte  : 
mais  il  est  certain  que  ledit  Aërsens  n*est  con- 
tent du  Roi,  ni  de  ses  ministres,  parce  qu'il 
n'obtient  d'eux  tout  ce  qu'il  désire,  et  qu'il  re- 
couuoft  que  l'on  n'est  satisfait  de  ses  actions 
passées  et  présentes.  C'est  pourquoi  il  faut  prier 
le  sieur  Barneveldt  de  n'ajouter  foi  entière  à  tous 
ses  avis,  lesquels  souvent  il  forge  au  moule  de 
sa  passion,  ou  des  bruits  communs  qui  courent, 
ou  bien  sur  les  rapports  d'aucuns  passionnés  ma- 
licieux et  ignorans.  Il  doit  s'arrêter  du  tout  aux 
vôtres ,  fondés  sur  ceux  que  lui  donnent  le  Roi 
et  moi;  car  le  reste  n'est  que  vent  et  déception, 
qui  sera  ce  que  j'ajouterai  à  mon  autre  lettre ,  en 
attendant  que  le  Roi  ait  déclaré  sa  volonté  sur  la 
vôtre.  Ils  sont  toujours  armés  au  Milanais ,  sous 
prétexte  d'attendre  le  succès  de  la  négociation 
de  la  paix  flamande.  Les  Etats  de  Gastille  ont 
accordé  à  leur  Roi  une  subvention  de  seize  ou 
dix-huit  millions  d'or  en  huit  ans;  de  quoi  le 
Cordelier  fera  fête  par  delà.  Mais  nous  savons 
que  ledit  octroi  est  conditionné  pour  acquitter 
les  dettes  royales,  et  non  pour  être  employé  à 
autre  effet.^  Je  prie  Dieu ,  monsieur,  qu'il  vous 
conserve  en  bonne  santé,  me  recommandant 
très-affectueusement  à  votre  bonne  grâce. 

De  Paris,  ce  quatrièmejourde  septembre  1607. 
Votre,  etc.,  DE  Neupville. 

Lettre  du  Roi^  du  5  septembre  1607. 

Messieurs  Jeannin,  Buzanval  et  Russy ,  je 
vous  ai  écrit  par  Tabbé  de  Préaux ,  que  je  suis 
content  de  secourir  encore  les  sieurs  des  Etats , 
en  la  présente  année ,  de  pareille  somme  que 
celle  que  je  leur  ai  fait  bailler,  et  ce  à  deux  ter- 
mes :  le  premier  dans  le  mois  d'octobre ,  et  l'au- 
tre à  la  On  de  celui  de  décembre ,  pourvu  qu'ils 
accomplissent  ce  qu'ils  vous  ont  proposé; et  vous 
ai  mandé  par  ledit  abbé,  de  quoi  comme  ils  au- 
ront été  assurés  par  \ous.  Je  veux  croire  qu'ils 
sont  demeurés  cuntens ,  et  qu'ils  S4;  MToiit  mis 
en  devoir  d'avancer  la  ré^lution  de  li  iir  propri* 
sitloD,  pour  f«  --^voir  Iwllt  se^'oiirs. 

Toute  *"'ll  »iit  \mtf^ti 


toucher  ce  premier  terme  plus  tôt ,  je  vous  per- 
mets de  ce  faire,  assuré  que  vous  ne  vous  y  en- 
gagerez que  bien  à  propos ,  et  avec  bonne  con- 
sidération. Cependant  je  commanderai  que  l'on 
mette  à  part  la  partie,  et  que  l'on  en  fasse  la 
communication  en  la  forme  accoutumée  ;  et 
vous  ferez  valoir  par  delà  ma  bonne  intention  ce 
qu'elle  mérite  :  mais  avisez  aussi  à  tirer  des  ef- 
fets d'eux ,  suivant  les  commandemens  que  je 
vous  ai  faits  par  mes  dernières  lettres ,  car  j'ai 
opinion  que  les  députés  d'Angleterre  rendront  les 
choses  plus  difficiles  qu'ils  ne  les  favoriseront  ; 
et  néanmoins  j'approuve  que  vous  ayez  voulu 
attendre  leur  venue  devant  que  de  serrer  et  pres- 
ser davantage  les  affaires,  pour  ne  les  ombrager, 
ni  leur  donner  argument  de  se  plaindre  desdits 
Etats  et  de  vous.  Je  vous  ai  aussi  écrit  que  je 
me  contente  de  faire  pour  le  présent  une  ligue 
défensive,  pour  les  raisons  que  je  vous  ai  man- 
dées. Vous  dites,  par  votre  lettre  du  26  du  mois 
passé ,  qu'ils  entendent  m'obliger  pour  quelques 
années  à  une  notable  somme,  chacun  an ,  pour  la 
dépense  de  la  guerre ,  en  cas  qu'elle  continue  ;  et 
pendant  le  même  temps  s'obliger  pareillement 
envers  moi  à  me  secourir  en  mon  royaume,  con- 
tre l'Espagne  et  les  archiducs,  de  certain  nom- 
bre de  gens  et  navires  de  guerre,  comme  de 
vingt-cinq  ou  trente  navires ,  mille  chevaux ,  et 
six  mille  hommes  de  pied  entretenus  à  leurs  dé- 
pens pendant  tout  le  temps  du  secours.  Or  je  dé- 
sire savoir  s'ils  entendent  que  ce  secours  mutuel 
et  réciproque  doive  avoir  lieu  seulement  en  cas 
que  nous  ayons  la  guerre  en  même  temps  contre 
lesdits  princes,  ou  qu'il  n'y  ait  qu'un  de  nous 
qui  soit  assailli.  C'est  chose  qu'il  faut  expliquer 
plus  clairement ,  comme  je  m'assure  que  vous 
saurez  bien  faire  quand  il  sera  question  d'écrire. 
Mais  quant  à  leur  continuer  un  secours,  et  n'en 
recevoir  point  d'eux  en  temps  de  paix ,  de  part  et 
d'autre  la  condition  seroit ,  comme  vous  dites  , 
trop  inégale.  Il  seroit  raisonnable,  s'ils  vouloient 
tirer  assistance  de  moi  en  paix ,  que  je  la  res- 
sente aussi  d'eux,  auquel  cas  je  pourrois  m'ac- 
commoder  à  ladite  proposition  ;  comme  si  je  leur 
accordois  une  somme  d'argent,  je  voudrois  aus!ii 
être  secouru  d'un  nombre  de  navires  de  guerre, 
pour  les  employer  à  ma  discrétion ,  lewpjels  na- 
vires seroleiit  par  eux  entretenus,  ainsi  qu'il  se- 
roll  convenu.  Outre  cela ,  je  ne  ferols  difficulté 
encore  de  prendre  en  paiement  des  deni(rr» qu'ils 
me  doivent, quelque  autre  nombre  de  n/ivlren  de 
même  e/md.tion,  pour  aider  a  ujc  rendre  pins 
Uni  par  la  mer. 

Fartrtnt  avisez  a  leur  faire  cen  ouv^Thiren  ^  «v 
kmquiU  vous  donneront  jmj't  dy  t'Utnr  :  Uiu- 
i^foîs  faltes-k  ttmttMi  de  v<;<is  même ,  et  si  n'en 
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aviez  reçu  aucun  commandement  de  moi  ;  faisant 
qu'ils  parlent  et  s*ouvrent  le  plus  que  faire  se 
pourra,  afin  que  nous  puissions  mieux  découvrir 
leurs  intentions,  et  choisir  ce  qui  nous  sera  plus 
utile.  Il  n'y  a  que  trois  partis  à  résoudre  :  le 
premier  est  ce  que  nous  ferons  en  temps  de  guerre, 
comme  les  uns  pour  les  autres  ;  le  second,  en  cas 
qu'il  n'y  ait  qu'une  partie  en  guerre ,  et  que  l'au- 
tre n'y  entre;  et  le  troisième  est  celui  de  la  paix 
commune.  Faites-les  donc  parler  sur  cela,  et  me 
mandez  clairement  et  ponctuellement  ce  que  j'en 
dois  attendre,  et  faudra  que  j'y  contribue,  soit 
que  les  Anglais  y  entrent  ou  non.  £t ,  d'autant 
que  j'ai  fait  écrire  par  le  sieur  de  Villeroy  à  vous 
sieur  Jeannin ,  ce  que  j'ai  tiré  du  commissaire 
général  des  Gordeliers ,  qui  a  passé  par  ici  reve- 
nant d'Espagne  et  allant  en  Flandre,  je  ne  vous 
en  ferai  redite  ;  mais  vous  assurerai  que  vous  me 
ferez  plaisir  de  continuer  à  m'avertir  de  toutes 
occurrences ,  le  plus  souvent  et  particulièrement 
que  vous  pourrez.  Je  prie  Dieu,  messieurs  Jean- 
nin, Buzanval  et  Russy ,  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte 
garde. 
Ecrit  à  Paris,  le  5  septembre  1607.  Henbi. 
Et  plus  bas,      Bbulabt. 

Lettre  de  M,  de  Villeroy  à  31.  Jeannin^  dtidit 
jour  5  septembre  1607. 

Monsieur,  vos  lettres  et  vos  raisons  ont  été 
bien  reçues  du  maître,  encore  qu'il  soit  question 
d'argent  ;  car  il  connott  votre  intention ,  s'y  con- 
fie entièrement,  et  sait  discerner  le  blanc  d'avec 
le  noir,  ainsi  que  vous  verrez  par  sa  lettre,  sui- 
vant laquelle  je  solliciterai  que  l'on  commence 
dedans  trois  ou  quatre  jours  à  compter  ce  pre- 
mier terme,  et  changer  les  espèces.  Toutefois  ne 
permettez  que  ces  messieurs  l'envoient  quérir 
que  je  ne  vous  en  avertisse,  afin  de  ne  faire  per- 
dre le  temps  à  leurs  navires ,  joint  que  nous  se- 
rons bien  aises  de  voir  devant  quelques  effets  et 
preuves  de  leur  bonne  volonté;  car  je  vous  con- 
fesse que  nous  nous  en  défions  grandement  de- 
puis leur  cessation  d'armes,  et  le  refus  de  l'acte. 
Nous  n'avons  rien  dit  au  sieur  Aêrsens  de  la  ré- 
solution que  nous  avons  prise  touchant  lesdits 
deniers  ;  car  nous  avons  voulu  que  le  premier 
avis  en  fût  donné  aux  Etats  par  le  sieur  Jean- 
nin ,  afin  que  l'on  lui  en  sache  gré  après  le  Roi 
plus  qu'à  autres.  Nous  savons  que  ledit  Aêrsens 
fait  profession  d'attribuer  à  sa  diligence  l'hon- 
neur de  telles  grâces.  Nous  lui  avons  dit  seule- 
ment que  ses  maîtres  entendront  l'Intention  de 
Sa  Majesté  par  vous ,  combien  qu'il  m'ait  fort 
pressé  de  lui  en  dire  davantage,  comme  a  fait  la 
belle-mère  du  prince  Maurice,  laquelle  fait  état 
maintenant  de  s'acheminer  bientôt  par  delà  pour 


conseiller  ses  amis ,  et  principalement  le  comte 
Henri ,  duquel  elle  montre  être  en  grande  peine. 
Nous  jugeons,  comme  vous,  que  ces  messieurs 
ne  peuvent  refuser  la  ratification  d'Espagne  avec 
la  condition  de  nullité ,  en  cas  que  le  traité  de 
paix  ne  s'en  ensuive ,  pour  la  raison  que  vous 
nous  écrivez.  Toutefois  M.  Aêrsens  assure  qu'ils 
ne  l'accepteront  jamais  ainsi  conditionnée,  quoi 
qui  en  arrive  :  mais  je  ne  le  crois  pas  ;  car  quels 
moyens  ont-ils  de  continuer  la  guerre  ci-après , 
si  le  roi  d'Angleterre  ne  les  aide  autrement  qu'il 
a  fait?  Il  en  fera  peut-être  le  semblant  d'abordée, 
mais  les  effets  n'y  répondront  jamais ,  car  il  n'en 
a  le  vouloir  ni  le  pouvoir;  c'est  pourquoi  les 
vrais  amis  de  la  France  et  du  Roi  sont  d'avis  de 
la  paix.  Quelques-uns  veulent  que  nous  croyions 
que  le  prince  Maurice  n'y  consentira  jamais ,  et 
qu'il  couchera  sa  tête  lorsque  l'on  voudra  con- 
clure le  marché,  en  se  saisissant  de  tous  les  lieux 
où  il  pourra  mettre  le  pied  pour  les  défendre , 
jusques  à  ce  qu'il  ait  assuré  sa  condition  selon 
son  désir.  Ce  seroit  un  conseil  désespéré  et  péril- 
leux au  public ,  à  lui  et  à  sa  maison.  D'autres  es- 
timent qu'il  est  sous  main  d'accord  avec  les  ar- 
chiducs, par  le  moyen  du  marquis  Spinola.  Je 
sais  que  quelques  ministres  d'Espagne  s'en  sont 
vantés;  mais  je  crois  que  c'est  une  pure  calomnie 
et  mensonge.  Toutefois  je  vous  écris ,  tout  assuré 
que  vous  en  userez  comme  il  faut.  Nous  avons 
ici  un  homme  venu  de  Savoie ,  qui  nous  offre  et 
promet,  de  la  part  du  duc,  des  merveilles;  mais 
nous  nous  défions  de  sa  denrée,  ayant  éprouvé 
la  valeur  et  portée  d'icelle  :  il  ne  couche  pas 
moins  que  de  la  prise  du  loup  et  du  renard  en- 
semble; ce  sont  vraies  effronteries,  qui  ne  sont 
plus  de  mise  auprès  du  Roi.  Je  prie  Dieu ,  mon- 
sieur, qu'fi  vous  conserve  en  bonne  santé. 
De  Conflans,  ce  5  de  septembre  1607. 

Votre,  etc.,  de  Neufville. 

Autre  lettre  dudit  sieur  de  Villeroy ^  audit  sieur 
Jeannin  y  dttdit  cinquième  jour  de  septem- 
bre 1607. 

Monsieur ,  je  vous  saluerai  derechef  par  celle- 
ci,  pour  être  de  plus  en  plus  ramentu  et  conservé 
en  votre  bonne  grâce.  Voyez  à  part ,  s'il  vous 
plaît,  mon  autre  lettre,  afin  déjuger  si  elle  doit 
être  communiquée.  M.  de  Russy  écrit  plus  sou- 
vent au  sieur  Aêrsens  qu'à  moi;  et,  parce  qu'il 
n'est  en  trop  bonne  intelligence  de  tout  temps 
avec  M.  de  Ruzanval ,  ledit  sieur  de  Russy  se 
confie  en  lui ,  et  le  recherche  pour  des  intérêts 
privés  ;  car  je  suis  assuré  que  ledit  sieur  de  Russy 
est  fidèle  au  Roi;  mais  nous  aimons  tant  l'argent 
en  ce  siècle,  que  l'on  n'omet  rien  à  faire  pour 
en  avoir.  La  princesse  d'Orange  montre  toujours 


'être  mal  éàidée  Jutllt  Aëi-sens,  et  veut  que     dits  sieurs  députés  fait  n'ont  aucun  débat  sur  la 
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"Uous  croyions  qu*il  continue  a  faire  de  mauvais 
offices  au  Roi,  Elle  verra  bicnt(*>l  le  prince  Mau- 
rice, et  promet  de  bien  ser\ir  Sa  Majesté  auprcs 
de  vous,  qui  savez  bien  eu  user.  Le  Roi  ne  parle 
point  encore  de  déloger  d'ici,  encore  qu'il  s'y 
ennuie  assez;  mais  il  attend  que  les  chaleurs 
soient  diminuées.  Monseigneur  d'Orléans,  qui 
a  été  un  peu  malade,  se  porte  bien  maintenant, 
comme  font  tous  les  autres  enfans  du  Roi,  et 
même  monseigneur  le  Bauplun.  Au  reste  ^  je 
vous  prie  nous  faire  recouvrer  et  envoyer  un 
modèle  de  ces  instrumeos  pour  vider  et  jeter 
l'eau  facilement ,  dont  on  nous  a  dit  qulls  usent 
par  delà,  pour  nous  en  servir  à  dresser  nos  ca- 
naux; car  nous  n'en  avons  ici  Tusai^e,  et  dit-on 
que  cela  est  très*commode.  Pardonnez*moi  si  je 
vous  donne  cette  peine  :  c'est  une  passion  ou 
maladie  qui  accompa|i;ne  les  entrepreneurs  d'un 
ouvrage,  que  vous  avez  assez  éprouvée;  partant 
je  me  promets  que  vous  en  excuserez  volontiers 
l'importunité.  Le  comte  de  Fuentes  conserve 
toujours  ensemble  ses  forces,  lesquelles  étant 
mal  payées,  ruinent  le  Milanais.  Elles  sont  gran- 
des comme  de  quinze  on  vingt  mille  borames, 
11  pubUe  toujours  que  c'est  {mit  servir  en  Flan- 
dre, en  cas  que  Ton  n'y  fasse  la  paix.  C'est 
pourquoi,  quand  les  choses  ne  s'y  disposeroient, 
il  faut  laisser  venir  l'hiver  devant  que  rompre; 
car  alors  elles  ne  pourront  pîus  passer,  et  se  dé- 
feront après  d'ellesHuénies.  Vous  recevrez  ceci 
pour  avis ,  et  je  me  recommantlerai  très-affec- 
tueusement à  votre  bonne  grdee  ;  priant  Dieu , 
monsieur,  qu'il  vous  conserve  en  bonne  siinte. 

De  Paris,  ce  5  septembre  ItiOj. 

Votre,  etc,  de  Neifville. 

Il  a  été  fait  une  dépêche  au  Roi ,  du  3  sep* 
teinbre,  pour  lui  donner  avis  du  déeés  de  feu 
M,  de  Buzanval;  mais  la  minute  se  trouve 
égarée. 

Lellre  de  messieurs  Jeannin  et  de  Rmstj,  au 
Jioiy  du  11  septembre  1007. 

SiftE, 

?îous  ferons  une  dépêche  bien  ample  à  votre 
Majesté  au  premier  jour ,  pour  répondre  à  celle 
que  AL  de  Préaux  mm  a  apportée;  mais  ceia 
nprèa  avoir  mieux  reconnu  l'intention  des  dé- 
putés du  roi  d'Anï^ïeterre ,  et  avancé  les  affaires 
touchant  ce  que  votre  Majesté  désire  des  Etals. 
Nous  faisons  ce  mot  ici  a  la  hâte,  étant  averti 
que  le  sieur  de  Franchemont ,  que  pensions  être 
passé  à  Calais  il  y  a  cinq  ou  six  jours,  a  été  con- 
traint, après  avoir  demeuré  sur  mer  quatre  jours, 
de  relâcher  encore  à  La  Brille,  d'où  il  doit  partir 
présentement  pour  continuer  son  voyage,  Les- 


presêance,  mais  assisté  au  convoi  des  funérailles 
de  feu  M,  de  Iluzanval,  après  nous ,  et  fait  de 
même  pour  s^asseoîr  à  la  table  au  dîné  que  les 
ELits  donnèrent  a  toute  la  conjpagnie  au  retour 
desdites  funérailles.  Us  moïitreut  de  vouloir  join* 
dre  du  tout  leurs  conseils  aux  nôtres  ,  et  ne  rien 
faire  que  par  commun  a\is,  disant  qu'ils  ont 
cette  charge  et  commandement  de  leur  maître; 
nous  leur  en  avons  autiint  dit.  Leur  venue  a 
rempli  tous  les  gens  de  guerre  d'une  espérance 
(jne  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  désire  plutôt  la 
continuation  de  !a  guerre  que  la  paix.  Les  capi- 
tivines  anglais  l'ont  ainsi  dit  aux  nôtres,  et  les- 
dits  sieurs  députts  même  au  prince  Maurice. 
Et  toutefois  en  deux  visites,  Tune  chez  eux  et 
Tautre  chez  nous,  nous  avons  plutôt  reconnu 
qu'ils  étoient  gens  de  paix  qu'autrement,  INous 
y  \'errons  plus  clair  d'ici  a  quelques  jours. 

Tous  les  députes  des  Etats  sont  venus  en  ce 
lieu  depuis  hier  seulement,  fors  ceux  deZelande, 
lesquels  y  sont  attendus  de  jour  en  autre*  Nous 
presserons  lois  ce  que  votre  Majesté  désire,  et 
n'omettrons  aucune  chose  de  noire  devoir  et  di- 
ligence pour  lui  donner  contentement.  Le  Cor- 
delier  est  arrivé  à  Bruxelles.  Les  bruits  qu  on 
publie  sur  son  retour,  sont  qu'il  a  apporté  la 
ratification  comme  les  Etats  la  demandent;  mais 
personne  n'est  encore  venu  ici  de  leur  part  p^iur 
en  assurer,  ou  demander  iKisse-jMirt  pour  Tap- 
lK>rter.  Nous  attendons  cette  nouvelle  en  bonne 
dévotion,  alin  de  faire  finir  tôt,  s'il  est  jKissible^ 
celte  affaire,  que  la  longueur  empire  plutôt 
quelle  n'y  fait  du  bien.  Nous  prions  Dieu,  Sire, 
qu'il  donne  a  votre  Majesté  et  à  sa  royale  fa- 
mille, tout  heur,  prospérité  et  contentement, 

DeLfiMayej  ce  il  septembre  (607. 

Vos  très-humbïes  et  très-obéissans  sujets  et 
serviteurs,  P.  Jeannik  et  de  Hissy. 

Lettre  de  M,  Bermj  à  M.  Jeannin^  du  IG  sep- 
tembre 1607, 

Monsieur,  je  vous  puis  dire  que  ni  le  temps, 
ni  les  effets  n'ont  txùnt  fait  perdre  les  soupçons 
que  ces  gens-ci  ont  pris  de  nous  dés  le  commen- 
cement, que  nous  voulons  empêcher  leur  paix, 
et  que  vous  n'êtes  delà  que  p^)ur  servir  a  cela, 
ainsi  que  vous  aurez  pu  apprendre  par  la  plainte 
que  l'ambassadeur  de  ces  princes  en  a  faite  a  Sa 
Majesté,  dont  je  ne  doute  point  que  vous  n'ayez 
eu  part  comme  il  est  requis.  Et,  encore  que  sa- 
ri i  le  Majesté  lui  ait  offert,  et  depuis  au  Coixleïier 
en  passiuit ,  d'y  contribuer  et  son  autorité  et  sa 
bonne  volonté ,  tout  cela  est  interprété  tout  au 
contraire  de  la  sincérité  de  son  intention,  la- 
quelle j'ai  aussi  pris  peine  de  ma  part  de  leur 
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faire  comprendre,  tnaîs  en  vatn;  ^tant  les  esprits 
tellement  remplis  de  cette  première  opinion, 
qu'il  n'y  a  plus  lieu  d'y  en  loger  d'autres.  Peut- 
être  que  la  ftn  leur  fera  mieux  eonnoître  ce  qui 
est  de  la  vérité.  Je  ne  doute  point  que  vous  n'ayez 
en  défiance  Tavis  du  passage  dudit  Cordelier, 
qui  est  retourné  d'Espagne,  et  arrivé  dès  le  cinq 
ou  sixième  du  présent  mois  en  cette  ville,  chargé 
de  bons  et  amples  mémoires  de  l'intention  du 
roi  d'Espagne  pour  le  fait  et  conduite  de  cette 
négociation ,  avec  de  grandes  assurances  de  bou- 
che qu'il  ratifiera ,  et  fera  observer  de  bonne  foi 
tout  ce  qui  sera  promis  par  ces  princes ,  ainsi 
qu'il  est  expressément  porté  par  la  première  ra- 
tiflcation  qu'en  a  baillée  l'audiencier  Verreiken  ; 
soutenant  qu'il  n'est  point  besoin  d'en  fournir 
d'autre  plus  ample,  qu'au  préalable  tout  ne  soit 
accordé  et  signé  des  deux  côtés,  s'offrant 
d'aller  incontinent  en  Hollande  faire  entendre  à 
messieurs  des  Etats  cette  bonne  volonté ,  et  pas- 
ser là-dessus  plus  avant  en  traité,  selon  la  charge 
qu'il  en  avoit  d'Espagne.  Mais  l'affaire  mise  en 
délibération ,  où  a  été  représentée  la  réponse 
baillée  par  écrit  audit  sieur  Verreiken  par  lesdits 
Etats,  sa  mission  a  été  remise  Jusques  à  ce  que 
Ton  ait  nouvelles  sur  la  réformation  de  la  rati- 
fication, que  le  marquis  se  promet  assurément 
d'avoir  dans  la  fin  de  ce  mois;  mais  les  Espagnols 
en  général  demeurent  toujours  fermes  en  leur 
première  opinion,  que  jamais  on  ne  ratifiera  ce 
premier  point  de  souveraineté,  et  que  la  pre- 
mière qu'il  a  envoyée ,  fait  assez  de  foi  de  son 
intention  en  cet  endroit,  et  que  quand  bien  même 
il  le  voudroit  faire,  ce  ne  sera  qu'en  toute  extré- 
mité. Cette  dernière  est  l'opinion  plus  commune, 
afin  de  faire  croire  qu'il  ne  le  fait  que  pour  con- 
tenter ces  princes  en  quelque  sorte  que  ce  soit. 
On  voit  bien  que  le  conseil  d'Espagne  veut  traî- 
ner les  choses  en  longueur,  en  réservant  par- 
devers  eux  la  faculté  de  se  servir  du  bénéfice  du 
temps,  bien  assurés  qu'ayant  gagné  l'hiver,  ils 
pourront  entretenir  ce  commerce  jusques  au 
printemps,  tenant  toujours  les  Etats  en  dépense, 
et  leurs  peuples  en  haleine  sous  l'attente  d'une 
paix. 

Quant  au  roi  d'Angleterre,  on  le connott  pour 
si  bon  prince  et  tant  amateur  de  paix  et  de  re- 
pos, que  l'on  n'appréhende  rien  de  ce  côté-là, 
et  que  leurs  ministres  ne  troubleront  point  leur 
fête  par  leurs  grandes  offres,  étant  hiea  aisé  à 
Juger ,  par  le  passé ,  que  ce  prince-là  craint  de 
heurter  contre  l'Espagne,  et  lui  déplaire  en  quel- 
que sorte.  Voilà,  monsieur,  ce  que  je  puis  vous 
dire  sur  la  vôtre  du  premier,  que  Je  n'ai  reçue 
que  du  jour  d'hier,  très-marri  certes  du  décès  si 
soudain  de  M.  de  Buaanval^  qui  m'avoit  éarit 


deux  jours  auparavant  potir  avoir  ùh  passe -port 
d'ici.  J'écris  fort  souvent,  et  particulièrement  à 
M.  de  Villeroy,  tout  ce  qui  se  passe,  avec  excuse 
dès  le  commencement  si  je  ne  vous  en  puis  faire 
part  d'ici ,  comme  je  voudrois  bien ,  de  crainte 
que  mes  lettres  ne  soient  interceptées ,  dont  on 
feroit  un  grand  bruit,  encore  qu'il  n'y  eût  rien. 
Je  m'émanciperai  néanmoins  quelquefois,  selon 
les  occasions,  avec  une  singulière  affection  de 
vous  rendre  tout  service,  monsieur.  Je  vous  baise 
bien  humblement  les  mains ,  et  suis  votre  bien 
humble  et  affectionné  serviteur, 

Bbulart  de  Berny. 
A  Bruxelles,  ce  seizième  jour  de  septembre 
1607. 

Proposition  faite  par  messieurs  les  Etats  aux 
députés  du  Roi  y  et  du  roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne ,  le  dix-septième  de  septembre  1607. 

Messieurs,  nous  tenons  les  Provinces-Unies 
très-obligées  à  leurs  Majestés  pour  toutes  les 
royales  faveurs,  bénéfices,  secours  et  assistance 
qu'elles  ont  reçues  par  plusieurs  années  d'icelles 
au  maintiennement  de  la  cause  et  liberté  de  ces 
pays;  et  nommément  aussi,  qu'il  leur  a  plu,  en 
cette  conjoncture  et  présente  constitution  de  nos 
affaires,  de  commettre  par  deçà  vos  seigneuries 
comme  leurs  ambassadeurs ,  pour  nous  assister 
de  conseil  ;  et  de  fait  notre  ferme  confiance  est 
que,  par  la  grâce  de  Dieu,  et  des  conseil ,  assis- 
tance et  intervention  de  leurs  Majestés,  les 
Provinces-Unies,  qui  ont  servi  à  peu  près  conti- 
nuellement l'espace  de  quarante  ans  d'un  boule- 
vart  contre  la  prétendue  monarchie  des  Espa- 
gnols, seront  relevées  de  leur  grande  nécessité, 
et  dorénavant  conservées  et  maintenues  en  leur 
liberté ,  tout  ainsi  comme  devant  cette  sanglante 
guerre,  par  la  main  puissante  de  Dieu ,  assistance 
de  leurs  Majestés,  ensemble  leur  extraordinaire 
constance  et  bons  devoirs,  icelles  ont  été  relevées 
et  conservées  de  plusieurs  périls,  et  jusqu'à  pré- 
sent maintenues  en  leurs  libertés ,  dont  nous  et 
tous  les  bons  liabitans  de  ces  pays  (  après  Dieu  ) 
demeurerons  toujours  obligés  à  leurs  Majestés , 
leurssuccesseurs  et  royaumes.  Les  affaires  des  Pro- 
vinces-Unies sont  présentement  en  termes  qu'il 
faut  qu'elles  soient  relevées  et  conservées ,  ou  par 
une  vigoureuse  guerre  par  eau  et  par  terre ,  ou 
par  un  traité  de  paix  ou  trêve ,  sur  les  offres  et 
présentations  à  nous  faites  par  les  archiducs. 
Nous  sommes  résolus  de  procéder  cesdits  deux 
points  avec  conseil,  assistance,  intervention, 
contentement  et  manutention  de  leurs  deux  Ma- 
jestés, s'il  plaisoit  maintenant  à  vos  seigneuries, 
df  la  part  de  leurs  M^estés,  de  traiter  avee 


DO  PR^SrDSNT  llAt^.'^m* 


lid 


îiotîs  stir  !e  premier  pnint  ^  nommcment  sur  ht 
conduite  d'une  vi^'oureuse  ituerre  pnr  eau  et  par 
terre  v^i^^t?  communs  moyens ,  puissance  et  con- 
seil ;  et  à  cette  !hi  renouveler,  augmenter  et  con- 
tinuer les  traites  de  l'an  (iualre*vin«j;l-sei7.e,  ou 
faire  une  nouvelle  alliance,  avec  promesse  de  ee 
que  chacun  sera  tenu  de  faire  p^jur  IflTeetuer, 
et  de  mettre  ordre  sur  la  réelle  evécutiou  d*icelle, 
3t  par  eau  que  par  terre ,  pour,  par  ce  moyen, 
Wivoir  parvenir  a  une  heui*euse  lin  de  cette 
«finiîlante  el  longue  guerre,  au  îierviee  de  la 
dirétienté ,  augmentation  de  la  tres-kniable  ré- 
putation de  leurs  Majestés,  ensemble  la  eonser* 
vatioo  des  l'ays-liîis  en  leur  liberîe.  Cela  seroit 
le  meilleur,  et  mettroit  un  ferme  fondentcnt, 
lequel  indirbitablement  sera  aussi  seconde  par 
les  autres  roi-«t,  potentats  et  rfpuhïique>4  qui  ont 
suspecte  Tambirion  espajfnole.  Ladite  alllanee 
iirrétt*e,  et  étant  résolue,  sur  l'exëeution  d^k-elle 
11  pourra,  par  vos  seigneuries,  de  la  part  de 
leurs  Majestés,  avec  meilleure  assurance,  être 
délibère  et  conseillé  si,  avec  un  haité  sur  les- 
dites  offres  et  présentations,  cette  guerre  fïôurra 
être  amenée  à  une  chrétienne,  bonorable  et  as- 
fl^rée  lin ,  au  contentement  de  leurs  Majestés  et 
service  de  ct^  pavs,  et  [ceux  maintenus  en  leur 
Uberté,  Sur  lequel  traité  nous  déclarons  ronde- 
ment et  «incèrement  que  nous  sommes  en  notre 
entier,  hormis  ce  qui  est  publie  et  dont  a  été  fait 
ouverture  k  leurs  Majestés. 

Requérons  pourtant  vos  seigneuries  qn*i]  leur 
plaise  ,  de  la  part  de  leurs  Majestés,  mûrement 
aviser  sur  rimportance  et  conséquence  de  cette 
affaire,  et  d'émouvoir  leui-s  Majestés  a  la  conti- 
nuation de  leur  soin  royal  [ronr  la  conservation 
de  ces  ptijs,  Etat  et  liberté ,  comme  ils  jugeront, 
selon  leur  jurande  sagesse  el  debonnaireté,  être 
nécessaire,  tant  par  conlinnalion  de  la  f^uerre 
que  par  le  traite  de  pais:  et  de  nous  sur  le  tout 
Impartir  par  écrit  leur  bon  conseil ,  alîn  d'aider 
leeîui  d'ériger  les  affaires  a  I  honneur  de  Dieu , 
le  contentement  et  service  de  leurs  Majestés, 
ensemble  le  bien  et  conservation  de  ces  pays ,  et 
des  bons  habitans  dlceux  ,  étant  ceci  notre  sin- 
cère et  vrai  désir  et  intention,  dont  nous  assu- 
rons leurs  îdajestes  par  celtes. 

Ainsi  délibéré  et   résolu  en   rassemblée  des 

igneurs  Etats  généraux  des  provinces-unies  du 

5-Bas,  et  ordonne  en  être  tiiit  acte,  poiïr  être 

<1êl[\ré  auxdits  sei^^neurs,  ambassadeurs  du  Roi 

tres-ehrétien ,  en  forme  due, 

A  La  Haye ,  le  di\-«eptieme  jour  de  septero- 

l€or.  !N.  y\N  Bêhck  V". 

'Et  plus  bas,  par  ordonnance  d'iceux  seigneurs 
Etats  généraux,  AiBSE?is. 


Lettre  de  M.  de  Wlerù^  à  M.  Jeannin,  du 
19  diidit 

Monsieur,  nous  avions  avis,  par  la  vole  de 
Bruxelles,   du  dcctà  de  feu  M.  de  Buzanval, 
quand  son  secrétaire  est  arrive  avec  vos  lettre» 
du  :î  t't  u,  qui  nous  en  a  apporte  la  certitude^ 
dont  je  vous  assure  que  le  Kui  et  tous  ses  bons  seiv 
vileurs  ont  été  trcs-deplaisans ,  et  ont  porté  un 
Ln*and  rej^ret.  Sa  Majesté  el  le  publie  y  ont  aussi 
beaucoup  perdu  ,  conirne  j  ai  fait  vn  mun  parti- 
culier ut*  Ires-lion  ami,  qui  est  un  trésor  assez 
rare  en  celte  saison.  Sa  Majesté  a  été  eousolée 
aucunement  quand  elle  u  su  les  honneurs  que 
ces  messieurs  ont  voulu  lui  rendre  aux  obsèques 
qu'ils  lui  ont  ordonnées,  vous  assurant  quVIle  leur 
en  sait  bon  *ç^re,  comme  il  vous  piaira  leur  dire  , 
etintlendant  qu'elle  les  en  fasse  remercier,  ainsi 
qu'elle  fera  par  M.  de  Bélhune ,  que  nous  renver- 
rons par  delà,  après  la  reeepiioï*  de  la  dépêche 
tpie  vous  nous  ferez  sur  celle  que  iVL  de  Préaux 
\uus  a  portée.  Mais  Sa  Aïajeste  a  ete  bien  aise  de 
savoir  que  les  Anglais  vous  ojit  cède  en  la  forme 
que  \ous  nous  avez  mandée  :  toutefois  il  ne  s'at- 
tend pas  qu'ils  suivent  pour  celastm  conseil,  quoi 
qu'ils  protestent.  Nous  avons  avis  aussi  du  edté 
d'Espagne,  qui  nous  apprend  que  le  n»i  d'An^'le- 
tcrre  leur  promet  faire  merveilles  en  leur  faveur^ 
en  loceasion  qui  se  prés^nde  ;  en  quoi  chacun 
verra  clair  bientôt.  JNous  avons  dit  depuis  cinq 
jours  au  sieur  Aérsens  ee  que  nous  vous  avions 
écrit  auparavant,  en  matière  d'ar»,'ent,  dont  il 
aura  averti  le  sieur  lîarnevcklt.  AI,  de  lierny 
m'écrit  que  le  moine  a  rapporte  tout  contejite- 
nient  d^Espajjçne  a  rarehiduc.  Mais  ça  été  après 
avoir  assuré  le  duc  de  terme,  (jue  six  mois  après 
que  la  paix  sera  faite,  h»s  Etats  reprendrunt  le 
parti  du  roi  d'Espagne,  ou  pour  le  moins  celui 
de  rarehiduc,  nonobstant  toutes  les  iiouobstances 
1  ce  sorït  le^  termes  de  sa  lettre  ) ,  étant  assurés  de 
leurs  privilèges,  dont  ils  se  ewilentcront.  En  se- 
cond lieu ,  qu'ils  renonceitmt  à  la  France  et  au 
Uni,  totaiement  et  ouvertement  ;  e^t  liereement, 
que  rexereice  de  la  reli^^ion  catholique  y  sera 
libre  comme  lautre  ;  mais  nous  ne  pouvons  croire 
que  ce  maJtre  ntoine  soit  en  ceci  si  assure  de  s<jn 
bdton  qu'il  le  publie:  toutefois  j'ai  estimé  devoir 
vous  donner  ledit  avis,  alin  que  vous  y  preniez 
ffarde.  S'il  faut  que  ces  messieurs  contentent  ceu\ 
de  b'urs  pays  qui  honorent  en  leurs  énwi  le  t*ape, 
il  sera  meilleur  et  plus  séant  [mm  eux  qu'ils  le 
fassent  après  la  paix  que  pur  icelle ,  d'autant  que 
ces  gens-là  s'en  sentiront  obli|j:és  du  tout  aux 
Etats  et  non  a  l'arehiduc,  ni  a  Spinola  et  cousors. 
Depuis  le  deees  de  feu  M.  de  Bel  lièvre,  nous 
avons  perdu  M.  de  \\  loob,  et  croyons  que  M.  de 
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Maisse  ne  passera  la  nnit  prochaine,  tant  ces 
flux  de  sang  et  de  ventre  persécutent  le  monde 
par  tout  le  royaume.  La  Reine  en  a  été  fort  tra- 
vaillée huit  jours  durant,  et  craignons  fort  la 
durée  de  ce  mal ,  à  cause  de  sa  grossesse  ;  mais 
elle  n'a  jamais  eu  ftèvre,  et  commence  à  se  mieux 
porter  d'hier  seulement.  Quant  au  Roi,  il  se 
porte  bien  à  un  genou  près;  mais  il  n'en  gar- 
dera la  chambre  que  deux  jours  au  plus,  ou  bien 
la  ville;  car  on  dit  que  nous  n'en  partirons  de 
quinze  jours,  pour  donner  loisir  à  la  Reine  de 
se  refaire.  Le  public  perd  beaucoup  aussi  en  la 
mort  de  M.  de  Maisse.  J'ai  opinion  que  son  ap- 
pointement  sera  départi  à  messieurs  de  Vie  et  de 
Boissise ,  ainsi  que  fut  celui  de  M.  de  Calignon 
à  messieurs  de  Pontcarré  et  de  Gaumartin.  Voilà 
ce  que  vous  aurez  de  moi  pour  cette  fois  par  la 
vole  du  porteur,  que  M.  de  Boiiillon  m'a  dit  être 
serviteur  domestique  de  M.  le  prince  Maurice  ; 
priant  Dieu ,  monsieur,  qu'il  vous  conserve  en 
bonne  santé,  et  me  recommandant  très-affec- 
tueusement à  votre  bonne  grâce. 

De  Paris,  ce  19  septembre  1607. 
^   Votre,  etc. ,  de  Neufville. 

Réponse  à  ia  proposition  de  messieurs  les  Etats, 
ci-devant  transcrite,  faite  par  les  ambassa- 
deurs du  Roi  et  ceux  du  roi  de  la  Grande- 
Bretagne,  le  22  de  septembre  1 607. 

Messieurs,  nous  avons  vu  ensemble  et  mûre- 
ment considéré  l'écrit  qui  nous  a  été  donné  de 
la  part  de  messieurs  les  Etats,  lequel  contient 
leur  déclaration  de  ne  vouloir  prendre  aucune 
résolution  en  leurs  affaires ,  qu'avec  l'avis  et  con- 
tentement de  nos  rois.  Cette  reconnoissance  du 
respect  qui  est  dû  à  leur  dignité  et  à  leurs  mé- 
rites envers  votre  Etat,  leur  sera  fort  agréable, 
et  vous  en  remercions  dès  à  présent  très-affec- 
tueusement, de  leur  part,  vous  assurant  que 
ne  sauriez  prendre  conseil  de  personnes  qui  soient 
plus  affectionnées  à  la  conservation  de  votre  Etat 
et  liberté,  ni  qui  aient  plus  de  jugement  et  d'ex- 
périence pour  connoître  ce  qui  vous  doit  être 
utile,  et  plus  de  pouvoir  et  de  moyens  aussi  de 
vous  secourir  et  assister  qu'eux. 

Vous  les  invitez  après  à  prendre  les  armes 
ouvertement,  pour,  avec  les  forces  communes  de 
leurs  Majestés  et  les  vôtres,  arrêter  les  desseins 
d'Espagne,  qu'estimez  être  formidables  a  tous  les 
princes  et  potentats  de  la  chrétienté.  Nous  vous 
pouvons  bien  dire  avec  vérité,  messieurs,  que 
nos  rois  ont  chacun  en  leurs  Etats  de  quoi  se  ga- 
rantir des  injures  et  violences  de  qui  que  ce  soit, 
et  s'ils  se  peuvent  conserver  seuls  et  séparément, 
par  la  grâce  de  Dieu ,  et  avec  l'autorité  et  les 
moyens  qu'ils  tiennent  de  sa  seule  bonté,  qu'étant 


bien  unis  ensemble ,  en  bonne  amitié  et  intelli- 
gence comme  ils  sont,  il  n'y  a  prince  ni  Roi  qui 
ne  doive  autant  redouter  leure  armes  et  puis- 
sance que  désirer  leur  amitié.  C'est  pourquoi  ils 
ne  sont  en  aucune  crainte,  défiance,  ni  souci 
pour  ce  regard,  mais  bien  de  ce  qui  peut  toucher 
à  votre  salut,  qui  leur  est  si  cher,  qu'il  n'y  a  rien 
en  leur  pouvoir  qu'ils  n'emploient  volontiers , 
quand  il  sera  besoin,  pour  vous  délivrer  de  tout 
mal,  injure  et  oppression. 

Mais  représentez-vous,  messieurs,  que  tout  ce 
que  nous  faisons  ici  est  élevé  sur  un  théâtre  où 
chacun  jette  les  yeux  ;  que  nos  rois  sont  princes 
qui  craignent  Dieu ,  sont  sages,  et  ont  un  grand 
soin  de  leur  réputation.  Nous  avons  aussi  cette 
même  opinion  et  sentiment  de  messieurs  les 
Etats  et  des  particuliers  à  qui  ils  commettent  la 
conduite  de  leurs  affaires.  Jugez  donc ,  s'il  vous 
plaît,  comme  nous  pourrions  aujourd'hui  faire  ou 
approuver,  sans  blâme,  quelque  ouverture  de 
guerre, -lorsqu'on  vous  offre  la  paix,  lorsque  les 
archiducs  publient  qu'ils  vous  veulent  tenir  et 
reconnoître  pour  Etats  libres,  obtenir  aussi  même 
déclaration  du  roi  d'Espagne  en  votre  faveur, 
et  vous  accorder  les  conditions  requises  pour 
vous  faire  jouir  d'un  bon  et  assuré  repos.  Consi- 
dérez encore  que  chacun  a  pu  voir  et  connoître 
par  la  suite  de  plusieurs  actions,  depuis  le  com- 
mencement de  la  trêve  jusqu'à  présent,  qu'avez 
choisi  ce  conseil ,  comme  le  jugeant  le  meilleur 
pour  le  bien  de  votre  Etat.  Et  tant  s'en  faut  que 
l'ayons  blâmé  ou  rejeté ,  qu'avons  toujours  dé- 
claré, de  la  part  de  nos  rois,  que  tout  ce  qui 
vous  seroit  plus  utile  leur  seroit  aussi  plus  agréa- 
ble, qu'ils  aideroient  très-volontiei*s  à  l'avance- 
ment d'un  si  bon  œuvre,  et  feroient  tous  bous  et 
convenables  offices  pour  y  parvenir,  quand  ils  en 
seroient  requis  et  y  pourroient  aider.  Comme  au 
contraire,  s'il  avenoit  contre  leur  espérance  et 
désir  que  vous  ne  puissiez  obtenir  cette  paix  à 
conditions  raisonnables,  assurées,  et  telles  qu'il 
est  requis  pour  la  conservation  de  votre  Etat  et 
liberté,  elles  vous  ont  pareillement  assuré  de  jeur 
assistance  et  secours ,  comme  nous  faisons  en- 
core avec  si  grande  certitude  de  leur  sincérité  et 
affection  envers  vous ,  que  n'en  devez  aucune- 
ment douter,  mais  croire  fermement  que  les 
mêmes  considérations  qui  les  ont  mus  du  passé 
à  prendre  soin  de  vos  affaires ,  les  exciteront 
encore  avec  plus  d'ardeur ,  et  penseront  y  être 
plus  obligés ,  quand  ils  auront  vu  et  reconnu  le 
devoir  auquel  vous  serez  mis  pour  sortir  de  cette 
guerre.  Et  c'est  lors,  et  non  plus  tôt,  qu'ils  en- 
tendent conférer  et  s'ouvrir  avec  vous  des  moyens 
qu'ils  voudront  tenir,  et  de  ce  qu'ils  estimeront 
devoir  être  fait,  non  pour  envahir  les  Etats  d'au^ 
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truî , maïs  pour  voîïs  eonsoncr  et  mettre  en  telle 
sûreté,  que  soyez  hors  la  crainte  et  le  danger 
des  arme»,  et  desseins  de  vos  ennemis.  Vous  avez 
désiré  notre  réponse  par  écrit ,  après  vous  l*avûir 
dite  en  votre  assemblée  générale  :  nous  la  faisons 
à  présent,  et  ne  craignons  point  qu'elle  soit  vue. 
Nos  rois  sont  conlens  que  leurs  actions  soient 
CAposées  à  la  lumière  et  au  jugement  d'un  eha* 
eun ,  mais  eVst  ctiose  qui  ne  vous  piut  de  rien 
servir,  et  certains  respects  et  considcrations  nous 
avuient  retenus  et  empêchés  de  le  faire. 

Fait  et  donné  par  écrit  auxdils  sieui's  députés 
des  Etats,  à  La  Haye,  te  ^2  de  septembre  inoT. 

f      Lettre  de  messie  un  Jean  n  in  et  de  Riissy^ 
au  Rm^  du  24  septembre  \ 607. 
"  SlRK, 

Nous  avons  recn  en  un  même  jour,  par  M.  de 
Préaux,  deux  dépêches  de  votre  Majesté,  qui 
sont  des  24  et  29  du  mois  passé,  puis  une  du 
cinquième  du  présent ,  que  le  maître  de  la  |)oste 
de  Calais  nous  a  envoyée  par  homme  ex  prés, 
auxquelles  nous  ferons  réponse  à  la  suite  de  cette 
lettre,  qui  commencera  par  ce  qui  s'est  passé 
cotre  nous  et  les  députés  de  la  Grande-Bretagne, 

■  lesquels  arrivèrent  en  ce  lieu  le  quatrième  jour 
de  ce  mois.  Nous  les  fûmes  visiter  le  leudemaui 
cinquième,  ou  ils  nous  tinrent  beaucoup  de  bons 
propos  de  Tintenlion  que  ledit  sieur  Roi  avoit  de 
fevoriser  les  affaires  des  Etats,  et  de  joindre  ses 
conseils  à  ceux  de  votre  Majesté ,  nous  priant 
que  n'eussions  ensemble  qu*Uïi  même  avis  et  dé- 
libérations^ qull  faudroit  prendre  pour  leur  bien 
et  conservation ,  et  qu'ils  déféreroient  toujours 
plus  a  notre  jugement  qu'au  leur ,  suivant  le 
commandement  qulls  en  a\  oient  reçu.  Nous  leur 
fîmes  entendre  que  cette  fjriere  nous  devoit  être 
agréable,  d'autant  qu'avons  reçu  le  même  com- 
mandement de  votre  Majesté ,  duquel  nous  nous 
actiuit  ter  ions  si  ndéîement  qulls  auroieot  toute 
^  occasion  d  en  demeurer  contens  et  de  bien  sentir 
H  de  nos  intentions;  et  qu'à  la  vérité,  nous  reeon- 
n  Doissions  bien,  y  procédant  avec  cette  sincérité, 
et  sans  aucun  artifice  d'une  part  et  d'autre, 
comme  nous  protestions  de  n'y  en  point  appor- 
ter, que  e'etoit  le  vrai  moyen  de  faire  dépendre 
la  œnduite  entière  des  atTaires  de  vos  Majestés 
et  des  avis  que  donnerions  aux  Etats;  au  lieu 
que,  s'il  y  avoit  quelque  division  en  nos  conseils 
et  desseins,  tout  iroit  mal  ;  que  beaucoup  de 
raisons  nous  dévoient  faii'c  estimer  ci  espérer 
cette  conjonction  de  voli>ntés  et  conseil;  mais 
principalement  celle-ci,  que  n'avez  ensemble 
qu'un  même  intérêt ,  à  savoir,  de  conserver  ces 
pays  en  l'état  qulls  sont,  et  hors  la  sujétion 
d'Espagne,  sans  prétendre  autre  profit  de  vos 
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dépenses  et  bienfaits  envers  eux,  qu'une  pareille 
reeonnoissance  de  leur  amitié,  au  l>esoin,  contre 
le  roi  d'Espagne,  au  cas  qull  s'en  voulût  res- 
sentir; laquelle  pou  voit  bien  être  communiquée 
aux  deux  rois  ensemble,  sans  que  la  bonne  vo- 
lonté envers  f  un  soit  d'aucun  préjudice  a  Tautre^ 
attendu  qulls  sont  en  amitié,  et  intéressés  eu 
leur  mutuelle  conservation  et  repos,  cpii  ne  peut 
être  interrompu  et  troublé  que  par  un  seul 
prince,  dont  la  grandeur  doit  également  être  sus- 
pecte à  tous  les  deux.  Cette  première  visite  ne 
fut  employée  qu'en  ces  complimens  et  dtscoui's 
généraux.  Leur  arrivée  remplit  a  l'instant  de 
leur  venue  tous  les  gens  de  guerre  d'un  espoir 
f|ue  la  guerre  devoit  continuer  ;  les  Anglais  ayant 
dit  aux  capitaiues  français  que  leur  Roi  y  étoit 
du  tout  dispt^se,  et  voire,  entre  eux,  qull  ne 
ti endroit  <pf  a  voire  Majesté  que  le  roi  d'Espagne 
iveùt  de  l'exercice  pour  long-temps.  C'est  ce  qui 
nous  fait  juger  tout  le  contraire,  encore  que  les- 
dits  sieurs  députés  en  aient  dit  autant  à  M.  le 
prince  Maurice,  et  fait  tout  ee  qu'ils  ont  pu  iK)ur 
dccouM'ir  de  lui  si  llntentîon  de  votre  Majesté 
étoit  semblable  ou  oou* 

Le  lendemain  6  fut  employé  aux  funérailles  de 
feu  M.  de  Buzanval,  faites  fort  solennellement, 
nous  ayant  assiste  à  ee  convoi  au  premier  et 
plus  honorable  lieu;  puis  au  deuxième,  lesilits 
députés  d'Angleterre,  qui  n'ont  fait  aucune  con- 
tenance d'ai'ojr  pensé  â  débattre  la  préséance , 
encore  que  les  députés  des  Etats  envoyés  en  An- 
gleterre, nous  eussent  dit  à  leur  retour  qu'aucuns 
du  conseil  du  roi  d'Angleterre  les  a  voient  assurés 
qulls  le  leroicnt.  M.  le  prince  Maurice  et  M.  le 
comte  (iuillaume  les  suivoient,  puis  M.  le  comte 
Henri  et  M.  deChâtillon,  et  deux  autres  seigneur» 
de  celte  même  maison  de  Nassau.  Après  eux, 
messieurs  les  Etats  en  corps,  le-conseil  d'Etat, 
puis  les  autres  corps,  Pun  après  f  autre,  tous  deux 
à  deux,  et  chacun  en  deuil.  Le  même  ordre  fut 
gardé  au  retour,  et  à  s'asseoir  à  table  au  dîné, 
qui  fut  fait  au  logis  de  madame  ki  princesse 
d'Orange,  auquel  le  défunt  étoit  décédé.  Les 
Etats  ont  voulu  prendre  le  soin,  et  faire  la 
deiïcnse  desdttes  funérailles,  ou  ils  n'ont  rien 
épargné,  pour  témoigner  à  votre  Majesté,  ainsi 
qulls  nous  ont  dit,  îe  respect  qu'ils  lui  doiveot 
et  robligatîtm  qu'ils  ont  à  la  mémoire  du  défunt, 
duquel  ils  reconnoissent  avoir  reçu  plusieurs 
bons  offices  durant  le  temps  qu'il  a  été  près 
d'eux  pour  le  service  de  votre  Majesté;  dont  l'a- 
vons bien  voulu  avertir ,  alin  qu'elle  Juge  sll 
n'est  point  à  propos  qu'on  leur  fasse  un  mot  de 
lettre  sur  ee  sujet,  pour  montrer  qu'elle  leur  en 
sait  gré.  Lcsdils  sieui's  députés  furent  ouïs,  par 
messieurs  les  Etats,  le  septième  jour  à  dix  heures 
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du  matin.  Leur  proposition  Ait  conforme,  et  sur 
le  sujet  de  la  lettre  qui  leur  a  été  écrite  par  ledit 
Roi ,  dont  nous  envoyons  la  copie  que  Bameveld 
nous  apporta  l'après-dlnée.  Il  est  vrai  qu'ils  s'é- 
tendirent davantage  sur  le  désir  que  leur  maître 
àvoit  de  prendre  soin  de  leurs  affaires  et  de  les 
assister,  sans  néanmoins  montrer  qu'ils  eussent 
aucune  inclination  à  la  guerre,  ni  volonté  de 
mettre  la  main  à  la  bourse  si  elle  continuoit,  ayant 
peut-être  estimé  que  leur  offre  en  général  devoit 
suffire  pour  témoigner  leur  bonne  volonté ,  et 
qu'étant  telle  elle  ne  pourroit  offenser  personne. 
Ils  ajoutèrent  encore  qu'ils  avoient  charge  de  ne 
rien  faire,  délibérer  ni  conclure  que  com'ointe- 
ment  avec  nous. 

Ils  nous  vinrent  voir  le  même  jour  sur  les  trois 
heures  après-midi. 

M.  de  Barneveld  y  étoit  venu  entre  une  et 
deux ,  ainsi  avant  eux,  lequel  nous  fit  entendre 
ce  que  dessus;  et  que  les  Etats  enverroient  leurs 
députés  conjointement  à  eux  et  à  nous  dans  trois 
ou  quatre  jours,  lorsque  tous  les  députés  des  pro- 
vinces seroient  arrivés ,  pour  nous  représenter 
premièrement  l'obligation  qu'ils  ont  aux  deux 
rois ,  combien  ils  la  ressentent  aussi ,  et  avoient 
désiré  que  fussions  en  ce  lieu  ensemble,  pour 
nous  supplier  prendre  soin  de  leurs  affaires,  leur 
donner  conseil  sur  la  résolution  qu'ils  sont  prêts 
de  prendre,  soit  de  paix  ou  de  guerre,  et  de 
l'appuyer  et  autoriser  de  leur  assistance,  secours 
et  moyens,  tant  en  l'un  qu'en  l'autre;  nous  pro- 
mettant et  assurant  de  ne  rien  faire  de  leur  part 
sans  notre  avis,  consentement  et  Intervention, 
puis  qu'ils  nous  presseroient  (d'autant  que  la 
paix  dépend  autant  et  plus  de  leur  ennemi  que 
d'eux)  de  leur  vouloir  déclarer  le  secours  qu'ils 
peuvent  espérer  de  vos  Majestés,  au  cas  qu'ils 
soient  contraints  de  demeurer  en  guerre ,  afin 
que  selon  cela  ils  règlent  leur  affection  et  con- 
duite pour  accepter  ou  rejeter  ladite  paix.  Quant 
auxdits  sieurs  députés,  ils  nous  firent  connoître 
qu'ils  désiroient  entrer  dès-lors  en  conférence 
particulière  avec  nous;  nous  priant,  pource  qu'en 
étions  mieux  éclaircis  qu'eux ,  à  cause  de  notre 
long  séjour  ici,  de  nous  vouloir  ouvrir  et  dire  ce 
qu'en  sentions.  A  quoi  leur  fût  répondu  que 
M.  Winood ,  qui  avoit  demeuré  quatre  ans  en- 
tiers avec  eux ,  et  participé  à  tous  les  conseils 
des  Etats ,  avec  lequel  nous  en  avions  aussi  sou- 
vent conféré,  en  étoit  encore  mieux  informé: 
toutefois  que  leur  ferions  volontiers  entendre 
tout  ce  qui  s'étoit  passé  depuis  son  départ  de  ce 
)icu  pour  aller  en  Angleterre,  comme  nous  fimes. 
J|s  nous  dirent  lors  qu'ils  n'approuvoient  aucune- 
ment la  révocation  des  navires,  ni  la  minute  de 
la  ratification  qu'ils  ont  vue,  pour  ce  qu'elle  n'est  I 


assez  expresse,  ni  en  termes  et  st>'le  convenables 
pour  un  titre  solennel ,  et  qu'ayant  été  donnée 
de  la  part  des  Etats,  elle  pouvoit  être  mieux; 
mais  qu'on  connoissoit  bien  qu'ils  Tavoient  faite 
de  cette  façon ,  crainte  que  la  donnant  comme 
il  falloit ,  il  n'y  eût  eu  plus  de  difficulté  à  l'obte- 
nir, et  que  cela  ne  fût  cause  de  rompre  la  paix, 
qu'on  voyoit  bien  être  désirée  par  eux  à  quelque 
prix  que  ce  soit,  laquelle  ils  eraignoient  encore 
être  déjà  plus  avancée  qu'on  ne  leur  disoit.  Aous 
reconnûmes  avec  eux  que  ce  qu'ils  disoient  de 
la  ratlAcation  étoit  vrai ,  et  qu'on  pouvoit  mieux 
faire,  l'ayant  déclaré  aux  députés  des  Etats ,  les- 
quels eurent  charge  de  nous  la  communiquer 
avant  qu'elle  fût  donnée  au  sieur  Verreiken  ;  en- 
semble ce  qui  nous  sembloit  être  défectueux  en 
icelle.  Et  en  avions  même  dressé  une  autre,  dont 
la  copie  a  ci-devant  été  envoyée  à  M.  de  Ville- 
roy,  laquelle  ils  nous  prièrent  leur  montrer,  et, 
après  ravoir  vue  et  considérée,  l'ont  approuvée, 
et  dit  qu'elle  eût  été  bien  de  cette  façon. 

Nous  leur  dtmes  néanmoins  que  l'autre  ne 
laissoit  d'être  bonne,  et  qu'étant  ainsi  accordée, 
elle  seroit  suffisante,  pourvu  qu'en  traitant  on 
ajoute  au  traité  les  conditions  requises  pour  ren- 
dre la  paix  assurée,  et  qu'ils  aient  à  l'avenir 
autant  de  force  et  de  bonne  conduite ,  qu'ils  se- 
ront bien  fondés  en  titre  pour  la  défendre.  Étant 
derechef  pressés  par  eux  de  nous  ouvrir  les  pre- 
miers, encore  que  la  cause  nous  en  fût  assez 
connue,  et  qu'ils  le  faisoient  pour  découvrir  si 
nous  tendrions  à  la  paix  ou  à  la  guerre ,  nous 
fûmes  contraints  de  le  faire  pour  ne  les  mettre 
en  soupçon  qu'il  y  eût  de  l'artifice  en  notre  con- 
duite ,  et  pour  les  exciter  aussi  par  la  franchise 
et  simplicité  de  nos  propos,  considérés  et  retenus 
toutefois  autant  qu'il  étoit  besoin,  de  faire  le 
semblable  de  leur  part;  et  leur  dîmes  que  M.  Wi- 
nood se  pourroit  bien  souvenir  des  discours  qu'a- 
vions eus  ensemble  à  diverses  fois  sur  les  affaires 
qui  se  présentent;  qu'à  la  vérité,  à  notre  arri- 
vée en  ce  lieu ,  craignant  que  ces  peuples  ne  fus- 
sent portés,  tant  par  leur  inclination  que  par  le 
soin  et  direction  de  ceux  auxquels  ils  comniet- 
toient  leurs  affaires,  à  une  mauvaise  et  peu  as- 
surée paix ,  on  remontra  aux  députés  qui  nous 
furent  envoyés  de  la  part  des  Etats ,  au  nombre 
de  sept,  à  savoir  un  de  chacune  province,  quils 
dévoient  bien  et  mûrement  considérer  ce  qu'ils 
feroient,  afin  de  ne  s'en  point  repentir,  repré- 
senté même  les  inconvéniens  et  dommages  de 
la  paix ,  si  elle  étoit  mal  faite.  Et  néanmoins  dé- 
claré que  votre  Majesté  leur  conseil leroit  tou- 
joure  de  se  mettre  en  repos,  si  l'occasion  s'en 
offroit  avec  sûreté  ;  mais  que  pour  y  parvenir  ils 
feroient  sagement  d'en  prendre  son  avis,  et  du 
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foî  de  la  Craftde-Bretajni^,  ûvant  que  passer 
plus  outre;  et  y  procédant  ainsi ,  se  pDurroîrnt 
assurer  du  secours  et  assistance  de  votre  Ma- 
jesté ,  comme  su  contraire ,  s'ils  ne  se  eonduf- 
soient  avec  ce  respect  et  prudence ,  elle  ne  s'en 
rnélerofl  point.  Que  depuis  nous  avions  tonjuiirs 
continué  en  cette  mèsiie  décinraîinn,  Siius  fnire 
cboie  contraire  à  ce  prenïier  avis,  ni  entrer  en 
autres  particularités,  |K»uree  que  Taffaire  nVtoil 
en  état  pour  y  délibérer,  fors  es  conférenees 
dVnire  nons  et  ledit  sieur  Wfnood,  esquelies 
nous  étio  .s  toujours  ouverts  avec  telle  sin- 
tè,  qu'il  aura  pu  facilement  juger  ce  que 
nous  sentions  lors,  qui  étoit  que  îa  continuation 
de  la  guerre  auroît  plus  de  sùreli'  pour  cet  Ktal 
que  ta  poix,  pourvu  tpie  les  (leu?s  rois  y  voulus- 
sent apporter  ensemble  ce  qui  scroit  ret]uis  pour 
la  faire  avec  espoir  de  bon  sucTés. 

Mais  depuis  le  départ  dudit  sieur  Wint^od, 
ayant  reçu  lettres  de  votri'  Majesté,  par  lesquel- 
les Hic  news  raandoit  que  rambassodeur  du  roi 
de  la  Grande-Breta^^ne  qui  résidoit  pri^s  délie, 
Ini  afoit  dénoncé  et  déclaré  que  siin  maître  n'en- 
tendoit  plus  qu'on  fournît  aucuns  deniers  aux 
Etats,  sur  ce  que  la  couronne  de  France  devoit 
À  celle  d'Angleterre;  et  requis  de  ce  un  acte  par 
écrit,  hn  semblant  telle  déclaration  être  un  té- 
moi^rtge  certain  et  évident  que  ledit  sieur  Roi 
nV  vouloit  plus  rien  mettre  a  l'avenir,  elle  nous 
anroit,  a  cette  occasion,  commandé  bien  exprès- 
^^  en t,  par  ia  même  dépêche,  de  ne  plus  tendre 
^'àta  paiXj  el  faire  tout  ce  que  pourrions  pour 
y  disposer  les  volontés  d'un  chacun ,  en  y  appor- 
tant t»  f\  et  jutiemcnt  requis  pour  Tob- 
tenir  l«  •  et  plus  avantaueuse  qu'il  senïit 
piYsstble  pour  les  Etats,  d'autant  qu'elle  navoit 
aucune  volonté  de  supporter  seule  la  dépense 
entière  de  cette  guerre,  ni  moins  de  se  mettre  en 
péril  d*eutrer  en  une  «;uerre  non  nécessaire, 
dont  celle-ci  p«^urroit  être  cause.  Depuis  lequel 
l«rmps  nous  nous  y  sommes  conduits  plus  ienle- 
ment ,  avons  moins  rejeté  les  conseils  de  ht  paix , 
el  aide  même  a  ramener  ceux  qui  faisoicnt  de 
sourdes  et  secrètes  pratiques  pour  l'empêcher; 
bien  certains  qu'il  seroit  aise  de  les  y  faire  re- 
tourner, si  ledit  sieur  Roi ,  ([ui  a  autant  ou  plus 
dlntérêt  à  maintenir  la  liberté  de  cet  I^Ltat  que 
votre  Majesté,  changeoit  d'avis,  ou  bien,  sit  y 
peraévéroit,  qu'elle  ne  pourruit  être  blâmée  d*as- 
iister  seulement  les  Etats  pour  les  aider  à  obte- 
nir la  meilleure  et  plus  assurée  paix  quYui  [xmr- 
rail,  sans  se  mêler  plus  avant  de  la  guerre.  Qu'à 
ta  vérité ,  les  deux  rois  demeurant  joints  et  du 
tout  unis  ensemble  pour  conserver  cet  Etat,  aussi 
bien  par  la  jaicrre  que  par  la  paix ,  v  otre  Ma- 
J^té  n'eût  craint  la  dépense ,  et  méprisa  tous 
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autres  périls  et  înconvénîens,  bien  certain  qu« 
la  scuic  appréhension  de  leur  conjtmctkm  et  ami- 
tié les  eût  détournes,  et  été  cause  de  faire  don- 
ner une  bonne  et  assurée  paix  aux  Etats,  qui 
peut-être  seront  contraints  d'accepter  des  condi- 
tions bien  moins  assurées  a  celte  occasion. 

Os  mêmes  considérations  nous  avoient  em- 
pêeht^  de  contredire  ouvertement  à  la  résolution 
prise  en  ra&sernblwî  des  Etals  pour  la  révocation 
des  navires,  et  de  rejeter  aussi  la  minute  de  la 
ratiftration  donnée  audit  sieur  Verreiken  au  nom 
des  Etats,  sans  nous  formaliser  de  ce  que  la  nû- 
tre,  communiquée  secrètement  à  quelqu'un  d'en- 
treeux,  n'avoit  été  reçue.  Maintenant  que  les 
choses  éloient  encore  entières,  nous  y  pouvions 
délibérer,  suivant Hntention  de  nus  maîtres,  et 
nous  éclaircir  ensemble  de  ce  qui  devoit  être 
plus  utile  a  cet  Etat,  pour  essayer  de  les  y  |)or- 
ter,  n'y  ayant  aucun  préjugé  en  lesprlt de  votre 
Aîajc-sté  qui  rempêche  de  prendre  avec  ledit 
sieur  Roi ,  les  résolutions  qui  seront  jugées  le» 
plus  utiles,  soit  de  paix  ou  de  guerre.  \'ous  y 
avons  procédé  ainsi  pour  être  avertis,  tant  t>ar 
>f,  Maidrée  a  son  retour  d'Angleterre,  que  par 
M,  le  prince  Maurice,  lequel  diîïoît  l*avoir  su 
d'un  gentilhomme  écossais,  nommé  M.  liaelou, 
assez  familier  avec  ledit  sieur  Roi,  qu'il  voudroit 
bien  que  la  |wux  fût  rojupue,  pourvu  que  la 
cause  de  celte  nijïture  ue  fût  rcjetee  sur  lui;  et 
qu'il  le  faisoit  vratsenjhkibfcment  pour  s  exemp- 
ter par  ce  moyen ,  tant  de  la  haine  des  princes 
i|ui  la  dt"sirent,  que  des  dépenses  et  périls  de  la 
iiuerre;  car  notre  diseours,  véritable  en  effet, 
et  conforme  aux  commandemeus  de  votre  Ma- 
jesté, tendoit  a  leur  faire  comprendre  que,  si 
leur  maître  ne  prend  sa  part  de  la  dépense  et  du 
péril  de  la  guerre  avec  votre  Majesté,  elle  s  en 
reti remit  aussi.  Ainsi  le  roi  d'Espagne  aurolt 
bon  marché  des  Etats,  estimant  qu'ils  seroient 
plutôt  induits  à  se  découvrir  slls  a  voient  quel- 
que chose  de  secret  et  cache,  que  si  nous  eussions 
montré  votre  Majesté  les  vouloir  secourir,  soit 
seul  ou  avec  ledit  sieur  Roi.  Nous  avons  néan- 
moins reconnu,  par  tous  leurs  propos  en  cette 
seconde  eonférenee ,  qu'ils  désirent  la  paix;  et 
que  feignant  de  ne  point  craindre  à  faire  chose 
qui  puisse  déplaire  au  roi  d'Espagne,  ils  cher- 
chent plutôt  à  Tohliger  qu'à  l'offenser. 

Ils  nons  ont  l>ien  voulu  faire  croire  qu'ils  esti- 
moieut  la  continuation  de  la  guerre  être  plus  as- 
surée [H)ur  les  Etats  que  la  paix  ;  mais  qu'ils  les 
tenoicnt  si  fort  enclins  a  ce  repos,  qu'ils  n'étoient 
plus  capables  de  prendre  autre  conseil  ;  ont  aussi 
fait  semblant  d'ignorer  que  leur  ambassadeur 
eu  t  fiiJt  la  susdite  déclarât  km  ;  et  si  elle  est  vraie, 
ont  interprète  que  c'étoit  seulement  pour  ne  pluf 
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payer  par  les  mains  de  votre  Majesté  leur  part 
des  dépenses  de  la  guerre,  ni  sur  ce  que  la  cou- 
ronne de  France  leur  doit,  non  pour  refuser 
l*assistance  et  secours  aux  Etats  que  leur  maître 
entend  continuer  tant  qu'ils  en  auront  besoin.  En- 
core que  cette  excuse  et  palliation  nous  semblât 
être  sans  apparence,  et  que  vraisemblablement 
ledit  sieur  Roi  aimera  toujours  mieux  payer  sa 
part  du  secours  sur  ce  que  votre  Majesté  doit^ 
que  de  le  prendre  en  sa  bourse,  nous  fîmes  sem- 
blant de  rapprouver;  et  leur  dîmes,  si  ledit 
sieur  Roi  avoit  encore  cette  volonté,  qu'il  étoit 
temps  de  s'en  déclarer ,  comme  le  vrai  et  seul 
moyen  de  retenir  les  Etats,  et  empêcher  qu'ils 
ne  se  précipitent  à  cette  mauvaise  paix  qu'ils 
montrent  de  craindre,  y  ayant  apparence  qu'a- 
vec l'assurance  d'être  assistés  de  ces  deux  puls- 
sans  rois,  qu'on  les  pourra  changer;  mais  qu'é- 
tant à  présent  en  quelque  défiance ,  tant  à  cause 
de  ce  que  leur  avons  souvent  dit  que  votre  Ma- 
jesté ne  vouloit  supporter  seule  les  dépenses  de 
cette  guerre,  que  pour  avoir  appris  ce  que  con- 
tenoit  la  susdite  déclaration ,  non  toutefois  de 
nous  qui  l'eussions  plutôt  voulu  cacher  que  pu- 
blier ,  on  ne  devoit  rien  attendre  d'eux  qui  ne 
sentît  sa  timidité  et  foiblesse ,  jusqu'à  ce  que 
cette  défiance  leur  fut  ôtée;  que  l'occasion  pour 
le  faire  se  devoit  bientôt  présenter,  sur  ce  que 
lesdits  sieurs  des  Etats  nous  ont  fait  dire  plu- 
sieurs fois,  avant  la  venue  desdits  sieurs  députés, 
qu'incontinent  après  leur  arrivée ,  ils  nous  prie- 
roient  ensemblement  de  leur  vouloir  donner 
assurance  de  ce  secours^  comme  chose  qu'ils 
prétendent  être  nécessaire,  avant  que  pouvoir 
prendre  aucune  résolution,  d'autant  qu'en  étant 
assurés,  ils  seront  beaucoup  plus  hardis,  et  ne 
feront  la  paix  sinon  à  bonnes  conditions  ;  comme 
au  contraire ,  ils  accepteront  toutes  sortes  d'ou- 
vertures qui  leur  pourront  donner  quelque  ap- 
parence de  repos. 

La  vérité  est  bien^  outre  ce  que  lesdits  sieurs 
les  Etats  nous  avoient  fait  dire  et  répéter ,  il  y  a 
déjà  assez  long-temps,  sur  ce  sii^et,  que  le  sieur 
Bameveld ,  le  même  jour  et  peu  avant  que  les- 
dits sieurs  députés  nous  fussent  venus  voir,  en 
dit  autant  au  président  Jeannin ,  et  que  c'étoit 
leur  intention  de  commencer  par  là.  Il  est  vrai 
aussi  que  du  passé,  quand  ils  nous  faisoient  tel- 
les demandes,  nous  leur  répondions  toijyours  qu'il 
n'étoit  raisonnable  que  votre  Migesté  fit  déclara- 
tion du  secours  qu'elle  leur  voudroit  donner, 
sinon  après  qu'ils  seroient  du  tout  résolus  de 
continuer  la  guerre,  pource  que  le  roi  d'Espa- 
gne et  les  archiducs  auroient  occasion  de  croire 
qu'elle  l'eût  fait  pour  empêcher  la  paix ,  laquelle 
venant  à  se  faire ,  nonobstant  lesdites  offres , 


comme  ils  montrent  d'y  être  disposés ,  elle  eût 
attiré  sur  soi  la  haine  de  ces  princes,  saus  en 
recevoir  aucun  profit ,  ni  pour  elle  ni  pour  ses 
amis  ;  et  qu*ils  se  dévoient  contenter  de  Tassu- 
rance  que  votre  Majesté  leur  donnoit  en  général 
de  les  secourir  et  assister ,  pouvant  croire  que  la 
même  affection  et  intérêt  d'Etat  qui  l'avoit  mû 
du  passé  à  les  secourir,  continuant  encore,  elle 
ne  les  abandonneroit  non  plus.  Et  de  cette  réponse 
nous  avons  dès  long-temps  donné  avis  à  votre 
Migesté 9  qui  par  ses  lettres  nous  a  toujours  té- 
moigné de  l'approuver  :  mais  nous  avons  à  pré- 
sent changé  d'avis ,  ou  plutôt  caché  ce  que  nous 
en  sentions,  pour  reconnoître  rinclinatiou  dudit 
sieur  Roi ,  et  s'il  avoit  seulement  envoyé  ses  dé- 
putés pour  assister  à  la  paix,  comme  aucuns 
disent,  non  pour  aider  à  faire  guerre ,  au  cas 
que  les  Etats  soient  contraints  de  la  continuer; 
c'étoit  aussi  pour  avoir  moyen ,  sur  ses  offres  de 
secours ,  de  mettre  en  avant  qu'il  étoit  raison- 
nable d'obliger  pareillement  les  Etats  envers  les 
princes  desquels  ils  seroient  assistés  de  quelque 
secours,  au  cas  que  le  roi  d'Espagne  voulût  faire 
la  guerre  à  l'un  d'eux,  c'est-à-dire ,  de  faire  une 
ligue  du  moins  défensive. 

Nous  avions  encore  cette  considération,  que , 
montrant ,  ou  plutôt  feignant  que  votre  Majesté 
étoit  disposée  d'entrer  en  cette  offre ,  et  que  le  re- 
fus venoit  de  la  part  du  roi  de  la  Grande-Breta- 
gne, les  Etats  auroient  occasion  de  mieux  sentir 
de  votre  affection  à  les  secourir  que  de  la  sienne. 
Et  outre  tout  ce  que  dessus,  il  est  certain  que 
l'offre  d'un  secours  raisonnable  eût  beaucoup 
servi  pour  relever  le  courage  à  ces  peuples,  et  leur 
faire  rejeter  une  mauvaise  paix ,  quand  même 
l'offre  n'eût  été  si  grande  que  leur  nécessité  sem- 
ble le  requérir,  pourvu  qu'on  l'eût  accompagnée 
de  bons  propos,  pour  leur  laisser  quelque  espé- 
rance de  mieux  au  besoin.  Mais  lesdits  sieurs  dé- 
putés n'y  ont  aucunement  voulu  entrer ,  et  ont 
dit  la  même  raison  que  faisions  avant  leur  venue^ 
quand  telle  proposition  nous  étoit  faite,  qui,  à  la 
vérité ,  est  bonne  ;  mais  ils  nous  ont  trop  fait 
connoître  par  tous  leurs  propos  qu'ils  ne  vou- 
loient  aucunement  offenser  le  roi  d'Espagne  et 
les  archiducs,  ni  les  mettre  en  soupçon  qu'ils  eus- 
sent été  cause  par  telles  offres  de  la  continuation 
de  la  guerre  ;  et  ont  encore  mieux  exprimé  cette 
secrète  conception,  lorsque,  montrant  d*être  en 
peine  eux-mêmes  comme  on  pourroit  retenir  ces 
peuples,  s'ils  couroient  avec  trop  de  précipita- 
tion à  la  paix ,  nous  leur  avons  dit  qu'il  les  fau- 
droit  du  moins  obliger  dès  à  présent  à  ne  faire 
aucune  paix  ni  trêve,  sans  Tavis  et  consentement 
des  deux  rois;  car  le  sieur  Winood  a  répondu 
soudainem^t  qu'il  se  falloit  contenter  de  requé- 
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rir  d'eux  que  la  paix  fut  faite  avec  nos  avis  et 
consentemeot,  présupposant  déjà  que  Ion  ïn  doit 
faire,  et  non  dclilnTer  avec  nous  st  on  fera  paî\ 
ou  guerre,  pour  ne  laisser  aucun  soupçon  qu'ils 
soient  en\ovés  icî  pour  assister  les  Ëlats  a  pren- 
dre des  conseils  de  guerre,  mais  seulement  de 
paix,  II  s'est  mènne  laissé  aller  à  nous  dire  qu'ils 
feroient  bien  en  sorte  que  les  archiducs  nous 
prieroient  ensemblement  de  les  aider  et  assister 
à  faire  cette  paL\ ,  et  qu'ils  s'en  tiendroient  obli- 
gés aux  deux  rois: ce  que  n'avons  pas  rejeté, 
mais  montré  de  l'avoir  agréable  ;  nous  demeu- 
rant toutefois  en  soupçon  que  ledit  sieur  Roi 
sembtoit  par  cette  ouverture  être  en  meilleure 
Mitelligencê  avec  eux  que  nous. 

La  fin  de  notre  discours  a  été  qu'ils  penseroient 
plus  noûrement  à  tout  ce  que  dessus,  pour  en  de- 
lilïérer  et  traiter  ci*aprês  ensemblement.  Ils  fu- 
rent comme  surpris,  n'ayant  cru  que  dussions 
entrer  si  avant  en  affaires,  encore  qu'ils  nous  en 
eussent  rec^uis  et  prié;  mais  nous  le  Hraes  exprès 
pcmr  ne  leur  donner  loisir  de  penser  sur  telles 
propositions,  et  pour  découvrir,  par  ce  moyen, 
plus  Iftt  ce  qui  étoit  de  leur  intention  ,  qu'on  ca- 
eibe  bien  souvent  avec  artifice,  quand  on  sVst 
préparé  aux  réponses  qu'on  veut  faire.  Plusieurs 
jours  sescmt  passée  depuis,  sans  que  nous  nous 
soycma  rtis,  eux  désirant  couler  le  temps  et  ne  se 
df^mvrir  davantage,  jusqua  ce  que  la  ratitlca- 
tion  venue  ou  refusée ,  ils  soient  plus  éelaircis  de 
ce  qu'on  doit  espérer  de  la  paix  ou  de  la  .îi:uerre; 
car  nous  étant  derechef  vus  les  1 3  et  1 5  de  ce 
mois ,  ils  sont  encore  demeurés  plus  retenus  qu'en 
la  conférence  précédente  ;  et  quoiqu'ayons  été 
loug-temp«i  ensemble,  il  n'y  a  rien  qui  mérite 
d'être  ajouté  nu  discours  priredent.  Les  Etats 
s'étant  assemblés  au  nombre  de  plus  de  quatre- 
vingts,  les  1 4, 1 6  et  1 7,  pour  dé I il ï lut r  sur  ce  qu1ls 
nous  dévoient  proposer,  envoyi*rent  vers  nous  en 
particulier  le  18,  sur  les  dix  heures  du  matin, neuf 
députéâ,  pour  nous  fiiive  entendre,  par  la  voix 
de  M.  de  Bameveld,  ce  qui  est  wntenu  en  ré- 
crit qui  nous  fut  laissé  lors  ^  après  avoir  été  lu 
par  M.  Aërsens^  dmiuel  nous  envoyons  la  copie 
a  votre  Majesté,  Ils  nous  déclarèrent  aussi  cfu'ils 
s'en  alloieiit  à  la  sortit^  de  notre  logis  trouver  les 
député;^  du  roi  de  la  Grande-Ilreta^^ue  pour  leur 
en  dire  autant.  Notre  réponse  fut  en  gênerai 
qu'ils  avoient  assez  expérimenté  et  reconnu  avec 
quelle  aPTection  votre  Majesté  avoit  pris  soin  de 
leurs  affaires,  et  aidé  à  la  conservation  de  leur 
liberté  ;  que  jugeant  bien  à  présent  la  longueur 
de  la  guerre  leur  avoir  fait  souffrir  beaucoup  de 
mal f  et  qu'un  bon  i-epos  leur  seroit  fort  néces- 
saire, elleaideroit  tres-volontiers  a  les  y  mettre  ; 
et  s'ils  iU)lmt  contraints  de  continuer  k  guerrcj 


qu*ils  se  pourroient  aussi  assurer  c[u  elle  ne  les 
abandonneroit  non  plus  que  du  passé  :  mais  que, 
pour  faire  réponse  particulière  à  ce  qu'ils  nous 
avoient  dit  et  donne  par  écrit,  nous  desirions 
nous  assembler  avec  les  députés  du  roi  de  la 
G  rande-Bretagne ,  sans  lesquels  nous  avions 
charge  de  ne  délibérer  ni  résoudre  aucune  chose; 
et  qu'étions  bien  certains  qu'ils  apporteroient  la 
même  affection  que  nous  a  tout  ce  qui  seroit  de 
leur  bien  et  contentement. 

Lesdits  sieui^s  députés  des  Etats  furent  trou- 
ver aussitôt  ceux  dudit  sieur  Roi ,  auxquels  ils 
iirent  ladite  proposition,  voulurent  laisser  l'écrit; 
mais  ils  tirent  refus  de  le  prendre  et  dirent  qu'ils 
avoient  charge  de  ne  rien  écouter,  délibérer  ni 
résoudre  qu'en  commun  avec  nous,  étant  prêts 
de  se  trouver  en  notre  logis  pour  rentendre  dere- 
chef, recevoir  ledit  écrit  ensemblement,  et  y 
faire  telle  réponse  qu'aviserions  entre  nous.  Nous 
fûmes  avertis  de  cette  rt*ponse  par  M.  de  Bame- 
veld ,  et  quil  leur  avoit  dit  qu'étions  aussi  en 
cette  résolution  de  ne  rien  faire  sans  eux*  Le 
même  jour,  sur  les  quatre  heures,  ladite  assem- 
blée fut  faite  en  notre  logis,  les  mêmes  propos 
répètes  par  IcLlit  sieur  de  Barneveld  ,  I  écrit 
donne,  un  pour  nous  et  un  autre  pour  lesdits 
sieurs  députés;  et,  la  réponse  faite  par  la  voix 
du  président  Jeannin ,  au  nom  de  tous ,  qui  fut 
seulement  de  les  assurer  de  la  bonne  volonté  des 
deux  rois ,  que  nous  considérerions  ensemble  ce 
(ju'ils  nous  avoient  dit  el  donné  par  écrit  pour 
y  répt)ndre  plus  particulièrement*  Les  députés 
des  Etats  s'ctant  retires,  nous  demeurâmes  as- 
sez long-temps  ensemble.  Et  lors  les  députés  du- 
dit sieur  Roi  se  mirent  a  discourir  plus  ouverte- 
ment avec  nous  qu'ils  n'avoient  encore  fait; 
fîoïes  tous  même  jugement  de  cet  écrit;  et  que 
ceux  qui  désirent  la  paix  en  ces  pays  avoient 
mis  en  avant  cette  ouverture  d'inviter  les  deux 
rois  A  faire  la  guerre  ouverte ,  sans  parler  du 
secours  accoutume,  ni  même  d'un  plus  grand 
s'ils  en  avoient  besoin,  afin  que  sur  le  refus  d'y 
entrer,  ils  eussent  plus  de  moyen  de  persuader 
qu'il  la  faut  faire,  et  préférer  ce  conseil  à  tout 
autre  ;  que  cette  demande  à  deux  grands  rois , 
d'entrer  en  guerre  ouverte  pour  eux  ,  netoit  as- 
sez considérée ,  et  faite  en  saison  mal  op[>ortune, 
puisqu'ils  sont  entrés  si  avant  en  traité  pour  es- 
sayer de  se  mettre  en  repos ,  et  qu'il  leur  devoit 
sulTire  d'employer  leur  aide  et  secours,  en  dé- 
laissant à  leur  discrétion  et  jugement  ce  qu'ils 
cstimeroient  devoir  être  fait  pour  leur  bien  et 
conservation ,  attendu  même  que  ce  n'est  eux 
qui  les  contraignent  de  demeurer  en  guerre,  mais 
plutôt  désirent  aider  à  les  mettre  en  repos ,  si 
ou  k  peut  faire  avec  leur  sûreté  j  qu'ils  m  sem- 
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bifnt  pas  aussi  avoir  été  aseez  prudens,  d'offen- 
ser et  irriter  le  roi  d*Ëspagne,  comme  ils  font 
par  cet  écrit,  s*ils  désirent  la  paix,  et  par  le  moyen 
d*icelle  avoir  le  trafic  en  ses  pays ,  et  mettre 
leurs  facultés  aucunement  à  sa  merci.  Ils  font 
encore  connoître ,  par  ce  même  écrit ,  qu'ils  sont 
en  état  de  pouvoir  faire  la  guerre,  aussi  bien  que 
de  traiter  la  paix  ;  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  que 
ce  qu'ils  en  ont  publié,  et  que  leur  résolution 
est  de  n'entrer  en  aucun  traité  qu'avec  l'avis , 
contentement ,  intervention  et  manutention  des 
deux  rois,  qui  est  en  effet  l'acte  que  votre  Ma- 
jesté a  tant  désiré  et  demandé  ;  car  ce  mot  con- 
tentement signifie  autant,  et  semble  encore  avoir 
plus  de  force  et  d'efQcace  que  celui  de  consente- 
ment ;  mais  ils  ont  voulu  suivre  leur  façon ,  et 
l'envelopper  en  d'autres  propositions  dont  ils  se 
fussent  bien  passés. 

Nous  pouvons  toutefois  assurer  votre  Majesté 
qu'en  ce  grand  nombre  de  députés ,  qui  étoit  de 
plus  de  quatre-vingts ,  ils  ont  tous  fait  connottre 
si  évidemment  qu'ils  ne  vouloient  faire  aucune 
cbose  sans  les  deux  rois  ,  et  particulièrement 
sans  votre  Majesté ,  que  ne  voyons  à  présent  au- 
cune occasion  d'en  douter.  Les  députés  dudit 
sieur  Roi  et  nous  avons  aussi  parlé  ouvertement 
des  conditions  et  sûretés  de  la  paix ,  qui  sont  celles 
dont  nous  avons  souvent  donné  avis  à  votre  Ma- 
jesté, lesquelles  ils  approuvent,  comme  aussi 
l'intervention,  en  étant  requis  par  les  Etats, 
et  s'il  est  possible  par  les  archiducs  môme  ;  ap- 
prouvent pareillement  les  ligues  et  confédéra- 
tions d'entre  nous  et  lesdits  Etats ,  et  d'entrer  en 
tous  ces  traités  avant  la  conclusion  de  la  paix  , 
au  cas  qu'on  la  puisse  faire ,  en  quoi  ils  se  sont 
montrés  plus  francs  et  traitables  qu'au  commen- 
cement. Si  c'est  artifice  ou  non ,  il  n'y  a  que  la 
suite  des  affaires  qui  nous  le  puisse  découvrir  ; 
mais  nous  avons  grande  occasion  par  leurs  der- 
niers propos  d'en  bien  espérer.  Ils  ont  encore  dit 
à  M.  de  Bameveld  qu'ils  avoient  charge  du  Roi 
leur  maître  de  n'entrer  en  aucun  débat  avec  nous 
sur  la  préséance ,  mais  qu'ils  ne  feroient  pas 
«insi  avec  ceux  d'Espagne  ;  et  néanmoins  qu'ils 
estimoient,  nous  déférant  ce  respect  de  venir  en 
notre  logis ,  que  leur  donnerions  par  courtoisie , 
lorsque  les  Etats  y  seroient  assemblés  avec  nous , 
la  même  séance  que  faisions  en  particulier,  quand 
nous  y  sommes  seuls.  A  quoi  lui  fîmes  réponse 
que  ce  seroit  chose  préjudiciable  à  la  dignité  de 
votre  Majesté,  et  contraire  a  ce  qu'ils  disent  nous 
vouloir  céder  ;  car  notre  logis  ne  seroit  au  temps 
de  ladite  assemblée ,  maison  privée ,  maison  pu- 
blique ,  choisie  pour  y  faire  un  acte  solennel.  Par 
ainsi  que  prendrions  la  première  et  plus  hono- 
mbte  placQ  comme  nous  avons  foit  |et  eu  Font 


souffert  sans  s'en  formaliser ,  montrant  de  se 
vouloir  conduire  en  tout  et  partout  avec  amitié 
et  bonne  intelligence. 

Ayant  remis  au  lendemain  ,  dix-neuvième ,  à 
délibérer  entre  nous  sur  cet  écrit ,  nous  les  fûmes 
trouver  en  leur  logis  par  forme  de  visite ,  et  eûmes 
plusieurs  propos  sur  ce  sujet,  comme  encore  de- 
puis en  deux  autres  conférences  faites  en  notre 
logis,  où  leur  fîmes  voir  la  réponse  qu'avions 
mise  par  écrit ,  qu'ils  ont  approuvée  ;  et  de  cette 
même  façon  a  été  faite  et  récitée  de  vive  voix  par 
le  président  Jeannin ,  au  nom  commun  des  deux 
rois,  et  en  son  logis,  le  22  de  ce  mois,  où  les 
mêmes  députés  dudit  sieur  Roi  et  des  Etats  se 
sont  assemblés  à  cet  effet ,  lesquels  députés  des 
Etats  ont  fait  grande  instance  de  l'avoir  par  écrit , 
du  moins  pour  en  faire  la  lecture  en  leur  assem- 
blée :  ce  que  leur  avons  accordé ,  à  la  charge 
qu'étant  mise  es  mains  de  M.  de  Barneveld  ,  il 
nous  promettoit  de  le  rapporter  à  l'issue  du  con- 
seil ,  sans  en  retenir  aucune  copie  ;  les  députes 
dudit  sieur  Roi  l'ayant  ainsi  désiré ,  sans  vouloir 
aucunement  consentir  qu'ils  en  prissent  copie  , 
dont  nous  eussions  pour  notre  regard  fait  moins 
de  difficulté  pour  les  engager  davantage  ;  aussi 
que  votre  Mi^'esté  témoigne  assez  par  d'autres 
actions  plus  importantes  que  d'un  simple  écrit , 
le  soin  qu'elle  a  de  cet  Etat.  Ladite  réi)onse  ayant 
été  lue  en  l'assemblée  des  Etats,  ils  en  sont  de- 
meurés fort  contens  ;  mais  ils  ont  bien  jugé  qu'ils 
nous  dévoient  donner  occasion  de  parler  plus  ou- 
vertement ,  ayant  le  sieur  Barneveld  dit  au  pré- 
sident Jeannin  en  particulier  qu'ils  n'avoient  pas 
entendu  demander  précisément  que  les  deux  rois 
fissent  déclaration  ouverte  de  guerre  ;  bien  est-il 
vrai  qu'ils  le  désireroient ,  mais  s'il  ne  leur  plaît 
de  le  faire,  qu'ils  se  contenteroient  d'un  secours 
raisonnable. 

Ledit  président  Jeannin  lui  a  répondu  que  l'é- 
crit ,  à  le  bien  prendre ,  ne  pouvoit  être  entendu 
que  d'une  guerre  ouverte ,  puisqu'ils  mettoient  à 
la  suite  de  leur  proposition ,  qu'il  seroit  à  propos 
de  renouveler  l'alliance  de  l'an  1396 ,  et  de  la 
fortifier  et  augmenter  encore  s'il  étoit  besoin  ; 
car  cette  alliance  le  contient  en  termes  si  exprès 
qu'il  n'y  a  moyen  d'en  douter.  En  ces  trois  der- 
nières conférences,  entre  nous  et  les  députés  du- 
dit sieur  Roi ,  pour  aviser  à  la  réponse  qu'il  nous 
falloit  faire ,  ils  nous  ont  dit  et  déclaré  plusieurs 
fois  que  leur  maître  n'abandonneroit  jamais  cet 
Etat,  et  montré  qu'il  entreroit  plus  volontiers  en 
guerre  ouverte ,  et  qu'eux  le  jugeoient  aussi  plus 
à  propos ,  que  de  leur  donner  un  secours  foible 
et  lent ,  qui  ne  les  fasse  que  consumer ,  sans  met- 
tre fin  à  la  guerre ,  et  sans  que  les  deux  rois  eu 
tirent  aueua  profit.  Mous  avons  aussi  considéré^ 
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encore  que  leur  but  soit  de  tendre  à  la  paix  sans 
doute ^  quoiqu'ils  {>arle»t  de  {i^uerre  ouverte, 
qu'ils  nous  ont  excite  ncanmoiu»  de  ne  fîiire  ap- 
paroir par  tmlre  re^xinse  qu'avons  ce  deî.ir,  \}om 
ne  trop  0  ux  qui  veulent  la  î^uerre, 

méraele  fil  uricè,  et  relever  le  cou ra*;e 

au\  peuples,  quilseraii^noienl  y  être  déjà  trop 
enclins».  Votre  Majesté  voit ,  par  ee  qui  est  con- 
tenu ci-dessus,  ce  qu'avons  pu  tirer  et  recon- 
noitre  de  l'intenUon  ikvsdits  députés  ,  ee  que  les 
Et^iboiit  fait  pour  lui  donner  eunteutemeiit^  lou- 
dianr  l'acte  qu  elle  a  désire  d'eux.  Et  pour  le  re- 
gard de  la  li^ue  que  prétendions  faire ,  eneure 
qu'ils  soient  eu  Irês-bonne  volonté,  deux  diflî- 
eultés  se  sont  présentées  qui  nous  ont  contraints 
de  la  différer:  lune,  que  les  députes  dudit  sit-ur 
Agi  ont  déclaré  qu'ils  n\  vouloient  aucuiienient 
entendre ,  ju^ques  à  ce  qu^on  soit  du  tout  assuré 
i*i(  y  aura  paix  ou  non ,  offrant  de  la  faire  lors  et 
à  Imstnnt  même  que  la  nitillcation  venue,  les 
Etats  auront  pris  resolution  de  traiter  ;  et  si 
la  ratification  ne  vient ,  que  nous  serons  assez 
iTcberclies  et  presses  deux  :  ils  eu  auront  besoin 
pour  le  seooui^  de  guerre.  Nous  avons  doue  con- 
sidéré que  la  faisfint  seuls  ,  et  a  présent  que  les 
Etats  la  demandeut  et  recherchent  pour  la  içuerre, 
iljwrûit  a  craindre  que,  voyant  le  seetjurs  des 
Etats  assure  par  cette  lit^^ue  ,  votre  Mnjesté  obli- 
gée â  leur  conservation  ,  et  eux  dicliar^és  de 
cette  dépense ,  ([u1ls  ne  lissent  diOlculte  d'en  être 
après  ^  encore  i\uv  lesdits  sieurs  dcputés  nous 
aient  donné  assura uce  du  contraire  ;  et  par  ce 
moyen  voire  M;ijesté  ne  se  trouvfU  seule  a  sup- 
porter ladite  charge ,  ce  qu'elle  nous  a  mande 
plusieurs  fois  ne  vouloir  faire,  et  que  si  le  roi  de 
la  Grande-Iireta«îne  n'y  contrihuoit  son  tiers,  elle 
li  enfendoit  s'en  mêler  non  plus  que  lui. 

L'autre  raison  est  que  les  Etats  qui  pressoient 
eux-mêmes  cette  li«iue ,  et  la  juj^eoient  néces- 
saire pour  être  assurés  de  ee  secours  en  cas  de 
guerre  ^  et  pour  induire  aussi  plus  aisément  les 
archiducs  a  la  paix  ,  pnr  la  crt^iinte  d'ieeîle  liiçue 
et  secours,  le  demandoient  plus  ^riiiid  que  les 
deux  m  il  lions.  Or  votre  Majesté  Jious  a  ninndé 
plusieurs  fuis  qu'elle  ne  vouloit  outre-passi^r  pour 
le  prt*Aent  cette  s*>mme.  Ce  délai ,  Sire ,  ne  peut 
être  d'aucun  prqudice  pour  la  It^ue  en  cas  de 
guerre;  car  ne  s'en  pimvant  passer  lors,  ils  ac- 
cepteront ce  que  votre  Majesté  leur  voudra  of- 
frir ,  et  la  feront  a  telles  CDnditions  qu'il  lui  plaira  : 
et  quant  à  la  lii^ue  en  cas  de  paix ,  nom  y  pro(*é- 
derous  aussiliH  que  la  résolution  sera  prise  d'en- 
trer au  traité  ,  eliaeuu  y  étant  disposé  ici.  Et  ne 
doit-on  aucunement  craindre  que  les  Ktats  souf- 
frent jamais  que  les  archiducs  obtît'nnent  des 
cuDveutiouspiu*  le  traité  qui  les  empêchent  de 


faire  lesdites  ligues ,  et  que  les  Etats  n*en  fassent 
instance  avec  chaleur,  p<3Uree  que  la  paix  ne  peut 
avoir  aucune sfirete  [mur  eux  siuiscet  appui.  Aussi 
est-il  vrai  que  les  prince  Maurice  et  comte  Guil- 
laume s'étonnent ,  et  disent  ne  i>ouvoîr  imaginer 
les  rais<msqni  meuvent  votre  Majesté  d'en  dou- 
ter, et  y  ajoutent,  encore  tiu'ils  n'aient  assez 
d  autorité  et  pouvoir  pour  empêcher  la  paix  , 
qulls  n'en  ont  que  trop  pour  assurer  votre  Ma- 
je4é  qu'elle  ne  sera  jamais  faite  sans  cette  ligue  , 
et  dcsireroient  que  les  archiducs  îîe  voulussent 
formaliser  pour  Tempêcher,  d'autant  qu'ils  se 
serviiHJîent  de  ce  moyen  pour  rompre  la  {mix  , 
qu'ils  bférnent  toujours.  Et  le  sieur  de  lîarneveld 
d'autre  e^té  ,  qui  n'a  autre  but  et  dessein  que  de 
la  faire,  uous  en  dit  autant;  et  demandent  sou- 
vent si  nom  les  tenons  pour  des  fous  et  insensés  , 
qui  se  veulent  i*om  mettre  du  tout  à  la  foi  de  leurs 
ennemis,  et  offenser  leui-s  meilleurs  amis,  ou 
pour  mieux  dire,  le  prince,  qui  seul  a  affeetion 
et  pouvoir  de  les  conserver;  car  \&&  dépurés  d'An- 
gleterre n'ont  pas  depuis  leur  venue  ehanjt;é  Topi- 
nion  qu'on  a  voit  ici  de  tii'er  plutùt  des  paroles 
d'eu\  que  de  bons  effets. 

[Nous  en  conférerons  encore  avec  d'autres  qui 
ont  créance  dans  l'Etat ,  et  reconnoissons  ffuc 
c'est  leur  avis,  et  qu'ils  Ju^^ent  tous  sainement 
du  besoin  qu'ils  ont  de  votre  appui.  A  la  vi^rité, 
nous  craindrions  davantage  cet  inconvénient ,  et 
qu'ils  ne  fussent  pour  s'accommodera  la  volonté 
de  leurs  ennemis,  s'ils  etoient  réduits  a  cette  né- 
cessité de  ne  pouvoir  subsister  autrement,  ou 
s'ils  étoient  si  ardcns  à  chercher  une  mauvaise 
paix  pour  se  procurer  eux-mêmes  la  ruincde  leur 
pays  ,  que  tout  autre  conseil  leur  déplut.  Or  ils 
sont  plus  pu issans  qu'ils  ne  furent  jamais,  se  font 
fort  de  contribuer  dix  millions  de  florins  chacun 
an,  et  y  en  a  plusieurs  maintenant ,  des  plus 
snges,  ijui  montrent  d'appréhender  les  périls  de 
la  paix  ,  et  disent  si  le  prince  Maurice  veut  aider 
a  retrancher  les  grandes  et  superflues  dépenses 
qu'on  a  faites  du  passé,  tant  es  garnisons  qu'es 
forliiications  ,  qulls  ont  assez  de  courage  et  de 
résolution  pour  continuer  la  guerre  ,  étant  assis- 
tés de  voire  Majesté  et  du  roi  d'Angleterre,  non 
du  secours  excessif  tel  qy  on  l'a  demandé  au  com- 
mencement, mais  d'un  beaucoup  moindre.  Nous 
écoutons  un  cbaetm,  et  apportons  toute  la  eîr- 
eons|>ection  quil  nous  est  possible  pour  n'être 
point  Iromprs,  et  faire  que  votre  Majesté  de- 
meure siitisfaite.  Mais  il  nous  semble  honteux 
de  rechercher  ces  peuples  avec  tant  de  crainte  et 
de  défiance  ,  comme  si  cet  Etat  qui  ne  fait  que 
de  naître,  et  n'a  encore  eu  loisir  de  prendre  ra- 
cine et  de  s  affermir ,  ne  de  voit  pas  plutôt  recher- 
cher ramilié  et  alliance  d'un  grand  Roi ,  et 
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emiudre  qall  ne  s*éloigne  d'eux ,  que  lui-même 
être  eu  peine  et  souci  pour  les  en  prier  et  requé- 
rir. Nous  jugeons  donc  qu'en  dififérant  quelque 
temps,  nous  aurons  la  ligue  que  votre  Mîyesté 
désire ,  plus  honorablement  et  à  meilleures  con- 
ditions aussi  ;  et  si  elle  évitera  la  jalousie  que 
TAnglais  en  auroit ,  si  la  faisions  seuls  et  avant 
lui;  et  pareillement  la  haine  du  roi  d'Espagne  et 
des  archiducs ,  qui  auroient  sujet  de  se  plaindre 
de  ce  traité ,  comme  fait  pour  rompre  la  paix  , 
qui  sans  doute  ne  laissera  de  se  faire ,  si  la  rati- 
fication vient,  et  qu'ils  accordent  l'intervention, 
y  ayant  assez  de  facilité  à  tout  le  surplus.  Vous 
ne  mettez  rien  en  hasard  y  procédant  ainsi ,  et 
ne  faites  aussi  rien  d'incertain  et  contre  votre 
dignité  ;  car  avant  la  fin  d'octobre  ,  qui  est  le 
terme  du  premier  paiement  de  ce  qui  reste  du 
secours  de  cette  année ,  dont  les  Etats  font  tou- 
jours instance ,  les  choses  seront  si  avancées  que 
nous  y  verrons  clair.  Et  néanmoins,  quand  nous 
serions  encore  lors  aussi  incertains  de  ce  qui  de- 
vra arriver ,  soit  de  la  paix  ou  de  la  guerre ,  qu'à 
présent ,  il  nous  semble  qu'y  ayant  tant  de  rai- 
sons pour  e-spérer  bon  succès  de  cette  affaire,  que 
la  résolution  s*en  fera  au  gré  et  contentement  de 
votre  Majesté,  et  plus  pour  craindre  le  contraire, 
qu*il  est  plus  à  propos  de  hasarder  le  premier 
terme  que  de  le  refuser ,  pource  que  le  refus  ap- 
porteroit  tant  de  dommage  et  de  désordre  aux 
affaires ,  et  de  mécontentement  à  ces  peuples  , 
que  le  mal  qu'on  craint  avec  de  foibles  conjec- 
tures en  deviendroit  presque  assuré. 

Nous  voyons  bien,  Sh-e,  ce  que  prenons  sur 
nous  en  vous  donnant  cet  avis ,  et  si  l'événe- 
ment étoit  contraire  à  notre  projet,  et  à  l'espé- 
rance que  lui  donnons,  qu'il  y  auroit  sujet  de 
nous  blâmer  et  calomnier;  mais  nous  nous  as- 
surons qu'elle  saura  bien  considérer  par  sa  pru- 
dence nos  raisons ,  et  la  nécessité  qu'il  y  a  de 
suivre  ce  conseil,  et  par  ainsi  juger  que  faisons 
tout  ce  que  peuvent  bons  et  fidèles  serviteurs 
pour  lui  donner  contentement,  et  rendre  notre  tra- 
vail heureux ,  comme  nous  nous  promettons  avec 
l'aide  de  Dieu  qu'il  sera.  Nous  faisons  bien  notre 
profit ,  sans  rien  gâter  toutefois  du  côté  des  archi- 
ducs, des  propos  qu'il  a  plu  à  votre  Majesté  te- 
nir au  Cordelier ,  n'y  ayant  personne  qui  ne  loue 
cette  franchise  et  générosité  accompagnée  de 
prudence;  car  chacun  connott  par  là  qu'elle  ne 
craint  point  de  parler  ouveitement  de  son  affec- 
tion à  secourir  les  Etats.  Us  se  tiennent  par  ce 
moyen  plus  assurés  de  son  assistance ,  et  obligés 
,  à  lui  donner  tout  contentement.  Et  néanmoins 
les  archiducs,  qui  ne  sont  qu'assez  avertis  de  ce 
secours,  quand  votre  Majesté  l'eût  voulu  dissi- 
muler, ont  aussi  occasion  de  croire  par  cette  li- 


berté qu'il  n'y  a  rien  de  pis;  et  que  ce  qu'elle  a 
dit  de  son  désir  à  la  paix,  est  aussi  véritable  que 
le  surplus,  qui  sera  cause  peut-être  qu'ils  la  sup- 
plieront de  s  y  employer,  et  le  doivent  faire 
aussi ,  s'il  y  a  quelque  prudence  en  leur  conduite, 
quand  ils  sauront  ce  que  les  EtaLs  ont  fait  et  déli- 
béré en  ces  derniers  jours ,  et  ce  que  vous  pour- 
rez. Sire,  pour  y  aider  ou  nuire.  Ceux  qui 
avoient  en  ce  lieu  si  grande  espérance  de  paix , 
et  tenoient  la  ratification  d'Espagne  comme  as- 
surée, s'en  défient  bien  fort  à  présent,  craignant 
qu'elle  ne  soit  pas  envoyée;  car  on  n'en  a  aucu- 
nes nouvelles ,  encore  que  le  dernier  jour  du 
terme  fut  hier ,  et  personne  n'est  venu  pour  de- 
mander passe-port ,  faire  excuse  ou  requérir  nou- 
veau délai,  dont  ils  sont  autant  étonnés  que  le 
prince  Maurice  réjoui ,  lequel  dit  avoir  eu  avis 
de  bon  lieu  que  le  Cordelier  fut  bien  vu  et  reçu 
du  roi  d'Espagne  à  son  arrivée,  pource  qu'il  pro- 
mettoit  beaucoup  de  la  paix,  et  assuroit  que  la 
ratification  envoyée  suffiroit  pour  y  parvenir  ; 
mais  que  l'avis  étant  venu  que  les  Etats  en  de- 
mandoient  une  autre  plus  expresse  et  eu  meil- 
leure forme ,  il  ne  l'a  voit  point  voulu  voir  de- 
puis. Aucuns  parlent  de  traiter  avec  l'archiduc 
s'il  a  procuration  du  roi  d'Espagne ,  et  promesse 
de  ratifier.  Plusieurs  rejettent  cette  opinion ,  et  le 
prince  Maurice  surtout  :  on  nous  voit  si  bien  unis 
ensemble,  les  députés  d'Angleterre  et  nous,  et 
que  votre  Majesté  a  la  principale  autorité  en 
cette  conduite,  que  les  plus  foibles  et  timides 
commencent  à  s'en  fortifier  et  relever;  et  jugeons 
bien  que  nos  avis  seront  fort  autorisés,  et  pres- 
que toujours  suivis,  pourvu  que  iesdits  sieurs 
députés  continuent  à  faire  comme  ils  ont  [com- 
mencé. 

Le  président  Jeannin  a  dit  à  Bameveld  que  si 
on  n'a  nouvelles  de  la  ratification  dans  deux  ou 
trois  jours,  il  seroit  fort  à  propos  de  faire  paroî- 
tre  qu'ils  sont  résolus  à  la  guerre,  et  de  traiter 
avec  nous  et  les  députés  de  la  Grande-Bretagne, 
pour  le  secours,  et  les  ligues  et  alliances;  que  ce 
seroit  aussi  le  moyen  de  découvrir  si  on  doit  es- 
pérer quelque  chose  du  roi  d'Angleterre ,  et  de 
l'obliger  du  tout  à  être  de  la  partie ,  et  de  faire 
aussi  que  les  archiducs,  s'ils  ont  quelque  pou- 
voir de  traiter,  s'avancent,  crainte  de  ce  que 
pourrions  faire  ensemble.  Il  a  approuvé  cet  avis. 
Nous  désirons  bien  fort  cet  éclaircissement  pour 
être  assurés  avec  quelle  sincérité  Iesdits  sieurs 
députés  d'Angleterre  voudront  procéder  en  tout 
ce  que  nous  aurons  à  traiter  par  ensemble  ci- 
après,  et  là-dessus  régler  notre  conduite  avec 
eux  ;  car  on  pourroit  bien  soupçonner  de  la  dissi- 
mulation et  de  l'artifice  en  ce  qu'ils  nous  ont  dit 
du  passé.  Mais  en  cette  action  touchant  le  secours 
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et  les  alliances,  ils  neront  contrainU  d  y  entrer, 
ou ,  le  refusant,  faire  connuitre  qu'ils  n'ont  pas 
bonne  intention ,  et  qu*ils  sont  venus  pour  «ider 
à  faire  la  paL\,  et  en  avoir  le  gré  des  archiducs, 
non  pour  aider  à  assister  les  Etats.  On  est  fort  en 
peine  ici  de  cette  armée  navale  d'Kspa«;;ne ,  qu  on 
dit  ^tre  sur  la  côte  de  Biscaye  :  aucuns  disent 
que  c'est  pour  venir  à  Kmbden;  mais  le  prince 
Maurice  ne  le  craint  point.  On  dit  qu'il  y  a  deux 
mille  homuies  des  leurs ^  qui  sont  dans  un  fan- 
lH>ur£;  de  ladite  ville,  qui  entreront  quand  il  sera 
besoin ,  et  qu*on  peut  accroître  ce  nombre  de 
gens,  quand  les  habitans  voudront;  tpie  la  ville 
est  forte,  et  faudroit  un  long  siège.  Or,  dès  la 
un  du  mois  d'octobre,  les  frelêcs  sont  grandes  au 
port ,  ou  ladite  armée  se  trouveroit  incontinent 
assit- t;ée  par  les  forces  des  ICtats,  lesquels  peuvent 
mettre  en  un  mois  une  plus  grande  armée  de 
mer  que  celle  d'Espagne  pour  la  combattre  et  dé- 
faire,  11  ne  craint  point  non  plus  les  eûtes  de  ces 
Pfiivinces,  esquelles  les  navires  ne  peuvent  en- 
trer qu'avec  très-grand  péril,  quand  ils  6tent 
les  marques  et  tonneaux  qui  servent  au\  pilotes 
pour  reconnoitre  les  rades  esquelles  il  y  a  de  la 
sûreté;  mais  bien  est*il  en  doute  qu'elle  ne  s'a- 
dres3ie  a  leurs  pécheurs,  qui  sont  sur  les  eûtes 
d'Ecosse  et  d*Angleterre  au  nombre  de  plus  de 
huit  cents  navlï*es,  sépares  et  éïoij^nes  les  uns 
des  autres  de  près  de  vingt  lieues.  Et  toutefors 
cette  entreprise  ne  pourroit  être  faite  sans  violer 
ta  dernière  arapliation  de  la  tre\e  acceptée  par 
le  roi  d*Kspagne,  et  qu'il  n'y  a  point  d'apparence 
aussi,  si  Tarmée  est  si  grande  qu'on  dit,  qu  elle 
ait  été  dressée  et  mise  en  mer  avec  si  grande  dé- 
pense, pour  foire  un  si  petit  e:iploit,  qui  nénu- 
moins  seroit  fort  Llommageable  à  ces  peuples. 

Un  autre  bruit  est  venu ,  que  ladite  armée 
étoit  entrée  au  Détroit,  et  quelle  sembloit  avoir 
dessein  contre  les  Vénitiens ,  étant  jointe  avec 
les  forces  qui  sont  au  Milanais  :  ce  soupçon  nous 
fait  aussi  craindre  la  Provence»  Le  prince  Mau- 
rice a  envovè  des  navires  en  mer  pour  découvrir 
et  en  avoir  avis,  au  cas  qu'elle  soit  eu  cette  mer 
ici.  Depuis  cinq  ou  six  jours,  des  marchands 
d'Amsterdam ,  retournés  de  Livom*ne,  ont  assuré 
qu'il  y  a  eu  un  grand  combat  en  Tlntle  orientale, 
près  Muluca ,  entre  la  Hotte  des  Hollandais  qui 
étoit  allée  auxdites  Indes,  et  celle  du  vice  roi 
d'Espagne,  qui  réside  ordinairement  à  Goors,  et 
que  les  Espagnols  ont  perdu  près  de  trois  mille 
hommes»  Ceux  d'ici  n'en  ont  point  encore  d'avis 
des  leurs,  et  estiment  (|ue  cet  avis,  venant  du 
côté  de  leurs  ennemis,  doit  être  véritai)le.  Fi- 
nissant cette  lettre,  le  gendre  de  M.  de  Bar  m' - 
ireld  nous  est  venu  dire  de  sa  part  que  le  Corde- 
lier  et  le  sieur  Vcrreiken  avaient  écrit  par  un 
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trompette  aux  Etats ,  pour  les  supplier  de  ne 
prendre  de  mauvaise  part  si  la  ratification  n'a- 
voit  été  ponctuellement  envoyt%  au  jour  con- 
venu^ qui  expira  seulement  le  vingt-deuviéme 
de  ce  mois;  qu'ils  rattendoient  de  jour  a  auti-e, 
se  promettoient  de  l'avoir  bientôt ,  et  de  leur 
donner  tout  couterdement.  M.  Aërsens  nous  a 
apporté  les  lettres  aujourd'hui  pour  les  voir,  par 
lesquelles  le  Cordelier  parle  plus  assurément  de 
cette  ratili cation  ;  et  ledit  sieur  Verreiken,  comme 
l'espérant  seulement,  et  avec  quelque  deliance  : 
on  ne  leur  déniera  encore  cette  attente.  IN'ous 
prions  Dieu,  Sire,  qull  maintienne  et  conserve 
votre  Majesté  et  sg  royale  famille  en  tout  heur  et 
prospérité. 

De  La  Haye,  ce  vingt-quatrième  jour  de  sep- 
tembre 1607, 

Vos  tres'humbles  et  très-obcissans  sujets  et  ser- 


viteurs. 


P.  JEAf^^iiv  et  Russv* 


Lettre  de  M*  Jeannin    à  M,  de    Vîilerojjy  du 
même  jour '24  septembre  1C07. 

Monsieur,  notre  letti'e  au  Itoi  ne  sera  que  trop 
longue  et  confuse;  miiis  excusez-nous  s'il  vtjus 
plaît  :j'ècri vois  de  jour  en  autre  ce  qui  se  passoit, 
et  le  faisois  mettre  en  chilTre  pour  l'envoyer  a 
l'instant,  si  quelqu'un  se  lut  présente;  ainsi  elle 
s'est  grossie  :  et  sur  la  lin  ,  que  je  pouvois  faire 
un  amas  de  tout  pour  le  réduire  a  peu ,  sans  rien 
omettre  toutefois  de  ce  qui  mérite  d'être  écrit, 
le  vent  s'€*st  trouvé  si  a  pro[>us,  que  j'ai  mieux 
ai  Ole  la  faire  partir  de  cette  li^'on  que  perdre  un 
jiïur  ou  deux.  La  disjjosition  des  Etats  est  meil- 
leure envers  Sa  Majesté  qu'elle  ne  fut  jamais. 
Les  propos  qu  elle  a  tenus  au  Cordelier,  dont  j'ai 
fait  mon  profit  siiiis  olTenser  personne,  les  ont 
fort  contentes.  Il  est  vrai  que  M.  Aérsens  en  a 
plus  mande  par  ses  lettres  que  n'en  ai  dit  même 
touchant  la  religion,  et  que  le  Cordelier  avoit  dit 
qu'tm  mettroit  la  ratification  d'Espagne  es  mains 
de  Sa  Majesté,  ainsi  que  M.  de  Barneveld  m'a  dit. 
Les  Etats  nestimerit  pas  que  les  députes  d'Angle- 
terre aient  grande  volonté  d'ajouter  de  bons 
effets  iï  leurs  paroles,  qui  sont  telles  que  les  pour- 
rions désirer  :  pourvu  que  l'intention  soit  sembla- 
ble,  et  qu'il  n'y  ait  rien  de  déguisé  envers  eux  ni 
envers  nous ,  nous  aurons  toute  occasion  d'en  être 
eontens.  Vous  verrez  la  forme  de  l'acte ,  qui  n'est 
pas  comme  je  le  demandois,  le  mot  de  conten- 
tement y  ayant  ete  mis  au  lieu  de  celui  de  con- 
sentement; mais  il  a  la  même  force  et  efticace, 
et  n'y  a  eu  que  ce  seul  pontille  qui  Ta  fait  chan- 
ger r  à  savoir,  qu'ils  ne  seroient  pas  peuples  li- 
bres, mais  dependans  de  la  sujétion  d'autrui» 
s1ls  étoient  comme  forcés  et  contraints  par  cette 
obtigatioû  de  faire  ce  qui  plairoil  a  Sa  Majesté ,  à 
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laquelle  ils  veulent  bien  donner  ce  qu*elle  déaire 
de  leur  plein  gré ,  pour  les  bienfaits  qu'ils  en  ont 
reçus,  et  pour  en  avoir  besoin  à  l'avenir,  mais 
non  avec  une  contrainte  si  abjecte  et  servile  : 
c^est  ainsi  qu'ils  la  nomment.  L'intention  et  la 
volonté  sont  néanmoins  fort  bonnes;  vous  pou- 
vant assurer  qu'avons  à  présent  beaucoup  d'au- 
torité et  de  pouvoir  en  la  conduite  des  affaires , 
et  que  le  sieur  Barneveid  est  aussi  entré  en  con- 
fiance avec  moi ,  qui  lui  communique  plus  pri- 
vément  que  je  ne  faisois  du  passé  :  aussi  n'ai- 
Je  rien  omis  de  ce  que  j'ai  pensé  le  pouvoir  lier 
et  obliger  à  Sa  Majesté. 

Quant  à  la  ligue  défensive ,  vous  verrez  par 
nos  lettres  au  Roi  les  causes  qui  nous  ont  con- 
traints de  la  différer ,  et  que  ce  délai  ne  peut  être 
d'aucun  préjudice  pour  les  raisons  y  contenues. 
J*estime  aussi  qu'il  n'y  aura  aucune  difficulté  sur 
les  <;onditions  dont  vous  m'avez  écrit,. comme 
de  rendre  le  secours  plus  grand,  s'il  n'y  a  que 
l'un  qui  soit  assailli  ;  et  moindre  si  les  deux  le 
sont  ensemble  :  et  sur  ce  pied ,  que  le  Roi  four- 
nissant le  double  du  secours,  ils  soient  tenus  au 
simple,  soit  en  argent,  gens  ou  vaisseaux,  pilo- 
tes et  armement  de  navires.  Gomme  aussi  que 
cette  ligue  soit  à  la  vie  du  Roi,  et  de  dix  ou 
vingt  ans  après  sa  mort  ;  car  le  sieur  Barneveid , 
avec  lequel  j'en  ai  communiqué,  l'assure  ainsi; 
puis  elles  sont  si  raisonnables,  et  à  l'utilité  com- 
mune des  uns  et  des  autres,  et  plus  encore  des 
Etats,  qu'avons  toute  occasion  de  le  croire  ainsi. 
La  difficulté  sera  au  recouvrement  de  l'argent 
donné  du  passé  ;  car  on  n'a  fait  aucun  traité  avec 
eux  pour  ce  regard.  Ils  ne  promirent  jamais  de 
le  rendre;  ils  ont  seulement  donné  des  certifica- 
tions qu'ils  l'ont  reçu  pour  la  décharge  des  tré- 
soriers qui  en  faisoient  les  paiemens,  sans  y  ajou- 
ter aucune  obligation  ou  promesse  de  le  rendre  ; 
ce  que  la  feue  reine  d'Angleterre  stipula  à  son 
profit,  et  de  ses  successeurs,  quand  elle  promit 
de  les  secourir,  par  un  traité  qu'elle  fit  avec  eux. 
Et  le  sieur  Barneveid  nous  a  dit  aussi  du  vi- 
vant de  M.  de  Buzanval,  que  Sa  Majesté  donnoit 
cet  argent,  non  en  intention  de  le  retirer,  mais 
pour  les  secourir  secrètement ,  occuper  les  for- 
ces, et  consumer  les  moyens  du  roi  d'Espagne 
pendant  trois  ou  quatre  ans,  au  bout  desquels 
elle  lui  a  voit  promis  et  assuré ,  de  sa  propre  bou- 
che, d'entrer  ouvertement  en  guerre  contre  lui, 
le  priant  de  faire  en  sorte  que  les  Etats  voulus- 
sent soutenir  cette  guerre  jusques  audit  temps,  et 
que  la  guerre  qu'il  feroit  lors  ouvertement  les  déli- 
vreroit  de  tout  péril  :  ce  que  ledit  sieur  de  Buzan- 
val nous  confirma  être  vrai ,  et  nous  le  soutint 
avec  ledit  Barneveid  ;  lequel  y  fijouta  aussi  que, 
sur  cette  espérance  de  la  dédiarattiHi  de  Sa  Ma- 


jesté ,  il  avoit  fait  toutes  sortes  d'efforts,  et  donné 
avis  de  faire  grandes  levées  en  son  pays,  et  a 
été  à  vrai  dire  presque  le  seul  auteur  de  faire 
durer  la  guerre  et  l'animosité  contre  l'Espagnol. 
J'y  ferai  toutefois  ce  que  je  pourrai ,  afin ,  si  on 
ne  recouvre  tout ,  qu'on  ne  perde  aussi  tout  ;  mais 
il  n'est  encore  temps  de  le  tenter  :  ce  sera  lors- 
qu'entrerons  aux  conditions  de  la  ligue;  car  si 
la  guerre  continue ,  nous  pourvoirons  mieux  à 
les  obliger,  et  rendre  le  secours  avenir,  et  au- 
rons plus  de  sujet  de  parler  du  passé ,  et  pareille- 
ment la  paix  se  faisant,  au  cas  qu'ils  prétendent 
quelque  chose  de  Sa  Majesté ,  comme  ils  feront 
sans  doute.  Et  peut-être  sera-t-il  bon  qu'on  les 
oblige  par  ce  moyen  plus  étroitement  au  Roi  et  à 
son  Etat,  en  leur  donnant  quelque  argent  par 
forme  de  prêt ,  à  la  charge  de  le  rendre  et  payer, 
soit  en  fourniture  de  vaisseaux  ou  autrement , 
ainsi  que  vous  le  proposez  et  désirez,  pour  ce 
qui  est  du  passé;  ou  bien  par  forme  de  pension , 
comme  aux  Suisses  :  et  à  la  charge  néanmoins 
du  secours  en  temps  de  paix,  même  d'un  certain 
nombre  de  vaisseaux  bien  fournis  et  équipés 
chacun  an,  lors  et  quand  Sa  Majesté  les  en  re- 
querra, outre  le  secours  mutuel  en  temps  de 
guerre ,  auquel  la  ligue  les  obligera. 

Quant  à  ce  que  vous  me  mandez  si  on  pourra 
faire  un  traité  avec  eux  pour  en  tirer  secours  à 
l'avenir,  de  certain  nombre  de  vaisseaux  bien 
équipés  et  armés,  sous  prétexte  de  rendre  l'ar- 
gent qu'on  leur  a  prêté ,  cette  ouverture  est  fort 
bonne  ;  mais  ce  ne  doit  être  qu'au  cas  que  le  roi 
d'Espagne  et  les  archiducs  voulussent  insérer 
dans  le  traité  de  paix  quelques  conditions  qui 
empêchassent  les  Etats  de  traiter  la  ligue  que 
prétendons  du  moins  défensive,  et  qu'eux  fussent 
si  mal  avisés  de  le  souffrir  ;  car  cette  forme  de 
traiter,  sagement  prévue,  seroit  plutôt  un  paie- 
ment de  ce  qu'ils  doivent,  qu'on  pourroit  diviser 
en  plusieurs  années,  qu'une  ligue;  et  néanmoins 
servirait  autant,  sans  que  le  roi  d'Espagne  et  les 
archiducs  eussent  pourtant  sujet  de  s'en  plain- 
dre. Mais,  ou  je  suis  fort  trompé ,  il  ne  sera  be- 
soin que  nous  venions  à  ce  remède.  Quant  à  l'in- 
tervention au  traité,  nous  avons  toujours  entendu 
que  les  Etatsnousen  requerroient,  comme  ils  font, 
et  seroit  bien  honorable  et  désirable  aussi  que 
les  archiducs  en  fissent  autant,  comme  au  con- 
traire préjudiciable  à  la  dignité  du  Roi,  si  nous 
venions  à  nous  y  ingérer  de  nous-mêmes.  Les 
députés  d'Angleterre  l'entendent  ainsi,  montrent 
de  ne  s'en  point  soucier,  et  ne  vois  aussi  que  Sa 
Majesté  y  ait  grand  intérêt ,  pourvu  qu'en  elTet 
la  ligue  se  fasse  avec  les  Etats^  mais  sont  lesdits 
Etats  qui  le  désirent  et  demandent  instamment, 
disant  qu'ilf  ne  feront  jamais  la  paix  autrement^ 
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Cl  que  eette  lotervenlion  tiendra  en  plus  de  res- 
pect et  de  crainte  le  roi  d'Espa^^ne  et  les  «rchi- 
ducs ,  qui  u'oseront  sitôt  nmipre  ledit  truite  a 
cause  dt*  cet  appui,  et  que  Iva  dvux  rois  en 
seront  encore  plus  obliges  a  les  secourir  vn  ciis 
d'iiifraclion,  d^autant  que  le  traité  contiendra 
par  exprès,  qu'ils  s'ol>li»i;eront  a  setHJurir  contre 
celui  qui  eofreindra.  Kt  cette  oblîtiation  pourroit 
aussi  donner  cause  à  la  ligne  entre  lesdenx  rois 
et  les  Etats^  pour  le  secour»  qn*ils  de\roittit  tirer 
Tun  de  liiulre contre  TEspa^^ne  et  Its  arehitlncs, 
où  ib  en  seroient  astMiiUis  ;  mais  elle  nV^t  pas 
telleaient  attac'iée  à  ladite  intervention,  qu'ils 
ne  la  pui^^'ut  conclure  sans  cela,  soit  entre  les 
deux  fob  et  tes  Etats,  ou  le  Koi  sent  avec  eux, 
comme  ftussi  entre  les  den^  rois  ensemble  pen- 
dant certain  temps  :  à  Sîivoir,  celui  du  si^eonrs 
9ilti  guerre  continue,  f>ourvn  que  le  roi  d'An- 
gleterre s'y  veuille  accorder  en  ce  qui  le  peut 
toucher  ^  comme  ses  de[)utrs  assurent  qu'il  fera. 
Mais  toutes  vos  lettres  m  ont  donne  tant  de  souj)- 
çon  de  ce  qui  doit  venir  de  ce  e<He  cl  du  comte 
de  Salisbury,  que  nous  en  douterons  toujours, 
jusques  a  ce  que  les  effets  nous  assurent  contre 
cette  crainte  ;  vous  verrez  ce  que  nous  en  man- 
dons par  notre  lettre  ou  Roi*  Ils  étoient  fort  re* 
tenus  et  couverts  au  eomineneement  ,  ils  se  sont 
depuis  élargis,  et  montrent  maintenant  de  nous 
vouloir  beaucoup  déférer,  et  de  n'avoir  en  tout 
qu'uu  même  avis  avec  nous.  Si  crains-je  que  les 
Etals  n'en  tirent  que  de  bons  propos  pour  con- 
server tant  qu'ils  pourront  leur  amitié,  et  peu 
d'affei'lion  en  ce  qui  touchera  l'intérêt  de  Sa  Ma- 
jesté. Peut-être  y  aura-t  il  de  Tenvie  et  de  secrets 
empéchemens ,  n'y  ayant ,  comme  j'estime ,  une 
ouverte  contradiction ,  n'ayant  non  plus  de  vo- 
lonté de  déplaire  a  Sa  Majesté  qu'au  roi  d'Espa- 
gne et  aux  archiducs. 

rsû  bien  considéré  ce  que  vous  me  mandez  du 
Cordelier  ;  mais  puisqu'il  desiroit  passer  sims  être 
vu ,  tous  les  propos  qu'il  a  uns  en  avant  dtnvent 
venir  comme  de  lui ,  nor»  comme  en  ayant  eu 
charge.  Je  loue  toutefois  bien  fort  la  fraueliis** 
et  générosité  dont  le  Roi  lui  a  parlé;  elle  don* 
Qera  peut-élre  sujet  aux  archiducs  de  prcieéder 
avec  Sa  Majesté  autrement  quils  n'ont  fait  jus- 
qulci,  pour  reconnoitre  qu'ils  auront  plus  de  be- 
ioin  de  son  autorité  et  assistance  à  ffiire  celte 
paix  quils  n  ont  cru,  \ous  n'avons  encore  aucu- 
nes nouvelles  de  llruxelïes.  On  dit  ici,  entre  les 
particuliers  qui  sont  accoutumés  de  savoir  ce  qui 
s'y  fait,  qu'il  a  aptwjrte  un  iMJUVoir  bien  ample 
h  rarchidne  pour  traiter  ;  cl  que  par  icelui  le  roi 
d'E»|)agne  promet  de  ratifier  ce  qu'il  fera,  comme 
aussi  une  nitilieation,  mais  t|u'clle  n'est  en  la 
ferme  et  substance  telle  que  les  Etats  la  dcmau-  , 


dent  ;  se  promettant  toutefois  de  ra\'oir  à  la  venue 
du  secrétaire  de  Spinola,  attendu  de  jour  n  autre. 
Et  si  celui-ci  ne  rapjjorle,  on  croit  que  le  roi 
d'Espasjnc  ne  la  veut  donner ,  et  qu'en  ce  cas  les 
archiducs  serorH  pour  faire  instance  qu\ïn  traite 
avec  eux,  S4>us  proniesse  de  faire  ratifier.  Pour 
moi,  il  me  semide  qu'a  le  bien  prendre  il  y  nu- 
roit  encoi-e  a^se/,  de  sûreté  pendant  leur  vie, 
puisqu'ils  stmt  souverains  et  propriétaires  des 
Paviy-lias  tant  qu'ils  vivront,  et  qu'il  suffiroit  d'y 
ajouter  un  an  ou  deux  après  la  mort  du  dernier 
survivant  des  deux,  ou  de  flnfante  seule,  si  fin- 
vestilure  doit  tlnir  a  elle,  atln  de  donner  aux 
Etats ,  et  a  lem-s  amis  et  ailles  ,  temps  de  se  pré- 
parer, au  casque  le  roi  d'Espa*;ne,  prétendant 
U»rs  l'ouverture  dr  ses  droits,  voulût  faire  quel- 
que effort  contre  eux;  et,  pourvu  c[ue  ledit  traité 
avec  les  archiducs  fut  appuyé  de  l'intervention 
des  deux  rois,  et  d'une  bomu'  li^ue  avec  les 
Etats,  qu'ils  n  a  voient  rien  a  craindre.  J'estime 
aussi  que  les  archiducs  ont  si  pranddrsjr  d'avoir 
cette  paix ,  que  si  ladite  ratification  ne  vient ,  ils 
consentiront  a  tout  ce  qu'on  voudra  ptMir  l'obte- 
nir, et  que  nous  aurons  plus  de  jnoyen  de  faire 
nos  affaires,  tant  avec  eux  qu'avec  ceux  qui  veu- 
lent  la  paix  ici,  lesquels  essaieront  dv  même  a 
nous  contenter  entièrement ,  afm  que  nous  y  ap» 
portions  de  la  facilité,  et  aidions  a  y  disposer  les 
autres  qui  déiiirent  la  guérite.  C'est  un  discours 
que  j'ai  pensé  en  moi -même,  sans  en  avoir  encore 
jeté  aucune  cliose  au  dehors  pour  s'en  servir,  au 
cas  que  foecasion  s'en  présente,  et  que  le  Uoi 
veuille  pUittH  la  paix  à  telles  conditions,  que  se 
soumettre  aux  périls  et  dépenses  de  la  guerre, 
dont  vous  me  manderez,  s'il  vous  plait,  sa  vo- 
lonté et  votrt'  avis, 

U  est  besoin  qu'ayons  un  nouveau  pouvoir, 
parce  tpie  celui  que  vous  ni>us  avez  envoyé  est 
conjointement  pour  M.  de  Buzanval,  M,  de 
Russy  et  moi;  et  lui  mort,  cette  clause  n*ayant 
elé  insérée  en  icelui  pouvoir,  que  le»  deux  pour- 
ront traiter  eu  l'absence  du  ïiers,  nous  sommes 
a  présent  sans  commission.  Il  ne  faudra  que  le 
même  [Km voir  au  nom  de  nous  deux,  ou  un  mot 
tic  déclaration  que  le  Roi  entend  que  nous  usions, 
les  deux  qui  restent,  du  même  pouvoir  donné 
ci-devant  aux  trois.  Je  vous  ai  envoyé  la  copie 
a  cet  effet.  Quant  au  prince  Maurice,  il  a  fort 
modère  sa  conduite,  sur  ce  que  lui  avons  remon- 
tre souventetbis que  ce  n  etoil  prudence  de  sop- 
pi>ser  a  une  chose  qull  ne  pouvoit  empêcher  ; 
qifil  diminuoït  mm  crédit  en  le  faisant,  si*  ren- 
doit  suspiTt  a  l'Etat,  et  ne  seroit  cru  ci-après, 
quand  il  voudroit  empêeher  une  mauvaise  piiix, 
M.  Il*  comte  G  n  il  la  unie  lu*  a  pareillement  tenu  le 
même  laoï^age.  11  est  bleu  vrai ,  au  cas  que  la 
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ratiflcatioii  ne  vienne  et  qu'on  voulût  prendre 
conseil  de  traiter  avec  l'archiduc,  qu'il  sera  pour 
faire  toute  sorte  d'efforts  pour  l'empêcher;  mais 
encore,  crois-je  qu'il  se  laissera  vaincre  à  l'avis 
commun ,  à  Fautorité  de  Sa  Majesté  et  au  con- 
seil qu'il  recevra  de  nous  qui  sommes  ici  de  sa 
part.  Je  lui  ai  tenu  tant  de  bous  propos  du  désir 
que  Sa  Majesté  a  de  procurer  son  bien,  sa  gran- 
deur et  de  sa  maison,  qu'il  montre  de  s'attacher 
bien  fort  à  tout  ce  que  nous  désirons,  ne  voyant 
aussi  qu'il  y  ait  aucune  apparence  en  ce  qu'on 
vous  a  mandé  de  Spinola  et  de  lui,  ni  qu'il  y  ait 
rien  d'extraordinaire  en  son  esprit  pour  brouil- 
ler en  cet  Etat;  car  il  est  d'une  humeur  si  soli- 
taire et  retenu ,  qu'il  ne  fait  rien  pour  acquérir 
la  bienveillance  de  ces  peuples ,  envers  lesquels 
il  pourroit  beaucoup  s'il  s'aidoit;  mais  il  est  ainsi 
fait,  et  dit  ne  se  pouvoir  soutenir  que  par  sa 
propre  vertu,  non  par  telles  flatteries.  Je  ne  lui 
ai  encore  rien  dit  en  particulier  de  la  pension, 
que  je  n'estime  pas  qu'il  doive  accepter,  non 
pour  craindre  de  s'obliger  au  Roi ,  mais  pour  ne 
se  mettre  en  soupçon  parmi  les  Etats.  Bien  me 
semble-t-il  qu'étant  l'ocre  de  la  part  d'un  grand 
Boi ,  et  pour  acquérir  un  seigneur  de  telle  qua- 
lité, qu'elle  doit  être  au  moins  de  douze  mille 
livres.  Quand  j'aurai  su  la  volonté  du  Roi,  j'en 
conférerai  avec  M.  le  comte  Guillaume ,  auquel 
il  ne  cèle  rien,  pource  qu'il  est  seigneur  fort  sage, 
qui  peut  beaucoup  sur  lui,  et  qui  mériteroit  bien 
aussi  quelque  témoignage  de  l'amitié  du  Roi.  Je 
pense  même  que  cette  voie  sera  meilleure  que  de 
lui  en  faire  parler  par  madame  la  princesse  d'O- 
range. S'il  est  besoin,  je  ferai  fort  bien  cet  office 
moi  seul;  c'est  chose  qui  doit  demeurer  secrète, 
s'il  vous  plaît. 

Quant  à  ce  que  vous  me  mandez  du  duc  de 
Savoie ,  il  a  du  courage ,  de  l'ambition ,  du  mé- 
contentement et  de  la  haine  contre  l'Espagnol  ; 
et  je  sais  d'ailleurs,  l'ayant  appris  en  mon  voyage 
d'Espagne,  par  la  bouche  même  de  dom  Jean  de 
Diague,  que  les  Espagnols  l'ont  aussi  fort  à  sus- 
pect, ne  s'y  fient  aucunement,  et  ne  recevra 
Jamais  aucune  faveur  et  amitié  d'eux  qui  le  puisse 
lier  et  obliger  étroitement.  Ainsi ,  si  Sa  Majesté 
a  quelque  occasion  de  craindre  la  guerre  contre 
ri^pagne,  ou  Juge  qu'il  lui  soit  à  propos  d'y  en- 
trer, il  me  semble  qu'il  faut  toujours  plutôt  cul- 
tiver et  enflammer  son  espérance,  que  rejeter 
l'offre  qu'il  fait,  du  moins  l'entretenir  jusqu'à  ce 
qu'on  soit  assuré  de  la  paix  ou  de  la  guerre  ici , 
pour  prendre  après  conseil  sur  cette  affaire  avec 
plus  de  Jugement.  Car  cette  grande  somme  d'ar- 
gent ,  que  les  Etats  de  Gastille  doivent  donner 
au  roi  d'Espagne ,  encore  que  ce  ne  soit  qu'en 
huit  ans,  et  pour  acquitter  dettes,  me  fidt  crain- 


dre qu'il  n'avance  les  termes  par  crédit  avec  les 
marchands,  et  qu'il  ne  l'emploie  à  faire  la  guerre, 
peut-être  même  contre  nous  ,  s'il  ne  peut  avoir 
la  paix  ici ,  comme  nous  tenant  auteurs  de  la 
rupture  d'icelle ,  encore  que  travaillions  pour 
la  faire,  et  s'il  a  aussi  la  paix,  pour  avoir  plus  de 
moyen,  comme  il  croira ,  de  nous  faire  du  mal. 
On  doit  tout  craindre  de  ce  côté-là,  tant  que  n'y 
serons  d'autre  façon  que  maintenant  ;  et  lespé- 
rance  du  côté  d'Angleterre  est  de  même  fort 
douteuse.  Vous  êtes  sage  pour  considérer  les  re- 
mèdes, et  en  donner  les  avis.  Et  au  pis ,  la  pru- 
dence, valeur  et  bonne  fortune  du  Roi  arrêteront 
tous  leurs  mauvais  desseins;  aussi  qu'il  est  si 
bien  préparé ,  qu'on  ne  peut  rien  entreprendre 
contre  lui  sans  péril.  Et  puis ,  si  la  guerre  con- 
tinue ici ,  le  roi  d'Espagne  aura  assez  d'affaires. 
Si  la  paix  se  foit,  nous  serons  fortifiés  d'alliances 
avec  cet  Etat,  qui  sera  obligé  et  aura  intérêt  à 
nous  aider. 

Je  me  souviens  fort  bien  du  commerce  des  In- 
des d'Occident.  Je  vous  supplie  très-humblement 
tenir  la  main  à  ce  que  l'argent  soit  plutôt  avancé 
que  reculé;  car  les  Etats  ne  peuvent  être  de 
meilleure  affection  qu'ils  sont,  pour  donner  tout 
contentement  au  Roi  ;  et  la  promptitude  de  ce 
secours ,  dont  ils  ont  très-grand  besoin  ,  les  y 
obligera  encore  davantage.  J'ai  reçu  lettres  de 
M.  de  Berny,  qui  me  mande  que  les  soupçons  ne 
diminuent  point  aux  archiducs,  qu'ils  croient 
toujours  que  nous  faisons  le  pis  que  pouvons  pour 
empêcher  la  paix  ;  comme  au  contraire,  ils  mon- 
trent avoir  toute  confiance  du  roi  de  la  Grande- 
Bretagne,  tant  pour  son  inclination  envers  eux  , 
que  pource  qu'ils  savent  bien  qu'il  ne  voudroit 
et  n'oseroit  offenser  le  roi  d'Espagne.  Si  vous 
peux-Je  assurer  que  nous  sommes  fort  retenus , 
et  qu'à  la  réponse  qu'il  a  fallu  faire  à  la  proposi- 
tion des  Etats ,  J'en  avois  dressé  par  écrit  une 
beaucoup  plus  modérée  que  celle  que  Je  vous  en- 
voie, que  Je  fis  après  l'autre;  et  que  ne  pouvions 
assez  contenter  les  députés  d'Angleterre ,  qui  la 
désiroient  ferme,  et  tendoient  plutôt  à  approuver 
la  guerre  que  la  paix ,  encore  que  pour  certain 
leur  but  soit  à  la  paix,  par  ce  qu'en  avons  pu  dé- 
couvrir jusqu'à  présent. 

Je  sais  bien  ce  que  vous  me  mandez  du  sieur 
de  Russy,  et  étois  bien  instruit  aussi ,  du  vivant 
de  M.  de  Buzanval,  du  pouvoir  que  le  sieur 
Barneveld  avoit  sur  lui ,  et  qu'il  étoit  besoin  de 
retenir  à  soi  beaucoup  de  choses.  J'userai  de  la 
discrétion  que  Je  dois  sans  offenser  personne. 
M.  de  Lescalle ,  homme  d'une  rare  doctrine ,  et 
connu  de  chacun  par  son  nom ,  a  trouvé  un  exil 
à  Leyden ,  qui  tourne  bien  fort  à  l'honneur  de 
messieurs  des  Etats ,  lesquels  lui  donnent  deux 
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mille  livres  d-entretenement  ehncuo  an.  Le  feu 
Koi  lui  a  voit  accordé  deux  mille  livres  de*  pen- 
sion ,  dont  il  m'a  raoïitre  le  brevet.  S'il  plaisoit 
au  Boi  lui  faire  paver  chacun  au  ladite  pension, 
il  aeheveroit  le  reste  de  ses  jours,  qui  ne  peu  veut 
être  longs ,  car  il  a  soixante-huit  ans ,  avec  plus 
de  commodité ,  et  ce  bienfait  ti'es-bieu  employé 
tourneroit  a  Thonneur  du  Roi  ^  outre  ce  qu'il 
peut  servir  ici,  vous  pouvant  assurer  qu'il  y  est 
fort  honoré  et  reiipecté.  Je  vous  supplie  très* 
humblement  de  faire  ce  bon  office  |)Our  lui  en* 
vers  Sa  Majesté ,  dont  je  vous  serai  fort  obligé 
avec  lui.  Je  fais  faire  des  modèles  pour  épuiser 
les  eaux  ,  de  toutes  les  façons  qu'ils  ont  ici,  afin 
que  vous  choisissiez  celui  qui  vous  sera  le  plus 
propre^  tenant  a  honneur  que  %ous  m'em* 
ployiez  à  vous  rendre  service,  et  qu'usiez  de 
iDoi  comme  de  celui  qui  est ,  monsieur ,  votre 
très-humble  et  tres-affeclionué  serviteur, 

1\  Jeam^i^î. 
De  La  Haye,  ce  24  de  septembre  1607* 

Leilre  de  M,  de  Puijsieux  à  M.  Jeannin^  du 
^^  pre  m  te  r  oc  lob  re  1607. 

^^f  Monsieur ,  il  y  a  huit  jours  que  M.  de  Ville- 
^^^toy  est  allé  jouir  de  sa  maison  d'Halineourt, 
H       d*où  j'e^tirae  qu'il  sera  de  retour  dans  trois  ou 

■  quatre.  Depuis  vos  lettres  des  quatrième  et  on- 

■  zieme  du  passé,  nous  attendons  en  grande  devo- 
I  tion  celles  qu  elles  nous  prometteni  en  réponse 
H  de  celles  que  vous  a  porlees  M.  de  Préaux.  Le 
I  neveu  de  feu  M.  de  Duzanval  s'en  va  par  dela^ 
H  pour  donner  ordre  aux  affaires  du  défunt,  lequel 
P      je  vous  assure  a  été  regretté  deçà,  ainsi  que  mé- 

ritoient  et  sa  vertu  et  ses  services.  Sa  Majesté  est 

Itres-coutente  de  llmuneur  que  messieurs  les 
Etats  ont  rendu  a  la  mémoire  récente  de  Tun  et 
de  Tautrcj  et  les  remercie^  par  la  lettre  qui  sera 
ci-jointe,  de  ce  témoignage  de  bonne  volonté, 
^ous  avons  avis  bien  frais  de  l'accouchement  de 
la  reine  d'Espagne  d'un  H!s ,  que  nous  soubai- 
Ilons  être  suivi  d'une  demi-douzaine  d'autres. 
Ils  assurent  de  la  ,  et  a  été  même  dit  par  le  se- 
crétaire Prade,  depuis  que  celui  du  marquis  Spi- 
nola  y  est  arrivé ,  qu'il  ne  falloit  point  attendre 
d*autre  ratilication  du  roi  dLspagne  que  la  pre- 
mière, laquelle  portoit  tacitement  approbation  et 
consentement  du  traité  des  archiducs  avec  les- 

Idits  Etats  ;  niais  il  ne  faut  tenir  ce  langage  pour 
résolution.  Ils  ont  mis  aussi  en  délibération  s  il 
seroit  du  bien  des  affaires  d'Espagne  d'entre- 
prendre sur  les  Grisons;  et  en  Un,  ace  qu'on  dit, 
arrêté  que  le  comte  de  Fuentes  ne  tenteroit  ce 
dessein,  y  a}  ant  apporté  la  considération  de  Tin- 
térêl  de  Sa  Miyeste  et  des  Vénitiens*  Leur  armée 
de  mer  étoit  départie  eu  deux ,  Tune  pour  aller 


I  aux  lies  de  la  Tercère»  pour  la  sûreté  de  la  con- 
duite de  leur  flotte  qui  doit  arriver  en  cette  sai- 
son ,  et  leur  ap^jorter ,  à  ce  qulls  tiennent , 
beaucoup  de  commodités^  df*squelles  nous  recon- 
noihsoos  qu'ils  out  tout  besoin.  L'autre  étoit  de- 
meurée au  cap  de  Saint- Vincent*  Voilà  ce  que 
nous  en  avons  de  plus  important.  Le  retour  de 
ce  secrétaire  de  Spiuola  fera  voir  clair  aux  réso* 
lutions  que  les  archiducs  seront  conseillés  de 
prendre  eu  leurs  négociations.  Leurs  Majestés 
continuent  en  très-boime  santé.  Dieu  a  disposé 
de  M.  de  Maisse  depuis  huit  jours ,  après  une 
maladie  d'autant  de  temps ,  duquel  vous  savez 
que  la  prt^enee  et  suffisance  faisoit  honneur  au 
eoubcil  du  Koi.  Nous  venons  présentement  de 
recevoir  votre  dépêche  du  24,  laquelle,  d'autant 
qu  elle  est  boune  et  longue  ,  mérite  bien  d'être 
examinée.  Conservez-moi  l'honneur  de  \os  bon- 
nes grâces,  et  je  suis,  monsieur,  votre  bien  hum- 
ble et  tres-affectionné  serviteur,  PtvsiEux, 
De  Paris,  ce  premier  jour  d'octobre  1607. 

Lettre  de  M,  Jeannm  à  M,  de  Villerofj,  du 
6  octobre  1607. 

Monsieur  Je  reçus  vos  lettres  du  19  du  mois 
passé,  le  deuxième  du  présent.  Il  peut  bien  être 
que  le  moiue  a  tenu  les  langages  que  me  man- 
dez ,  pour  essayer  d'obtenir  ce  qu'il  pou rsui voit 
en  Espagne;  mais  sont  des  songes  et  rêveries 
qu'il  taut  plut<^t  mépriser  et  s'en  moquer  que 
s'en  soucier.  Croyez,  monsieur,  que  ces  gens  ici 
veulent  élre  souverains  par  effet ,  et  pour  tou- 
joui-s  s'ils  peuvent,  et  qu'ils  ne  feront  jamais  au- 
cune paix  qu'à  cette  condition.  Il  est  bien  vrai 
que  slls  se  conduisent  mal  après,  quon  les 
pourra  tromper;  mais  de  se  remettre  en  leur 
ancienne  sujétion  de  gré  à  gré,  et  par  un  conseil 
prévu  et  prémédité,  ainsi  qu'écrivex,  il  ny  a 
point  d'apparence.  Cette  grandeur  et  vanité  est 
déjà  entrée  si  avant  en  leurs  cervelles ,  qu'ils  se 
perdront  plutôt  pièce  à  pièce,  que  d'en  rien 
quitter.  Quant  à  la  religion  catholique ,  on  se 
gardera  bien  de  les  en  presser  du  côté  des  ar- 
ehidut^s.  Ils  le  mettront  sans  doute  en  a\nnt  par 
ostentation,  et  pour  faire  croire  qu'il  n'aura  tenu 
a  eux  que  cet  exercice  n*ait  été  rétabli  ;  mais  ils 
penseront  avoir  gagné  si  les  Etats  le  refusent  y 
d'autant  que  ,  par  ce  moyen  ,  plusieurs  catholi- 
ques se  retireront  chez  eux  ;  et  s'ils  sont  si  sages 
que  d'accorder  lihertéde  consciences,  plusieurs 
de  la  religion  qui  résident  ici ,  et  ont  leurs  cora- 
inodites  et  parens  de  l'autre  part,  en  feront  aussi 
autant.  Je  n'ai  pas  envoyé  la  copie  des  lettres  de 
Verreiken  et  du  Cordelier  par  ma  dernière  dé- 
pêche; car  je  ne  l'avois  encore  recouvrée  :  je  le 
liais  maintenant,  et  y  ajoute  la  réponse  des  Etats, 
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que  trouverez,  éômttte  j*estlme,  assez  rude  et 
mal  bâtie  ;  mais  c'est  leur  style  et  façon  de  pro- 
céder ,  et  nous  les  laissons  faire.  Ils  disent  tous 
que,  si  dans  dix  ou  douze  jours  la  ratiiication  ne 
leur  est  envoyée,  qu'ils  ne  veulent  plus  ouïr  par- 
ler de  paix.  Nous  craignons  donc  maintenant 
qu'ils  ne  soient  contraints  par  ce  défaut  de  conti- 
nuer la  guerre,  et  le  Roi  obligé,  à  cette  occasion , 
de  les  secourir ,  s'il  ne  les  veut  laisser  perdre. 
Déjà  chacun  tient  que  le  roi  d'Espagne  ne  la 
veut  aucunement  donner  ;  mais  ce  peu  de  temps 
suffira  pour  s'en  éclaircir  du  tout.  Il  peut  bien 
avoir  eu  autrefois  la  volonté  de  le  faire ,  les  ar- 
chiducs le  lui  ayant  persuadé ,  sur  ce  qu'ils  se 
promettoient  les  Provinces-Unies  leur  devoir  ac- 
corder en  récompense  d'un  si  grand  bienfait 
quelque  légère  reconnoissance  pour  marque  de 
leur  ancien  droit,  et,  outre  ce,  de  n'avoir  jamais 
autres  amis  ni  ennemis  que  les  leurs. 

Mais  à  présent  qu'ils  sont  bien  avertis  les  Etats 
être  du  tout  résolus  d'abolir  entièrement  toute 
sujétion,  de  ne  se  commettre  plus  à  leur  foi,  et 
chercher  leur  sûreté  es  ligues  et  confédérations 
qu'ils  entendent  faire  avec  les  deux  rois,  cette 
paix  leur  est  devenue  suspecte,  et  la  tiennent 
dangereuse  en  Espagne,  n'espérant  plus  qu'ils 
y  veulent  consentir ,  s'ils  ne  s'attendent  encore 
à  d'autres  espérances,  comme  du  mauvais  ordre 
qui  sera  parmi  eux,  des  pratiques  qu'ils  feront, 
et  de  ce  que  les  profits  de  la  paix  leur  feront  avec 
le  temps  oublier  le  métier  de  la  guerre,  et  les 
rendront  par  ce  moyen  moins  utiles  à  leurs  amis, 
et  moins  redoutables  à  leurs  ennemis.  Aussi  la 
plainte  que  continue  de  faire  l'archiduc ,  dont 
M.  de  Berny  m'a  écrit  de  nouveau,  comme  si 
nous  empêchions  toujours  la  paix,  n'est  pas  fon- 
dée là  dessus  ;  car  il  a  assez  d'amis  par  deçà 
pour  être  averti  du  contraire ,  et  que  sommes 
même  plus  modérés  es  propositions  qui  tendent 
à  la  guerre  que  les  Anglais;  mais  c'est  de  ce  que 
nous  voulons  cette  paix  autrement  qu'il  ne  la 
désire,  et  que  les  ligues  que  prétendons  i^ire, 
à  quoi  il  voit  les  Etats  disposés ,  lui  déplaisent 
comme  trop  préjudiciables  à  son  but  et  dessein. 

Es  discours  que  j'ai  avec  le  sieur  Bameveld , 
je  le  presse  de  ne  laisser  écouler  le  temps  inuti- 
lement, et  lui  dis  qu'il  doit  faire  connottre  le  plus 
tôt  qu'il  pourra,  qu'il  est  besoin  de  se  préparer 
à  la  guerre ,  de  peur  que  les  peuples ,  en  cette 
attente  de  paix  trop  incertaine,  ne  soient  surpris, 
aviser  entre  eux  le  fonds  qu'ils  peuvent  faire  à 
cet  effet ,  et  supplier ,  tant  nous  que  les  députés 
d'Angleterre ,  de  leur  déclarer  le  secours  qu'ils 
en  peuvent  attendre,  nous  remontrant  qu'ils  sont 
fermement  résolus  de  ne  plus  penser  qu'à  la 
^erre,  afin  que  l'excuse  des  Anglais  (qui  disent 


ne  vouloir  s'ouvrir  que  toute  espérance  de  paix 
ne  soit  perdue)  cesse.  Je  le  fais  pour  les  engager 
et  faire  dès  à  présent  notre  ligue.  Ledit  de  Bar- 
neveld  promet,  si  dans  le  temps  de  douze  jours 
rien  ne  vient ,  qu'il  commencera  par  là ,  se  dé- 
fiant plus  qu'il  n'avoit  accoutumé;  promesse 
sans  laquelle  néanmoins,  et  des  conditions  as- 
surées dont  vous  ai  si  souvent  écrit ,  il  dit  tou- 
jours qu'ils  ne  feront  rien.  Les  Anglais  se  trou- 
veront empêchés  s'ils  nous  pressent;  car  ils  en 
voudroient  bien  être  quittes  pour  des  paroles 
sans  offenser  personne ,  ni  mettre  la  main  à  la 
bourse.  Il  me  semble  toutefois  qu'à  toute  extré- 
mité, ils  le  feront  plutôt  que  de  les  abandonner, 
de  peur  que  Sa  Majesté  n'en  fasse  autant,  et 
qu'ils  ne  tombent  sous  Espagne;  ce  qu'ils  crai- 
gnent sans  doute  autant  que  nous.  Bien  est-il 
certain  qu'ils  feront  premièrement  tout  ce  qui 
leur  sera  possible  pour  la  paix,  et  qu'elle  leur 
sera  plus  agréable,  pourvu  que  cet  Etat  de- 
meure libre  et  séparé  d'Espagne.  En  quoi  nous 
nous  accordons  avec  eux ,  comme  aussi  en  ce 
qui  est  des  alliances  et  confédérations  qu'ils  ap- 
prouvent maintenant  et  jugent  raisonnables  aussi 
bien  que  nous  ;  en  sorte  que  jusqu'à  présent  nous 
n'avons  occasion  de  nous  en  plaindre;  mais  nous 
ne  sommes  pas  encore  au  temps  de  découvrir 
leurs  secrètes  intentions. 

Il  me  semble  bien  avoir  reconnu ,  par  le  dis- 
cours de  M.  Spencer,  que  j'ai  entretenu  à  part 
à  diverses  fois,  qu'il  estime,  la  paix  faite  en  ces 
pays,  que  le  roi  d'Espagne  sera  pour  entreprendre 
quelque  autre  guerre,  et  veut  que  nous  croyions 
que  sera  plutôt  en  France  qu'ailleurs;  ajoutant, 
s'il  le  fait,  que  nous  sommes  assez  puissans  pour 
lui  donner  de  l'exercice  si  long-temps,  qu'il  sera 
contraint  de  laisser  un  chacun  en  repos  :  ce  des- 
sein ne  leur  déplairait  pas.  Je  me  suis  essayé  de 
leur  persuader  qu'il  se  gardera  bien  de  nous  at- 
taquer, voyant  notre  royaume  sous  un  Roi  sage, 
grand  capitaine,  craint  et  aimé  de  ses  sujets;  et 
qu'il  y  a  plus  de  raison  pour  croire  qu'il  doive 
penser  à  eux  qu'à  nous  ;  mais,  s'il  le  faisoit,  que 
Sa  Majesté  aiderait  à  leur  défense  comme  à  la 
sienne  propre,  et  ne  souffi'irait  jamais  qu'il  s'ac- 
crût à  leur  préjudice,  d'autant  que  ce  serait 
avec  le  temps  au  sien  prapre,  et  que  ces  mêmes 
considérations  doivent  tomber  en  l'esprit  du  roi 
de  la  Grande-Bretagne.  J'ai  encore  ajouté  que 
l'Espagnol  ne  souffrira  jamais  que  la  paix  se 
fasse  ici ,  s'il  a  intention  d'entreprendre  contre 
eux  ou  contre  nous,pource  que  les  Etats  jugeant 
bien  qu'elle  ne  peut  être  assurée  sans  une  bonne 
alliance  avec  nous,  la  désirent  et  recherchent 
déjà.  Et  nous  avons  aussi  cette  même  volonté  de 
la  fledre,  par  le  moyen  de  laquelle  les  Etats  de« 
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raeureront  obligés  h  nous  secourir;  aÎBsi  lui  fe- 
raient autant  de  mal  que  s'ils  étoient  en(*ore  en 
guerre  ouverte  contre  lui.  Autre  chost^  seroit  s'il 
vouloit  faire  la  guerre  en  Italie  ou  nilleurs,  con- 
tre lun  des  deux  rois  ;  car  il  auroit  sujet  de  dé- 
sirer lors  la  paix  avec  les  Etats,  pour  n'avoir 
aucun  emp^hement  qui  pût  troubler  ses  des- 
seins et  occuper  ses  forces. 

Tous  les  discours  dudit  sieur  Spt^nccr  n'ont 
passé  plus  avant  qu'a  montrer  la  bonne  intelli- 
gence du  Roi  son  maître  avec  Sa  Majesté,  mèrae 
pour  sauver  et  conserver  cet  Etat.  Mais  lui  et  son 
eompai:non  fuient  toujours  Toccasion  d'entrer 
aux  [>articularitês,  et  de  s'obliger.  Le  temps  que 
ces  messieurs  ont  pris  pour  dtiuner  but  a  l'at- 
tente de  la  ralilicntion  ,  nous  éelaîrcira  mieux  de 
leurs  intentions.  Ils  montrent  d*être  en  quelque 
peine  d  une  nouvelle  qu1Is  ont  eue,  et  que  Ta- 
genl  des  Etats  qui  est  en  Angleterre,  a  aussi 
mandé  ici,  que  le  comte  de  Tiron,  sa  femme  et 
son  fils  aîné,  accompa^t^  de  dix  ou  douze  des 
principaux  gentilshommes  d'Irlande,  feignant 
d'aller  en  Angleterre  pour  le  mariage  du  fils, 
ont  fait  voile  en  Espagne,  Ce  comte  et  les  gen- 
tilshommes qui  raceompagnoient ,  avoient  tou- 
jours été  commt'  ehefs  des  eatlmliques  en  ladite 
lk;mai$  ceux  ([uï  s^enfuient,  craignent  plus  la 
peine,  qu'ils   ne  sont  en  espérance  d  exécuter 
quelque  autre  dessein.  Puis  on   a  avis  que  Tar- 
mec  de  mer  d'Espagne  t-st  dissipée,  et  qu  une 
partie  est  allée  aux  ïereeres  au  devant  de  leur 
dûlle  qui  vient  des  Indes,  et  Tautre  s'est  retirée 
au  Détroit.  On  parle  toujours  de  l'armée  cjui  est 
au  Milanais,  et  la  fait-ou  ici  de  vingt  mille  hom- 
mes. S'il  est  vrai,  il  n'y  a  jKïint  d'apparence  qu'il 
fasse  cette  dépense  sans  quelque  entreprise.  On 
parle  de  Genève  ou  de  Provence  ;  mais  la  saison 
et  la  difllculté  de  telles  entreprises  me  fait  ei*oire 
que  ce  ne  peut  être  ni  l'un  ni  l'autre.  S'il  les  ré- 
serve pour  passer  eu  Flandre,  ou  ne  peut  faire 
la  guerre  plus  tAt  qu'au  mois  d'avril  ;  c'est  une 
dépense  fort  inutile,  et  nt  amnoins  qui  témoigne 
qu'il  ne  pense  plus  a  la  pniv,  et  veut  foire  un 
grand  effort  Tannée  prochaine.  Pour  auquel  s'op- 
poser, je  prévois  qu'il  sera  aussi  besoin  de  se- 
eourir  puissamment  ces  provinces,  ou  leurs  af- 
faires iront  niai  ;   et  crains  qu'il  cette  oeeasiou  , 
In  guerre  ouverte  ne  s'en  ensuive  contre  nous, 
et  que  le  roi  ci'Espagne  ne  prenne  ce  conseil  d*y 
entrer,  sHl  peut  séparer  TAnglais,  a  quoi  vrai- 
semblablement il  tAchera   de  tout  son  pouvoir. 
C'est  pourquoi  il  n'y  a  rien  si  nécessaire  que  de 
Tobliger  a  la  défense  de  cet  Etat ,  si  la  guerre 
continue,  et  en  cas  de  paix  aussi ,  tant  avec  les 
Etats  qu'avec  nous;  et  selon  qull  se  conduira 
en  cet  endroit,  nous  jugerons  avec  plus  de  sû- 


reté  de  son  intention  et  de  celle  du  roi  d'Espagne. 
Tout  est  fort  bien  disposé  du  viMt  des  Et4its, 
et  ne  vois  rien  jusqu'ici  que  devions  craindre  de 
leur  part,  pour  ce  qui  touche  au  service  et  con- 
tentement du  Roi,  Je  ne  laisse  uéiïnmoins  d'a- 
voir du  déplaisir  et  regret  de  ce  que  ne  peux 
exécuter  prompteraent  ce  que  Sa  ^fajesté  m'a 
commandé,  et  vous  peux  assurer,  monsieur,  que 
le  temps  qui  se  coule  Inutilement ,  m'est  si  en- 
nuyeux et  donne  tant  de  eliagrhi,  que  sept  ou 
huit  mois,  ou  quelques  jours  davantage ,  qu'il 
faudra  consumer  en  ce  lieu,  me  vieilliront  plus 
que  six  ans  en  France.  J'ai  fait  le  remercîment 
de  la  part  de  Sa  î^fajesté,  du  soin  (fue  les  Etats 
avoient  eu  de  faire  les  funérailles  de  feu  M.  de 
Buxanval,  non  au  corps  entier,  mais  à  sept  dé- 
putés qui  nous  étoient  venus  voir  pour  autres 
affaires.  Il  sera  bon  que  Sa  Majesté  leur  en 
écrive,  et  montre  de  leur  en  savoir  gré.  Le  Roi 
a  perdu  un  bon  serviteur  en  la  mort  dudit  sieur 
de  Buzanval,  et  qui  étoit  capable,  bien  entendu 
et  aimé  en  ce  pays;  mais  il  se  ïaissoit  aller  du 
tout  a  ce  qu'ils  vouloient.  Il  vous  hont)roit  aussi 
bien  fort,  et  étoit   votre  serviteur  avec  raison 5 
ear  vous  aviez  beaucoup  aide  à  sa  fortune;  et 
la  charge  en  laquelle  il  est  mort^  lui  avoit  été 
très-utile  :  est  vrai  que  Dieu  fa  pris  lorsqu'il  en 
pensoît  jouir.   Cet  exemple  doit  servir  à  d'au- 
tres qui  ont  travaillé,  et  sont  encore  sans  profit, 
de  n'attendre  a  recueillir  les  fruits  de  leur  tra- 
vail, lorsqu'ils  doivent  plutôt  penser  à  bien  mou 
rir qu'au \  commodités  de  la  vie;  mais  chacun 
ist  sage  pour  eonnoître  ce  qu'il   doit  faire  ou 
fuir,  et  peu  capable  de  prendre  pour  eux-mêmes 
les  conseils  qu'ils  sauroicnt  bien  donner  àautmi, 
A  l'instant  de  la  réception  de  votre  lettre  j'é- 
crivis a  M,  de  Waudrenecq,  comme  h  celui  qui 
mesembloït  plus  propre  pour  faire  recouvrer  des 
rosiers,  et  lui  en  demandai  la  plus  grande  quan- 
tité qu1l  pourra,  comme  douze  douzaines  de 
planeons.  Il  me  fit  aussitiH  réponse  que  je  m'en 
reposïisse  sur  lui,  et  qu'il  les  etiverroit  chez  vous 
à  Paris,  bien  empaquetés,  pour  les  faire  tenir  au 
Roi.  Je  vous  ferai  aussi  tenir  au  même  temps  les 
modèles  de  moulins  à  eau  dont  m'avez  écrit,  les- 
(juels  je  fais  faire  a  Dflphe.  Je  ne  vous  écrivis 
point  avec  la  lettre  du  Roi,  qui  étoit  du  onzième 
du  mois  passé,  poureequeje  la  Ils  prompte  ment 
et  à  la  hftte,  et  averti  que  le  sieur  de  Franehe- 
mont  parti  de  huit  jours  auparavant,  étoit  en- 
core au  port  de  la  lirille,  et  devoit  sortir  à  Tins- 
tant,  le  vent  étant  devenu  bon.  Je  prie  Dieu 
qu'il   vous  eonserve,  et  suis,  mtmsieur,  votre 
trés-humble  et  trés-affeetionné  serviteurj 

P.    JE4K?ïm* 

De  Lu  Haye,  ce  sixième  jour  d'oetobre  î  607, 
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Lettre  du  Roi  y  du  8  octobre  1607. 


Messieurs  JeaDDin  et  de  Russy ,  j*ai  appris  par 
vos  lettres  du  vingt-quatrième  du  mois  passé, 
que  j'ai  reçues  le  dernier  d'ieelui ,  tous  les  dis- 
cours et  propos  qui  se  sont  passés  entre  vous  et 
les  députés  du  roi  de  la  Grande-Bretagne,  mon 
bon  frère  et  cousin ,  en  plusieurs  conférences , 
visitations  et  assemblées  faites  entre  vous,  aux- 
quelles je  reconnois  que  vous  vous  êtes  gouvernés 
très-accortement  et  prudemment.  J'ai  surtout  ob- 
servé le  jugement  que  vous  faites  des  intentions 
fines  de  leur  maître ,  et  les  causes  qu'ils  vous 
ont  données  d*icelui,  que  j'ai  de  ma  part  jugées 
très-bien  fondées  :  aussi  les  avis  que  j'ai  d'ail- 
leurs des  délibérations  dudit  Roi ,  et  la  conduite 
de  son  ambassadeur  envers  moi ,  me  confirment 
en  la  même  opinion.  Il  faut  donc  que  nous  fas- 
sions état  que  ledit  Roi  favorisera  et  facilitera  la 
paix  tant  qu'il  pourra,  soit  que  le  roi  d'Espagne 
envoie  ou  refuse  la  ratification  que  l'on  lui  a  de- 
mandée ;  car  il  veut  obliger  à  lui  le  roi  d'Espa- 
gne et  les  archiducs ,  principalement  les  derniers, 
tant  pour  renouveler  avec  eux ,  et  par  leur  moyen, 
l'ancienne  confédération  et  correspondance  des 
maisons  d'Angleterre  et  de  Bourgogne,  que  pour 
la  jalousie  que  les  Anglais  ont  que  je  ne  profite 
plus  qu'eux  de  celle  des  Etats  des  Provinces- 
Unies.  Toutefois  vous  avez  très-bien  fait  de  vous 
être  conduit  avec  leursdits  députés  comme  vous 
avez  fait ,  et  aurai  à  plaisir  que  vous  continuiez 
sans  faire  parottre,  que  le  plus  tard  que  vous 
pourrez ,  que  vous  vous  défiez  d'eux ,  mémement 
à  l'endroit  du  sieur  Bameveld  :  car,  quoi  qu'il 
vous  dise,  il  s'entend  mieux  avec  eux  qu'avec 
nous,  à  cause,  principalement,  de  la  jalousie 
qu'il  a  du  prince  Maurice,  lequel  il  sait  être  aimé 
ou  supporté  de  moi.  Et  faut  croire  que  tout  ce 
que  Baclou  a  dit  en  secret  audit  prince  de  l'in- 
clination du  roi  d'Angleterre  à  la  guerre,  est  un 
pur  artifice  pour  l'abuser  et  couvrir  la  prétention 
dudit  roi  d'Angleterre. 

Le  seul  refus  que  lesdits  députés  ont  fait  d'en- 
tendre à  présent  à  l'ouverture  de  la  ligue  entre 
nous  et  lesdits  Etats,  découvre  clairement  que 
leur  but  n'est  d'offenser  les  archiducs,  ni  s'obli- 
ger auxdits  Etats  pour  la  guerre,  ni  même  les 
encourager  ou  fortifier  de  l'espérance  d'un  se- 
cours commun  des  deux  rois  sur  les  articles  où 
ils  sont  de  la  négociation  de  la  paix ,  comme  je 
reconnois  qu'il  eût  été  très  à  propos  de  faire  pour 
favoriser  lesdits  Etats  en  ladite  négociation,  soit 
envers  les  archiducs  ou  d'eux-mêmes,  pour,  par 
ce  moyen ,  avancer  la  résolution  de  ceux-là  et 
encourager  ceux-ci,  non  pour  rompre  ladite  paix, 
mais  pour  l'obtenir  meilleure.  C'est  pourquoi  j'es- 


time que  vous  ferez  bien  de  faire  remettre  encore 
en  avant  par  le  sieur  Barneveld ,  ou  par  les  Etats, 
la  susdite  ligue,  prenant  argument  de  ce  faire 
sur  le  retardement  de  la  susdite  ratification  d'Es- 
pagne, du  refus  ou  octroi  de  laquelle  on  n'a 
encore  aucune  certitude,  jaçoit  que  j'aie  avis  que 
le  secrétaire  du  marquis  Spinola ,  qui  a  été  dé- 
pêché par  les  archiducs  pour  cet  effet,  soit  arrivé 
à  Madrid  dès  le  quatrième  du  mois  passé ,  et 
qu'il  en  ait  depuis  poursuivi  chaudement  l'expé- 
dition ;  mon  ambassadeur  m'ayant  écrit,  par  sa 
lettre  du  vingtième  du  mois  passé,  le  secrétaire 
Prade  avoir  dit  que  la  première  ratification  en- 
voyée par  son  maître  étoit  plus  que  suffisante 
pour  contenter  lesdits  Etats,  de  façon  qu'elle  ne 
seroit  changée;  mais  souvent  ils  font  le  contraire 
de  ce  qu'ils  publient.  Et  pour  moi ,  j  ai  opinion 
qu'enfin  ils  l'enverront  telle  qu'on  la  demande, 
s'ils  ne  découvrent  que  lesdits  Etats  ne  laisseront 
de  passer  outre  audit  traité  de  paix  sans  cela.  Je 
dis  donc  qu'il  est  bon  de  leur  donner  jalousie  de 
la  susdite  ligue,  quand  bien  nous  devrions  en 
retarder  la  conclusion ,  jusqu'à  ce  que  l'on  soit 
éclairci  s'ils  enverront  ou  non  la  susdite  ratifica- 
tion; car  cette  démonstration  les  réchauffera 
grandement,  et  servira  aussi  à  découvrir  mieux 
les  intentions  desdits  Anglais.  Et  s'ils  s'excusent 
de  ne  vouloir  ofiTenser  les  archiducs  et  les  Espa- 
gnols sans  nécessité,  et  tant  que  l'on  espérera 
la  susdite  ratification ,  laquelle  engendrera  ladite 
paix ,  l'on  leur  peut  remontrer  que  les  conditions 
de  ladite  ligue  n'auront  lieu  qu'en  cas  de  guerre, 
et  que  nous  n'offenserons  pas  davantage  lesdits 
princes  par  ce  traité  qui  sera  fait,  ainsi  condi- 
tionné, que  nous  avons  fait  ci-devant  par  les  se- 
cours que  nous  avons  départis  auxdits  Etats , 
devant  même  qu'ils  eussent  été  reconnus  pour 
peuples  libres,  ainsi  qu'il  a  été  fait. 

Ce  n'est  pas  que  je  veuille  de  mon  côté  pré- 
cipiter ni  avancer  la  susdite  ligue  par-dessus  les 
raisons  que  vous  représentez  par  votredite  let- 
tre ,  principalement  si  les  Anglais  font  difficulté 
d'y  entendre  maintenant  ;  car  je  reconnois  bien, 
la  paix  n'ayant  lieu ,  que  je  n'en  serai  que  trop 
sollicité  ;  et  que  je  ne  dois  entrer  seul  en  cette 
danse ,  spécialement  après  le  refus  divulgué  des- 
dits Anglais.  Mais  il  est  certain ,  si  ceux-ci  Tcn- 
tendoient  bien,  que  la  simple  contenance  que 
nous  ferions  à  présent  d'entendre  audit  traité , 
servirait  d'un  grand  aiguillon  auxdits  archiducs 
et  Espagnols  pour  les  hâter  de  traiter  et  d'en 
améliorer  les  conventions  en  faveur  desdits  Etats, 
avec  lesquels  je  remets  aussi  à  votre  jugement 
d'avancer  ou  retarder  celui  que  nous  prétendrons 
fahre  avec  eux  en  cas  de  paix ,  pour  la  commune 
défense  de  nos  Etats.  Mais  gardez- vous  bien  de 
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leur  faire  encore  eoniioitrc  ni  espérer  que  je  sois 
pour  approuver  cpiils  traitent  avec  les  archiducs, 
nonobstant  que  (e  roi  d'E^psî^-ne  refuse  ladite  ra- 
tilieation  ;  car  je  prévois  que  les  auteurs  et  fau- 
teurs de  ladite  paix  erabrasseroient  vulontiei^s  ce 
conseil,  et  s'en  excaseroient  après  et  déeharge- 
roieiit  sur  nous.  Ce  n'est  pas  que  je  le  rejette  en- 
tièrement ;  ear  je  dis  que  les  choses  sont  en  tels 
termes,  qu'il  vaut  mieux  que  lesdits  Etats  trai- 
tent seulement  avec  lesdits  arehidues  que  de  se 
rembarquer  à  la  guerre,  puisque  le  roi  d'Angle- 
terre ne  veut  faire  pour  eux  davanta^îe  qu'il  a 
fait  ei-devant-  Vrai  est  que  si  le  roi  d'Espa^^ne 
ne  nitîlie  [e  traité,  et  les  archiducs  aussi,  les 
Etats  ne  jouiront  sûrement  du  commerce  d*Hs- 
pai^ne;  mais  ils  pourront  toujoui*s  ix>«rsuîvre 
celui  des  Indes,  et  auront  en  ce  cas  plus  de  be- 
soin de  mon  amitié  et  support ,  que,  par  aventure, 
ils  n'auront  si  le  roi  dlvspagne  intervient  fran- 
chement et  nommément  audit  traité,  comme  je 
crois  qti'enlln  il  fera,  quelque  difliculté  ou  scru- 
pule qu'il  montre  de  présent  d'en  faire.  Mais  je 
ne  suis  content  de  la  déclaration  ou  proposition 
qiie  les  Etats  vous  ont  faite  de  bouche  et  baillée 
par  écrit  le  di\-septieme  du  mois  piisse  ;  ciir  en 
disant  qu'ils  sont  résolus  de  procéder  au  ùnt  de 
la  guerre  ou  de  la  paix  avec  mon  conseil ,  assis- 
tance, intervention,  contentement  et  manuten- 
tion dés  deux  rois,  ils  ne  s'oblijiîi^nt  pas  de  ne 
Taire  le  dernier  sans  notre  consentement,  comme 
ils  ont  toujours  promis  de  faire  ;  et  suis  encore 
plus  mal  édifie  et  siitisfait  de  la  raison  qulls  al- 
lèguent pour  couvrir  et  excuser  cette  dilTéreîJce, 
ou  pour  mieux  dire  la  défiance  que  je  connois 
par  la  qu1ls  continuent  d'avoir  de  moi,  que  du 
susdit  changement  ;  de  quoi  toutefois  je  vous  dé- 
clare que  je  me  .S4*ucierois  aussi  peu  que  les  An- 
glais, si  je  ne  devois  à  présent  mettre  la  main  à 
la  bourse  non  plus  queux.  Mais  je  trouve  bien 
étrange  qu'ils  conlinuent  a  me  demander  de  l'ar- 
gent ,  et  qu'ils  fassent  difficulté  de  me  promettre 
qu'ils  ne  traiteront  sans  mon  consentement, 
comme  si  c'étoit  une  promesse  qui  leur  frtt  du 
tout  inutile,  et  sanscondition  liivorabïe  pour  eux, 
on  s'ils  avoient  sujet  de  se  délier  de  ma  volonté 
en  la  conclusion  de  ladite  pai  v ,  après  les  grandes 
assurances  que  vous  leur  en  avez  données.  Vé- 
ritablement ils  ont  tort  de  se  comporter  ainsi  en 
mon  endroit.  S'ils  le  font  pour  le  resp'^et  du  roi 
d'Angleterre,  je  m'en  plains  encore  davanagej 
car  ils  ne  doivent  nous  traiter  éf^aïement  en  cas 
semblables,  puisque  je  ne  fais  diûkulté  d'offen- 
ser leurs  ennemis  pour  les  assister ,  comme  fait 
ledit  Roi,  et  qu'ils  ne  se  peuvent  passer  de  ma 
bourse. 
J'approuve,  au  reste,  la  réponse  que  vous  avez 

lï,  C.  h,  M,  T.  IV, 


fin'te  en  commun  aux  autres  chefs  de  leurdite 
proposition,  et  ne  veux  pas  laisser  pour  tout  ceU 
de  leur  faire  envoyer  dedans  ce  mois  le  terme 
que  je  vous  ai  permis  de  leur  promettre,  afin  de 
continuer  à  leur  témoigner  la  sincérité  et  bonne 
volonté  dont  je  procède  envers  eux  :  chose  que 
je  veux  que  vous  leur  fassiez  valoir  ce  qu'elle  mé* 
rite,  1^  sieur  de  liethune  sera  porteur  de  la  pré- 
sente, avec  laquelle  vous  recevrez  une  lettre  que 
j'i*eris  auxdits  Etats,  par  laquelle  je  les  remercie 
de  l'honneur  qulls  ont  fait  aux  funérailles  du 
feu  sieur  de  Buzanval  en  ma  considératiou.  De 
quoi  vous  vons  expliquerez  encore  davantas^e  en- 
vers eux  et  mon  cousin  le  prince  Maurice ,  auquel 
j"ai  voulu  aussi  écrire  de  ma  main  celle  qui  sera 
ci -jointe,  dont  vons  userez  ainsi  que  vous  jugerez 
à  propos  :  mais  je  ne  suis  pas  d'avis  que  je  m'en- 
gage à  lui  offrir  et  accorder,  des  à  présent,  au- 
cune i>ens!on  particulière,  que  je  ne  voie  plus 
cîair  en  ces  affaires,  et  si  la  paix  sera  ou  non  ; 
mais  vous  lui  pourrez  dire  que  lui  et  les  siens 
doivent  espérer  de  moi  tmite  gratification  di;^ne 
de  leur  affection  en  mon  endroit  et  de  leur  mé- 
rite. Je  désire  aussi,  si  la  paix  a  lieu  et  qu'on 
procède  après  a  une  réduction  de  gens  de  guerre, 
quUls  retiennent  le  plus  graiid  nombre  de  eom- 
pii^nies  françaises  que  faire  se  pourra,  prineipa- 
iement  s'il  faut  que  je  contribue  quelque  chose 
pnr  an  à  rentrelenement  de  ceux  qu'ils  conser- 
veront, comme  il  semble  qu'ils  s'y  attendent,  et 
dont  toutefois  je  ne  suis  encore  d'accord  et  ne 
prétends  d'être,  si  par  ce  qu'ils  traiteront  avec 
vous  ils  ne  me  donnent  sujet  d\v  entj*er. 

Quant  a  l'armée  du  roi  d'Espa^i^ie  qui  est  en- 
core en  mer,  il  n'y  a  apparence  aucune  de  seu- 
lement soupçonner  qu'elle  tourne  du  L*ùié  d^Emb- 
den,  ni  contre  lesdits  Etats,  et  leurs  pécheurs 
qui  sont  es  céîes  d'Angleterre  ou  d'Ecosse  ;  car 
ce  seroit  violer  leur  trêve,  et  ils  ont  tropjjçrand 
besiiin  et  désir  de  la  paix.  Il  ne  faut  pas  croire 
aussi  qulls  s';idressent  aux  Vénitiens ,  le  comte 
de  Fuentes  ayant  commence  de  licencier  les  i^ens 
de  |i:nerre  qui  etoient  au  Milanais,  et  les  Napo- 
litains entre  autres,  aiïisi  que  j'ai  appris  par  les 
derniers  avis  venus  d'Italie.  L  on  a  cru  ([ue  ladite 
armée,  après  avoir  assuré  la  venue  de  leuj-s  Hot- 
tes, fondroit  plutôt  en  Barbarie  qu'iiiileurs  ,  en 
faveur  de  l'un  des  enlims  du  dernier  empereur 
de  Maroc  et  roi  de  t  ez ,  qui  sotit  en  guerre  pour 
la  succession  du  père,  se  disant  que  le  fils  de 
l'idné  naguéres  combattu  et  vaincu  par  le  troi- 
sième frère  qui  est  le  dernier ,  s'étant  sauvé  du 
coté  de  Laracbe,  offre  a  présent  audit  roi  d'Es- 
pat;ne  de  lui  livrer  ladite  forteresse  dont  il  est 
maître,  s'il  veut  le  secourir  et  assister  contre  le 
victorieux  ;  et,  je  ne  doute  point ,  si  cela  est  vrai, 
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que  lesdits  Espagnols  n^acceptent  volontiers  la- 
dite forteresse  en  promettant  ledit  secours ,  du- 
quel Teffet  sera  après  aussi  tardif  et  lâche  que  de 
coutume.  En  tout  cas ,  il  me  semble  que  la  saison 
est  bien  avancée ,  pour  pouvoir  faire  cette  année, 
par  la  mer,  audit  pays  ni  ailleurs,  des  exploits 
correspondans  à  la  jalousie  que  Ton  a  conçue  de 
ladite  armée,  et  serez  avertis  de  ce  que  j'en  ap- 
prendrai. Je  prie  Dieu ,  messieurs  Jeannin  et  de 
Russy ,  qull  vous  ait  en  sa  sainte  garde. 
l  Ecrit  à  Paris,  le  8  d'octobre  1607.  Hbnbi. 
Et  plus  bas ,    Bbulabt. 

Lettre  de  31.  de  Villeroy  à  M,  Jeannin  ^  dudit 
jour  s  octobre  1607. 

Monsieur,  vos  lettres  ne  peuvent  être  trop 
longues;  nous  n'y  trouvons  rien  d'inutile  ni  de 
superflu  :  partant  continuez ,  s'il  vous  plaît ,  à  les 
étendre  et  particulariser  comme  vous  avez  com- 
mencé. Le  Roi  le  désire  et  m'a  commandé  vous 
récrire,  et,  certes,  elles  lui  sont  très-agréables. 
M.  Aërsens  écrit  quelquefois  des  choses  qui 
mériteroient  être  supprimées.  Le  Gordelier  n'a 
Jamais  dit  au  Roi  qu'on  mettroit  la  ratification 
d'Espagne  es  mains  de  Sa  M^esté;  mais,  parce 
que  le  sieur  Aërsens  disoît  que  les  Etats  n'entre- 
roient  Jamais  au  traité  de  la  paix ,  qu'ils  ne  fussent 
saisis  de  ladite  ratification  sans  condition,  le 
Roi  lui  répondit  qu*il  avoit  toutefois  appris  que 
les  Espagnols  faisoient  état  de  ne  la  leur  délivrer 
qu'à  la  charge  qu'ils  la  rendrolent  en  cas  de 
rupture  de  ladite  paix;  lyoutant  Sa  Mty'esté, 
d'elle-même ,  que  quand  ils  voudroient  la  dé- 
poser en  ses  mains  ou  du  roi  d'Angleterre, 
que  lesdits  Etats  ne  pourroient  honnêtement  y 
contredire.  Par  où  vous  colligerez  que  Aërsens 
n'a  compris  le  dire  de  Sa  Majesté.  Quelque  con- 
tenance que  fassent  les  députés  d'Angleterre, 
nous  ne  croyons  pas  qu'ils  aient  pouvoir  ni  vou- 
loir de  bien  faire  aux  Etats ,  qu'en  paroles  et 
démonstrations  extérieures,  comme  ils  connol- 
tront  plus  clairement,  quand  il  faudra  conclure 
les  affaires.  C'est  pourquoi  nous  eussions  jugé  à 
propos  d'avancer  le  traité  de  la  ligue  en  cas  de 
guerre,  pour  les  raisons  que  le  Roi  vous  écrit. 
Toutefois  usez-en  comme  vous  Jugerez  être  pour 
le  mieux  ;  car  le  Roi  trouvera  bon  tout  ce  que 
vous  en  ferez ,  ayant  entière  fiance  en  vous.  Je 
n'i^fouterai  rien  aussi  à  ce  qu'il  vous  mande  sur 
œ  mot  de  contentement ,  au  lieu  de  celui  de  con- 
sentement, contenu  en  la  déclaration  desdits 
•leurs,  linon  qu'il  s'est  plus  formalisé  de  l'excuse 
qu'ils  ont  alléguée  que  desdits  mots.  Toutefois 
^a  n'empêchera  le  secours  présent,  que  vous 
êtes  d'avis  que  l'on  leur  donne;  mais  nous  atten- 
drons le  retour  de  M.  de  Sully  devant  que  de 


lâcher  prise.  Nous  faisons  état  qu^il  sera  avec 
nous  à  Fontainebleau,  où  nous  allons  dans  trois 
jours ,  environ  l'onzième  de  ce  mois.  Cependant 
on  achèvera  de  compter  et  convertir  la  partie , 
dont  il  reste  encore  à  fournir  environ  quarante 
mille  écus,  comme  m'a  dit  le  sieur  du  Maurier , 
mais  on  y  travaille  tous  les  jours. 

Le  Roi  se  réjouit  fort  de  la  créance  que  vous 
avez  acquise  par  delà  ;  c'est  le  fruit  qu'il  s'est 
toujours  promis  de  votre  ministère ,  et  souhaite 
que  Dieu  le  bénisse  selon  votre  désir  et  son  ex- 
pectation.  Il  est  vrai  que  Sa  Majesté  dit  au  sieur 
de  Rameveldt,  quand  il  vint  vers  elle  à  Nantes, 
l'an  1598,  qu'il  aideroit  aux  Etats  à  soutenir  la 
guerre ,  puisqu'ils  ne  vouloient  entendre  à  la  paix 
conjointement  avec  Sa  Majesté,  laquelle  les  y 
convioit;  et  que  ce  ne  seroit  que  pour  trois  ou 
quatre  ans,  à  la  fin  desquels  elle  y  entreroit  avec 
eux.  Il  est  vrai  aussi  que  nous  ne  leur  avons  ja- 
mais demandé  des  promesses  de  nous  rendre  nos 
deniers ,  et  que  nous  nous  sommes  contentés  de 
simples  certifications  et  récépissés  ;  mais  s'ensuit- 
il  pour  cela  qu'ils  doivent  être  entièrement  dé- 
chus de  la  restitution  d'iceux?  Nous  ne  plaiderons 
jamais  contre  eux  pour  cela  ;  mais  il  est  raison- 
nable qu'ils  reconnoissent  aucunement  nos  bien- 
faits; et,  certes,  nous  ne  leur  demanderons 
l'impossible.  Le  ménage  de  ce  point  est  donc 
remis  à  votre  discrétion  comme  le  reste.  Je  ne 
vois  pas  le  Roi  éloigné  d'accorder  quelque  secours 
auxdits  Etats  en  cas  de  paix,  à  laquelle  il  butte 
plus  que  jamais ,  soit  par  forme  de  don  ou  de 
pension  annuelle ,  pourvu  que  l'on  se  contente 
d'une  somme  modérée,  et  qu'elle  en  recueille 
aussi  de  sa  part  une  utilité  proportionnée  et  con- 
venable, ainsi  que  vous  la  proposerez.  Je  n'ai 
point  pensé  d'obliger  lesdits  Etats ,  par  un  traité 
en  forme  de  ligue,  à  nous  rendre  nos  deniers , 
mais  bien  à  la  faire  par  un  accord  particulier , 
soit  devant  où  après  qu'ils  auront  résolu  celui 
des  archiducs,  à  quoi  que  ce  soit  qu'ils  s'obligent 
par  icelui  envers  eux.  Nous  vous  proposons  tout 
ce  qui  nous  vient  à  la  fantaisie,  non  pour  vous 
assujétir  à  le  suivre  ni  exécuter ,  mais  pour  vous 
représenter  nos  conceptbns  et  en  attendre  la 
censure  de  vous.  Je  n'ai  rien  à  s^Jouter  à  ce  que 
Je  vous  ai  écrit  ci-devant  touchant  notre  inter- 
vention au  traité,  que  les  Etats  prétendent  faire 
avec  les  archiducs,  approuvant  votre  avis  sur 
cela,  qui  est  de  ne  nous  faire  de  la  fête ,  ains 
attendre  que  l'on  nous  en  prie,  comme  la  di- 
gnité du  Roi  le  requiert.  Quoi  qu'il  ait  dit  au  Cor- 
delier  et  à  l'ambassadeur  des  archiducs  de  son 
affection  à  la  paix,  et  en  a  fait  dire  par  M.  de 
Remy ,  ils  n'ont  depuis  changé  de  style  et  procédé 
en  notre  endroit.  Ils  font  contenance  de  ne  nous 
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I  pas^  et  ie  promettent  qu'Us  feront  bien 
leui-s  affaires  saiis  nous  ^  et  eoiiuoissons  aussi 
quils  espèrent  plus  des  Anglais  que  de  nous. 
Sans  doute  ceuJi-ci  les  grattent  et  flattent  sous 
main.  Et  touterois  j  ai  opinion  qu'a  la  lin  ils  tes 
tromperont ,  et  nous  aussi ,  taïut  iju  ils  pour- 
ront* 

i\ous  ne  rejetons  de  traiter  avec  les  arclùduos 
anuft  ladite  ratiflcatiou  ;  mais  nous  disons  que 
nous  devons  nous  garder  d'en  fiiîrc  la  pre- 
mière ouverture*  S'il  faut  qu  ils  prennent  ce 
chemin ,  eomme  pour  mon  regard  je  serois  bien 
d^aviâ  qu'ils  se  résolussent  plutôt  que  de  faillir  à 
la  pjn.\ ,  nous  devons  nous  faire  prier  plus  d'une 
fois  de  le  trou\  er  bon ,  devant  cfue  d'y  consentir, 
alio  den  profiter  davantage.  Mais  nous  en  pour- 
rons discourir  plus  particulièrement  eu  son  temps, 
et  suniru  pour  le  présent  que  vous  sachiez  ce  que 
nous  en  sentons.  Par  le  pouvoir  que  je  vous  ai 
envoyé,  il  e^t  porte  que  les  deux  peuvent  traiter 
et  conclure  en  l'absence  du  troisième  ;  toutefois 
j'ai  estimé  ne  devoir  laisser  à  vous  envoyer  la 
déclaration  que  vous  avez  demandée  ;  mais  nous 
n'avons  approuvé  d'y  ajouter  l'article  faisant 
mention  du  secours,  parce  qu'il  est  meilleur  que 
ce  soit  chose  qui  soit  secrète  et  particulière  à 
vous,  que  d'éti^  sue  de  ceux  qui  doivent  voir 
ledit  pouvoir.  Le  Roi  a  été  bien  aise  de  savoir  que 
iiï  prince  Maurice  commence  à  croire  conseil  et 
a  se  mûrir  :  toutefois  il  ne  veut  pas  que  l'on  lui 
offre  II  présent  une  peubiou ,  il  veut  devant  voir 
si  aoui  aurons  paiiL  ou  guerre  ;  mats  je  le  vois 
disposé  de  suivre  votre  avis  au  cas  premier. 

Le  sieur  Aérsens  m'a  dit  que  Ton  parle  pur 
delà  de  le  tirer  dlci ,  et  commettre  à  un  autre 
la  charge  qu'il  y  exerce,  parce  que  les  Anij^lais 
disent  qu'il  est  trop  partial  pour  la  France  ^  et 
qu'ils  ne  s'y  peuvent  lier,  11  ajoute  qu'il  ne  se 
soucie  pas  de  la  cliar^ie ;  mais  que  Ion  lui  fera 
injure  si  l'on  se  sert  de  ce  prétexte  pour  le  révo- 
quer. Mettez  peine ,  s'il  vous  plaît,  de  savoir  d'où 
procède  cela;  et  si  c'est  une  intention  pour  se 
faire  valoir  ou  une  vérité»  Il  a  opinion  que  le 
sieur  Barneveldt  veut  y  employer  son  gcntlre  ; 
totuefoisne  le  dites,  s'il  vous  pluît,  audit  Bar- 
neveldt ni  à  autre;  car  cela  pourroit  engendrer 
de  la  discorde  entre  eux,  qu'il  faut  éviter  pour 
leur  bien  faire.  Mondez^nous  aussi  s'ils  ont  pensé 
par  delà  a  reforojer  Tordre  de  leur  gouvernement 
en  cas  de  paix ,  comme  nous  avons  tous  jugé 
qu'il  est  nécessaire  qu'ils  fassent  pour  assurer 
leurs  affaires ,  a  quoi  leurs  amis  ont  quasi  autant 
d*intérét  qu'eux-mêmes.  Je  n'ai  pu  encore  rien 
ftiire  pour  M.  de  Lescalle,  à  cause  de  l'absence 
de  M.  de  Sully;  niais  j'en  aurai  î^uventmce  à 
san  retour ,  et  je  vous  avertirai  de  ce  qui  en  suc- 


cédera. rVous  ne  vous  envoyons  point  de  lettres 
du  Roi  pour  messieurs  les  États  sur  le  sujet  des 
funérailles  de  feu  iM.  de  Buzanval ,  parce  que  j'ai 
su  que  sou  neveu  en  a  porte,  qui  est  parti  d'ici 
durant  un  petit  voyage  que  J'ai  fait  en  ma  mai- 
son d'Alincourt^  duquel  je  suis  retourne  il  y  a 
trois  jours.  Je  prie  Dieu,  monsieur,  qu'il  voua 
conserve  en  bonne  santé. 

De  Paris ,  ce  huitième  jour  d'octobre  t60î. 

Votre,  etc. ,  de  r^suFViLLK. 

Lellre  de  messieurs  Jeannin  H  tk  Hmsy^  aU 
Hoif  ihi  16  octobre  lû07. 

SlHB, 

Nous  avons  reçu  par  M.  de  Bethune ,  lequel 

arriva  en  ce  lieu  le  treizième  du  mois ,  les  lettres 
qu'il  u  plu  à  votre  .Majesté  nous  écrire.  Le  même 
jour  et  peu  avant  lui,  un  Ironipette  envoyé  par 
Spinola  y  étoit  aussi  venu  avec  lettres  aux  Etats 
et  a  M  le  prince  Maurice;  lesquelles  contenolent, 
en  substance,  que  le  roi  d  Espagne  avoit  envoyé 
la   rûlificatîon,  demandoit  passe-port  pour   le 
commissaire  Cordelier  et  le  sieur  Verreiken  ,  qui 
la  dévoient  incontinent  apporter,  il  n'y  a  rien  en 
ces  lettres  pour  leur  faire  espérer  que  ladite  rati* 
lleation  soit  en  la  forme  qu'elle  a  été  donnée,  ou 
qu  elle  soit  telle  en  eûetqu'ilsen  puissent  recevoir 
contentement  ;  mats  est  mis  simplement  que  la 
raljcation  de  Sa  Majesté  a  été  envoyée  :  dont  plu- 
sieurs conjecturent  ici  qu  elle  ne  doit  être  telle 
qu'on  la  prétend.  Ledit  ptisse-port  a  été  accordé 
avec  notre  avis*  Quelques-uns  ont  dit  en  leur  as^ 
semblée  qu'on  devoit  rejeter  le  Cordelier,  pour- 
ce  qu'il  avoit  essayé  de  corrompre  des  leurs  ;  et 
d'autres,  qu'il  falloit  voir  la  copie  de  la  ratifica- 
tion ,  avant  qu'accorder  le  passe-port  re(|uis  ; 
mais  l'avis  commun  a  passé  au   contraire.  Il 
tarde  maintenant  à  chacun  que  les  affuires  ne 
soient  mises  hoi-s  de  cette  incertitude  de  guerre 
ou  de  paix.  Votre  Majesté  aura  vu  et  connu  par 
notre  dernière  dépêche ,  ce  que  nous  avons  déjà 
essayé  de  faire  ,  tant  avec  les  députés  d'Angle- 
terre qu'avec  le  sieur  de  Barneveldt  et  les  autres 
qui  manient  les  affaires  des  Etats  ;  ce  qu'elle 
nous  cummande  encore  a  présent  par  ses  dei'- 
nieres  lettres  de  tenter,  et  laire  s'il  est  possible  , 
sans  aucune  rejnise,  tant  pour  les  ligues,  offres 
de  secours,  (pic  démonstration  ouverte  qu'on  se 
prépare  du  tout  a  la  guerre,  comme  étant  tous 
ces  moyens  propres  pour  obtenir  une  paix  plus 
nvantiigeuse,  et  pour  engager  les  Anglais,  des- 
quels les  Etats  craignent  de  ne  tijer  tpie  des  pa- 
roles. Mais  ces  députés  d'Angleterre  disent  lou- 
joui':â  opiniâtrement  qu'ils  ne  se  veulent  point 
découvrir  que  les  Etats  ne  soient  du  tout  résolus 
À  la  guerre;  et^  quoique  nous  pressions  lÀ-dessus 
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ledit  Baraeveldt  de  faire  prendre  promptement 
cette  résolution  en  leur  assemblée,  alin  qu'ils 
n'aient  plus  d'excuses,  et  que  leurs  peuples,  qui 
en  cette  incertitude  ne  se  préparent  à  rien ,  ne 
soient  aussi  surpris  ;  que  nous  en  ayons  même 
fait  grande  instance,  tant  à  lui  qu'aux  sieurs  de 
Maidrée  et  d'Aërsens ,  assemblés  au  logis  du  pré- 
sident Jeannin,  quatre  ou  cinq  jours  avant  la 
venue  de  ce  trompette,  néanmoins  ceux  qui 
désirent  la  paix  craignent  tant  que  cette  résolu- 
tion de  guerre,  si  on  la  met  de  nouveau  en  l'es- 
prit de  ces  peuples,  les  éloigne  du  tout  de  la  paix, 
qu'ils  ont  toujours  voulu  couler  et  différer  en 
l'attente  de  la  ratification.  Il  est  vrai  qu'ils  nous 
avoient  tous  promis  lors  de  ladite  conférence  avec 
eux,  si  elle  tardoit  davantage,  qu'ils  suivroient 
ce  conseil. 

Ledit  sieur  Bameveldt  dit  en  particulier  au 
président  Jeannin  une  autre  raison  de  ce  délai  ; 
à  savoir,  qu'il  craignoit ,  en  pressant  les  Anglais, 
qu'on  ne  connût  ouvertement  leur  froideur  ou 
refus  à  les  secourir,  et  que  cela  ne  défavorisât 
bien  fort  leurs  affaires,  attendu  même  que  votre 
Majesté  a  souvent  déclaré  qu'elle  ne  veut  être 
seule  au  secours  de  la  guerre.  Cette  raison  a 
bien  quelque  apparence  ;  mais  la  vraie  et  princi- 
pale est  qu'il  craint  trop  de  perdre  l'espérance  de 
la  paix,  et  ne  peut  comprendre  que  cela  seroit 
plutôt  cause  de  Tavancer  que  reculer.  Or  cette 
Incertitude  doit  fmir  bientôt  après  la  venue  du 
Cordelier  et  de  Verreiken  :  car  s'ils  apportent  la 
ratification  en  bonne  forme ,  on  prendra  loisir 
d'un  mois  au  moins,  ou  bien  de  six  semaines, 
pour  leur  faire  réponse  si  on  traitera  ou  non , 
encore  que  la  résolution  sera  de  traiter  ;  mais  ce 
délai  servira  pour  délibérer  des  conditions  et  de 
la  forme  de  procéder  à  ce  traité,  pour  projeter 
et  faire  nos  ligues,  les  réglemens  nécessaires 
pour  la  conduite  et  gouvernement  de  cet  Etat,  et 
ce  qui  sera  requis  pour  le  contentement  du  prince 
Maurice  et  de  ceux  de  sa  maison.  Et  lors  les  An- 
glais seront  tenus  se  découvrir,  et  en  feront  moins 
de  difûculté,  pource  qu'ils  ne  penseront  pas  que 
la  paix  les  doive  obliger  à  aucune  dépense;  si 
ce  n'est  qu'ils  soient  déjà  secrètement  liés  avec 
les  archiducs,  et ,  par  ce  moyen ,  obligés  à  nous 
traverser  pour  lui  plaire  ;  dont  ne  voyons  encore 
rien,  mais  bien  croyons  nous,  tout  ainsi  qu'ils 
désirent  leur  amitié,  qu'ils  craignent  aussi  d'of- 
fenser votre  Majesté;  et  quand  ils  le  feront,  nous 
nous  promettons  que  les  Etats  ne  laisseront  de 
traiter  ladite  ligue  avec  nous.  Mais  la  difficulté 
sera  bien  plus  grande,  si  la  ratification  n'est  ap- 
portée ,  ou  n'est  telle  qu'il  la  ûiut,  et  par  ainsi 
que  les  affaires  tendent  à  la  guerre.  La  première 
délibération  sera  lors,  si  on  devra  traiter  sur 


quelques  autres  ouvertures  que  les  députés  des 
archiducs  feront  sans  doute ,  n'étant  vraisembla- 
ble qu'ils  viennent  ici  pour  finir  à  Tinstant  par  la 
guerre  ;  sur  quoi  les  Etats  s'en  adre^eront  à  nous 
pour  avoir  notre  avis ,  et  nous  feront  parler  des 
premiers.  Ce  qu'ayant  prévu ,  nous  en  avions 
écrit  à  votre  Majesté  par  notre  dernière  dépê- 
che, pour  recevoir  là-dessus  son  commandement, 
qu'il  seroit  trop  tard  d'attendre  quand  on  nous 
aura  communiqué  de  cette  affaire.  Nous  jugeons 
bien  qu'il  n'est  pas  à  propos  que  soyons  auteurs 
de  ce  conseil  ;  mais  si  serons-nous  contraints  de 
dire  oui  ou  non. 

Quant  aux  députés  d'Angleterre ,  ils  ont  déjà 
dit  par  deux  fois  au  prince  Maurice ,  duquel  l'a- 
vons su ,  que  si  ladite  ratification  ne  vient  en  la 
forme  requise,  et  qu'on  veuille  sous  quelque  au- 
tre prétexte  que  ce  soit  entamer  un  traité  avec 
les  archiducs,  ils  ont  charge  de  se  retirer,  et  qu'ils 
le  feront.  Nous  estimons  bien  que  c'est  plutôt 
déguisement  que  vérité;  mais  s'ils  tiennent  ce 
même  langage ,  lors  il  nous  semble  que  leur  de- 
vons dire,  au  cas  que  leur  maître  veuille  être  du 
secours  pour  la  guerre,  que  nous  approuvons 
leurs  avis.  Comme  au  contraire  s'ils  n'en  veulent 
faire  déclaration  particulière  et  expresse,  en 
sorte  que  les  Etats  se  puissent  assurer  d'eux  et 
de  nous,  qu'il  faut  recevoir  toute  ouverture  pour 
obtenir  la  paix ,  en  continuant  à  leur  représenter 
que  votre  Majesté  ne  veut  supporter  seule  les 
frais  de  la  guerre;  ou  bien  donnerons  avis  en- 
semble aux  Etats  de  prendre  loisir  d'un  mois  ou 
six  semaines ,  pendant  lequel  temps ,  s'ils  veulent 
consentir  et  accorder,  comme  nous  sommes  cer- 
tains qu'ils  feront ,  les  traités  et  conditions  né- 
cessaires pour  leur  sûreté ,  et  le  contentement  de 
votre  Majesté,  nous  essayerons  de  les  faire  pas- 
ser outre:  sinon  nous  serons  plus  retenus,  et  re- 
mettrons à  eux  de  prendre  conseil ,  pour  ne  nous 
rendre  auteurs  de  la  rupture  et  continuation  de 
la  guerre  ;  ayant  toujours  ce  but  et  dessein ,  au- 
tant que  pourrons ,  que  la  paix  ne  se  fasse  sans 
votre  contentement  ni  leur  sûreté,  ni  la  guerre 
sans  l'assistance  du  roi  d'Angleterre ,  et  de  ne 
donner  aussi  aucun  conseil  qui  soit  sujet  à  blâme 
d'une  part  ou  d'autre. 

Nous  voyons  bien ,  Sire ,  que  l'acte  contenu 
en  la  proposition  des  Etats  n'a  contenté  votre 
Majesté ,  d'autant  que  le  mot  de  consentement 
n'a  été  mis  au  lieu  de  contentement.  Mais  nous 
la  pouvons  assurer  que  leur  intention  est  bonne; 
qu'ils  sont  autant  obligés,  par  ce  moyen,  qu'ils 
eussent  été  par  l'autre ,  et  qu'ils  continuent  tous 
les  jours  à  reconnoitre  qu'ils  n'ont  appui  et  sû- 
reté qu'en  sa  bienveillance  et  faveur.  Nous  la 
supplions  donc  très-humblement  que  l'argent  dont 
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ils  ant  extrême  besoin ,  ne  soit  point  diffère,  s'il 
lui  plaît,  >ous  ne  perdrons  cependant  aucune 
ciceasion  de  faire  tout  ce  qu'elle  nous  a  coni- 
mantlé envers  eux, avec  le  prince  Maurice  et  les 
députés  du  roi  d'Angleterre.  Us  ont  ici  reçu  des 
lettres  d*Anvers ,  ptir  lesquelles  on  mande  que 
huit  grands  navires  que  les  marchands  de  la  so- 
ciété des  ïndes  orientales  avoicnt  envoyés,  il  y 
a  plus  d  un  an  ^  pour  renforcer  la  flotte  qui  a  ci* 
devant  combattu  près  ÎVIalaca,  sont  arrivés  heu- 
reusement y  ont  joint  les  autres  vaisseaux ,  et 
contraint  les  Espagnols  et  Portugais  de  se  reti* 
rer  en  leurs  ports.  On  dit  mémequ'îïs  ont  occupé 
et  pris  par  force  quelques  lies  es  ^îoluques; 
mais  ces  nouvelles  ne  sont  encore  certaines.  Les 
mêmes  marchands  y  envoient  un  autre  renfort , 
À  la  fin  du  mois  prochain ,  qui  est  de  treize  «grands 
navires  bien  armés  et  équipes,  lesquels  sont  de 
six  à  sept  cents  tonneaux.  INousn  écrirons  maîn- 
teuaut  que  ceci  par  la  commodité  de  M,  de 
Waudreneeq  qui  envoie  en  Frimce  pour  l'ar- 
gent ;  et  prierons  Dieu  qu'il  donne  à  votre  Ma- 
jesté et  à  toute  sa  famille,  Sire,  tout  heur  et 
prospérité. 

De  La  Haye, ce  seizième  jour  d'octobre  1607. 

Vos  très-hombie^  et  tres-ohéissans  sujets  et 
serviteurs,  P.  JeaNiM.n  et  Hissv, 

LeUre  de  M,  Jeannin  à   M,  de  Vilieroy^  du 
même  jour  16  d'octobre  1607. 

Monsieur^  je  vous  ai  écrit  à  la  hâte  celle-ci , 
par  Ihommede  M*  de  Waudreneeq  qu'il  envoie 
pour  l'argent ,  dont  les  Etats  sont  fort  pressés  et 
en  peine,  a  roccasion  de  ce  qu'on  leur  a  écrit 
que  ledit  argent  ne  serait  délivré  qu'après  qu'ils 
auroient  satisfait  entièrement  a  ce  que  Sa  Ma- 
jesté délire  d'eux  j  et  qu'elle  en  étoit  très-mal 
contente,  à  cause  de  l'acte  contenu  en  leur  pm- 
position ,  qui  n'est  conforme  a  ce  qu'on  s'étoit 
promis  d'eux.  Je  les  ai  assures  du  contraire ^  et 
dit  audit  sieur  de  Waudreneeq  qu'il  jwuvoit  en- 
voyer ses  navires  a  Dieppe,  au  24  ou  25  de  ce 
mois,  et  que  lors  l'arjLïent  y  seroit  sons  faillir, 
ce  délai  n'ayant  été  pris  que  pour  attendre  la 
venue  de  M.  de  Sully  et  non  pour  autre  raison , 
ainsi  que  me  l'avez  mandé;  et,  pource  qu'on  le 
pressoit  de  faire  avances  sur  cet  argent  de  cent 
mille  livres,  outre  pareille  somme  qull  avoit 
déjà  donnée,  qu'il  le  pou  voit  faire  sans  crainte  : 
et  je  vous  supplie  tres-hunihlenient,  monsieur, 
tenir  la  ma  in  qu'il  y  soit  satisfait  sans  remise. 
Vous  verrez  ce  qu'écrivons  au  Boi  touchant  la 
ratification.  Je  vous  envoie  la  copie  de  la  lettre 
de  Spinola  sur  ce  sujet,  pour  la  considérer  s'il 
vous  plait.  Puisque  Sa  Majesté  a  agréable  que 


j  écrive  toutes  particularités,  et  qu'elle  ne  s'en- 
nuie point  de  la  longueur  de  nos  lettres,  je  con- 
tinuerai comme  ai  commencé  ;  estimant  à  la  vé- 
rité qu'il  est  plus  à  propos  d  ainsi  faire,  afin 
qu'étant  mieux  éclaircie ,  elle  puisse  aussi  mieux 
juger  de  toutes  choses,  et  commander  ce  qui  sera 
de  Si!  volonté.  N'otre  commission  portoit  sur  la 
dernière  liji^ie  d'ieclle,que  les  deux  en  l'absence 
du  tiers  pourroient  y  vaquer;  mais  je  n  etois  allé 
jusque-la ,  et  tout  ce  qui  étoit  au-dessus  n'en 
faisoit  aucune  mention.  Il  est  mieux  que  notre 
commission  ne  contienne  rien  du  secours  et  des 
li*,mes,  et  qu'il  y  ait  un  pouvoir  à  part  pour  ce 
regard ,  lequel ,  comme  j'estime ,  sera  nécessaire  ; 
mais  nous  vous  en  donnerons  avis  plus  sûrement, 
lorsque  nous  verrons,  par  l'arrivée  des  députés 
des  archiducs,  et  ce  qu'ils  apporteront  et  diront, 
où  les  affaires  doivent  finir.  Ledit  sieur  Aërsena 
a  cette  crainte  et  appréhension  dont  m'écrivez , 
et  est  vrai  que  les  Anglais  ne  sont  contens  de 
lui ,  et  disent  que  c'est  lui  qui  a  mandé  aux  Etats 
que  l'ambassadeiu*  du  roi  d'Angleterre  avoit 
protesté  au  Roi  que  son  maître  ne  vouloit  plus 
rien  donner  pour  la  guerre ,  et  que  c'est  un  pur 
mensonge  pour  rendre  ledit  roi  d'An  fil  etcrre 
odieux  aux  Etats,  Le  comte  de  Salisbury  en  a 
dit  autant ,  et  que  c'étoit  vous  aussi  qui  usiez  de 
cet  artillce  à  même  lin.  Je  sais  ce  que  m'en  avez 
écrit  ;  mais  vous  seriez  émerveillé  avec  quelle 
assurance  les  députés  d'Angleterre  le  nient.  Il  y 
a  long -temps  que  ledit  Aérsens  a  ce  soupçon  , 
qu'on  veut  mettre  en  sa  place  le  gendre  du  sîeur 
Barneveldt,  et  y  étoit  entré  du  vivant  de  M.  de 
Bu7,anval ,  pour  la  grande  amitié  qui  étoit  entre 
eux  et  quelques  propos  qui  en  avoient  été  mis  en 
avant  des-lors  ,  et  pource  qu'il  sait  aussi  ses  dé- 
portemens  et  de  son  père  n'être  pas  ici  agréables 
à  tous  ;  et  cette  crainte  qui  se  renouvelle  souvent 
fait  qiill  se  rend  plus  obséquieux  a  l'endroit  du- 
dît  Barneveldt  que  jamais,  lui  écrivant  beaucoup 
de  choses  dont  il  se  passeroit  bien,  ^ous  serons 
retenus  par  deçà  pour  ne  rien  gdter;  mais  je 
vous  supplie  que  soit  de  même  par  delà,  IM,  de 
Schomberg  qui  est  ici ,  a  montré  â  M.  de  Rnssy 
des  lettres  que  le  prince  d'Aohalt  lui  écrit,  par 
lesquelles  il  lui  mande  avoir  avis  de  la  cour  de 
l'Empereur  que  la  paix  ne  se  fera  point ,  et  qu'il 
lésait  très-bien,  ^éanmoins,  M.  de  Berny  m'é- 
crit que  l'Empereur  doit  envoyer  ses  députés 
pour  assister  et  aider  au  traité.  S'il  le  fait ,  sera 
sans  doute  pour  favoriser  les  affaires  du  roi 
d'Espagne  et  des  archiducs;  car,  encore  qu'on 
publie  qu'ils  ne  sont  pas  bien  ensemble  ^  ils  s'ac- 
cordent toujours  quand  il  est  question  de  la 
grandeur  de  leur  maison.  Je  voudrois  bien  que 
les  électeurs  Palatin  et  de  Brandebourg ,  qui  ont 
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donné  espérance  â*y  envoyer,  en  fissent  autant 
pour  favoriser  les  Etats;  mais  on  n'en  a  à  présent 
aucunes  nouvelles.  J'ai  dit  au  sieur  Barneveldt , 
il  y  a  plus  de  dix  ou  douze  Jours,  qulls  dévoient 
iWre  une  recliarge  pour  les  y  convier  dereclief , 
et  il  ni*a  depuis  dit  qu'ils  Totit  fait.  La  conduite 
des  arcliiducs  envers  Sa  Majesté ,  et  le  peu  de 
compte  qu'ils  font  de  la  rechercher,  me  font 
croire  qu'ils  n'espèrent  point  la  paix ,  et  veulent 
blutôt  user  de  déguisemens  et  artifice  pour  fhire 
couler  le  temps,  qu'y  entrer  à  bon  escient,  à 
èause  que  l'Espagnol  n'y  est  disposé;  ou  bien  ils 
pensent  être  assez  forts  pour  la  faire  sans  nous  ; 
et  ce  dernier  ne  me  semble  vraisemblable ,  m'é- 
tant  représenté  tout  ce  qu'ils  peuvent  avoir  de 
Éecret  en  eux  pour  parvenir  à  ce  dessein ,  dont 
J'ai  discouru  dès  si  long-temps,  et  préparé  des 
cmpêchemens  avec  ceux  qui  ont  le  pouvoir , 
qu'à  mon  avis,  ils  seront  plutôt  trompés  que 
iious  ;  au  moins  ai-Je  tant  de  raisons  pour  l'es- 
pérer ainsi ,  qu'en  suis  plus  en  repos  que  n'ai 
quelquefois  été.  Le  pis  sera ,  si  la  guerre  conti- 
nue ,  que  le  roi  d'Angleterre  ne  veuille  être  que 
spectateur  seulement;  et  si  vous  abandonnez  les 
Etats,  qu'ils  ne  se  perdent,  ou  traitent  à  quel- 
que prix  que  ce  soit  :  et  d'autre  côté  si  le  Roi 
leur  donne  le  secours  dont  ils  auront  besoin , 
^'il  ne  soit  en  danger  d'avoir  la  guerre  ouverte 
avec  lé  roi  d'Espagne.  Même  si  ledit  Roi  peut  ti- 
ter  quelque  assurance  du  roi  d'Angleterre  qu'il 
ne  Hera  de  la  partie,  laquelle  il  donnera  peut- 
être  volontiers,  est  vrai  que  les  Etats  seroient 
toujours  de  la  partie  avec  nous ,  qui  sufïlroit  pour 
lie  point  craindre  les  forces  d'Espagne. 

Je  sais  l'intention  et  le  but  du  Roi;  rien  ne 
sera  omis  pour  faire  que  toutes  choses  passent  à 
ton  contentement.  Si  la  flotte  d'Espagne  vient  en 
ÉÛreté,  et  si  les  Etats  de  Gastille  donnent  cette 
grande  somme  dont  m'avez  écrit,  de  laquelle 
te  roi  d'Espagne  se  pourra  aider ,  ensemble  de 
l'argent  que  les  marchands  y  ont,  en  faisant 
parti  avec  eux,  il  y  a  grande  apparence  qu'avec 
tant  de  moyens  et  commodités ,  il  voudra  fhire 
quelque  grande  entreprise  ;  mais  vous  êtes  plus 
sage  et  mieux  informé  de  toutes  choses  que  moi, 
tK>ur  mépriser  ce  que  Je  pourrois  craindre.  Ma- 
dame la  princesse  d'Orange  m'a  écrit  qu'ai  fait 
différer  son  voyage  :  vous  savez,  monsieur, 
qu'ai  toujours  mandé  le  contraire;  et  à  la  vérité 
Je  crois  qu'étant  ici  elle  ne  fera  que  bien,  et  qu'il 
est  à  propos  qu'elle  y  vienne.  Je  me  gouvernerai 
avec  le  prince  Maurice  comme  me  mandez.  Je 
lui  ai  tenu  de  si  bons  propos ,  qu'il  est  fort  con- 
tent du  Roi ,  et  fait,  de  son  côté,  comme  aussi 
le  comte  Guillaume ,  tcmt  ce  que  leur  disons  et 
désirons  de  l'un  et  de  l'autre.  Je  prie  Dieu , 


monsieur,  qu'il  vous  maintienne  en  tout  heur  et 
prospérité. 

De  La  Haye ,  ce  seizième  Jour  d'octobre  1607. 

Votre  trè»4iumble  et  très-affectionné  serviteur, 

P.  Jeamnin. 

Lettre  de  M.  de  Villeroy  à  M.  Jeannin  ^  du 
vingt-deuxième  jour  d'octobre  1607. 

Monsieur ,  pour  tous  les  propos  que  le  Roi  a 
tenus  premièrement  à  l'ambassadeur  des  archi- 
ducs, depuis  au  moine,  et  en  même  temps  a  fait 
tenir  à  la  personne  même  desdits  archiducs,  et  au 
président  Richardot,  et  votre  modérée  conduite  de 
delà ,  nous  ne  voyons  point  que  les  Espagnols  ni 
lesdits  archiducs  changent  la  leur  en  notre  en- 
droit, montrent  nous  avoir  en  plus  de  défiance, 
et  n'attendre  de  nous  aucuns  effets  fevorables. 
Quoi  étant ,  il  faut  aussi  que  nous  avisions  à  faire 
nos  affaires  sans  eux  le  mieux  et  plus  sûrement 
et  honorablement  que  nous  pourrons  ;  ce  qui  nous 
sera  assez  fïicile,  si  les  Anglais  et  les  Provinces 
veulent  résoudre ,  et  après  effectuer  de  bonne  fol 
l'union  proposée  :  de  quoi  Je  vous  prie  me  per- 
mettre de  douter  ,  et  principalement  des  pre- 
miers, Jusqu'à  ce  qu'ils  aient  franchi  ce  saut, 
comme  il  convient.  Les  Anglaiil  font  grand  bruit, 
et  montrent  d'être  en  peine  de  la  retraite  du 
comte  de  Tiron  et  de  sa  suite,  de  laquelle  il  est 
M%  mention  en  votre  lettre  du  6  de  ce  mois,  que 
nous  avons  reçue  le  15.  Ledit  comte  ayant  été 
contraint  par  la  tourmente,  depuis  son  partement 
d'Irlande,  de  relâcher  en  Normandie,  auroit  sup- 
plié Sa  Majesté  de  lui  permettre  de  passer  par 
terre  en  Flandre;  de  quoi  elle  auroit  Jugé  ne 
pouvoir  honnêtement  ni  raisonnablement  récon- 
duire ,  étant  sorti  d'un  pays  ami ,  et  voulant  pas- 
ser en  un  autre ,  avec  lequel  non-seulement  la 
France,  mais  aussi  son  Roi,  vivent  en  paix  et 
alliance.  Deux  ou  trois  Jours  après  que  ladite 
permission  a  été  accordée,  l'ambassadeur  d'An- 
gleterre auroit  fait  instance  à  Sa  Majesté ,  non 
de  la  part  de  son  maître ,  mais  d'offlce  et  de  soi- 
même,  de  faire  arrêter  en  son  royaume  ledit 
comte  et  sa  suite  :  dont  Sa  Majesté  se  seroit  ex- 
cusée ,  tant  sur  la  parole  qu'innocenmfient  et  in- 
génuement  elle  avoit  déjà  donnée  audit  comte , 
que  parce  que  ledit  ambassadeur  ne  lui  repré- 
sentoit  lettres  de  son  maître  à  cette  (In ,  en  la 
fbrme  exprimée  par  nos  traités.  Tellement  que 
ledit  comte  a  passé,  et  est  de  présent  en  Flandre, 
où  Je  ne  sais  comme  il  aura  été  recueilli ,  et  si 
lesdits  Anglais  le  demanderont  avec  la  même  ins- 
tance que  nous  avons  entendu  qu'ils  en  ont  parlé 
à  l'ambassadeur  d'Espagne  résidant  en  leur  pays  ; 
mais  s'ils  te  représentent  et  souviennent  du  re- 
ftis  qui  leur  1»  ^  fitit  d-devant  de  TAngiais  Ro- 
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bertoûen ,  chargé  de  la  conspiration  de  la  Fou* 
gade,  lequel  ilii  ont  avalé  patiemment ,  je  crois 
qu'Us  feront  bien  de  s*nbstenir  de  faire   cette 
[puiirsuite;  car  n'en  recevant  satisfaction^  ce  leur 
ikcroît  une  double  honte,  Inquelle  toutefois  j'ni 
ppinjon  qu'ils  iioirotit  tiKiJours  plus  doucenient 
llcheté,  qu^ils  ne  se  résoudront  de  l'éviter 
^r  prudence,  tant  ils  sont  nonohaUms  de  leur 
honneur,  et  confUi  de  leur  fajitaisie.  De  quoi  le 
temps  nous  éclaircira,  et  vous  ferai  part  a  me- 
sure que  j'en  apprendrai  quelque  chose  ;  car  il 
est  nécessaire  que  vous  soyez  informe  de  ce  sue* 
ces,  d'autant  qu'il  pourra  aider  à  juger  ce  que 
nous  pouvons  espérer  d'eu\  aux  occasions  qui 
s'offrent,  ne  pouvant  pour  mon  rej^ard  chauizer 
Tafis  ï(ue  je  vous  ai  donné,  auquel  concourent 
ailati  tous  ceux  (piî  les  counoissent  le  niiiHix  ^ 
dont  je  vols  par  vos  lettres  que  vous  continuez 
à  sagement  vous  méfier. 

1^  secrétaire  du  nuirquîs  Spinola,  revenant 
d'ICspapiie ,  a  passé  pixt  Paris  ou  nous  étions , 
sans  se  découvrir ,  ayant  curieusement  recher- 

Iche  le  moyen  de  le  faire,  qui  lui  est  réussi,  par 
la  néglicencc  et  corruption  des  maîtres  des  pos- 
tes :  ce  qu'il  faut  noter  et  recevoir  pour  sif^iie  de 
(a  continuation  de  l'ombrage  et  déliiuiee  qu'ils 
ont  de  nous,  M.  de  Berny ,  qui  nous  a  donne  le 
premier  avis  de  scjn  passage  et  arrivée  a  Bruxel- 
lesj  nous  a  écrit  qu'il  ifa  apporte  la  ratification 
demandée,  mais  seulement   certains   ^xjuvoirs 
bien  amples  et  exprès  du  r(»i  d'Espa*J:ne  auxdits 
-  archiducs,  pour  conclure  et  terminer  les  affaires 
'à  leur  contenlenicnt ,  avec  promesse  et  parole  de 
ratiller  le  tout.  Mais  comme  ledit  sieur  de  Berny 
^       n*en  parle  que  par  ouïr  dire,  nous  ne  nous  at- 
■       tendons  pas  d'en  savoir  la  vérité  par  autre  que 
par  vous;  car,  encore  que  les  autres  la  nous  dé- 
i  guisent  et  cachent,  et  se  vantent  qu'ils  rniront 

H  couc  I  u  et  si^né  len  r  traité  de  vaut  q  u  c  no  us  ayons 
p  eonnoissance  des  articles  dlceJui,  néanmoins 
nous  ne  pouvons  croire  que  ces  messieurs-la  nous 
^  fassent  ce  faux  l>ond,  considérant  les  assurances 
f  qu'ils  vous  ont  données ,  et  Je  tort  et  pn-judiee 
irre^Mirahle  qu'ils  feroient^  tant  a  leur  foi  et  ré- 

Iputation  qu'a  leui^s  affaires,  d'en  user  ainsi;  vous 
voulant  bien  dire ,  oufre  cela ,  que  le  Roi  a  conçu 
de  votre  jugement  une  (elle  créance,  que  comme 
vous  avez  rendu  par  vos  lettres  pleine  et  entière 
assurance  de  la  droite  et  loyale  intenliim  desdits 
sieurs  en  ce  qui  coneej*nç  sa  personne  et  sa  cou- 
ronne^ elle  rejette  aussi  tous  les  avis  et  catisi  s  de 
suspicion  qui  y  contredisent.  Toutefois  vous  nous 
fcrei  plaisir  de  nous  éclaircir  au  pïns  ïM  de  la 
suite  des  affaires.  IVut-étre  que  le  moine,  sïl  va 
par  delà,  voudra  leur  faire  accroire  que  le  lioi 
a  offert  de  s*cmployer  cnvera  eux  en  faveur  des 


catholiques  du  pays  ;  car  nous  avons  au  qu'il  en 
a  déjà  été  publié  quelque  chose  en  Allemagne , 

pour  diminuer  la  créance  et  confiance  que  Tony 
doit  avoir  de  la  droite  intention  de  Sa  Majesté; 
mais  croyez  que  nous  vous  en  avons  écrit  la  pure 
vérité,  et  que  le  Roi  se  gardera  bien  de  s'embar- 
rasser en  ces  affaires,  quand  même  il  en  seroit 
re(|uls,  pour  faire  déplaisir  ou  nuire  à  ses  amis, 
et  pour  des  gens  qui  ne  roiment  ^uéres;  qui  sera 
ce  que  vous  repondrez  sur  cela ,  si  par  delà  on 
vous  en  parle,  ou  eonnoissiess  que  vous  le  de- 
viez fiiire.  Les  propos  que  vous  a  tenus  Spencer 
du  dessein  d'Kspagne  sur  la  France  ,  sont  sortis 
de  l'abondance  du  désir  extrême  qu'ont  ceux  de 
sa  nation  que  cela  arrive ,  comme  vous  avez  bien 
l'emarqué  aussi.  Votre  sage  et  véritable  réponse 
a  été  louée.  Le  comte  de  Fuentes  a  congédié  les 
Napolitains  qu*il  avoit  retenus;  mais  nous  tenons 
qu'il  reste  encore  en  Lonibardie  huit  à  dix  mille 
Espagnols  séparés  de  présent  en  garnison.  Quant 
à  leur  armée  navale  ,  elle  est  séparée  en  deux,  et 
fort  diminuée,  et  crois  qu'elle  se  retirera  du  tout, 
soudain  que  le  reste  de  la  flotte  de  la  Nouvelle- 
Espagne  sera  arrivée;  car  ils  ont  été  si  rudement 
battus  au  dernier  combat  de  Gibraltar,  cpiHs 
redoutent  mer^  eilleusement  les  bateaux  des  Mt>l- 
landais,  et  estiment  ne  pouvoir  être  trop  forts 
l>our  se  garantir  et  défendre  d'eux. 

Le  froid  refroidit  aussi  l'entreprise  de  Rarbarie, 
de  laquelle  le  Pape  nous  a  bien  fait  parler ,  mais 
assez  nH>llement.  lien  va  de  même  de  la  querelle 
des  Grisons,  tant  du  cèté  des  Suisses  que  de  Mi- 
lan. Ainsi  je  pense  qu'ils  auront  tout  loisir  de 
pourvoir  a  leurs  différends  entre  eux,  sansqulls 
y  soient  interrompus  des  autres  ;  mais  les  galères 
du  grand-duc  étant  retournées  à  la  mer ,  ont  na- 
ffueres  fait  descente  en  une  ville  de  Barbarie 
nommée  Ronne,  qu'ils  ont  prise  et  saccagée,  avec 
meurtre  de  mille  ou  douze  cents  Turcs,  et  de  pa- 
reil nombre  de  pns4inniers,  puis  se  mnt  retirés 
en  Toscane.  L'on  nous  a  donné  avis  que  PEmpe- 
reur  fait  état  d'envoyer  vers  ces  messieurs  les 
comtes  de  Hanaw  et  Ernest  de  Mansfeld,  pour 
eomparottre  en  son  nom  en  la  négociation  de  ia 
paix  :  de  quoi  l'on  veut  que  nous  croyions  que  les 
Espagnols  ne  stint  contens,  pour  ne  se  f]er  aux- 
dits  comtes.  Toutefois  TEmpereur  ne  les  a  choi- 
sis tels  qu'ils  sont,  sans  art  ou  dessein  particulier, 
que  nous  ne  pouvons  nous  persuader  devoir  tour- 
ner au  désavantage  desdits  Espagnols,  encore 
qu'ils  fassent  contenance  de  n'être  pas  fort  cnn- 
tens  d'eux.  Toutefois  vous  saurez  comme  il  a 
convié  rarchiduc  Ferdinand  pour  le  représenter 
en  la  diète  impériale ,  Tayant  préféré  âses  frères, 
encore  qu'il  soit  désagréable  aux  princes  protes- 
tans  j  ce  qui  pourra  être  cause  qu'ils  n'y  compa- 
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roîtront  que  par  manière  d'acquit,  et  partant  que 
ladite  diète  sera  inutile.  Au  reste ,  depuis  le  re- 
tour de  M,  de  Sully,  Sa  Majesté  a  commandé  que 
les  deniers  par  vous  promis  auxdits  sieurs  les 
Etats  soient  portés  par  delà ,  ou  acquittés  sur 
leurs  lettres  de  change  ;  de  quoi  je  crains  fort  que 
vous  n'ayez  le  premier  avis  par  moi ,  parce  que 
j'ai  passé  en  ma  maison  de  Villeroy ,  et  y  ai  de- 
meuré deux  jours  en  venant  ici ,  de  sorte  que  je 
n'ai  pu  vous  écrire  plus  tôt  qu'à  présent.  Mais 
pourvu  que  lesdits  sieurs  reçoivent  le  fruit  de 
vosdites  promesses  et  conseils ,  je  m'assure  que 
serez  prou  content,  comme  je  le  serois  certes,  si 
vous  pouviez  abréger  les  affaires  de  delà,  afin  de 
pouvoir  revenir  de  deçà ,  où  vos  amis  s'ennuîent 
autant  de  votre  absence,  que  vous  êtes  déplaisant 
du  séjour  que  vous  êtes  contraint  d'y  faire.  Nous 
attendrons  donc  les  rosiers  du  sieur  de  Waudre- 
necq,  et  vous  remercie  de  la  souvenance  que  vous 
avez  des  moulins  à  eau ,  dont  je  vous  ai  fait  re- 
quête. Vous  assurant ,  par  la  fin  de  la  présente , 
de  la  bonne  santé  de  leurs  Majestés,  et  de  toute 
leur  royale  famille ,  je  prie  Dieu ,  monsieur,  qu'il 
vous  conserve  en  bonne  santé. 

De  Fontainebleau,  ce  vingt-deuxième  jour 
d'octobre  1607. 

Monsieur,  comme  je  voulois  signer  la  pré- 
sente, nous  avons  su  que  l'on  a  envoyé  deman- 
der à  ces  messieurs  un  passe-port  pour  l'audien- 
cier  et  le  moine  ;  et  comme  nous  ne  doutons  pas 
qu'il  ne  leur  ait  été  envoyé,  nous  espérons  aussi 
que  vous  nous  en  ferez  savoir  des  nouvelles  bien- 
tôt. Mais  nous  n'avons  pas  reçu  autre  éclaircis- 
sement de  cette  ratification ,  sinon  que  Ton  dit 
que  le  secrétaire  du  marquis  a  apporté  de  quoi 
contenter  ces  messieurs.  Je  vous  envoie  une  liste 
de  ce  que  l'on  publie  qu'a  apporté  la  flotte  d'Es- 
pagne, par  laquelle  vous  apprendrez  qu'elle  n'est 
si  riche  que  les  précédentes.  Nous  avons  su  aussi 
que  les  galères  florentines  ont  été  plus  maltrai- 
tées à  Bonne  que  les  Florentins  ne  publient ,  car 
les  Turcs  se  sont  fort  défendus;  de  façon  que 
toute  la  ville  n'a  été  prise,  et  toutefois  plusieurs 
esclaves,  avec  perte  néanmoins  de  deux  cents 
hommes  de  plus.  Votre,  etc.,      de  Neufviile. 

Lettre  de  M,  Jeannin  à  M,  de  Villeroy^  du 
vingt-qtmifième  jour  d'octobre  1607. 

Monsieur,  rien  n'est  survenu  dont  je  vous 
puisse  donner  avis  depuis  mes  dernières  lettres; 
car  le  Cordelier  et  M.  Verreiken  ne  sont  encore 
arrivés,  combien  que  le  trompette  qui  leur  a 
porté  le  passe-port  soit  parti  de  ce  lieu ,  sont  déjà 
neuf  jours  :  on  les  attend  pour  demain  ou  après- 
demain.  Le  sieur  Bameveldt  a  pressé  les  députés 


du  roi  d'Angleterre,  depuis  huit  jours,  de  vouloir 
entendre  dès  maintenant  à  une  ligue  défensive  ; 
mais  ils  persistent  toujours  qu'il  faut  attendre 
les  députés  des  archiducs,  ouïr  leur  proposition, 
voir  ce  qu'ils  apporteront ,  et  là  résolution  qui 
sera  prise  par  les  Etats,  soit  de  paix  ou  de  guerre, 
pour,  suivant  cela,  prendre  conseil,  montrant 
néanmoins  d'y  être  bien  disposés.  Ledit  Barne- 
veldt  en  a  aussi  parlé  aux  députés  des  Provinces, 
leur  faisant  entendre  qu'il  étoit  expédient  de 
nous  en  prier ,  et  d'y  prendre  résolution  avant 
la  venue  même  des  députés  des  archiducs.  Ils 
l'approuvent,  et  ont  dit  qu'il  le  falloit  faire  avant 
qu'entrer  en  aucun  traité,  mais  non  avant  la 
venue  desdits  députés,  qui  devoit  être  si  prompte, 
qu'il  n'y  auroit  assez  de  loisir  pour  le  faire  :  a 
encore  été  trouvé  bon ,  si  les  députés  d'Angle- 
terre veulent  différer,  lors  de  le  foire  sans  eux, 
leur  laissant  place  pour  y  entrer  dans  un  cer- 
,  tain  temps  si  bon  leur  semble  ;  en  quoi  je  ne 
vois  aucun  inconvénient,  pourvu  que  les  choses 
tendent  à  la  paix  :  mais  si  c'est  à  la  guerre ,  il  y 
a  la  même  crainte  d'être  seul  à  supporter  les 
charges  d'icelle,  dont  je  vous  ai  si  souvent  écrit. 
C'est  pourquoi,  au  premier  cas,  je  presserai,  et 
en  l'autre  j'attendrai  qu'eux ,  qui  en  auront  le 
plus  grand  besoin ,  nous  pressent.  Enfin ,  plus 
nous  approchons  de  la  conclusion,  plus  nous 
connoissons  que  les  Anglais  craignent  d'entrer 
en  conférence  particulière  avec  nous,  et  qu'ils 
en  veulent  être  quittes ,  s'ils  peuvent ,  pour  des 
paroles ,  encore  qu'ils  aient  dit  au  sieur  Bame- 
veldt, depuis  peu  de  jours,  que  leur  Roi  ne  les 
veut  laisser  périr ,  mais  que  la  guerre  ouverte 
est  le  seul  moyen  de  les  conserver;  à  quoi  ils 
s'assurent  que  leur  maître  sera  moins  rétif  que 
le  Roi. 

Je  vous  écris  ce  mot  par  la  commodité  du 
sieur  de  Waudrenecq,  qui  m'en  a  prié  pour  pres- 
ser l'argent ,  me  mandant  qu'il  avoit  déjà  en- 
voyé à  Rouen ,  et  qu'on  lui  a  écrit  que  le  com- 
mandement n'étoit  encore  fait  de  le  délivrer.  Je 
vous  supplie  très-humblement,  monsieur,  qu'il 
ne  soit  plus  différé  s'il  vous  plaît;  car  le  besoin 
en  est  si  grand  ici,  que  s'il  retarde  encore,  tout 
ira  en  confusion,  et  les  affections  de  ces  peuples 
envers  le  Roi ,  lesquels  penseront  qu'on  les  veut 
contraindre  par  cette  nécessité,  en  amoindriront. 
On  dit  toujours  que  l'Empereur  doit  envoyer 
une  ambassade  fort  solennelle  aux  archiducs  et 
aux  Etats  pour  la  paix  ;  mais  il  n'y  en  a  aucune 
certitude,  ni  aussi  de  ceux  qu'on  dit  devoir  être 
envoyés  aux  Etats  de  la  part  de  quelques  prin- 
ces de  la  religion.  Vous  n'aurez  que  ce  mot  pour 
maintenant.  Je  prie  Dieu  qu'il  vous  maintienne, 
monsieur,  en  tout  heur  et  prospérité. 


ïltJ   PBISIBENT  JIANNlir, 


tu 


^ 


» 


De  La  Haye,  ce  vingt-qiiatrième  jour  d'octo- 
bre 1607, 

Votre  très-bumble  et  ti^ès-affectionné  servi- 
teur, P.  Jeaî<nin. 

Propos  tenus  en  Vas&emblèe  des  Etats  par  le 
commissaire  des  Cordrliers ^  et  le  sieur  Ver- 
rciken^  le  vingt-cintjuième  octobre  1607, 

(le    COIIDELIEB    FABLE.) 

Nobles  et  puissans  seigneurs,  comme  enti*e 
titres  choses  traitées  entre  leurs  alfesses  et  vos 
!ii:Tieuries  en  ce  présent  traite  de  paix,  étoit 
aussi  conclu  que  leurs  altesses,  en  temps  du ,  eo- 
>erroient  à  vos  sei^nieuries  Taji^réation ,  et  aussi 
consentement  de  sa  majesté  d'Kspagne,  en  tant 
-  qii*icelui  traite  le  touche ,  il  a  plu  a  leurs  altesses 
'de  menvoyer  en  pers<3nne  a  Sa  ^ïajeslé,  comme 
étant  celui  par  lequel  le  traite  de  pai\  de  leur 
côté  étoit  premieremeiil  traité,  et  par  ce  moyen 
de%oit  avoir  connoissauce  de  ce  qui  s^etoit  passe, 
combien  que,  selon  diverses  opinions  et  incli* 
nations,  diversement  |)ou voit  être  informe  vrai- 
jneut ,  et  plus  près  de  tout  ce  qui  s'etoit  passé 
instruire  :  ce  que,  étant  arrivé  par  la  grâce  de 
Dieu  a  Madrid,  ai  fait  avec  toute  diligence  et 
fidéhtr,  remontrant^  entre  autres  choses,  a  Sa 
Wajpstc  la  sincérité  droite  et  point  simulée  pro- 
ci^dure,  selon  mon  jugement,  de  vos  seigneuries 
en  ce  traité  de  paix,  en  outre  la  constitution  et 
qualité  de  votre  Etat,  lequel  presse  leurs  altesses 
eu  divers  points,  pour  pouvoir  une  fois  voir  les 
provinces  des  Pays-Bas,  respectivement,  après 
une  si  iong:ue  et  simglante  guerre,  en  une  divine 
€t  salutaire  paix ,  de  eondi^ceudre  et  s'accommo- 
der avecîcelle  en  toute  raison.  Sa  Majesté  royale, 
après  avoir  été  du  tout  pleinement  informée, 
ayant  singulière  satisraction,  après  mure  déli- 
bération ,  et  avis  de  ceux  de  son  conseil  d'Ktal , 
ce  qui  sert  notamment  aux  deux  parties,  pour 
l'assurance ,  fermeté  et  durée  de  la  paix  ,  encore 
que  Sa  Majesté  vienne  a  mourir,  vu  qu'on  est 
martel ,  autrement  on  purroit  craindre  quelques 
iuconvéniens,  fait  dépécher  et  envoyer  ra*;réa- 
tion  promise.  De  sorte  qu'elle ,  étant  maintenant 
en  tous  ses  membres  accomplie,  en  tant  que 
touche  le  plus  substantiel  et  principal,  nous  vient 
conforme  à  l'exemplaire  envoyé  par  vos  seigneu- 
ries. 

Et  d'autant  qu'à  Dieu  tout-puissant  est  no- 
toire ma  sincère  intention  en  ce  traité  de  paix , 
je  déclare  avoir  laissé  sa  royale  Majesté  vraiment 
et  singulièrement  aftéctionnée  au  traité  de  paix , 
pour,  par  le  moyen  dicelui ,  voir  délivrer  les 
Pays-Bas  des  misères  de  la  guerre;  procédante 
cette  lin  en  toute  rondeur  et  sincérité ,  comme 


vos  seig:neories  pourront  voir  par  la  forme  de 
Tagréalion  par  elle  envoyée;  s'expliqnant  soi* 
même ,  et  y  doinjant  à  entendre  la  pure  et  sin- 
cère intention  de  ses  point  simulées  procédures^ 
rien  plus  en  icelle ,  promettant  ni  plus  avant  s  o- 
bligeant  que  ce  qu^eriécluellement  en  veut  en- 
tretenir et  faire  entretenir;  ce  qu'elle  ne  ferait, 
si  elle  y  al  loi  t  par  fmesse  ou  tromperie,  mais 
iiuement  avoucroit  Tagréation  comme  est  de- 
mandé, sans  autre  explication;  mais  ainsi 
qu  elle  va  a  la  bonne  foi,  elle  a  dés  à  cette  heure 
déclaré  sa  dernière  volonté,  pour  éviter  ce  qui 
pourroit  être  quelque  jour  débattu ,  comme  vos 
seigneuries  pourront  voir  plus  amplement  par 
icelle ,  que  le  sieur  audiencier  leur  remontrera. 

Propos  tenus  en  ladite  assemblée  par  te  sieur 
audieneier  Yerreiken^  en  suite  de  ceux  du 
(Jordclier. 

[Nobles  et  puissans  seigneurs,  il  n'est  nulle- 
ment del>esoin  que  je  mette  en  avant,  et  récite 
h  vos  seigneuries  la  bonne  et  sincère  opinion  et 
intention  de  leurs  altesses,  ni  aussi  la  singulière 
inclination  et  désir  qulcelles  ont,  afin  que  ce 
etnnmencé  traite  puisse  réussir  a  une  bonne  et 
salutaire  fin ,  et  cette  longue  et  sanglante  guerre 
se  changer  en  une  assurée  et  heureuse  paix  ;  vu 
que  vos  seigneuries  mêmes  ont  pu  juger  par  tou- 
tes les  actions  et  procédures  de  leurs  altesses, 
des  le  commencement  jus(|u  a  (rette  Leure ,  com- 
bien libéralement,  sincèrement  et  rondement 
leurs  altesses  se  sont  accommodées  à  tout  ce  que 
vos  seigneuries  ont  demnndé,  et  prétendu  pour 
y  parvenir,  n'ayant  point  seulement  à  vos  sei- 
gineuries  accordé  et  fait  délivrer  les  désirés  actes 
d'agréntion  et  déclaration ,  mais  aussi  procuré 
et  tenu  la  bonne  main  que  Sa  Majesté  y  est  de 
même  tant  volontairement  entrée,  bien  qu'au 
commencement  n'en  étoit  point  fait  mention  de 
la  part  de  vos  seigneuries. 

De  s<ïrte  que,  tout  ainsi  que  mon  révérend 
père ,  le  père  commissaire  général  a  déclaré  à 
vos  seigneuries,  ledit  acte  de  raliliculion  de  Sa 
Majesté  est  ici  par  nous  apporté,  et  dont  nous 
avons  tait  écrire  une  cnpie  autlientique ,  laquelle , 
sMI  plaît  a  vos  seigneuries,  pourra  être  ici  colla- 
tîonnée  à  son  original.  Il  est  bien  vrai  que  cette 
ratification  n'est  expédiée  ni  en  latin,  ni  en  fran- 
çais, comme  vos  seigneuries  avoient  demandé, 
mais  en  espagnol ,  et  en  telle  forme  et  style  dont 
Sa  Majesté  se  sert  et  use  avec  tous  les  rois^  \m- 
tentats  et  républiques  de  la  chrétienté.  Et  pour 
vous  dire  la  vérité,  il  a  semblé  étrange  qu'on 
voudroit  faire  changer  à  un  si  grand  et  puissant 
Roi  son  style,  comme  étant  contraire  a  toute 
raison  et  équité,  de  tant  plus  que  Sa  Majesté  est 
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contente  du  style  dont  vos  seigneuries,  et  cha- 
cun en  son  regard,  se  sert,  espérant,  par  ce, 
que  le  tout  sera  au  plein  contentement  de  vos 
seigneuries.  Je  requiers  qu'icelles  veuillent  con- 
sidérer le  tout  de  bon  œil ,  et  recevoir  d*aussi 
bon  cœur,  comme  étant  les  siens,  et  l'intention 
de  Sa  Majesté  et  celle  de  leurs  altesses ,  fondées 
en  toute  rondeur  et  sincérité ,  comme  vos  sei- 
gneuries verront  et  trouveront  toujours  de  plus 
en  plus  par  les  œuvres.  YERRBiKEif . 

Copie  de  la  ratification  d'Espagne^  translatée 
d^ espagnol  en  français, 

Dom  Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de 
Gastille,  de  Léon,  d'Arragon,  des  Deux-Siciles, 
de  Jérusalem,  de  Portugal,  de  Navarre,  de 
Grenade,  de  Tolède,  de  Valence,  de  Galice, 
de  Majorque ,  de  Séville ,  de  Sardaigne,  de  Cor- 
doue,  de  Corsege ,  de  Murcie,  de  Jaen,  des  Al- 
garves,  de  Algecar,  de  Gibraltar,  des  Iles  de 
Ganaries,  des  Indes  orientales  et  occidentales, 
tles  et  terre-ferme  de  la  mer  Océane,  archiduc 
d'Autriche,  duc  de  Bourgogne,  de  Milan ,  comte 
de  Habsbourg,  de  Tyrol  et  de  Barcelone,  sieur 
de  Biscaye  et  de  Molina ,  etc.  Savoir  faisons  à 
tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront  : 
Qu'ayant  vu  la  déclaration ,  offres  et  présenta- 
tions des  sérénissimes  archiducs  Albert  et  dame 
Isabella  Glara  Eugenia ,  nos  très-chers  et  très- 
amés  frères,  faites  aux  Etats-Généraux  des  pro- 
vinces-unies des  Pays-Bas,  ensemble  les  lettres 
d'obligation  là-dessus,  d'entre  lesdits  archiducs 
d'une  part,  et  lesdits  Etats  d'autre,  sous  leurs 
signatures  et  grand  scel,  confirmées  le  24  d'avril 
dernièrement  passé ,  dont  la  teneur  est  celle  qui 
ensuit  : 

Comme  ainsi  soit  que  les  archiducs  ont  trouvé 
bon  de  foire  aux  Etats-Généraux  des  provinces- 
unies  des  Pays-Bas  la  déclaration ,  offres  et  pré- 
sentation suivantes,  les  archiducs  n'ayant  rien 
plus  à  cœur  que  de  voir  les  Pays-Bas,  et  les  t)ons 
habitans  d'iceux  délivrés  des  misères  de  cette 
guerre,  déclarent  par  cette ,  avec  bonne  délibé- 
ration ,  qu'ils  sont  contens  de  traiter  avec  les 
Etats-Généraux  des  Provinces-Unies,  en  qua- 
lité, et  comme  les  tenant  pour  pays ,  provinces 
et  Etats  libres ,  sur  lesquels  leurs  altesses  ne  pré- 
tendent rien,  soit  par  voie  d'une  paix  perpé- 
tuelle, que  par  la  trêve  et  suspension  d'armes 
pour  douze,  quinze  ou  vingt  ans ,  au  choix  des- 
dits Etats ,  le  tout  sur  des  conditions  raisonna- 
-bles.  Entre  lesquelles  conditions  sera  aussi 
accordé,  tant  par  la  conclusion  d'une  paix  per^ 
pétuelle  que  par  la  trêve  et  suspension  d'armes, 
que  chacun  demeurera  avec  ce  qu'il  tient  et  pos- 
iède}  ne  fût  que  par  un  commun  oomentemetit 


autrement  se  pourroit  accorder  et  conclure, 
pour  accommoder  leurs  altesses  et  les  Etats  en- 
semble ,  les  pays  respectivement ,  par  l'échange 
d'aucunes  villes  et  places  ;  comme  de  même , 
sur  l'ordre  et  assurance  de  la  commune  naviga- 
tion ,  trafic  et  fréquentation  avec  ce  qui  en  dé- 
pend ,  ensemble  de  l'intervention ,  agréation  et 
maintiennement  de  ce  qui  sera  conclu. 

Et  ayant  leurs  altesses  mûrement  considéré 
la  constitution  et  état  des  Provinces-Unies,  et 
voulant  traiter  avec  icelles  sincèrement  et  sans 
fraude ,  et  laisser  auxdits  Etats  du  temps  pour 
considérer  et  résoudre  ce  qui  convient  le  plus 
pour  le  bien  commun,  sont  contens  que  les  per- 
sonnes qu'icelles  députeront  pour  ledit  traité, 
naturels  de  ces  Pays-Bas,  s'assembleront  avec 
ceux  desdits  Etats  en  nombre  égal  au  temps  et 
place  à  choishr  par  lesdits  Etats.  Et,  afin  que  ce 
que  dit  est  ci-dessus  se  puisse  tant  mieux  ache- 
miner, soit  à  une  paix  perpétuelle  ou  à  ladite 
trêve ,  sont  leurs  dites  altesses  contentes  que , 
pour  les  prochains  huit  mois ,  il  y  ait  une  cessa- 
tion de  tous  sièges  ou  surprises  de  villes  et  for- 
teresses, invasions  et  logemens  es  provinces  ou 
quartiers,  avec  le  bâtiment  d'aucuns  nouveaux 
forts,  moyennant  que  lesdits  Etats  accorderont 
aussi  de  leur  part  ladite  provisionnelle  cessation, 
et  dans  les  huit  jours  après  la  présentation  de 
cettes,  et  qulls  feront  à  leurs  altesses,  devant  le 
premier  de  septembre  prochain,  leur  déclaration 
sur  ledit  traité  principal  qui  leur  est  offert  de 
paix,  trêve  ou  suspension  d'armes,  avec  le  temps 
et  place  à  choisir  eux  pour  cet  effet. 

Fait  à  Bruxelles,  sous  les  signatures  et  cachet 
de  leurs  altesses,  le  13  de  mars  1607,  étant  pa- 
rafé, Richàbdot;  et  signé,  Albbrt  et  Isa- 
bella. 

Et  plus  bas  contre-signe ,  par  ordonnance  de 
leurs  altesses ,  Ybrbbikbn  ,  et  cacheté  du  cachet 
de  leurs  altesses. 

Et  lesdits  Etats-Généraux  en  qualité  d'Etats 
des  pays  et  provinces  libres,  sur  lesquels  leurs 
altesses  ne  prétendent  rien  ;  aussi  ne  désirant  do 
tout  leur  cœur  rien  plus  que  d'entendre  à  une 
chrétienne,  honorable  et  assurée  sortie  et  déli- 
vrance des  misères  de  cette  guerre,  après  mûre 
délibération ,  et  avec  l'avis  de  son  excellence  et 
conseil  d'Etat,  ayant  accepté  ladite  déclaration 
que  leursdites  altesses  tiennent  les  Provinces- 
Unies  pour  pays  libres,  sur  lesquels  leurs  al- 
tesses ne  prétendent  rien  ;  et  pour  huit  mois  pro- 
chainement venant,  à  commencer  le  quatrième 
mai  de  cet  an,  nouveau  style,  la  cessation  de 
tous  sièges  et  surprises  de  villes  ou  forteresses, 
invasions  ou  logemras  es  provinces  ou  quartiers, 
ensemble  te  btttment  de  nouveaux  forts,  et 
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trouvé  bonde  communiquer  et  rapporter  lesdita 
Qlterlcuni  oftices  et  présentations  de  leurs  ni* 
tesses;  et  là- dessus  leur  déclaratlou  devant  le 
premier  de  septembre  prochain  ;  Bi  est  que  leurs- 
dites  altesses  d'une  part  ^  et  les  Etats-Genérau% 
des  Provinces^Unies,  en  la  qualité  que  dit  est  ci- 
dessus,  d'autre  part^  ont  de  bonne  foi  promis  et 
promettent  par  celtes  d'entretenir  et  faire  entre- 
tenir ladite  déclaration  et  provisionnelle  cessa- 
tion; comme  aussi  de  réparer  et  faire  réparer 
toutes  les  directes  et  indirectes  contraventions 
d'icelles.  Et  promettent  de  plus  leursdites  al- 
tesses de  livrer  auxdits  sieurs  Etats,  et  dans  les 
trois  mois  prochains,  agréation  et  semblable  dé- 
claration du  mi  d'Espajine  ,  pour  autant  qu1- 
celle  touche  à  Sa  Majesté ,  sous  toutes  générales 
fl  particulières  renonciations  et  obligations.  En 
Itmotn  sont  faites  de  ceci  deux  lettre*»  d'une 
même  teneur^  vérifiées  par  leurs  altesses,  avec 
leurs  signatures  et  grand  scel ,  ensemble  avec 
parafes  accoutumés^  et  la  signature  de  leur  gref- 
fler. 

Fait  â  Bruxelles  et  en  La  Haye,  le  vingt- 
quatrième  jour  du  mois  d'avril  1607. 

Au  bm  du  côté  droit  ètoit  écrit  :  J'ai  signé 
cettes  comme  députe  de  leurs  altesses,  sous  le 
bon  plaisir  dtcelles;  et  signé  Fa.  Jean  Nevik, 
commissaire  général;  et  du  côté  gauche,  j'ai 
signé  cettes  comme  députe  de^s  sieurs  Etats 
des  provinces -unies  des  Pays-Bas,  et  signé, 

Kt  d'autant  que  par  ledit  traite,  lesdits  séré- 
«issimes  archiducs  nos  treres  ont  promis  de  dé- 
livrer la-dessus  nos  lettres  de  ratilication ,  et 
semblable  déclaration  avec  toutes  les  j^enérales 
et  particulières  renonciations  et  obligalious  que 
le  cas  le  requiert,  nous  avons,  après  mure  déli- 
héi'atiou  et  avis  de  notre  conseil ,  de  notre  cer- 
taine science  et  puissance  royale  absolue,  pt>ur 
Faccom  plisse  ment  de  ladite  promesse  et  assu- 
rance du  traité  principal  de  la  paix  ou  longue 
tfève,  fait  et  faisons,  par  la  présente  auxdits 
Etats,  déclaration  semblable  à  celle  que  uosdît8 
(Véres  ont  faite,  dont  ci-dessus  est  fait  mention, 
pour  autant  que  la  chose  nous  touche.  Et  prin- 
cipalement déclarons  que  nous  somnies  coutens 
qu'en  notre  nom  et  de  notre  part  Ton  traite  avec 
lesdits  Etats  en  qualité ,  et  comme  tenant  ieeux 
pour  pays,  provinces  et  Etats  libres,  sur  lescpiels 
nous  ne  prétendons  rien. 

Aussi  m»us  avons  loué,  approuvé,  conOrmé  et 
ratifié^  comme  par  la  présente  nous  louons,  ap- 
prouvons, confirmons  et  ratifions  tous  et  chacuus 
les  points  contenus  audit  traité;  promettant  en 
foi  et  parole  de  Roi  de  les  entretenir,  garder  et 
ûiire  garder  et  accompUr  tous  entièrement  et 


ponctuellement,  comme  si,  des  le  commencement, 
nous  les  eussions  nous-mêmes  déclarés ,  consen- 
tis et  pi*omis ,  et  comme  s'ils  eussent  été  traités 
et  conclus  avec  notre  intervention  et  autorité; 
et  ne  ferons  ni  ne  consentirons  jamais  chose  au 
contraire  ;  et  prtjmettons  de  même  de  reparer  et 
faire  réparer  toutes  directes  ou  indirectes  con- 
traventions d'iceux,  de  manière  que  tout  ce  que 
dessus  soit  de  bonne  foi  gardé  et  accompli  aux- 
dits Etats.  A  quoi  nous  nous  obligeons  en 
parole  de  Hoi ,  avec  toutes  les  générales  et  par- 
ticulières renonciations  et  obligations  qui  con- 
viennent et  sont  nécessaires.  Aussi  nuus  pro- 
mettons que  dés  inconiinent  que  sera  conclu  le 
traite  de  paix  ou  UmL;tte  trêve,  nous  ferons  faire 
toutes  les  depédies  nécessaires  pour  l'accomplis- 
sement et  exécution  de  ce  qui  aura  été  traite  et 
capitulé  en  plus  ample  forme,  de  sorte  qu'en 
tout  et  par  tout  se  donne  pleiTie  et  entière  satis- 
faction  auxditcs  Prûvhice&*lJnies,  Mais  nous  dé- 
ci  amns  que  si  le  traite  principal  de  paix  ou  trêve 
longue  de  plusieurs  années,  auquel  se  profwse- 
ront  et  résoudront  les  prétentions  des  aml>assa- 
deu!*s  des  deux  parties ,  tant  en  matière  de  reli- 
gion que  tout  le  surplus,  ne  se  conclue,  cette 
ratification  devra  être,  et  ne  sera  d'aucune  valeur 
et  effet,  comme  si  onques  elle  ncùt  été  faite,  et 
qu'en  vertu  dleelle  ne  sera  vu  que  nous  perdions 
un  seul  point  de  notre  droit,  ni  [acquerront  ni 
le  pourront  acquérir  lesdites  Provinces- Un  les  ; 
sinon  les  choses  demeureront,  quant  au  droit 
des  deux  parties,  au  même  point  et  état  qu  elles 
sont  présentement,  pour  pouvoir  cliacunc  d1- 
celles  faire  ce  que  hou  lui  semblera.  Pour  con- 
firmation et  corroborât  ion  de  quoi  avons  fait 
dé|>écher  la  présente,  signée  de  notre  main,  et 
scellée  avec  notre  grand  scel,  et  contre-signée 
de  notre  secrétaire  d'Etat  souscrit* 

Donné  à  Madrid,  le  18  de  septembre  Tan  1607, 
/o  ei  Hey. 

Et  plus  bas,  par  ordonnaucc  du  Roi  notre 
Sire,  et  signé  Axdhes  de  Peada  ;  et  scellé  du 
grand  scel  de  Sa  Majesté  en  forme  de  placart 
avec  un  cordon  de  soie  blanche,  rouge  et  jaune. 

Avis  des  ambassadeurs  de  France  et  tV Angle- 
terre donné  aux  Etals ^  sur  Vatceptaiîôu  de 
la  ratIJIcutiQiu 

Les  ambassadeurs  des  rois  très-chrétien  et  de 
la  Grande-Bretagne,  avant  été  priés  et  ret|uis  de 
la  part  de  messieurs  les  Etats  de  leur  vouloir 
donner  avis,  tant  sur  la  proposition  faite  en  leur 
assemblée  par  les  sieurs  députés  des  archiducs, 
que  sur  la  ratification  du  roi  d'Espagne  qui  leur 
a  été  communiquée,  ont  dit  et  déclaré  avoir 
charge  de  leurs  Majestés  d'aider  en  tout  ce  qui 
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leur  sera  possible  à  ravancement  de  la  paix; 
ainsi  ne  peuvent  donner  autre  conseil,  sinon  que 
ladite  ratification  est  suffisante  pour  entrer  en 
traité,  et  que  n*y  ayant  rien  de  plus  dommagea- 
ble pour  les  sieurs  les  Etats,  que  de  tenir  en 
longueur  et  irrésolution  ce  qu'on  doit  espérer 
de  la  paix  ou  de  la  guerre,  ils  se  doivent,  dès  à 
présent,  résoudre  du  lieu  et  du  jour  pour  y  pro- 
céder au  plus  tôt.  Mais ,  d'autant  que  leur  plus 
grande  sûreté  doit  dépendre  des  conditions  qui 
seront  insérées  en  icelui  traité,  il  les  faut  rendre 
si  raisonnables  qu'on  ne  les  puisse  justement 
refuser,  comme  aussi  de  la  forme  d'un  bon 
gouvernement  qu'ils  pourront  établir  entre  eux , 
avec  l'appui  et  assistance  des  princes,  dont  ils 
ont  requis  l'alliance  et  amitié.  Ils  ne  sauroient 
mieux  ni  plus  sagement  pourvoir  à  leurs  affaires 
que  de  prendre  es  choses  susdites  une  prompte 
résolution  avant  qu'entrer  en  aucun  traité,  afin 
que  cette  conduite  rende  la  paix  plus  ferme  et 
durable,  s'il  plaît  à  Dieu  la  leur  donner,  et,  par 
ce  moyen,  assurer  les  esprits  de  ceux  qui  mon- 
trent d'en  avoir  quelque  défiance  ;  qui  sera  le 
vrai  moyen  de  les  faire  plus  aisément  consentir 
de  n'avoir  tous  ensemble  qu'une  même  volonté 
de  rechercher  leur  sûreté  et  le  salut  commun  de 
leur  Etat. 

Délibération  des  Etats  sur  Pacceptation  de  la 
ratification  du  roi  d^ Espagne. 

Les  Etats -Généraux  des  provinces-unies  des 
Pays-Bas,  ayant  délibéré  sur  ce  que  par  les  sieurs 
Jean  Neyen,  commissaire-général,  et  Louis  Ver- 
reiken,  chevalier  audiencier  des  sérénissimes  ar- 
chiducs d'Autriche ,  et  commissaire  de  leurs 
altesses,  le  25  du  mois  d'octobre,  en  leur  assem- 
blée a  été  proposé,  et  le  26  d'icelui  mois  délivré 
par  écrit»  ensemble  sur  les  exhibées  lettres  scel- 
lées du  très-puissant  roi  d'Espagne ,  et  datées 
le  18  de  septembre  dernier,  ont  après  mûre  déli» 
bération  déclaré  et  déclarent  par  cettes  que  les- 
dites  lettres,  suivant  la  ponctuelle  démonstra- 
tion faite  auxdits  commissaires,  ne  sont  pas 
non-seulement  non  conformes  aux  promesses,  au 
langage  et  style,  mais  aussi  point  quant  à  la 
forme  de  sceller,  insertion  et  obmission  de  plu- 
sieurs mots,  même  en  ce  regard  que  hors  la  der- 
nière clausule  d'icelles ,  et  lu  proposition  dudit 
sieur  commissaire-général ,  pourroit  être  inséré 
ou  prétendu  annulation  de  la  solennelle  promesse 
y  faite;  étant  irréfragable  que  lesdits  sieurs  Roi 
et  archiducs,  avec  leur  conseil ,  savent  bien  que 
les  Etats -Généraux,  comme  étant  des  pays  et 
provinces  libres  sur  lesquelles  lesdits  sieurs  Roi 
et  archiducs  ne  prétendent  rien ,  par  la  grâce  de 


Dieu  tout-puissant  et  l'assistance  de  leurs  alliés, 
savent  très-bien  en  icelles  provinces  mettre  et 
entretenir  ordre  en  toutes  choses  qui  toucheront 
la  bonne  constitution ,  bien ,  Etat  et  gouverne* 
ment  d'iceux  pays  et  de  leurs  habitans,  sans 
qu'il  puisse ,  au  principal  traité  de  paix  ou  trêve 
de  la  part  desdits  Roi  et  archiducs,  être  proposé 
ou  prétendu  quelque  chose,  n'est  que  l'on  veuille 
contrevenir  auxdites  formelles  et  solennelles 
promesses.  Et,  combien  que  partant  il  est  con- 
sidérable si  sur  lesdites  lettres  et  proposition  on 
doit  venir  en  traité,  ce  néanmoins,  afin  de  ne 
plus  long-temps  laisser  retarder  le  proposé  bon 
œuvre  entamé  pour  tirer  les  Provinces-Unies 
hors  de  cette  longue  et  sanglante  guerre ,  à  une 
chrétienne,  honorable  et  assurée  paix,  les  Etats- 
Généraux  recevront  lesdites  lettres,  pour,  au- 
tant que  touche  l'agréation  de  la  promesse  des 
archiducs  et  semblable  déclaration  du  roi  d'Es- 
pagne, par  laquelle  il  est  contenu  qu'en  son  nom 
et  de  sa  part  on  traitera  de  ladite  paix  ou  trêve 
pour  plusieurs  années  avec  les  Etats-Généraux 
des  Provinces-Unies, en  qualité  et  comme  tenant 
iceux  pour  pays,  provinces  et  Etats  libres  sur 
lesquels  il  ne  prétend  rien,  sous  toutes  générales 
et  particulières  renonciations  et  obligations  qui 
sont  nécessaûres  et  requises,proposer  es  respectives 
provinces,  quartiers,  membres  et  villes  d'icelles  ; 
et  en  dedans  six  semaines  prochaines,  feront  sa- 
voir auxdits  commissaires,  s'il  convient  là-dessus 
entrer  en  traité  ou  point,  sous  expresse  protesta- 
tion de  ni  présentement  ni  pour  l'avenir  pouvoir 
accepter  aucun  point  desdites  lettres ,  qui  direc- 
tement ou  indirectement ,  en  aucune  manière , 
pourroit  être  entendu  ou  interprété  contre  ladite 
agréation  ou  déclaration,  ensemble  les  promesses 
des  archiducs.  Et  en  cas  qu'il  pourra  être  trouvé 
bon  de  venir  en  traité  sur  ladite  agréation  et 
déclaration,  ou  telles  autres  lettres  d'agréation 
et  semblable  déclaration  du  roi  d'Espagne,  qui 
entre  temps  pourront  être  envoyées  d'Espagne, 
et  délivrées  selon  la  promesse  auxdits  Etats, 
ont  les  Etats  ferme  confiance  qu'il  ne  sera  pro- 
posé ou  prétendu  de  la  part  du  roi  d'Espagne  ni 
desdits  sieurs  archiducs  contre  lesdites  promesses, 
aucun  point  touchant  la  bonne  constitution, 
bien ,  Etat  ou  le  gouvernement  des  Provinces- 
Unies  ou  de  leurs  habitans  dedans  icelles  pro- 
vinces, et  que  leurs  altesses  trouveront  bon 
d'envoyer  à  La  Haye  leurs  commissaires  quali- 
fiés suivant  les  originelles  offres  en  dedans  dix 
jours  après  la  réception  dudit  avertissement, 
pleinement  instruits,  chargés  et  autorisés  pour 
déclarer  rondement  leur  intention,  et  aussi  d'en- 
tendre l'intention  des  Etats ,  afin  de  faire  sur  le 
tout  une  courte  besogne.  Et  en  cet  événement 
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eommettront  aussi  les  Etats  aucuns  de  leur  côté 
avec  semblable  ebarge  el  autorbation. 

Ainsi  fait  en  rassemblée  desdits  sieurs  Etats- 
Généraux  ,  a  La  Haye,  ce  2  novembre  1607. 

Si^né,  par  ordonnance  des  Etats-Généraux 
des  Pruv iiices-U nies,  AehsejiS. 

Lettre  de  messieurs  Jeannin  et  liiissj/y  au  Ilot, 
du  27  octobre  IG07* 

Smt  ^ 
La  ratîlîcation  du  roi  d'Espagne  a  été  appor- 
tée par  le  Cordelier  et  le  sieur  Verreiken ,  qui 
arrivèrent  en  ce  lieu  le  viust-quatrieme,  sur  l'ou- 
trée de  la  nuit.  Us  fureut  cuis  le  lendemain 
vint^t-iûuquierae  en  l'assemblée  des  Etats ,  sur 
les  onze  heures  du  matin,  Le  Cordelier  porta  la 
parole ,  et  s'étendit  bien  fort  pour  leur  faire  con- 
noitre  la  sincérité  et  bonne  intention  du  roi 
d*£spoj^ne  h  désirer  et  vouloir  la  paix  ,  et  qu'ou- 
tre ladite  ratification  de  ee  qui  a  été  fait  tlu 
passé,  il  confirmeroit  et  approuveroit  sans  doute 
tout  ce  qui  se  roi  t  conclu  et  arrêté  avec  eux  par 
les  arcbidues  auxquels  il  a\oit  envoyé  ample 
pouvoir  de  traiter,  tant  en  leurs  noms  qu'au 
sien.  Ledit  sieur  Verreiken  parla  aussi  après  lui 
sur  ce  même  sujet  ;  y  ajouta  ce  qui  étoit  de  l'in- 
tention et  bonne  volonté  des  arcbidues  ,  puis 
présenta  la  ratification  en  langage  espa^iml , 
qui  fut  wie ,  tue  et  conférée  exactement  avec 
deux  traductions ,  lune  en  français  ,  faulre  en 
flamand ,  que  ledit  sieur  N'erreiken  leur  donna  à 
l*instant,  avec  la  copie  de  celle  qui  etoit  écrite  en 
espagnol  \  lesdites  copies  signées  par  lui^  retenant 
a  soi  foriginaL  Lii  réponse  des  Etats  fut  en  ter- 
mes généraux  ,  qu'ils  delibérei-oient  tant  sur 
leur  proposition  que  ratification,  A  la  sortie  de 
ladite  assemblée  ,  ils  nous  envoyèrent  prier  de 
leur  donner  heure  pour  coniérer  le  même  jour 
avec  nous  et  les  députés  d'Angleterre  sur  ce  su- 
jet. Ils  vinrent  en  notre  logis  au  nombre  de  sept, 
sur  les  quatre  heures  après  midi,  nous  firent  ré- 
cit par  la  voLv  de  M  de  Barneveïdt,  f  un  dlceux, 
de  tout  ce  que  dessus ,  nous  montrèrent  aussi  la 
copie  de  ladite  ratification  en  langage  espagnol, 
et  la  traduction  eu  français  lues  et  soigneuse- 
ment considérées.  La  fin  fut  quils  nous  prioteut 
de  leur  vouloir  donner  a\is  de  ce  qu'ils  auroient 
à  faire,  y  ajoutèrent  encore  qu'ils  étoient  en 
qtielque  déllance  cpie  le  roi  d'Espagne  n'eut  plu- 
tôt envie  de  tirer  artificiellement  les  choses  en 
longueur ,  et  de  se  préparer  à  ïa  guerre  pour  les 
surprendre  par  cette  feinle  de  vouloir  la  paix  , 
qulntention  de  la  rechercher  et  conclure  en  ef- 
fet ;  et  qu'a  cette  occasion  ils  estiineroient  fort  a 
propos  de  faire  encore  ù  présent  la  ligue  du  moins 
défensive  ,  dont  ils  nous  avoieut  prié  et  requis 


par  leur  précédente  piH)position ,  comme  un 
moyen  propre  pour  IVxciter  de  prendre  ce  con- 
seil à  bon  escient^  ou  de  se  défendre  vigoureuse- 
rnent  coutre  lui,  s'ils  étoient  contraints  de  de- 
meurer en  guerre.  Nous  remîmes  à  leur  faire 
réponse  au  lendemain,  et  ne  lalssjlmes  pouvant 
après  leur  départ  de  conférer  tiuelque  temps  en- 
semble les  députés  d'Angleterre  et  nous. 

Puis  le  lendemain  2n,  sur  les  dix  heures  du 
nnatin,  favis  qu'avions  pris  a  été  encore  que 
cette  ratification  soit  en  forme  de  plaça rt  et  en 
langage  espagnol ,  signé  tjo  et  Hetj;  qu  étant  en 
subsiauce  du  tout  conforme  à  la  minute  qui  fut 
donnée  audit  sieur  Verreiken  de  la  part  des 
Etats,  elle  étoit  suffisante  pour  entrer  eu  confé- 
rence et  traité  avec  les  députés  des  archiducs , 
attendu  même  que  le  roi  d'Espagne  promettoit 
encore  par  icelle  de  ratifier  tout  ce  que  les  ar- 
chiducs feroient  avec  eux ,  et  que  le  plutôt  se- 
roit  le  meilleur ,  n'y  ayant  rien  pis  pour  eux  que 
de  demeurer  long-temps  en  incertitude  de  paix 
ou  de  guerre  ;  mais  que  nous  jugions  aussi  à 
propos  et  du  tout  nécessaire  qu'ils  aient  à  délibé- 
rer entre  eux  ,  et  résoudre  mûrement,  sans  au- 
cune romisi* ,  du  moins  avant  qu  entier  en  cette 
conférence,  de  trois  choses.  La  première,  quelles 
doivent  être  les  conditions  de  ladite  paix,  et 
les  demander  si  raisonnables  qu'on  ne  les  puisse 
justement  ix^fuser,  alin  qu'ils  s'y  arrêtent  et  n'en 
quittent  rien;  la  seconde,  d'établir  nu  Inm  gou- 
vernement parmi  eux;  et  la  troisième,  de  faire 
les  alliances  et  traités  qu'eux-mêmes  jugent  né- 
cessaires, et  dont  ils  nous  ont  requis,  pour  assu- 
rer ladite  pfux  et  la  rendre  durable.  Cette  ou- 
verture ayant  été  faite  par  nous  aux  députes 
dWnglelerre ,  après  quelques  difficultés  et  h'gé- 
res  contestations  sur  ce  qu'ils  disoicnt  qu'on  se 
devoit  contenter  de  dire  qu'il  faut  traiter,  fut  en- 
fin approuvée  et  donnée  par  écrit  aux  députés 
des  Etals,  selon  la  copie  qu'envoyons  a  votre  Ma- 
jesté. Nous  fumes  encore  en  quelque  dispute, 
lesdits  sieurs  députés  d'Angleterre  et  nous ,  tou- 
chant la  ligue  i*equise  par  les  Etats;  car  nous 
leur  voulûmes  persuader  qu'il  étoit  expédient  de 
la  faire,  et  (fu'on  y  pourroit  procéder  secrètement 
avec  un  certairt  nombre  de  deputésj  quand  même 
elle  serott  sue,  qu'elle  seroit  plutôt  cause  d'avan- 
cer la  paix  que  de  la  reculer  ;  et  qu'elle  tiendroit 
pareillement  en  crainte  le  roi  d'Espagne  ,  et 
l'empécheroit  d'oser  rien  entreprendre,  soit  con- 
tre eux  ou  contre  nous*  Mais  ils  le  rejetereut 
pour  les  mêmes  raisons  qu'avons  souvent  écri- 
tes ,  et  qui  seroit  assez  à  temps  de  la  faire  après 
la  paix  rompue  ;  et  que  les  Etats  se  dévoient  ce- 
pendant contenter  de  l'assunmce  que  leur  avions 
donnée  eosemblement ,  que  si  la  guerre  conti- 
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nuoit,  nosroattresne  les  abandonneroient  point , 
mais  pourvoiroient  à  leur  assurance ,  fût  par  un 
secours  ou  autrement ,  en  sorte  qu'ils  seroient 
hors  de  péril.  A  quoi  leur  fût  répondu  que  i*a- 
vions  à  la  vérité  ainsi  dit  et  déclaré  aux  députés 
des  Etats ,  par  notre  réponse  à  leur  précédente 
proposition  ;  qu'elle  avoit  même  été  lue  à  leur 
assemblée  ;  mais  qu'ils  n'en  avoient  rien  du  tout 
par  écrit;  et  qu'avions  même  refusé  de  le  don- 
ner; que  peut-être  si  nous  leur  donnions  cet 
acte  et  déclaration  par  écrit  signée  de  nous,  pour 
la  mettre  entre  les  mains  du  prince  Maurice ,  du 
sieur  Barneveldt  ou  d'Aërsens,  qu'ils  s'en  con- 
tenteroient,  en  leur  représentant  qu'ils  sont  main- 
tenant en  attente,  poursuite  et  grande  espérance 
de  paix  :  ainsi  qu'il  est  mieux  et  plus  convena- 
ble de  faire  une  ligue  entre  les  deux  rois  et  les 
Etats  pour  la  conservation  de  ladite  paix ,  et  la 
défense  mutuelle  de  leurs  Etats,  laquelle  on 
pourra  concevoir  de  façon  qu'on  jugeroit  ladite 
alliance  et  ligue  avoir  plutôt  été  faite  pour  exci- 
ter ceux  qui  rejettent  ladite  paix ,  et  craignent 
qu'elle  ne  soit  assurée,  à  la  désirer  et  trouver 
bonne ,  que  pour  autre  considération.  Ce  qu'ils 
ont  aussi  montré  de  trouver  bon. 

S'ils  continuent  en  ce  propos ,  ils  engageront 
aucunement  leur  maître ,  au  cas  que  la  guerre 
continue ,  et  seront  de  la  ligue  pour  la  paix ,  qui 
est  celle  que  nous  pourchassons  maintenant,  que 
les  Etats  recherchent  et  désirent,  comme  ils  fe- 
ront sans  doute  en  quelque  temps  que  ce  soit. 
Le  même  Jour  vingt-sixième,  sur  les  quatre  heu- 
res du  soir,  nous  avons  dit  et  donné  par  écrit, 
aux  députés  des  Etats  venus  en  notre  logis  à  cet 
effet ,  la  réponse  susdite,  dont  ils  se  sont  conten* 
tés;  mais  nous  ont  remontré  qu'il  y  avoit  une 
clause  en  ladite  ratification  qu'ils  ne  pouvoient 
approuver,  en  ce  qu'elle  faisoit  mention  de  la  re- 
ligion, et  qu'il  sembloit  le  roi  d'Espagne  les  vou- 
loir forcer  à  consentir,  par  traité,  que  la  reli- 
gion catholique  soit  rétablie  dans  leur  pays; 
qu'étant  libres  et  souverains,  comme  il  les  re- 
connoU,  ce  n'est  à  lui  de  s'en  mêler  ;  et  qu'ils 
prévoient  cette  clause  devoir  apporter  de  la  dif- 
ficulté, et  peut-être  faire  rejeter  du  tout  cette 
ratification.  Nous  leur  avons  remontré ,  sur  ce , 
qu'ils  ne  le  dévoient  faire  ;  et  s'ils  consldéroient 
bien  en  quels  termes  elle  est  conçue ,  que  c'est 
seulement  une  demande  qu'il  leur  pourra  faire, 
et  qu'il  n'est  raisonnable  qu'ils  lui  ferment  la 
bouche  et  l'empêchent  de  proposer  ce  que  bon 
lui  semblera.  Mais  ils  ne  sont  pourtant  obligés 
d'y  acquiescer ,  et  qu'à  la  vérité  il  seroit  plus  ex- 
pédiant qu'ils  fassent  cette  grâce  eux-mêmes  aux 
catholiques  pour  les  obliger  à  leur  en  savoir  gré 
que  4e  le  mettre  au  traité ,  ou  \Aw  QD'ili  l'aO" 


cordent  à  la  prière  et  remontrance  ^Uè  votre 
Majesté  nous  a  donné  charge  de  leur  en  faire, 
tant  pour  le  devoir  qu'elle  a  comme  prince  ca- 
tholique, et  désireux  de  l'augmentation  de  la  re- 
ligion dont  il  fait  profession ,  que  pource  qu'il 
croit  ce  conseil  leur  devoir  être  utile  ;  et  toute- 
fois, pour  ne  donner  quelque  sujet  de  division 
entre  eux,  elle  nous  avoit  commandé  de  différer 
à  leur  en  parler  jusques  après  la  paix  faite.  Mais 
si  cette  difficulté  se  remuoit  à  présent ,  et  qu'on 
voulût  sur  ce  prétexte  rejeter  ladite  ratification 
et  s'abstenir  de  traiter ,  que  nous  avancerions  le 
temps,  et  leur  ferions  la  même  remontrance  dès 
ai^ourd'hui.  Ils  se  sont  encore  assemblés  lo 
vingt-septième  pour  délibérer  sur  ce  sujet;  mais, 
à  cause  de  l'importance  d'icelul,  ils  l'ont  remis, 
et  n'en  traiteront  de  deux  ou  trois  jours.  C'est 
pourquoi  nous  avons  estimé  devoir  faire  partir 
promptement  cette  dépêche  parce  gentilhomme 
que  M.  le  comte  Henry  envoie  à  madame  la 
princesse  d'Orange.  Nous  enverrons,  après, 
homme  exprès,  s'il  est  besoin,  pour  avertir  votre 
Miyesté  de  tout  ce  qui  aviendra ,  et  de  ce  qu'au- 
rons fait  ;  aussi  nous  ^jouterons  encore  à  ceci , 
qu*ayant  vu  ladite  ratification  et  oui  les  députés 
des  Etats,  le  président  Jeannin  fit  prier  M.  le 
comte  Guillaume  de  prendre  la  peine  de  venir 
en  son  logis ,  et  l'excuser  s'il  n'alloit  lui-même 
chez  lui  le  trouver,  pource  que  les  députés 
d'Angleterre  et  nous  avions  résolu  de  voir  M.  le 
prince  Maurice  et  lui  ensemble ,  evant  que  don- 
ner notre  avis  aux  Etats,  et  que  ledit  sieur  Jean- 
nin craignoit  de  les  mettre  en  Jalousie  s'il  y  al- 
loit  seul.  Y  étant  venu,  il  lui  tint  plusieurs  propos 
pour  persuader  le  prince  Maurice  qu'il  se  devoit 
mieux  réunir  avec  les  Etats  qu'il  n'avoit  fait  du 
passé ,  et  considérer  que  la  ratification  étant 
bonne,  il  n'y  avoit  plus  de  moyen  d'empêcher  la 
paix ,  sinon  au  cas  que  le  roi  d'Espagne  fit  refus 
d'accorder  les  conditions  qui  sont  requises  pour 
la  sûreté  d'icelle ,  et  qu'il  y  aurolt  plus  de  pou- 
voir en  se  Joignant  avec  eux ,  qu'en  leur  contre- 
disant. 

Ledit  comte  Guillaume  dit  qu'il  le  croyoit 
ainsi,  que  c'étoit  son  opinion  ;  mais  que  le  prince 
Maurice  çstimoit,  si  nous  voulions  différer  notre 
avis  jusqu'à  ce  que  les  provinces  eussent  donné 
le  leur ,  qu'il  s'assuroit  que  aucunes  d'icelles  se- 
roient d'avis  de  rejeter  cette  ratification  même  , 
à  cause  de  la  clause  qui  concerne  la  religion  qui 
y  est  insérée.  A  quoi  le  président  Jeannin  lui  ré- 
pondit que  cela  tiendroit  plutôt  à  les  diviser, 
et  brouiller  ensemble,  dont  l'ennemi  tirerait  pro- 
fit ,  qu'à  leur  faire  prendre  un  même  avis  de  re- 
jeter la  peix ,  et  que  votre  Miyesté ,  qui  jugeoit 
bien  telte  HyWw  devoir  être  wm  de  leqr 
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Pome,  nous  a  volt  donné  cniïrge  de  l'emptVher  de 
tout  notre  pouvoir  ;  duilleun  qu^clle  ne  fuvori- 
seroit  jamais  la  rupture,  si  elle  avenoit  a  cause  de 
la  relif^ïoiî.  Au  contraire  eilc  dt^iroît  la  même 
chose,  pour  le  coutcotement  des  catholiques  ,  et 
adhéroir  plutùt  a  cette  demrmdc  que  de  sV  op- 
poser, Bien ju;îeoît-eIIe que  les  Etab  ftroient  su- 
gemeat  ûy  pourvoir  eu\-inéines  et  non  ii  la  ré- 
quisitjon  du  roi  d'L^pa^zne;  ifu'il  fatlolt  aussi 
considérer  ladite  rupture  avenant  a  cette  occa- 
sion; que  le  roi  d*  Espagne  prétend  oit  en  faire 
profit  à  Boine,  et  partout  au  préjudice  de  M^irv 
Majesté  ^  eonnne  si  elle  a  voit  1  orne  nié  et  ault^  à 
faire  ce  refus ,  et  les  seeuuranl  après  ,  qui  seroit 
un  sujet  ou  bien  prétexte  de  le  brouiller  ^  du 
moins  de  le  rendre  odieux  parmi  les  catholiques. 
Quant  h  différer  à  donner  notre  a\is,  que  m»us 
lie  le  pouvions  faire  siins  blâme;  car  nous  nous 
rtion»  plaints  quelquefois  de  ce  que  les  Etats  dé- 
lîbtToient ,  puis  nous  demandoient  ex>nseil  par 
manière  d'acquit,  les  choses  n'étant  plus  en  leur 
entier  pour  y  avoir  égard,  et  qu'ils  le  faisoient  a 
présent  h  temps ,  et  pour  rimportance  <le  laf- 
faire,  afhj  que  les  provinces  en  étant  averties  y 
défèrent  et  le  suivent,  et  s*)ient  par  ce  moyen 
tenues  en  union.  Le  comte  Guillaume,  qui  est 
sa^e  et  d'un  juf^ement  sain  et  san»  passion  ,  con- 
fessii  tout  ce  que  dessus  être  vrai  ,  la  dit  au 
prince  ^ïaurice ,  que  fûmes  voir  ensemblç  ,  les 
députés  d  Angleterre  et  nous»  le  même  jour  ,  le- 
quel, après  quelques  lé^a*reii  contestations  sur  ce 
qui  lui  fut  i*eprésenté  de  notre  avis,  montra  plu- 
tôt de  ne  le  vouloir  contredire  que  d'être  vaincu 
en  effet.  Si  ne  fera-t-il  rien  mal  à  propos,  étant 
trop  plein  de  respect  envers  votre  Majesté,  Elle 
verra  le  surplus  par  la  dépêche  qui  suivra  bientôt 
celle-ci.  Et  sur  ce  prierons  Dieu,  Sire,  qu*il  con- 
serve votre  Majesté  et  sa  royale  famille  en  tout 
heur  et  prospérité. 

î)e  La  Hâve,  ce  vingt*sept*eme octobre  l(>07. 
Vos  très-humbles  et  tres-ohéissans  sujets  et 
serviteiys,  P«  Jeannin  et  Russy. 

ijettre  de  M.  Jêannin  à  M,  de  ha  Boderiey  du 
pénuUihne  uHnbrn  Ifio?. 

Uonsieur,  vous  avez  été  long-temps  sans  avoir 
de  no»  nouvelles,  fors  ce  que  vous  ai  écrit  de- 
pub  dix  joui'S  par  la  voie  de  Zélande.  M.  de 
AVaudrcneeq  qui  demeure  a  Roterdam  ,  in*a  pro- 
mis vous  faire  tenir  celle-ci,  et  toutes  autres  que 
vous  voudrai  adresser  fort  sûrement.  Je  vous  ai 
averti  que  messieurs  les  députes  d'Angleterre  et 
nous  nous  sonunes  bien  accordés  tant  que  les  af* 
faîres  ont  été  sur  les  discours  généraux,  et  qu'on 
en  a  été  quitte  pour  donner  de  hoîmes  paroles; 
maititenant  qu'on  vîeut  au  particulier,  et  que  les 


Etats  nous  pressent  potir  nnê  secrète  ligue»  soit 
pour  assurer  la  paix  au  cas  quï-lle  se  fasse,  ou 
pour  eonlirmer  la  guerre  si  la  paix  est  rompue, 
Us  montrent  d'arcordcr  la  première,  et  y  appor- 
tent encore  de  la  longueur  et  des  remises  que 
nous  souffririons  aussi  bien  qu'eux  ,  si  les  Etat» 
ne  U(His  demandoient  rien  cependant  :  mais  ils 
sont  tous  les  jours  à  demander  de  Tardent,  dont 
ih  ont  tres-^^raud  besom,  et  le  Roi  ne  veut  plus 
nu'ttre  la  main  a  la  bourse,  si  avant  la  paix  con- 
clue ils  ne  font  ce  traité,  ayant  pris  ce  Riupçon 
des  lon<i-tenqjs  que  le  roi  d'Espagne  et  les  archi- 
ducs voudront  apposer  des  conditions  en  traitant 
qui  6tcroul  aux  Etals  la  liberté  de  le  pouvoir  faire. 
Je  sais  bien  â  lu  vérité  qu'ils  le  desirennU,  et  en 
ferorit  poursuite  ;  mais  je  suis  bien  assuré  que  les 
Etats,  qui  voient  bien  la  paix  ne  jKJUvoir  être  as- 
surée snns  le  Roi,  ny  condesci^iidront  jamais* 
Et  riéanmoins,  pour  contenter  Sa  Majesté,  je 
presse  celle-ci  en  cas  de  poix.  Les  Etats  la  de- 
UKUHlenl  eux-mêmes.  Les  députés  d'Angleterre 
montrent  de  l'approuver,  mais  y  apportent  tou- 
jours quelques  longueurs.  Et  quant  a  Tautre,  si 
lu  guerre  continue,  ils  la  rejettent  du  tout,  et  di- 
sent qu*il  n  en  faut  parler  sinon  bmiue  la  paix 
sera  nunpue  du  tout, et  assurent  les  Erats,  eu  pa- 
ru les  fort  expresses,  que  leur  Roi  ne  les  abandon- 
nera iMiint,  et  n'y  a  rien  qu'il  ne  mette  en  hasard 
pour  empêcher  qu^ils  ne  retombent  sous  la  puis- 
sance d'Espagne  et  des  archiducs.  Nous  ne  pres- 
sons non  plus  qu'eux  cette  dernière  ligue,  pource 
que  nous  sommes  fort  assurés  que  les  Etats  ne 
s>n  peuvent  passer,  la  recherelieront  en  tout 
temps,  et  qu'il  y  a  beaucoup  a  penser  pour  le  Roi 
avant  que  sV  résoudre,  encore  que  je  le  voie  dis- 
p<3sc  de  le  faire,  si  le  roi  d'Angleterre  veut  être 
de  la  partie,  ce  que  je  ue  m*ose  promettre* 

Le  Cordelier  et  le  sieur  Verreiken  sont  ici  dès 
le  2  1  de  ce  juois  sur  le  mw.  Ils  ont  apporfé  une 
ratification  qui  nous  a  !iend)le  bonne  et  suùi&ante 
pour  entrer  en  conférence  et  traité;  et  avons  en- 
scmblement  lesdits  sieurs  députés  d'Angleterre 
et  nous  donné  cet  avis  a  messieurs  les  Etals  qui 
nous  en  ont  priés  et  requis.  Mais  une  clause  mise 
en  celte  ratification,  qu'elle  sera  nulle  et  comme 
non  avenue,  si  les  parties  ne  demeurent  respec- 
tivement d'accord  de  leurs  prétentions,  soit  |>our 
la  religion  ou  autres,  a  mis  et  fait  naître  de 
grandes  dlflieultês  parmi  eux ,  non  à  cause  de  la 
clause  entière,  mais  de  ee  m(>t  de  religion;  car 
ils  colligeut  ee  que  j'estime  être  vrai,  que  le  roi 
d'Espagne  veut  faire  instance,  en  traitant,  de  ré- 
tablir rexereice  de  la  reli|t;ion  catholique  en  cet 
Etat  ;  et  ils  disent  tous  que ,  pour  chose  du 
monde,  ils  ne  le  souffriront,  et  que  ce  u  est  a  lui 
de  s'en  raéler;   qu'étant  libres  et  souverains, 
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c*est  chose  qui  doit  entièrement  dépendre  d'eux. 

Ceux  qui  désirent  la  continuation  de  la  guerre 
ont  pris  cette  occasion  pour  en  joindre  beaucoup 
d'autres  avec  eux.  Les  ministres  travaillent  et 
n'oublient  rien  à  cet  effet,  pour  persuader  à  cha- 
cun que  le  roi  d*Ëspagne  fait  cette  demande  et 
la  veut  obtenir,  afin  d'obliger  les  catholiques , 
et  faire  un  parti  dans  leur  Etat  pour  y  être  quel- 
que jour  maître.  Je  leur  dis  qu'ils  ne  doivent  pas 
à  la  vérité  accorder  les  rétablissemens  dudit 
exercice  par  traité ,  et  à  la  poursuite  du  roi  d'Es- 
pagne ,  mais  qu'ils  le  doivent  faire  eux-mêmes , 
pour  obliger  les  catholiques ,  ou  bien  à  Finstance 
et  prière  du  Roi ,  qui  nous  a  donné  charge  de  les 
en  prier  ;  mais  que  c'étoit  notre  intention  de  le 
différer  jusques  après  la  paix  faite.  Toutefois, 
s'ils  vouloient  rompre  sur  ce  sujet,  que  nous  se- 
rions contraints  d'avancer  le  temps,  et  de  leur 
faire  cette  remontrance  dès  à  présent.  La  meil- 
leure réponse  qu  on  fera  maintenant  aux  députés 
des  archiducs ,  sera  de  demander  six  semaines 
de  temps  pour  consulter  les  provinces,  et  savoir 
d'elles  si  elles  veulent  traiter  sur  cette  ratifica- 
tion ou  non.  On  ne  peut  encore  assurer  quel  sera 
leur  avis;  j'estime  toutefois  qu'ils  consentiront 
d'entrer  en  conférence  et  traité,  avec  charge  et 
condition  expresse,  dont  ils  feront  un  décret,  de 
ne  rien  accorder  au  roi  d'Espagne  pour  le  fait 
de  la  religion;  et  j'ai  crainte  que  cela  ne  serve 
d'un  préjugé  contre  nous  pour  la  remontrance 
qu'avons  à  leur  faire  sur  ce  sujet ,  et  prévois  en- 
core, si  le  roi  d'Espagne  s'opiniâtre  là-dessus,  que 
la  paix  sans  doute  est  rompue,  qui  est  le  pis  qui 
sauroit  arriver  pour  le  Roi,  qui  la  désire  de  toute 
son  affection ,  et  n'a  rien  tant  à  craindre  si  elle 
se  rompt,  que  ce  soit  sur  cette  cause  ou  prétexte 
de  religion ,  dont  le  roi  d'Espagne  essaieroit  de 
faire  son  profit  aux  dépens  de  Sa  Majesté ,  s'il 
pouvoit.  C'est  notre  soin,  et  à  quoi  nous  travail- 
lons pour  empêcher  l'un  et  l'autre.  Vous  voyez 
qu'il  s'en  faut  beaucoup  que  la  paix  soit  faite.  Ces 
peuples  ici  ne  tiennent  aucune  mesure  en  leur 
désir  de  paix  ou  de  guerre ,  et  y  a  beaucoup  de 
pehie  à  se  conduire  avec  eux.  L'Empereur  doit 
envoyer  des  ambassadeurs  aux  Etats  et  d'autres 
aux  archiducs  pour  favoriser  la  paix  ;  mais  plu- 
tôt à  l'avantage  de  ses  parens  (comme  il  est 
vraisemblable  )  que  des  autres.  C'est  ce  que  je 
vous  peux  mander.  Je  vous  baise  très-humble- 
ment les  mains,  et  suis,  monsieur,  votre  bien 
humble  et  affectionné  serviteur,      P.  Jeannin. 

De  La  Haye,  ce  pénultième  octobre  1607. 

Lettre  de  M.  Jeannin  à  M.  de  Bemy,  dudit 
jour  pénultième  octobre  1607. 

Monsieur,  l'avis  que  m'aviez  donné  que  le  se- 


crétaire de  Spinola  n*avoît  apporté  la  ratification 
d'Espagne,  nous  étoit  confirmé  de  tant  d  endroits, 
comme  aussi  aux  ambassadeurs  du  roi  d'Angle- 
terre, que  nous  le  tenions  pour  véritable.  Et 
néanmoins  le  père  commissaire  et  M.  Verreiken 
en  ont  apporté  une  qui  est  assez  bien ,  fors  qu'il 
y  a  un  mot  de  la  religion  qui  met  en  appréhen- 
sion les  Etats  que  le  roi  d'Espagne  ne  veuille,  en 
traitant,  les  obliger  à  permettre  l'exercice  de  la 
religion  catholique;  et  ceux  qui  ne  veulent  la 
paix  se  servent  des  ministres  et  des  consciences 
de  quelques-uns  qui  pensent  ne  devoir  souffrir 
cet  exercice;  et  d'autres  qu'on  tient  plus  sages, 
lesquels  prétendent  que  le  roi  d'Espagne  veut  par 
ce  moyen  faire  un  parti  dans  leur  Etat,  y  obli- 
geant les  catholiques  pour  s'en  servir  aux  occa- 
sions ;  en  sorte  que  je  crains  que  les  provinces , 
auxquelles  on  enverra  communiquer  cette  ratifi- 
cation ,  ne  fassent  grande  difficulté  d'entrer  en 
traité  là-dessus.  Nous  ferons  toutefois  ce  que 
nous  pourrons  pour  les  faire  passer  outre,  comme 
nous  y  avons  déjà  commencé,  et  rompu  les  pre- 
mières difficultés.  Mais  j'eusse  bien  désiré  qu'on 
se  fût  contenté  de  parler  de  la  religion  en  trai- 
tant ,  et  non  plutôt.  Nous  avons  bien  cette  même 
charge  du  Roi,  et  favoriserons  très-volontiers 
cette  demande  quand  il  sera  temps.  Je  prévois 
bien  toutefois  qu'à  grande  peine  l'accorderont-ils 
à  l'instance  et  poursuite  du  roi  d'Espagne ,  que 
nous  aurons  aussi  beaucoup  de  peine  de  l'obtenir 
d'eux,  et  en  espère  peu. 

Nous  avons  été  voir  les  députés  de  leurs 
altesses.  Cette  première  vue  s'est  passée  en  com- 
plimens;  nous  les  avons  assurés  de  la  bonne  in- 
tention du  Roi  à  vouloir  procurer  et  aider  l'avan- 
cement de  la  paix  ;  et  par  effet  nous  y  travaillons 
tous  les  jours  de  tout  notre  pouvoir ,  ayant  déjà 
donné  notre  avis  sur  ce  que  les  Etats  nous  en 
avoient  prié,  et  déclaré  que  ladite  ratification 
nous  sembloit  être  en  bonne  forme,  et  assez 
suffisante  pour  entrer  en  conférence  et  traité ,  et 
qu'ils  doivent  prendre  jour  et  lieu  avec  les  sieurs 
députés  de  leurs  altesses  pour  y  procéder  au  plus 
tôt  ;  mais  la  constitution  de  leur  Etat  ne  permet 
cette  diligence,  et  faudra  encore  attendre  l'avis 
des  provinces,  c'est-à-dire  six  semaines.  Mes- 
sieurs les  députés  d'Angleterre  et  nous  n'avons 
toujours  eu  qu'un  même  avis,  et  avons  procédé 
en  toutes  choses  Jusqu'ici  en  grande  union,  comme 
j'espère  que  ferons  encore  à  l'avenir.  J'estime 
que  les  députés  de  leurs  altesses  s'en  pourront 
retourner  dans  quatre  ou  cinq  jours,  et  qu'il 
leur  seroit  trop  ennuyeux  d'attendre  ici  la  fin  des 
six  semaines.  Si  vous  apprenez  quelque  chose 
qui  mérite  que  m'en  donniez  avis,  je  vous  supplie 
bien  humblement  de  le  faire.  Je  vous  baise  bien 
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humblement  les  Tnaîtis^  et  sois,  monsieur,  votre 

bien  humble  et  affectionné  serviteur,  P.  Jk  anm,^. 

De  La  Haye,  ce  pénultième  octobre  1607. 

Lettre  du  Roi^  du  3  de  n&vembre  1607. 

!klessteurs  Jeunnin  et  de  Russy^  Je  n'ai  récit 
>os  lettres  du  16  du  mois  passé  que  le  deuxième 
du  présent,  J'étois  en  pein**  de  votre  si  lonjj;  si- 
lence, de  quoi  je  reconnois  maintenant  qu'il  faut 
accuser  le  passage  de  la  mer.  Toutefois  je  com- 
prends^ d*UD  avis  que  le  sieur  de  Vie  m'a  donné 
de  la  cause  d'un  tel  retardement ,  qii^il  a  opinion 
qu*il  ait  procédé  de  Fartitiee  de  eclui  auquel  vous 
avez  confie  l'envoi  de  %  os  paquets  ;  mais  je  ne  le 
puis  croire,  parce  que  je  ne  remarque  point  qu'il 
ait  dû  en  espérer  et  tirer  avantage,  Néanmoins 
j*ai  estimé  devoir  vous  mander  son  soupçon, 
afin  que  vous  y  preniez  uarde.  Plus  je  considère 
la  conduite  des  Anglais  ^  plus  j'entre  en  niellanee 
de  leurs  volontés,  quand  ils  soutiennent  itnpru* 
demment  que  leur  ambassadeur  ne  nva  fait,  et 
A  mes  ministres,  la  déclaration  qui  a  été  écrite 
au  président  Jeannin  ,  touchant  l  argent  qui  est 
dû  au  roi  d'Angleterre,  il  taut  t[ue  ceux  qui  sont 
par  delà  soient  bien  trompes  et  mal  inforniésdes 
choses^  ou  soient  malins  et  effrontés,  car  nous 
vous  avons  mandé  la  vérité:  toutetbis  je  crois' 
que  c'est  sagesse  tpie  de  ne  s*opiniâtrer  avec  eux, 
et  se  contenter  de  profiter  de  leur  dissimulation 
et  efifronterie.  Ils  nont  volonté  quelconque,  en 
cas  de  guerre,  de  faire  ce  qu'ils  ont  dit  au  prince 
Maurice  :  aussi  se  gouverru*nt-iïs  de   façon  en 
leur  pays,  et  affaires  domestiques,  que  nous  con- 
Dotssons  clairement  qu'ils  u  ont  pouvoir  nt  cou- 
raHe  de  prendre  et  effectuer  un  tel  conseil;  mais 
leur  dé^ir  et  dessein  seroit  de  m'y  engager,  et  en 
tout  cas  repaitre  les  Etats  de  belles  paroles.  J'ap- 
prouve et  loue  ce  que  vous  avez  projeté  de  ré- 
pondre, au  casque  lesdits  Anglais  fassent  son- 
ner cette  retraite,  iMmr  les  bonnes  raisons  que 
vous  m'avez  représentées  ;  car  je  persiste  en  ma 
première  délibération,  a  savoir,  de  ne  porter 
seul  les  frais  de  la  guerre ,  mémement  inutile- 
ment comme  du  passé,  ni  d'être  auteur  de  lu 
continuation  de  la  guerre,  en  laquelle,  quand 
rVngleierre  s'otTrira  dVnlrer  et  coniribuer  sa 
portion,  je  reconnois  qu'il  n'y  aura  lieu  de  s*y 
fier,  ptjur  être  foible,  variable,  et  de  très- mau- 
vaise volonté  envers  la  France ,  comme  il  est. 
Davantage,  je  prévois  et  m'attends,  quand  il  sera 
question  de   traiter   la  ligue  défensive  avec  te 
prince  Maurice  et  ses  partisans,  soit  en  cas  de 
paix  ou  de  guerre,  que  lesdits  Anglais  feront 
peut-être  contenance  d  y  vouloir  entendre;  mais 
ce  ne  sera  que  pour  en  traverser  et  empêcher  la 
conclusioa  slls  peuvent.  C'est  pourquoi  j'estime 
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que  vous  serez  bien  avisé  de  faire  vos  affaires  H 
part,  et  vous  contenter  de  leur  garder  place. 
Mais  je  doute  que  Barneveldt  et  ses  amis  consen- 
tent de  les  laisser  derrière,  principalement  en 
cas  de  paix  ou  de  trêve  à  longues  années,  quoi 
qu*ils  vous  disent.  Or  vous  y  voyez  plus  clair 
que  nous,  étantsur  les  lieux,  et  ayant  sondé  leurs 
intentions  si  a  Ul|isir  et  avant  que  vous  avez  fait. 
Je  veux  donc  me  conterïler  de  \ous  représenter 
mes  craintes  et  jalousies,  et  remettre  ù  votre  ju- 
gement et  prévoyance  la  direction  et  les  événe- 
luens  de  toutes  clioses. 

Je  vous  ai  écrit  mon  avis  sur  qiiekpie^  autres 
ouvertures  que  vous  avez  prévu  que  les  archi- 
ducs (pourront  faire  aux  Ktats,  {)our  ne  rompre 
du  tout  le  fil  de  la  négociation  de  la  paix,  au  cas 
qu'ils  ne  rapportent  et  fournissent  la  ratification 
d'Esjwigne  en  ïa  forme  qu'elle  a  été  demandée  et 
promise»,  partant  je  ne  vous  en  ferai  redite;  ça 
ete  en  ré|x»ndimt  a  votre  lettre  du  sixième  du 
mois  passé.  Enfin  je  reeomiois  tous  les  jours  da- 
vantage que  je  dois  préférer  la  paix  u  la  guerre^ 
pour  la  juste  et  bien  fondée  méfiance  que  je  dois 
avoir  du  roi  d'Angleterre,  et  pour  plusieurs  au- 
tres raisons  qui  vous  >ont  connues  comme  a  nous. 
Mais,  comme  vous  dites  trcs-sigeaunit,  et  voua 
ai  aussi  écrit,  il  faut  laisser  proposer  a  d'autres 
telles  ouvertures,  et  faire  que  nous  soyons  plutM 
recherehés  et  priés  de  les  approuver,  que  remar- 
([ues  conseillers  et  auteurs  d'ieelle,  l  sez-en  donc 
ainsi^  sans  faire  difficulté  de  prendre  et  suivre 
sur-Ie-ebamp  en  tel  cas,  les  conseils  que  vous  ju- 
gerez les  meilleurs;  car  j'ai  tant  de  fiance  en  vo- 
tre probité  et  prudence,  que  je  suis  certain  que 
vous  ne  consentirez  ni  ferez  jamais  rien  qui  ne 
soit  à  propos  et  utile*  L'ambassadeur  des  archi- 
ducs, demeuré  a  Paris,  a  uagucres  vu  le  duc  de 
Sully,  autiueï  il  a  dit  que  les  orcbiducs  ont  reçu 
la  susdite  ratification  en  la  forme  demandée  ; 
mais  a\  ec  charge  de  la  garder,  sans  s'en  dessaisir 
jusques  après  le  traite,  ou  de  protester  qu^elle 
demeurera  nulle,  au  cas{|ue  l'accord  ne  s'ensuive; 
condition  (jui  semble  être  fondée  en  quelque  rai- 
hon.  Toutefois  je  laisse  à  en  délibérer  et  juger  a 
ces  messieurs;  et  me  faites  savoir  le  plus  tôt  et 
souvent  (pie  vous  [>ou rre^  le  progrès  des  affii ires; 
car  il  importe  grandement  aux  miennes  el  à  mon 
contentement  particulier,  que  j'en  sois  informé 
prmcluellement,  et  véritablement  je  ne  le  puis 
être  que  par  vous.  Je  prie  Dieu,  messieurs  Jean- 
nin et  de  Hussy,  qu'il  vous  tienne  eu  sa  sainte  et 
digne  garde. 

Ecrit  a  Foritatnebleau,  le  troisième  jour  de 
tio  V  em  b  re  1  f>  o  7 ,  U  e  >  u  i , 

Et  plus  bas,         DE  Weufvillk. 
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Lettre  de  M,  de  Villeroy  à  M,  Jeannitiy  dudit 
jour  3  de  novembre  1607. 

Monsieur,  si  ces  messieurs  eussent  envoyé  plus 
tôt  leurs  navires,  ils  eussent  aussi  trouvé  et  reçu 
plus  tôt  leur  charge,  ainsi  que  vous  aurez  appris 
par  ma  dernière,  et  me  semble  qu'ils  doivent 
ajouter  plus  de  foi  à  ce  que  nous  vous  mandons 
et  leur  dites,  de  la  part  du  Roi,  qu'aux  avis  des 
autres,  lesquels  jugent  souvent  de  nos  intentions 
plus  par  conjectures  et  rencontres  que  par  la  vé- 
rité; joint  que  nous  voulons  que  vous  soyez  les 
premiers  à  leur  donner  avis  par  delà  des  effets 
de  la  bonne  volonté  de  Sa  Majesté,  comme  il  est 
raisonnable;  aussi  ne  s'y  est-il  point  trouvé  à 
présent  de  défaut ,  et  ne  s'en  trouvera ,  comme 
j'espère,  à  l'avenir  à  chose  semblable.  Admones- 
tez-les donc,  s'il  vous  plaît ,  de  s'arrêter  à  ce  que 
vous  leur  direz ,  et  méprisez  le  demeurant  ;  et 
certes ,  notre  sieur  Aërsens  serviroit  mieux  les 
Etats  s'il  écrivolt  par  delà  plus  sobrement  et  con- 
sidérément  ;  mais  la  crainte  qu'il  a  d'être  désar- 
çonné, fait  qu'il  met  toutes  pièces  en  œuvre, 
autant  pour  complaire  et  faire  valoir  son  talent, 
que  pour  se  rendre  utile.  Nous  vous  enverrons , 
quand  vous  voudrez,  le  pouvoir  particulier,  du- 
quel dites  que  vous  avez  besoin.  Les  Anglais,  à 
ce  que  je  vois,  n'ont  faute  de  front  à  défendre  un 
mensonge.  Si  leur  comte  de  Salisbury  étoit  aussi 
véritable  et  candide  que  je  suis ,  nos  maîtres  de 
part  et  d'autre  en  tireroient  plusieurs  grands 
avantages  aux  affaires  publiques,  dont  ils  sont 
privés,  par  l'inconstance  et  malice  de  celui-là, 
trop  éprouvée  de  moi.  Je  vous  ai  écrit  la  vérité , 
et  sommes  encore  tous  les  jours  poursuivis  ar- 
demment par  l'ambassadeur  d'Angleterre,  de 
reconnoltre  les  dettes  dont  il  est  question ,  pour 
pouvoir  après  nous  presser  d'entrer  au  paiement; 
mais  nous  avons  délibéré  de  voir  quel  sera  le 
succès  des  affaires  où  vous  êtes ,  devant  que  ré- 
pondre plus  clairement,  ce  que  je  ne  dis  qu'à 
vous,  car  il  ne  faut  pas,  s'il  vous  plaît ,  qu'autre 
en  ait  conuoissance.  Nos  princes  d'Allemagne 
et  ceux  qui  les  servent ,  jugent  des  affaires  du 
monde  comme  les  aveugles  font  des  couleurs;  il 
ne  faut  pas  s'arrêter  à  tout  ce  qu'ils  mandent  ou 
font  mander.  Vous  jugez  très-bien  la  volonté  de 
l'Empereur  et  de  sa  délibération  :  c'est  bien  sou- 
vent pour  endormir  et  piper  le  monde  qu'ils  pu- 
blient du  malentendu  entre  eux;  mais  il  est 
certain  qu'ils  n'ont  tous  qu'un  but ,  qui  est  d'ac- 
croître leur  maison  en  puissance  par  préférence 
à  toute  autre  chose.  L'Empereur  a  fait  courre  le 
bruit  qu'il  vouloit  envoyer  en  Hollande  les  com- 
tes de  Hanau  et  Ernest  de  Mansfeld  pour  assister 
dès  à  présent  au  traité;  maintenant  l'on  dit 


qu'il  a  changé  de  conseil,  les  Espagnols  n'ayant 
approuvé  cette  élection,  pour  s'être  lesdits  comtes, 
comme  ils  disent ,  toujours  montrés  affectionnés 
à  la  France  et  à  la  prospérité  des  Etats.  Je  com- 
mence aussi  à  peu  espérer  en  cette  occasion  du 
nom  et  de  l'assistance  du  comte  Palatin  et  de  sa 
séquelle.  Tous  redoutent  et  respectent  par  trop 
ledit  Empereur  ;  ils  dépendent  aussi  par  trop  des 
avis  extravagans  de  leurs  docteurs,  qui  souvent 
sont  gagés  de  l'Empire.  Ne  nous  attendons  donc 
à  ces  gens-là,  puisqu'ils  ne  se  remuent  qu'à  me- 
sure qu'on  les  pousse,  et  défaillent  aux  principes 
de  leur  sûreté  publique  et  privée.  Les  princes 
protestans  travaillent  maintenant  à  réunir  les 
deux  confessions  de  Luther  et  Calvin  ;  de  quoi  les 
amis  qu'ils  ont  de  deçà  espèrent  qu'ils  viendront 
à  bout,  mais  j'en  doute  grandement. 

L'on  nous  a  écrit  de  Bruxelles  que  ces  mes- 
sieurs des  Etats  ont  de  nouveau  fait  un  édit  très- 
rigoureux  contre  les  catholiques  de  leur  pays,  et 
les  exercices  secrets  de  notre  religion.  Nous  ne 
le  croyons  pas ,  puisque  vous  ne  nous  en  avez 
rien  mandé,  joint  qu'il  nous  semble  qu'ils  sont 
trop  avisés  et  prudens  pour  avoir  maintenant 
publié  une  telle  loi;  vous  nous  en  éclaircirez  s'il 
vous  plaît.  Le  comte  de  Tiron  est  de  présent  en 
Flandre  avec  sa  suite,  où  il  a  été  recueilli  hono- 
rablement par  le  marquis  Spinola  en  personne , 
du  commandement  des  archiducs  ;  de  quoi  s'est 
plaint  l'ambassadeur  d'Angleterre  résidant  audit 
pays.  Mais  il  lui  a  été  répondu  que  c'étoit  le 
moins  qu'on  pouvoit  faire ,  que  de  recueillir  un 
seigneur  de  cette  qualité,  persécuté  seulement 
pour  notre  religion ,  n'ayant  rien  attenté  contre 
son  souverain  depuis  les  derniers  traités.  Ledit 
ambassadeur  a,  dit-on,  fulminé  sur  cela  ;  mais 
lui  et  son  maître  avaleront  cette  réception  aussi 
doucement  qu'ils  ont  fait  ci-devant  le  refus  hon- 
teux qui  leur  a  été  fait  de  la  délivrance  de  Robert 
Ouën ,  notoirement  accusé  de  la  conjuration  de 
la  Fougade  ;  ce  qui  augmente  la  mauvaise  opi- 
nion que  l'on  a  du  roi  d'Angleterre,  et  doime 
sujet  encore  de  croire  qu'il  s'entend  secrètement 
avec  l'archiduc,  pour,  avec  le  temps,  nuire  à  no- 
tre Roi,  qui  toutefois  n'en  a  la  puce  à  l'oreille 
que  de  bonne  sorte.  Pour  conclusion,  nous  ju- 
geons les  conseils  de  la  paix  plus  utiles  que  les 
autres.  Nous  vous  l'avons  dit  en  partant,  écrit  et 
récrit  continuellement  depuis  votre  partement, 
et  vous  le  réitère  encore  :  bien  entendu  toutefois 
qu'elle  soit  bâtie  sur  les  fondemens ,  et  accom- 
pagnée des  résolutions  que  nous  avons  prédites, 
sinon  en  tout,  au  moins  en  partie,  telles  qu'il  y 
ait  de  la  sûreté  pour  nous  et  nos  amis ,  pour  le 
présent  et  pour  l'avenir.  Il  est  vrai  que  Sa  Ma- 
jesté dit,  U  y  a  quelque  temps,  à  madame  la 
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princesse  d^Oranpe,  qiii  ùi\m\î  contenance  de 
Youloir  EToncer  son  allée  ï>ar  delà,  que  vous 
aviez  mandé  que  vous  nous  ieriejs  savoir  quand 
il  serait  temps  quelle  partit;  niaLsee  fui  autant 
pour  lui  faire  plaisir-,  eroyant  quelle  nVtoit  pas 
trop  alïeetionnee  a  ce  voyage  ^  que  pour  iiutre 
occasion.  Sa  Mryesté  ne  m'en  dit  rien  lors, 
comme  elle  a  fait  maintenant,  oyaiit  lire  voti*e 
lettre  du  i  G  du  ïuois  passie. 

Nous  avons  reeu  en  même  temps,  nuds  |Ktr 
autre  voie,  la  lettre  du  24,  sur  laquelle  nuu.s  n'a- 
vonH  a  vous  donner  aucun  avis;  car  nous  disons 
que  Ton  ne  peut  rien  ajouter  h  eeu:ï  que  vous 
avez  délibéré  de  suivre.  La  llolte  d'Kspagne  est 
arrivée  rielie,  comme  les  espagnols  publient ,  de 
quatorze  millions;  mais  j'ai  vu  un  mémoire  qui 
ne  parle  que  de  six  à  huit  millions  en  tout.  Leur 

née  de  mer  est  séparée  sans  avoir  servi  qu'a 
lire  e5t*orte  et  prêter  lepaule  a  Indite  (lotte  ; 

t  partie  de  la  valeur  de  laquelle  a  elé  consu- 
méfe  en  la  levée  et  entretien  de  ladite  armée. 
Celle  de  Lombardie  n'a  guères  moins  coûté  a 
leur  Roi  et  à  ses  sujets  du  Milanais,  et  n  a  ete 
plus  utile  que  Tautre;  car  l'Italie  est  demeui^ée 
eu  fwix,  et  nos  Gristms  ont  suivi  les  eonseils  que 
le  Hoi  leur  a  donnés,  s'étant  tous  réunis  en  ee  de- 
voir. Pareillement  Ton  ne  parle  plus  qu'eu  l'air 
des  entreprises  de  Barbarie,  Les  seules  galères 
de  Toscane  ont  surpris  et  saccagé  le  château  et 
la  petite  ville  de  Bonne  au  royaume  d'Alger,  et 
puis  font  abaudounée.  M.  le  eotmetal)le  est  at- 
tendu iei  dedans  huit  jours,  et  M,  le  eardiu;d  du 
Perron  dedans  quinze.  Il  etoit  à  Venise,  lors 
qu'aucuns  entreprirent ,  le  cinq  ou  sixième  du 
mois  pagsé ,  d'assassiner  en  plein  jour,  et  eu  la 
rue,  le  p<*re  Pau  le,  de  Tordre  de  Servy,  qui  a 
écrit  en  fiiveur  des  Vénitiens  contre  Teveommu* 
nlcation  du  Pape.  Les  entrepreneurs  se  sont  sau- 
vés au  Fer rarois,  ainsi  que  Ton  dît.  Le  religieux 
n  en  a  eu  que  le  mal ,  et  ehacuri  est  demeuré  à 
bon  droit  tres-seandalisé  de  cette  action.  Au 
reste,  leurs  Majestés  mnly  tinlees  a  Dieu,  en 
Iwnne  santé,  et  ne  parlent  point  de  sortir  de 
cette  maison  qti'aprés  ce  mois.  Je  prie  Dieu, 
monsieur,  qu*il  vous  conserve  en  Iwnne  santé. 

De  Fontainebleau  ,  ce  troisième  jour  de  no- 
vembre 1007,  Votre,  etc.,      i>e  Neifvîlle. 

Lettre  de  messieurs  Jeannin  et  de  Husstj^  au 
Ruif  du  6  novembre  Hi0  7, 

Sire, 

Nos  dernières  lettres  (Inissolent  à  la  délll>éra- 

tion  que  dévoient  prendre  messieurs  les  Ktats  sur 

la  ratification  d'Espagne.  Ils  se  sont  assemblés 

plusieurs  fois,  ont  prisravlsde  leur  conseil  d*E- 

'  tat ,  et  arrêté  en  premier  lieu  de  députer  un  de 


chacune  province  vers  le  sieur  commissaire  gé- 
néral et  le  sieur  Verreiken ,  pour  leur  représen- 
ter les  défectuosités  qu'ils  disent  avoir  trouvées 
en  cette  ratification;  à  savoir,  de  ce  qu'elle  est 
en  lantiatje  espagnol  en  plaeai'd;  qu'il  y  a  quel- 
que omission  au  récit  fait  du  premier  traité,  et 
que  par  la  clause  mise  sur  la  lin  dlcelle,  le 
roi  d'Ksfiagne  déclare  qu'il  entend  ladite  ratill- 
cation  être  nulle  et  comme  non  avenue,  au  cas 
qu'en  traitant,  les  parties  ne  s^uent  respeetive- 
meul  d'uecord  tle  leurs  prétentions,  tant  i>our  la 
relii^ion  ({u'antres,  Mn  quoi  il  y  a  deux  choses 
contraires  à  ce  qu'il  leur  a  été  promis  par  les  ar* 
ehiducs;  Tune, que  ladite  ratilicatinn  seroit  pure 
et  simple  et  sans  aucune  condition,  conformé* 
ment  a  ce  qu'ils  avoient  traité  avec  eux ,  Tautre, 
que  sous  ces  mots  de  prétentions  et  de  rcli*rion, 
il  semble  le  roi  d'Kspapne  avoir  intention  de  leur 
faire  quelque  demande  préjudieiablc  à  la  souve^ 
raineté,  dont  ils  ont  recpjis  la  rcconnoissMuee  par 
t'cttc  ratitication  ;  désirant  sur  ee  une  explicalion 
plus  particulière  desdits  sieurs  commissaires,  et 
de  savoir  s'ils  avoient  quelqu'autre  écrit  en  meil- 
leure forme ^  pour  après,  sur  le  rapport  qn ils 
fcroient  en  leur  assemblée,  y  prendre  une  entière 
résolution*  Leur  réponse  a  été  que  le  roi  d'Es-  * 
patine  trouvoit  étrange  qu'on  le  voulut  contrain- 
dre de  parler  en  autre  langage  que  le  sien,  vu 
cfuli  en  ua*  ainsi  tous  les  Jours  avec  les  rois  et 
prinee<s  auxquels  il  écrit;  qu'il  ny  aToit  point 
d'omission  considérable,  puisque  les  mots  qui 
expriment  leur  liberté  et  souveraineté  y  sont  si 
bien  mis,  qulls  ne  peuvent  être  mieux.  Pour  ta 
clause  dont  ils  se  plaignent,  que  lu  ratillcation 
sera  nulle  au  cas  que  le  traité  ne  s'en  ensuive, 
qu'elle  doit  être  entendue,  encore  quelle  n'eût 
été  mise  et  exprimée;  n'y  ayant  apparence  que 
ledit  sieur  iUd  et  les  archiducs  eussent  voulu 
quitter  leurs  droits,  et  déclarer  qu'ils  ne  préten- 
dent  rien  sur  eux ,  sinon  à  condition  que  l'ac- 
cord s'en  ensuite. 

Quant  a  ee  qui  est  de  leurs  prétentions  mêmes 
t  ou  cl  la  n  1 1  a  r  cl  t  g  i  oi  i ,  n'en  pou  vu  i  e  n  t  do  n  n  e  r  autre 
explicalion,  sinon  qu'ils  cutendent,  lorsqu'on 
traitera,  propo84'r  tout  ce  qu'ils  ju-jfcront  devoir 
faire,  et  qu'eux  y  imurront  aussi  répondre,  et 
proposer  ec  qu'ils  voudront  avec  la  mérne  li- 
berté, n'étant  plus  besoin  de  leur  demander  ou 
attendre  autre  explication  et  déclaration  dudit 
sieur  lloi ,  sinon  celle  qu'il  a  donnée  par  ladite 
ratillcation,  y  ajoutant  Ions  les  bons  propos  qulls 
ont  pu,  pour  téjnoigner  la  sincérité  et  bonne  in- 
tention, ensemble  celle  des  archiducs.  Cette  ré- 
ponse ayant  ete  depuis  rapportée  en  l'assemblée 
générale,  ils  ont  arrêté  de  mettre  par  écrit  tout 
eu  qu'ils  ont  dit  auxdits  sieurs  eomniissatres  et 
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leur  réportse,  puis  de  ncus  communiquer  le  tout, 
prendre  derechef  notre  avis,  et  enfin  d'envoyer 
aux  Provinces  la  ratification,  ledit  écrit  et  nos 
avis,  afin  qu'ils  envoient  leurs  députés  bien  ins- 
truits sur  tout  ce  que  dessus,  pour  y  prendre  ré- 
solution en  l'assemblée  générale  des  Etats  ;  ont 
pris  à  cette  occasion  temps  de  six  semaines  pour 
s'en  résoudre,  et  avertir  les  archiducs;  ajoutent 
qu'au  cas  qu'il  faille  traiter,  qu'ils  désirent  que 
la  conférence  se  fasse  en  ce  lieu  de  La  Haye.  No- 
tre dernier  avis  a  été  conforme  au  premier ,  le  * 
leur  ayant  derechef  fait  entendre ,  avec  les  rai- 
sons qui  nous  avoient  mus  de  n'avoir  aucun 
égard  aux  défectuosités  qu'ils  ont  remarquées 
en  ladite  ratification ,  louant  et  approuvant  néan- 
moins leur  soin  et  prudence  à  examiner  et  consi- 
dérer mûrement  tout  ce  qui  peut  toucher  au 
bien  et  sûreté  de  leur  Etat ,  pour  le  salut  duquel 
nous  apporterions  toujours  et  très-volontiers  la 
même  vigilance  et  affection  qu'eux.  Ce  que  les 
provinces  résoudront  est  encore  incertain  ;  mais 
nous  estimons  que  leur  avis  sera  d'entrer  en  con- 
férence, et  que  leurs  députés  auront  charge  ex- 
presse, conformément  à  ladite  réponse,  de  ne 
souffrir  qu'aucune  restriction ,  condition  ni  mo- 
dification ,  soit  ajoutée  à  leur  liberté  et  souverai- 
neté. Ce  qu'ils  appellent  restriction  :  si  on  pré- 
tend obtenir  d'eux,  par  traité,  que  la  religion 
catholique  soit  rétablie  en  leur  Etat;  qu'ils  ne 
puissent  donner  tel  ordre  que  bon  leur  semblera 
à  leur  gouvernement,  traiter  alliances  et  confé- 
dérations comme  et  avec  qui  ils  jugeront  le  de- 
voir faire  pour  le  bien  de  leur  Etat;  et  pareille- 
ment s'ils  veulent  choisir  un  prince,  que  les 
archiducs  ne  les  pourront  astreindre  à  le  prendre 
en  la  maison  d'Autriche^  comme  on  leur  a  dit 
qu'ils  prétendoient  faire,  étant  certain  qu'ils  ne 
s'assujétiront  jamais  à  aucunes  de  ces  conditions  ; 
et ,  sans  ce  que  nous  avons  fait  entendre ,  et  prié 
M.  le  comte  Guillaume  pour  en  avertir  M.  le 
prince  Maurice ,  comme  aussi  M.  de  Bameveldt, 
puis  M.  Maldrée ,  qu'il  seroit  préjudiciable  à  vo- 
tre Majesté  que  le  roi  d'Espagne  prit  sujet  de 
rompre  sur  ce  qui  concerne  la  religion ,  ils  eus- 
sent déclaré  dès  maintenant  qu'ils  ne  vouloient 
entrer  en  aucun  traité ,  sinon  à  cette  condition 
qu'il  n'en  seroit  aucunement  parlé  :  encore  y  a- 
t-il  assez  de  quoi  en  leur  réponse ,  pour  connoltre 
qu'ils  l'entendent  ainsi  ;  car  cette  appréhension 
les  a  tellement  changés,  que  si  nous  eussions  été 
aussi  échauffés  pour  leur  faire  prendre  des  con- 
seils de  guerre ,  qu'étions  affectionnés  èl  les  met- 
tre en  repos ,  ils  étoient  prêts  d'y  courir,  et  de 
n'entendre  plus  en  aucune  ouverture  de  paix, 
encore  que  dix  ou  douze  jours  auparavant,  plu- 
Sieurs  d*entre  eux  fussent  d'opinion  q[u'on  pour-  | 


roit  traiter  avec  les  archiducs  sans  cette  ratifica- 
tion ,  pourvu  qu'ils  promissent  de  faire  ratifier  le 
traité  après  qu'il  seroit  fait,  tant  ils  tiennent  peu 
de  mesure,  et  sont  précipités  et  passionnés  en 
ce  qu'ils  veulent.  Et  à  la  vérité  ce  mot  de  reli- 
gion a  beaucoup  servi  pour  fortifier  le  parti  de 
ceux  qui  craignent  la  paix  ;  car  il  y  en  a  plusieurs 
qui  ont  la  conscience  timoreuse ,  lesquels  pensent 
qu'introduire  l'exercice  de  la  religion  catholique 
soit  le  moyen  de  ruiner  la  leur;  et  d'autres  qui 
disent  que  les  catholiques  seront  toujours  affec- 
tionnés à  l'Espagnol;  par  ainsi,  qu'admettre  leur 
exercice  est  lui  donner  le  moyen  de  se  rendre 
maître  de  leur  Etat. 

Il  y  a  encore  une  autre  considération ,  et  peut- 
être  la  plus  grande,  que  l'exercice  public  don- 
nant moyen  aux  catholiques  de  reconnoître  leur 
grand  nombre ,  ils  craignent  qu'ils  ne  fassent 
quelque  faction  et  desseins  à  leur  préjudice.  Nous 
avons  des  raisons  au  contraire  qui  ont  été  dites  à 
quelques  uns  doucement  et  sans  les  effaroucher; 
mais  ils  n'ont  point  d'oreilles  pour  les  écouter , 
et  faut  en  souffrir  et  dissimuler.  Les  plus  sages 
sont  bien  capables  de  considérer  l'intérêt  de  vo- 
tre Majesté,  pour  donner  ordre  autant  qu'ils 
pourront  qu'on  ne  rompe  là-dessus  ;  mais  il  y  a 
peu  d'espérance  qu'ils  lui  donnent  en  effet  le 
contentement  qu'elle  désire  pour  le  rétablisse- 
ment de  ladite  religion  catholique ,  dont  toute- 
fois nous  ne  laisserons  de  faire  remontrance ,  se- 
lon la  charge  qu'il  lui  a  plu  nous  donner,  soit 
après  la  paix  si  elle  se  fait,  ou  bien  avant,  et  lors- 
qu'on traitera,  si  les  choses  seportoientàune  rup- 
ture à  celte  occasion^  afin  qu'il  soit  connu  partout 
qu'elle  a  fait  ce  qu'elle  a  pu  pour  le  leur  persua- 
der, et  que  le  roi  d'Espagne  n'en  puisse  tirer  au- 
cun avantage  au  préjudice  de  votre  Majesté.  Il 
est  vrai  qu'il  y  faut  procéder  avec  telle  circons- 
pection, qu'ils  n'en  demeurent  offensés,  au  lieu 
d'être  persuadés,  car  c'est  en  cette  conformité 
de  religion  avec  eux  que  l'Anglais  essaie  de 
prendre  avantage  sur  nous.  L'avis  qu'avons  déjà 
donné  d'entrer  en  traité  sur  cette  ratification , 
encore  qu'eussions  bien  vu  les  difficultés  qu'on 
y  pourroit  faire,  que  n'avons  voulu  remuer,  ni 
les  Anglais  non  plus  que  nous ,  témoigne  assez 
notre  désir  à  la  paix ,  si  bien  connu  d'un  chacun, 
qu'il  n'y  a  autre  bruit  maintenant  ici ,  sinon  que 
c'est  nous  qui  la  recherchons  ardemment ,  et  y 
voulons  porter  les  Etats  malgré  qu'ils  en  aient. 
Toutes  nos  actions  à  la  suite  de  celle-ci ,  ne  lais- 
seront d'être  semblables ,  selon  qu'elle  nous  a 
commandé,  y  tenant  toutefois  toujours  la  me- 
sure requise ,  pour  ne  donner  aucun  ombrage 
aux  amis,  en  voulant  éviter  la  haine  de  ceux  qui 
sont  d^  ennemis,  et  ne  montrent  point  avoir 
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Tolont(^d€  se  changer.  Il  iiV  a  eu  que  la  sf'ule 
province  de  Giieldre  qui  n  ete  d'avis,  suivanf  le 
nôti'e,  d'entrer  dt-s  a  prrsetU  vn  traité,  sans  ïmv 
renvoi  aux  Provinces  :  bien  croyons-nous  {[Xiil 
sera  de  grand  jxHds  pour  y  disposer  lesdittts 
Provinces,  comme  il  a  ete  envers  les  EtaL*»,  pour 
les  empêcher  de  rejeter  du  tout  ladite  ratilica- 
tion. 

L'avis  du  prince  ^fauricc  en  rassemblée  a  été 
que  ladite  ratilkalion,  en  la  forme  qu'elle  est 
conçue,  le  eonfirraoit  en  lopinion  qu'il  en  a  eue 
dès  lonjLî-temps ,  que  l'Espagnol  ne  cherche  qu'a 
les  tromper;  mais  qu'il  se  eonlentoit  de  Tavoir 
dit  et  répété  plusieurs  fois  du  passé  pour  témoi- 
gner  son  zèle  envers  TEtat;  et  que  pour  le  pré- 
sent il  n'y  vouloit  ajouter  autre  chos**,  sinon  qu'il 
se  conformeroit  toujours  a  ee  que  les  proviuees 
et  les  Etats  ordouneroient.  L'avis  de  M,  le  comte 
a  été  semblable  sur  ce  même  sujet,  encore  que 
notre  avis  n'ait  été  selon  le  desîr  du  prince  Mau- 
rice et  du  comte  Guillaume  ;  si  est-ce  qu'étant 
Tenus  voir  le  président  Jeannin ,  et  ayant  entendu 
de  lui  nos  raisons,  ils  les  ont  approuvions,  et  bien 
jugé  qu'il  n*eût  pas  été  bienséant  aux  deu\  rois 
de  se  rendre  auteurs  de  la  continuation  de  la 
guerre  ;  et  s*ils  leussent  fait ,  qu'on  les  eut  ap- 
elés  À  garant  de  tous  les  inconvéniens  qui  en 
assent  ensuivis,  et  prétendu  qu'ils  devoicTit  a 
cette  occasion  contribuer  a  tous  les  frais  d'icelle 
comme  par  obli;^atïon ,  au  lieu  qu'ils  te  font  a  pré- 
sent de  leur  plein  i,Té,  pour  l'affection  qu'ils  por- 
tent aux  Etats;  outre  ce  que  la  plus  lirande  difli- 
culté  ayant  été  mue  par  eux,  sur  ee  qui  louchoit 
à  la  religion  catholique,  votre  Majesté  qui  en 
fait  profession,  et  désire,  par  le  devoir  de  sa 
conscience  1^  Tavancement  d'icelle,  n'eijt  pu  sans 
blémc  conseiller  la  rupture  sur  ce  point;  que 
peut-être  aussi  le  roi  d'EsiMigne  n  a  fait  mettre  ce 
mot  de  religion  dans  la  ratîUcalion ,  que  pour 
témoigner  son  zèle  et  procurer  par  effet  ce  bien 
aux  catholiques,  de  faire  rétablir  lexereiee  de 
ladite  religion  s'il  peut,  non  |M>ur  rompre,  au  cas 
qull  ne  le  puisse  obtenir,  et  le  déclarant,  le 
bMme  d'avoir  conseillé  la  rupture  en  eut  été  plus 
grand  ;  qu'enc<jre  est-il  besoin  d'apporter  cette 
prudence,  s'il  vouloit  rompre  la-dessus,  de  faire 
s'il  est  possible  que  soit  sur  un  autre  sujet,  y 
ayant  apparence  qu'il  recherchera  celui-ci  pour 
rendre  votre  Majesté  odieuse,  si  elle  vouloit  se- 
courir les  Etats,  la  guerre  venant  a  continuer. 
Il  est  encore  malaisé  de  jui^^er  quelle  est  l'inten- 
tion dudit  sieur  Roi  au  fait  de  ce  traité;  mais,  à 
bien  considérer  cette  ratillcalion,  et  le  propos 
qu'a  tenu  le  Cordelier  en  rassemblée  des  Etats, 
que  n'avions  vu  lors  de  notre  précédente  de- 
pêche ,  il  semble  bien  qull  veuille  mettre  eu 


avant,  lorsqu*on  traitera,  quelques  ouvertures  et 
conditions  sur  le  fait  de  la  S4>uverainete,  et  qu'il 
n  'entend  la  qu  itter  sans  en  recevoir  quelque  autre 
avantage  et  prolit.  IVous  prévoyons  aussi  que  ces 
sei^Tieurs  que  TEmpereur  doit  envoyer  en  am- 
bassade ici,  auront  ehart^e  de  proposer  toutes 
sortes  d'ouvertures,  comme  d'associer  les  Etats 
â  l'Empire,  les  faire  membre  d'icelui, promettre 
de  jçax-antir  la  paix  contre  qui  que  ce  soit  qui  la 
voudroit  enfreindre,  et  toute  autre  sûreté  et  pro- 
tection pour  les  empêcher  de  rechercher  Tappuî 
et  alliance  de  votre  .Majestr  et  du  roi  de  la  G  rande- 
Hretagne;  quHIs  essaieront  enc<Tre  de  gagner  le 
prince  Maurice  par  offre  d*alUance  avec  la  mai- 
son d'Autriche,  d*honneurs,  de  bienfaits,  et  de 
tout  ce  qu'ils  penseront  pouvoir  servir  pour  le 
rendre  enclin  a  ce  qu'ils  désirent.  Nous  avons 
dés  long-temps  prévu  cet  artiliee,et  cru ,  quoique 
les  archiducs  et  le  roi  d'Espague  feigment  de 
D'être  bien  avec  l'Empci-eur,  et  de  n'avoir  eu 
aucune  part  à  Tenvoi  de  cette  ambassade,  que 
eVst  a  leur  poursuite,  par  leur  intelligence,  et 
qu'ils  ne  feront  et  diront  rien  que  ce  qu'il  leur 
plaira.  Nous  ne  pcns<ins  pas  pourtant  qu'ils  ob- 
tiennent ce  qu'ils  prétendent,  pouvant  assurer 
xotre  Majesté  que  son  autorité  se  fortltie  tous  les 
jours  ici  ;  qu'ils  connoissent  trop  combien  elle 
leur  est  nécessaire,  et  ne  feront  sans  doute  aucun 
traité  avec  qui  que  ce  soit  sans  son  avis,  appui 
et  alliance  :  et  si  nous  étions  trompés  en  ce  juge- 
ment, il  n'y  a  rien  en  quoi  on  puisi^e  par  prudence 
s'assurer  de  Tavenir,  car  noire  déliance  a  toujours 
été  si  grande,  que  nous  n'avons  rien  omis  jkïut 
nous  éclaircir  de  toutes  choses,  et  néanmoins 
avons  toujours  trouvé  plutôt  de  quoi  nous  assurer 
que  continuer  eu  notre  crainte.  Outre  ce  ils  nous 
pressent  tous  les  jours  pour  faire  ralliance,  et  de 
paix  et  de  guerre;  et  quand  ikmis  rejetons  celle 
de  guerre  pour  le  présent,  ils  ne  laissent  d'offrir 
l'autre,  sur  laquelle  entrerons  en  conl'éretice 
aussitôt  qu'ils  auront  donné  congé  aux  députés 
des  archiducs,  qui  sera  dans  deux  jours,  et  la 
retartiation  jusques  a  présent  n'est  wmm  d'eux, 
mais  des  Anglais,  lesquels  nous  ont  assure  qu'ils 
vouloient  ïykn  dés  maintenant  celle  pour  la  paix, 
puis  l'ont  mis  en  hmgueur  et  diriiculté,  disant 
qu*il  n'étoit  besoin  de  la  presser,  et  !oujouj*s 
continué  à  dire  qu'il  falloit  dîtl^-rer  celle  pour  k 
guerre,  jusques  après  ta  paix  rompue;  ayant 
néanmoins  offert  de  dnnner  et  signer  Tacte  dont 
avons  ci  devant  écrit  par  notre  dernière  dépêche ^ 
lequel  ils  ont  après  refusé.  En  (|Uoi  nous  voyons 
pour  leur  regard,  tant  de  variations,  qu'il  y  a 
grande  occasion  de  s'en  délier,  et  de  ne  rien 
croire  de  tout  ce  qu'ils  diront  jusques  a  ee  qu'ils 
l'aient  effectué.  Il  est  vrai  que  le  sieur  Barne- 
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veldt,  que  nous  avons  instruit  et  prié  de  leur  faire 
instance  comme  de  lui-même  pour  avancer  cette 
ligue,  nous  a  dit  depuis  deux  jours  leur  en  avoir 
parié  fort  particulièrement ,  et  en  se  plaignant  de 
ce  qu'à  leur  occasion  les  Etats  ne  pouvoient  rien 
faire  avec  nous ,  et  qu'euAnleur  froideur  les  con- 
traindroit  de  traiter  avec  nous  sans  plus  s'at- 
tendre À  eux,  ou  bien  d'accepter  toutes  sortes  de 
conditions  de  leurs  ennemis.  Sur  quoi  ils  lui  ont 
déclaré  être  disposés  d^entrer  dès  à  présent  en 
oette  ligue,  pourvu  qu'elle  soit  perpétuelle  entre 
eux,  votre  Majesté  et  cet  Etat,  et  que  soyons 
aussi  obligés  respectivement  les  uns  envers  les 
autres  à  notre  mutuelle  défense  contre  qui  que 
ce  soit,  et  nommément  s*ils  étoient  troublés  dans 
leurs  Etats,  soit  par  leurs  sujets  ou  autres.  Nous 
ne  savons  encore  s'ils  lont  fait  avec  artifice,  ou 
si  c'est  vraiment  leur  intention.  Nous  avons  tou- 
tefois montré  d'approuver  cette  ouverture;  et 
quand  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  s'en  voudroit 
déclarer,  que  nous  en  avertirions  votre  Majesté, 
de  laquelle  nous  nous  promettions  recevoir  bonne 
réponse. 

Ledit  Bameveldt  nous  a  encore  dit  qu'ils  lui 
avoient  demandé  si  notre  pouvoir  étoit  suffisant 
pour  entrer  en  tels  traités,  auquel  nous  avons 
aussi  fait  réponse  qu'oui  ;  mais  que  ce  n'étoit 
chose  qu'on  eût  accoutumé  d'arrêter  et  conclure 
sans  commandement  exprès  et  particulier,  esti- 
mant bien  qu'ils  en  voudroient  faire  de  même , 
oomme  nous  l'avions  déjà  ci-devant  connu  en 
choses  de  beaucoup  moindre  importance  :  ainsi 
que,  pour  ne  perdre  temps,  le  meilleur  seroit  d'y 
commencer  tôt.  Il  semble  que  la  sortie  du  comte 
de  Tiron  leur  ait  donné  quelque  appréhension  de 
trouble  dans  leur  Etat.  Nous  mandons  leurs  va- 
riations à  votre  Majesté,  et  ce  qu'ils  mettent  en 
avant  à  présent,  afm  qu'elle  en  juge  mieux  et 
nous  commande  sur  ce  sa  volonté.  Après  le  départ 
du  Cordelier  et  du  sieur  Yerreiken',  nous  travail- 
lerons à  tout  ce  que  dessus,  et  pour  aviser  à  ce 
qu'il  faut  faire  pour  établir  un  bon  gouverne- 
ment en  cet  Etat,  qui  puisse  aider  à  assurer  la 
paix,  si  elle  se  fait;  mais  quant  aux  conditions 
d'icelle,  les  Etats  disent  ne  pouvoir  délibérer  là- 
dessus  avant  que  les  provinces  aient  déclaré  s'ils 
veulent  traiter  ou  non,  et  qu'on  le  fera  dix  ou 
douze  jours  avant  qu'entrer  en  aucune  conférence 
avec  les  archiducs ,  qui  sera  assez.  Nous  fûmes 
voir  le  Cordelier  et  le  sieur  Verreiken,  le  vingt- 
huitième  du  mois  passé,  qui  étoit  le  quatrième 
jour  après  leur  arrivée.  Nous  offrîmes  de  les 
assister  de  tout  notre  pouvoir  à  Tavancement  de 
l'affaire  pour  laquelle  ils  étoient  venus,  suivant 
le  commandement  que  votre  Majesté  nous  en  avoit 
fait.  Ils  nous  ont  rendu  cette  visite  le  troisième  de 


ce  mois ,  et  nous  ont  vus  séparément  chacun  chez 
nous.  Le  sieur  Barneveldt  les  avoit  vus  seul ,  de 
la  part  des  Etats,  le  môme  jour,  et  avant  qu'ils  se 
fussent  acquittés  de  cette  visite  en  notre  endroit, 
et,  comme  avons  su  depuis,  leur  avoit  fait  enten- 
dre combien  notre  avis  avoit  servi  à  empêcher 
que  la  ratification  ne  fût  rejetée ,  et  que  votre 
Majesté  sans  doute  apportoit  tout  ce  qu'elle  pou- 
voit  pour  favoriser  la  paix,  qui  fut  cause  qu'ils 
nous  en  remercièrent  l'un  et  l'autre,  nous  priè- 
rent de  continuer  ces  bons  offices,  comme  digues 
de  ministres  d'un  grand  Roi  qui  portoit  le  nom 
de  Très-Chrétien  ;  et  y  ajouta  le  Cordelier,  qu'îi- 
près  avoir  vu  votre  Majesté  à  Paris,  et  entendu  ce 
qu'il  lui  avoit  plu  déclarer  sur  ce  sujet  à  un  pau- 
vre moine  comme  lui ,  il  avoit  toujours  fait  ce  ju- 
gement de  sa  bonne  intention ,  que  le  rapportant 
aux  archiducs  ils  Ta  voient  aussi  cru ,  mais  non 
les  autres  auquel  il  en  avoit  communiqué,  x^ous 
prîmes  occasion  là-dessus  de  vouloir  entrer  en 
propos  sur  les  moyens  de  parvenir  à  cette  paix , 
et  de  leur  remontrer  qu'il  ne  falloit  aucunement 
toucher  à  ce  qui  étoit  de  leur  souveraineté  et 
gouvernement,  pouree  qu'ils  ne  vouloient  com- 
muniquer à  autrui,  non  pas  même  à  leurs  amis, 
ce  qu'ils  estimoient  devoir  du  tout  dépendre 
d'eux,  et  que  les  y  vouloir  obliger  par  traité,  étoit 
le  vrai  moyen  de  rompre.  Qu'en  ce  qui  touchoit 
la  religion  catholique,  nous  avions  charge  de  votre 
Majesté  d'en  poursuivre  le  rétablissement,  et  y 
avions  déjà  travaillé  en  particulier  avec  aucuns 
des  principaux  de  l'Etat  pour  les  y  disposer;  mais 
que  l'ouverture  faite  par  la  ratification  leur  avoit 
pensé  donner  sujet  de  rompre  si  ne  les  eussions 
retenus,  y  ajoutant  tout  ce  qui  pouvoit  servir 
pour  leur  donner  occasion  de  s'ouvrir  ;  mais  ils 
sont  toujours  demeurés  sur  les  propos  généraux, 
le  sieur  Verreiken  tempérant  la  chaleur  du  Cor- 
delier, qui  sembloit  en  vouloir  dire  davantage. 
Ils  ne  doutent  plus  que  votre  Majesté  ne  veuille 
la  paix  ;  mais  ils  sont  assurés  d'autre  côté  que  ce 
n'est  comme  ils  la  désirent ,  à  cause  des  alliances 
que  vous  prétendez  faire,  dont  ils  ne  sont 
ignorans. 

Nous  avons  différé  d'achever  et  clore  cette 
dépêche  deux  jours  entiers ,  sur  une  difficulté 
survenue ,  lorsqu'on  pensoit  donner  congé  aux 
députés  des  archiducs ,  à  l'occasion  de  ce  qu'ils 
ont  refusé  de  laisser  l'original  de  là  ratification, 
disant  n'avoir  eu  charge ,  sinon  de  la  montrer, 
en  donner  des  copies  collationnées ,  et  de  la  re- 
tenir jusqu'à  ce  que  le  traité  fût  fait  et  conclu  , 
du  moins  jusqu'à  ce  qu'on  soit  assemblé  de  part 
et  d'autre ,  et  qu'aussi  bien  ladite  ratification 
seroit  inutile  aux  Etats ,  puisqu'elle  devoit  de- 
meurer nulle  et  comme  non  avenue ,  si  le  traité 
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nes'en  ensoivoit;  eux  prétendant,  pour  cette 
même  raison ,  et  attendu  quVIle  ne  leur  pour- 
roit  servir,  sinon  au  cas  dudit  traité ,  que  les  ar- 
chiducs n'avoient  intérêt  de  la  donner,  qu^ils 
étoient  même  obligés  de  le  faire,  et  que,  sans 
être  garnis  et  assurés  de  cette  pièce,  ils  n  ctoient 
tenus  de  leur  part  dVntrer  en  aucun  traité;  s  as- 
surant aussi  que  les  provinces  averties ,  comme 
ils  sont  obligés  de  leur  en  donner  avis ,  que  le- 
dit original  a  été  retiré ,  feront  difficulté  d'en 
délibérer.  Ils  ont  prié  là-dessus  qu'on  permit 
que  l'un  d*eux  allât  vers  les  archiducs  pour  sa- 
voir leur  intention.  Le  Cordelier  s*est  offert  à 
faire  le  voyage,  et  a  dit  qu'il  seroit  de  retour 
dans  six  jours ,  ce  qu'on  lui  a  accorrlé.  Il  est 
vraisemblable  qu'ils  ont  su ,  avant  leur  départ , 
^  s'ib  dévoient  laisser  l'original  de  ladite  ratifica- 
'  tion  ou  non ,  et  que  ce  délai  est  seulement  dis 
mandé  pour  gagner  temps,  et  savoir  des  archi- 
ducs s'ils  voudroient  dire  quelque  chose,  dès  à 
présent,  sur  la  réponse  des  Etats,  qui  leur 
puisse  donner  meilleure  opinion  qu'ils  n'ont  de 
ce  qui  est  venu  d'Espagne.  Les  archiducs  n'ont 
dû,  à  la  vérité,  faire  difilculté  de  donner  cet 
original  ;  les  Etats  s'opiniâtrent  à  Tavoir  :  mais 
ceux-là  gagnent  toujours,  puisqu'ils  allongent 
le  temps,  tiennent  par  ce  moyen  les  Etats  en 
incertitude  et  les  empêchent  de  se  préparer.  Et 
du  côté  des  Etats  la  difficulté  est  venue  de  ceux 
qui  voudraient  bien  rompre  sur  ce  pontille  : 
mais  ils  seront  trompés,  étant  certain  que  les 
archiducs  consentiront  plutôt  à  la  donner  que  de 
rompre,  et,  quand  ils  en  feroient  même  refus, 
que  les  provinces  ne  laisseront  de  dire  ([u'on 
doit  entrer  en  traité.  Aussi  seroit-il  dan.£,'ereux , 
puisque  les  choses  sont  venues  si  avant,  de 
rompre  avant  que  leur  avoir  donné  \vt  contente- 
ment; et  penseroient  toujours,  si  on  fût  venu 
jusqu'au  traité,  qu'on  leur  eût  accordé  des  con- 
ditions raisonnables  pour  se  mettre  en  paix,  qui 
pourroît  donner  sujet  à  quelques-unes,  trois 
principalement,  à  savoir,  Gueidre,  Over-Vssel 
et  Groningue,  qui  sont  lesplusexposéesauxdan- 
gers  de  leurs  ennemis,  et  désireuses,  à  celte 
occasion,  de  la  paix, se  séparer  et  prendre  de 
mauvais  conseils ,  si  la  bonne  conduite  dont  on 
usera  ne  leur  fait  connoitre  que  la  rupture  du 
traité  ne  viendra  du  côté  des  Etats. 

Ces  six  jours  de  délais  qu'on  a  donnés  pour  le 
voyage  du  Cordelier,  feront  perdre  quinze  jours 
de  temps;  car  à  son  retour  il  aura  quelque  chose 
à  proposer  de  la  part  des  arehidu(*$ ,  sur  quoi  il 
faudra  encore  délibérer;  et  cependant  on  diffère 
d'entrer  aux  provinces.  Ainsi  les  six  semaines  ne 
commenceront  qu'au  l)out  de  ee^  quinze  jours  ; 
et,  par  ce  moyeu,  lu  trêve  sera  expirée  avant 


qu'on  s'assemble  pour  traiter  :  qui  nous  fait 
craindre  que  les  Etats  ne  soient  surpris  et  con- 
traints de  se  défendre  avec  péril ,  ou  d'accorder 
encore  une  trêve  pour  l'année  pn>chaine ,  c'est- 
à-dire  ,  si  on  la  leur  veut  donner ,  qui  leur  fera 
perdre  tout  soin  et  courage  de  plus  rentrer  en 
guerre ,  et  alentira  pareillement  l'afTection  de 
leurs  amis  et  alliés,  (k*  que  leur  avons  remontré 
souvent  et  dès  long-temps  ;  comme  aussi  le  pré- 
sident Je^nnin  a  fait  pri'sentement  au  sieur  Bar- 
neveldt,  y  ajoutant  qu'ils  ne  doivent  plus  espérer 
le  secours  accoutumé  de  votre  Majesté ,  s'ils 
demeuroient  ainsi  inutiles  et  s'affoiblissoient  en 
ne  rien  faisant.  C'est  pourquoi  il  leur  a  promis 
faire  résoudre  que,  sans  perdre  temps ,  on  envoie 
aux  provinces.  Nous  ne  suivons  s'ils  le  feront. 
Votre  Majesté  pourra  connoître ,  pîir  ce  qui  est 
contenu  ci-di»ssus ,  combien  il  est  malaisi».  de  ju- 
^er  si  la  paix  se  fera  ou  non.  Le  roi  d'Espagne 
est  pressé  de  deux  choses  :  l'une  de  la  crainte 
qu'il  a  que  la  guerre  continuant ,  les  Etats  ne 
fass(*nt  des  entreprises  es  Indes  d'Orient  et  d'Oc- 
cident à  son  grand  dommage  ,  comme  ils  en  ont 
sans  doute  le  moyen  s'ils  en  savent  bien  user  ; 
l'autre, que  votre  Majesté  et  le  roi  de  la  Grande- 
Bretagne  ne  se  joignent  ensemble  ,  et  avec  les 
Etats,  pour  leur  commune  défense  et  pour  entre- 
prendre sur  lui ,  estimant  que  la  continuation 
de  la  guerre  sera  plutôt  cause  de  faire  conclure 
et  résoudre  cette  lijiue  ,  comme  étant  lors  plu» 
nécessaire  que  la  paix ,  si  elle  se  fait. 

D'autre  côté,  les  Etats  ne  veulent  quitter  rien 
de  la  souveraineté  ni  de  ce  (]ui  en  dépend ,  ni 
le  gratifier  d'aucune  chose  à  cette  occasion,  avec 
ce  qu'ils  prétendent  d'obtenir  le  trafic  des  Indes  , 
du  moins  d'Orient ,  faire  encore  les  mêmes  ligues 
que  ledit  sieur  Roi  voit  bien  ne  pouvoir  empê- 
cher. Il  sera  difficile  de  lui  persuader  qu'il  perde 
ce  ([u'on  lui  demande  et  qu'il  ne  peut  accorder 
qu'avec  honte  et  dommage.  Peut-être  que  la  trêve, 
à  longues  années  lui  seroit  moins  désagréable  ; 
mais  nous  y  voyons  encore  un  grand  empêche- 
ment, qui  lui  en  ôtera  le  goût.  C'est  que  les 
Etats  ne  l'accorderont  non  plus  que  la  paix  ,  si- 
non il  condition  qu'ils  soient  reconnus  Etats  li- 
bres sur  lesquels  il  ne  prétend  rien ,  non-seule- 
ment pour  le  temps  de  ladite  trêve ,  mais  pour 
toujours  ;  afin  que  s'il  veut  renouveler  la  guerre, 
il  ne  le  puisse  plus  faire ,  que  comme  contre  jus- 
tes ennemis ,  non  comme  contre  sujets  rebelles. 
Ce  dont  nous  pensons  pouvoir  juger  plus  certai- 
nement ,  est  que ,  si  la  paix  se  fait,  sera  au  con- 
tentement de  votre  Majesté ,  et  c'est  en  quoi 
consiste  notre  soin  et  travail ,  qui  sera  toujours 
accompagné  de  quelque  défiance ,  jus(iu'à  ce  que 
tout  soit  à  couvert ,  encore  que  n'ayons  pour  le 
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présent  aucune  occasion  de  douter  de  la  volonté 
et  bonne  intention  des  Etats,  et  que  toutes  choses 
y  soient  aussi  bien  disposées  que  le  saurions  dé- 
sirer. Le  Cordelier  partit  hier  ,  et  Verreiken  est 
demeuré  ici  attendant  son  retour.  Nous  prions 
Dieu ,  Sire ,  qu'il  donne  à  votre  Majesté  et  à  sa 
rayale  famille  longues  années ,  avec  tout  heur  et 
prospérité. 

De  La  Haye,  cesixième  jour  de  novembre  1 607. 

Vos  très -humbles  et  très-obéissans  sujets  et 
serviteurs  ,  P.  Jeannin  et  Russy. 

Zettre  de  M.  Jeannin  à  M.  de  Villerot/y  dudit 
jour  6  novembre  1607. 

'  Monsieur,  vous  connoltrez,  par  les  lettres 
qu'écrivons  au  Roi,  comme  ceux  qui  conduisent 
les  affaires  de  cet  Etat  sont  prompts  et  sensibles 
es  choses  qu'ils  se  sont  imaginé  devoir  obtenir  en 
faisant  la  paix ,  et  qu'il  sera  ti'ès-difficile  qu'on 
demeure  d'accord  ,  lorsqu'on  viendra  à  traiter. 
Même  le  roi  d'Espagne  veut  ajouter  quelques 
conditions  ou  modifications  en  ce  qui  est  de  la 
«souveraineté ,  dont  ils  ne  peuvent  seulement  souf- 
frir qu'on  parle  ;  et  appellent  condition  tout  ce 
qui  touche  au  gouvernement  de  leur  Etat , 
comme  de  les  vouloir  obliger  à  rétablir  l'exer- 
cice de  la  religion  catholique,  empêcher  de  faire 
ligues  et  confédérations  avec  qui  bon  leur  sem- 
blera ,  ou  s'ils  jugent  devoir  changer  la  forme  de 
leur  Etat ,  et  au  lieu  de  république  en  faire  une 
principauté ,  et  de  les  vouloir  astreindre ,  comme 
on  dit  qu'on  prétend  faire ,  à  prendre  un  prince 
de  la  maison  d'Autriche  ;  car  la  moindre  de  ces 
conditions  rompra  tout.  Et  néanmoins ,  je  ne  me 
peux  persuader  que  le  roi  d'Espagne  veuille  ab- 
solument quitter  ses  droits  ,  sans  retenir  et  les 
obliger  à  quelque  reconnoissance  et  devoir. 
Quant  au  premier  point  concernant  la  religion 
catholique ,  ils  ont  montré  de  l'appréhender  bien 
fort  ;  et  crains  que  la  prière  du  Roi  y  serve  aussi 
peu  que  la  demande  du  roi  d'Espagne  qui  le  veut 
obtenir  par  traité  ,  étant  certain  que  si  Sa  Ma- 
jesté se  vouloit  roidir  contre  eux  en  cet  endroit , 
ils  l'auroient  à  suspect,  et  ne  le  tiendroient  jamais 
pour  leur  vrai  ami ,  combien  qu'avant  ce  soup- 
çon pris  à  cause  de  ladite  ratification ,  j'eusse  oc- 
casion d'en  espérer  mieux  ;  car  en  ayant  conféré 
avec  Barneveldt,  après  qu'Aërsens  lui  en  eût 
donné  avis  et  déduit  nos  raisons  ,  il  me  sembloit 
aucunement  persuadé ,  et  trouvoit  bon  que  ledit 
exercice  fut  rétabli  en  quelques  villes  où  le  nom- 
bre des  catholiques  est  grand ,  comme  à  Utrecht, 
Harlem ,  Amsterdam  et  autres ,  et  à  certaines 
conditions ,  auxquelles  je  montrai  que  Sa  Majesté 
s'accommoderoit  ;  mais  l'appréhension  qu'ils  en 
ont  maintenant ,  a  rendu  cette  af&ire  très-diCÛ- 


cile  ,  et  y  faut  apporter  beaucoup  de  considéra- 
tion pour  ne  les  point  offenser. 

Pour  les  autres  conditions  ,  nous  devons  plu- 
tôt fomenter  et  accroître  leur  crainte  et  défiance , 
qu'essayer  à  la  leur  ôter.  Peut-être  que  le  roi 
d'Espagne  n'a  fait  mention  en  cette  ratification 
du  fait  de  la  religion  que  pour  témoigner  son 
zèle ,  sans  y  vouloir  insister  ;  et  semble  que  le 
Cordelier ,  lorsqu'il  fut  député  vers  les  Etats , 
l'ait  fait  connoltre ,  en  ce  qu'il  leur  a  dit ,  tout 
ainsi  qu'il  sera  libre  audit  sieur  Roi  de  demander 
tout  ce  qu'il  voudra ,  qu'eux  aussi  auront  la 
même  liberté  de  le  refuser  ;  par  ainsi  qu'on  ne 
rompra  point  pour  cette  occasion.  Mais  pour  les 
autres  conditions  il  y  a  plus  à  douter  ;  car  il  voit 
bien  que  notre  Roi  et  celui  de  la  Grande-Bre- 
tagne veulent  obliger  cet  Etat  à  eux ,  se  mettre 
en  alliance ,  du  moins  défensive ,  qui  l'empêche 
de  pouvoir  jamais  recouvrer  la  perte  qu'il  fera 
par  ce  traité  ;  et  outre  ce ,  s'il  vient  ci-après  à 
avoir  la  guerre  contre  l'un  d'eux ,  qu'ils  seront 
obligés  à  la  défense  mutuelle  l'un  de  l'autre.  Est 
vrai ,  s'il  craint  la  paix  à  cette  occasion ,  qu'il 
aura  peut-être  plus  de  sujet  de  craindre  la  guerre, 
qui  liera  encore  davantage  cet  Etat  avec  eux  par 
le  secours  qu'ils  lui  donneront  et  le  grand  besoin 
qu'ils  en  auront  ;  et  s'il  avoit  quelque  dessein 
d'entrer  en  guerre  contre  l'un  des  deux  rois ,  ce 
qu'il  n'osera  jamais  entreprendre  s'ils  s'allient  en- 
semble ,  il  estimera  que  lesdits  Etats  lui  feront 
moins  de  mal  étant  en  paix ,  tant  pour  le  désir 
de  repos  qu'on  prend  volontiere  après  une  longue 
guerre  que  pour  le  profit  du  trafic  d'Espagne  , 
qu'ils  ne  feroient  s'ils  étoient  en  guerre.  Or  le 
moyen  d'éviter  ces  inconvéniens,  et  néanmoins 
de  faire  la  paix  à  son  avantage ,  seroit ,  s'il  pou- 
voit,  par  l'intervention  de  l'Empereur,  faire  que 
les  Etats  se  voulussent  contenter  de  devenir  mem- 
bre de  l'Empire,  et  s'assurer  sur  cette  seule 
protection ,  en  leur  remontrant  qu'outre  la  foi 
que  l'Empereur  leur  donnera ,  tous  les  princes  de 
l'Empire  ,  même  les  protestans  ,  dont  ils  pour- 
roient  prendre  plus  de  confiance  ,  s'y  obligeront 
aussi.  Et  c'est  à  mon  avis  la  cause  de  l'ambassade 
que  doit  envoyer  l'Empereur,  et  la  seule  espé- 
rance du  roi  d'Espagne  et  des  archiducs,  lesquels 
essaieront  de  gagner  par  cette  voie  ,  s'ils  peu- 
vent ,  M.  le  prince  Maurice ,  avec  toutes  sortes 
d'offres  pour  le  rendre  affectionné  à  leur  dessein. 
C'est  un  conseil  qu'ils  avoient  pris  et  essayé  par 
deux  fois  il  y  a  déjà  long-temps ,  lequel  sembloit 
lors  être  assez  plausible  à  ces  peuples  ;  mais , 
ayant  reconnu  que  telles  propositions  n'étoient 
mises  en  avant  que  pour  les  tromper  ,  ils  les 
rejetèrent  du  tout.  Je  ne  sais  même  si  ce  ne  se- 
roit point  l'intention  de  FEmpereur  d'en  faire 
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jeter  quelques  propos  en  la  diète  qu'on  dit  devoir 
être  tenue  sur  la  fin  de  ce  mois  ,  alla  de  tirer  un 
conseotemeut  de  tous  les  princes  de  l'Krnpire 
pcvur  la  sûreté  de  cette  pai\.  Ce  ne  sont  qu'inm- 
gînattonsqut  passent  par  mon  esprit,  lequel  ne 
reçoit  a  présent  autres  impressions  que  celles 
qui  touchent  a  cette  aflmre,  n'en  ayant  d  ailleurs 
nucuueautre  lumière  ni  conjecture.  Mais  les  prin- 
ces prt>testans  qui  ont  UKUilrê  \  ou  loir  fa\oriser 
la  siireté  des  Etatfs ,  n  apporteront  plus ,  à  mon 
avis,  le  même  soin  que  TEmpereur,  pour  les 
porter  a  ce  conseil  qui  seroit  danirereux  fMJur  eux. 
Le  Koi  y  peut  aussi  faire  les  ofnees  qu'il  juf^era 
être  requis  pour  leur  faire  appréiicnder  cet  ar- 
tilice. 

J'ai  parié  plusieurs  fois  sur  ce  sujet  avec 
Barneveldt,  comme  j'ai  fait  aussi  a^ec  le  prince 
î^lmirice  et  le  coude  Guillaume;  mim  ils  s'en 
nioc|ueut  et  approuvent  les  raisons  (junn  leur  a 
présentées  plusieurs  fois  ;  a  savoir,  que  la  maison 
d'Autriche  tient  presque  toujours  l'Empire,  est 
trop  puissfude  en  Âllemai:;iie,  et  que  les  princes 
protesta ns  sont  assez  grands  pour  beaucoup  dé- 
pendre étiez  eux ,  mais  foibles  pour  le  secours 
d'autrui,  divisés  le  pïus  souvent  en  opinions  et 
volontés,  et  toujours  en  crûinte  d'offenser  TEm- 
pereur  et  la  maison  d'Autriche,  contre  laquelle 
ils  oût  accoutumé  eux-mêmes  de  rechercher  clés 
appuis  dehors,  et  ordiuaireuient  en  France;  que 
J'Empire  ne  sVst  pas  remué  quand  les  archiducs 
ont  depuis  peu  tie  tenqïs  assujéti  du  tout  à  eux 
Carabray,  et  ordonne  que  les  appeïlatioîis  qui 
souloient  aller  a  Spirc^  ressortiroient  il  Malines, 
et  tant  d'autres  exemples  si  publics,  que  chacun 
eonnolt  aujourdliui  que  ce  ri'est  plus  qu  un  nom 
vain  et  imaginaire,  sans  pouvoir  ni  autorité;  et 
ces  raisons  sont  si  véritables  et  tellement  impri- 
mées dans  leurs  esprits ,  qu'il  n  v  a  point  d'ap- 
parence ,  quand  ils  voudroient  consentir  d  être 
faits  membres  de  l'Empire,  qu'ils  veulent  pour- 
tant s'abstenir  de  traiter  avec  nous  et  Anjuleterre, 
dont  ils  jugent  bien  que  doit  dépendre  tmite  leur 
sûreté ,  et  même  que  cetle  condition  seroit  une 
contrainte  trop  préjuili  iable  a  la  souveraineté 
dont  ils  s<uit  si  jaloux.  Or,  pouree  que  c'est  ici 
le  seul  moyen  que  le  roi  d'Espagne  peut  prati- 
quer et  rechercher,  aussi  en  ai-je  souvent  conféré 
avec  ceux  qui  peuvent  quelque  chose  dans  cet 
Etat,  il  y  a  déjà  lou^- temps,  et  même  depuis 
peu  de  jours  avec  Rarneveldf ,  nv étant  plus  ap- 
privoise avec  lui  que  n'étois  auparavant  :  mais 
je  ne  vois  rien  à  craindre  ;  et  pour  nous  en  met- 
tre à  couvert  du  tout ,  je  presse  toujours  autant 
qu'il  mVst  possible  celte  ligue  pour  la  paix ,  que 
les  Anglais  ont  fait  différer  sous  divers  prétextes, 
et  raaiûteuant  montrent  de  la  désirer,  ainsi  que 


Barneveldt  m'a  dit  depuis  deux  jours,  et  qull 
est  contenu  en  nos  lettres  au  Roi,  Je  ne  sais  en- 
core si  c'est  artillce  ou  vérité,  craigïmnt  toujours 
|tlus  l'un  que  je  n'esperc  l'autre ,  tant  à  cause  des 
viu*îati»ms  dont  ils  ont  usé  depuis  qu'ils  sont  ici , 
qua  cause  du  jugement  que  vous  en  taite^,  et  le 
soupçon  que  la  Itrngue  counoissance  que  vous 
avez  de  leurs  procédures  vous  en  a  donne,  M  est 
besoin  toutefois  que  nous  en  soyons  éclaircis 
bientôt.  C'est  pounjuoi  je  les  ferai  presser  par  le 
sieur  Barneveldt  même  qui  en  est  fort  désireux, 
et  juge  cette  conjonctioii  devoir  être  Ires-uUie  a 
leur  Etat.  Mais  si  c'est  a  bon  escient  qulls  aient 
volonté  de  traiter  ladite  ligue,  c'est  au  Roi  de 
juger  ce  qui  lui  doit  être  utile,  à  son  Etat,  à 
vous,  monsieur,  du  conseil  duquel  il  se  sert  en 
ses  plus  importaides  affaires,  de  lui  en  dire 
votre  avis,  et  a  nous  de  suivre  ce  qui  nous  sera 
commande, 

Si  ne  me  saurois-je  tenir  de  vous  dire  que,  n  é- 
tant  pas  bien  avec  le  roi  d'Espagne,  et  y  ayant 
toujoui's  du  soupçon  qu'ils  ne  soient  pour  entre- 
prendre contre  nous  ou  quelques-uns  de  nt»s  amis 
et  allies,  qui  nous  obligera,  par  considération  d'E- 
tat, dentreren  mauvaisménage  avec  eux,  cette  al- 
liance nous  ptyyrroit  être  utile,  et  qu'elle  tiendroit 
en  telle  crainte  l'Espagnol,  qu'il  noseroît  plus  pen- 
ser à  aucune  entreprise  qui  nous  déplût  :  comme  au 
contraire  si  nous  continuons  d'èlre  toujours  mat 
avec  les  deux,  du  moins  sans  amitié  assurée,  ni 
avec  Tun  ni  avec  l'autre ,  le  roi  d'Espagne ,  qui 
est  sur  les  desseins  de  s'accroître ,  fera  tout  ce 
qu'il  pourra  pour  joindre  l'Anglais  avec  lui,  et, 
s'il  ne  peut  mieux,  se  rendra  spectateur,  et  em- 
péciiera  qu'il  ne  se  joigne  avec  nous ,  chose  qui 
ue  lui  sera  malaisée,  attendu  l'humeur  de  ce 
prince,  qui  ne  cherche  qua  assurer  son  rei>os; 
et  lors  nous  aurons  à  débattre  nos  querelles  seul 
il  seul ,  et  par  ainsi  plus  foibles  t|ue  si  nous  étiojis 
assistes  de  lui.  Je  considère  encore  que  les  deux 
rois  s'obligeant  par  cette  alliance  a  se  secourir 
l'un  l'autre  ,  tant  contre  les  mouvemens  de  de- 
dans que  contre  les  ennemis  de  dehors ,  c'est  un 
moyen  pour  retenir  ceux  de  la  religion  en  de- 
voir, eraintc  qu'ils  n'aient  pour  eimemis  ceux 
dunt  ils  eussent  pu  espérer  d'être  secourus,  et 
pour  faire  aussi  que  notre  saint  Père  et  les  ea- 
tholicpies  dans  le  royaume  la  jugent  avantageuse 
pour  la  religion  catholi([ue,  et  h*uent  la  prudence 
du  Roi  qui  l'aura  faite.  Cette  amifié  et  confédé- 
ration, qu'on  pouiToit  encore  eonlîrmer  par  al- 
liances et  mariages ,  seroit  aussi  par  aventure 
cause  de  si  bien  unir  ces  deux  royaumes  et  les 
afflictions  des  deux  rois,  que  Sa  Majesté  auroit 
le  moyen  de  persuader  au  roi  d'Anglelerre  qu'il 
doit  donner  quelque  raisonnable  contentement 
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aux  catholiques,  afin  de  se  garantir  de  tant  de 
conspirations  qui  renaissent  tous  les  jours  chez 
lui,  et  pour  disposer  aussi  dorénavant  les  affec- 
tions de  ses  sujets  à  lui  mieux  obéir,  et  s'aimer 
et  souffrir  entre  eux ,  quoiqu'ils  soient  de  diffé- 
rente religion.  Et  plût  à  Dieu  que  tous  les  rois  et 
potentats ,  es  Etats  desquels  cette  division  est  en- 
trée et  devenue  puissante ,  voulussent  prendre  le 
même  conseil ,  en  attendant  qu'avec  leur  pou- 
voir et  autorité ,  ou  plutôt  avec  le  zèle  qu'ils  doi- 
vent avoir  à  la  religion  ,  ils  puissent  exciter  le 
Pape  d'avoir  soin  de  ce  danger  plus  qu'on  n'a  eu 
du  passé ,  et  de  mettre  la  main  à  bon  escient  à 
la  réformation  de  l'Eglise,  puisqu'elle  est  si  né- 
cessaire pour  faire  cesser  le  schisme  qui  croit 
tous  les  jours ,  et  arrêter  les  violences  dont  les 
plus  forts  usent  à  présent  partout  pour  contrain- 
dre les  plus  foibles  à  suivre  leur  religion ,  comme 
je  vois  bien  qu'on  fera  ici  avec  un  exemple  fort 
dangereux ,  et  qui  mettra  du  soupçon  et  de  la 
défiance  partout  es  esprits  de  ceux  qui  penseront 
avoir  quelque  sujet  de  craindre  l'avenir.  S'il  faut 
entrer  en  quelque  conférence  avec  les  députés 
d'Angleterre  sur  ce  sujet,  Bameveldt  m'a  dit 
qu'ils  demanderont  à  voir  notre  pouvoir.  Vous 
jugerez  s'il  est  besoin  pour  les  contenter  d'en 
avoir  un  particulier,  tant  pour  traiter  ligue  avec 
les  Etats  qu'avec  eux ,  non  pour  rien  conclure  et 
arrêter  là-dessus;  car  c'est  chose  qui  doit  être 
représentée  particulièrement  à  Sa  Majesté  pour  re- 
cevoir son  commandement  ;  mais  pour  en  conférer 
et  mettre  en  avant  les  conditions,  nous  nous  ser- 
virons bien  du  nôtre  :  mais  vous  savez  qu'il  n'y  a 
rien  de  spécial  et  particulier  pour  ce  regard,  et 
qu'ayant  affaire  a  gens  pointilleux,  ils  pren- 
dront peut-être  ce  prétexte  pour  mettre  l'affaire 
en  longueur.  Je  sais  bien  que  les  obligations  qui 
sortent  de  telles  ligues  et  les  amitiés  ne  sont  tou- 
jours ni  sincères  ni  durables,  si  les  causes  qui 
ont  mû  les  princes  d'y  entrer,  ne  continuent 
aussi  ;  mais  il  semble  bien  que  l'intérêt  des  deux 
rois,  et  de  leurs  Etats  et  sujets,  provient  d'une 
Juste  défiance  qu'ils  doivent  avoir  de  la  puissance 
et  des  desseins  d'Espagne  qui  n'est  prête  de  flnir. 
Aussi  ce  que  j'appréhende  le  plus  en  cet  endroit, 
est  plutôt  l'irrésolution  du  prince  avec  qui  nous 
avons  affaire ,  lequel  craignant  d'offenser  celui 
qui  peut  et  peut-être  a  volonté  de  lui  faire  mai , 
pense  plutôt  l'adoucir  en  le  flattant  et  montrant 
de  le  craindre ,  qu'en  se  mettant  en  état  de  l'em- 
pêcher, et  lui  ôter  le  moyen  de  faire  mal ,  qui 
est  toutefois  un  très-dangereux  conseil  pour  lui. 
Je  reçus ,  hier  au  soir,  après  notre  lettre  écrite 
au  Roi,  la  vôtre  du  vingt-deuxième  du  mois 
passé ,  et  à  l'instant  ayant  eu  à  communiquer 
avec  lesdits  sieurs  députés  d'Angleterre ,  Je  leur 


fis  entendre  ce  qui  s'étoit  passé  pour  le  fait  du 
passe-port  donné  au  comte  de  Tiron  pour  aller 
en  Flandre ,  et  que  Sa  Majesté  n'avoit  encore 
lors  eu  aucun  avis  que  ledit  comte  se  fut  absenté 
d'Irlande  pour  soupçon  d'Etat.  Y  ajoutai  les  rai- 
sons contenues  en  vos  lettres,  et  que  l'ambassa- 
deur du  roi  de  la  Grande-Bretagne  n'en  parla  à 
Sa  Majesté  que  trois  jours  après  le  passe-port 
accordé.  Ils  ont  montré  ne  l'avoir  su  auparavant, 
sinon  par  bruit;  et  toutefois  le  sieur  Barneveldt , 
qui  les  avoit  vus  le  même  jour  et  avant  qu'ils 
eussent  su  cette  nouvelle  de  nous,  me  dit  qu'ils 
en  avoient  eu  avis  d'ailleurs.  Ils  ne  se  sont  point 
découverts  s'ils  le  trouvent  l)on  ou  mauvais;  mais 
Sa  Majesté  n'a  pu  faire  autrement  sans  violer  le 
droit  des  gens ,  et  faire  un  acte  qui  eût  été  sujet 
à  blâme.  Vous  jugerez  bien ,  monsieur,  par  ce 
qui  est*  contenu  ci-dessus ,  et  que  mandons  au 
Roi ,  qu'on  ne  peut  qu'avec  beaucoup  de  temps 
voir  la  fin  de  cette  affaire ,  que  le  roi  d'Espa^^rne 
la  tirera  toujours  en  longueur  avec  artifice,  et  les 
Etats,  par  leur  façon  de  procéder,  et  la  forme 
qu'ils  ont  accoutumé  de  tenir  pour  traiter  d'af- 
faires ,  que  ne  pouvons  accourcir  quoique  dési- 
rions de  le  faire,  et  leur  ayons  dit  souvent  la 
longueur  devoir  être  plutôt  dommageable  à  eux 
qu'à  leurs  ennemis;  et  quand  on  viendra  au 
traité ,  qu'il  faudra  aussi  surmonter  beaucoup  de 
difficultés ,  ainsi  que  l'issue  en  sera  toujours  fort 
incertaine ,  jusqu'à  la  conclusion  entière.  Et ,  dès 
à  présent,  je  vois  bien,  si  les  affaires  doivent 
avoir  bon  succès,  qu'elles  se  termineront  plutôt 
par  une  trêve  à  longues  années  du  côté  de  l'Es- 
pagnol que  par  une  paix  entière  ;  mais  encore  y 
rencontrera-t-il  cette  difficulté  que  les  Etats  vou- 
dront être  reconnus  et  déclarés  libres  et  souve- 
rains par  le  traité  de  ladite  trêve ,  non-seulement 
pour  le  temps  qu'elle  devra  durer,  mais  pour 
toujours  ;  et  ne  crois  pas  qu'ils  la  fassent  jamais 
à  aucune  condition. 

Or  vraisemblablement  le  roi  d'Espagne  vou- 
dra conserver  ses  droits,  pour,  la  trêve  expirée, 
leur  faire  la  guerre  comme  à  sujets  rebelles, 
ainsi  qu'il  a  fait  du  passé ,  et  eux  prétendront 
que  ce  ne  pourra  plus  être ,  les  ayant  reconnus 
libres  et  quitté  ses  droits,  sinon  comme  à  justes 
ennemis.  Cette  difficulté  seule  semble  même  suf- 
fisante pour  faire  rompre  tout,  sinon  que  ledit 
sieur  Roi,  qui  sait  bien  le  mal  qu'il  peut  recevoir 
es  Indes ,  tant  d'Orient  que  d'Occident,  et  la  ré- 
solution qu'ont  prise  les  Etats  de  l'attaquer  par 
là,  se  rendit  plus  facile  à  l'occasion  de  cette 
crainte.  Et  à  la  vérité ,  ayant  ouï  souvent  discou- 
rir ceux  qui  entendent  telles  affaires,  le  roi  d'Es- 
pagne a  grand  sujet  d'appréhender  les  armes  des 
Etats  de  ces  côtés-là;  car  ils  m'ont  assuré  quès 
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Iiides  orientales  tous  les  rois  haïssent  les  Espa- 
gnols et  Portugais;  qu'ils  ont  offert  de  se  joiudre 
aux  forces  des  Hollandais,  pour  aider  à  prendre 
les  forts  qu'ils  y  tiennent  ;  et  disent  même  qu*ils 
seront  suÂlsans  seuls  pour  rexécuter,  i)ourvu  que 
lesdits  Hollandais  se  rendent  maîtres  de  la  mer  : 
ce  que  deux  des  principaux  de  la  Compagnie  des 
Indes  d'Orient  m*ont  dit  pouvoir  faire,  s'ils  sont 
tant  soit  peu  aidés  par  les  Etats;  y  ajoutant  en- 
core que  lesdits  rois  et  principalement  celui  de 
Ceneal ,  qui  est  le  plus  puissant  de  tous ,  offroit 
de  leur  mettre  en  main  les  forteresses  qu'ils  pren- 
droient  sur  lesdits  Portugais  ;  et  que  1  avant  re- 
fusé et  déclaré  qu*ils  se  contenteroient  qu*ellcs 
soient  rasées,  ne  recbercliant  pour  leur  regard 
autre  assurance  du  trafic  quMls  vouloient  faire 
avec  eux,  sinon  leur  amitié,  et  qu on  lote  du 
tout  aux  Portugais;  que  cette  franchise  de  pro- 
céder les  a  tellement  obligés,  avec  ce  qu'ils 
achètent  les  denrées  à  prix  plus  raisonnable  que 
lesdits  Portugais,  qu'ils  s'assurent  de  les  chasser 
desdits  pays ,  et  leur  ôter  tout  ce  trafic  et  les 
places  qu'ils  y  tieiment,  même  es  Moluques, 
doù  vient  le  principal  profit  des  Indes,  dans 
trois  ou  quatre  ans. 

Lesdits  marchands  m'ont  aussi  fait  voir  de^ 
lettres  surprises,  qu'un  évéque  de  Malaca  éeri- 
voit  au  roi  d'Espagne  en  langage  espagnol ,  par 
lesquelles  il  lui  représentoit  les  périls  qu'on  doit 
craindre  des  Hollandais ,  si  on  ne  les  détourne  ou 
empêche  de  faire  ces  voyages  et  trafic.  11  y  en  a 
d'autres  qui  discourent  aussi  avec  grande  raison 
et  jugement  pour  leur  faire  autant  de  mal  aux 
Indes  d'Occident.  Et  néanmoins ,  ces  marchands 
qui  sont  delà  Compagnie  des  Indes  d'Orient, 
disent  qu'en  faisant  la  paix  ils  ne  quitteront  ja- 
mais ce  commerce;  et  est  certahi  que  la  ville 
d'Amsterdam  s'y  opiniâtrera  fort.  Tellement  que 
je  vois  de  toutes  parts  de  grandes  difficulléi»  à 
cette  paix  ;  car,  encore  que  plusieurs  la  désirent , 
et  plus  ceux  qui  ont  la  conduite  des  affaires  que 
le  plus  grand  nombre  du  peuple,  ils  ont  mis 
en  leur  tête  qu'on  leur  doit  accorder  tant  de  con- 
ditions pour  la  rendre  assurée,  qu'il  n'est  pas 
aisé  de  les  contenter.  Et  là-dessus  ceux  qui  cher- 
chent a  faire  continuer  la  guerre  se  servent  de 
toutes  occasions  pour  les  échauffer  ;  puis  il  y  a 
des  villes  et  des  particuliers  qui  ont  de  certains 
intérêts  avec  lesquels  ils  en  reçoivent  d'autres,  et 
tiennent  en  quelque  crainte  les  plus  siiges  qui 
s'emploient  pour  avoir  la  paix  à  conditions  rai- 
sonnables. Je  ne  laisse  toutefois  d'espérer^  si  le 
roi  d'Espagne  la  veut  ù  bon  escient ,  qu'elle  se 
fera  avec  l'autorité ,  persuasion  et  contentement 
des  deux  rois,  et  que  peu  après  les  plus  échauffés 
se  modéreront  ;  ou  bien  si  la  guerre  continue , 


qu'on  n'en  pourra  rejeter  le  bldme  sur  nous.  Ce 
que  nous  craignons  le  plus  est  la  séparation  de 
(jueldre  et  Over-Vssel,  au  cas  que  la  paix  ne  se 
fasse;  car  ceux-ci  la  désirent  ardemment  et  ne 
refuseront  de  leur  part  aucune  condition  pour  y 
parvenir.  C'est  pourquoi  il  est  besoin  de  leur  faire 
connoitre ,  si  elle  ne  se  fait ,  que  la  faute  en  doit 
être  rejetée  sur  leurs  ennemis.  Mous  serons  soi- 
gneux et  prendrons  garde  à  tout ,  pour  faire  que 
l'issue  en  soit  telle  que  Sa  Majesté  désire,  vous 
pouvant  assurer  que  l'honneur  que  le  Roi  me  fait 
d'avoir  bonne  opinion  de  ma  iidélité  et  de  mon 
jugement  en  la  conduite  de  cette  affaire,  ainsi 
c|u'il  vous  a  plu  m'écrire ,  me  rend  craintif  et  dé- 
liant ,  et  que  je  ne  serai  jamais  en  repos  et  con- 
tent que  je  n'en  voie  l'issue,  que  prie  Dieu  rendre 
aussi  heureuse  que  je  suis  désireux  de  demeurer, 
monsieur,  votre  très-humble  et  très-obéissant 
serviteur,  P.  Jeak.mn. 

A  La  Haye,  ce  sixième  novembre  1607, 

Lettre  de  3L  de  La  lioderic  à  M.  Jeannin ,  du 
17  novembre  1607. 

Monsieur,  celle  qu'il  vous  a  plu  m'écrire  par 
la  voie  du  sieur  W  audrenecq ,  m'est  arrivée  assez 
promptement  et  sûrement;  de  sorte  que,  me 
voulant  d'ici  eu  a>ant  favoriser  de  pareille  cour- 
toisie, vous  vous  pourrez  servir  de  la  sienne. 
Quant  à  celle  que  dites  m'avoir  écrite  par  la 
voie  de  Zélande  dix  jours  auparavant,  je  ne  l'ai 
point  eue.  Je  me  suis  toujours  bien  douté  et  l'ai 
dès  long-temps  présagé  en  notre  Cour,  que, 
tandis  que  les  affaires  que  vous  m'aviez  mandées 
tendroient  à  la  paix ,  vous  et  les  députés  anglais 
seriez  bien  d'accord  ;  mais  de  bâtir  pour  cela , 
par  ensemble ,  aucune  ligue ,  je  n'ai  pas  estimé 
qu'ils  y  consentent,  tant  d'un  coté  ils  craignent 
l'Espagne ,  tant  de  l'autre  ils  se  délient  de  nous. 
De  sorte  que  si  vous  les  voyez  tirer  la  chose  à  la 
longue,  et  sans  en  vouloir  venir  à  l'afimnative  , 
ne  vous  en  étonnez  pas  ;  car ,  à  iiion  opinion  , 
ce  où  vous  devrez  tendre  pour  ce  regard  ,  sera 
plus  pour  les  mettre  en  leur  tort  à  l'endroit  de 
messieurs  des  Etats ,  que  pour  espoir  d'en  rien 
obtenir.  Quant  est  de  faire  la  guerre,  tenez  pour 
certain  ,  quoiqu'ils  vous  disent  que  leur  maître 
n'abandonnera  point  lesdits  Etîits ,  qu'il  n'a  la 
volonté  ni  les  moyens  de  les  aider  ;  et  quand 
bien  encore  il  leur  voudroit  donner  quelque  mde, 
il  tclehcra  toujours  de  le  faire  si  secrètement  que 
l'Espagne  n'en  puisse  rien  savoir ,  ni  nous  aussi , 
tant  ils  craignent  que  nous  les  découvrions  et 
nous  tirions  de  la  partie.  Aux  autres  sujets  de 
méliance  qu'ils  avoient  déjà  contre  nous  ,  s'est 
joint  celui  du  passage  du  comte  de  Tiron  par  la 
France ,  auquel  le  Roi  a  donné  son  sauf-conduit, 
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nonobstant  toutes  les  instances  que  l'ambassa- 
deur anglais  lui  a  pu  faire ,  qui  est  très-grande. 
£t,  comme  d'ailleurs  ils  sont  avertis  que  le  Pape 
a  assuré  le  roi  d'Espagne  d'avoir  tiré  parole  du 
Roi  notre  maître  ,  de  non -seulement  ne  point 
traverser  la  paix  des  Pays-Bas ,  mais  de  la  favo- 
riser de  tout  son  pouvoir ,  toutes  ces  choses  , 
soient  vraies  ou  fausses,  fomentées  par  leur  na- 
turel ordinaire,  les  tiennent  si  séparés  de  nous , 
que  s'il  apparoft  quelque  union  entre  vous  et 
leurs  députés ,  ce  ne  sera ,  si  je  ne  me  trompe 
bien ,  qu'en  M.  de  Russy  ,  étant  au  dedans  tous 
résolus  de  n'avoir  aucune  participation  avec  nous. 
Je  crois  que  sur  cela  vous  pouvez  prendre  vos 
mesures;  et  est  la  mienne  volonté  qu'eux  et  nous 
puissions  changer  de  style ,  ou ,  si  nous  le  ju- 
geons non  espérable  de  cette  part,  que  nous  nous 
sachions  une  fois  résoudre  de  prendre  parti  ail- 
leurs. Si  vous  vous  souvenez  de  ce  que  nous 
avons  autrefois  dit  et  quasi  prédit,  de  ce  qui  est 
pour  arriver  de  ces  affaires ,  vous  jugerez  que 
nos  irrésolutions  sont  bien  cause  de  nous  en  don- 
ner la  peine  et  le  souci  que  nous  en  devons  avoir 
en  cette  heure.  Et  plût  à  Dieu  que  dès-lors  on 
eût  aussi  bien  incliné  à  la  paix  comme  l'on  fait 
maintenant  ;  on  eût  épargné  beaucoup  d'argent 
et  beaucoup  d'hommes  qui  sont  depuis  consom- 
més ,  et  eût-on  obligé  des  princes ,  qui  mainte- 
nant ne  nous  en  sauront  nul  gré^  et  acquis  la 
gloire  par  toute  la  chrétienté  d'y  avoir  mis  la 
paix ,  sans  autre  dessein  que  de  celui  d'un  prince 
vraiment  chrétien ,  là  où  maintenant  tout  ce  que 
nous  y  contribuons  sera  réputé  à  notre  particulier 
intérêt  et  à  crainte  du  mal  qui  nous  en  pourroit 
venir. 

SI,  ne  jugeant  de  sûreté  en  ladite  paix,  nous 
eussions  su  au  moins  nous  résoudre  à  la  guerre , 
ce  fût  fait  il  y  a  long-temps ,  et  eussions  eu  beau- 
coup meilleur  marché  de  ce  qui  eût  pu  dépendre 
de  deçà  que  maintenant  ;  mais  Dieu  dispose  des 
affaires  du  monde  et  des  cœurs  des  princes  comme 
bon  lui  semble ,  et  faut  croire  que  tout  ce  qu'il 
fait  et  permet  est  à  bonne  fin.  Je  n'ai  nulles  nou- 
velles à  vous  dire  de  cette  Cour.  Cette  équipée 
du  comte  de  Tlron  y  avoit  apporté  quelque  émo- 
tion, laquelle,  bien  que  du  tout  non  apaisée, 
s'est  néanmoins  diminuée  de  beaucoup,  depuis 
qu'on  a  su  qu'il  n'avoit  abordé  en  Espagne  si 
promptement  comme  on  eraignoit.  On  pourvoit 
aux  affaires  d'Irlande  du  mieux  qu'on  peut; 
mais  comme  il  y  a  peu  d'argent  et  peu  d'hommes 
de  commandement ,  ce  n'est  pas  sans  peine.  On 
équipe  aussi  les  navires  de  guerre  du  tout  délais- 
sés depuis  la  venue  de  ce  Roi.  Et  pour  cela,  et  pour 
beaucoup  d'autres  nécessités  urgentes,  on  a  été 
contraint  d'emprunter  douze  cent  mille  livres  sur 


le  plus  clair  revenu  qu'il  y  ait  par  deçà ,  et  avec 
beaucoup  de  perte.  Les  affaires  n'y  acheminent 
pas  avec  plus  de  prospérité  que  de  raison  ;  mais 
la  façon  de  vivre  du  prince ,  et  l'ambition  par- 
ticulière de  ceux  qui  gouvernent,  qui  pour  y 
satisfaire  ne  voudroient  pas  qu'il  vécût  d'autre 
façon,  en  sont  bien  cause. 

J'ai  été  près  de  deux  mois  attaché  au  lit,  à 
cause  d'une  fièvre  qui  me  vint  surprendre  lors- 
que j'y  pensois  le  moins.  Cela  a  été  cause  de  ce 
que  vous  avez  eu  si  peu  de  mes  lettres;  mainte- 
nant que  j'en  suis  délivré.  Dieu  merci ,  j'essaie- 
rai de  le  récompenser  à  l'avenir.  Et  cependant , 
après  vous  avoir  très-humblement  baisé  les  mains, 
je  prierai  Dieu  vous  donner,  monsieur,  en  par- 
faite santé  très-longue  vie. 

A  Londres,  ce  17  novembre  1607. 

Votre  très-humble  et  très-affectionné  servi- 
teur, La  Bodebie. 

Lettre  du  Roi,  du  vingt-troisième  novembre 
1607. 

Messieurs  Jeannin  et  de  Russy,  je  suis  marri 
que  messieurs  les  Etats  n'ont  suivi  le  conseil  que 
vous  et  les  députés  d'Angleterre  leur  avez  donné 
sur  l'acceptation  de  la  ratification  du  roi  d'Es- 
pagne ,  que  les  archiducs  leur  ont  envoyée  par 
le  Cordelier  et  l'audiencier  Verreiken ,  ainsi  que 
vous  m'avez  mandé  par  votre  lettre  du  vingt- 
septième  du  mois  passé,  reçue  seulement  le  quin- 
zième du  présent.  Car  il  me  semble  que  les  con- 
sidérations auxquelles  ils  se  sont  arrêtés ,  étoient 
indignes  des  difficultés  qu'ils  ont  formées,  et 
d'être  préférées  au  juste  et  bien  fondé  soupçon 
qu'ils  vous  ont  au  même  temps  déclaré  avoir, 
que  ledit  roi  d'Espagne  désire  tirer  les  choses 
artificieusement  en  longueur  pour  s'en  avanta- 
ger :  s'il  faut  que  la  guerre  continue ,  les  surpren- 
dre, et  si  la  négociation  commencée  doit  durer, 
les  diviser  et  suborner.  J'ai  appris,  tant  par  vo- 
tredite  lettre  que  par  la  subséquente  du  sixième 
de  ce  mois,  reçue  le  dix-septième,  que  vous 
avez  fait  votre  possible  pour  leur  persuader  d'en 
user  autrement.  Je  demeure  pour  ce  regard  sa- 
tisfait du  bon  devoir  que  vous  y  avez  fait.  J'ac- 
cuse plus  la  mauvaise  intelligence  et  union  qui 
est  entre  ceux  qui  gouvernent  les  affaires,  et 
principalement  entre  le  prince  Maurice  et  Bar- 
neveldt,  que  toute  autre  chose;  car,  comme  l'un 
contredit  à  la  paix  et  l'autre  désire  l'avancer , 
encore  que  j'estime  que  ce  soit  de  part  et  d'autre 
à  bonne  fin  et  intention,  s'il  avient  que  l'un  fo- 
mente la -défiance  qu'on  doit  avoir  du  procédé 
des  Espagnols  pour  dégoûter  leurs  peuples  de 
ladite  paix,  l'autre  est  contraint  d'y  acquiescer, 
afin  de  n'être  sujet  aux  reproches,  ni  même  à  la 
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haine  qu'encourent  ceux  qui  auront  trop  d>s- 
|>éranre  tt  fiance  en  la  l>oune  foi  et  aux  promes- 
ses desdits  Espaï;uols.  Et ,  comme  je  sais  que 
Yous  avez  fait  tout  ce  qm  vous  avez  pu  par  pré- 
voyance ,  remontrances  et  prières  en  mon  înm\ , 
pour  obvier  a  telle  dis<'orde ,  depuis  que  vous 
par  delà ,  eonfortnément  au  très-exprès 
miaudement  que  je  vous  en  Ils  en  parlant, 
et  vous  ai  réitéré  par  toutes  mes  dépcVJies', 
voyant  à  pn*sent  qu*il  est  question  de  fondre  la 
dûcbe  et  entrer  en  matière  ;  que  tant  s'en  faut 
que  vous  ayez  ^leri  cette  plaie  ^  qu'elle  paroit 
plus  rive  et  dani;ereuse  que  devant ,  c'est  chose 
aussi  c[ui  me  deplait  grandement ,  pour  Taffec- 
tion  que  je  porte  et  Tinterét  que  j'ai  à  la  prospé- 
rité de  ces  Provinces ,  et  la  juste  crainte  que  /ai 
quVofin  cette  division,  qui  est  bien  connue  de 
leurs  adversaires,  soit  eau st*  durant  leur  uéyo- 
clation,  ou  après  quelle  sera  liuie,  s<)it  qu'elle 
réussisse  ou  non,  de  leur  entière  perdition  ;  car 
U  sera  difficile  que  la  partie  ou  faction  qui  aura 
succombé ,  rentre  sincèrement  et  fidèlement  en 
l'uuiun  de  l'autre ,  pour  après  épouser  les  affai* 
resde  la  guerre  ou  de  la  paix,  ainsi  qu'il  écherra, 
et  sera  nécessaire  pour  prollter  de  l'une  ou  de 
Tautre  :  tellement  que  je  n'en  puis  attendre  que 
tout  malheur  pour  eu\,  tant  au  général  qxien 
partietilier,  et  à  tous  ceux  qui  s'engageront  et 
intéresseront  davantage  avec  eux  ,  quoiqu'ils 
deviennent  et  résolvent,  slls  ne  changent,  par 
effet,  de  conseils  et  de  conduite.  Ce  que  je  veux 
que  vous  remontriez  de  nouveau  auxdits  sieurs 
les  Etats,  et  particulièrement  auxdits  prince 
Maurice  et  Barneveldt;  mais  preuiierejnent  a 
ceux-ci,  devant  que  d'en  parler  aux  autres, 
comme  à  ceux  que  nous  i*econnoissons  seuls 
causer  de  ce  désordre,  et  partant  y  pouvoir  re- 
jnédier  s'ils  veulent  s'cntr'entendre ,  comme  il 
faut  cprils  fassent  pour  leur  propre  bien,  en  pre- 
nant ensemble  une  réstilution  uniforme  et  sem- 
blable, pour^  conjointement,  en  poursuivre  l'exé- 
cution. Ils  sont  si  avant  engagés  a  la  paix,  qu'il 
est  mc&buj  impossible  qu'ils  s'en  dédisent  et  dé- 
partent^ qu'ils  n  aient  éprouvé  ce  qulls  en  doi- 
vent c-spérer^  quand  même  ils  ne  le  feroientque 
pour  contenter  leurs  peuples,  les  disposer  de 
prendre  plus  gaiement  et  courageusement  le 
fardeau  de  la  guerre ,  qui  est  très-jK*saut ,  au  cas 
qu'ils  soient  œntrainls  d'y  rentrer.  Davantage, 
leurs  vrais  amis  jugent  que  le  parti  de  ta  paix 
leur  peut  être  plus  honorable,  sur  et  utile,  que 
celui  de  la  guerre,  pour  iulînies  raisons,  [Kiurvu 
qu'ils  puissent  l'oblenir  aux  conditions  qui  ont 
été  projetées.  De  façon  tpie,  si,  de  présent,  ils 
la  rejetoient  devant  qu'avoir  ûiit  cette  preuve, 
iion*seule»ent  ils  seroient  UAmés  d'eux,  et  ac- 


cusés ei-api-ès  de  tout  le  mal  qui  leur  en  arrAi*^ 
roit,  mais  aussi  ils  se  meltroient  en  da!iL:f'r  d'être 
abandonnes,  interprétant  a  dureté  et  impru- 
dence le  refus  qu  ils  avoient  fait  d'entendre  a  la- 
dite j>;n\ ,  étant  comme  ils  sont  dépourvus  de 
moyens  de  pouvoir  soutenir  la  guerre  d'eux -mé- 
uies.  Il  est  donc  neceswùre  qu'ils  s'unissent  en  la 
négociation  de  ladite  paix,  aux  fins  de  Tnvoir , 
s'il  est  ix>ssible,  telle  quelle  leur  est  net^essairc, 
sans  s'y  traverser  les  uns  les  autres,  ni  tirer  les 
clïosesen  longueur  à  Tenvi  et  par  dépit;  car  le 
dilayer  leur  e^^t  trés-prtjudiciable  ,  et  leurs  ad- 
versaires en  profitent  grandement ,  comme  ils  es- 
pèrent faire  ei-apres  de  plus  en  plus  de  la  dis- 
corde qu'ils  reeonuoisscnt  par  leur  conduite  être 
parmi  eux.  Ils  usent  aussi  de  tous  arliliees  pour 
retarder  les  affaires,  sans  omettre  la  pratique 
si'créte  deleurscorruptionsordiuaires.  Je  coueliis 
donc  qu  ils  doivent ,  s/ms  s'ajnuser  aux  formali- 
tés passées,  avancer  le  plus  qu'ils  pourront  leur 
conférence  avec  les  gens  des  archiducs,  pour 
s'éelaircir  de  ce  qu'ils  doivent  espérer  de  ladite 
paix.  Ils  ont  voulu  prendre  six  semaines,  pour 
faire  entendre  a  leurs  provinces  et  ville  l'étal  de 
celte  affaire  :  ce  temps  ne  peut  plus  être  rac- 
courci, puisqu'ils  l'ont  ainsi  déclaré;  mais  vous 
les  exhorlercï  et  prierez  surtout  qu'ils  désirent 
leur  propre  bien ,  et  me  contenter  de  ne  retarder 
davantage  l'ouverture  de  ladite  conférence*  O 
terme  consumera  celui  qui  reste  de  leur  cessation 
d'armes;  parla  ut  il  sera  besoin  de  la  prolonger; 
ils  le  doivent  faire  pour  le  moins  de  tem|js  que 
faire  se  pourra.  L'on  m'a  écrit  de  Bruxelles  que 
les  archiducs  entendent  rtjbteuir  pour  un  an  : 
si  lesdits  Etats  l'accordejit  pour  si  loug-lenips, 
ils  s'endormiront,  et  les  nerfs  de  leur  sùrete  se 
relâcheront  tellement,  que  leur  réputation  en 
diminuera  grandement ,  c(*mme  feront  leur  cou- 
rage cl  leui*s  forces,  sans  toutefois  pouvoir  re- 
trancher leurs  depeuses.  Davautage  leurs  amis 
s'ennuieront  et  lasseront  de  les  secourir,  mal 
coutcus  de  leur  conduite  et  incertains  des  évé- 
nemens. 

Pour  mon  regard,  des  à  présent,  je  vous  dé- 
clare que  je  ue  veux  plus  vivre  et  demeurer  en 
telle  incertitude  et  irrésolution ,  alin  que  vous 
leur  fassiez  entendre  a  ce  qu'ils  ne  lassent  en  tel 
cas  état  de  tirer  ci -après  de  moi  le  secours  d'ar- 
gent que  je  leur  ai  continué  ;  même  je  n'ai  dtjà 
que  trop  éprouvé  leur  légèreté,  je  puis  dire  leur 
mécounoissanec.  De  quoi  toutefois  je  ne  veux 
plus  me  souvenir  que  pi>ur  m'en  servir  d'ensei- 
gnement a  ne  tomber  ci-apres  en  pareille  sur- 
prise qu'a  été  celle  en  laquelle  ma  trop  grande 
co  ni  lance  m'a  conduit ,  ce  qim  je  ne  dis  encore 
qu'tii  vous.  Je  désire  doue  et  suis  d'avis  que  lesdilià 
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Etats,  étant  autorisés  de  lenrd  provinces  et  villes, 
examinent  et  préparent  d'heure  les  points  qu'ils 
doivent  et  prétendent  proposer  et  traiter  en  la- 
dite conférence ,  et  qu'ils  en  conviennent  ensem- 
ble secrètement  devant  que  s'y  présenter,  afin 
qu'ils  soient  trouvés  unanimes,  principalement 
aux  choses  qui  concernent  le  général  du  pays , 
comme  vous  leur  avez  conseillé,  avançant  l'élec- 
tion des  personnes  qu'ils  voudront  y  employer. 
Mais  vous  avez  bien  fait  de  vous  être  arrêté  au 
point  de  la  religion ,  et  de  vous  y  être  conduits , 
ainsi  que  vous  m'avez  écrit ,  en  les  dissuadant 
de  rompre  sur  icelui  pour  les  pertinentes  raisons 
qui  vous  ont  mus  de  ce  faire.  C'est  un  article 
scabreux  et  épineux  en  diverses  manières,  sur 
lequel  je  ne  veux  vous  donner  aucune  charge  que 
celle  que  vous  avez  emportée,  assuré  que  vous 
ne  perdrez  l'occasion  de  m'y  servir,  quand  vous 
verrez  lieu  de  le  faire ,  sans  rien  précipiter  ni 
omettre  :  car,  comme  d'un  côté  j'affectionne 
grandement  ledit  point  pour  les  raisons  qui  m'y 
obligent,  d'autre  part  je  ne  veux  pas  par  une 
telle  proposition ,  faite  hors  de  temps ,  altérer  les 
cœurs  et  volontés  de  ceux  du  pays  ;  mais  s'il  faut 
que  lesdlts  sieurs  relâchent  quelque  chose  de 
leur  dureté  et  fermeté  en  ce  point ,  il  leur  sera 
trop  utile  et  à  moi  agréable  qu'ils  le  fassent  d'eux- 
mêmes  ou  en  ma  contemplation  et  par  mon  en- 
tremise ,  que  par  une  transaction  et  contrat  avec 
leurs  adversaires ,  comme  sagement  vous  leur 
avez  remontré,  et  continuerez  à  faire,  quand 
vous  jugerez  qu'il  sera  opportun.  Pareillement 
ils  doivent  pourvoir  au  plustôt  à  la  forme  qu'Us 
prétendent  donner  au  gouvernement  de  leur  ré- 
publique quand  ils  seront  en  paix  ;  car  en  ce 
point  consiste  principalement  la  sûreté  de  leur 
Etat  et  leur  conservation.  Quoi  faisant ,  souve- 
nez-vous de  leur  ramentevoir,  et  les  prier  de  ma 
part,  de  donner  tel  lieu  au  prince  Maurice  et  à 
ceux  de  sa  maison ,  'qu'ils  puissent  demeurer  et 
vivre  ci-après  avec  eux  aussi  honorablement,  et, 
s'il  est  possible ,  avec  plus  d'autorité  encore  qu'ils 
n'ont  fait  ci-devant;  car  il  est  certain  qu'ils  en 
tireront  de  l'utilité  et  sûreté,  et  seront,  outre 
cela ,  loués  de  grande  gratitude  et  reconnoissance 
pour  les  services  et  bienfaits  qu'ils  ont  reçus  de 
ladite  maison,  et  particulièrement  delà  personne 
dudit  prince  :  à  quoi  j'aurai  part  aussi ,  pour 
l'affection  particulière  que  je  lui  porte  et  aux 
siens.  \  ous  avez  déjà  pour  ce  regard  si  bien 
ébauché  et  préparé  les  choses,  que  j'espère,  si 
ledit  prince  suit  nos  conseils,  qu'il  en  recueillera 
le  fruit  que  je  lui  souhaite.  En  quoi  vous  conti- 
nuerez à  vous  fortiller  du  comte  Guillaume ,  et 
à  disposer  aussi  le  sieur  de  Barnevddt,  lequel, 
comme  très-sage  et  cimdait  d'une  trèi^bonne 


intention  envers  le  public,  saura,  comme  j'es- 
père, bien  choisir  et  prendre  les  conseils  plus 
salutaires  en  cela. 

Quelques-uns  veulent  que  je  croie  que  ledit 
prince  a  l'inclination  si  contraire  à  la  paix,  l'es- 
timant préjudiciable  à  l'Etat  et  à  soi-même ,  que 
tant  s'en  faut  que  l'on  le  puisse  disposer  et  faire 
résoudre  d'y  consentir  et  la  faciliter ,  qu'il  a  dé- 
libéré s'associer  et  joindre  avec  ceux  qui  sont  de 
même  avis,  et  dresser  un  parti  séparé  du  géné- 
ral, en  cas  qu'il  traite  avec  les  archiducs  pour 
continuer  la  guerre  tant  qu'il  pourra;  se  pro- 
mettant et  faisant  fort  d'être  accompagné ,  en  ce 
désespoir ,  de  la  Zélande  et  de  la  Frise ,  des  villes 
d'Amsterdam  et  Roterdam  en  Hollande,  et  de 
plusieurs  autres  qu'il  tient  à  sa  dévotion  par 
le  moyen  des  garnisons  qui  y  sont  établies;  qui 
seroit  bien  le  plus  périlleux  conseil  qu'il  pourroit 
élire,  tant  pour  lui  et  pour  ceux  qui  le  suivront 
que  pour  le  reste  du  pays,  et  parlant  tout  ce 
que  pourroient  souhaiter,  et  ce  à  quoi  peut-être 
aspirent  et  tendent  ceux  qui  en  ont  conjuré  la 
ruine.  Or  je  ne  puis  croire  que  ledit  prince,  le- 
quel peut  assurer  sa  fortune  et  sa  maison  très- 
honorablement  et  avantageusement  par  autre 
voie,  en  paix  comme  en  guerre,  recoure  au  parti 
susdit.  Toutefois  j'ai  voulu  vous  faire  savoir  ce 
qui  m'en  a  été  dit,  afin  que  vous  y  preniez  garde 
et  y  obviez. 

Je  n'ai  point  d'avis  que  l'Empereur  ait  encore 
dépêché  par  delà  les  comtes  de  Hanau  et  Ernest 
de  Mansfeld.  Mon  secrétaire  résidant  à  Prague 
m'a  écrit  que  lesdits  comtes ,  voyant  que  l'on  ne 
parloit  encore  de  les  employer ,  étoient  partis  de 
ladite  ville  pour  aller  visiter  leurs  amis ,  et  pas- 
ser quelque  temps  aux  champs  ;  mais  je  m'at- 
tends bien  que  l'on  les  dépêchera  sitôt  qu'ils 
seront  assurés  du  temps  que  la  conférence  com- 
mencera, afin  d'y  comparoftre;  et  ne  doute  point 
que  leur  charge  ne  tende  à  l'effet  porté  par  vos- 
dites  lettres ,  ni  que  tout  ce  qui  sera  proposé  de 
la  part  dudit  Empereur  ne  soit  concerté  avec  les 
Espagnols  et  archiducs;  car  il  est  certain  que 
l'intelligence  de  la  maison  d'Espagne  avec  celle 
d'Autriche  d'Allemagne,  est  aussi  bonne  que  ja- 
mais. Et  quand  ils  font  quelquefois  paroltre  et 
publier  le  contraire,  c'est  pour  abuser  et  endor- 
mir les  princes  de  l'Empire ,  qu'ils  savent  désirer 
leur  désunion ,  afin  de  les  mieux  manier  et  por- 
ter à  leur  but  :  artifice  que  ledit  Empereur  pra- 
tique encore  maintenant  avec  les  princes  et  élec- 
teurs protestans,  de  la  société  et  assistance 
desquels  je  dis  que  nous  ne  pouvons ,  à  cette 
cause,  faire  grand  fondement,  tant  ils  redoutent 
ledit  Empereur  et  aiment  leurs  aises.  Aussi  ne 
ro'Qht-U  été  powUrie  Jusqu'à  présent,  de  les  unir 
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ennn  dessein  pour  leur  propre  conservatioD,  ni 
de  tirer  d'eux  aucun  propos  certain  sur  les  affaires 
des  Pays-Bas,  encore  que  l'électeur  Palatin  ni*ait 
mandé  qu'il  fera  trouver  par  delà  ses  députés 
pour  ladite  conférence,  avec  charge  expresse  de 
se  joindre  a  vous,  épouser  et  suivre  vos  conseils 
et  mes  intentions;  de  quoi ,  nonobstant  ma  dé- 
flance  susdite,  vous  mettrez  peine  de  profiter, 
selon  que  les  occasions  s'en  présenteront.  Tous 
lesdits  princes  ont  consenti  de  comparoitre  à  la 
diète  impériale ,  rarchiduc  Ferdinand  y  prési- 
dant et  représentant  la  personne  dudit  Empereur, 
lequel  l'a  voulu  préférer  a  ses  frères  pour  plaire 
au  roi  d'Espagne,  et  se  venger  de  sesdits  frères. 
A  quoi  nul  dcadits  princes  n'a  contredit ,  comme 
ils  ne  font  que  de  parole,  ù  tout  ce  que  ledit 
Empereur  entreprend  contre  les  libertés  de  l'Em- 
pire, par  où  on  reconnoit  leur  foiblesse  et  divi- 
sion. Je  n*ai  pas  opinion  que  le  landgrave  de 
Uessen  envoie  par  delà ,  ni  le  duc  de  NVirtem- 
berg ,  encore  que  j'y  aie  souvent  convié  le  pre- 
mier, et  que  le  dernier  ait  de  nouveau  traité 
quelque  espèce  d'alliance  et  correspondance  avec 
rélecteur  Palatin  plus  étroite  qu'auparavant. 
Ainsi  Je  ne  m'attends  pas  que  nous  recevions 
grand  renfort  ni  aide  desdits  princes. 

Toutefois  vous  mettrez  peine  d'entretenir  et 
ménager  leurs  gens  à  l'avantage  de  la  cause  pu- 
blique, et  me  tiendrez  averti  de  leur  procédé.  Le 
bot  principal  dudit  Empereur  est  de  porter  et 
rembarquer  l'Empire  aux  contributions  de  la 
guerre  contre  le  Turc;  peut-être  sera-t-il  parlé 
encore  en  ladite  diète  de  ladite  paix  des  Pays- 
Bas;  mais  autant  en  emportera  le  vent  ;  et  rccon- 
I10Î8,  par  les  discours  que  lesdits  prince  Maurice 
et  Bameveldt  vous  ont  tenus  sur  les  mérites  des 
secours  d'Allemagne,  qu'ils  en  jugent  sainement. 
11  me  reste  à  vous  mander  mon  avis  sur  la  ligue 
que  les  £tats  ont  proposée  ;  j'approuve  que  vous 
en  avanciez  le  traité ,  et  vous  envoie  pour  cet  ef- 
fet mes  lettres  de  pouvoir  nécessaire.  Toutefois 
il  sera  plus  à  propos  de  lui  donner  seulement  le 
titre  de  ligue  défensive;  elle  en  sera  mieux  re- 
çue ,  et  fera-ton  moindre  difficulté  d'y  entrer  ; 
joint  que  nous  ne  laisserons  d'étendre  les  conven- 
tions d*icelle  aussi  avant  que  nous  jugerons  être 
nécessabre  à  la  cause  commune.  Je  vous  ai  pres- 
crit par  mes  précédentes  mes  intentions  sur  ce 
sujet;  partant  je  n'estime  pas  pour  le  présent 
devoir  y  rien  lyouter,  me  réservant  de  vous 
éclaircir  davantage  d'iceile ,  à  mesure  que  vous 
m'informerez  de  ce  qui  sera  proposé;  mais  je 
ne  puis  croire ,  quand  il  sera  question  de  join- 
dre et  serrer  les  affaires ,  que  les  Anglais  y  en- 
trent franchement  et  fidèlement.  Deux  raisons 
peutétre  les  y  convieront  :  la  première,  la  ja- 


lousie qu'ils  auront  de  mon  union  sans  eux  avec 
lesdits  Etats;  et  l'autre,  le  nouveau  sujet  de  dé- 
goût et  mécontentement  que  les  archiducs  leur 
ont  donné,  par  l'accueil  et  réception  qu'ils  ont 
fait  en  leur  pays  au  comte  de  Tiron  et  à  sa  suite. 
Toutefois  je  n'ai  pas  opinion  que  leur  indigna- 
tion et  offense  pour  ce  regard  s'étende  plus  avant 
que  li»s  paroles.  Le  moyen  donc  de  les  faire  dan- 
ser seni  peut-être  la  démonstration  que  l'on  fera 
par  delà  de  traiter  sans  eux ,  s'ils  font  les  rétifs 
et  les  longs.  J'ai  considéré  ce  que  nous  avez 
écrit  par  vos  dernières ,  qu'ils  avoicnt,  sur  ce, 
dit  au  sieur  Barneveldt,  ainsi  qu'il  vous  avoit  rap- 
porté ,  s'ils  veulent  que  notre  société  et  rwipro- 
que  assistance  s'étende  aussi  bien  contre  nos  su- 
jets rebelles  et  ceux  ([ui  les  suborneront  et  feront 
lever  de  fait,  que  contre  les  étrangers  :  j'y  en- 
trerai volontiers,  non,  grâces  à  Dieu,  que  j'es- 
time en  avoir  besoin  tant  que  je  vivrai ,  mais  tel 
article  pourra  être  utile  ù  nos  enfans.  Et  »'il  est 
ainsi  que  ledit  roi  de  la  Grande-Bretagne  se  défle 
de  quelque  renmement  en  ses  royaumes,  voyant 
que  j'aurai  agréable  cette  obligation ,  cela  peut- 
être  le  conviera  d'entendre  plus  volontiers  à  la- 
dite ligue. 

Néainnoins  je  continue  à  vous  dire  que  je  me 
défie  plus  de  sa  volonté  et  résolution  que  je  n'en 
espère  ;  joint  qu'il  est  à  présent  dégarni  de  moyens 
de  secourir  ses  alliés  d'autre  chose  que  d'hommes, 
de  quoi  vous  savez  que  je  n'ai  faute.  Il  fait  une 
vie  par  laquelle  il  n'amendera  pas  sa  œndition 
et  ses  affairt»8  de  long-temps,  s'il  ne  se  change; 
encore  sera-ce  beaucoup  si  elles  n'empirent.  Je 
crains  donc  ([ue  lesdits  Anglais  fassimt  démons- 
tration de  vouloir  être  de  la  partie  de  cette  con- 
fédération ,  seulement  pour  mieux  et  dextrement 
la  traverser,  et  enfin  la  renverser;  car  le  but 
de  ses  principaux  conseillers,  et  même  de  Cécil, 
a  toujours  été  de  faire  revivre  l'alliance  de  la 
maison  de  Bourgogne  contre  la  France,  par  le 
moyen  de  leur  conjonction  avec  les  archiducs , 
auxquels,  à  celte  fin,  ils  souhaitent  la  paix  des 
Pays-Bas,  et  non  une  association  entre  eux  qui 
rende  leur  alliance  bourguignonne  moins  utile; 
à  (juoi  vous  verrez  clair  bientôt,  si  les  Etats  les 
pressent  de  se  déclarer  et  parler  :  office  qu'il 
sera  plus  à  propos  qu'ils  fassent  que  >ous;  car 
sachez  que  les  remontrances  et  conseils  qui  se- 
ront donnés  auxdits  Anglais  par  mes  ministres, 
leur  seront  toujours  suspects.  Il  sera  plus  séant 
aussi  que  cette  sollicitation  et  recherche  soit  faite 
par  lesdits  Etats  que  par  autres  pour  toutes  bon- 
nes considérations.  J'ai  mis  en  considérations  si 
nous  devions,  dès  à  présent,  entendre  à  une  as- 
sociation avec  lesdits  Etats  pour  leur  défense  et 
conservation,  au  cas  qu'ils  ne  puissent  obtenir 
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la  paix  aux  conditions  raisonnables  pour  main- 
tenir leur  souveraineté  ou  attendre  la  rupture  de 
ladite  paix.  C'est  sans  doute  que  cette  ré^lution 
favorlseroit  grandement  la  cause  desdits  Etats  en 
ce  traité,  s'il  étoit  su  que  nous  l'eussions  prise 
par  avance  et  formée  telle  que  chacun  crût  que 
lesdits  Etats  pussent  (fortiflés  d'icelle)  défendre 
leur  pays  ou  nuire  à  leurs  ennemis  en  cas  de 
guerre.  Mais  aussi  si  l'ouverture  s'en  fait  de  pré- 
sent et  que  les  Anglais  refusent  d'y  entrer  ou 
contribuer  à  leur  secours,  comme  je  ne  pourrai 
ni  devrai  seul  m'obliger  à  porter  ce  fardeau ,  ce 
manquement  étant  divulgué ,  comme  il  arrivera, 
défavoriseront  et  empireroit  grandement  les  af- 
faires desdits  Etats.  TI  faut  donc  que  je  remette 
à  vous  de  pousser  ou  retenir  cette  proposition, 
selon  que  vous  jugerez  à  l'œil  qu'il  sera  utile  de 
le  faire.  J'entends  toutefois,  si  vous  rencontrez 
les  esprits  disposés  d'y  entendre ,  que  vous  vous 
contentiez  d'ébaucher  Taffaire  sans  la  conclure , 
que  je  n'en  sois  préalablement  averti. 

Quant  à  ladite  alliance,  au  cas  que  la  paix  ait 
lieu ,  si  lesdits  Anglais  font  difficulté  et  remise 
d'y  entrer,  ne  laissez  d  y  entendre  sans  eux,  si 
lesdits  Etats  vous  en  pressent  et  y  sont  disposés, 
en  réservant  place  honorable  audit  Roi ,  et  aussi 
à  tous  les  autres  princes  qui  voudront  ci-après  y 
entrer ,  afin  qu'ils  ne  potesent  se  plaindre  d'en 
avoir  été  exclus.  J'approuve  aussi  que  nous  para- 
chevions ce  traité  devant  que  la  susdite  confé- 
rence de  la  paix  soit  commencée,  alin  que  chacun 
sache  l'état  qu'il  doit  faire  de  son  voisin  devant 
la  résolution  de  ladite  paix.  Le  sieur  Aërsens  est 
venu  ici  pour  me  demander  de  l'argent ,  à  son 
accoutumée  y  et  veut  que  je  croie  que  l'on  ren- 
contrera des  difficultés  si  grandes,  quand  on  sera 
entré  en  traité,  que  l'on  ne  s'en  accordera  jamais, 
si  lesdits  Etats  ou  les  Espagnols  ne  se  laissent 
aller  à  des  conditions  très-honteuses  et  domma- 
geables. Ce  qu'il  n'estime  pas  que  ceux-ci  fas- 
sent; mais  il  dit  qu'il  craint  fort  que  les  autres 
soient  contraints  de  le  faire ,  s'ils  ne  sont  assurés 
d'heure  qu'ils  ne  seront  point  abandonnés  des 
deux  rois  convenablement  à  leur  besoin  en  cas 
de  guerre.  Il  insiste  donc  que  nous  pensions  et 
pourvoyions  à  ce  point  par  préférence  à  tous  au- 
tres. Mais  je  ne  veux  rien  ajouter  à  ce  que  des- 
sus pour  ce  regard,  ni  à  ce  que  je  vous  ai  écrit 
ci-devant.  J'ai  aussi  peu  délibéré  de  mettre  la 
main  à  la  bourse  dès  à  présent  sur  sa  réquisition, 
le  dernier  argent  que  j'ai  fourni  n'étant  encore 
à  peine  passé  la  mer.  Je  veux  savoir  devant  ce 
que  je  dois  me  promettre  desdits  Etats ,  et  être 
éclairci  de  la  manière  qu'ils  entendent  conduire 
les  affaires  de  la  paix.  Je  vois  qu'ils  sont  très-di- 
ligens  à  me  presser  de  les  secourir ,  et  peu  soi- 


gneux de  suivre  mes  conseils  aux  occasions  d'im^^ 
portance  qui  se  présentent,  ainsi  qu'ils  ont 
pratiqué  au  rejet  qu'ils  ont  fait  de  ladite  ratifi- 
cation du  roi  d'Espagne ,  nonobstant  votre  avis , 
suivant  lequel  ils  pouvoient  la  recevoir  et  s'en 
contenter ,  et  sur  cela  avancer  leur  conférence , 
sans  s'arrêter  à  leurs  difficultés  fondées  sur  des 
formalités  qui  n'importent  au  principal ,  comme 
fait  l'avancement  dudit  traité ,  pour  savoir  ce 
que  l'on  en  doit  espérer.  Vous  vous  défendrez 
donc  de  l'avance  du  secours  susdit  que  demande 
ledit  Aërsens  ;  mais  vous  vous  servirez  du  besoin 
qu'ils  ont  d'icelui  pour  avancer  et  mieux  exé- 
cuter mes  susdits  commandemens;  priant  Dieu, 
messieurs  Jeannin  et  de  Russy,  qu'il  vous  ait  en 
sa  sainte  garde. 

Ecrit  à  Fontainebleau,  ce  23  de  novembre 
1607.  He^ri. 

Et  contre-signe ,  Brulabd. 

Autre  lettre  du  Roi  à  M.  Jeannin  ^  en  particu* 
lier,  dudit  jour  23  de  novembre  1607. 

Monsieur  Jeannin,  je  vous  fais  cette  lettre  à 
part ,  pour  vous  faire  savoir  que  je  prévois ,  si 
le  sieur  Barneveldt  ne  se  Toidit  encore  plus  qu'il 
n'a  fait  ci-devant  pour  la  paix,  qu'ils  n'y  par- 
viendront jamais;  aussi  se  trouveront-ils  sans 
moyen  de  pouvoir  suffisamment  soutenir  ci-après 
la  guerre.  Outre  cela,  ils  se  désuniront ,  car  tou- 
tes choses  y  sont  portées  ;  il  n'y  a  que  lui  qui 
puisse  obvier  à  ce  malheur ,  avec  l'autorité  qu'il 
a  par  delà ,  et  l'affection  que  je  sais  qu'il  porte 
au  public.  Et ,  tout  ainsi  que  je  n'ai  pour  mon 
regard  autre  but  que  de  procurer  et  favoriser  le 
semblable ,  quoi  que  l'on  ait  ci-devant  publié , 
reconnoissant  que  je  puis  tirer  de  leur  seul  éta- 
blissement un  notable  avantage ,  dites  audit  Bar- 
neveldt que  je  veux  non-seulement  que  vous  au- 
torisiez ses  conseils  plus  que  jamais  pour  ladite 
paix ,  mais  que  je  désire  aussi  lui  témoigner  par 
effet  et  aux  siens ,  par  une  reconnoissance  digne 
de  son  mérite ,  combien  je  prise  son  affection  au 
bien  de  la  cause  publique,  et  particulièrement 
de  ma  Couronne.  Partant  vous  lui  en  ferez  ou- 
verture en  mon  nom ,  et ,  après  que  je  saurai  sa 
délibération ,  je  vous  commanderai  plus  particu- 
lièrement ma  volonté  sur  cela.  Cependant  vous 
donnerez  ordre  que  nul  ait  connoissance  de  ce 
propos  que  vous ,  et  m'y  ferez  réponse  au  plus 
tôt.  Je  prie  Dieu ,  monsieur  Jeannin ,  qu'il  vous 
ait  en  sa  sainte  garde. 

Ecrit  à  Fontainebleau ,  ce  vingt-troisième  jour 
de  novembre  1607.  Henri. 

Et  contre-signe        de  Neufville, 
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étire  de  M.  de  Villerùy  à  Jf.  Jeannin^  du 
vingt-troisième  jour  de  novembre  1607, 

Monsieur,  le  Roi  est  mal  édifié  du  procède  de 
ces  messieurs,  comme  vous  eonnoftrez  par  sa 
lettre*  Il  semble  aussi  qu'ils  ne  se  soucient  de 
son  nom  ui  de  son  ar*ient,  que  pour  moiitror 
qu'ils  font  peu  de  compte  de  ses  conseils;  car  ou 
ils  ont  recours  à  vous  après  les  résolutions  pri- 
ses, ou  font  le  rebours  de  ce  que  vous  leur  con- 
seillez ,  et  en  préfèrent  d^autreii  aux  vôtres.  11  est 
certain  que  leurs  divisions  et  partialités  en 
sont  cause.  Mais  telle  excuse  n*est  recevahie  pour 
nous,  et  les  effets  leur  en  sont  très  préjudicia- 
bles; car  plus  ils  s'attendront  a  s'eclaircir  de  ce 
qu'ils  espèrent  de  leur  paix,  leurs  affaires  empi- 
reront ;  et  s'ils  estiment  que  nous  voulions  con- 
tinuer cependant  de  payer  les  meiiHrieï's,  ils 
s'abusent  grandement  ;  ils  ne  nous  donnent  pas 
grande  occasion  de  le  faire.  Je  Val  dit  au  sieur 
Aêrsens  aussi  ouvertement  que  je  le  vous  écris; 
le  Roi  même  ne  lui  en  a  moins  dit ,  étant  venu 
id  exprés  pour  nous  demander  le  dernier  quar- 
tier du  secours  de  Tannée  présente.  Il  excuse 
leurs  longueurs  sur  leur  forme  de  «gouverne- 
ment, et  n'ose  accuser  leurs  partialités.  Mais, 
de  quelque  cause  et  endroit  qu'elles  procèdent, 
il  nous  seroit  indifférent,  s'il  falloit  que  nous  ne 
missions  plus  ta  main  à  la  boui*se,  ou  si  nous 
pouvions  les  garantir  des  accidens  que  nous  pre- 
Toyons  qu'il  en  arrivera  a  eux  et  a  leurs  amis. 
Vous  leur  eu  avez  dit  assez  pour  leur  faire  com- 
pi-eudre  uotre  ïm^eontentement  et  intérêt  ;  mais  je 
De  pense  pas  qu'ils  puissent  ramtnder,  ni  faire 
mieux  ci-apre^,  si  le  prince  iMaurice  ne  elian^^e 
de  style;  à  quoi  il  me  semble  qu'il  ne  se  dispose 
pas.  Quoi  étant,  je  prévois,  s'il  continue,  qu'il 
sera  cause  de  la  ruiue  de  sa  maison  et  de  sa  pa- 
trie; car  s'il  se  sépare  du  gênerai,  ou  enipéelie  le 
cours  de  la  paix,  il  sera  maudit  de  tous,  et  pé- 
rira indubitablement,  d'autant  que  le  Uoy  aban- 
donnera tout,  et  sera  contraint  de  le  faire  jMïur 
inllnies  raisons.  Ce  que  nous  dirons  clairement 
à  la  princesse  d'Orange  quand  elle  ira  visiter  le 
prince  Maurice,  ce  qu'elle  dit  qu'elle  fera  bien- 
tôt ,  en  avant  été  priée  par  le  prince  Henri  son 
flb. 

Je  crois  fermement  que  le  roi  d'Espagne  n  a 
Ikit  mention  en  sa  ratification  de  la  religion, 
que  pour  justifier  sa  procédure,  et  qull  ne  rom- 
pra pour  cela.  Si  les  Etats  eussent  rompu  sur  ce 
sujet,  ils  reussenl  fait  très-légèrement  et  incon- 
sidérément; sans  doute  ils  nous  eussent  con- 
traiols  de  retirer  notre  épingle  du  jeu,  comme 
ils  feront  encore  slls  rompent  sur  ce  point  r  ce 
que  vous  devez  continuer  u  leur  prédire  comme 
IL  c.  D,  M.  t;  TV, 


vous  avez  bien  commencé.  Le  Uoî  vous  écrit  ^ 
clairement  son  intention  pour  ce  regard ,  que  je 
n'ai  rien  a  y  ajouter.  Nous  avons  approuvé  votre 
a  vis  sur  la  proposition  que  le  sieur  Barneveldt  vous 
a  dit  lui  avoir  été  faite  par  les  ï2:ens  du  roi  d* An- 
gleterre, aux  fins  de  comprendre  en  la  ligue  que 
nous  prétendons  faire,  nos  sujets  rebelles,  comme 
nas  ennemis  étrangers.  Pour  cette  cause  votre 
pouvoir  en  a  été  chargé  ;  mais  j'ai  toujours  opi- 
nion que  les  Anglais  ne  joindront  jamais  comme 
il  faut.  Toutefois  je  suis  d'avis  que  nous  y  fas- 
sions notre  devoir;  car,  comme  vous  dites  1res» 
bien^  si  ces  deux  rois  étoient  bien  lies  ensemble 
avec  lesdites  Provinces,  personne  ne  ptnirroit  les 
endommager  a  l'avenir;  mais  j'ai  si  mauvaise 
opinion  du  roi  d'Angleterre  et  du  comte  de  Salis- 
bury,  que  je  ne  puis  me  promettre  cette  union, 
ni  moins  encore  leffet  d'icelle  ,  quand  bien  elle 
seroit  écrite  et  accordée.  Je  fais  copier  le^  der- 
niers traités,  et  articles  accordés  entre  le  Roi  et 
la  feue  reine  d'Angleterre,  et  depuis  avec  le  roi 
de  la  Grande-Bretagne,  afin  de  vous  les  envoyer, 
ensemble  celui  que  le  Roi  a  cidevant  fait  avec 
les  Ktats  desdites  provinces;  mais  comme  je  ne 
les  ai  pas  tous  ici ,  je  ne  puis  y  satisfaire  que 
nous  ne  soyons  à  Paris,  ou  j'ai  laissé  mes  pa- 
piers, entre  autres  les  articles  que  M,  de  Sully 
rapjKïrta  dWnglelerre;  mais  vous  pourrez  cepen- 
dant fbauelier  les  affaires  avec  lesdJts  Anglais 
s'ils  consentent  d'y  entrer. 

Nous  avons  avis  (riispagne  que  le  Uoi  dudit 
pays  a  retenu  tout  l'argent  que  la  Hotte  a  ap- 
porté cette  année,  appartenant  aux  particuliers, 
que  Ton  publie  monter  en  tout  à  huit  millions, 
deux  et  demi  pour  le  Roi,  et  le  reste  pour  lesdits 
marchands  ;  ce  qui  fait  soupçonner  qui!  veut 
exécuter  quelque  grand  dessein  cette  proebaine 
année,  car  telle  rétention  incommode  gronde- 
ment lesdits  marchands,  et  décrie  le  crédit  du- 
dit Roi.  L'on  dit  que  le  marquis  SpinoUi  y  sera 
fort  intéressé;  mais,  après  qulls auront  exécute 
la  siiisie  générale  sous  main,  ils  en  dispenseront 
qui  bon  leur  semblera,  La  querelle  passée  entre 
le  Pape  et  les  \  enitiens  commence  à  se  renouve- 
ler,  à  cause  d'un  attentat  commis  en  la  personne 
de  ce  frère  Pau  le,  de  l'ordre  de  Servy ,  qui  a 
défendu  la  cause  de  la  république  contre  Tinter- 
dit.  L'on  a  failli  de  l'assassiner  dedans  Venise  à 
coups  de  dague  en  plein  jour  ;  et  dit-on  qu'au- 
cuns des  meurtriers,  après  avoir  passé  par  le 
logis  du  nonce,  se  sont  sauvés  en  TEtat  de 
l'Eglise,  où  ils  sont  encore  de  présent  ;  et  néan- 
moins le  Pape  fait  conteuanee  de  blâmer  et  im- 
prouver grandement  ledit  acte  :  aussi  est-il  très* 
sale  et  indigne  du  titre  qu'il  porte.  Depuis,  les 
Vénitiens  ont  banni  et  cbassé  certains  prêtres 
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de  leur  Etat ,  et  quelques  théatins ,  qui  en  leurs 
confessions  ordonnoient  des  pénitences  à  leurs 
sujets ,  pource  qu'ils  n'avoient  obéi  audit  inter- 
dit durant  icelui,  et  vouloient  les  obliger  à  y 
obéir  à  Tavenir,  si  Toccasion  s'en  présentoit.  De 
quoi  il  ne  faut  douter  que  le  Pape,  animé  par  les 
Espagnols ,  ne  se  plaigne  grandement  ;  de  sorte 
que  je  n'en  augure  rien  de  bon ,  et  d'autant  plus 
que  notre  crédit  ne  sera  sufHsant  cette  fois  pour 
les  contenir  comme  il  a  été  la  première.  J'es- 
time aussi  que  Sa  Majesté  ne  sera  conseillée  de 
s'y  engager  si  avant  qu'elle  a  fait  pour  diverses 
considérations.  Autres  ont  opinion  que  ledit  roi 
d*Ëspague  en  veut  à  la  Barbarie,  pour  profiter 
des  différends  qui  sont  encore  entre  les  enfans 
du  chérif  dernier  décédé  ;  mais  il  faut  plutôt 
soupçonner  qu'il  tâchera  de  faire  un  effort  aux 
Pays-Bas ,  si  la  paix  ne  s'y  fait  ;  car  cette  beso- 
gne lui  importe  plus  que  nulle  autre ,  et  il  lui  est 
Impossible  d'en  entreprendre  une  nouvelle ,  celle- 
là  étant  en  l'état  qu'elle  est.  Nous  voyons  aussi 
que  l'Empereur  veut  commencer  la  guerre  con- 
tre le  Turc  :  il  a  intimé  cette  diète  plus  pour  cela 
que  pour  autre  cause.  Je  ne  doute  point  qu'il  ne 
fasse  faire  auxdites  Provinces  les  offres  portées 
par  vos  lettres  ;  mais  je  n'ai  pas  opinion  qu'elles 
les  acceptent,  pour  les  raisons  qui  vous  ont  été 
dites.  Enfin  nous  Jugeons  être  nécessaire  que  les- 
dits  Etats  avancent  leur  traité,  qu'ils  prennent  la 
paix  s'ils  peuvent  l'obtenir  avec  sûreté,  qu'ils  re- 
dressent leur  gouvernement  et  résolvent  leurs 
alliances.  Ce  sont  les  trois  points  portés  par  le 
prudent  avis  que  vous  leur  avez  donné,  auquel 
nous  ne  pouvons  rien  désirer  que  l'accomplisse- 
ment  d'icelui. 

L'on  nous  a  écrit  de  Bruxelles  que  le  Corde- 
lier  a  porté  avec  lui  provision  de  doublons  en  ce 
dernier  voyage ,  ou  des  lettres  de  change.  Mais 
il  ne  faut  croire  tout  ce  que  l'on  dit ,  encore  que 
nous  devions  tenir  pour  certain  qu'ils  n'omet- 
tront à  pratiquer  cette  voie  tant  qu'ils  pourront. 
Le  président  de  Ghablais  m'a  ci-devant  envoyé 
une  ratification  de  son  duc ,  de  l'accord  qu'il  fit 
avec  vous  touchant  le  droit  d*aubaine ,  lorsqu'il 
étoit  à  Paris  ;  ne  l'ayant  trouvé  du  tout  conforme  à 
notre  déclaration.  Je  la  lui  ai  renvoyée.  Vous  ver- 
rez sa  réponse,  par  laquelle  il  me  mande  qu'elle 
est  telle  qu'il  l'a  promise  parun  écritqu'il  dit  qu'il 
vous  laissa ,  dont  il  m'a  envoyé  un  double  qui 
sera  ci-Joint.  Et ,  parce  que  je  n'ai  vu  l'original, 
Je  fais  quelque  difficulté  lui  mander  que  le  Roi 
est  content  de  ladite  ratification  ;  partant  vous 
nous  secourrez ,  s'il  vous  plaît ,  de  votre  avis  sur 
cette  Incertitude.  Je  vous  envoie  une  lettre  que 
le  comte  Jean  de  Nassau  a  écrite  au  Roi.  Nous 
ti'a  vous  pas  estimé  devoir  employer  le  nom  de  Sa  | 


Majesté  en  cette  recommandation  sans  votre  avis  : 
ça  été  par  les  mains  de  M.  de  Bouillon  que  nous 
l'avons  reçue  :  usez-en  s'il  vous  plaît  avec  discré- 
tion. Vous  trouverez  encore  ici  une  relation  venue 
d'Espagne,  il  y  a  quelques  Jours,  de  ce  qui  s'est 
passé  aux  Indes  de  Portugal  contre  les  Hollan- 
dais ;  Je  ne  sais  si  elle  est  véritable;  mais,  parce 
que  J'ai  connu  par  vos  lettres  que  l'on  en  parle 
encore  par-delà  diversement ,  J'ai  estimé  la  vous 
devoir  envoyer  telle  qu'elle  est.  Véritablement  il 
n'y  a  meilleur  ni  plus  prompt  et  sûr  moyen  d'af- 
foiblir,  voire  ruiner  la  puissance  d'Espagne,  qu'en 
l'attaquant  par  les  Indes  d'Orient  et  d'Occident  ;  et 
crois  avec  vous  que  les  Espagnols  craignent  cela 
plus  que  toute  autre  chose.  Il  semble  aussi  qu*ii 
n'y  ait  nation  digne  ni  capable  de  ce  dessein  que 
lesdites  Provinces;  mais  si  elles  font  la  paix, 
la  friandise  et  commodité  du  commerce  les  en 
dégoûtera  du  tout.  Ce  que  le  Roi  prévoyant,  il 
seroit  très- aise  d'attirer  en  France  cette  prati- 
que ,  comme  je  vous  ai  quelquefois  écrit  ;  mais 
qui  voudroit  y  profiter ,  il  n'y  faudroit  rien  épar- 
gner, ni  s'embarquer  à  demi.  Nous  avons  fort 
goûté  ce  que  vous  m'avez  écrit  de  votre  main 
touchant  le  sieur  Barneveldt, et  m'a-t-on  com- 
mandé vous  faire  savoir  que  l'on  est  prêt  à  lui 
offrir  et  accorder  tout  ce  que  vous  nous  mande- 
rez être  à  propos  de  faire  pour  le  rendre  bon 
ami  du  Roi.  Je  prie  Dieu,  monsieur,  qu'il  vous 
conserve  longuement  en  parfaite  santé. 

De  Fontainebleau,  le  vingt-troisième  jour  de 
novembre  1607. 

Votre,  etc.,  de  Neupvillb. 

Lettre  de  M.  de  La  Boderie  à  M.  Jeannin^  au- 
dit jour  23  novembre  1607. 

Monsieur,  je  vous  dis  l'autre  semaine  la  con- 
tinuation ,  non*seulement  des  défiances  de  deçà, 
mais  l'augmentation  que  j'y  reconnoissois  encore 
plus  grande,  depuis  le  traitement  qu'on  a  fait  en 
France  au  comte  de  Tiron.  J'en  al  eu  la  décharge 
du  depuis,  tant  du  roi  de  la  Grande-Bretagne  que 
du  comte  de  Sallsbuiy,  qui  m'ont  prou  fait  paroi- 
tre  l'un  et  l'autre  qu'ils  se  fussent  autant  sentis 
obligés  au  Roi  notre  maître,  s*il  le  leur  eût  en- 
voyé, ou  du  moins  retenu,  comme  ils  avouoient 
le  leur  être  peu.  Néanmoins,  comme  ce  qu'ils 
savent  des  desseins  dudit  comte  leur  donne  plus 
grand  sujet  de  crainte  du  côté  d'Espagne  que  ja- 
mais, ils  montrent  qu'ils  ne  veulent  nullement 
pour  cela  rompre  avec  nous ,  ni  désunir  d'avec 
messieurs  les  Etats.  Ledit  sieur  comte  me  com- 
muniqua l'instance  que  fàisoient  ces  derniers  à 
leurs  députés  et  à  vous,  de  faire  une  ligue  offen- 
sive et  défensive  envers  et  contre  tous,  et  me  dé- 
clara que  pour  roffimsive  ils  n'y  pouvolent  venir, 
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ne  voulant  qtte  le  roi  crEspnïme  pût  dire  qu'ils 
ctisseDt  ete  les  premiers  a  dofecter  de  leur  trnilê  ; 
que  pour  la  défensive,  ils  y  cntreroîent  très-vo- 
lontiers, mais  après  que  tn  pnix  seroit  eonelue  , 
parce  que  lors  ayant  TEspagne  reconnu  lesdiU 
Etals  pour  provïnees  libres^  ils  ne  pourroîent  cHre 
blâmés  de  se  lier  avec  eux.  Vrai  est  que,  de  peur 
que  cette  déclaration  ne  pût  servir  à  ceux  desdits 
Etats  qui  désirent  la  paix ,  de  prétexte  pour  Vti- 
vancer,  et  y  disposeï*  davantage  leurs  peuples ,  ni 
même  donner  occi»sion  à  ceux  qui  la  voient  Taire 
mal  volontiers,  de  dire  que  e'avoit  été  eux  et  nous 
qui,  par  l'amorce  de  celte  lî^^ie,  les  y  avions  prin- 
cipalement attirés,  comme  il  nV en  a  point  déjà 
Ibute  qui  en  murmurent,  qu'ils  seroient  d'avis 
de  ne  la  point  faire  qu*apréi  la  conclusion  de  la- 
dite pakx,  me  priant  de  vous  le  faire  entendre,  et 
vous  aceommmler  à  ce  parti ,  comme  ils  alluient 
en  cette  conformité  en  faire  une  bonne  dépêche  k 
leurs  députés.  Je  lui  promis  que  je  le  ferois.  Et,  en- 
core qu'a  mon  avis  la  seule  crainte  qu'ils  ont  d*Es- 
pagne  soit  plus  cause  de  ce  qu'ils  ne  veulent  si 
t6t  venir  a  ladite  ligue,  ni  aucune  déclaration  sur 
Icelle^  que  toutes  «utres  raisons  qu'ils  y  veulent 
donner,  si  me  scmble-t-il  qu'on  les  peut  con- 
tenter de  cela,  au  easquil  nVait  quelque  autre 
subtilité  cachée  dessous,  que  je  n  entends  paint.  I 
Je  le  remets  à  votre  prudence ,  me  stifllsiint 
que  leurs  députés  sachent  par  vous  que  je  vous 
en  ai  écrit.  Ils  entendroient  qu*en  faisant  ladite 
ligue,  eux  et  les  Etats  continssent  du  secours 
qu*ils  auroient  à  se  prêter  l'yn  ù  lautre;  de  nous 
a  eux,  ils  ne  m'en  parlèrent  point  :  aussi,  me 
semblant  que  la  proposition  en  doit  bien  aussit^U 
venir  d'eux  que  de  nous,  comme  il  sera  toujours 
bien  aisé  de  les  y  amener  par  le  moyen  desdits 
Etats,  j'ai  cru  nVtre  i\  propos  d'engager  aucune- 
ment le  Roi  en  chose  sur  laquelle  je  ne  sais  point 
sa  volonté.  Vous,  monsieur,  qui  la  devez  mieux 
savoir,  y  saurez  aussi  prendre  le  parti  plus  as- 
suré. Sur  ces  discours  ils  me  parlèrent,  le  Roi  et 
ledit  sieur  comte,  de  l'a^réation  venue  d^Espa^ne, 
et  me  dirent  que  non-seulement  ils  la  trou  voient 
fort  défectueuse  et  captieuse,  mais  s*étonnoicfit 
extrêmement,  comme  vous  et  leurs  députés  avez 
déclaré  à  ceux  desdits  Etats  qui  vous  en  étoient 
venu  communiquer,  que  vous  la  juj^iez  suffisante. 
Il  semble  par-là  qulls  entrent  en  soupçon  que 
nous  ne  favorisions  trop  ladite  paix  ;  à  quoi,  s*il 
vous  plaît,  vous  prendrcît  garde.  CVst  ce  que  jVti 
cru  vous  devoir  dire  de  plus  que  je  vous  écrivis 
la  dernière  fois.  Sur  quoi  je  vous  baise  très- 
humblement  les  mains,  et  demeure,  monsieur, 
votre  très^humble  et  très-affectionné  serviteur, 

Lv    BODERIÊ. 

A  Londres,  ce  tz  de  novembre  IGOI. 


Lattre  de  messieurs  Jeanninetâeftusstjy  au  ïioi, 
du  2i  dudit  mois  de  novembre  1607. 

SfaE, 

Les  lettres  que  votre  Mi^esté  nous  a  écrites , 
du  troisième  de  ce  mois ,  contiennent  les  répon- 
ses aux  n*Hres  du  seizième,  dix-huitième  et  vingt- 
quatrième  du  mois  passé.  Elle  en  aura  depuis 
reçu  du  vingt-sixième  du  même  mois,  et  du 
sixième  de  celui-ci.  Nous  lui  rendrons  compte 
maintenant  de  tout  ce  qui  est  arrivé  depuis  jus- 
qu'à présent,  où  elle  verra qu  en  s*avançant  dan» 
les  affaires  on  y  rencontre  toujours  des  difficultés 
qui  nous  travaillent,  et  donnent  bien  souvent  des 
soupçons,  dont  nous  sommes  toutefois  a  présent 
mieux  éclaircis,  et  avons  pensé  ne  1  avertir,  sinon 
de  lu  On  qui  est  meilleure,  et  de  taire  le  commen- 
cement qui  n'étoit  tel,  de  peur  de  lui  donner 
quelque  dégoût  et  mécontentement.  Mais,  afin 
qu'elle  puisse  mieux  juger  de  toutes  choses,  nos 
lettres  contiendront  une  narration  entière  de  tout 
ce  qui  s*est  passé  incontinent  après  le  départ  du 
Cordêlier  pour  aller  à  Bruxelles.  Les  Etats,  avant 
que  renvoyer  les  députés  des  provinces,  mirent 
en  délibération,  en  leur  assemblée,  la  ligue  et 
alliance  pour  la  paix.  Le  sieur  de  Barneveldt,  par 
leur  avis  ^  eu  dressa  un  projet ,  puis  ils  nous  vin- 
rent voir,  les  députés  d'Angleterre  et  nous  étant 
ensemble,  pour  nous  en  communiquer  et  nous  le 
laisser.  Ledit  projet  n*est  bien ,  ni  en  la  forme ,  ni 
en  la  sulïslance;  mars  il  n'y  a  rien  dont  on  ne 
puisse  demeurer  d'accord,  fors  d'un  article  qui 
nous  a  semblé  étrange  et  déraisonnable ,  par  le- 
quel ils  demandent,  quelques  années  durant, 
trois  millions  de  livres  chacun  an,  pour  leur  ai- 
der à  supporter  les  grandes  charges  auxquelles 
le  commencement  de  cette  paix  les  obligera  ;  car 
ils  disent  qu'ils  sont  contraints  de  donner  de 
grandes  récompenses,  et  payer  les  décomptes 
aux  gens  de  guerre  qu'ils  voudront  licencier, 
pour  éviter  les  désordres  et  mutineries  qu'ils 
pourroient  faire;  entretenir  pour  le  moins  trente 
mille  hommes  de  gens  de  pied ,  pour  les  mettre 
en  garnison  dans  les  villes  au  nombre  de  plus  de 
(luatre-vingts,  (juHs  ne  peuvent  conserver  au- 
trement, pource  qu'elles  sont  toutes  également 
frontières, et  que  les  archiducs ,  outre  les  garni- 
sons qu'ils  auront  d'ordinaire,  qui  ne  seront 
moindres  que  de  douze  à  quinze  mille  hommes, 
en  pourront  toujours  lever  autant  dans  leur  pays 
eu  quinze  jours,  et  faire,  si  bon  leur  semble, 
quelque  entreprise  contre  eux  si  leurs  villes  sont 
mal  pourvues. 

Est  aussi  besoin  qu'Us  aient  quelque  cavalerie, 
et  entretiennent  au  moins  quarante  navires  de 
guerre,  dont  la  solde  se  prend  pendant  la  guerre^ 
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comme  de  tout,  éur  le  ^rplus  de  leur  équipage 
de  mer,  sur  Targent  qui  provient  des  convois  et  li- 
cences, et  la  paix  leur  ôtera  ce  fonds  ou^le  réduira 
à  fort  peu.  Que  les  provinces  et  les  filles  en  par- 
ticulier doivent  de  grandes  sommes ,  du  paiement 
desquelles  elles  sont  pressées,  et  seront  contrain- 
tes de  les  acquitter  incontinent  après  la  paix  faite  ; 
cît  pour  tout  ce  que  dessus  ne  peuvent  avoir  re- 
cours qu'à  la  bonté  et  grandeur  de  vos  Majestés , 
au  service  desquelles  et  de  leurs  Etats,  ils  enten- 
dent employer  tout  ce  qui  dépendra  à  jamais  de 
leurs  moyens  et  pouvoir,  en  reconuoissance  des 
grandes  obligations  qu'ils  leur  ont.  Ils  connurent 
par  la  réponse  que  nous  leur  fîmes  à  l'instant ,  et 
depuis  en  avoir  conféré  ensemble  les  députésd' An- 
gleterre et  nous,  que  cette  demande  nous  avoit 
offensé,  leur  ayant  dit  qu'il  sembloit  qu'ils  nous 
voulussent  faire  acheter  leur  amitié,  comme  si 
nous  en  avions  besoin,  et  qu'eux  n'eussent  point 
affaire  de  la  nôtre.  Que  nous  savions  bien  l'état 
auquel  ils  étoient,  et  celui  auquel  nous  sommes  ; 
qu'ils  dévoient  tenir  à  grand  honneur  l'amitié  de, 
vos  Majestés,  et  reconnoltre  que  leur  appui  et  sû- 
reté entière  en  de  voit  dépendre;  que  nous  estimions 
aussi  la  leur,  et  ne  voulions  rien  omettre  non  plus 
que  du  passé  pour  la  conserver;  mais  qu'ils  ne  pou- 
voient  raisonnablement  désirer,  sinon  le  secours 
contre  ceux  qui  voudroient  entreprendre  d'en- 
freindre et  violer  la  paix,  sans  prétendre  de  nous 
faire  contribuer  aux  charges  ordinaires  de  leur 
Etat.  Qu'on  leur  offroit  ce  secours ,  dont  ils  se  dé- 
voient contenter,  et  que  vingt  mille  hommes  de 
guerre  avec  cette  sûreté ,  valoient  mieux  que  cin- 
quante mille  ne  l'ayant  pas.  Que  les  archiducs, 
pour  se  décharger  et  soulager  de  dépense,  n'en- 
tretiendront au  plus  que  dix  mille  hommes; 
ainsi  quand  ils  voudroient  penser  à  entrepren- 
dre contre  eux ,  et  faire  des  levées  dans  leur  pays 
à  cette  occasion,  qu'elles  ne  pourroient  être  plus 
grandes  en  peu  de  temps  que  les  forces  qu'ils 
avoient  d'ordinaire  ;  et  s'ils  en  espèrent  et  veu- 
lent avoir  d'Espagne,  d'Italie  ou  d'Allemagne, 
que  celles  de  France  et  d'Angleterre  seront  tou- 
jours plus  tôt  prêtes  à  leur  secours ,  que  les  au- 
tres arrivées  pour  leur  faire  du  mal.  Qu'il  n'est 
pas  vraisemblable  que  le  roi  d'Espagne  et  les  archi- 
ducs veulent  faire  la  paix  pour  la  rompre ,  au  cas 
même  qu'elle  soit  appuyée  de  l'autorité  et  al- 
liance de  vos  Majestés  ;  car  ils  auroient  bien  meil- 
leur marché  de  continuer  la  guerre ,  attendu  que 
les  Etats  ne  reçoivent  maintenant  qu'un  secours 
foible  et  sans  obligation  ;  au  lieu  qu'après  icelle 
alliance  qui  les  unira  ensemble ,  ils  seront  obli- 
gés à  un  secours  certain  et  réglé  plus  grand 
même  que  celui  qu'ils  ont  donné  du  passé,  et  ou- 
tre ce  y  intéressés  plus  qu'ils  n'étoient  à  ne  les 


point  laisser  perdre ,  ainsi  d'y  mettre  plus  s'il 
est  besoin. 

S'ils  demandent  aussi  gratuitement  ce  secours 
de  trois  millions,  qui  excède  celui  qu'on  leur  sou- 
loit  donner  pendant  la  guerre,  et  sans  s'obliger 
à  le  rendre,  que  leur  demande  est  du  tor.t  injuste  ; 
et  si  ce  n'est  que  par  prêt,  ils  pensent  trouver  chez 
eux-mêmes,  et  la  seule  ville  d'Amsterdam ,  deux  ou 
trois  millions  d'or  en  un  mois,  comme  il  est  vrai, 
et  qu'il  est  plus  raisonnable  recourir  là ,  que  de 
vouloir  charger  les  princes ,  l'amitié  desquels  ils 
doivent  sagement  ménager  et  la  respecter  ;  en 
sorte  qu'ils  ne  leur  donnent  du  dégoût  et  leur  fas- 
sent oublier  le  soin  qu'ils  ont  toujours  eu  de  leur 
conservation ,  attendu  qu'elle  leur  peut  être  si 
utile  et  honorable  en  tant  d'autres  choses ,  que 
nous  nous  étonnions  bien  fort  comme  ils  nous 
avoient  fait  cette  demande,  et  qu'ils  n'ont 
mieux  considéré  qu'il  nous  seroit  plus  utile  de 
leur  donner  un  écu  durant  la  guerre  qu'un  sol 
pour  faire  la  paix  ;  car  l'un  consomme  l'argent 
jet  les  gens  de  leurs  ennemis,  l'autre  leur  donne 
le  moyen  d'en  amasser.  Gomme  au  contraire,  en 
faisant  ce  qu'ils  demandent ,  on  videroit  la  bourse 
de  leurs  amis,  lesquels  néanmoins,  sans  regarder 
qu'à  l'intérêt,  bien  et  repos  de  leur  Etat,  les  ont 
toujours  exhortés  à  la  paix,  et  usé  de  toute  la 
conduite  qu'ils  ont  pu  pour  la  persuader  à  ceux 
qui  la  craignent  et  y  donnent  de  l'empêchement. 
Et  pour  fin,  puisqu*au  lieu  d'apporter  de  la  fa- 
cilité à  cette  alliance,  ils  y  apporteroient  eux-mê- 
mes des  diflicultés,  il  valoit  mieuxn'y  pointpenser, 
ou  bien  différer  jusques  à  ce  qu'ils  aient  mieux 
considéré  si  elle  leur  doit  être  utile  ou  non.  Que  ce 
n*étoit  pas  aussi  nous  qui  les  en  avions  recherchés, 
mais  nous  étions  laissé  aller  à  l'ouverture  qu'ils 
en  avoient  faite,  pour  leur  témoigner  l'amitié 
et  le  soin  que  vos  Majestés  vouloient  prendre 
d'eux  ;  s'ils  continuoient  à  procéder  de  cette  fa- 
çon avec  des  princes  auxquels  ils  ont  si  grande 
obligation,  ils  les  contraindroient  de  changer 
de  volonté,  et  de  prendre  d'autres  conseils,  qui 
pourroient  être  autant  profitables  à  leurs  enne- 
mis que  dommageables  à  eux.  Ces  réponses  fu- 
rent faites  par  les  députés  d'Angleterre  et  nous, 
en  diverses  conférences ,  de  même  affection ,  et 
avec  façon  qui  témoignoit  notre  mécontentement. 
Nous  en  dîmes  autant  en  particulier  au  sieur 
Barneveldt  chez  les  députés  d'Angleterre,  où  il 
fut  prié  de  se  trouver  seul ,  comme  il  fit,  et  de- 
puis chez  nous.  Enfin  tant  lesdits  députés  ensem- 
ble, que  le  sieur  Barneveldt  seul,  ont  montré  de 
ne  se  vouloir  opiniâtrer  à  obtenir  cette  demande 
par  le  traité  de  la  ligue,  mais  d'y  procéder  par 
supplication  et  remontrance  qui  contiendroit  leurs 
raisons  9  qu'ils  se  promettoient  devoir  être  trou- 
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vées  si  bonnes  par  vos  Majestés,  quelles  y  au- 
roieDt  égard ,  sinon  eu  tout,  uu  moins  en  piirtie; 
non  comme  y  étant  tenus,  mais  pour  [e  soin  qu'il 
leur  plaint  prendre  d'eux.  Barneveldt  y  ajouta 
encore  à  part  cette  raison  ,  qu'il  dit  n'avoir  ose 
mettre  en  avant  eu  présence  des  autres  députes; 
que  lun  des  plus  grands  moyens  pour  induire  tes 
Provinces  de  contribuer  â  l'entretenemeot  qui 
sera  requis  pour  la  paix,  est  que  vos  Majestés 
«  s'obligent  par  le  même  traite  qu'elles  feront  avec 
eux,  d  y  contribuer  quelque  portion  pour  k-s  pre- 
mières  années,  et  que  la  plupart  des  Provinces 
consentiront  volontiers  qu'il  n'en  soit  rien  mis  par 
écrit  au  traite,  et  que  ce  secours  demeure  a  Jeur 
discrétion  ;  mais  que  les  plus  saines  jutreut  qu'il 
est  Ircîi-utile  de  le  faire  pour  les  y  obliger,  pourvu 
que  vos  Majestés  liaient  afireable. 

Ledit  sieur  de  Barncveldt  étant  aussi  venu  voir 
le  président  Jeannin,  lui  en  parla  avec  quelque 
aigreur,  et  comme  montrant  avoir  quelque  soup* 
eon  qu'il  ne  fût  pas  si  enclin  a  desirLT  le  eonten- 
teraent  de  votre  Majesté  qu'il  lui  avoit  prorais,  et 
qu'il  étoit  aussi  utile  pour  le  bien  de  son  pays.  Il 
seneusa  le  mieux  qu'il  put  sur  les  nécessités  de 
leur  Etat,  lui  répéta  encore  cette  même  raison, 
et  qu'en  procurant  du  bien  a  son  pays,  il  y  con- 
joindroit  toujours  l'intérêt  et  service  de  votre  Ma- 
jesté, et  qu'elle  se  eonnoftroit  par  effet.  Le  sieur 
ieannin  lui  lit  encore  voir  lors  un  endroit  de  la 
lettre  qu'elle  nous  a  écrite  il  y  a  plus  de  six  se- 
maines^ par  lequel  elle  trou  voit  bon,  noii-seuïe- 
ment  de  faire  cette  liî];ue  ^jour  la  paix,  mais  aussi 
pour  la  guerre,  si  le  roi  de  lu  Grande-Bretagne  y 
vouloit  entrer  ;  le  jugeant  à  propos  pour  relever  le 
courage  à  leui's  pi^uples,  et  leur  faire  eonuoftre 
qu'ils  seroîent  assistes  en  paix  et  en  guerre,  alin 
qu^ils  ne  fissent  rien  par  crainte  et  désespoir,  et 
ponr  induire  leurs  ennemis,  par  Tapprehension  de 
cet  appui,  â  leur  accorder  des  conditions  de  paix 
plus  avantageuses  :  cfui  étoit  un  témoignage  d'une 
très- grande  amitié,  et  qui  les  devoit  faire  souve- 
nir, avec  le  secours  qu'ils  en  reçoivent  tous  les 
joufô,  de  la  grande  obligation  qu'ils  lui  ojit,  puis- 
que, outre  ce  qui  sort  de  sa  bourse,  il  méprise 
sou  propre  danger  et  rintmitié  d'un  grand  Roi 
pour  les  tenir  en  assurée  protection.  (Juc  lui- 
înérne  nous  avoit  dit  et  à  M.  de  Bu/.anval,  et  ré- 
pété encore  souvent  depuis  son  décès,  qu'en  fai- 
sant la  paix,  ils  auroienl  besoin  d'être  secourus 
d'un  million  de  livres  pour  deux  ou  trois  ans,  et 
qu'aujourd'hui  Ils  en  denmndoient  trois  millions. 
Que  cet  excès  lui  donnoit  beaucoup  à  penser  ;  et, 
ti*étoit  rassurance  qu'on  a  de  sa  prutlliommie  el 
de  Taffection  qu'il  lui  a  toujours  dit  vtniloir  ap- 
porter à  tout  ee  qui  seroit  du  etjnlenlement  et 
service  de  votre  Majesté,  il  y  auroit  de  quoi  pour 


entrer  en  mauvaise  opinion  de  cette  conduite. 
Tous  ces  propos  ont  été  comme  ci-dessus,  et  tels 
qu'il  noire  avis  il  n'y  a  rien  de  mal.  M*  de  Bar- 
ncveldt avoit  aussi  prie  les  députes  d'Angleterre 
et  nous  de  vouloir  dresser  un  autre  projet  de  la- 
dite ligue,  puistjue  n'approuvions  le  sien,  et  le 
leur  dormer,  atln  qu'ils  en  puissent  conférer  en- 
semble; mais  il  nous  a  semblé  que  ne  le  devions 
faire,  pource  qu'ils  l'eussent  envoyé  es  provinces; 
ainsi  on  eût  cru  que  c'étoit  nous  qui  recber* 
ehions  cette  ligue,  non  eux,  chose  qui  n'est  con- 
venable à  la  dignité  de  votre  Majesté;  aussi  qu'il 
vaut  mieux  attendre  que  les  députés  soient  assem- 
bles derechef  pour  délibérer  sur  la  paix  ou   la 
guerre,  et  sur  le  traite  de  cette  ligue,  qui  sera  au 
dixième  du  nwis  prochain,  el  cependant  en  aver- 
tir vos  Majestés  a  temps,  aJln  de  recevoir  lcui>;eoni* 
mandemens,  attendu  qu'on  n'y  peut  aussi  bien  ré- 
soudre aucune  chose  avant  ledit  temps;  el  que  la 
presser  cependant  sert)it  une  trop  grande  ardeur, 
qui  nuiroit  plutôt  que  de  servir  ;  qu'il  seroit  iieau- 
moins  bien  a  pro|x>s  de  dresser  ce  projet  entre 
nous  sans  le  communiquer  aux  £tats;  et  fut  le 
président  Jtannin  prié  d'y  mettre  la  main*  Ce 
qu'il  a  fait  selon  que  nous  l'envoyons  â  votre  Ma- 
jesté, les  députés  d'\ngleterre  l'ayant  approuvé 
et  pris  copie  d'icelui  pour  renvoyer  de  même 
aussi  à  leur  Uni  ;  ne  pouvant  dire  autre  chose,  par 
ce  qu  lis  font  paroitre  de  leur  intentiou,  encore  que 
soyous  soigneux  d  y  prendre  garde,  sinon  qu'ils 
raou  t  rent  e  n  i  ou  t  et  p  a  r  tiju  t  a  v  oi  r  u  ne  me  m  e  vol  onté 
que  nous;  et  s'il  y  a  quelque  chose  de  mauvais,  ils 
ne  s'en  sont  point  découverts  jusqu'ici.  Peut-être 
aussi  que  la  S4>rtie  du  comte  de  Tiron  a  changé 
leur  maître.  La  qualité  du  secours  de  tous  les  cô- 
tés est  en  blanc  audit  projet,  n'y  ayant  personne 
de  nous  qui  se  soit  voulu  avancer  de  s'en  ouvrir; 
el  est  besoin  que  votre  Majesté  nous  m:mde  par- 
ticulierejnent  sa  volonté  la-dessus.  Le  sieur  Bar- 
neveldt  seulenjent  a  su  de  nous,  il  y  a  déjà  assez 
long-temps,  et  depuis  peu  dejours  aussi,  que  four- 
nirions le  double  tl'eux  ,  et  que  votre  Majesté 
pourroit  désirer  le  secours  des  Ktatsen  navires  de 
guerre,  de  l'enlreleuenient  desquelles,  ttmt  ijour 
la  solde  des  marinieis  que  gens  de  guerre,  nous 
nous  accorderions  loi-squ'il    faudroit    faire   le 
traité.  Le  Cordelier  étant  retourné  le  quatorzième 
jour  de  ce  mois,  sur  les  dix  heures  du  soir,  fut 
vu  le  lendemain  sur  les  quatre  heures  après  midi 
par  deux  députés  des  Etats,  dont  M*  de  Barne- 
veldt  étoit  l'un.  Après  s'être  enquis  de  ce  qu'il 
avoit  apporté,  leur  lit  réponse  que  les  archiducs 
consentoientqu'oti  leur  laissât  l'original  de  la  ra- 
tilicalion,  pourvu  qu'ils  donnent  un  acte  signé 
de  leur  g  refiler,  qui  contienne  promesse  de  la 
rendre  s'ils  ne  demeureut  d  accord  ;  et  que  tant 
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lui  qae  le  sieur  Verreiken  avoient  pensé  reoon* 
nottre,  lorsqu'ils  ont  conféré  avec  eux,  qu'ils 
n'en  feroient  aucune  difQculté.  Que  le  Gordelier 
avoit  ainsi  dit  aux  archiducs  ;  mais,  pource  qu'ils 
montroicnt  à  présent  n'être  de  cet  avis,  qu'il  s'en 
retourneroit  plutôt  vers  lesdits  archiducs  pour  es- 
sayer de  l'obtenir.  Les  Etats  nous  ont  fait  dire 
par  leurs  députés  qu^ils  estimoient  devoir  refu- 
ser cet  acte,  et  néanmoins  permettre  au  Gorde- 
lier d'y  retourner  pour  les  faire  départir,  s'il  peut, 
de  cette  demande;  nous  priant  leur  donner  sur  ce 
notre  avis.  Les  députés  d'Angleterre  et  nous  som- 
mes entrés  en  soupçon  de  ces  allées  et  venues  du 
Gordelier,  pour  chose  qui  ne  sert  de  rien,  et  que 
le  meilleur  seroit  de  leur  dire  simplement  qu'on 
ne  Juge  pas  raisonnable  de  donner  l'acte  requis, 
et  que  la  ratlûcation  le  contient  assez,  sans  qu'ils 
aient  besoin  de  cet  acte  séparé,  lequel  feroit  pré- 
judice à  la  validité  de  l'acte  des  archiducs,  qui 
est  pur  et  simple  ;  ainsi  qu'il  valoit  mieux  n'avoir 
point  ladite  ratification  que  de  la  recevoir  avec 
cette  condition.  Nous  approuvions  donc  leur  avis 
pour  ce  regard,  mais  qu'il  nous  sembloit  qu'on  les 
devoit  renvoyer  tous  deux  et  remettre  à  leur  dis- 
crétion de  remporter  la  ratification  ou  de  la  lais« 
ser,  en  leur  disant  seulement  qu'on  avertira  les 
archiducs ,  dans  le  temps  qui  a  été  pris ,  qui  est  au 
vingtième  du  mois  prochain,  de  leur  résolution; 
et  s*ils  fàisoient  autrement,  que  leurs  compatrio- 
tes dans  les  provinces  et  peut-être  leurs  amis 
pourroient  entrer  en  quelque  soupçon  que  ces  al- 
lées et  venues  ne  fussent  pour  choses  plus  im- 
portantes et  autres  que  celles  qu'on  leur  disoit. 
Les  députés  d'Angleterre  ont  aussi  montré  d'en 
avoir  autant  ou  plus  de  soupçon  que  nous. 

La  réponse  d^its  députés  des  Etats  a  été  que, 
s'ils  pouvoieut ,  ils  les  renverroient  tous  deux;  si- 
non qu'ils  ne  pensoient  pas  devoir  dénier  au  sieur 
Verreiken  qu'il  séjourne  ici  six  ou  sept  Jours,  at- 
tendant le  retour  du  Gordelier,  nous  assurant  les- 
dits députés  que  cela  ne  retarderoit  en  rien  leur 
première  délibération  de  se  résoudre  du  tout  de  ce 
qu'ils  devroient  faire  pour  envoyer  vers  les  ar- 
chiducs au  vingtième  du  mois  prochain.  Nous 
n'avons  rien  voulu  répliquer  là-dessus,  encore 
qu'ils  nous  en  aient  pressé,  sinon  que  nous 
remettrions  le  tout  à  leur  discrétion  et  bon  ju- 
gement, et  qu'il  nous  sufQsoit  de  leur  avoir 
dit  notre  avis  et  les  raisons  d'icelui,  et  que  c'est 
un  acte  de  vraie  prudence  es  choses  qui  tou- 
chent à  plusieurs,  de  se  conduire  en  sorte  que 
nul  des  intéressés  n'en  puisse  prendre  soupçon. 
Il  ont  essayé  de  les  renvoyer  tous  deux  ;  mais 
Verreiken  ayant  fait  grande  instance  d'être 
exempté  du  voyage,  est  demeuré,  et  le  Gordelier 
parti  le  dix*8eptième  avec  promesse  de  retour- 


ner dans  six  jours.  Quand  nous  avons  parlé  avec 
le  prince  Maurice  et  le  comte  Guillaume  sur  le 
fait  de  la  demande  contenue  au  projet  de  la  li- 
gue, ils  nous  ont  dit  la  délibération  en  avoir  été 
faite  en  l'assemblée  des  Etats,  puis  ledit  projet 
dressé  par  M.  de  Barneveldt ,  qui  le  leur  avoit 
communiqué  au  conseil  d'Etat,  où  ils  furent  ap- 
pelés pour  en  dire  leur  avis;  et  qu*à  la  vérité 
ledit  sieur  Barneveldt  leur  en  avoit  parlé  aupara- 
vant et  montré  même  icelui  projet;  que  chacun . 
audit  conseil  d'Etat  avoit  bien  jugé,  comme  ils  fi- 
rent aussi  de  leur  part,  que  trouverions  cette  de- 
mande étrange,  et  avec  raison;  mais  qu'étant 
avantageuse  à  TEtat,  si  on  lapouvoit  obtenir,  ils 
avoient  tous  estimé  qu'ils  s  en  dévoient  taire,  et 
que  ce  seroit  à  nous  d  y  faire  réponse;  qu*il  u  y 
avoit  pourtant  rien  de  mauvais  caché  là-dessous, 
et  que  ces  peuples ,  qui  ne  sont  accoutumés  de 
traiter  avec  les  grands  princes,  ne  pensent  pas 
faillir  de  demander  beaucoup  pour  obtenir  peu  ; 
qu'à  la  vérité,  les  Etats  avoient  de  grandes  char- 
ges es  premières  années  de  la  paix ,  et  besoin 
encore  lors  du  secours  des  deux  rois,  et  que  ce 
que  les  plus  sages  désiroient  de  faire  comprendre 
au  traité  de  la  ligue  ce  qu'il  plairoit  à  vos  Majes- 
tés donner,  étoit  avec  grande  raison;  à  savoir 
celle  même  ci-dessus  déduite,  qu'il  n'étoit  pas  a 
propos  de  presser  maintenant  cette  ligue  pour  la 
paix,  de  laquelle  nous  serions  sans  doute  re- 
cherchés et  priés  quand  on  la  voudroit  traiter, 
n'y  ayant  personne  dans  l'Etat  qui  ne  la  juge  né- 
cessaire, et  qu'elle  nous  seroit  aussi  lors  accordée 
à  meilleur  marché  qu'à  présent  :  ce  qui  est  vrai, 
pourvu  qu'elle  précède  le  traité  de  paix  comme 
eux  le  désirent  aussi  bien  que  nous.  A  quoi  nous 
continuerons  de  travailler  aussitôt  que  les  dépu- 
tés seront  arrivés,  qui  sera  près  de  vingt  Jours 
avant  qu'on  traite,  et  cependant  laisserons  repo- 
ser cette  affoire. 

Outre  les  raisons  que  le  prince  Maurice  et  le 
comte  Guillaume  nous  ont  dites,  il  est  certain 
qu'ils  ne  sont  pas  fâchés  que  cette  ligue  soit  dif- 
férée, non  pour  y  nuire  à  votre  M^esté  et  recu- 
ler son  contentement,  mais  pource  qu'ils  estiment 
les  provinces  être  à  présent  refroidies  de  la  paix , 
pour  les  défiances  qu'elles  ont  prises  des  procé- 
dures de  leurs  ennemis  ;  et  que  cette  ligue  leur 
donnera  tant  d'assurance  qu'elles  seront  pour 
rentrer  en  leur  première  ardeur.  Ge  qu'ayant  bien 
prévu,  nous  lui  avons  dit  qu'il  n'y  a  rien  au  con- 
traire qui  doive  tant  retarder  et  empêcher  la 
paix  du  côté  des  Espagnols  que  cette  ligue,  qu'ils 
craignent  comme  un  appui  qui  rendra  la  paix 
trop  assurée  pour  les  Etats,  leur  ôtera  le  moyeu 
de  pouvoir  Jamais  recouvrer  ledit  pays,  et  con- 
joi^ira  auMi  deux  grands  Etats^  et  celui-ci  eu- 
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semble  pour  leur  mutuelle  oonsenation^  lesquels 
sont  a  preseul  sépares,  et  n'ont  aucune  obligaUou 
EL  la  défense  les  uns  des  autres  :  chose  qu'ils  pré- 
voient bien  leur  devoir  cHre  grandement  pnju- 
diciéihle*  Et,  à  la  vérité,  s'il  y  a  rien  qui  doive  em- 
pêcher la  paix,  sera  cette  ligue.  Aussile>déput(^ 
df»  archiducs,  encore  qu'ils  sachent  bien  ce  que 
noU3  avons  fait  pour  procurer  la  paix ,  ne  nionlreut 
pourtant  d'avoir  plus  de  fkmee  en  nous  que 
do  passé,  et  ont  plus  de  méeuntenlement  de  ee 
que  prétendons  faire  cette  ligue ,  qu'ils  ne  nous 
suivent  de  gi'é  de  ce  que  nous  désirons  la  paix. 
Peut-être  que  votre  Majesté  sera  mal  satisfaite  de 
la  demande  des  Etats  et  des  allées  et  venues  du 
Cordelier.  Nous  la  pouvons  aussi  assurer  que  nos 
esprits  en  ont  été  fort  travailles  sept  ou  huit  jourii| 
et  que  les  députés  d'Angleterre  n'en  ont  pas  eu 
moins,  leur  stmiblant  aussi  bien  qu'à  nous  ciu'il  y 
a  voit  sujet  d'entrer  en  soupçon  et  défianet*  de 
cette  conduite.  Mais  nous  en  sojnmes  à  présent 
mieux  éelaircis,  tant  par  les  eouférenees  particu- 
lières qu  avons  eiu^s  a  diverses  fois  avec  le  sieur 
de  Barne  veldt,  prince  Maurice  et  comte  Ou  illau  me 
et  d'autres,  qu'avec  les  députés  mêmes  desdits 
Etals,  et  croyons  qu'il  n\\  a  rien  de  mauvais;  et, 
encore  que  leur  faeou  de  procéder  envei*s  vous, 
Sire,  qu'ils  doivent  autant  révérer  qu'aimer  leur 
propre  salut ,  soit  sujette  à  blilrne ,  toutefois  le  de- 
dans étant  bon  ou  les  peut  excuser. 

Ce  n'est  aussi  sans  besoin  qu'ils  demandent 
quelque  secours  fxjur  les  deux  premières  aimées 
à  vos  Mfyestes  ;  elle  uous  déclarera, s'il  lui  plaît, 
«on  intention  là-dessus.  Les  députés  d'Angle- 
terre, qui  y  ont  fort  réaisté  au  commencement 
aussi  bien  que  nous,  et  ont  dit  qu  ils  pensoient 
faire  assez  pour  les  Etats  de  ne  rien  demander  a 
présent  de  ce  qu'on  leur  doit,  sont  Uiaintenant 
comme  vaincus*  Nous  étions  entrés  en  doute 
((u'on  leur  eut  promis  secrètement  de  les  tenir 
quittes  de  ce  don!  ils  8oblij;(>oient,  pource  t}uc 
leur  Roi  est  mal  fourni  d'argent  ;  mais  s'il  est 
paye  par  les  mains  de  votre  Majesté,  et  sur  ce 

Lqu  ou  leur  doit,  et  qu'on  entrelieime  ici  dt^  gent 
de  guerre  de  nos  mitions  à  proportion  du  sccoui-s, 
comme  nous  en  sommes  d'accord ,  ils  ne  sauroienl 
pratiquer  cette  fraude.  Nous  les  voyous  même  au 
eu  ne  m  eut  plus  enclins  a  présent  à  la  guerre  qu'a 
la  paix  ;  nous  ayaiït  dît  et  répété  plusieurs  foLs 
que  cet  Etat  peut  être  utile  à  leurs  auiis  durant 
la  guerre,  mais  qull  lésera  peu  après  la  paix 
faite.  Ils  montiM?jit  aussi  que  leur  maître  ne  fera 
ftueune  difiieulté  de  contribuer  aux  frais  d'icetle 
il  elle  continue,  et  de  s*yol)lijj;er  avec  votre  Ma- 
jesté :  qui  sont  choses  foil  eoutraires  a  ce  qu'ils 
nous  a\oierit  fait  piiroitre  au  eommeiieemeot  et 
au  jugement  quelle  fiiil  de  leur  intention,  lequel 


nous  tient  en  grande  crainte  et  défiance  que  leur 
conduite  ne  soit  un  pur  iu-tiiice  et  dissimulation. 
Mais  on  n'en  pourra  juger  certainemeut,  sinon 
lorsqnon  voudra  prendre  les  résolutions.  Ils 
nous  promettront  d'être  avertis  de  la  volonté  de  leur 
maître  sur  toutes  choses  dans  trois  semaines,  sfut 
pour  la  ligue,  suivant  le  projet  qui  leur  en  a  éxé 
donné,  ou  p(jur  le  secours,  tant  de  la  paix  que  de  lu 
guerre,  L'Empereur  a  écrit  des  lettres  aux  Etats, 
dôut  nouseuvoyons  lacupie  a  votre  Majesté.  Cequi 
vi(uU  de  cet  endroit,  n'est  pas  de  grande  efllcace 
parmi  ceux  qui  manient  cet  Etat,  lesquels  jugent 
sainement  de  ce  qulls  en  peuvent  espérer  ou  crain- 
dre ;  ils  ne  rejettent  pas  pourtant  cet  appui,  mais 
ils  ne  le  tiennent  pas  aussi  suftlsant  pour  leur  sû- 
reté. On  pense  qu'en  la  diète  qui  se  tient  en  ce 
mois,  larchiduc  Ferdinand,  beau-frere  du  roi 
d'Espagne,  qui  doit  tenir  la  place  de  l'Empereur, 
proposera  quelques  ouvertures  pour  la  paix  de 
ces  pays.  Sera,  comme  il  est  vraisemblable,  pour 
favoriser  les  aftaires  du  roi  d'Espagne  et  des  ar- 
chiducs. Mous  attend roiis  les  eommandemens  de 
votre  Majesté  sur  tout  ce  que  dessus  ;  prianl  Dieu 
que  Fissue  en  soit  aussi  heureuse  que  nous  y  tra- 
vaillons de  bon  cœur  et  tldélemeul,  et  qu'il  lui 
plaise  aussi.  Sire,  œnserver  votre  Majesté  cl  sa 
i-oyale  famille  en  tout  heur  et  prospérité. 

A  La  Haye,  ce  vingt-quatrième  jour  de  novem- 
bre if  07, 

Vos  tres-humbleset  très-obéissans  sujets  et  ser- 
vileui^,  P.  Jëa»^i?(  et  Hijss\. 

Lettre  de  M,  Jeannin  à  M,  de  Villeroi/y  du  25 
duddi  mois  de  novembre  1607, 

Monsieur,  je  prévois  bien  que  le  Koi  sera  mal 
satistait  de  la  tïemunde  qu  ont  faite  les  Etats , 
dïivoir  trois  millions  par  le  traité  de  la  ligue,  et 
des  allées  et  venues  du  Cordelier,  pour  un  sujet 
sî  léger  que  celui  qu'on  met  en  avant  ;  que  Sa 
Majesté  pourra  aussi  soupeonner  qu'il  y  ait  quel- 
que chose  de  pis  lanlessous,  attendu  même  que 
lui  avous  ci-devant  écrit  que  le  sieur  Barneveldt, 
conférant  avec  nous  touchant  la  ligue  et  le  se- 
cours dont  les  Etals  pourrojent  supplier  les  deux 
rois  ^  au  cas  que  la  paix  se  fit ,  n'a  voit  parlé 
que  d'un  million  de  livres  chacun  an,  es  deux 
ou  trois  premières  années.  Aussi  vous  puis- je 
assurer  qu'ai  eu  Tesprit  fort  travaillé  pour  sept 
ou  huit  jours,  craignant  que  ledit  liarucveldt, 
qui  désire  ardemment  la  paix ,  eût  pu  être  re- 
connu es  propos  qu'il  avoit  eus  avec  Verreikeu, 
et  le  Cordelier,  qui  la  vu  seul  plusieurs  fois; 
que  cette  ligue  empécheroit  le  roi  d'Espagne  et 
les  archiducs  d'y  entendre,  et  qu*à  cette  occa- 
sion il  eut  fait  cette  demande  pour  la  reculer  ou 
rompre  du  tout  âli  étoit  besoin  ^  ^cUant  bieu 
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qu'elle  ne  seroit  jamais  accordée ,  et  que  ce  re- 
fus lui  serviroit  pour  en  dégoûter  les  Etats,  qui 
la  désirent  de  trës-grande  affection ,  et  pensent 
ne  pouvoir  rien  faire  qui  ait  de  la  sûreté  pour 
eux  sans  cela.  Mais,  après  m'en  être  mieux 
éclaire!  avec  le  prince  Maurice,  le  comte  Guil- 
laume et  quelques  autres  qui  ont  part  aux  affai- 
res ,  et  avoir  aussi  après  dit  comme  toutes  choses 
se  sont  passées  en  l'assemblée  générale  des  Etats, 
j'ai  reconnu  qu'il  n'y  a  autre  dessein  pour  le 
général ,  sinon  de  tirer  le  plus  qu'ils  pourront 
de  leurs  Majestés  pour  subvenir  aux  grandes  dé- 
penses qu'il  leur  faudra  faire  es  premières  an- 
nées de  la  paix  ;  et  quant  au  prince  Maurice , 
qu'il  s'est  promis,  cette  ligue  étant  fort  recher- 
chée par  le  Roi ,  qu'il  pourroit  en  tirer  sinon  la 
somme  entière  qu'il  n'espère  pas,  n'y  appro- 
chant cet  excès ,  du  moins  quelque  partie  d'i- 
celle;  que  cet  office  envers  son  pays  le  rendoit 
toujours  plus  agréable  et  accroltroit  son  auto- 
rité ,  et  que  Sa  Majesté  n'en  seroit  pourtant  of- 
fensée contre  lui ,  quand  il  aideroit  après  à  faire 
qu'on  s'accommodât  à  ce  qu'il  lui  plairoit  don- 
ner. Je  n'ai  laissé  pourtant  d'en  avoir  eu  quel- 
ques paroles  assez  aigres  avec  lui,  et  de  lui  re- 
montrer après  amiablement ,  avec  la  confiance 
que  montrois  avoir  de  son  affection  envers  Sa 
Majesté ,  sur  l'assurance  qu'il  m'en  a  donnée , 
que  cette  façon  de  procéder  étoit  très-mauvaise, 
pouvoit  beaucoup  nuire  à  son  pays ,  à  lui-même 
aussi ,  et  que  le  Roi ,  qui  sait  les  obligations 
qu'ils  lui  ont,  le  soin  qu'il  a  eu  de  leur  conser- 
vation ,  et  combien  il  peut  encore  être  utile  à 
l'avenir,  en  aura  un  très-grand  dégoût  et  mé- 
contentement, voyant  qu'ils  prétendent  tirer, 
comme  par  obligation ,  de  lui,  ce  qu'il  ne  doit 
pas,  au  lieu  de  l'en  rechercher  avec  respect  et 
soumission,  soit  par  forme  de  prêt  ou  d'un  bien- 
fait procédant  de  sa  pure  libéralité ,  et  de  som- 
mes encore  si  excessives  que  la  demande  en  est 
du  tout  déraisonnable. 

J'ai  aussi,  pendant  ce  soupçon ,  vu  à  diverses 
fois  le  prince  Maurice  et  le  comte  Guillaume, 
lesquels  me  sont  pareillement  venus  voir,  recon 
noissant  bien  que  j'en  étois  en  peine  ;  m'en  suis 
découvert  à  eux,  et,  après  que  ne  devois  rien 
craindre  pour  ce  regard ,  m'ont  assuré  même 
que  le  sieur  Rameveldt  n'oseroit  dissuader  cette 
ligue  dans  l'assemblée  des  Etats ,  ni  tenir  au- 
cuns propos  qui  en  approchent ,  et,  s'il  le  faisoit, 
qu'il  en  seroit  rejeté  et  haï.  Je  leur  dis  là-dessus 
qu'il  pourroit  proposer  quelques  autres  sûretés 
pour  les  contenter,  comme  l'appui  de  l'Empire 
et  de  l'Empereur,  ou  l'alliance  d'Angleterre ,  qui 
sera  toujours  moins  suspecte  au  roi  d'Espagne 
et  aux  archiducs  que  la  nôtre;  mais  Us  m'ont 


répliqué  qu'ils  connoissoient  tous  la  foiblesse  de 
l'Empire;  outre  ce  qu'il  est  toujours  gouverné 
par  la  maison  d'Autriche ,  que  les  princes  y  sont 
le  plus  souvent  divisés ,  foibles  aussi  pour  le  se- 
cours d'autrui,  et  que  les  protestans,  qui  dési- 
rent la  conservation  de  cet  Etat,  ne  leurcon- 
seilleroient  même  de  s'y  fier;  qu'ils  faisoient 
encore  plus  mauvais  jugement  de  la  volonté  et 
du  pouvoir  du  roi  d'Angleterre  ;  m'ont  davan- 
tage promis  et  assuré  tous  deux  que  si  on  vouloit 
entreprendre  de  faire  cette  paix  autrement  qu'a- 
vec le  contentement,  appui  et  alliance  de  Sa 
Majesté ,  ils  s'y  opposeroient  ouvertement ,  Fem- 
pêcheroient  par  effet;  que  ne  devions  aucune- 
ment douter  qu'ils  ne  soient  assez  puissans  pour 
le  faire  :  et  je  crois  ce  qu'ils  me  disent,  car  j'ai 
eu  à  diverses  fois  des  paroles  avec  eux  de  l'af- 
fection de  Sa  Majesté  envers  leur  maison,  et 
du  désir  qu'elle  a  de  procurer  au  prince  Mau- 
rice toute  la  grandeur  qu'il  lui  sera  possible , 
pourvu  que  l'Etat  s'y  accorde ,  à  l'effet  de  quoi 
elle  emploieroit  son  autorité  et  ses  moyens 
quand  il  seroit  besoin.  Leur  ai  aussi  persuadé , 
autant  que  j'ai  pu ,  qu'il  seroit  plus  aisé  de  par- 
venir à  ce  dessein,  la  paix  étant  faite  et  les 
Etats  étant  connus  libres  et  souverains,  pour 
disposer  de  leur  pays  ainsi  qu'il  leur  plaira ,  que 
si  la  guerre  continuoit ,  comme  j'estime  qu'il  est 
vrai  ;  mais  cela  me  servoit  aussi  pour  les  induire 
plus  aisément  à  ne  point  nuire  au  dessein  que  Sa 
Majesté  a  d'aider  à  la  faire ,  puisque  les  Etats 
y  sont  disposés ,  comme  aussi  pour  les  lier  plus 
étroitement  avec  elle ,  et  leur  faire  rejeter  tou- 
tes autres  ouvertures  et  desseins  qu'on  leur  eût 
pu  représenter.  Il  est  bien  vrai  qu'elle  nous 
avoit  aussi  donné  charge  de  chercher  tous 
moyens  pour  fortifier  sa  maison  ;  or  il  n'y  a 
que  celui-ci  seul  qui  le  puisse  contenter,  encore 
qu'il  ait  jusqu'à  présent  fait  comme  les  rameurs, 
qui  ne  regardent  jamais  le  lieu  où  ils  veulent 
aller,  ni  rien  pareillement  qui  le  puisse  rendre 
capable  de  bien  et  utilement  servir  que  cette 
seule  dignité  :  aussi  ne  vois-je  aucun  moyen  qui 
soit  bon  pour  prendre  assurance  de  cet  Etat , 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  entre  les  mains  d'un  prince 
qui  se  tienne  obligé  à  Sa  Majesté  de  ce  bienfait  ; 
car  sont  peuples  muables  sur  lesquels  le  roi  d'Es- 
pagne pourra  toujours  entreprendre  par  prati- 
ques et  artifices;  outre  ce  que,  la  paix  faite, 
ils  ne  penseront  plus  qu'au  trafic ,  et  pourront 
devenir  inutiles  à  eux  et  à  leurs  amis  ;  au  lieu 
que  s'ils  avoient  un  prince ,  il  les  mettroit  tou- 
jours en  défiance  de  ce  cûté-là,  auroit  soin, 
pour  son  propre  intérêt,  d'entretenir  vigueur 
militaire  qui  est  aiyourd'hui  parmi  eux ,  es  en- 
treprises et  combats  de  mer.  Et  à  la  vérité  si 
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TEtat,  la  paix  faite,  et  eux  devenus  maîtres 
d'eux-m^mes  et  de  leur  pays,  entraient  en  cette 
bonne  volonté  envei*s  lui ,  comme  on  le  peut  es- 
pérer, avec  sage  conduite  et  en  lu»  rendant  af- 
fectionné le  sieur  Barneveldt ,  j'estime  que  Sa 
Majesté  auroit  fait  un  bon  acquêt,  Tobligeant 
à  deux  choses  :  à  savoir,  de  ne  se  marier  qu'a- 
vec son  contentement,  et  de  rétablir  Texercice 
de  la  religion  catiiolique  en  ce  pays,  sinon  par- 
tout ,  es  endroits  au  moins  où  il  est  plus  requis, 
dont  on  convieudroit. 

Ce  discours  sert  pour  vous  persuader  que  le 
prince  Maurice,  se  sentant  oblî^é  des  espéran- 
ces qu'on  lui  a  données  du  ciVte  du  Roi ,  s  oppo- 
sera volontiers  à  tous  desseins  qui  seront  pré- 
judiciables au  service  de  Sa  Majesté ,  et  au  sieur 
Barneveldt  même,  s'il  nous  vouloit  tromper,  ce 
que  ne  crois  pas ,  nous  assurant  être  assez  puis- 
sant en  cet  endroit  pour  se  faire  suivre  par  les 
Etats,  combien  qu'il  ne  hhI  pas  pour  empêcher 
du  tout  la  palv  au  cas  que  le  roi  d'Espagne 
veuille  accorder  ce  qu'ils  se  sont  pi-omis  devoir 
obtenir  par  le  traité* 

J*ai  bien  eu  quelquefois  crainte  que  le  roi 
d'EspajLinc  et  les  archiducs,  qui  lui  avoient  fait 
offrir,  par  le  Cordelicr,  une  îzrande  alliauee, 
de  Targent  et  des  biens  pour  l'induire  a  favori- 
ser la  paix  ,  ne  fussent  pour  prendre  eux-mêmes 
ce  conseil  d'aider  a  l'élever  à  c?ette  dignité,  en 
rohli^eant  pour  ce  bienfait  et  le  maria f^e  d^nie 
princesse  de  leur  maison,  et  qu'à  présent  ils 
n'aient  encore  plus  de  sujet  d'y  penser  ptna* 
rompre  l'alliance  des  deiut  rois  avec  cet  Etat  ; 
dont  ils  sont  bien  avertis  ;  car  les  Etats  en  ont 
délibéré  en  leur  assembiée,  et  ne  Tont  pas  seu- 
lement requis  défensive  et.  jxjur  la  paix ,  mais 
offensive  et  pi>ur  la  jfuerre ,  éiant  certain  que  le 
roi  d*Espagiic  et  les  archiducs  la  craignent  bien 
fort,  et  a^timeront  toujoui'i»  que  rien  ne  leur 
pourroit  arriver  de  pis  que  cette  ligue ,  qui  con- 
jotsdra  les  deux  royaumes  de  France  et  d'An- 
gleterre, et  les  obligera  a  ta  défense  mutuelle 
Vm\  de  Tautre ,  au  lieu  que  maintenant  ils  stint 
séparés  et  sans  obligation  de  se  secourir,  otera 
le  moyen  audit  sieur  lioi  de  jamais  recou\rer  ce 
pays  perdu  par  la  paix,  qui  lui  deraeureroit 
néanmoins  s'ils  avoient  un  appui  plus  foible  que 
celui-ci.  Ce  tjull  faut  tncore  iijouter  à  celte 
'Aerte,  est  que  ledit  pays  lui  devieudroit  ennemi 
i^il  enlreprenoit  quelque  chose  contre  la  France 
ou  TAngleterre;  au  lieu  que  si  le  prince  Maurice 
en  étoit  fait  seigneur  par  sou  moyeu ,  il  pourroit 
pratiquer  une  alliance  entre  les  archiducs,  l'An- 
gleterre et  lui ,  qui  les  séparcroit  tous  trois  de 
ratUance  et  amitié  de  France ,  et,  en  évitant 
■     cette  conjonction  d'eux  et  de  cet  Etat,  empé- 
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cberoît  que  le  pays  ne  lui  fût  point  ennemi  s'il 

vouloit  entreprendre  quelque  chose  contre  nous  ; 
qui  ne  lui  seroit  pas  un  petit  gain,  ayant  égard 
au  mauvais  Hat  auquel  sont  ses  affaires  ici.  Les 
Etats  pourroicnt  aussi  goûter  ce  conseil  et  le  re- 
cevoir comme  une  sûreté  pour  la  paix ,  qui  se- 
roit cause  de  faire  cesser  rinimitié  d'Espagne 
contre  eux ,  et  de  leur  faire  croire  aussi  qu'ils 
n'auroient  plus  besoin  de  lamitié  d'aucun  au* 
tre  prince. 

Le  sieur  Barneveldt  pouri-oit  de  même  aider  à 
les  y  induire ,  pour  se  conserver  la  bienveillance 
d'un  nouveau  prince,  de  laquelle  il  pourroit  plus 
espérer  par  cette  obligation  ([u'il  auroit  acquise 
sur  lui,  que  des  peuples,  qui  sont  toujours  légers 
et  ingrats,  et  ne  peuvent  souffrir  qu'un  parti- 
culier retienne  long-temps  quelque  grande  au- 
torité parmi  eux.  Et  quant  au  prince  Maurice  ^ 
le  plus  grand  avantage  étant  pour  lui ,  on  ne 
devoit  point  douter  de  sa  volonté  ;  ainsi ,  pource 
que  chacun  pou  voit  tirer  quelque  contentement 
et  profit  de  ce  dessein ,  je  lai  craint  quel[|uefois, 
nie  représentant  toutes  ces  considérations ,  sans 
jamais  m'en  découvrir,  ni  vous  en  mander  au- 
ciine  chose  non  plus,  crainte  de  tout  grttcr,  en 
vous  donnant  pr  delà  quelques  mauvaises  im- 
pres-sious  fondées  sur  des  soupçons  dont  la  vérité 
est  si  incertaine  ,  qu'il  y  a  bien  souvent  autant 
de  danger  a  les  prévoir  trop  subtilement  et  y 
ajouter  trop  de  foi,  (|u\i  ne  les  pas  voir  du  tout 
ou  à  les  mépriser  enïiértînient  ;  aussi  n'y  pensois* 
je  plus  du  tout ,  d'autant  que  toutes  choses  sem- 
bloient  être  contraires,  et  le  prince  Maurice 
toujours  si  éloigné  de  la  paix ,  si  ouvertement 
ennemi  de  tout  ce  qui  peut  contenter  le  roi  d'Fls- 
pagne,  comme  aus^i  si  peu  satisfait  du  sieur  de 
Barne\eidt ,  qu'il  n'y  avoit  aucune  apiiarence  de 
se  mettre  en  peine  d'un  tel  dcssnn  ,  jyjiqu'à  ce 
que  le  dernier  soupçon  provenant  de  cette  de- 
mande contenue  au  projet  de  la  ligue ,  et  les  al- 
lées et  venues  du  Cordelier  l'ont  réveille  en  mou 
esprit ,  et  m'ont  lait  craindre  derechef  qu'ils  ne 
fussent  pour  Itî  rechercher  et  lui  offrir,  sinon 
tout  ce  que  dessus,  au  moins  quelque  partie, 
jugeant  bien  qu'ils  ne  pourroient  venir  a  bout 
de  leur  entreprise  sans  lui.  ie  ne  laisse  néan- 
moins de  croire  qu'il  nVn  est  rien  du  tout,  et 
qu'il  y  a  tant  de  raisons  qui  le  doivent  dissuader 
à  tous,  même  au  roi  dlispagne,  plus  fortes  que 
celles  ei-desi>us  déduites,  qu'ils  n'y  voudroient 
jamais  penser;  car  quant  audit  sieur  Roi ,  il  est 
prince  catholique ,  qui  se  veut  conserver,  avec 
un  dessein  qu'il  eslinie  servir  a  sa  grandeur  ; 
la  réputation  d'être  ennemi  de  tous  ceux  qui  se 
sont  sépares  de  l'église  romaine  ;  qu'il  lui  seroit 
bonteux  de  proeurer  ce  bien  à  uu  prince  qui  a 
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tûvijOQrs  été  80Q  ennemi;  qu'il  ne  sepourrolt 
Jamais  bien  assurer  de  sa  foi  et  de  son  amitié , 
attendu  que  son  père  a  fait  tuer  le  sien ,  et  que 
ces  pays  demeurant  en  république  par  la  paix, 
encore  que  ia  ligue  des  deux  rois  le  puisse  em- 
pêcher de  les  recouvrer  par  la  force,  elle  ne  lui 
ôte  pas  le  moyen  de  le  faire  par  pratiques  et 
menées,  en  les  obligeant,  divisant  et  usant  des 
artifices  qui  sont  assez  communs  à  ceux  de  sa 
nation  :  au  lieu  que  s'il  y  a  un  prince  qui  y 
veiiie  par  son  propre  intérêt,  il  n*en  doit  plus 
rien  attendre.  Davantage  ledit  sieur  Koi  est  as- 
suré que  le  pays  que  tient  à  présent  l'archiduc , 
lui  doit  écheoir  quelque  jour  ou  à  ses  successeurs 
rois  d'Espagne ,  par  le  décès  de  sa  sœur,  qui  est 
hors  d'espérance  d'avoir  enfant.  Or  cette  al- 
liance, qu'il  bâtiroit  maintenant  entre  le  roi 
d'Angleterre,  l'archiduc,  le  prince  Maurice  et 
leurs  Etats ,  lui  uuiroit  lorsque  s'en  pourroit  ser- 
vir l'archiduc  contre  lui-même ,  pour  se  main- 
tenir en  la  possession  des  pays  dont  il  jouit  Et, 
combien  qu'on  puisse  dire  que  pour  faire  cesser 
cette  occasion  de  dispute,  on  donneroit  derechef 
les  mêmes  pays  à  l'archiduc,  avec  quelque 
nouveau  mariage  de  même  sang  et  famille ,  pour 
les  retenir  toujours  en  amitié ,  il  est  néanmoins 
vrai  qu'en  usant  de  ce  remède,  les  pays  ne  la^ 
seront  d'être  séparés  d'Espagne  ;  et  c'est  ce  qu'ils 
ne  veulent  pas,  crainte  d'amoindrir  leur  gran- 
deur, ayant  même  appris  que  le  feu  roi  d'Es- 
pagne n'eût  jamais  donné  lesdits  pays  à  sa 
fille  s'il  n'eût  su  qu'elle  étoit  incapable  d'avoir 
enfans. 

D'autre  côté,  il  n'y  aurait  pas  grande  sûreté 
en  ce  dessein  pour  les  Etats  ni  pour  le  prince 
Maurice  même,  puisque  le  roi  d'Espagne  et  les 
archiducs  étant  joints  ensemble ,  comme  ils  sont 
à  présent,  tout  leur  appui  et  secours  dépendroit 
du  roi  d'Angleterre  seul ,  qui  n'est  assez  puissant 
pour  s'opposer  à  eux ,  et  ne  voudroit  aussi  souf- 
frir aucune  incommodité ,  ni  mettre  les  Etats  en 
péril  à  cette  occasion.  Il  n'y  a  pas  grande  appa- 
rence non  plus  que  les  Etats  veuillent  si  à  coup 
quitter  cette  souveraineté  qu'ils  recherchent  avec 
\  tant  d'ardeur,  et  que  le  sieur  Barneveldt,  qui 
n'est  aimé  du  prince  Maurice  et  sait  l'avoir  of- 
fensé ,  veuille  se  rendre  auteur  de  cette  conduite, 
afin  d'avoir  pour  maître  celui  dont  il  doit  craindre 
la  grandeur.  D'ailleurs  le  prince  Maurice ,  qui 
est  soupçonneux  de  son  naturel ,  craindra  tous 
ces  présens  qui  viennent  d'Espagne,  et  croira 
qu'ils  sont  empoisonnés,  pensera  aussi  pouvoir 
parvenir  à  son  dessein  avec  plus  de  sûreté  et  fa- 
cilité ,  avec  l'aide  de  ses  amis  et  la  bienveillance 
des  Etats,  que  par  la  faveur  de  ses  ennemis. 
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oore  que  rien  ne  soit  sorti  au  dehors  qui  me  doive 
âtire  craindre  ce  mal ,  pource  que  c'est  à  mou 
avis  ce  qui  pourroit  arriver  de  pis,  et  à  quoi 
nous  aurions  moins  de  moyen  de  nous  opposer 
pour  le  présent,  et  même  si  on  intéressoit  en 
quelque  chose  le  roi  d'Angleterre;  car  à  tous 
autres  desseins  préjudiciables  à  sadite  Majesté , 
nous  pouvons  tirer  du  secours  du  prhice  Maurice 
et  de  plusieurs  personnes  dans  cet  Etat ,  qui  ju- 
gent sainement  et  sans  passion  ce  qui  leur  doit 
être  utile  ou  dommageable. 

Je  laisserai  maintenant  ces  imaginations,  dont 
vous  ne  vous  devez,  ce  me  semble,  mettre  en 
peine,  pour  toucher  à  ce  qui  est  du  fait  présent. 
Je  vois  bien  que  les  Etats  auront  grand  besoin 
du  secours  du  Eoi  pour  les  deux  premières  an- 
nées de  la  paix,  et  que  le  roi  d'Angleterre  y 
mette  aussi  la  main  de  son  côté  ;  ses  députés  en 
ont  bien  fait  grande  difficulté  au  commencement , 
mais  ont  montré  après  de  se  laisser  vaincre, 
pourvu  que  ce  qu'ils  donneraient  fût  par  prêts. 
Quinze  cent  mille  livres,  à  savoir,  un  million 
pour  Sa  Majesté,  et  cinq  cent  mille  livres  de  la 
part  dudit  sieur  Koi ,  sufQraient  pour  ce  secoui*s, 
à  le  continuer  deux  ans,  qui  serait  deux  millions 
pour  Sa  Majesté.  Je  considère  bien  que  cette 
somme  est  grande,  et  n'en  ose  presque  donner 
le  conseil ,  craignant  que  Sa  Majesté  ne  le  trouve 
pas  bon  ;  mais  il  semble  qu'après  tant  d'autres 
dépenses,  celle-ci,  qui  est  nécessaire  pour  tirer 
quelque  utilité  de  tout  ce  qu'on  a  fait  jusqu'ici , 
ne  doit  pas  être  refusée ,  afin  d'obliger  davantage 
ces  peuples  de  rompre  tous  mauvais  desseins ,  s'il 
y  en  avoit. 

Considérez  ceci,  s'il  vous  plaît,  et  faites^  je 
vous  supplie,  qu'ayons  moyen  de  la  servir.  Je 
ne  serai  point  mauvais  ménager  de  sa  bourse  ; 
mais  es  dernières  résolutions  qu'on  va  prendre, 
Il  est  besoin  que  soyons  préparés  à  tout.  Cette 
charge  sera  moindre  de  beaucoup  que  celle  de  la 
guerre,  et  pour  peu  de  temps.  Outre  ce,  l'alliance 
que  prétendons  faire  assurera  encore  mieux  le 
repos  du  royaume,  et  empêchera  plutôt  de  roi 
d'Espagne  d'y  entreprendre  que  la  continuation 
de  la  guerre.  Je  la  crains  néanmoins,  ne  voyant 
encore  rien  de  certain  pour  la  paix ,  que  ces  peu- 
ples montrent  toiyoura  vouloir  avoir  à  leur  mot  ; 
et  à  la  vérité,  en  ce  qui  est  de  la  souveraineté  , 
ils  n'en  sauraient  rien  quitter  sans  devenir  inutiles 
à  leurs  amis.  Nous  prévoyons  néanmoins  que  la 
plus  grande  difRculté  du  côté  de  leurs  ennemis, 
sera  sur  les  conditions  qu'ils  y  voudront  ajouter, 
et  c'est  à  quoi  nous  avons  à  prendre  garde  pour 
ne  souffrir  qu'on  y  ajoute  aucune  condition  qui 
soit  préjudiciable  à  Sa  Majesté. 

Les  d^téi  d'Angleterre  assurent  que  leur 
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maftre  contlBuera  pour  la  guerre  si  elle  continue, 
nous  faisant  entendre  qii*ils  la  désirent  plutôt 
que  la  paix  :  Ils  se  montrent  au  surplus  en  toutes 
choses  si  cxinjoints  avec  nous  que  ne  sais  qu'en 
juger ,  voyant  ce  que  \uus  nous  écrivez  de  l*iïi- 
teution  de  leur  raoitre,  de  sa  foiblesse,  de  son 
irrésolution  et  dei»  poursuites  que  fait  encore  îi 
présent  son  ambassadeur  près  du  Roi  ;  car,  ou 
bien  la  sortie  du  comte  de  Tiroii  l'a  changé,  ou 
ses  députas  ne  sont  pas  instruits  de  ses  nrtilîces, 
et  slls  le  sont ,  on  les  doit  tenir  pour  grands  ou- 
XTÏen  à  se  dissimuler  aussi  bien  que  leur  maître, 
qu'on  dit  être  parfait  en  cet  art,  si  ou  doit  ap- 
peler dissimulation  la  patience  de  souffrir  tout 
ou  de  flatter  ceux  qui  lui  font  mal ,  au  lieu  de 
«*ajder  avec  prudence  de  Topportunité  qui  se 
présente  pour  s*en  ressentir  :  mais  je  ne  puis 
croire  ce  dernier  d'eux ,  pource  qu'en  observant 
de  près  toutes  leurs  actions,  même  celles  qui 
viennent  des  premiers  mouvemcns  esquels  les 
plus  sages  sont  bien  souvent  surpris,  et  n'ont 
pas  le  loisir  de  se  servir  de  leur  prudence  et  dis- 
simulation, nous  n'avons  rien  reconnu,  sinon 
qu1ls  ne  se  veulent  point  séparer  d  avec  nous  , 
mais  prendre  tons  conseils  en  commun.  Je  sais 
bien  qu'on  m.  peut  user  ainsi  jusqu'à  ce  qu'il 
faille  frapper  le  dernier  coup ,  et  que  celui  qui 
pense  avoir  trompt*  son  compagnon  croit  qu'il 
est  le  plus  habile.  Ce  qui  est  vrai  pour  le  regard 
des  princes  qui  traitent  l'un  contre  l'autre;  mais 
quand  deux  sont  conjoints  en  une  même  cause  et 
traitent  ensemble  contre  d'autres ,  cette  finesse 
doit  être  tenue  pour  lâcheté  et  trahison,  enoore 
que  les  hommes  du  temps  auquel  nous  \  ivons  , 
ne  la  nomment  pas  ainsi.  Si  ne  pouvons-nous 
faire  que  ce  que  nous  faisons  pour  nous  garder 
d'eux,  et  de  tous  autres  qui  nous  voudroient 
tromper,  y  ayant  des  inconvéniens  qu'il  est  plus 
aisé  de  prévoir  qu'il  n'est  de  les  éviter*  Ils  se 
promettent  d'avoir  répiuise  d'Angleterre  au  plus 
tard  dans  un  mois,  tant  pour  la  ligue  de  paix  sur 
le  projet  qu'avons  vu  ensemble  et  qu'ai  dressé 
par  leur  avis ,  que  pour  ce  qu'il  voudra  faire 
aussi  pour  lesecourade  la  guen*e  si  elle  continue. 
Que  nous  sachions  aussi,  s'il  vous  plaît,  ce  qui 
fera  de  la  volonté  du  Roi ,  et  comme  nous  aurons 
à  nous  y  conduire;  qu'ayons  semblablement  un 
pouvoir  pour  faire  ladite  ligue,  dont  la  qualité 
du  secours  soit  mise  en  général,  et  rapportée 
aux  instructions  qui  seront  secrètes,  afm  que 
nous  nous  puissions  régler  sur  le  même  pied  des 
autres  dont  vous  m'a\ez  quelquefois  écrit.  Quant 
aux  Etats,  que  leur  Roi  leur  donnera  an  double 
du  leur;  et  |)ourrAngleterre,  j'ai  vu,  es  tniités 
nticiens,  entre  rrauce  et  Angleterre,  même  du 
temps  du  roi  François  1  et  Henri  Vlil,  que  !e 


secours  qu'ils  se  promcttoicnt  Tnn  à  l'autre  étoit 

comme  égal  ^ous  serons  sur  les  résolutions  des 
affaires  environ  le  temps  que  pourrons  recevoir 
n^ponse  de  tout  ce  que  dessus.  C'est  pourquoi  je 
vous  supplie  que  soyons  lors  si  suflisamment  ins- 
truit, qu*ayons  de  quoi  prendre  conseil  sur  les 
occurrences.  Verrelken,  qui  est  demeuré  ici  è» 
deux  derniers  voyages  du  Cordelier,  ne  nous  a 
point  vu,  et  quoiqu'il  sache  notre  inclination  à 
la  paix ,  et  que  nous  nous  soyons  offerts  ù  les  as- 
sister avec  paroles  d'efficace  pour  leur  témoigner 
notre  affection  Je  n'ai  pas  connu  qu'ils  s'y  fient 
davantage  ;  nous  ne  les  en  recherchons  pas  aussi 
pour  ne  donner  des  ombrages  inutilement. 

Le  sieur  de  Barneveldt  m'a  dit  que  lesdits 
sieurs  Verreiken  et  le  Cordelier  l'ont  prié  de 
faire  en  sorte,  sil  est  passible,  que  les  Ktats 
consentent  qu'un  Espagnol  soit  du  nombre  d^ 
députés  en  la  conférence,  comme  étant  chose 
que  le  roi  d" Espagne  désire.  Je  ne  crois  pas  que 
soit  pour  y  assister  de  la  part  dudit  slenr  Roi  ; 
car  il  faudrojt  qu'il  eût  charge  et  pouvoir  de  lui  : 
or  il  n'y  a  point  d'apparence  qu'il  ait  voulu  faire 
ce  tort  aux  arcbiducs  que  de  leur  adjoindre  un 
autre,  ni  qu'il  désire  entrevenir  non  plu»  en  ce 
traité,  qui  ne  semble  pas  honorable  pour  lui,  si 
les  choses  y  passent  comme  les  Etals  se  promet- 
tent, encore  que  plusieurs  estiment  qu'il  lui  sera 
proO table,  quoi  qu'il  leur  accorde,  si  ces  peuples 
étant  en  paix  ne  sont  bien  sages;  mais  ce  député 
y  sera,  comme  îl  est  vraisemblable,  de  la  part 
desdits  sieui-s  archiducs ,  afin  que  ledit  sieur  Roi 
soit  plus  content  de  tout  ce  qui  y  sera  traité  ;  en 
quoi  je  ne  vols  aucune  difficulté* 

Je  vous  envoie  la  copie  des  lettres  que  l'Em- 
pereur a  écrites  aux  Etats.  On  nous  a  dit  que  la 
diète  de  l'Empire  se  tient  en  ce  mois,  et  quo 
Tarchiduc  Ferdinand,  beau- frère  du  roi  d'Es^ 
pagne,  qui  se  doit  trouver  au  nom  de  l'Empereur, 
aura  charge  d'y  faire  quelques  proi)ositions  pour 
la  paix  de  ces  pays.  Vous  recevrez  atissi  la  copie 
du  projet  de  la  Itgue  donné  de  la  part  des  Etats, 
lequel  a  été  changé  en  rartkle  qui  contenoit  la 
demande  des  trois  millions,  par  deux  fois,  sur 
les  conférences  qu'avons  eues  avec  eux,  et  enfin 
couché,  comme  il  est  par  moi-même  avec  leur 
consentement;  nu  lieu  qu'ils  fnisolent  revenir  la 
dépense  entière  de  rentretcnement  des  gens  de 
guerre ,  es  premières  années  de  la  paix ,  à  neuf 
millions  de  livres,  et  par  ainsi  le  tiers  qu'ils  sup- 
plioient  aux  deux  rois  leur  accorder  n  trois  mil- 
lions de  livres.  iNous  leur  avons  moï^tré  que  cette 
dépense  ne  sauroît  revenir  qu'à  quatre  millions 
cinq  cent  mille  livres,  ou  à  cinq  millions  tout  au 
plus  en  la  première  année,  et  qu'on  eu  pour  roi  t 
dimiouer  encore  quelque  chose  la  seconde»  Ce 


220  NEGOCIATIONS 

que  toutefois  ils  n'ont  pas  accordé  ^  mais  dit  que 
tout  seroit  vu  et  considéré  avec  les  députés  de 
leurs  Majestés  pour  y  prendre  résolution ,  avec 
leur  avis  ;  ils  ont  ajouté  à  ce  projet  une  remon- 
trance qu'envoyons  aussi.  Croyez,  monsieur, 
que  ce  n'est  ouvrage  fait  que  d'avoir  à  traiter 
avec  ces  gens  ici,  et  qu'il  faut  beaucoup  de  pa- 
tience pour  surmonter  les  difficultés  qui  se  pré- 
sentent de  jour  à  autre ,  non  qu'ils  aient  faute 
d'affection  et  de  respect  envers  Sa  Majesté  ;  mais 
ils  ne  considèrent  pas  assez  le  grand  besoin  qu'ils 
ont  de  son  appui ,  croient  trop  que  leur  conser- 
vation est  utile  à  son  Etat,  et  qu'elle  en  doit 
avoir  autant  de  soin  que  s'ils  étoient  ses  propres 
sujets;  disant  qu'ils  ont  la  même  volonté  de  la 
servir,  et  s'imaginent  maintenant  qu'ils  sont  as- 
sez puissans  pour  résister  à  toutes  les  forces 
d'Espagne,  puis  soudain  craignent  tout,  et,  en 
nous  représentant  leur  nécessité,  confessent  que, 
sans  l'appui  de  Sa  Majesté ,  ils  ne  peuvent  sub- 
sister ni  en  paix  ni  en  guerre;  mais  on  y  est  si 
avant ,  on  y  a  déjà  fait  tant  de  dépenses,  et  tant 
de  gens  regardent  quelle  sera  l'issue  de  cette  af- 
faire ,  qu'on  ne  doit  rien  omettre  ni  épargner , 
comme  j'estime,  pour  la  faire  réussir  à  son  hon- 
neur, contentement  et  profit.  A  quoi  je  vous 
peux  assurer  que  travaille  incessamment  et  avec 
autant  de  soin  et  d'affection  que  si  c'étoit  pour 
mon  propre  salut ,  n'y  ayant  aucun  inconvénient 
qui  y  puisse  arriver  que  n'aie  prévu ,  et  pour  le- 
quel éviter,  je  recherche  et  use  de  tous  les  re- 
mèdes qui  peuvent  dépendre  de  ma  fidélité  et 
diligence  pour  rendre  mon  travail  utile  et  heu- 
reux ,  dont  j'espère  bien ,  nonobstant  que  je  ne 
sois  content  de  la  façon  de  procéder  de  ceux  qui 
manient  les  affaires  ici ,  étant  encore  plus  con- 
firmé en  cette  opinion  sur  la  fm  de  cette  lettre 
que  n'étols  lorsque  j'ai  commencé  à  la  vous 
écrire  ;  car  j'ai  différé  deux  jours  à  l'achever , 
sur  un  nouveau  soupçon  que  les  députés  d'An- 
gleterre nous  vinrent  donner,  qu'ils  avoient  avis 
de  bon  lieu  qu'on  nous  trompÂit;  que  le  traité 
avec  les  archiducs  se  faisoit  secrètement  par 
quelques-uns;  que  le  prince  Maurice  même  y 
avoit  part ,  et  qu'il  étoit  déjà  bien  avancé ,  mon- 
trant d'en  être  fort  offensés  et  en  grande  peine  : 
qui  fut  cause  que  m'en  voulant  éclaircir  encore 
en  particulier  avec  le  prince  Maurice,  puis  avec 
le  comte  Guillaume ,  je  les  ai  vus  derechef  sépa- 
rément, et  reconnu  avec  certitude  qu'ils  craignent 
toujours  la  paix  ;  sont  aussi  fort  disposés  à  suivre 
les  volontés  et  commandemens  de  Sa  Majesté , 
et  qu'il  n'y  a  personne  dans  l'Etat  qui  ose  penser 
à  traiter  en  secret  ni  qui  soit  assez  puissant  pour 
se  faire  suivre  en  telles  pratiques  :  en  sorte  qu'en 
sommes  à  présent  en  repos  et  n'avons  rien  h 


craindre  de  leur  côté.  Ces  derniers  propos  de 
tous  les  deux  me  font  croire  encore  davantage 
que  le  soupçon ,  ou  plutôt  l'imagination ,  procé- 
dant de  ma  crainte  dont  vous  ai  écrit  ci-dessus , 
est  du  tout  sans  fondement,  et  qu'il  le  faut  ense- 
velir et  cacher.  Aussi,  n'étoit,  monsieur,  que 
c'est  à  vous  seul  qu'ai  écrit ,  j'eusse  refait  ma 
lettre  pour  ne  vous  en  mettre  en  peine.  Les  dé- 
putés d'Angleterre  ont  aussi  désiré  qu'ayons  vu 
le  prince  Maurice  ensemble  sur  ce  sujet ,  dont 
ils  sont  aussi  sortis  bien  satisfaits. 

Nous  avons  encore  depuis  conféré  ensemble 
par  deux  fois  sur  cette  affaire,  et  fait  ce  même 
jugement  que  la  paix  aura  de  grandes  difficultés 
sur  l'article  de  la  souveraineté ,  que  le  roi  d'Es- 
pagne ne  voudra  accorder  sans  quelque  modifi- 
cation ;  qu'aucuns  dans  cet  Etat  seront  pour  se 
contenter  qu'on  le  couche  dans  le  traité  de  paix 
ainsi  qu'il  est  dans  le  traité  de  trêve,  et  que 
c'est  aussi  le  plus  qu'on  puisse  espérer  du  roi 
d'Espagne.  Néanmoins  lesdits  députés  nous  ont 
dit  qu'il  étoit  raisonnable  et  nécessaire  de  le  cou- 
cher par  le  traité  avec  toutes  les  clauses  requi- 
ses ,  pour  faire  que  les  rois  d'Espagne  présens 
et  à  venir,  ensemble  les  archiducs,  n'y  puissent 
jamais  rien  prétendre,  et  disent  même  qu'ils  con- 
seilleront de  rompre  s'il  n'est  fait  ainsi.  Nous 
n'avons  pas  résisté  à  cet  avis,  et,  à  la  vérité, 
l'intérêt  des  deux  rois  est  que  les  Etats  soient 
vraiment  souverains  et  en  liberté  de  se  pouvoir 
conjoindre  avec  leurs  amis  ;  autrement  ils  leur 
seroient  inutiles.  Mais  nous  avons  ajouté  après 
que  cet  article  pourroit  être  cause  de  rompre  la 
paix ,  et  qu'ils  avoient  en  ce  cas  besoin  d'un  se- 
cours plus  grand  pour  faire  la  guerre  que  du 
passé  même  es  deux  premières  années.  A  quoi 
ils  nous  ont  répondu  qu'il  étoit  vrai ,  et  que  leur 
maître  y  contribueroit  volontiers,  pourvu  que  le 
secours  fût  modéré,  raisonnable  et  bien  employé, 
comme  ils  nous  avoient  toujours  bien  dit;  1  avons 
ci-dessus  déclaré  et  d'autrefois  écrit  à  Sa  Ma- 
jesté; mais  je  le  répète  encore  en  cet  endroit, 
pour  ce  qu'à  la  suite  de  ce  propos  je  leur  deman- 
dai s'il  leur  faut  donner  secours.  Le  ferons-nous, 
comme  du  passé  sans  contrat,  ou  bien  traite- 
rons-nous par  quelque  ligue  ou  confédération  ? 
Ils  répondirent  à  l'instant  qu'il  valoit  mieux  se 
contenter  de  le  faire  comme  du  passé ,  et  qu'on 
ne  pourroit  faire  un  traité  de  ligue  sans  rompre 
du  tout  avec  Espagne.  A  quoi  leur  fut  répondu 
qu'il  est  vrai ,  mais  que  difficilement  les  Etats  se 
voudroient  engager  à  la  guerre  là-dessus,  et 
quand  on  ne  feroit  que  cela  pour  eux ,  il  seroit 
encore  nécessaire  d'en  tirer  cette  promesse, 
qu'ils  ne  feront  jamais  aucun  traité  avec  leurs 
epnemis,  soit  de  paix  ou  de  trêve,. sans  nous; 
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outre  ce  ^e  les  deux  rois  â  obligent  l'un  envers 
Vautre  à  la  contribution  de  ce  secours  pour  quel- 
ques années,  et  pouree  qu'il  ne  peut  être  secret, 
et  qu  étant  su  par  ïe  roi  d'Espagne,  il  pourroit 
prendre  conseil  de  faire  la  ^^^uerrea  Tun  d'eux, 
qu'il  étoit  bon  de  peuser  aussi  s'il  ne  seroil  pas 
à  pro|)os  que  leurs  deux  Majestés  fassent  une  al- 
liance défensive,  et  se  promettent  un  seeoui^s 
mutuel  au  cas  que  Tun  deux  soit  assailli  par  lui. 
Us  ont  répondu  que  M.  de  Sully  leur  en  a  voit 
parié  eu  Angleterre  lorsqu'il  traita  avec  leur  Hoi, 
et  que  cela  ne  fut  pas  résolu,  me  demandant  si 
j'avois  point  vu  ee  traité  ;  et,  après  avoir  entendu 
que  non,  m'ont  dit  qu'ils  lavoieut  et  qu'ils  me  l'en- 
verroient  pour  le  voir,  comme  ils  ont  fait  ;  qu'ils 
jogeoient  ces  assurances  et  traites  être  raisonna- 
bles et  utiles  aux  deux  rois.  Primes  resolution,  à 
cette  occasion,  de  les  en  avertir  pour  être  informes 
de  leur»  volontés  ]  leur  ayant  déclaré  que  cetle 
proposition  venoit  de  nous-mêmes  et  sur  loceur- 
rence  de  l'affaire  que  traitions,  non  ^jour  en 
avoir  rei'U  aucun  eommatulement ,  et  qu'à  la  vé- 
rité c'est  chose  qui  sembioit  être  si  désirable  et 
utile  à  leurs  Etats  qu'avions  pensé  leur  en  devoir 
faire  Tou vertu re« 

Il  est  besoin,  monsieur,  que  nos  soupçons 
soient  plutôt  cachés  que  secrets,  et  surtout  que 
le  sieur  Aérsens  n'en  connoisse  rien;  car  il  écrit 
avec  des  gloses  qxii  nuisent  toujours.  Croyez- 
moi,  s'il  vous  plûit,  et  qu'il  est  vrai.  Il  a  assuré 
les  Etats  du  dernier  quartier.  Je  crois  bien  qu'il 
sera  a  propos  de  le  domier,  mais  est  mieux  de  le 
différer  jusqu'à  janvier;  car  on  verra  lors  ee 
qu'on  doit  attendre  de  l'issue  des  affaires.  Je  prie 
Dieu,  monsieur,  qu'il  vous  donne  en  parfaite 


I 


santé  trcs-beureuse  et  longue  vie. 


Votre ,  etc. 


P.  JeATSMiX. 


De  La  Haye,  ce  35  novembre  î(j07. 

Lettre  de  M,  Jeannin  à  M,  de  La  lluderie^  au- 
dit Jf/ur  2 s  nove mbre  1007. 

Monsieur,  je  vous  ai  écrit  il  y  a  quelques  jours, 
et  adresse  mes  lettres  à  SL  de  \\  audreneeq  a 
Roterdam,  qui  me  promit  de  les  vous  faire  tenir 
bien  sûrement.  Les  députes  des  provinces  doivent 
être  assemblés  en  ce  lieu  le  1 0  du  mois  prochain, 
pour  délibérer  et  résoudre  s'ils  traiteront  ou  non, 
et  avertir  dans  le  vingtième  l'archiduc  de  la  réso- 
lotion  tpi'rls  auront  prise.  Nous  croyons  (fue 
sera  de  traiter;  le  désirons  et  les  y  disposons 
aiiasi  en  tant  qu'il  nous  est  possible ,  suivant  le 
commandement  que  le  Roi  nous  en  a  fait;  mais 
nous  sommes  fort  incertains  de  ee  qui  en  a  vien- 
dra ,  et  entrés  en  quelques  ombra<;es  de  la  con- 
duite d'aucuns  particuliers  des  Etats,  qui  a  la 
ircrité  a  été  inconsidérée,  et  telle  que  leui^s  amis 


et  alliés  ont  eu  sujet  d'en  prendre  soupçon.  J'es- 
time néanmoins  qu'il  n'y  a  rien  de  pis.  Les  dépu. 
tes  du  roi  d'An^^leterre  et  nous  n  a\  ons  toujours 
eu  qu'un  même  avis,  et  s'ils  continuent ,  nous 
aurons  occasion  de  bien  sentir  de  Fintention  de 
leur  maître,  quoique  hts  lettres  que  M.  de  Vil- 
leroy  m  écrit  tous  les  jours,  contiennent  que  ne 
devons  rien  attendre  de  ce  c6té-là,  et  je  sais  qu'il 
en  est  mieux  instruit  que  nous,  et  que  ces  dépu* 
tés  peuvent  user  d'artiiice  jusqu'à  ce  qu'on  veuille 
frapper  le  coup. 

Les  Etats  nous  ont  fort  recherché,  Angleterre 
et  uous,  pour  faire  une  ligue  offensive  et  défen- 
sive, tant  pour  la  paix  que  pour  la  guerre;  nous 
n'avons  toutefois  voulu  consentir  qu'a  la  défen- 
sive et  pour  la  paix:  \L  de  Bnrneveïdt  eu  a  voit 
dresse  le  projet  par  l'avis  et  délibération  des 
Etats;  mais,  pour  ce  qu'elle  n'etoit  bien,  ni  en 
la  forme  ni  en  la  substimce ,  nous  l'avons  différé 
jusqu'au  temps  du  traité ,  et  dressé  le  même  pro- 
jet entre  nous  et  les  députés  d'Angleterre,  sans 
le  communiquer  aux  Etats,  pour  renvoyer  de- 
vant nos  maîtï-es  et  recevoir  lù-dessus  leur  com- 
mandement. C'est  bien  moi  qui  l'ai  dressé,  mais 
ea  été  à  la  prière  di'S  députés  d'An^deterre  et  par 
leur  avis,  suivant  néanmoins  au  plus  près,  en  ce 
qu'avons  estimé  devoir  faire  le  projet  des  Etats, 
même  un  article  que  M.  de  Rarneveldt  m'a  dit 
avoir  mis  au  sien  comme  en  ayant  été  requis  par 
M.  W  inood  ,  l'un  des  députés  d'Angleterre  :  qui 
est  que  les  rois  et  les  Etats  s'oblijicnt  respeeli- 
vemeutau  secours  l'un  de  l'autre,  non-seulement 
contre  un  ennemi  étranger  qui  voudroit  eulre- 
prendre  quelque  chose  contre  eux,  mais  aussi 
contre  les  mouvemens  de  dedans.  Us  montrent 
que  leur  midtre  sera  disposé  de  faire  cette  ligue^ 
qu'il  aimeroit  encore  mieux  la  continuation  de  la 
guerre  que  la  paix ,  et  qu'il  y  contribuera  sa 
part  ;  si  c'est  feinte  ou  vérité ,  je  n'y  coimois  en- 
core rien  ;  mais  je  sais  bien  que  se  roi  t  le  bien  et 
profit  des  deux  royaumes,  que  les  deux  rois  fus- 
sent très-bien  ensemble. 

Je  vous  supplie  m'avertir  de  ce  qu'apprendrez 
de  l'intention  dudit  sieur  Roi  ;  car  nous  en  som- 
mes ici  en  grande  peine  et  doute,  et  craindrons 
tout  jusqu'à  ce  que  cet  ouvrage  soit  parfait.  Peut- 
être  que  la  sortie  du  comte  de  Tiron  ,  la  récep- 
tion d'icelui  avec  honneur  eu  Flandre,  et  la 
crainte  qu'il  n'y  ait  du  mal  préparé  chez  lui, 
le  rendront  plus  soigneux  a  désirer  et  rechercher 
notre  amitié ,  et,  à  ce  défaut,  aussi  d'autres  qu'il 
a  plutôt  essayé  jusqu'ici  de  flatter  que  de  mettre 
en  état  et  devoir  de  leur  réi*ister.  J'en  attendrai 
votre  avis;  et  cependant  M.  de  Russy  et  moi  ^ou» 
boisous  Immblement  les  malus,  priant  Dieu^ 
monsieur,  qu'il  vous  donne ,  en  parfaite  santé, 
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heureuse  et  longtie  vie.  Votre,  etc. ,  P.  Jeannin. 
De  La  Haye,  ce  35  novembre  f  607. 

Lelire  de  Ât.   de  La  Boderie  audit  sieur  Jean- 
nin, du  premier  de  décembre  1^07 . 

Monsieur,  Je  vous  ai  écrit  par  ies  deux  ordi- 
naires passés,  tout  ce  que  J'ai  Jugé  digne  de  ve- 
nir à  votre  connoissance^  et  toujours  par  ia  voie 
de  Waudreneoq  que  m'avez  ouverte  ;  celie-ci  la 
tiendra  encore.  Ce  quej*ai  à  i^outer  à  mes  précé- 
dentes ,  est  que  J'ai  vu  depuis  le  sieur  Carron, 
duquel  J'ai  appris  que,  nonol)stant  ce  que  m'avoit 
dit  le  comte  de  Salisbury  sur  cette  ligue  dont  les 
Etats  sont  promoteurs,  et  nonobstant  ies  respects 
qu'il  disoit  les  retenir  de  la  vouloir  contracter 
ni  publier,  que  la  paix  ne  fût  résolue,  icelui 
comte  lui  a  déclaré  qu'ils  y  entreroient  d^  main- 
tenant, mais  avec  eux  seulement  non  avec  nous  : 
ce  qui  se  rapporte  à  ce  que  Je  vous  ai  écrit  ci- 
devant,  et  dont  Je  me  suis  toujours  douté.  Ils 
tâchent  de  conserver  leur  crédit  avec  lesdits  Etats 
ie  plus  qu'ils  peuvent,  et  témoignent  n'être  sans 
beaucoup  de  Jalousie  de  celui  que  nous  y  avons; 
mais  outre  cela  ont  si  grand'peur  d'offenser  Es- 
)pagne,  qu'ils  n'osent  s'attacher  à  nous  davantage. 
Je  crois  qu'ils  pourroient  faire  plus  sagement; 
mais  ce  sera  le  temps  qui  le  leur  apprendra. 

li  y  a  ici  nouvelles  d'un  nouveau  décret  qu'a 
fait  le  roi  d'Espagne,  par  lequel  il  retient  tout  ce 
qui  est  venu  par  la  dernière  flotte  appartenant 
aux  marchands,  qui  monte,  dit-on,  à  treize  ou 
quatorze  millions  d'or ,  et  leur  baille  des  assigna- 
tions au  lieu,  dont  ils  sont  contens;  ce  qui  ne 
doit  être  sans  quelque  grand  dessein.  Si  là-dessus 
il  fait  la  paix  aux  Pays-Bas,  chacun  doit  penser 
à  soi  ;  car,  encore  que  les  siens  publient  que  tous 
ses  desseins  sont  maintenant  tournés  contre  les 
Infidèles,  si  crois-Je  qu'il  aime  trop  la  chrétienté 
pour  cela.  Je  vous  envoie  une  petite  épigramme 
qui  a  été  faite  par  deçà  sur  ladite  paix,  laquelle 
B  deux  ententes  et  peut  être  plus  véritable  à  la 
réversion  qu'au  premier  sens.  C'est  ce  dont  Je 
vous  puis  entretenir  pour  ce  coup,  vous  baisant 
très-humblement  les  mains ,  et  demeurant,  mon- 


sieur, votre,  etc. 


La  Bodebib. 


A  Londres ,  le  1  décembre  1 607. 

Lettre  de  messieurs  Jeannin  et  de  Bussy,  au 
Boiy  du  9  décembre  1607. 

SlHB, 

M.  de  La  Force  s'en  retournant  en  France,  a 
désiré  être  porteur  de  nos  lettres,  par  lesquelles 
nous  donnons  avis  à  votre  Mi^esté  de  tout  ce  qui 
s'est  passé  ici  depuis  notre  dernière  dépèche.  Le 
Cordelier,  qui  étoltparti  pour  aller  à  Bruxelles 
4e  1 7  da  mois  passé,  ei  dtvott  itioiinM  itx  jmm 


après,  n'arriva  en  Ce  lien  que  le  39,  sur  les  cinq 
heures  du  soir  ;  lui  et  le  sieur  Verreiken  furent 
priés  de  se  trouver  ie  lendemain ,  à  huit  heures 
du  matin ,  en  l'assemblée  des  Etats,  pour  les  in- 
former de  l'intention  des  archiducs;  où  étant 
ailés,  ie  Cordelier  leur  dit  qu'ils  consentoient  de 
leur  donner  l'original  de  la  ratification,  que  ledit 
sieur  Verreiken  leur  consigna  par  effet  à  l'ins- 
tant; y  ajouta  après  qu'ils  désiroient  d'eux  cette 
modération  de  ne  rien  dire  ou  écrire  dorénavant 
contre  le  roi  d'Espagnequi  le  pût  aigrir  et  offen- 
ser, puisqu'on  étoit  en  voie  d'un  amiable  accord 
et  bonne  paix,  pendant  lequel  temps  il  étoit  bien 
raisonnable  de  porter  respect  audit  sieur  Roi  ;  les 
prieroient  aussi  trouver  bon  qu'un  ou  deux  étran- 
gers ,  c'est-à-dire  autres  que  naturels  des  Pays- 
Bas,  pussent  assister  à  la  conférence  qui  se  fera 
pour  ledit  traité  de  paix,  nonobstant  que  le  con- 
traire ait  été  accordé  par  le  traité  de  la  trêve,  et 
qu'ils  en  faisoient  instance  pour  donner  ce  con- 
tentement audit  sieur  Roi ,  qui  montroit  ie  dé- 
sirer. Les  Etats  nous  ayant  envoyé  leurs  députés 
incontinent  après  les  avoir  ouïs,  pour  nous  faire 
entendre  et  aux  députés  d'Angleterre  ce  que  des- 
sus, et  en  prendre  notre  avis,  nous  leur  dîmes, 
quant  au  premier  point,  qu'il  étoit  toujours  bien- 
séant et  louable,  pendant  la  guerre  même,  de 
parler  avec  respect  des  grands  rois,  encore  qu'on 
prétende  s'opposer  à  leur  violence  et  hostilité 
avec  les  armes ,  et  qu'à  plus  forte  raison ,  le  de* 
voit-on  faire  lorsqu'on  est  sur  les  termes  d'un 
traité;  pour  le  second  point,  que  nous  nous  en 
remettions  à  eux  :  bien  me  sembloit-il  que  c'est 
chose  indifférente ,  et  qu'on  n'a  pas  accoutumé 
d'ôter  le  choix  aux  princes  avec  lesquels  on  traite, 
des  personnes  dont  ils  se  voudroient  servir. 

Nous  avons  aussi  su  d'eux  que  ces  étrangers, 
soit  Espagnols  ou  Italiens,  n'y  seront  pas  comme 
députés  du  roi  d'Espagne,  mais  de  la  part  des 
archiducs,  et  qu'ils  feroient  réponse  incontinent 
auxdits  sieurs  Verreiken  et  le  Cordelier,afin  qu'ils 
s'en  retournent,  attendant  le  temps  de  la  confé- 
rence. Et,  par  effet,  ladite  réponse  leur  ayant 
été  faite  ie  lendemain,  ils  ont  promis  de  partir 
le  Jour  d'après ,  qui  est  celui  même  auquel  nous 
écrivons  cette  lettre.  Deux  Jours  avant  la  venue 
du  Cordelier,  lesdits  sieurs  députés  d'Angleterre 
nous  étoient  venus  voir  au  logis  de  M.  Jeannin, 
où  étoit  M.  de  Barneveldt,  en  présence  duquel 
ils  nous  firent  entaidre  qu'ils  avoient  reçu  lettres 
d'Angleterre  pour  réponse  à  l'avis  donné  par  eux 
du  premier  voyage  d'icelui  Cordelier  et  séjour  du 
sieur  Verreiken  en  ce  lieu ,  et  que  leur  Roi  et 
tout  son  conseil  l'avoient  trouvé  fort  mauvais  ; 
leur  mandoient  qu'on  les  trompoit  ;  que  tels 
"voyâgas,  Mui  prêtes  Mnla  et  d^isés,  s« 
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fnisoient  en  effet  pôup  autre  occasion ,  et  qu'on 
n'en  pou  voit  que  mal  sentir,  pui:4qirou  leur  cé- 
loit  la  cause  ;  que  lesdits  Etats  avoient  aussi  fait 
courir  le  bruit  que ,  sans  les  députés  des  deux 
rois,  ils  eussent  rejeté  la  ralilleationet  toute  con- 
dition de  paix,  mais  que,  leur  ayant  donné  avis 
qu'elle  étoit  suftisante  pour  entrer  en  traité,  ils 
ne  Tauroient  voulu  faire,  crainte  de  les  offenser; 
qu'il  étoit  aussi  vraisemblable  tels  bruits  être  se- 
més avec  artifice  et  mauvaîsdessein, attendu  même 
que  ceux  qui  manient  les  affaires  nous  avoient 
dit  souvent  et  fait  ct>nnoitre ,  par  leur  conduite  , 
que  ce  n'étoit  pas  leur  intention  de  rompre  la- 
dessus ,  mais  plutôt  de  donner  encore  nouveau 
délai  pour  envoyer  en  Espagne,  et  attendre  uue 
autre  ratification  ,qui  nous  sembloit  le  plus  dom- 
mageable conseil  qulls  eussent  pu  prendre  :  par 
ainsi  qu'il  seroit  plus  utile  pour  eux  d'entrer  en 
traité  sans  autre  remise  ^  afin  d'avoir  bienltU  la 
ix  ou  se  préparer  u  la  guerre,  que  de  demeurer 
^lus  long-temps  eu  incertitude. 

Ces  propos  furent  tenus  par  M.  Spencer  avec 
Irehémeuce  et  animosite ,  el  approuves  par  nous, 
inl  pouree  qui  re»:ardoit  le  soupeon  de  ses  vo^a- 
»  que  les  bruits  qu'on  avoit  fait  courir  de  notre 
ivis  donné  sur  la  ratification;  y  ajoutant  seule- 
ment que  cet  avis  étoit  fonde  en  trés-lninne 
|jr.iison,  et  s'il  étoit  ii  donm^r,  que  nous  en  use- 

\  encore.  Ainsi  que  devions  même  tenir  û 
d*étre  auteurs  de  la  paix,  puis*iue  nous 
levions  eu  cliarge  de  deux  grands  rots ,  amateurs 

,  tranquillité  publique,  de  faire  tous  offices 
renubles  pour  y  parvenir;  et  si  on  en  avoit 
fait  courir  le  bruit  avec  quelque  mauvais  dessein, 
que  notre  intention  ne  hussoit  pourtant  d'être 
bonne  et  louable.  Le  sieur  Barneveldt  répondit  à 
ces  soupçons  que  M,  Carron  ,  qui  étoit  pour  euv 
en  Angleterre ,  leur  en  avoit  autant  écrit ,  et  qu'il 
s'êtounoit  bien  fort  comme  tels  ombrages  poU' 
voient  lïntrer  es  esprits  de  ceux  qui  ont  quelque 
connoissanee  de  la  constitution  de  leur  Etat  ;  et 
bienb'^î.  cbaeun  sei*oit  éclairci  de  leur  sincérité , 
et  qulls  n'ont  jamais  pensé  de  faire  cbose  aucune 
sans  l'avis  de  ces  deu\  rois.  Quant  à  la  rat  »  Dca - 
lion,  qu'à  la  vérité  ils  l'eussent  rejetée,  sans 
notre  avis,  pouree  qu'elle  devoit  être  pure  et 
iimple ,  et  eux  tirer  ce  profit ,  encore  que  la  paix 
Ile  se  fasse,  d'avoir  leur  liberté  et  souveraineté 
du  pays  par  la  confession  même  de  leurs  enne- 
mis; nous  lit  néanmoins  assez  connoitre  que  les 
Etats  n'avoient  aucune  volonté  de  rompre  laides- 
sus,  mais  essayer  seulement  d'en  avoir  une  autre 
en  meilleure  forme  et  sans  condition  ;  nous  sem- 
bla même  qu'ils  aîmeroient  mieux  laisser  coitler 
Tannée  prochaine  en  trêve ,  sur  cette  espérance 
de  robtenir,  que  recevoir  celte-ei*  Ce  que  les  dé- 


putés d'Angleterre  montrent  de  trouver  fort  mau- 
vais, et  que  s'ils  entrolcnt  derechef  en  cette 
cessation  d'armes,  que  leurs  ennemis  se  dégoù- 
terolent ,  et  eux  n*«uroient  plus  que  faii'e  ici. 
Leur  avis  fut  secondé  du  n6tre;  puis  M.  Wintx>d 
entra  en  dispute  avec  le  sieur  de  Barneveldt  sur 
les  mots  eouteuns  en  ladite  trêve,  en  vertu  des- 
quels ils  prétendent  avoir  suffisante  déclaration 
de  leur  liberté  et  souveraineté  ^  soutenant  que 
cela  n'étoit  rien ,  si  par  le  traité  de  paix  cet 
article  n'est  couche  bien  spécifiquement,  et 
avec  les  renonciations  requises  et  nécessaires. 
M.  SjRmcer  en  dit  autant ,  et  y  insista  bien  fort; 
pt  si  celte  liberté  et  souveraineté  n'est  exprimée 
comme  il  appartient ,  ils  ne  seroient  pas  en  état 
de  se  pouvoir  conserver  ni  d'être  utiles  à  leurs 
amis.  Le  sieur  Oarneveldt  simttent  le  contraire, 
et  que  le  roi  d'Espagne  faisant  la  même  déclara* 
lion  que  les  archiducs  ont  déjà  faite ,  il  y  aura 
assez  sans  quil  soit  besoin  d'autre  expression, 
et  néanmoins  qui!  jugeoit  à  propos  d'insérer  à  ce 
traité  tout  ce  qui  seroit  requis  pour  contenter 
un  chacun.  Quant  à  la  trêve  pour  raonee  pro- 
cliaine,  il  la  craignoit,  la  tenoit  dommageable 
aussi  bien  que  nous,  et  si  elle  n'étoit  nécessaire 
à  foecasion  du  traité,  qu'il  la  falloit  rejeter  du 
tout  ;  en  quoi  rien  ne  seroit  fait  qu'avec  notre 
avis. 

Nous  mandons  à  votre  Majesté  les  particularités 
de  toutes  choses,  et  même  la  façon  de  procéder  des- 
ditssieursdéputésd'Angleterre,  quiestsi  contraire 
aux  défiances  qu'elle  a  de  leur  maître,  et  aux  let* 
très  cjue  ie  président  Jeannin  a  reeues  depuis  deux 
yoiivs  de  M.  de  La  Boderle  (  à  quoi  nous  ajoute- 
rons néanmoins  plus  de  foi  qu'à  leurs  pamies  ) , 
que  serons,  à  cette  occasion ,  toujours  en  crainte 
et  sou[K;on  d'eux,  jusqu'à  ce  que  tout  soit  fait  ; 
nussi  est-il  bien  certain,  s'ils  se  dissimulent,  et 
ne  sont  en  même  opinion  lorsqu'il  faudra  traiter 
par  effet,  qu'ils  couvent  et  caclient  quelque  chose 
de  pis  ;  car ,  encore  que  leur  maître  ait  été  con* 
joint  du  passé ,  en  lu  défense  des  Etats ,  avec 
votre  Majesté,  s'y  étant  même  obligé  par  le 
traité  que  M,  de  Sully  a  fait  avec  lui,  si  est-ce 
que  les  députes  nous  ont  dit  et  protesté,  depuis 
quHs  s^)nt  ici ,  de  ne  s'en  plus  mêler,  se  séparer 
et  prendre  des  conseils  à  part,  sans  vous  oPTen- 
ser,  Sire;  ce  qu'il  craindra  toujours  de  faire  s1l 
n'a  £|uelque  secret  traité  avec  Espagne  et  les 
archiducs,  dont  toutefois  leurs  actions  et  con- 
duite nVmt  rien  fait  paroitre  jusqu'ici.  Lorsqu'ils 
auront  eu  réfwnse  sur  leur  dernière  dépêche , 
qui  eontient  tout  ce  que  lui  avons  mandé  de  nos 
conférences  avec  eux  et  les  Etats,  on  en  Jugera 
avec  certitude,  et  non  plus  t6t.  Est  vrai  qu*il 
seroit  bien  tard  pour  y  remédier,  s'ils  étoient 
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assez  pnissans  pour  troubler  nos  affaires  ici ,  et 
les  Etats  mieux  disposés  à  les  contenter  que  nous  : 
ce  que  ne  croyons  aucunement;  ne  pouvant 
néanmoins  de  notre  part ,  soit  avec  eux,  le  prince 
Maurice ,  le  sieur  de  Bamevéldt  et  tous  autres 
qui  ont  quelque  pouvoir  au  maniement  des  af- 
faires, faire  autre  chose  que  ce  que  faisons  pour 
nous  garantir  de  tous  ces  inconvéniens.  Nous  ju- 
geons bien  que  le  traité  de  la  ligue  dont  nous 
avons  envoyé  le  projet,  nous  eût  mis  du  tout 
bors  cette  crainte  ;  aussi  Tavons-nous  recherché 
et  désiré  il  y  a  long-temps,  autant  qu'il  nous  a 
été  possi  ble ,  en  gardant  ce  qui  est  dû  à  la  dignité 
de  votre  Majesté  ;  mais  diverses  difficultés  et 
empéchemens ,  dont  nous  avons  donné  avis  se- 
lon qu'ils  sont  survenus,  l'ont  retardé.  Nous  ne 
perdrons  le  temps  non  plus  ci-après,  aussitôt 
que  les  députés  des  provinces  seront  arrivés  et 
qu'aurons  reçu  son  commandement  sur  ce  sujet. 
Lesdits  sieurs  députés  d'Angleterre  nous  ont  en- 
core dit  avoir  reçu  lettres  de  leur  ambassadeur 
qui  est  près  des  archiducs,  par  lesquelles  il  leur 
mande  que  Spinola  pourroit  bien  être  l'un  des 
députés  en  la  conférence ,  et  que  le  comte  de 
Tiron,  qui  a  vu  les  archiducs,  a  reçu  peu  d*ac- 
cueii  d'eux  et  de  toute  la  Cour,  fors  de  Spinola, 
qui  lui  en  a  fait  beaucoup;  que  ledit  sieur  comte  a 
à;rit  à  leur  Roi  des  lettres  pleines  de  respect  et  de 
soumission,  pour  excuser  sa  fuite  sur  la  religion 
dont  il  cherche  le  moyen  de  jouir  en  sûreté ,  et 
sur  le  soupçon  qu'il  a  eu  que  le  vice-roi  d'Irlande 
eût  volonté  de  se  saisir  de  lui  à  l'occasion  de 
quelques  mauvais  et  faux  rapports  qu'on  avoit 
foits;  n'ayant  osé  comparoir  pour  la  haine  qu'on 
porte  aux  catholiques  en  Angleterre,  qui  lui  eût 
été  le  moyen  de  défendre  son  innocence  ;  que 
les  archiducs  lui  ont  ordonné  de  se  retirer ,  et 
qu'il  étoit  parti  pour  aller  à  Rome  ou  en  Espagne; 
ne  savent  encore  lequel  des  deux.  Bien  avoient- 
ils  promis  à  sa  femme,  à  son  fils  et  à  d'autres 
gentilshommes  de  sa  suite,  de  demeurer  à Lou- 
vain ,  où  ils  sont  de  présent.  Le  prince  Maurice , 
qui  a  aussi  entendu  que  ledit  sieur  Spinola  pour- 
roit être  député  a  la  conférence ,  a  montré  de  le 
trouver  fort  mauvais,  et  qu'étant  puissant  en 
crédit  et  moyens,  il  pourroit  pratiquer  et  cor- 
rompre quelques-uns ,  soit  gens  de  guerre  ou 
autres,  au  préjudice  de  l'Etat,  et  qu'il  ne  le  fal- 
loit  souffrir. 

Les  députés  des  Etats  qui  étoient  allés  en  Da- 
nemarck ,  sont  retournés  depuis  trois  jours ,  se 
louent  bien  fort  du  bon  accueil  qu'ils  y  ont  reçu, 
des  bons  propos  que  le  Roi  leur  a  tenus,  des  pré- 
sens qu'il  leur  a  faits  ;  et  disent  aussi  qu'il  s'est 
fort  soigneusement  informé  de  l'état  de  leurs  af- 
faires; s'ils  n'étoient  point  entrés  plus  avant  en 


traité  avec  le  roi  d'Espagne  que  ce  qu'ils  lui  en 
avoient  dit,  et  quelle  étoit  l'inclination  des  dé- 
putés de  votre  Majesté  sur  la  paix  ou  la  guerre  ; 
y  ajoutant  encore  que  les  Espagnols  étoient  ac- 
coutumés de  tromper  quand  ils  peuvent,  et  qu'ils 
y  dévoient  bien  prendre  garde.  Ledit  sieur  Roi  a 
envoyé  deux  députés,  l'un  conseiller  en  son  con- 
seil ,  l'autre  un  docteur  qu'on  dit  être  homme 
fort  suffisant.  Ils  sont  arrivés  depuis  trois  ou 
quatre  jours  à  Amsterdam ,  et  sont  attendus  de 
jour  à  autre  ici  ;  un  gentilhomme ,  qui  est  en  ce 
lieu  de  la  part  du  roi  de  Suède,  pour  essayer  de 
lever  des  gens  de  guerre  en  ce  pays,  sur  le  bruit 
de  la  paix,  est  venu  voir  le  président  Jeannin, 
et  lui  a  dit  que  son  maître  désiroit  fort  de  traiter 
alliance  et  amitié  avec  votre  Majesté ,  et  obtenir 
quelque  permission  d*elle  de  lever  des  soldats 
français ,  dont  il  a  parié  à  M.  de  La  Borde,  qui 
voudroit  bien  être  employé  si  votre  Majesté  Ta 
agréable,  ne  s'y  étant  toutefois  voulu  engager 
sans  recevoir  son  commandement  exprès  là -des- 
sus, lui  ayant  aussi  dit  qu*il  ne  le  devoit  faire 
autrement. 

Le  même  gentilhomme  a  encore  dit  au  prési- 
dent Jeannin  qu'un  habitant  d'Amsterdam  s'en 
alloit  trouver  votre  Majesté  de  la  part  dudit 
sieur  roi  de  Suède,  pour  savoir  si  elle  auroit 
agréable  qu'il  lui  envoie  des  ambassadeurs  à  l'ef- 
fet susdit,  usant  de  cette  façon  pour  la  crainte 
qu'il  a  que  le  roi  de  Pologne ,  sou  ennemi ,  ne 
l'ait  déjà  prévenu  ;  qu'il  sait  bien  ledit  sieur  roi 
de  Pologne  avoir  beaucoup  de  fiance  en  l'amitié 
du  roi  d'Espagne ,  duquel  il  est  beau-frère ,  et 
que  son  Roi  a  cru  qu'il  pourroit  à  cette  occasion 
espérer  quelque  chose  de  la  vôtre.  Le  président 
Jeannin  lui  a  demandé  aussi  comme  son  maître 
étoit  avec  le  roi  de  Danemarck  son  voisin  :  à 
quoi  il  lui  a  répondu  qu'il  étoit  mal ,  mais  sans 
dissension  ouverte.  Lui  a  au  surplus  magnifié  les 
moyens  dudit  roi  de  Suède  ;  qu'il  a  en  réserve 
grande  somme  d'argent  amassée  avec  Espagne 
depuis  dix  ans,  des  mines  d'argent ,  et  surtout 
de  cuivre  et  de  fer  en  abondance;  qu'il  entretient 
aussi  d'ordinaire  plus  de  cent  navires  de  guerre, 
dont  il  y  en  a  quarante  de  six,  sept  ou  huit  cents 
tonneaux.  J'ai  bien  ouï  dire  souvent  à  un  gen- 
tilhomme qui  a  demeuré  long-temps  audit  pays 
de  Suède,  que  le  roi  de  Danemarck  a  dessein  sur 
ledit  royaume  de  Suède,  et  recherchera  tous  les 
moyens  qu'il  lui  sera  possible  pour  y  entrepren- 
dre. Cela  fait  soupçonner  encore  que  lui  et  le  roi 
d'Angleterre ,  déjà  conjoints  par  étroite  alliance, 
ne  recherchent  ensemble  à  cette  occasion  fami- 
tié  du  roi  d'Espagne ,  pour  s*en  servir  à  ce  des- 
sein; mais  ledit  roi  d'Espagne  abandonnera ,  en 
ce  faisant ,  le  roi  de  Pologne  son  beau-frère  ; 
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puis  il  doit  plulôt  désire»*  que  tfes  deux  royaumes 
de  Suède  et  Danemarck  somii  possédés  par  deux 
rois  que  par  un  seul,  et  semble  que  votre  ^ïa- 
jesté  V  ait  encore  plus  d'inli'rét  pour  n'accroître 
la  puissance  du  roi  de  Dancmarek  ,  déjà  eonjoiot 
avfH*  l*Autîlais.  Et  toutefois  il  semble  expédient, 
si  ledit  sieur  roi  de  Suède  envoie  vei*s  elle,  de 
tenir  toutes  cboses  en  sui'séanct*  ju'iqu'à  ce  que 
la  resolution  ait  été  prise  es  affaires  que  trai- 
tous  ici. 

Quelques-uns  ont  reçu  ici,  depuis  quatre  ou 
dûq  joui*s ,  des  lettres  d'Ani  ers ,  par  lesquelles 
Où  leur  mande  qu*il  y  a  euderecbef  un  nouveau 
combat  <le  mer  près  Malaea  ,  entre  les  Portnijais, 
à  eux  joints  pluiiicurs  Indiens,  et  les  Hollandais; 
que  les  Portnjiais  y  ont  perdu  neuf  galious  et 
doq  à  six  mille  hommes,  et  les  Hollandais,  qui 
sont  demeurés  maitres  de  ce  combat ,  environ 
trois  cents  bommes  et  des  navires,  cl  qu'on  te- 
floit  la  ville  de  Malaea  a\oir  été  prise  après  cette 
victoire  :  cette  nouvelle  n'est  encore  bieji  eer- 
tatnCp  Les  marchands  de  la  eompajLinie  des  Indes 
d'Orient  font  partir  quatorze  grands  navires 
isscpt  ou  huit  jours  pour  faire  ledit  vtjyaf^^e, 
on  dit  être  les  mieux  équipt'S  d'artillerie, 
YOiles,  matelots,  soldats,  et  toutes  eboses qu'au* 
cutis  autres  qui  soieut  jamais  sortis  de  ces  pays. 
S'il  y  a  rien  qui  excite  le  roi  d'Kspagne  a  donner 
la  paix  aux  Etats,  sera  la  crainte  des  voyafj;es, 
e§quels  il  reçoit  onlinairejucnt  beaucoup  <le  dom- 
mafje,  et  doit  craindre  pis.  Les  sieurs  Vi^rreiken 
et  Cordelicr  nous  sont  preienteinent  venus  voir 
chacun  en  nos  logis,  ont  pris  congé  de  nous,  nous 
oot  mercié  des  bons  oflices  que  faisons  pour  la 
paix  ,  dont  ils  nous  ont  dit  être  bien  informés , 
et  priés  dy  continuer.  Hs  ne  sont  entrés  plus 
avant  en  proj^js,  encore  qu'ayons  essaye  de  les 
y  mettre;  c'est  qu'ils  veulent  demeurer  couvi-rts 
justju'a  la  ctmference,  ou  qulïs  ne  se  (îenl  non 
plus  en  nous  que  du  passé.  Ont  dît  au  président 
Jean n in  en  particulier,  que  M.  le  président  Ri* 
chardot  se  recommandoit  a  lui ,  qu'il  st*roit  de  la 
eonference,  et  se  réjouissoit  de  ce  qu'il  au  roi  t 
moyen  de  parler  et  de  couférer  lors  avec  lui. 
Nous  prions  Dieu ,  Sire,  qull  donne  a  votre  Ma- 
jesté et  à  sa  royale  famille  une  très -parfaite 
santé ,  tre5-heureuse  et  tres-lonji^e  vie. 
Votre ,  etc. 5  F.  J  e a \  x  r x  et  de  H l  ss v* 

De  La  Haye,  ce  2  de  décembre  1607. 

Lettre  de  M,  Jeannin  à  M,  de  Viiieroij,  dudit 
jour  2  décembre  1607. 

Monsieur,  le  Cordelicr  a  fait  à  son  retour  de 
Bruxelles  un  présent  aux  Etats  de  Toriginal  de 
la  ratilieation ,  qui  les  contente  fort ,  encore  que 
soit  peu  de  chose*  Il  assure  aussi  partout  ou  il 
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passe,  et  ceux  qu'il  voit  en  ce  lieu,  qu'il  tient 
la  paix  pour  faîte,  soit  qu'il  sente  ainsi  qu*il  soit 
vrai  en  effet,  ou  qu  en  lait  trompé  lui-même.  Le 
prince  Maurice,  au  contraire,  dit  qu'elle  ne  se 
fera  pas*  Les  mouvemens  des  Ktats  y  inclinent 
toujours;  mais  s'ils  ne  sont  trompés  par  ceux  qui 
conduisent  leurs  affaires,  ils  ne  l'accepteront 
que  bonne  et  assurée.  Nous  n'avons  rien  à  dési* 
rer  es  propos  des  députés  d'Angleterre,  et  ne 
laissons  pourtant  de  craindre  tous  deux  sur  ce 
que  le  Hoi  nt^is  en  a  mandé,  et  ce  que  vous, 
monsieur ,  et  M*  de  La  Boderie  m*en  avez  écrit 
en  particulier. 

lis  montrent  d'être  fort  soi|E^ieux  de  deux 
choses  :  lune ,  que  par  le  traité  la  souveraineté 
de  ce  pays  soit  quittée  et  remisse  aux  Etats,  pré- 
cisément et  eu  termes  plus  exprés  qu'il  n'a  été 
fait  parla  trêve;  l'autre,  que  s'il  faut  entrer  en 
traité,  soit  pour  avoir  une  paix  entière  et  abso- 
lue ,  non  une  trêve  a  longues  années ,  disant 
avoir  charge  d'insister  a  ce  que  dessus^  de  cou- 
se j  lier  t  ouverte  m  eut  aux  Etats  de  rompre  si  leurs 
ermemis  en  font  refus,  et  même  de  se  retirer 
pïutdl  <[(ie  d'y  consentir,  nous  ayant  répété  ces 
paroles  fort  souvent,  et  comme  pour  nous  per- 
suader d'en  faire  autant  :  je  ne  veux  imaginer  à 
quel  dessein,  vu  que  chacun  croit  qu'ils  veulent 
la  paix  ;  %ous  nous  Taveî'.  écrit ,  et  nous  en  fai- 
sons aussi  le  même  ju cernent ,  combien  qu'ils 
nous  aïeul  dit  phisieurs  fuis  ipills  la  veulent 
ponrce  qu'ils  croient  ne  la  pouvoir  empêcher. 
i*eyt-tHre  seront*! Is  bien  aises  que  prenions  cet 
a\  is  avec  eux ,  pour  feindre  qu'ils  y  ont  été  em* 
portes  par  nous  ,  et  après  s'en  départir  pour  en 
avoir  le  gré  des  archiducs  et  faire  tomber  la  haine 
sur  nous.  Nous  leur  répondons,  sur  ces  discours, 
qu'il  faut  être  bieii  résolu  d'assister  les  Etals  d'ua 
bon  et  puissant  secours,  si  on  leur  veut  conseil- 
ler fermement  de  ronq)rc  à  cette  occasion  ;  et , 
afm  que  les  thnx  rois  soient  aussi  assurés  l'un  de 
l'autre  ,  et  qu'ils  ne  s'abandonneront  point,  ni  les 
Etats  ,  au  secours  qui  sera  promis,  qu'ils  aient  uu 
traité  par  ensemble ,  sans  lequel  Sa  Majesté  ne 
s'y  engagera  jamais,  et  conseillera  plutôt  aux 
Etats  de  rompre  pour  quelque  occasion  que  ce 
soit.  Ils  acquiescent  encore  à  cela,  et  trouvent 
qu'il  est  raisonnable  d'en  user  ainsi.  S'ils  voitloient 
faire  ce  traite  par  effet ,  ou  si  la  ligue  étoit  faite 
avant  le  traité  de  paix ,  il  y  auroït  quelque  sû- 
reté avec  eux,  mais  non  autrement.  GVst  toute- 
fois noire  intention ,  si  ne  recevons  autre  com- 
mandement de  Sa  Majesté,  de  nous  rendre  faciles 
a  tout,  et  n'insistera  rien  qui  puisse  rompre  la 
paix ,  quand  même  les  archiducs  ne  voudrolenl 
consenlir  que  l'art îcle  de  la  souveraineté  soit  plus 
expliqué  que  par  la  trêve ,  pourvu  qu'on  puisse 
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faire  notre  ligué  avec  leis  Etats,  en  laquelle  il  y 
aura  assez  de  sûreté  pour  eux  et  pour  nous.  Et 
à  la  vérité  nous  eussions  été  hors  de  grande  peine 
si  elle  eût  pu  être  faite  plus  tôt;  mais  s'il  vous 
platt  vous  souvenir  de  ce  qu'avons  écrit  touchant 
les  difQcultés  et  empéchemens  qui  s'y  sont  ren- 
contrés y  et  nous  ont  ôté  le  moyen  d'y  parvenir. 

Jusqu'ici  vous  jugerez,  monsieur,  qu  il  ne  nous 
a  été  possible  de  faire  mieux.  Or  tout  est  encore 
en  son  entier ,  et  ne  vois  rien  que  devions  crain- 
dre pour  ce  regard,  sinon  que  cette  seule  consi- 
dération empêche  le  roi  d'Espagne  de  faire  la 
paix.  Le  sieur  de  Barneveldt  continue  tous  les 
jours  à  nous  assurer  de  son  afTection.  Le  prince 
Maurice  et  le  comte  Guillaume  le  font  aussi ,  et 
suis  certain  qu'il  n'y  a  point  de  feintise  en  ceux- 
ci.  J*en  espère  autant  de  l'autre,  sans  me  l'oser 
promettre  si  assurément.  C'est  tout  ce  que  pou- 
vons faire  que  de  ménager  leur  bonne  volonté , 
et  de  ceux  que  reconnoissons  affectionnés  au  se^ 
vice  de  Sa  Majesté ,  prendre  garde  à  ce  qui  se 
passe ,  lui  en  donner  avis ,  recevoir  ses  comman- 
demens,  et  faire  sur  les  occurrences  ce  que  juge- 
rons devoir  être  utile  pour  ses  affaires.  Outre  ce 
■que  l'ambassadeur  d'Angleterre,  qui  est  près 
des  archiducs,  a  écrit  aux  députés  qui  sont  ici , 
que  Spinola  pourroit  bien  être  l'un  des  députés 
en  la  conférence  pour  la  paix,  d'autres  l'ont  écrit 
d'Anvers.  S'il  y  vient  lui-même ,  il  est  certain 
que  c'est  pour  traiter  en  effet;  et  s'il  y  a  aussi 
quelque  secrète  négociation ,  qu'on  ne  pouvoit 
choisir  un  plus  puissant  entremetteur ,  ni  même 
plus  propre  pour  faire  des  pratiques  parmi  les 
Etats  ou  gens  de  guerre.  Je  le  craindrois  à  cette 
occasion ,  avec  ce  que  j'ai  appris  de  plusieurs 
qu'il  est  mal  affectionné  à  la  France  ;  car,  encore 
que  les  députés  n'aient  jamais  autre  volonté  que 
'Celle  de  leur  maître,  si  peuvent-ils  toujours  beau- 
coup sur  le  choix  des  choses  qu'on  laisse  à  leur 
jugement.  Le  prince  xifaurice,  qui  a  eu  le  même 
avis^  dit  qu'on  doit  empêcher  qu'il  ne  vienne, 
pour  les  raisons  ci-dessus  déduites  ;  et  néanmoins 
quelques  uns  avolent  cru,  s'il  venoit,  que  ce 
pourroit  être  pour  traiter  avec  lui  et  chercher  les 
moyens  de  lui  donner  contentement.  Mandez^ 
moi ,  je  vous  supplie  très-humblement ,  ce  que 
vous  sentez  de  l'inclination  dudit  sieur  Spinola 
envers  ou  contre  nous.  Il  est  d'un  pays  où  les 
hommes  sont  subtils  et  foi*t  aitiflciels. 

Répondez-nous  aussi ,  s'il  vous  plaît,  particu- 
lièrement sur  tous  les  points  de  nos  précédentes 
lettres,  nommément  pour  le  regard  de  ce  que  Sa 
Majesté  voudra  donner  aux  Etats  en  faisant  la 
ligue  pour  la  paix;  et  qu'elle  ne  craigne  point , 
s'il  lui  platt,  de  me  déclarer  son  dernier  mot, 
dont  je  n'abuserai  aucunement}  et  pareUlment 


de  ce  qu'elle  voudra  faire  pour  le  secours  de  la 
guerre ,  si  la  paix  est  rompue  ;  et  de  considérer 
que  pour  relever  les  courages  et  prendre  quelque 
avantage ,  il  sera  besoin  qu'il  soit  plus  grand  es 
premières  années  ;  comme  aussi  si  elle  le  don- 
nera par  obligation,  dont  les  Etats  feront  grande 
instance ,  ou  seulement  comme  du  passé  ;  si  elle 
n'entend  pas  aussi  obliger  envere  elle  le  roi 
d'Angleterre,  afin  qu'il  ne  s'en  puisse  retirer 
après  l'avoir  une  fois  accordé ,  comme  il  a  ci- 
devant  fait;  et  s'il  y  a  quelques  articles  sur 
lesquels  Sa  Majesté  veut  qu'on  insiste  préci- 
sément, quand  les  Etats  devroient  même  rom- 
pre à  cette  occasion ,  soit  touchant  ceux  dont 
mention  est  faite  ci-dessus  ou  autres ,  de  nous  en 
avertir  par  même  moyen ,  afin  qu'au  temps  des 
résolutions^  lequel  approche^  nous  soyons  ins- 
truits de  son  intention  sur  tout  ce  qui  se  présen- 
tera, soit  pour  la  paix  ou  la  guerre.  Car ,  encore 
que  sachions  bien  Sa  Majesté  désirer  la  paix,  y 
pouvant  parvenir ,  avec  les  conditions  requises 
pour  la  sûreté  des  Etats,  en  son  contentement, 
le  contraire  pourroit  néanmoins  arriver,  et  nous 
être  pressés ,  en  une  occasion  présente,  de  nous 
ouvrir  sur  le  secours  pour  la  guerre,  dont  la  re- 
mise pour  recevoir  nouveau  commandement  se- 
rait dommageable. 

Les  députés  d'Angleterre  doivent  être  prépa- 
i-és  à  tout,  et  avoir  charge  et  pouvoir  de  leur 
maître,  de  déclarer  son  intention  sur  les  occur- 
rences des  affaires,  ainsi  qu'ils  m'ont  dit.  J'ai 
bien  la  réponse  du  mémoire  envoyé  par  M.  de 
Préaux,  qui  satisfait  à  partie  de  ce  que  dessus  ; 
mais  il  y  a  eu  quelque  changement  depuis  aux 
affaires,  qui  me  fait  désirer  cet  éclaircissement, 
ensemble  un  pouvoir  selon  que  l'avons  écrit  par 
nos  précédentes  dépêches.  Je  serai  toujours  en 
peine  et  incertitude  jusqu'à  la  fin,  quoiqu'on  me 
promette  qu'elle  sera  bonne,  pource  que  je  sais 
bien  que  la  fidélité,  la  diligence  et  la  prudence 
même  sont  comptées  pour  rien,  et  ne  suffisent 
jamais  pour  exempter  de  blâme  et  calomnie  un 
bon  serviteur  si  son  travail  n'est  heureux ,  tant 
s'en  faut  qu'il  lui  puisse  acquérir  quelque  grâce 
envers  son  maître.  Mes  vœux  tendent  donc  à  ce 
but  de  bien  servir^  et  prie  Dieu  qu'il  veuille  fa- 
voriser notre  labeur,  et  vous  donner  aussi,  mon- 
sieur ,  en  parfaite  santé,  heureuse  et  longue  vie. 
Votre,  etc.,  P.  Jeatinin. 

De  La  Haye,  ce  deuxième  jour  de  décem- 
bre 1607. 

Lettre  de  M.  le  duc  de  Sully  à  M.  Jeannin , 
du  6  décembre  1607. 

Monsieur,  le  Roi  et  nous  tous  avons  reçu 
grand  contsntemenl  à  la  lecture  de  vos  lettres} 
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tôr ,  encore  qu*ll  y  oit  ^iirique  chose  mx  pro- 
cédures de  ceux  auxquels  vous  ave/,  ii  néiiocier , 
qui  oe  soit  selon  notre  goiit,  Déaumoîns  cela 
nous  eclaireit  grantîemeiit,  et  nous  fait  jui^er  le 
fondement  que  Ton  doit  faire  sur  telles  humeurs , 
lesquelles,  puisque  vous  eonuoissez  bien,  vous 
«auriez  ninuier  eointne  il  faut. 

A  ce  que  je  vois,  les  Au*;lais  se  gouvernent 
«elon  votre  deslr;  mais  Ils  me  trompiToiit  bien 
si,  avant  que  toutes  choses  soient  eonelues^  ils 
tïe  VOUA  tout  voir  une  revirnde  de  leur  lunneur* 
Quoi  que  ce  soit  ^  il  fnut  porter  ces  peuples  ù  la 
paix;  car  qtiund  bien  elh'  ne  devmit  gueres  du- 
rcr ,  si  en  llrera-t-on  toujours  cet  avantage  qu'ils 
le  pourront  qualifier  provinces  libres  et  souve- 
raines avee  Juîite  titre ,  par  la  reuoueiation  de 
Icars  is»eiizneurs,  et  que  leurs  voisins  et  amis  les 
pourront  assister  plus  ouvertement,  sans  qu'on 
leur  puisse  iibjeeter  qu'ils  secourent  le»  rebelles 
d*autrui;  car  nussi-bien  je  eniindrois  que  si 
mainteufint  l'on  reutroitn  la  guerre,  qu'il  n*ai^ 
rivôt  c[uelque  séparation  de  villes  ou  provinees 
qui  com|>o^ent  leur  Kiat,  ou  pour  le  moins  *ilié* 
liutkm  de  plusieurs  volonlt^»  Mais,  si,  la  paix 
faite,  ils  sont  eontrnlnts  de  revenir  aux  armes , 
à  cause  des  meiiées  et  entreprises  d'Ksi)agne ,  ee 
sera  avee  plus  d'animosite  que  jamais,  par  la 
Connoissanee  du  dessein  que  l'on  aura  eu  de  les 
circonvenir.  Surtout  ils  doivent  bien  aviser 
quelle  forme  de  jy^ouvernement  ils  ehoisiront; 
car  de  prendi^*  leur  exemple  sur  les  Suisses,  ou 
outre*  i»eupte8  pareils,  qui  se  sont  mis  en  liberté, 
j*ai  peur  qu'ils  se  trompent,  à  cause  de  la  dilTé- 
rence  des  humeurs  et  Hiliiation  des  provinces; 
les  uns  étant  gens  rudes ,  tous  formes  a  la  ffuerre, 
et  desquels  le  principal  revenu  consiste  a  réeiat 
lie  leurs  armes,  a  cause  de  la  stérilité  de  leur 
pays  et  petit  trafic  que  Ton  y  peut  faire,  iiy 
ayant  point  de  mer  ni  de  rivi^Tes,  et  les  ebemins 
âe  difdeile  accès  pour  la  facilité  d'icelui;  telle- 
ment que  toute  leur  sollicitude  eonsiste  à  garder 
leur  liberté  et  à  se  tenir  armés,  tant  i>our  eux 
que  pour  tous  autres  qui  ont  de  riïriient;  et  les 
conditioni^de  messieurs  les  Klats  sont  toutes  op- 
po&ites.  Si  bien  que  s  il  n'y  a  un  ,  deux  ou  trois, 
ou  jusqu'au  nombre  aunlessons  de  vingt,  qui 
soient  bien  fort  intéresses  en  la  conservation  de 
leur  Etat  et  liberté,  quHs  soecupenmt  telle- 
ment au  trfdle  et  a  jouir  de  la  paix  et  du  repi)s, 
qu'il  sera  aisé  de  les  attaquer ,  étant  mal  pré- 
pares. 

Telles  affaires  mériteroient  un  discours  plus 
étendu,  mais  vous  entendez  à  demi  mot,  et  puis 
les  lettres  du  Roi  et  de  M.  de  Villeroy  vous  ins- 
truiront si  amplement,  que  les  miennes  ne  peu- 
eteni  ^tre  qulnutiles;  aussi  ne  les  éerlvois-je 


point  principalement ,  et  que  pobr  vous  assurer 
de  la  continuation  de  mon  amitié  et  service,  et 
vous  prier  de  \ou»  souvenir  de  frapper  quelque 
coup  pour  M.  le  prince  d'Espinoy  mon  eousin; 
car  le  bon  oflice  qu'il  recevra  en  cette  occasion, 
tnnt  par  messieurs  les  Etats  que  par  vous,  je 
lesiimerai  fait  à  moi-même ,  et  me  semble  que 
les  témoignages  d'affection  que  j'ai  rendus  et 
puis  encore  rendre  pour  Tavenir  a  messieurs  lea 
Etats,  méritent  bien  qu'ils  fa?isent  cunsideratlon 
sur  mes  prières.  Ce  qu'espérant  et  d'eux  et  de 
vous,  je  prie  le  Créateur,  monsieur,  qu'if  vous 
augmente  ses  saintes  griîees  et  bénédietions;  je 
vous  batse  les  mains,  et  suis  votre  plus  humble 
ami  à  vous  faire  service.  Votre,  etc. , 

Maximilia>  ub  Bethiu-^k,  i>lc  û£  Sull¥« 
De  Paris  ce  0  décembre  J007. 

Lettre  iluHoi^  du  8  décembre  1007. 

Messieurs  Jeanuèn  et  de  Russy,  toute  votre 
procédure  et  conduite  sur  la  belle  demande  et 
proposition  pour  la  confédéi'ation  que  ces  sieurs 
prétendent  faire  avec  moi  et  It^  roi  de  la  Grandc- 
Dretagne,  que  vous  m  avex  représentée  par  votre 
lettre  du  '2Q  du  mois  passé,  que  j'ai  reçue  le 
preuiier  du  présent,  nia  été  très  agréable  ;  car 
elle  a  été  en  toutes  ses  parties  conforme  à  mei 
intentions  et  fondée  en  raisons  tres-pertinenteSt 
Je  considère  que  plus  je  reelierebedc  bien  faire, 
en  gênerai  et  en  particulier,  auxdits  sieurs,  au- 
tant pour  la  paix  que  iwur  la  guerre ,  sans  autre 
considération  ni  acceptation  que  de  leur  pros- 
périté et  de  la  M^u'etéde  leur  Etat,  plus  ilss'ima- 
ginejjt  que  je  le  fais  par  nécessité  :  comme  si  Je 
ne  pou  vins  conserver  mou  royaume  sans  eux* 
De  quoi  volontiers  je  prendrois  conseil  do  \eê 
desabuser  une  fois  pour  toujours,  et  relire  roi  é 
tout-a-fait  mon  épingle  du  jeu,  si  je  n  a  vois  au* 
tant  de  soin  de  la  cause  publique  que  j'ai  de  mon 
intérêt  particulier.  Vous  m'avcx  donc  servi,  se* 
Ion  mou  désir,  d'avoir  rqeté  leur  excessive  de- 
mande en  matière  d'argent,  avec  le  ressentiment 
que  vous  m'avez  mandé,  Pareillement  je  loue 
votre  prévoyance  et  diligence  a  découvrir  et 
renverser  les  desseins  contrai j'i*s  et  prcjudtciableS 
aux  miens,  ayant  renuu^qué  que  vous  n'ometllel 
rien  à  faire  pour  ce  regard,  comme  je  reconnols 
aussi  qull  est  tout  hes4jbi  que  vous  fassiez. ,  tant 
pour  les  diverses  humeurs  et  tins  de^i  gens  aux-* 
quels  vous  avez  affaire ,  que  pour  la  quahte  de 
la  matière  que  vous  traitez.  Mais  je  me  promets 
qu'enlln  rissuen'en  sera  que  bonne  et  honorabli 
pour  moi ,  de  quelque  e*Ué  qu'elle  jonche,  à  la 
paix  ou  a  la  guerre,  étant  mon  but  tel  que  vous 
savez  qu'il  est,  et  vous  en  ayant  contïé  la  diriT- 
Uon,  que  Dieu  lera  praspérer,  sll  lui  plaît,  ainsi 
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qu*il  a  fait  èi-devatit ,  par  sa  bonté  infinie  et  ex- 
traordinaire, toutes  mes  autres  actions.  Je  ne 
m'arrêterai  à  discourir  et  vous  écrire  mon  avis , 
^tant  sur  iesdits  articles  du  projet  de  la  susdite 
confédération  dressée  par  Iesdits  sieurs  les  Etats, 
que  sur  la  remontrance  qu'ils  vous  ont  faite, 
dont  vous  m'avez  envoyé  des  doubles;  car  Je 
n'approuve  aucunement  le  style  et  la  forme  du 
premier,  et  faut,  s'ils  veulent  que  J'aie  égard  à 
l'autre ,  qu'ils  m'y  convient  par  des  effets  qui 
me  contentent.  Mais,  après  avoir  mûrement  con- 
sidéré l'écrit  que  vous  avez  dressé  de  l'avis  des 
députés  d'Angleterre  sur  ce  sujet,  Je  l'ai  trouvé 
très-bien  en  la  forme  et  en  la  matière,  et  aurai 
à  plaisir  que  ledit  sieur  i*oi  de  la  Grande-Bretagne 
fasse  d'icelui  le  même  Jugement  :  de  quoi  néan- 
moins Je  doute  toujours  comme  du  surplus  de 
ses  intentions;  car  Je  remarque  que  lui  et  ses 
ministres,  en  Angleterre  et  ici,  tiennent  des  lan- 
gages qui  ne  s'accordent  avec  ceux  de  leursdîts 
députés. 

Le  sieur  de  La  Boderie  m'a  écrit  deux  choses  : 
l'une,  qu'ils  ont  trouvé  mauvais  que  leurs  gens 
aient  conseillé  avec  vous,  auxdits  sieurs  les  Etats, 
de  se  contenter  de  la  ratification  du  roi  d'Espa- 
gne; et  Tautre,  qu'ils  n'entendent  faire  avec  Ies- 
dits Etats  notre  ligue  défensive  qu'après  qu'ils 
seront  tombés  d'accord  avec  les  archiducs.  Vous 
pouvez  Juger  par  le  premier  la  portée  de  leur 
conception ,  et  par  l'autre  qu'ils  craignent  plus 
d'offenser  le  roi  d'Espagne  et  les  archiducs,  qu'ils 
n'ont  de  désir  de  conclure  ladite  ligue.  Pour  moi 
j'estime  toujours  qu'il  est  meilleur  de  l'avancer 
que  la  retarder,  car  c'est  Jouer  au  plus  sûr  pour 
toutes  les  parties;  par  là  vous  ferez  voir  auxdits 
Etats  une  sûreté  en  la  paix,  ce  qui  en  facilitera 
l'accord  selon  notre  désir.  Nous  aurons  aussi  la 
nôtre  en  ce  que  nous  devons  et  pouvons  nous 
promettre  d'eux.  De  quoi  nous  demeurerions  in- 
certains si  nous  attendions  à  traiter,  après  qu'ils 
auront  fait  leurs  affaires  avec  les  archiducs,  les- 
quels, non  plus  que  le  roi  d'Espagne,  ne  seront 
mieux  édifiés  et  satisfoits  du  traité  que  nous  fe- 
rons après  la  paix,  que  de  celui  qui  l'anticipera. 
Joint  qu'ils  ont  déjà,  par  leur  suspension  d'armes, 
reconnu  les  Etats  pour  gens  libres,  sur  lesquels 
ils  ne  prétendent  rien.  Que  l'avancement  de  no- 
tredite  ligue  ne  doive  auxdits  Espagnols  et  ar- 
chiducs retrancher  aucunement  les  espérances 
et  considérations  qui  les  ont  mus  d'entendre  au- 
dit accord.  Je  n'en  doute  point;  mais  Je  les  vois 
si  avant  engagés  en  ce  traité,  et  si  désireux  de 
le  conclure,  que  Je  n'ai  pas  opinion  qu'ils  délais- 
sent pour  cela  de  passer  outre,  mêmement  si 
nous  faisons  ladite  ligue,  autant  pour  nous  en- 
tresecourir et  assister  en  cas  de  guerre,  comme 


en  celui  de  paix ,  ainsi  que  nous  t)roJetons.  Au 
moyen  de  quoi  Je  conclus  que  nous  devons  ré- 
soudre ladite  ligue  et  confédération  plus  tôt  que 
plus  tard ,  devant  que  Iesdits  Etats  aient  arrêté 
entièrement  leur  traité  avec  Iesdits  Espagnols 
et  archiducs.  Toutefois  vous  devez  faire  que  les 
Etats  en  soient  les  requérans  et  principaux  pour- 
suivans,  tant  pour  la  dignité  et  réputation  qu'il 
faut  toujours  retenir  de  notre  côté,  que  pour  la 
faire  trouver  meilleure  à  eux-mêmes,  et  aussi  y 
porter  plus  facilement  les  Anglais,  lesquels  Je 
prévois  se  rendre  très-difficiles ,  tant  par  incli- 
nation que  pour  nous  contredire.  Nous  devons 
craindre  aussi,  quand  Iesdits  Anglais  sauront 
que  Iesdits  Etats  auront  parfait  ledit  traité  avec 
Iesdits  Espagnols  et  archiducs,  qu'ils  traver- 
sent ladite  ligue,  et  qu'ils  s'entendent  sous 
main  avec  ceux-ci  pour  cet  effet,  voire  qu'ils 
empêchent  même  que  Je  n'en  fasse  une  à  part 
avec  les  Etats,  lesquels,  ayant  lors  leur  compte, 
seront  peut-être  moins  affectionnés  et  désireux 
d'y  entendre  qu'à  présent,  quand  ce  ne  seroit 
que  pour  n'offenser  le  roi  d'Angleterre  ni  leurs 
nouveaux  amis.  Néanmoins  Je  remets  toutes  choses 
à  votre  Jugement,  auquel  J'ai  entière  confiance. 
Or  J'ai  avisé  de  promettre  et  accorder  auxdits 
Etats,  par  mondit  traité,  de  les  secourir,  en  cas 
de  rupture  et  d'infraction  de  celui  qu'ils  feront 
avec  les  archiducs  en  la  forme  portée  par  votrcdit 
projet,  de  six  ou  huit  mille  hommes  de  pied  fran- 
çois,  qui  seront  par  moi  choisis,  fournis  et  sou- 
doyés, autant  de  temps  que  les  Etats  en  auront 
besoin,  pourvu,  et  non  autrement,  qu'ils  s'obli- 
gent de  leur  part,  si  mon  royaume  est  assailli, 
de  m'assister  et  secourir  pareillement  en  vais- 
seaux de  guerre ,  dont  le  moindre  sera  de  trois 
à  quatre  cents  tonneaux,  ou  en  argent,  à  mon 
choix,  à  proportion  de  la  moitié  de  la  dépense  à 
laquelle  reviendra  mon  susdit  secours  de  six  ou 
huit  mille  hommes  de  pied ,  payés  suivant  les 
appointemens  et  soldes  ordinaires  de  mon 
royaume,  portées  par  les  Etats,  dont  Je  vous 
envoie  des  doubles.  J'entends  aussi  que  le  roi 
d'Angleterre  s'oblige,  par  le  même  traité,  de 
donner  un  secours  auxdits  Etats,  sinon  égal  du 
tout  au  mien,  au  moins  approchant  d'icelui,  soit 
en  hommes  ou  argent,  ainsi  qu'ils  conviendront 
ensemble  ;  et,  s'il  est  moindre  que  le  mien ,  que 
celui  que  les  Etats  nous  accorderont ,  soit  aussi 
proportionné  à  la  rate  de  l'un  et  de  l'autre.  Et 
quant  au  mutuel  et  réciproque  secours  que  le 
roi  d'Angleterre  et  moi  aurons  à  tirer  l'un  de 
l'autre ,  en  cas  de  guerre,  J'estime  que  nous  de- 
vons suivre  et  confirmer  ce  qui  a  ci-devant  été 
convenu  entre  nous,  le  trentième  Jour  de  Juil- 
let 1607,  IcHTsque  mon  cousin,  le  duc  de  Sully, 
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]iassa  eo  Angleterre  pour  visiter  de  ma  part  le- 
dit Roi,  et  me  conjouir  avec  lui  de  sou  heureux 
avènement  a  In  eouronne  dudit  pays,  dont  vous 
aurez  ici  une  copie  colbtiounée  sur  Toriginaï  si- 
gné de  la  main  dudit  Roi.  11  s<_Ta  besoiu  seule- 
fiient  de  spécifier  la  solde  qui  sera  donnée  auv 
gens  de  guerre  et  aux  capitaines,  pilotes  et  rna- 
riniers  des  navires  dont  sera  composé  ledit  se- 
cours mutuel,  comme  du  port  desdils  navires, 
aliû  qoe  tout  s'accomplisse  de  bonne  foi  et  sans 
difficulté,  quand  il  écherra  de  ce  faire.  Maïs  si 
le  roi  d'Angleterre  fait  diflleulté  d'entrer,  de^ 
à  présent,  en  ce  traité  de  lit^ue  défensive,  sous 
prétexte  de  ne  vouloir  offenser  lesdits  Kspai^nols 
cl  les  archiducs ,  et  de  ne  vouloir  contrevenir  nu 
traité  dernier  qu'il  a  fait  a\ec  eux,  et  partant 
qu'il  persiste  de  vouloir  voir  devant  ce  qui  reus- 
»ira  de  celui  desdits  Etats  avec  ces  derniers  ,  je 
veux  que  vous  ne  délaissiez  d'arrêter  et  cou- 
dure,  des  a  présent,  la  confédération  avec  les 
£tats,  afin  que  je  ne  demeure  da vantasse  à  la 
on  des  événemens,  joint  que  j'ai  grande 
1  de  me  délier  de  la  volonté  et  constance 
dadit  roi  d'Angleterre,  pour  la  perfection  de  la- 
dite ligue  en  la  forme  qu'elle  doit  être  et  que 
vous  Tûvez  projetée,  encore  que  ses  députés 
aient  fait  contenance  de  Tapprouver,  ménîement 
quand  il  verra  les  Etats  d'accord  avec  les  ar- 
chiducs, Wn  remettez  donc  la  résolution  après 
ledit  accord,  si  vous  la  pouMz  anticiper,  et  ne 
laissez ,  pour  ce  que  je  vous  mande ,  de  faiie 
votre  possible  pour  y  faire  joindre  et  entrer  en 
même  temps  le  roi  d'Angleterre;  car  ta  partie 
en  sera  toujours  plus  forte  et  estimée,  quand  elle 
sera  composée  cie  trois  ensemble  et  sîins  sépara* 
tion*  Il  sera  bon  de  donner  aux  autres  rois, 
princes,  potentats,  communautés  et  villes  qui 
voudront  y  entrer,  six  mois  de  temps.  Il  faut 
aussi  déclarer  et  spériticr  par  le  susdit  traité  de 
ligue,  au  cas  qu'en  un  même  temps  l'on  fasse  la 
guerre  aux  ti*ois  ou  aux  deux  co-alliés  ensemble, 
quelle  sera  Tassistanee  que  nous  nous  entre-don- 
Berons,  t^inme  vous  verrez,  par  les  articles  du- 
dit sieur  de  Sully,  qu'il  a  été  spécifié  entre  moi 
et  Ie4it  sieur  roi  d'Angleterre.  Il  me  semble  qu1l 
sera  lx>n  de  prendre  re  pied.  Quant  au  partage  des 
conquêtes  sur  rcnnemi  eom  mou ,  j  approu  ve  ce  qui 
en  est  porté  par  votre  dit  projet ,  comme  je  fais 
tous  les  autres  articles  d'icelui  qui  ne  sont  con- 
tredits par  la  précédente  :  mais  il  est  nécessaire 
<|ae  nous  sachions,  devant  que  de  conclure  ledit 
accord,  ce  que  ion  prétend  faire  des  villes  d'o- 
tage que  gardent  les  Anglais;  car  sll  faut  qu'elles 
demeurent  en  leurs  mains,  leur  roi  sera  gran- 
dement avantagé  par- dessus  moi,  tenant  et 
ayant  en  son  pouvoir  deux  places  si  importantes, 


Kelaircissez-moi  de  ce  point,  car  je  le  juge  digne 
de  grande  considération.  A  quoi  j'ajouterai 
qu'entre  plusieurs  raisons  qui  me  meuvent  d'of- 
frir et  fournir  auxdits  Etats  le  secours  duquel 
nous  conviendrons  plutôt  en  hommes  qu'en  ar- 
gent, c'est  que  je  ne  veux  pas  que  mon  argent 
soit  employé  a  entretenir  lesdits  Anglais  ni  au- 
tres gens  de  guerre  que  ceux  de  nia  nation ,  et 
a  plusieui*s  autres  dépenses  dudit  pays,  comme 
je  sais  qu'il  a  été  ci-devant. 

J'entends  aussi,  avant  que  las  Etats  s'accor- 
dent avec  les  archiducs  et  les  Espagnols,  s'il 
faut  que  je  les  secoure  de  quelque  chose  pour 
une  ou  deux  années,  que  ce  soit  en  hommes  et 
non  en  argent,  connne  de  trois  ou  quatre  mille 
hommes,  en  deux  ou  quatre  régimens  a  mon 
choix  ;  car  c'est  de  quoi  ils  auront  plus  de  besoin 
pour  conserver  leur  Etat  et  les  garantir  des  en- 
treprises et  surprises  que  l'on  y  [xiorroit  faire  ; 
ne  ix>uvant  approuver  ni  consentir,  comme  j  ai 
dit,  que  mon  argent  serve  à  autres  frais  et 
moyens  à  récompenser  ou  contenter  les  capitaines 
et  autres  qui  seront  licenciés  ou  retenus  en  ser- 
vice par  les  Etats  après  ledit  accord.  Je  présu|> 
pose  et  entends  aussi,  accordant  ce  dernier 
secours  pour  un  ou  deux  ans ,  que  ledit  roi  d'An- 
gleterre sera  content  de  leur  en  octroyer  un,  sinon 
égal  au  mien,  du  moins  approcbaut  dicelui, 
moyennant  4JU(m  il  sera  facile  auxdits  Etiits  de 
munir  leurs  places  de  forcer  suffisantes  pour  les 
garder  de  surprise ,  y  contribuant  et  coopérant 
de  leur  part  ce  qu'ils  doivent  à  la  conservation 
de  leur  libi^rté  et  Etat;  mais  il  faut  aviser  si  le 
roi  d'Angleterre  accordant  le  susdit  secours,  pour 
ledit  temps  demande,  qui  soit  par  prêt,  et  par- 
tant que  lesdits  Etiits  s  obligent  a  la  restitution 
de  l'argent  qull  y  mettra ,  si  noua  devons  faii'e 
pareille  instance.  H  me  semble  que  j'y  serai  en- 
core mieux  fonde  que  lui,  principalement  s'il 
demeure  nanti  desdites  places  ostagcres.  Au 
mo\  en  de  quoi  vous  y  prendrez  garde  et  me 
servirez  en  cela  le  plus  a  mou  avantage  qu'il 
vous  sera  possible;  vous  déclarant,  si  lesdits 
Etats  acceptent  ladite  assistauce  durant  lesdites 
deu\  années,  en  hommes  telle  que  je  la  leur 
otïre ,  que  j'insisterai  moins  audit  rembourse- 
ment ques'il  falloit  la  fournir  eu  deniers.  Sachez 
aussi  s'il  faut ,  pour  plus  facilement  engager  le 
roi  d'Angleterre  audit  secours  iwur  lesdites  deux 
années,  que  je  fournisse  en  argent  saquote  part, 
que  je  m'y  disposerai ,  à  la  charge  de  le  compter 
et  rabalti-e  sur  ce  qu'il  prétend  que  je  lui  dois. 
Toutefois  mettez  peine  de  parer  ce  coup ,  si  faire 
se  peut ,  et  n'en  lâcliez  la  parole  qu  a  rextreraité, 
et  quand  vous  eonnoilrez  ne  pouvoir  nven  ga- 
rantir. 
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Qi*)  l'il  fivieqt  quo  les  Etats  ne  tombent  d*ae- 
oord  aveq  les  archiducs,  et  partant  soient  con» 
traints  de  reprendre  les  armes  et  recommencer 
la  guerre ,  en  ce  cas  Je  suis  content  de  les  assis- 
ter, durant  le  temps  que  vous  limiterez  et  con- 
viendrez avec  eux  et  les  députés  du  roi  d'Angle- 
terre, le  double  de  ce  que  ledit  roi  accordera; 
oomme  s'il  y  veut  entrer  pour  cinq  cent  mille 
livres  par  an ,  j'en  exposerai  un  million,  soit  en 
gens  de  guerre  ou  en  argent,  à  mon  choix,  par 
forme  de  prêt  ou  de  don ,  ainsi  qu'il  sera  con- 
venu entre  nous.  Mais  je  ne  voudrois  que  le  roi 
d'Angleterre  en  fût  quitte  seulement  pour  des 
promesses,  et  partant  que  demeurasse  leur  en- 
gagé audit  secours,  comme  peut-^tre  seroit  l'in- 
tention des  Anglais,  et,  pour  ce,  faire  offrir  une 
grande  somme ,  que  la  mienne  seule  fût  suffi- 
sante pour  soulager  lesdits  Etats,  et  les  contenter 
sans  débourser  et  fournir  la  leur,  et  par  ce  moyen 
rejeter  sur  moi  seul  ce  fardeau  ;  chose  que  je  ne 
veux  aucunement  consentir  ni  endurer.  Mais 
J'ai  bien  opinion  que  le  roi  d'Angleterre  n'entrera 
qu'à  l'extrémité  en  la  susdite  obligation  pour  la 
reprise  et  continuation  de  la  guerre.  Je  pense 
pareillement  que  nous  devons  avoir  le  même 
but  ;  car  plus  je  considère  quels  sont  les  accidens 
qui  peuvent  naître  de  ladite  guerre  pour  le  pré- 
smit  et  pour  l'avenir,  plus  J'y  remarque  de  péril 
pour  lesdits  Etats  et  ceux  qui  s'y  engageront 
avec  eux.  Toutefois ,  s'ils  ne  peuvent  obtenir  de 
leurs  adversaires  des  eonditions  de  paix  raison- 
nables et  sûres,  ils  ne  seront  abandonnés  de  mol 
en  leur  Juste  guerre,  non  plus  qu'ils  ont  été  ci<' 
devant ,  pourvu  aussi  que  le  roi  d'Angleterre 
floit  de  la  partie,  et  qu'il  porte  sa  part  du  se- 
cours duquel  Ils  auront  besoin,  comme  il  est 
raisonnable.  Dont  vous  pourrez  dire  qu'en  cas 
de  guerre  Je  doublerai  l'offre  que  leur  fera  le  roi 
d*Angleterre  aux  conditions  susdites. 

Souvenez-vous  aussi  du  commandement  que 
Je  vous  ai  fait  pour  le  décompte  et  la  reoonnois*» 
sance  des  sommes  desquelles  J'ai  ci«devant  et  jus- 
qu'à présent  secouru  les  Etats,  afin  qu'il  soit 
pourvu  à  la  sûreté  du  remboursement  d'icelles, 
suivant  ce  que  je  vous  ai  ordonné  &ï  partant , 
et  l'ouverture  que  je  vous  al  depuis  faite  par  la 
4épéehe  que  vous  a  portée  l'abbé  de  Préaux.  La 
demande  est  si  équitable  que  Je  me  promets  que 
lesdits  sieurs  y  satisferont  en  nne  sorte  ou  autre  ; 
peur  quoi  feire,  je  m'accommoderai  toi\Jours 
autant  que  Je  pourrai  à  Tétat  de  leurs  affaires. 

Et,  quant  à  la  fourniture  du  dernier  quartier 
du  seeours  de  la  présente  année,  sachez  qu'il  n'a 
été  (ait  aucune  promesse  à  leur  député  de  deçà , 
poijr  l'avancer  comme  vous  avez  éçrï%  qu'il  a 
mondé  par  delà  ;  mais  il  en  sera  usé  ainsi  gue  Jq 


vous  ai  fait  savoir  par  mes  précédentes ,  avee  dé« 
claration  et  protestation.  Toutefois,  si  lesdits 
Etats  prolongent  leurdite  cessation  d'armes  pour 
un  an  ou  pour  plus  de  trois  mois ,  comme  l'on 
ma  avisé  qu'ils  ont  fait  ou  délibéré  de  faire , 
non-seulement  je  retarderai  ladite  partie ,  mais 
qu'ils  ne  doivent  s'attendre  a  la  continuation  de 
la  même  assistance  pour  l'année  prochaine  ;  car 
Je  ne  veux  consumer  mon  argent  en  faveur  d'une 
telle  prolongation,  qui  ne  servira  qu'à  les  déce- 
voir et  empirer  leurs  affaires,  comme  je  vous  ai 
prédit.  J'entends  aussi,  s'il  faut  rentrer  en  la 
guerre  et  que  les  Etats  tirent  de  moi  la  susdite 
assistance,  qu'ils  me  promettent  aussi ,  par  acte 
valable,  de  ne  traiter  à  l'avenir  paix  ni  trêve, 
ou  autre  accord,  sans  mon  consentement  par 
écrit,  signé  de  ma  main  et  scellé  du  cachet  de 
mes  armes,  pour  ne  retomber  ci-après  en  la 
même  surprise  en  laquelle  je  me  suis  trouvé 
lorsqu'ils  ont  fieUt  leur  cessation  d'armes  sans 
moi. 

Vous  demandez  si  J'aurai  agréable,  au  cas  de 
guerre ,  de  m'obliger  par  contrat  au  susdit  se- 
cours desdits  Etats,  ou  si  j'étends  en  user 
comme  j'ai  fait  ci-devant.  Je  vous  avise  que  je 
ne  refuserai  ladite  obligation  si  elle  est  jugée  né- 
cessaire ,  et  si  le  roi  d'Angleterre  y  veut  entrer  ; 
car,  comme  je  veux  assister  de  bonne  fol  et  sin- 
cèrement lesdits  Etats ,  je  ne  ferai  de  difficulté 
de  leur  en  donner  les  sûretés,  qui  seront  esti- 
mées nécessaires  pour  encourager  et  contenter 
leurs  peuples,  sachant  que,  comme  lesdits  Es^ 
pagnols  et  archiducs  sauront  la  vérité  dudit  se- 
coura,  en  quelque  forme  qu'il  soit  donné,  le 
mauvais  gré  qu'ils  nous  en  sauront  sera  toujours 
semblable  ;  Joint  que  nous  le  pouvons  dès  à  pré- 
sent Justifier ,  sur  la  déclaration  de  liberté  et 
souveraineté  que  les  Etats  ont  obtenue  desdits 
archiducs  par  le  traité  de  ladite  cessation  d'ar- 
mes. Toutefois,  si  vous  pouvez  obliger  audit  se- 
cours le  roi  d'Angleterre ,  par  autre  voie  que  par 
contrat,  J'aurai  agréable  que  nous  en  soyons 
exempts;  partant  Je  remets  le  tout  à  votre  juge- 
ment; mais  Je  prévois,  si  les  Etats  ne  modèrent 
leurs  prétentions ,  et  retranchent  les  espérances 
que  j'entends  qu'ils  ont  conçues  de  s'avantager 
par  le  traité  de  ladite  paix  avec  les  arohiducs, 
quil  sera  difficile  qu'elle  réussisse.  J'estime  aussi 
que  les  archiducs  aspireront  plutôt  à  une  ti*ève 
de  longues  années,  laquelle  Je  ne  suis  pas  d'avis 
que  les  autres  rejettent ,  en  cas  qu'ils  ne  puissent 
obtenir  une  paix  absolue.  Et  quant  à  Farticle 
qui  concerne  leur  souveraineté  et  liberté,  ils 
doivent  faire  leur  possible  pour  l'obtenir  avec 
toutes  les  clauses  les  plus  avantageuses  et  hono- 
rables qu'Us  pourront;  mais ,  en  cas  de  refus ,  j[q 
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gQW  cl'avti  C[u*il8  eonscnteiU  dt  Tavoii'  tel  qu'il  a 
é|é  luicurdé  pur  ladite  cassation  d'armes,  lÀuUM 
que  de  rompre  et  rentrer  en  «iuirre ,  car  il  est 
suffboAt  ansez  s'îlii  don  ne  ut  bon  ordre  ii  leur 
gouvernement  et  affaires,  pour,  avee  te  temps, 
;ustjlier  et  assurer  le  droit  de  liberté  et  souverain 
liete^  qui  se  fortiliera  ou  d écherra  selon  lafeli* 
mié  ou  infeljeite  de  leursdiles  affaires. 

Le  principal  et  plus  essentiel  point  auquel  Ih 
doivent  donc  penser  et  pour\  oîr  maintenant ,  est 
À  la  forme  de  leurdit  |;;ouveriiemeut  après  ladUe 
ptUi  iU  moyeu  de  maintenir  lu  réputation  de 
If Qft  armes  et  puissance,  par  mer  et  par  terre , 
eti  paix  comme  Us  ont  fait  eu  guerre ,  et  a  se 
munir  et  fortiller  d'amis,  en  intéressant  leur» 
%oJ:»iaâ  à  leur  conservation,  comme  je  %ous  ai 
«unpienient  écrit  par  mes  précédentes.  Enlin  le 
pire  conseil  que  les  Etals  puissent  prendre ,  est 
di  retarder  et  allonger  cette  négociation  pour  le$ 
raisotis  qui  soirt  notoires  a  tous,  l^urtant ,  oppo- 
ie«-V0Us-y  tant  que  vous  leurrez,  vous  servant 
de  ma  protestation  susdite  sur  la  ct)ntiuuation 
de  mon  secours,  ainsi  que  je  vous  ai  dit  ci-de- 

J'ai  vu  la  lettre  cpje  rEmpereur  a  écrite  au\- 
dits  Etats,  à  laquelle  j'estime  qulls  auront  peu 
(l*c^ard.  Toutefois,  comme  ces  peuples  sont  su- 
Jets  à  ebani^er  d'avis,  vous  devez  continuer  à 
Obiervier  toutes  choses  qui  surviendront  de  cette 
pirtoii  autre,  sans  rien  négliger  non  plus  que 
wous  avez  fait  tres-prudemment  et  a  mon  conten- 
tement jiiskiu'à  présent.  A  tant,  je  prie  Dieu  ^ 
metôieun»  Jeannin  et  de  Hussy,  qu'il  vous  ait 
m  SA  tainte  garde.  H  e  iv  a  i . 

Et  plus  bas,  Ballabt. 

Ecrit  à  Paris,  le  8  décembre  ]607. 

Lettre  de  M,  de  VUierotj  a  J/*  Jeannin  ,  dttdîi 
jour»  dîxembre  \mi. 

Moiisieur,  vos  lettres  du  vin;;t-sixiènie  du 
mots  passe  ont  fort  contente  le  Riu  ,  pour  le  re* 
irard  de  ce  qui  vous  concerne  ;  mais  tl  n  en  est 
pasaîni»!  du  procède  de  ces  messieurs^  non-seu- 
lement envers  lui ,  mais  en  leurs  propres  affai- 
res^ de  quoi  Ton  peut  accuser  aucunement  la 
constitution  et  forme  de  leur  Etat  et  gouverne- 
ment, mais  davantage  la  diversité  et  contrariété 
de»  opinion»  de  ceux  qui  y  rét:entent  \  de  quoi 
il  faut  que  leurs  amis  se  ressentent  ;  qui  est  ce 
qui  u  fdehe  le  Iloi ,  avec  Ifi  considération  du 
bien  qu'il  leur  souhaite.  Or,  pluis  leurs  demandes 
sont  excessives  et  inciviles ,  nn^ns  favorable- 
ment  seront-elles  exaucées  de  nous.  Vous  ap- 
prendre*  de  la  lettre  de  Sa  Majesté  a  quoi  elle  a 
rt-duit  SCS  offres,  vous  faisant  certain  de  ses  vo- 
lontés sur  tous  les  points  que  nous  avons  col  liges 


des  vôtres,  et  me  semble  si  clairement  que  vous 
u'iivez  à  dé^iirer  de  moi  aucune  chose.  Nous 
avons  trouve  votre  projet  bien  considéré  et  me- 
suré ,  sans  avoir  rien  laissé  a  désirer  ni  chani^er 
pour  ce  regard  ;  mais  nous  avons  jugé  celui  do 
ces  messieurs,  eu  la  forme  et  en  la  matière, 
défectueux  et  impmpre  pour  Fceuvre  tiue  nous 
prétendons  parfaire  :  doue  nous  nous  attaelie^ 
rons  au  viHre  ;  mais  nous  doutons  s'il  sera  ap- 
prouvé d'Angleterre,  car  ce  sont  esprits  poin-^ 
tilleux  et  glorieux ,  qui  trouvent  a  redire  a  tout 
ce  qui  ne  sort  d*eu\ ,  et  toutefois  ne  font  rien 
qui  vaille.  M.  de  La  Roderie  vous  aura  écrit  les 
propos  cpie  le  roi  d'Angleterre  et  le  comte  de 
Salisbury  lui  ont  tenus  sur  le  sujet  de  cette  li- 
jj;ue:  croyez  qu'ils  en  reculeront  la  resoluliontaut 
qu'ils  pourront;  et,  après  (jue  la  paix  desdites 
provinces  sera  arrêtée ,  ils  la  reculeront  de  mémo 
sons  prétexte  toutefois  et  faisant  toujours  dé- 
monstration d'en  vouloir  être,  ("est  imurquoi 
nous  desirons  lavancer,  et  scroit  même  expé- 
dient den  faire  en  même  temps  une  autre  pour 
la  guerre,  en  faveur  desdites  provinces,  cjir 
celle-ci  serviroit  a  disjxiser  davantage  les  archi- 
ducs à  la  paix,  et  partant  passer  par  dessus 
rapprehension  et  le  déplaisir  qu'ils  recevront  de 
Tautre ,  et  le  degout  qu'elle  pourroil  leur  donnée 
de  hidile  paix,  i^ensez-y,  je  vous  prie;  et  me 
semble  que  ne  devons  nous  arrêter  au  mécon- 
tentement qu'en  auroient  lesdits  archiducs  et 
Espagnols ,  car  je  cmis  que  Ton  ne  peut  rien 
ajouter  à  leur  indignation  pour  ce  regard  ;  et  si 
Tarticle  de  la  souveraineté  et  liberté,  accordé 
par  la  cessation  d'armes,  peut  aucunement  aider 
a  couvrir  et  justitier  notre  action  en  cet  endroit; 
mais,  sims  doute,  les  Anglais  refuseront  d'y  en- 
trer, car  ils  ont  des  lins  toutes  contraires  aux  nô- 
tres. Leur  ambassadeur  continue  a  poursuivre  le 
remboursement  de  leurs  dettes  prétendues,  dont 
ledit  sieur  de  Salisbury  a  redouble  aussi  depuis 
peu  la  plainte  et  instance  avec  plus  de  nécessité, 
par  mon  avis,  que  de  considération  ;  mais  nous 
S4>nimcs  bien  délibères  de  voir  la  lin  de  nus  né- 
gociations devant  que  d'y  répondre  plus  cathé- 
goriquemcnt.  Bien  vous  puis-je  dire  que  si  le  roi 
d'Angleterre  veut  entrer  en  I  une  et  en  Tautre 
confédération,  (|ue  nous  fjourrons  nous  accom- 
moder a  payer  sa  quote  part  avec  laniHre,  en 
déduction  et  acquit  desdites  dettes;  mais  il  de- 
sire  plus  ce  remïïoursemenl  pour  s'en  jouer  que 
pour  s'en  servir.  A  quiu  vous  verrez  bicnlùt 
clair,  et  prenez  pour  signe  de  conlirmation  de  ce 
mien  souiM?on  si  ses  gens  tendent  a  ce  retarde^ 
mcntdcsdils  traités. 

Les  propos  que  vous  avez  tenus  au  sieur  de 
Barneveldt  et  au  prince  Maurice  et  au  coJUtu 
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Guillaame ,  ont  été  bien  reconnus  et  loués  du 
Roi ,  lequel,  certes,  voudroit  pouvoir  faire  pour 
le  deuxième  ce  que  vous  proposez.  Partant  c*est 
bien  servir  Sa  Majesté  de  parler  en  ce  sens  au 
dit  prince  Maurice  et  aux  siens,  lesquels  Sa  Ma- 
jesté doit  pour  toutes  bonnes  considérations  for- 
tifier, élever  et  supporter ,  ce  qu'elle  aura  très- 
agréable  que  vous  fassiez ,  s'assurant  que  vous 
n'y  avancerez  rien  que  bien  à  propos.  Mais  je 
vois  peu  d'apparence  d'appréhender  maintenant 
la  conjonction  du  roi  d'Espagne  avec  le  prince 
Maurice ,  lui  procurant  cette  dignité ,  pour  les 
raisons  déduites  par  votre  dite  lettre. 

De  quelque  côté  que  vous  tourniez  les  affaires, 
vous  trouverez  que  ce  fruit  n'est  encore  mûr  ni 
prêt  à  cueillir  pour  ledit  prince  Maurice  ;  toute- 
fois ce  seroit  imprudence  de  l'en  dégoûter  ou  dé- 
sespérer. Par  la  réduction  que  nous  faisons  à 
présent  du  secours  que  vous  avez  proposé  de 
donner  pour  deux  ans  aux  Etats,  vous  jugerez 
du  naturel  de  Sa  Majesté  et  de  ceux  qui  l'assis- 
tent; car  lui  et  eux  ne  manquent  de  bonne  vo- 
lonté ni  de  connoissance  de  l'importance  de  l'af- 
faire ;  mais  ils  estiment  qu'il  n'y  a  rien  à  perdre 
à  ne  dire  oui  du  premier  coup.  Or,  selon  que 
messieurs  les  Etats  dresseront  leurs  affaires  et  se 
conduiront  à  l'endroit  du  Roi ,  en  ses  traités,  ils 
seront  aussi  favorisés  et  satisfaits  de  son  côté. 
Ratissez  sur  ce  fondement ,  sans  toutefois  nous 
engager  à  plus  que  ce  que  l'on  vous  permet  sans 
nouvel  ordre ,  car,  suivant  ce  chemin ,  ce  que 
vous  remontrerez  ou  conseillerez,  sera  mieux 
reçu;  mais  n'estimez  pas  que  la  sortie  du  comte 
de  Tiron  rende  le  roi  d'Angleterre  phis  enclin  à 
faire  la  guerre  que  de  coutume.  Cela  l'a  un  peu 
ému  du  commencement ,  mais  il  en  est  mainte- 
nant revenu  ;  car  ses  gens  lui  disent  qu'il  vaut 
mieux  pour  lui  qu'il  soit  hors  du  pays  qu'en  Ir- 
lande, et  qu'il  y  fera  moins  de  mal.  Je  le  crois 
ainsi.  Ledit  comte  s'en  va  à  Rome  mendier  sa 
vie ,  où  il  trouvera  des  esprits  plus  adonnés  à 
leurs  intérêts  et  vanité  qu'à  sa  consolation. 

Je  redoute  et  appréhende  bien  plus  un  renou- 
vellement de  querelle  entre  le  Pape  et  les  Véni- 
tiens ;  car  depuis  l'attentat  tenté  contre  ce  frère 
Paule,  les  cœurs  sont  grandement  altérés  de  part 
et  d'autre  ;  et  semble  que  Dieu  ait  ordonné  un 
scandale  de  ce  côté-là,  qui  aura  suite  très-dan- 
gereuse en  la  chrétienté,  dont  se  prévaudra  sans 
doute  le  roi  d'Espagne,  s'il  peut  une  fois  se  déli- 
vrer de  la  guerre  des  Pays-Ras ,  et  le  Pape  lui  en 
donnera  l'absolution  volontiers  pour  un  tel  effet. 
Ledit  Roi  a  retenu  tout  l'argent  de  la  dernière 
flotte  qu'il  avoit  assigné,  et  a  fait  un  décret  sur 
le  paiement  de  ses  dettes ,  qui  a  fort  alarmé  tous 
ses  créanciers  et  marchands,  partisans,  et  même 


le  marquis  Spinola.  Quand  ses  prédécesseurs 
vouloient  exécuter  quelque  entreprise  de  consé- 
quence, ils  usoient  de  pareils  moyens.  C'est  pour- 
quoi l'on  soupçonne  que  celui-ci  a  le  même  but; 
mais  ceux  qui  savent  l'Etat  présent  d'Espagne, 
ne  font  ce  jugement  ;  ils  attribuent  le  tout  à  la 
nécessité  de  leurs  affaires  et  à  un  désir  de  les  mé- 
nager mieux  à  l'avenir,  qu'ils  n'ont  fait  ci-de- 
vant, pour  mieux  gaudir  du  repos  et  de  la  gran- 
deurde  leur  Empire.  Ils  parlent  toujours  toutefois 
d'entreprendre  en  Afrique ,  en  faveur  de  l'un 
des  enfans  du  dernier  prince;  mais  faisons  nos 
traités  où  vous  êtes ,  et  tout  cela  s'évanouira , 
sans  que  nous  y  ayons  dommage  ni  les  Etats  non 
plus ,  s'ils  nous  veulent  croire.  Si  le  pouvoir  que 
le  sieur  de  Sainte-Catherine  vous  a  porté  n'est 
tel  qu'il  doit  être,  je  le  corrigerai ,  me  le  man- 
dant. Vous  ne  pouvez  déconseiller  les  Etats  d'ad- 
mettre un  Espagnol  en  la  conférence  qui  doit 
être  tenue  avec  ceux  du  pays  que  l'archiduc 
commettra.  On  dit  que  le  marquis  de  Spinola 
prendra  cette  place,  de  quoi  vous  serez  tôt  éclair- 
cis,  puisque  ces  messieurs  ont  promis  de  déclarer 
leur  délibération  dedans  le  vingtième  du  pré- 
sent. L'on  nous  a  écrit  de  Rruxelles  que  le  Cor- 
delier  a  porté  le  consentement  desdits  archiducs, 
d'abandonner  l'original  de  la  ratification  espa- 
gnole auxdites  provinces  sans  tirer  la  contre- 
promesse  qu'il  avoit  demandée,  et  qu'il  a  été  con- 
venu entre  lesdits  archiducs  et  Etats  que  les 
choses  demeureront  entre  eux  en  l'état  auquel 
elles  sont ,  jusqu'à  ce  qu'autrement  en  soit  or- 
donné, sans  faire  autre  prolongation  de  trêve. 
A  quoi  toutefois  équipole  ledit  accord,  puisque 
les  choses  dépendront,  pour  ce  regard ,  de  la 
volonté  des  parties,  lesquelles  déclareront  et 
prolongeront  les  affaires  comme  bon  leur  sem- 
blera ;  dont  nous  nous  donnerons  moins  de  peine, 
pourvu  que  l'on  ne  prétende  toucher  ci-après  à 
notre  bourse,  en  nous  entretenant  de  paroles, 
incertitudes  et  irrésolutions,  comme  Ton  a  fait 
Jusqu'à  présent.  Nous  reconnoissons  les  peines  et 
travaux  que  nous  avons  rencontrés  en  vos  négo- 
ciations pour  la  variété  et  diversité  des  espnts 
auxquels  vous  avez  affaire ,  et  la  qualité  des  ma- 
tières que  vous  traitez  ;  mais  nous  espérons  que 
vous  surmonterez  toutes  choses,  par  la  pru- 
dence et  intégrité  dont  vous  procédez  en  toutes 
vos  actions ,  que  nous  savons  vous  avoir  jà  ac- 
quis telle  créance  et  pouvoir  par  delà  que  votre 
vertu  le  mérite.  En  tous  cas ,  nous  croyons  que 
ce  que  vous  ne  ferez  pas  ne  le  pourroit  être  par 
autre ,  quel  qu'il  soit.  Au  reste,  je  vous  remercie 
de  la  continuation  des  faveurs  que  vous  dépai:tez 
à  mon  neveu  de  Préaux ,  et  vous  prie  de  le  met- 
tre en  besogne ,  et  le  nous  envoyer  par  deçà 


DU  PB£SIDENT  JEANNIN, 


333 


«pmnd  il  se  présentera  sujet  digne  de  sa  portée  ; 
et  vous  augmenterez  les  obli<;ations  que  vous 
avez  sur  lui  et  sur  tous  ivs  siens,  particulière- 
ment  et  spécialement ,  moiisieur ,  sur  ^  otre  très- 
affectionné  serviteur  et  assuré  ami* 

A  Paris,  ce  huitième  jour  de  décembre  1 607. 

Aattâ  lettre  dudit  sieur  de  ViHeroij  à  31,  Jean- 
nin,  dudit  jour  H  décembre  1607. 

Monsieur,  nous  estimons  qu'il  suffira  à  pré- 
sent de  foire  paroltre  t|tie  le  Hai  est  content  et 
pixH  d  entrer  en  1  affaire,  en  cas  de  refus  du 
traité  de  paix  ^  sims  toutefois  s*y  en^çaj^er  pïus 
a^^ont  ;  car  ladite  contenunce  forlifiera  le  cou- 
rage du  prince  Maurice  et  de  ceux  cjui  redou- 
tent ce  traite  de  paix  ,  decou\nra  finteution  in- 
terne du  roi  d'Ânitlcterre  et  des  Aïi|ilais,  et 
pourra  favoriser  ledit  traité  eovers  les  arc  In- 
dues^ lequel  appréhendera  le  traité  du  roi  de 
France,  de  celui  d'An«îleterre  et  de  messieurs 
les  Etats  contre  le  roi  d'Esp«îîue  et  su  suite.  Nous 
teuons  pour  certain  que  les  archiducs  accorde- 
ront la  paix  ,  ou  pîotcU  une  trêve  a  longues  an- 
nées, le  conseil  d'Espagne  étant  résolu.  iNous 
voyons  aussi  que  le  Pape  la  désire  et  conseille, 
comme  s1l  avoit  dessein  après  cela  d'embarquer 
le  roi  d'Esptigne  contre  le  Turc  ou  contre  les  \v- 
nitiens,  desquels  il  se  plaint  plus  ([ue  (levant; 
et  si  je  ne  vois  pas  que  ceux-ci  se  mettent  en 
peine  extraordinaire  de  le  contenter. 

On  discourt  que  le  fonds  d'argent  que  prépare 
ledit  Roi  doit  servir  à  tels  elTets,  connue  h  inti- 
mider les  Pi*ovinees  confédérées,  ailn  de  favori- 
ser lesdits  archiducs  en  leur  traite.  Quant  a  ta 
lettre  de  l'Empereur  auxdites  Provinces,  encore 
qu'elle  ne  soit  à  présent  de  grande  cfllcace  en- 
vers le  général ,  toutefois  elle  servira  à  ceux  qui 
ne  seront  contens  de  ce  qui  se  conclura,  pour 
brouiller.  Il  semble  que  cette  diète  impériale 
soit  encore  retardée,  puisque  l'Empereur  n'y 
compîirtïltra  en  personne,  mais  seulement  Tar- 
chidtie  Ferdinand  ;  je  n'ai  pas  (q)iuion  aussi  que 
leji  électeurs  s'y  trouvent  que  par  leurs  députés, 
et  pjirtimt  qu'il  se  résolve  chose  d'importance 
hors  TEmpire;  à  quoi  toutefois  nous  prendrons 
garde. 

Le  Roi  a  eu  les  rosiers  de  M.  de  Waudre- 
necq,  qui  lui  ont  été  agréables.  1 1  se  porte  très- 
bien.  Il  a  donné  a  M.  de  Jambeville  loffice  de 
premier  président  de  Rouen ,  qui  a  vaqué  ces 
jours  passes.  L'on  lui  a  ramentu  vos  services  sur 
cette  occasion  ;  il  a  répondu  qull  vouloit  mieux 
laire  pour  vous;  et,  certes,  tl  montre  d'être  de 
jour  en  autre  plus  content  de  vous ,  et  mieux  re- 
coonoitre  vos  services  et  mérites.  Au  reste,  nous 


vivons  ici  à  Faecoutumée.  M.  de  Sully  a  pei*du 
son  second  (ils,  qu*on  avoit  accordé  avec  la  fille 
de  M.  de  Schomber*,^  dont  it  a  reçu  grande  af* 
fection  ,  ni  plus  ni  moins  qu'a  fait  M.  de  liouil- 
Ion  de  sa  fille  aînée,  dccédee  à  Paris  d'une  es- 
pèce de  maladie  contagieuse,  depuis  quatre 
jours.  Vous  devez  savoir  aussi  que  le  prince  de 
Condé  se  conduit  assez  mal  envers  Sa  Majesté , 
marri  de  quoi  il  ne  lui  a  été  promis  de  visiter 
Rome.  Si  cela  continue  et  que  le  prince  ne  s'a- 
mende, il  en  arrivera  du  mal  en  une  sorte  ou 
autre,  ce  que  vous  ne  direz,  sll  vous  plaît,  a 
personne,  et  pour  cause. 

Je  salue  vos  bonncii  grâces  de  mes  très-affec- 
tionnees  recommandations.  Je  prie  Dieu ,  mon- 
sieur, qu'il  vous  conserve  en  bonne  suinté. 

De  Piiris,  ce  huitième  jour  de  décembre  Hî07. 

Votre  très,  etc.  ,  i»k  iNeuf ville. 

Lettre  de  M.  de  La  Boderie  à  M\  /eannùif  du-' 
dit  jour  8  décemùre  1607. 

Monsieur,  celle  du  vîngt-einquiéme  novem- 
bre ,  que  \ous  m'avez  adrcssét-  pur  In  voie  du 
sieur  \V  a ud rené cq,  m  est  encore  arrivée  fortsùi-e- 
ment.  Dieu  veuille,  etjelespére,  que  celles  que 
je  vous  ai  écrites ,  des  dix-sept  et  vingt-troisième 
du  même  mois ,  et  premier  décembre ,  aient  fait 
If  même.  Si  ainsi  est ,  vous  aurez  été  a  mon  opi- 
nion plus  prépare  a  ce  <|ue  vous  aurez  depuis 
reçu  ou  recevrez  bientôt  des  deputéi»  anglais,  sur 
la  conclusion  de  cette  ligue  dont  est  question.  En 
effet,  ils  ne  veulent  point  de  nous ,  et  je  ne  les 
vois  ni  si  lieaux  ,  ni  si  lions  fjue  nous  nous  en 
de\i(nis  donner  gnuul  martel  :  que  je  ne  crusse 
p(5urtant  que  notre  eonjonetion  ne  fut  bonorahle 
et  avantageuse  a  Fun  et  a  l'autre,  si  fais;  mais 
elle  excéderoit  encore  de  leur  ctHé,  vu  le  train 
que  prennent  leurs  affaires;  et  an  partir  de  la, 
tout  ce  que  nous  y  saurions  contribuer  ne  sont 
q[je  des  vœux,  puistjue  l'effet  de  tout  cela  dé- 
pend des  maîtres.  Ils  témoignent  en  tout  ce 
qu'ils  font  ici  une  si  grande  crainte  d'irriter  Es- 
pagiTc,  que  cela  est  la  seule  cause  de  ce  qu'ils 
traitent  si  mal  leurs  amis;  et  la  rétribution  qu'ils 
en  auront ,  sera  que  j'ai  peur  qu'ils  éprouveront, 
et  possible  plus  tôt  qu'ils  ne  croient,  celui  qu'ils 
craignent  tant  de  rendre  tel ,  et  (jne  leuj's  amis 
ne  les  connoilront  plus  à  leur  commandement. 
Je  me  suis  un  peu  étoime  de  voir,  par  la  lettre, 
que  leurs  députes  aient  presse  le  projet  de  cette 
ligue  offensive  entre  nous  tous,  et  la  clause  nom- 
mément que  vous  me  remarquez  y  avoir  insé- 
rée pur  la  prière  qu  en  auroit  faite  le  sieur  \Vi- 
nood  à  M.  de  Barneveldt,  vu  que  cela  est  tout 
contraire  à  ce  que  je  reeonnois  par  deçà;  mais 
il  faut  que  ledit  sieur  Winood  et  son  conipagooa 
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De  oûonolfisent  tant  leur  maître  et  eoux  gui  geu- 
vement ,  comme  je  fais,  ou  bien  qu'ils  aient  fait 
les  fins  pour  découvrir  ce  que  nous  voudrions. 
En  tout  cela 9  comme  j'ai  dit,  je  ne  vois  mai 
que  pour  eux;  car,  pourvu  que  nous  demeurions 
bien  avec  les  Etats,  et  s'il  se  peut  foire  et,  com- 
me il  y  a  grande  apparence,  mieux  qu'eux ,  il  se 
trouvera  finalement'  qu'ils  auront  ûdt  les  fins 
sans  l'avoir  été. 

Je  plaignois  votre  solitude  par  ei-devant  ;  mais 
maintenant  que  vous  allez  voir  tant  d'ambassa- 
deurs de  toutes  parts,  je  vous  plains  moins.  Vrai 
est-il  qu'il  vous  sera  difficile  d'esquiver  Timpor- 
tunité  de  quelques  brindes;  mais  je  suis  bien 
d'opinion  que  vous  prierez  M.  de  Russy  de  vous 
secourir  en  cela ,  puisqu'aussl  bien  il  est  d'une 
frontière  où  l'on  sait  s'en  escrimer.  Je  lui  baise 
les  mains  et  vous  à  très-humblement,  et  demeure, 
monsieur,  votre  très-humble  et  plus  affectionné 
serviteur,  La  Bodebie. 

A  Londres,  ce  huitième  jour  de  décembre  1 607. 

lettre  de  messieurs  Jeannin  et  de  Russy,  au 
Roi,  dud  décembre  1607. 

SiRB, 

Le  sieur  de  Sainte-Catherine  arriva  en  ce  lieu 
le  troisième  de  ce  mois,  avec  la  réponse  de  votre 
Miyesté  à  nos  lettres  du  vingt-septième  d'octobre 
et  sixième  novembre.  Elle  aura  depuis  reçu  celles 
que  lui  avons  écrites  par  le  sieur  de  Monceau, 
que  craignons  lui  avoir  apporté  peu  de  conten- 
tement ,  pource  qu'elle  contenoit  la  demande  ex- 
cessive des  Etats  pour  la  ligue  en  cas  de  paix ,  et 
les  voyages  du  Gordelier  :  deux  actions  ensem- 
ble qui  lui  pouvoient  donner  du  soupçon  qu'il  y 
eût  quelque  chose  de  pis,  dont  nous  n'étions 
exempts,  lors  encore  que  pour  ne  trop  travailler 
l'esprit  de  votre  Majesté ,  nous  eussions  plutôt 
essayé  de  les  diminuer  que  représenter  au  vrai. 
Or  le  temps  nous  en  a  si  bien  éclaircis,  qu'il  ne 
nous  en  reste  plus  rien,  et  pouvons  assurer  votre 
Majesté,  encore  que  leur  conduite  en  cet  endroit 
n'ait  été  assez  considérée,  que  l'intention  n  a  point 
été  mauvaise,  et  que  cette  demande  excessive  est 
sortie  de  l'invention  du  sieur  de  Barneveldt,  qui 
a  pensé  que  l'espérance  de  ce  bienfait,  joint  à 
la  ligue,  uniroit  plus  aisément  toutes  les  Provinces 
au  désir  de  rechercher  la  paix,  qu'aucunes  reje- 
toient,  et  qu'ils  ne  laisseroient  pourtant  de  se  con- 
tenter à  beaucoup  moins. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  fâcheux  en  eux  tous ,  est 
qu'on  ne  peut  feire  prendre  à  ce  corps,  oomposé 
de  tant  de  pièces ,  les  conseils  et  résolutions  qui 
sont  nécessaires  pour  leur  bien ,  avec  la  célérité 
que  l'état  de  leurs  araires  requiert  ;  car  leur  fa- 
çon ^procéder  a  des  longueurs  et  circuits  de 


soi-même ,  leurs  enn«anis  y  en  apportont  oieora. 
avec  artifioe ,  dont  ils  ne  savent  pas  se  garder , 
d'autant  que  ceux  qui  désirent  la  paix  trop  ar- 
demment, craignent  tant  de  rompre,  qu'ils  ai- 
ment mieux  se  laisser  tromper  par  cette  longueur, 
que  perdre  l'espérance  de  la  paix  tout  à  coup.  Et, 
combien  que  ce  conseil  soit  le  plus  dangereux , 
nos  prières  et  remontrances  de  leur  intérêt  et  des 
grands  inconvéniens  qui  peuvent  arriver  à  cette 
occasion ,  ne  sont  toujours  d'assez  grande  effi- 
cace pour  les  en  détourner.  Ce  n'est  pas  la  con- 
tradiction du  prince  Maurice  qui  est  cause  de  ce 
mal,  quoiqu'on  ait  dit  à  votre  Majesté  qu'il  cher- 
che tous  moyens  de  rompre  la  paix,  même  aveo 
violence  s'il  est  besoin,  et  en  prenant  les  conseils 
désespérés;  n'ayant  vu  aucuns  mouvemens  en 
lui  qui  approchent  de  cette  fureur;  au  contraire, 
il  est  sage  et  modéré  en  tous  ses  conseils  et  dé- 
portemens,  souffrira  sans  doute  la  paix,  encore 
que  soit  à  regret,  ne  s*y  opposera  point,  et  se 
conformera  du  tout  aux  résolutions  des  Etats  et 
aux  avis  que  lui  donnerons.  Il  nous  l'a  dit  et 
protesté  plusieurs  fois ,  l'a  fait  jusqu'ici,  se  con- 
tentant de  dire  son  avis  sans  aucune  aigreur,  et 
avons  raison  de  croire  qu'il  y  continuera.  Il  n'est 
point  mal  non  plus  avec  le  sieur  de  Barneveldt, 
lequel  le  respecte  bien  fort ,  et  confère  souvent 
avec  lui  sur  les  affaires  publiques  ;  ncm  que  veuil- 
lons dire  qu'ils  soient  du  tout  bien  unis,  mais 
assez  pour  ne  pas  craindre  que  leur  dissension 
soit  de  quelque  préjudice  à  l'Etat  ;  et  peut-être 
n'est-il  pas  nécessaire  qu'ils  soient  mieux ,  afin 
que  le  prince  Maurice  serve  toujours  de  contre* 
poids  pour  retenir  ceux  qui  voudroient  courir 
trop  inconsidérément  à  la  paix ,  ou  penser  à  faire 
chose  qui  soit  au  préjudice  du  contentement  et 
service  de  votre  Mijesté  ;  non  que  nous  en  ayons  à 
présent  aucun  doute,  mais  on  doit  se  défier  de 
tout  en  la  conduite  d'une  affaire  si  importante, 
jusqu'à  ce  qu'on  soit  à  la  fin.  Qu'elle  croie  donc, 
s'il  lui  platt ,  que  la  paix  ne  sera  point  rompue 
de  son  côté,  ni  par  autre  du  côté  des  Etats,  et 
que  si  cette  rupture  avient ,  que  leurs  ennemis 
en  seront  cause ,  non  eux. 

Nous  craignons  plus  qu'Us  ne  soient  pour  con- 
sentir à  la  continuation  de  la  trêve  pour  l'année 
prochaine  que  toute  autre  chose;  car  nous  y 
voyons  déjà  quelque  commencement  d'inclina- 
tion ;  et ,  si  on  n'y  prend  garde  pour  leur  faire 
mieux  employer  le  temps  qu'ils  n'ont  fait  du  passé 
ni  par  notre  foute ,  mais  par  la  leur  et  par  la 
tromperie  de  leurs  ennemis ,  ils  s'y  trouveront 
portés  par  nécessité,  pource  que  lesdits  Etats, 
qui  doivent  être  assemblés  le  dixième  de  ce  mois, 
n'y  seront  tous  pour  traiter  d'affaires  avant  le 
quatorze  ou  quinze ,  n'enverront  le  vingtième^ 
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eomme  ils  onIprûmKs,  vers  les  archiducs,  mai» 
euviron  le  vinyt-cinquifme  sc^iiienienl,  pour  le^ 
avertir  de  leur  résolution ,  qui  sera  de  traiter 
comme  nousestimoua;  et  notre  avis  sur  la  vali- 
dité de  la  rntillealion  servira  heaueoup  pour  les 
Induire  à  prendre  ee  eanseiL  Les  arehidueti,  de 
leur  eiité,  u'enverront  aussi  leurs  députt»î»,  la  ré- 
solution étant  prise  de  traiter  plus  UM  que  vers 
le  jteptièrae  ou  huitième  janvier;  outre  ce  qu*ils 
n'ont  envie  de  traiter  a  bon  eseient,  mais  de  tirer 
la  négociation  en  longueur,  auront  tant  de 
moyen*  de  le  faire,  et  ceux  qui  eraignent  la  rup- 
ture s'y  accommoderont  si  volontiers,  qu*îl  n'y  a 
rien  dont  nous  soyons  plus  en  peine  et  conférions 
plus  souvent  avec  le  sieur  de  Barneveldt  et  les 
autre*  qui  ont  ehart:;^  de»  affairea,  que  de  eeei , 
paxït  leur  en  fhire  considéi^r  les  ineonveniens. 
On  nous  a  voit  même  avertis  qu*aueuns  vi»uloient 
enwire  soutenir  qu'on  ne  tlevoit  point  traiter  sur 
la  ratifjcntion  envoyée  d'P^spai^ne,  mais  leur 
donner  temps  pour  en  Mn*  venir  une  autre.  Or 
limts  avons  tant  contesté  que  chacun  rejette  nïftin- 
teiiant  eet  avis.  Le  sieur  de  Barneveldt  seml^loit 
avoir  eu  au  commencement  quelque  inclination 
à  cette  trêve ,  se  défiant  qu'Us  se  pussent  prépa- 
rer à  In  guerre  si  à  coup ,  et  se  plaignant  de  ee 
que  les  Anglais  et  nous  ne  leur  avons  rien  offert 
qu*en  général.  Et  û  la  vérité,  s'ils  n'y  pensent 
autrement  et  demeurent  toujours  en  rincertilude 
où  ils  sont  attachés,  à  eetie  seule  espérance  de 
paii  ^  la  trêve  leur  deviendra  si  nécessaire  qulils 
la  recevront  en  grâce  de  knn's  ennemis ,  lors- 
qu'ils la  voudi*ont  accorder.  C'est  ^wurquoi  nous 
les  pressons  tous  les  jours  d'y  travailler  entre 
eux  \  et  pour  nous,  que  ft-roiis  notre  devoir  assez 
à  temps  el  quand  H  sera  bes4jin,  leur  ayant  fait 
connortre,et  particulièrement  au  sieur  de  Bar- 
neveldt ,  que  nous  trouvons  tous  cette  trêve  si 
Bvaise  et  dangereuse  pour  eux,  que  s'ils  la 
lient  i>our  plus  de  trnqis  qnll  ne  sera  requis 
pour  traiter,  ils  n'y  dévoient  espérer  aucun  se- 
cours de  votre  Majesté,  craindre  aussi  d'être 
abandonnés  de  leurs  autres  amis  et  divisés  entre 
cu%-m<^mes;  en  sorte  qu'il  approuve  du  tout  notre 
avis,  et  dit  (lu'il  faut  traiter  promptenu'ut  ou 
rompre,  alléguant  lui-même  aux  autres  les  incon- 
vénlens  de  cette  longueur.  Il  vint  au  logis  du 
mt  Jeannin,  il  n'y  a  que  trois  jours,  ou 
(conféra  avec  nous  sur  ce  sujet  assez  lonjy;-temps  ; 
nous  donna  de  nouvelles  assurances  de  son  af- 
fection envers  votre  Majesté ,  et  que  les  effets 
UKUs  en  rendroient  des  témoignages  si  suflisans 
et  assurés  qu'aurions  occasion  de  l'en  louer  et  de 
nous  y  lier  du  tout. 

Les  députés  d'Angleterre  continuent  aussi  i\ 
nrnii  dire  lesmi^mes  propos  que  du  passé,  et 


qu'ils  attendent  nouvelles  de  leur  maître,  de  la 
dépêche  qu'ils  ont  faite  sur  le  sujet  de  la  nùtre, 
envoyée  à  votre  Majesté  par  le  sieur  du  Monceau, 
qui  coïitient  en  sulistance  le^  discours  qu  avoua 
eus  par  ensemble  touchant  la  ligue  pour  la  paix, 
suivant  le  projet  dlcelle  ;  le  secours  dejnande  par 
les  Etats  au  cas  qu'elle  S6  fll|ia,  et  celui  pour  la 
guerre  si  elleconlinue  :  nous  assurant  encore  quo 
leur  Hoi  a  agréable  cette  ligue  entre  le»  EUds, 
eux  et  nous.  Bien  ctoit-il  vrai  qu  aucuns  de  son 
conseil  estimoieut  qu'il  sert)it  plus  a  propos  du 
la  différer  jusque»  après  la  pai\  ,  pource  que  les 
Provinces* Unies  ne  peuvent  être  rt'udues  capa-» 
blés  de  traiter,  sinon  lors,  n'étant  à  présent  U< 
bres  ix)ur  le  faire.  Sur  quoi  leur  avons  réj)ondU| 
puisqu'elle  ne  se  fait  sinon  p^jur  avoir  lieu  au  caa 
que  la  paix  s'en  ensuive,  que  c'est  tout  autant 
que  si  elle  étoit  faite  après  la  paix,  et  que  la  fai- 
sant devant,  elle  apijorteroit  cette  utilité  que  les 
Provinces  eu  aceepteroient  plus  volinUiers  la 
paix,  assistées  d'un  si  puissant  appui.  Mais  cette 
raison  que  pensions  les  devoir  persuader  est  celle- 
là  même  qui  en  divertit  leur  niaftre;  car  M.  do 
La  BiKlerie  a  écrit  nu  président  Jeannin ,  le  dix- 
septième  du  mois  passe ,  que  le  comte  de  Salis-» 
bury,  communiquant  avec  lui  pour  ce  sujet ,  lui 
a  fait  connottre  que  le  roi  de  la  Grande- Bretagne, 
quoique  tres-nuil  satisfait  de  ce  que  votre  Majesté 
n'a  retenu  le  c<ïinte  de  Tiron ,  ne  se  vouloit  néan- 
moins  aucunement  séparer  d'elle,  e»î  ce  rpii  ton-» 
ebe  la  eause  des  Etats,  soit  pour  la  puix  ou  pour 
la  guerre,  et  qu'il  feroit  trcs-volontlcrs  cette  ligue; 
lui  semblant  néanmoins  (ju'il  la  falloit  diftérer 
Jusques  après  la  paix,  avec  cette  seule  raison,  que 
si  on  la  fait  plus  t(H,  on  rendra  trop  pvîdenï  et 
affecté  témoignage  que  les  deux  rois  se  veulent 
rendre  auteurs  de  la  paix,  dont  ceux  qui  ne  la 
désirent,  pource  qu'ils  la  jugent  peu  assurée 
pour  les  Etats,  auront  mauvaise  opinion.  Il  est 
certain  que  la  dennuide  de  ce  délai,  provenant 
de  personne  qui  est  suspecte,  sera  toujtmrs  prise 
de  lîiauvaise  part ,  et  qu'on  doit  aussi  craindre 
tout  ce  qui  sort  de  cet  endroit  ;  mais  on  ne  les  y 
peut  forcer,  et  semble  que  cette  considération 
les  pourr-oit  l)icn  retenir,  faisnnt  paroitre,  par 
d'antres  actions,  qu'ils  ne  sont  tant  portés  a  la 
paix  {(u  on  a  ci-devant  cru;  car  ledit  sieur  de 
La  Bodtrie  écrit ,  par  la  même  lettre ,  ledit  sieur 
Boi  lui  avoir  encore  dit  qu1l  s'étonnoit  bien  fort 
comme  tes  députés  de  votre  Majesté  et  les  siens 
au  rotent  approuve  la  ratitîeation  d'Espagne,  *(ui 
etoil  si  detéctueuse.  Le  sieiu'  Aérsens  a  oiémedit 
à  M,  de  Uussy  qull  sa  voit  bien  ses  députés  avoir 
été  fort  aigrement  repris  par  les  lettres  quM 
leur  a  écrites.  Joignant  donc  ensemble  les  eon- 
jectui^es ,  il  y  a  plus  de  raison  de  croire  qu'ils 


)36 


NSOOGUTIOlfS 


craignent  la  paix  qu^autrement;  on  bien  toute 
leur  conduite  n'est  qu'un  pur  artifice  et  dégui- 
sement, mais  à  quelle  fin?  encore  n*y  voyons- 
nous  rien  quand  nous  parlons  du  secours  pour 
la  guerre  si  elle  continue.  Ils  montrent  de  même 
être  bien  assurés  que  leur  maître  y  contribuera  ; 
et  si  nous  leur  répliquons  notre  soupçon,  à  cause 
de  la  déclaration  faite  par  l'ambassadeur  dudit 
sieur  Roi ,  qu'ils  avoient  auparavant  feint  d'i- 
gnorer,  ils  répondent  à  présent  que  le  siyet  qui 
a  voit  mû  leur  maître  de  la  faire,  n'étoit  pour  re- 
fuser ce  secours ,  mais  pour  ne  le  plus  donner 
par  les  mains  d'autrui  ;  que  la  qualité  du  secours 
et  la  somme  n'étoient  aussi  spécifiés  par  le  traité 
fait  avec  M.  de  Sully  ;  ainsi  qu'il  sera  au  pouvoir 
de  votre  Majesté,  ce  traité  convenu,  d'obliger 
leur  maître  à  sommes  infinies;  qu'il  l'auroit  aussi 
fait  lors  pour  empêcher  que  le  secours  qu'il  vou- 
loit  donner  ne  fût  su  ;  mais  qu'on  avoit  pris 
plaisir  à  le  publier  incontinent  après  ledit  traité, 
plutôt  pour  lui  nuire  et  le  rendre  odieux  au  roi 
d'Espagne,  avec  lequel  il  venoit  de  traiter,  que 
pour  aucune  autre  considération  ;  et  qu'aujour- 
d'hui ,  ne  se  souciant  plus  qu'on  le  sache ,  il  en- 
tend le  donner  par  ses  mains  :  nous  assurant  que 
mn  intention  est  telle,  et  que  le  reconnoltrions 
par  les  premières  lettres  qu'ils  recevroient  d*An- 
gleterre  pour  réponse  à  ce  qu'ils  ont  écrit  sur  ce 
sujet.  Nous  prévoyons  encore  une  autre  difficulté 
à  faire  cette  ligue  avant  la  paix  :  à  savoir,  l'ar- 
gent que  demandent  les  Etats  ;  car  les  députés 
d'Angleterre  nous  ont  dit  ouvertement  et  plus 
fermement  depuis  peu  de  jours ,  qu'ils  n'avoient 
fait  auparavant,  que  leur  maître  fera  grande 
difficulté  d'en  donner  pour  la  paix ,  mais  non 
pour  la  guerre.  Il  est  néanmoins  certain  que  les 
Etats  en  feront  instance ,  et  qu'ils  en  ont  aussi 
besoin  pour  les  deux  premières  années ,  encore 
qu'ils  soient  pour  se  contenter  de  ce  qulls  pour- 
ront obtenir.  Le  sieur  de  Bameveldt  a  dit  au 
président  Jeannin ,  depuis  peu  de  jours,  que  le 
moyen  d'y  faire  entrer  les  Anglais  étoit  de  mon- 
trer qu'on  la  vouloit  faire  avec  nous  sans  eux , 
qui  est  même  ce  que  votre  Msijesté  nous  a  mandé 
par  ses  lettres ,  et  qu'il  le  proposeroit  aussitôt 
que  les  députés  des  Provinces  seroient  venus,  si 
lesdits  sieurs  députés  d'Angleterre ,  après  avoir 
reçu  nouvelles  de  leur  maître ,  qu'ils  disent  at- 
tendre de  jour  à  autre,  ne  s'y  disposoient  eux- 
mêmes.  Est  vrai  qu'il  nous  a  prié  de  faire  en 
sorte,  envers  votre  Majesté, qu'elle  leur  accorde 
quelque  notable  somme  es  deux  premières  an- 
nées, pour  leur  aider  à  supporter  les  charges 
dont  nous  avons  déjà  ci-devant  écrit  et  en  atten- 
dons sa  réponse.  Bien  la  pouvons-nous  assurer 
qu'il  n'y  aura  aucune  difficulté  en  cette  ligue, 


et  qu'elle  se  fera,  sans  doute,  soit  avant  ou  après 
la  paix  ;  mais  pour  l'avancer  il  n'y  a  meilleur 
moyen,  sinon  de  leur  offrir  quelque  secours.  C'est 
donc  le  plus  grand  et  dangereux  mal ,  et  celui 
que  craignons  le  plus  maintenant,  que  celui  de 
la  continuation  de  la  trêve  pour  l'année  pro- 
chaine ,  pour  les  mêmes  raisons  que  votre  Ma- 
jesté nous  a  prudemment  représentées  par  ses 
lettres,  bien  certains  que  les  archiducs  y  ten- 
dront avec  autant  d'ardeur  que  les  Etats  ;  et  tous 
ceux  qui  leur  veulent  du  bien  ont  siyet  et  raison 
de  s'y  opposer  et  faire  tous  efforts  pour  l'empê- 
cher. 

Quand  nous  serons  garantis  de  ce  danger ,  la 
rupture  est  le  mal  qu'on  doit  le  plus  craindre 
après,  et  si  elle  avient  sera  sans  doute  du  côté 
des  ennemis  et  par  leur  faute  et  dureté  ;  car,  hors 
la  souveraineté  que  les  Etats  prétendent  absolu- 
ment et  sans  aucune  condition,  ils  sont  pour 
s'accommoder  à  tout  le  surplus,  et  nous  leur 
conseillerons  de  le  faire  plutôt  que  de  rompre  ; 
mais  en  cet  article  on  ne  se  peut  relâcher  de  rien, 
autrement  il  n  y  auroit  aucune  sûreté  pour  eux 
ni  utilité  pour  leurs  amis.  Mais  si  leurs  ennemis 
n'y  veulent  consentir,  sinon  avec  des  réserves 
dommageables  à  leur  liberté  et  à  leurs  amis,  il 
n'y  aura  plus  autre  remède  sinon  de  les  conforter 
à  reprendre  leur  première  constance ,  et,  avec 
même  union ,  vigueur  et  courage,  chercher  leur 
sûreté  dans  les  armes;  leur  offrir,  à  cet  effet ,  as- 
sistance et  secours,  non  plus  en  général,  mais 
déclarer  quel ,  en  particulier  ;  à  quoi  il  est  néces- 
saire que  soyons  préparés  à  temps  :  que  l'offre 
soit  telle  aussi  qu  elle  leur  puisse  donner  espé- 
rance de  bon  succès ,  et  leur  faire  rejeter  la  trêve 
que  leurs  ennemis  leur  pourront  présenter  lors , 
pour  les  faire  abandonner  de  leurs  amis,  les  divi- 
ser entre  eux,  corrompre  ceux  qu'ils  pourront,  et 
après  en  avoir  meilleur  marché.  Et  en  ceci  votre 
Majesté  considérera,  s'il  lui  plaît ,  que  le  secours 
de  deux  millions  ne  sera  suffisant  es  deux  pre- 
mières années;  la  suppliant  très-humblement 
nous  excuser,  si  nous  osons  lui  donner  cet  avis, 
pource  qu'on  prévoit  bien  que  si  le  roi  d'Espagne 
refuse  la  paix,  il  sera  pour  faire  un  grand  effort 
l'année  prochaine,  afin  de  leur  donner  de  l'éton- 
nenient,  prendre  avantage  sur  eux  et  les  con- 
traindre d'accepter  la  paix  à  telles  conditions 
qu'il  voudra.  Nous  entendons  bien  qu'il  n'est 
raisonnable  qu'elle  soit  seule  à  l'offre  de  ce  se- 
cours, qu'il  est  nécessaire  que  l'Anglais  y  con- 
tribue sa  part,  et  s'y  oblige  même  par  traité^ 
ou ,  s'il  ne  le  veut  faire,  qu'en  jetant  ce  défaut 
sur  lui,  on  leur  doit  conseiller  de  s'accorder  au 
mieux  qu'ils  pourront,  et  les  y  assister. 

Vous  n'êtes  pas  à  délibérer,  Sire,  si  cette 


Dc  mdsîDSNT  itÂffytrf. 


337 


guerre  yùaê  toache  on  non  :  car  vous  y  êtes  en- 
gagé si  avant  que  ne  pouvez  plus  laisser  perdre 
tes  Etats  sans  tomber  au  péril  de  l*inimitié  du 
rot  d'Espagne ,  qui  se  sent  ofTensé  du  secours 
que  leur  avez  déjà  donné,  lequel  aura  plus  de 
moiyen  de  s'en  venger ,  ceux-ci  étant  réduits  a 
sa  merci ,  que  s'ils  continuent  à  lui  faire  la  guerre 
avec  votre  aide  et  assistance,  au  cas  qu*ils  ne 
poissent  obtenir  la  paix  bonne  et  assurée.  On 
peut  dire  aussi  que  si  les  dépenses  qu'il  faudra 
iUre  pour  la  continuation  de  cette  guerre  sont 
grandes ,  que  celles  des  ennemis  sont  infinies  au 
regard  de  celles-ci ,  et  néanmoins  qu'elles  ser- 
viront beaucoup  pour  affoiblir  la  puissance  d'Els- 
pagne,  même  s'il  est  attaqué  es  Indes,  où  chacun 
Juge  que  les  armes  de  ce  pays  le  peuvent  plus 
offenser;  Joint  que  les  Etats  lui  seront  amis  plus 
.  vtlies  quand  ils  auront  les  armes  en  main ,  qu*é- 
tant  désarmés  par  la  paix ,  comme  ils  seront  sans 
doute,  quelque  bien  faite  qu'elle  soit  :  car  le  re- 
pos leur  fera  perdre  cette  vigueur  militaire  qui 
est  en  eux;  ils  ne  seront  plus  que  marchands  et 
négodateurs ,  et  la  friandise  et  commodité  du 
trafic  d'Espagne ,  les  pratiques  que  ce  Roi  fera 
parmi  eux,  les  bienfaits  que  quelques-uns  en 
recevront,  les  lui  rendront  affectionnés;  puis  il 
emploira  leurs  navires ,  pilotes  et  marchands  es 
Indes  même,  et  partout  où  il  en  aura  besoin, 
pour  les  gagner  du  tout  et  les  rendre  siens.  Les 
alliances  et  amitiés  que  les  Hollandais  avoient 
prises  es  Indes  d'orient ,  avec  la  plupart  des  rois 
de  œs  contrées-là,  avec  lesquels  ils  se  promct- 
toient  d'en  chasser  du  tout  les  Portugais,  s'éva- 
nouiront, et  seront  contraints  ceux  qui  s*étoient 
déclarés  teurs  amis,  de  les  rechercher  après  cette 
paix ,  et  se  soumettre  à  tout  ce  qu'il  leur  plaira. 
Il  y  a  enoore  plusieurs  autres  grandes  incommo- 
dités qu'il  faut  plutôt  cacher  que  représenter , 
puisque  la  paix  a  été  choisie  comme  étant  encore 
moins  dommageable  que  la  guerre.  Aussi  n  a- 
vons-nous  mis  en  avant  ce  que  dessus,  sinon 
pour  fidre  connottre  à  votre  Majesté  que  son  ar- 
gent ne  sera  pas  du  tout  mal  employé  s'il  faut 
que  la  guerre  continue  par  force  et  pour  n*avoir 
pQol)tà[iirlapaix. 

Nous  nous  souvenons  bien ,  Sire,  qu'il  est  be- 
soin d'établir  quelque  meilleure  forme  de  gouver- 
nement que  celle  qui  est  ici ,  pourvoir  à  la  sûreté 
et  contentement  de  M.  le  prince  Maurice  et  de 
sa  maison.  Nous  n'omettrons  rien  à  tout ,  en  ce 
qui  peut  dépendre  de  nous;  et,  cependant,  prie- 
rons Dieu,  Sire,  qu*ii  lui  donne  et  à  sa  royale 
ftmille  une  très-longue  vie  et  tout  heur  et  pros- 
périté. 

De  La  Haye,  ce  neuvième  jour  de  décembre 
1607. 


Vos  très-humbles  et  très-obéissans  sujets  et 
serviteurs ,  P.  Je  a  x  xi  \  et  R  lss  y. 

Lettre  de  M.  Jeannin  à  M.  de  Vit/croj/y  du* 
dit  jour  9  décembre  1607. 

Monsieur,  on  ne  peut  rien  faire  ici  qu'avec  la 
longueur ,  a  mon  grand  regret,  parce  que  je  con- 
nois  bien  qu'elle  est  trop  préjudiciable,  et  qu'il 
est  du  tout  nécessaire  que  les  Etats  sortent  bien- 
tôt de  l'incertitude  où  ils  sont ,  par  la  paix  s'ils 
la  peuvent  obtenir,  ^inon  par  une  rupture  qui 
les  oblige  et  contraigne  de  rentrer  en  guerre , 
dont  il  est  meilleur  qu'ils  en  soient  résolus  tôt 
que  tard,  si  ce  mal  doit  arriver;  étant  bien 
certain  que  leurs  ennemis  savent ,  dès  à  présent , 
ce  qu'ils  doivent  faire,  se  préparent,  et  ne  leur 
faut  plus  de  temps  pour  en  délibérer.  Ainsi  quand 
ils  désirent  et  cherchent  des  longueurs,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  ce  n'est  que  pour 
les  diviser ,  et  corrompre  quelques  particuliers , 
pour  les  tromper  tous  ensemble.  Vous  l'écrivez 
sagement  par  vos  lettres,  et  nous  le  croyons 
aussi.  C'est  donc  notre  devoir  d'empêcher  que  la 
trêve  ne  soit  continuée,  sinon  pour  autant  de 
temps  qu'il  sera  besoin  pour  traiter.  Et,  comme 
je  reconnois  l'intention  de  Sa  Majesté  être  du 
tout  à  la  paix,  qui  est  aussi  rinclioation  des 
Etats,  et  le  plus  sage  et  utile  conseil  pour  se  ga-« 
rantir  de  plusieurs  périls  et  inconvéniens  qui 
pourroient  avenir  par  la  continuation  de  la  guerre, 
nous  y  apporterons  toute  la  facilité  qu'il  nous 
sera  possible,  sans  contester  sur  aucun  article 
qui  puisse  être  cause  de  rupture,  si  ce  n'est  pour 
le  regard  de  la  souveraineté ,  qui  doit  être  accor- 
dée purement  et  sans  aucune  restriction  ni  con- 
dition ;  autrement  les  Etats  deviendroient  inutiles 
à  leurs  amis,  et  n'auroient  eux-mêmes  aucune 
sûreté.  Or  il  pourra  arriver  que  le  roi  d'Espagne 
y  fera  beaucoup  de  difncuUé  ;  par  ainsi  les  Etats 
seront  contraints  de  rompre  et  se  préparer  à  la 
guerre,  en  quoi  ils  auront  grand  besoin  de  l'as- 
sistance et  secours  de  Sa  Majesté  et  du  roi  de  la 
Grande-Bretagne ,  et  qu'il  soit  même  plus  grand 
et  plus  puissant  pour  quelques  années  qu'il  n'a 
été  du  passé.  Donnez  donc  ordre,  monsieur,  que 
soyons  instruits  de  la  volonté  du  Roi ,  pour  ce 
regard ,  par  les  premières  dépêches  que  rece- 
vrons ;  et  faites  considérer  à  Sa  Majesté ,  s'il  vous 
plaît ,  que  le  roi  d'Espagne  rompant  la  paix  sera 
pour  faire  quelque  grand  effort  d'entrée  pour 
contraindre  ces  Provinces  à  recevoir  telles  con- 
ditions qu'il  lui  plaira ,  et  que  cette  première 
frayeur ,  s'ils  sont  foibles,  les  pourra  contraindre 
à  prendre  de  dangereux  conseils,  et  donner  un 
grand  avantage  à  ceux  qui  ont  toujours  désiré 
la  paix,  à  quelque  prix  que  ce  soit,  pour  la  faire 
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Accepter  ftt)t  autrel  h  Conditions  iniques  et  dé- 
raisonnables. 

Les  députés  d'Angleterre  disent  toujours  que 
leur  maître  parlera  clairement  lors ,  et  contri- 
buera volontiers  au  secours  ;  mais ,  si  c*est  arti- 
lice  ou  vérité ,  il  n'y  a  que  les  effets  qui  nous  en 
puissent  assurer.  Bien  devons-nous  empêcher 
que  les  Etats  ne  rompent  avant  que  l'avoir  obligé 
à  ce  secours.  Sa  Majesté  y  a  aussi  grand  intérêt  ^ 
pour  ne  demeurer  seule  à  porter  ce  fardeau  ;  elle 
nous  mande  bien  que  pouvons  faire  la  ligue  pour 
la  paix  sons  lui,  en  lui  laissant  place  honorable 
pour  y  entrer ,  et  que  cette  Jalousie  d'avoir  com- 
mencé sera  plutôt  cause  de  l'y  faire  entrer.  Le 
sieur  de  Barneveldt  est  de  ce  même  avis,  et  nous 
promet  d'y  disposer  les  députés  quand  ils  seront 
assemblés ,  si  les  Anglais  continuent  à  faire  les 
rétifs.  Mais  ce  n'est  pas  ainsi  de  la  ligue  pour  la 
guerre  ;  car  si  on  la  fhit  sans  ledit  sieur  Roi ,  il 
en  sera  bien  aise,  et  se  gardera  bien  d'y  entrer 
après.  C'est  en  quoi  nous  nous  trouverons  em- 
pêchés; car  ces  députés  nous  ont  déclaré,  depuis 
quelques  Jours ,  qu'il  ne  s'obligeroit  Jamais  au 
Secours  pour  la  guerre  qu'après  la  rupture ,  et  il 
est  trop  périlleux  d'attendre  Jusqu'alors;  aussi 
cette  fkçon  de  procéder  donnerait  grand  soup- 
çon ,  et  ne  saurions  comment  le  prendre ,  vu  que 
d'ailleurs  ils  montrent  vouloir  tendre  à  la  guerre^ 
si  ce  n'est  que,  en  portant  ensemblement ,  eux 
et  nous,  des  difQcultés  à  la  paix ,  leur  maître  se 
promettra  que,  pour  se  séparer  d'avec  Sa  Ma- 
jesté ,  le  roi  d'Espagne  recherchera  son  amitié, 
rtX  lui  pourra  accorder  ce  qu'il  prétend  et  re- 
cherche dès  long-temps,  à  savoir,  le  mariage  du 
prince  de  Galles  son  fils  avec  la  fllle  d'Espagne, 
tt  les  Provinces-Unies  pour  dot.  Le  sieur  de  Bar- 
neveldt, qui  a  autrefois  oui  parler  de  ce  dessein , 
dit  qu'il  pense  ledit  sieur  Roi  en  avoir  encore 
quelque  espérance;  peut-être  aussi  que  le  roi 
d'Espagne  fait  semblant  d'y  vouloir  entendre  de 
son  côté,  pour  le  retenir  et  empêcher  de  se  Join- 
dre du  tout  avec  nous  et  les  Etats.  Je  n'estime 
pas  toutefois  qu'il  se  veuille  disposer  en  effet  à 
lui  donner  sa  fille,  attendu  la  religion  de  son 
fils ,  ni  à  quitter  ce  pays  pour  en  agrandir  l'An'- 
gleterre. 

Ces  difficultés  doivent  encore  exciter  davantage 
Sa  M^festé  à  désirer  la  paix ,  en  laquelle ,  les 
Etats  l'obtenant  avec  la  souveraineté.  Je  ne  vois 
rien  qui  ne  soit  avantageux  pour  die  et  son 
royaume ,  même  si  avec  la  ligue  des  Etats  »  celle 
d'Angleterre  y  est  ajoutée,  dont  toutefbls  Je  vois 
bien ,  par  ce  que  m'écrives  ^  qu'il  se  faut  tou- 
jours défier  Jusqu'à  ce  qu'elle  soit  faite.  iPour  le 
regard  des  Etats,  ils  y  sont  bien  disposés  et  la  fe- 
ront, soit  devant  ott  aprèê  (a  paix  9  «atts  doat^  } 


et,  combien  quil  soit  meilleur  de  la  faire  devant) 
si  est-il  requis  d'y  procéder  avec  telle  discrétion 
qu'il  semble  la  recherche  en  être  plutôt  fkite  par 
eux  que  par  nous;  car  seroit  chose  indigne  de  la 
grandeur  du  Roi  de  faire  voir  qu'on  eût  crainte 
qu'ils  soient  pour  la  refuser  après  la  paix.  Or , 
afin  que  cette  volonté  de  la  passer  leur  vienne  | 
Sa  Majesté  nous  déclarera,  s'il  lui  plaît,  au  plus 
tôt,  le  secours  qu'elle  leur  veut  donner  es  deux 
premières  années  de  la  paix  ;  et  qu'elle  l'élargisse 
le  plus  qu'elle  pourra,  considérant  que  le  secours 
ne  sera  que  pour  peu  de  temps ,  et  que  si  l'ami- 
tié des  Etats  n'est  du  tout  si  utile,  étant  en 
paix,  qu'elle  seroit  la  guerre  continuant;  qu'elle 
évitera  aussi  d'aussi  dangers  et  inconvéniens 
dont  cette  guerre  pourroit  être  cause.  Il  seroit 
bien  désirable  que  les  Anglais  y  entrent  aussitôt 
que  nous,  pource  que,  par  le  projet  qu'en  avons 
fhit,  elle  comprend  aussi  celle  d'entre  les  deux 
rois  et  leurs  royaumes;  puis  on  pourroit  craindre^ 
eux  n'en  étant  pas  au  commencement,  que  le  roi 
d'Espagne  et  les  archiducs  prennent  opinion  là- 
dessus  que  ledit  Roi  se  veut  séparer  d'avec  nous, 
et  la  recherchent  à  cette  occasion  plus  soigneuse^ 
ment  pour  le  Joindre  avec  eux  ;  mais  cette  consi- 
dération ne  me  retiendra  pas  quand  serai  éclaire! 
de  ce  que  le  Roi  veut  donner,  que  ménagerai  au 
mieux  qu'il  me  sera  possible. 

Il  n'est  rien  de  tout  ce  qu'on  a  dit  au  Roi  tou' 
chant  le  prince  Maurice ,  lequel  ne  fait  rien  qui 
préjudicie  à  la  paix,  s'entend  fort  bien  avec 
nous,  et  avons  toute  occasion  de  nous  louer  de 
son  affection  pour  le  service  et  contentement  de 
Sa  Mi^esté.  U  ne  prendra  aucuns  conseils  déses- 
pérés ni  à  part>  n'en  soyez  point  en  doute  ni  en 
peine;  et  croyez,  monsieur,  que  si  la  paix  est 
rompue,  ce  ne  sera  du  côté  des  Etats.  J'ai  même 
fait  connoltre  au  prince  Maurice  qu'il  pouvoit  es- 
pérer plus  de  fortune  par  la  paix ,  se  conduisant 
bien  avec  les  Etats  et  conservant  l'amitié  de  Sa 
Majesté,  que  par  la  guerre  :  aussi  a-t-11  quelque*» 
fois  plus  craint  sa  conjonction  trop  étroite  avec 
le  sieur  de  Barneveldt ,  que  leur  dissension ,  qui 
est  fort  diminuée  et  presque  assoupie  du  tout  ^ 
par  les  moyens  qu'avons  tenus  pour  lui  faire 
connoltre  que  seroit  sa  ruine  s'il  faisoit  autre- 
ment; aussi  que  Sa  Majesté  s'en  offonseroit. 
Ainsi  si  elle  n'a  rien  dit  à  madame  la  princesse 
d'Orange ,  quand  recevrez  cette  lettre,  il  nest 
pas  besoin  de  lui  en  parler,  et  si  Sa  Mijesté  l'a 
finit,  J'enverrai  au-devant  d'elle  pour  la  prier  de  ne 
lui  en  point  parler  Jusqu'à  ce  que  Je  l'ai  Vu.  S'il 
eût  été  en  cette  disposition ,  nous  n'eussions  pas 
failli  d'en  avertir  et  d'apporter  tout  ce  qui  pou- 
voit  dépendre  Aé  noue  pour  y  remédier  ;  il  y  a 
de  l'artifice  en  cet  avis,  de  quelque  côté  qu'il 
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Yiidne,  oo  eeiix  qui  l'ont  donne  sont  mal  infor- 
ntèî.  Cette  affaire  se  manie  a  tant  de  ressorts , 
qu'avons  crainte  de  tout,  justiu'a  ee  qiie  tout 
soît  fait,  (inncipalement  du  eôte  des  Anglais. 
Mais ,  eoinnie  on  approehe  du  temps  des  résolu^ 
tiOD^  et  qu'il  est  neeessuire  ^ue  siivons  suffisam- 
ment iiifonues  de  l'ititentiou  du  Uni  sur  toutes 
elioses,  suit  pour  le  secours  de  la  paix  en  faisnnt 
lu  ligue  ^  ou  de  eelui  de  la  j^uerre  ^i  elle  eonti* 
nue ,  je  vous  supplie  tres-hiiniMement  qu'avec 
votre  diligenee  et  prudenee  aeeoutumée,  nous 
ayons  réponse  a  tout  ce  que  dessus» 
J'ai  reçu  les  traites  que  ni  avez  envoyés  ;  j*ai 
pie  de  erlui  fait  par  M.  île  Sully  en  Angleterre. 
i-oi  d'Espagne  n'a  pas  retenu  Targent  de  la 
ficitte,  que  pour  quelque  grand  dessein,  et  crains 
que  ce  ne  soit  pour  ee  (>ays  et  pour  y  faire  un 
grand  effort.  Kst  vrai  (jue  si  Tareliiduc  y  peut 
'  la  trêve  pour  lanuee  prochnine,  qu'elle  lui 
eneore  plus  avantageuse  que  ses  armes;  ce 
désir  qu'il  montre  avoir  ri  la  trêve  notis  fait  croire 
qu'il  DU  pu  persuader  au  roi  d'Espaî^ne  d'en- 
tendre à  la  paix.  Peut-être  aussi  (|uc  ledit  sieur 
Roi  n*a  arrêté  cet  argent  que  pour  faire  peur  à 
ces  pt^uples^  et  les  induire  a  recevoir  plus  aisé- 
ment une  mauvaise  paix,  ou  à  faii'e  la  trêve 
qu'il  peut  aussi  bien  désirer  que  Tarehiduc; 
mais  il  ne  se  (nui  point  endormir  sur  des  coryee- 
tyres  si  incertaines,  et  craindre  même  qu'il  ne 
pense  aussi  bien  à  nous  faire  du  mal  en  France 
qu'aux  Etats  ici,  pour  le  commerce  des  Indes, 
que  le  Roi  désire  toujours  d'attirer  cbez  lui ,  si 
par  la  paix  les  Etats  ne  l'obtiennent.  J  en  aî  parlé 
des  iong-tcmps  à  deux  personnes  cjui  s^.uit  fort 
instruites  de  celte  affaire  et  eormoisseut  tous  les 
mareliands  qui  font  ee  trafic,  lesquelles  mont 

^  promis  de  s  y  employer  ipiand  il  sera  temps, 
mûi»  qu'on  doit  celer  ee  dessein  pour  main  le- 
mpt.  J  ai  aussi  parle  à  trois  bonn  capitaines  de 
Pltires,  qui  ont  fait  les  voya*iPS,  et  a  deux  mnr 
cbands  de  la  compagnie  des  ludes  donetit,  pour 
le»  sonder  sur  ee  sujet.  On  pourra  avoir  niar- 
cbaiids,  navires  et  pilotes,  faire  fonds  de  ijuel- 
que  notable  somme  ,  et  l>eaucou|>  de  j^^ens  y  en- 
tivrunl  volontiers,  pourvu  que  le  Roi  soit  de  la 

I  partie  et  y  mette  qml(]ue  ebose  sous  le  nom 
d'autrui,  crovant  bien  qu'il  ne  le  voudra  faire  au 
sien,  et  que  quelques  bons  nui rcliands  français 
y  entrent  aussi ,  a  lin  que  ceux  de  ces  pays  pren- 
nent plus  de  lianee  que  leur  entreprise  sera  fa- 
vorisai e  en  Eranee,  et  qu'il  y  aura  de  la  sûreté 
pour  euA,  dcî»  privilèges  même,  et  tout  ce  qui 
lera  requis  pour  les  y  attirer  et  conserver. 

Quant  à  l  argent  du  quartier  qui  reste,  je  vous 
supplie  très-humblement  que  le  fassiez  accorder, 
et  neanmoios  qu'on  diffère  avec  orlitlce,  $aus 


qu  on  s'en  aperçoive,  Jusque  vefs  le  quinElème 

de  janvier;  car,  dans  iedit  temps,  nous  jugerons, 
presque  avec  certitude,  comme  toutes  elicïse» 
devront  passer,  et,  s'il  est  accorde,  vous  nous 
en  avertirez  les  premiers»  L'agent  des  Etats  qui 
est  eu  Allemagne,  leur  a  écrit  que  Teleeteur  Fa- 
latin  devoit  envoyer  ici,  dans  (|uinze  Jours,  un 
nommé  le  docteur  Colly,  qu'il  nomme  haut-pré- 
sident de  son  conseil  secret. 

On  n*a  aucunes  nouvelles  du  eOte  de  l'Empe- 
reur. Le  roi  de  Oanemarck  a  ici  deux  ambasfta' 
deurs  depuis  lit>îs  jours,  Tun  est  gentilhomme 
de  qualité,  étant  du  conseil  d^^tat  dudît  sieur 
Roi ,  fautre  un  docteur  auquel  il  se  lie  bien  fort. 
\qus  nous  sommes  vus  ensemble.  Ce  ne  sont  que 
bonnes  paroles^  montrent  qu'ils  appréhendent  la 
paix  ,  en  leurs  premiers  discours;  mais  ils  prie- 
ront Dieu  que  tout  succède  bien  aux  Etats  plu- 
tôt (jne  de  leur  donner  de  l'argent.  Quant  à  la 
déclaration  demandée  par  M.  le  président  de 
Uiarles,  suivant  la  minute  que  m'avez  envoyée, 
je  pense  me  souvenir  que  le  conseil  vouloit  res- 
treindre la  rémission  du  droit  d'Aubaine  aux 
provinces  échangées,  sims  l'étendre  plus  avant. 
Il  faudroit  voir  la  réponse  auv  articles,  et  si  ee 
nVst  chose  pressée,  remettre  cette  affaire  a  mon 
retour,  ne  me  voulant  dispenser  d'en  parler  cer* 
tainement  sans  voir  pièces*  Je  prie  Dieu,  mon* 
sieur,  qu'il  vuus  donne  en  parfaite  santé,  très- 
heureuse  et  tres-longue  vie. 

De  La  Haye,  ce  neuvième  jour  de  dceera* 
bre  1007. 

Votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur, 

F.  JË.iBtniJiii* 

Lrffrr  de  3!.  Jvnnffin  à  J/.  de  La  Ihderie^  du 

10  de  décembre  1(507, 

Monsieur,  vos  deux  lettres  ,  Tune  du  dix^ep' 

tieme  du  mois  passé,  et  lautre  du  premier  de 
celui-ci ,  m'ont  ele  rendues  siVrement  par  Ta- 
dresse  de  i\L  de  Waudrenecq*  Ne  soyez  aussi 
en  peine  de  celles  qui  me  furent  écrites  pendant 
une  maladie ,  car  elles  m'ont  été  rendues  il  y  a 
lon^r-teinps,  et  j'estime  que  mes  lettres  que  dites 
n'avoir  reçues  en  aecusoient  la  réception.  Puis- 
que cette  voie  du  sieur  de  Waudrenecq  est  sure, 
nous  nous  en  aiderons  ,  s'il  vous  plaît.  Je  vous  y 
écrivis  aussi  le  vingt-quatriéjnc  du  mois  passé. 
^om  sommes  encore  incertains  si  nous  aurons 
la  paix;  les  Etats  y  sont  bien  disposes  de  leur 
côté,  et  ne  tiendra  a  eux  qu'ils  ne  ^e  meitent  en 
repos;  nous  y  aiderons  missl  volontiers,  Lt»s  dé- 
pules  d'Angleterre  nous  ont  tcniuiîL;né  bien  Ioulï- 
temps  qu'ils  avoienl  ce  même  désir  ;  mais  depuis 
quelques  jours  leurs  procédures  et  ee  que  m'en 
aveîî  écrit  nfeu  fout  douter  :  si  ne  sais-je  qu^eit 
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penser,  y  ayant  apparence  qu*il$  rejettent  notre 
alliance,  ainsi  que  me  mandez,  par  vos  dernières 
lettres,  l'avoir  appris  de  M.  Carron ,  et  d'autre 
côté  craignent  les  Espagnols;  que  leur  but  doit 
être  la  paix ,  et  que  montrant  le  contraire,  ils  se 
déguisent  ou  bien  prétendent  laisser  faire  cette 
guerre  par  les  Etats,  assistés  de  nous,  sans  qu'ils 
s'en  mêlent ,  ayant  par  ce  moyen  la  grâce  des 
Espagnols ,  nous  la  haine ,  et  eux  encore  cette 
assurance  et  contentement  que  les  Etats,  appuyés 
de  nous,  ne  se  perdront  point,  sans  toutefois 
qu'il  leur  coûte  rien.  S'ils  ont  ce  dessein,  ils  se- 
ront trompés;  car  le  Roi  ne  s'y  engagera  jamais 
seul ,  et  conseillera  plutôt  aux  Etats  la  paix  telle 
quelle,  que  de  le  faire;  et  le  roi  d'Angleterre, 
qui  semble  mépriser  notre  amitié  ou  la  rejeter 
avec  quelque  secret  dessein  contre  nous ,  sera 
cause  de  tout  ce  mal,  et  peut-être  aussi  de  faire 
prendre  au  Bol  des  conseils  qui  lui  ont  toujours 
déplu  ;  car  il  est  prince  sage ,  qui  saura  bien  ju- 
ger que  la  raison  et  sûreté  de  son  Etat  requiert 
que,  ne  pouvant  être  bien  avec  ledit  sieur  Roi, 
dont  il  a  désiré  et  recherché  l'amitié,  il  en  doit 
recevoir  et  accepter  d'autres  qu'on  lui  offre  tous 
les  jours ,  afm  de  n'être  mal  avec  un  chacun.  Je 
m'étonne ,  à  la  vérité ,  comme  ledit  sieur  Roi , 
tenu  pour  prince  judicieux,  ne  considère  mieux 
son  intérêt  ;  et  qu*en  ce  qui  est  de  cet  Etat,  le 
Roi  n'y  prétend  rien  à  son  préjudice,  se  contente, 
encore  qu'il  y  mette  le  plus ,  qu'il  demeure  éga- 
lement ami  de  l'un  et  de  l'autre;  et,  pour  le 
regard  de  leurs  royaumes ,  qu'ils  n'ont  rien  à 
démêler  ensemble,  pourront  faire  une  amitié 
féable  et  certaine ,  qui  les  garantirait  de  tous  in- 
convéniens,  et  lui  en  particulier,  de  l'ennemi 
qu'il  craint  le  plus,  et  pense  gagner  en  lui  mon- 
trant qu'il  n'est  pas  bien  avec  nous;  comme  s'il 
n'étoit  en  notre  pouvoir  de  nous  servir  de  cet 
artifice  avec  autant  ou  plus  d'avantage  que  lui. 
Puis,  s'il  croit  la  continuation  de  la  guerre  être 
utile  à  ces  pays,  et  désire  en  effet  que  prenions 
ce  conseil  de  les  y  porter,  comme  pense-t-il  que 
Sa  Msyesté  y  veuille  entendre  à  bon  escient,  si 
elle  n'est  du  tout  assurée  de  son  amitié  et  du  se- 
cours qu'il  voudra  donner  ?  Peut-être  a-t-il  déjà 
quelque  secrète  amitié  avec  Espagne  et  les  ar- 
chiducs; et  si  cela  est,  c'est  à  nous  de  nous 
garder;  mais  il  n'y  a  point  d'apparence,  s'il  est 
vrai  ce  qu'on  dit ,  que  les  desseins  du  comte  de 
Tiron  aient  été  fournis  par  le  roi  d'Espagne,  et 
que  lui  l'ait  su  et  découvert.  Vous  y  prendrez 
garde  s'il  vous  plaft ,  et  me  donnerez  avis  de  tout 
ce  que  connoltrez  être  de  leur  inclination ,  aftn 
que  puisse  mieux  servir  ici.  Notre  but  est  la 
paix  ;  et  tant  que  ledit  sieur  Roi  se  conduira  à 
la  façon  qu'il  fait  avec  nous,  Sa  Majesté  ne 


changera  pas  de  résolution,  mais  essaiera  plutôt 
en  faisant  la  paix  ici  de  l'avoir  partout. 

Si  jugez  à  propos  d'entrer  en  ces  discours  avec 
M.  le  comte  de  Salisbury,  comme  de  vous-même, 
et  en  lui  représentant  l'intérêt  commun  des  deux 
royaumes,  je  le  laisse  à  votre  prudence  ;  vous  les 
connoissez  mieux  que  moi  :  mais  il  me  semble 
que  ne  devons  montrer  d'être  en  souci  de  ce 
qu'ils  feront;  quand  leur  intention  eût  été  bonne, 
nous  eussions  pu  différer  cette  ligue  dont  vous 
ai  écrit  après  la  paix,  suivant  leur  désir;  mais, 
voyant  leur  irr^olution  et  le  peu  de  fiance 
qu'il  y  a  en  eux,  il  vaut  mieux  passer  outre  si 
nous  pouvons  sans  les  attendre ,  les  affaires  finis- 
sant par  là  et  avec  cette  ligue  des  Etats  :  encore 
n'y  aura-t-il  pas  grand  mal  ;  mais  elles  eussent 
été  mieux  s'ils  eussent  voulu  être  non-seulement 
avec  les  Etats,  mais  aussi  entre  nous.  Ce  que 
nous  craignons  le  plus,  est  que  le  roi  d'Espagne 
ne  veuille  point  la  paix,  par  ainsi  que  les  Etats 
soient  contraints  de  faire  la  guerre,  ou,  qui 
pis  est,  d'accepter  une  trêve  pour  Tannée  pro- 
chaine ,  ne  se  voyant  assez  préparés  pour  faire  la 
guerre;  car  cette  trêve  donnera  loisir  et  moyen 
aux  Espagnols  de  faire  des  pratiques  parmi  eux, 
de  les  diviser  et  corrompre,  et  peut-être  aussi 
séparer  d'avec  eux  quelques  uns  de  leurs  amis 
et  alliés.  Nous  les  en  dissuadons  de  tout  notre 
pouvoir.  Les  députés  d'Angleterre  en  ont  fait 
autant,  et  s'ils  y  continuent  de  bonne  foi,  et 
que  leur  maître  veuille  donner  secours  pour  la 
guerre ,  ainsi  qu'ils  assurent ,  comme  notre  Roi 
s'y  offre  de  son  côté ,  nous  évitons  le  danger. 

Vous  Jugerez  bieu ,  monsieur ,  la  peine  en  la- 
quelle je  suis,  principalement  à  cause  de  la  mau- 
vaise affection  envers  nous,  ou  irrésolution  du- 
dit  sieur  Roi  et  de  son  conseil  ;  car ,  sans  cela , 
soit  que  le  roi  d'Espagne  fit  la  paix  ou  la  guerre, 
tout  iroit  bien  à  l'avantage  des  Etats  et  des  deux 
royaumes.  Peu  de  temps  nous  enéclaircira  mieux  ; 
mais  je  vois  bien  qu'il  faut  prendre  toutes  choses 
au  pis.  Quant  au  lieu  où  vous  êtes ,  pour  n'y 
être  point  trompé,  écrivez-nous,  s'il  vous  plaît, 
le  plus  souvent  que  pourrez.  Les  députés  du  roi 
de  Danemarck  sont  ici;  nous  nous  sommes  vus 
sous  bonnes  paroles;  montrent  qu'ils  désireroient 
plutôt  la  guerre  que  la  paix;  mais  ils  n'y  appor- 
tent rien  que  les  vœux.  Les  princes  protestans 
y  doivent  envoyer  dans  peu  de  jours ,  à  ce  que 
l'agent  des  Etats  qui  est  en  Allemagne,  a  mandé. 
On  n'a  pour  le  présent  aucunes  nouvelles  si 
l'Empereur  y  enverra.  C'est  ce  qu'aurez  de  moi 
pour  ce  coup.  Je  vous  baise  très-humblement 
les  mains,  et  suis,  monsieur,  votre  bien  humble 
et  très-affectionné  serviteur ,        P.  J£\nmn. 

A  La  Haye,  ce  10  décembre  1607. 
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LeUre  de  M,  de  Vitleroij^  à  M,  Jeannin^ 
du  i*l  décembre  1607. 

Monsieur,  depuis  vous  avoir  dépêché  le  cour 
rîfr  PtexiuU,  nous  avons  reçu  des  lettres  de 
Bnixelte»^  piir  lesquelles  on  nous  mande  qu*en- 
Qti  les  *"iix*hulucs  ont  eonj^enti  (jue  lori^iiKil  de 
1*1  ratifk^ition  d'Espogiie  sero  laissé  aux  Provin- 
ces, sans  tirer  d  eux  la  contre-lettre  ou  promesse 
que  l'on  leur  a  voit  demandée;  de  quoi  nous  es- 
pérons d'être  faits  certains  par  vos  premières, 
Vùn  nous  écrit  pareillement  qu'ils  continuent 
de  croire  a  Bruxelles  que  vuus  travei'sez  et  em- 
pêcher leai*s  afTairt*»^  ou  vous  êtes  tant  qu*il 
vous  t%t  possible  ;  ce  qu'ils  disent  avoir  décou< 
vert  et  appris,  premièrement  par  votre  conduite, 
et  secondement  par  certiiines  lettres  vt'itres  qui 
sont  tombées  en  leurs  mains.  C'est  pourqutïi  je 
TOUS  écris  la  présente  lettre^  afin  que  vous  \  éri- 
gez sur  vos  registres  quelles  iM>nt  lesdites  lettres , 
et  si,  par  le  sujet  dieelles,  ils  ont  du  prendre 
cette  créance.  Je  n'en  trouve  point  a  dire  de  eelles 
qtut  VOQ8  nous  avez  adressées;  la  date  et  récep- 
tioD  desquelles  j'ai  accusée  par  les  miennes,  à 
mesure  (jue  j'y  ai  répondu ,  ainsi  que  \ous  |K»nr- 
rez  justifier  par  mesdites  réponses;  de  quoi  il 
vous  plaira  nous  faire  sa^^es  par  vos  premières. 
Pour  moi ,  j'ai  quelque  opinion  qu'ils  ont  tenu  ee 
pfïipfis,  plus  pour  justifier  leur  silence  en  notre 
endroit  sur  cette  négociation,  fpie  pour  autre 
cause.  Je  sais  aussi  quelle  est  celle  que  vous  leur 

^  donnez  de  continuer  en  leurs  stvupçons;  enfin 
votre  présence  par  delà  leur  est  désa«Jiréal)le, 
p;irce  que  vous  y  ser\ez  le  Hoi  Iklelement,  em- 
pêchant que  ces  messieurs  soient  trompes  et  eir- 
eonvenus,  et  tiu'il  ne  soit  rien  fait  au  préjudice 

(de  Sa  Mï^esté,  qui  est  tout  le  contraire  de  ce 
qu'ils  désirent,  dont  il  faut  vous  savoir  plus  de 
^rê  que  se  mettre  en  peine  de  eequi  en  aviendra. 
Avec  cette  occasion,  je  vous  assurerai  de   la 

'  bonne  santé  de  leurs  Majestés,  et  qu'il  n'est  rien 
f^urvcou  depuis  le  parlement  dudit  Pieault,  qui 
mérite  vous  être  écrit.  Ainsi  je  saluerai  vos  bon- 
neîi  grâces  de  mes  très-affeetionnee^  reeoraman- 
datii^ns,  et  prie  Dieu ,  monsieur ,  qu'il  vous  con* 
serve  en  bonne  saute. 
I>e  Paris,  ce  douzième  décembre  Ni «7. 
Votre  tres-affeetionné  serviteur  et  assure  ami , 

DE  NeUFVILLE. 

Lpitre  de  meKsieurs  Jmnniîi  et  de  Russtjf  au 
Rai,  du  21  décembre  IGQT. 

SiBE, 

Le  courrier  qui  nous  a  apporté  les  lettres  de 
votre  Majesté,  du  huitième  de  ce  mois,  arriva 
eu  ce  lieu  le  quinzième.  tJles  contiennent  la  dé- 
II.  c.  n.  M,  T.  n% 


ela ration  de  sa  volonté  pour  la  ligue  en  cas  de 
paix ,  et  pour  le  secours  aussi  en  cas  de  guerre, 
\ous  lui  avons  écrit  dt*u\  fois  depuis  lesdites 
lettres,  auxquelles  elle  fait  réponse,  l'une  par 
M.  de  La  Force ,  et  l'autre  par  le  neveu  de  feu 
M,  de  Fîuzanval ,  et  n'y  a  rien  pour  le  présent 
que  puissions  ajouter,  sinon  ce  qu'avons  fait  de- 
puis la  réception  desdites  lettres;  car  les  députes 
des  Provinces,  qui  dévoient  arriver  en  ce  lieu 
le  divieme  du  mois,  n'y  sont  venus  tous  que  le 
vingtième,  et  nous  ont  dit,  le  prince  Maurice 
et  le  sieur  de  Barneveldt,  qu'ils  ne  furent  encore 
jamais  si  dili^ens  qu'a  ce  coup.  Nous  les  près* 
serons  de  ne  plus  perdre  le  temps.  Ayant  vu  les 
députés  d'Angleterre,  pour  leur  faire  entendre 
que  votre  Majesté  nous  a  fait  réponse  sur  tout 
ce  dont  nous  avons  conféré  ensemble ,  et  qu'é- 
tions prêts  d'en  traiUT  avec  eux  quand  ils  vou- 
droient,  ils  nous  ont  dit  qu'ils  attendoient  aussi 
ladite  rê[K)nse,  et  s'assuroient  quelle  ne  pouvoit 
larder  deux  ou  trois  Joui'S,  et  qu'ils  nous  la  conv 
muuiqueroieul  aus.sitôt. 

Nous  avons  pareillement  vu  le  prince  Maurice 
et  le  comte  Guillaume  ensemble,  pour  leur  ren- 
dre toujours  ce  respect  de  les  tenir  avertis  de  ce 
qu'estimions  leur  devoir  eommunicpier*  Nous  en 
avons  fait  autant  à  Tend  roi  l  du  sieur  de  Barue- 
\eldt ,  avec  lequel  nous  sommes  entrés  plus  avant 
en  dïsi'ours,  |K>ur  lui  faire  eonnoître  combien 
votre  Majesté  a  mal  reçu  la  demande  excessive 
qu'ils  ont  faite  par  le  projet  de  leur  ligue,  et 
qu  elle  ne  laisse  îxnirtanl  de  continuer  su  bonne 
volonté  envers  eux,  sur  l'assurance  que  lui  avons 
donnée  qu'ils  se  eontenteroient  de  ce  qu'il  lui 
plaîroit,  comme  ils  doivent  faire  sans  uiarchan- 
der,  |)Ouree  ijue,  procédant  autrement,  elle  en 
denieureroîr  pltit(Vt  offensée  que  persuadée,  Nous 
ne  lui  a\ons  pas  aussi  déclaré  du  secours,  sinon 
de  eette  fanni ,  que  si  votre  Majesté  leur  vouloit 
enlielenir  deux  ou  trois  mille  hommes  de  pied 
français  p<»yr  quelque  temps,  et  que  le  roi  de  la 
G  ran  de-  Breta  g  ne  \'  \  ou  I  n  t  eon  l  ri  bu  er  a  p  ropor- 
tion ,  ils  auroient  bien  occasion  de  se  louer  de 
leur  lîberalile;  et  que  pins  UH  ils  feroient  cette 
lis^nie,  pour  assm'cr  votre  Majesté  de  leur  bonne 
volonté,  plus  elle  leur  seroit  utile  et  avantageuse; 
et  que  eVtoit  aussi  à  eux  de  la  requérir,  non  à 
vos  Majestés  de  les  en  rechercher.  Sa  réponse  a 
été  telle  que  la  saurions  désirer,  qu'ils  y  travail- 
leront de  jour  a  antre,  en  presseront  même  ceux 
d'Angleterre,  leur  diront  que  l'état  de  leurs  af- 
faires requiert  cette  célérité,  et  qu'ils  la  fassent 
avant  que  traiter  avec  les  arcbiducs;  et  sits  veu- 
lent différer,  passeront  outre  sans  eux ,  leur  laii^ 
sant  place  pour  y  entrer  après  ;  mais  nous  a 
pries  de  vouloir  tant  faire  envers  votre  Majesté, 
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qu'elle  leur  accorde  quatre  Cent  mille  écus  cha- 
cun an  es  trois  premières  années ,  sans  y  com- 
prendre ce  qu'ils  pourront  tirer  d'Angleterre, 
aAn  que  TafTaire  ait  moins  de  longueur  et  plus 
de  facilité  ;  qu'il  se  définit  aucunement  de  l'in- 
tention des  Anglais,  sur  ce  qu'il  sait  leur  Roi 
être  toujours  en  espérance  du  mariage  de  son 
lîls  avec  la  fllle  d'Espagne,  et  d'avoir  pour  dot 
non -seulement  lesdites  Provinces-Unies,  mais 
tous  les  Pays-Bas ,  et  qu'on  donnera  contente- 
ment ailleurs  aux  archiducs;  qu'il  y  a  près  de 
deux  ans  que  les  Espagnols ,  pour  le  gagner  et 
Joindre  du  tout  à  eux ,  lui  firent  proposer  quel- 
ques ouvertures  et  assurances  sur  ce  sujet,  atten- 
dant que  leur  fllle  fût  en  âge  pour  accomplir  le 
mariage,  et,  pource  qu'aucuns  du  conseil  d'Es- 
pagne  mirent  en  avant  lors  que  seroit  agrandir 
les  hérétiques,  le  duc  de  Lerme  fît  réponse  qu'il 
valoit  mieux  que  ledit  pays  fût  quelque  peu  in- 
téressé, et  demeurer  en  bonne  amitié  et  alliance 
avec  leur  Roi,  que  de  le  laisser  perdre  pouf  en 
agrandir  le  royaume  de  France  :  aussi  que  ledit 
roi  d'Angleterre  consentiroit  bien  de  remettre 
la  religion  catholique  en  son  royaume ,  moyen- 
nant ce  présent,  qui  seroit  un  plus  grand  bien 
pour  la  religion  ;  qu'il  reconnoissoit  bien  de  sa 
part  ce  dessein  être  sans  apparence ,  par  les  rai- 
sons mêmes  que  lui  avons  dites  à  l'instant;  mais 
que  ledit  Roi ,  qui  jugeoit  ce  mariage  fort  avan- 
tageux pour  lui  et  son  Etat,  ne  laissoit  de  s'en 
flatter  sur  la  nouvelle  espérance  qu'on  lui  en  a 
donnée  depuis  deux  ou  trois  mois,  ainsi  qu'il  a 
appris,  étant  vraisemblable  que  le  roi  d'Espagne 
les  veut  abuser  maintenant ,  pour  la  crainte  qu'il 
a  de  sa  conjonction  avec  votre  M^esté  et  lesdits 
Etats.  Les  députés  d'Angleterre  lui  ont  dit  aussi 
que  depuis  ce  même  temps  leurs  gens  sont  mieux 
et  plus  favorablement  traités  en  Espagne  qu'ils 
n'étoient  du  passé,  sans  lui  rien  dire  du  surplus, 
fbrs  que  le  roi  d'Espagne  a  mandé  au  comte  de 
Tiron  qu'il  ne  le  vouloit  voir  en  ses  pays  pour 
ne  faire  préjudice  à  l'amitié  qu'il  a  avec  leur 
Roi  ;  et  tout  cela  peut  servir  à  croître  ses  espé- 
rances et  lui  faire  craindre  d'offenser  davantage 
celui  qu'il  ne  craignoit  déjà  que  trop.  Par  ainsi 
se  défie  que  les  Anglais  ne  traitent  sincèrement 
ni  avec  eux  ni  avec  nous ,  et  qu'ils  empêchent 
même  secrètement  cette  ligue  s'ils  peuvent  ;  qu'il 
dvoit  aussi  la  même  défiance  de  ceux  qui  ne  sont 
amateurs  de  la  paix  en  leur  Etat ,  et  que  les  au- 
tres, qui  la  veulent  et  sont  même  désireux  de 
donner  tout  contentement  à  votre  Majesté ,  se- 
ront retenus ,  s'il  y  a  de  la  froideur  es  Anglais , 
pour  ne  déplaire  à  un  prince  qui  a  quelque  pied 
et  des  forces  dans  leur  Etat,  si  l'avantage  pré- 
sent qu'ils  en  recevront  ne  les  y  échauffe  et 


convie ,  attendu  que  cet!lx-ci  ne  rejeteront  pas 
ouvertement  ladite  ligue,  mais  demanderont 
seulement  qu'elle  soit  différée  jusques  après  la 
paix;  qui  sera  cause  que  les  plus  sages  diront 
qu'on  ne  les  doit  point  mécontenter  en  avançant 
le  temps,  puisque  votre  Majesté  pourra  être  ren- 
due aussi  contente  en  la  faisant  après  la  paix 
que  si  on  la  faisoit  devant  ;  nous  prioit  de  pren« 
dre  ces  raisons  de  bonne  part ,  et  que ,  de  son 
côté ,  il  ferait  tout  devoir  de  satisfaire  au  plus 
tôt  ù  ce  que  votre  Majesté  désire  ;  qu'il  savolt 
bien  cette  ligue  être  nécessaire,  et  que  chacun  la 
rechercheroit  après  la  paix ,  n'y  ayant  difficulté 
qu'à  l'avancer  au  cas  que  l'Anglais  demande 
avec  instance  qu'elle  seroit  diflférée  jusqu'a- 
lors. 

Nous  sommes  certains.  Sire,  qu'il  nous  a 
parlé  d'affection  et  pour  vous  servir ,  et  avons  si 
grande  connoissance  de  ce  qu'il  met  en  avant, 
que  nous  osons  bien  supplier  très-humblement 
votre  Majesté  de  s'élargir  jusqu'à  un  million  de  li- 
vres par  an,  non  durant  les  trois  années  qu'il  a  de^ 
mandées,  mais  seulement  pour  les  deux  premières 
années  (nous  entendons  pour  sa  part,  outre  ce  que 
l'Anglais  donnera),  et  prendre  cette  assurance  de 
notre  fidélité  et  affection  à  son  service,  que  nous 
ménagerons  ce  dernier  motautant  qu'il  nous  sera 
possible ,  sans  nous  en  découvrir  qu'à  toute  ex- 
trémité, et  considérer,  s'il  lui  platt,  que  cette 
ligue  est  le  fondement  de  tout  ce  qu'on  prétend 
bâtir  avec  les  Etats  ;  qu'elle  contraindra  le  roi 
d'Angleterre  à  se  découvrir  ;  et  s'il  y  entre ,  pour 
la  jalousie  qu'il  aura  de  votre  Majesté,  cette  al- 
liance le  rendra  suspect  au  roi  d'Espagne,  et  lui 
fera  croire  que  serez  en  meilleure  intelligence 
ensemble  que  n'êtes  en  effet.  Au  contraire ,  s*il 
la  refuse,  il  offensera  les  Etats,  perdra  la 
créance  qu'il  peut  avoir  avec  eux,  et  seront  pour 
se  séparer  peu  à  peu  de  son  amitié.  En  quoi  il 
n'y  a  pas  grand  inconvénient  si  la  paix  se  fait  et 
qu'on  découvre  qu'il  ait  mauvaise  volonté,  dont 
ne  pouvons  encore  rien  dire,  et  n'en  avons  autre 
soupçon  que  celui  qui  est  fondé  sur  ce  que  votre 
M^esté  nous  mande  ce  que  M.  de  La  Boderie  lui 
a  écrit  et  au  président  Jeannin,  qui  nous  fera 
douter  de  tout  jusqu'à  ce  que  les  députés  nous 
aient  dit  sa  réponse  et  exécuté  ce  qu'ils  ont  pro- 
mis; bien  la  pouvons-nous  assurer  de  ne  lui 
avoir  rten  mandé  touchant  les  propos  qu'ils  ont 
eus  avec  nous  et  répété  plusieura  fois,  qui  ne  soik 
très-véritable. 

Nous  avons  autrefois  cru,  avant  qu'avoir  vu  le 
traité  entier  fait  en  Angleterre  par  M.  de  Sully, 
que  non-seulement  la  ligue  avec  les  Etats  étoit 
nécessaire,  mais  aussi  entre  votre  M(\|esté  et  le* 
dit  Roi  9  et  de  le  comprendre  au  même  traité; 


Fmutlt  été  iuûnilB  à  (ïette  opinion  sur  ce  que  ka 
defrtîtt^s  d\Angiett'rre  nous  avoient  doniit»  cop'm 
d'icelui  Imité  en  la  fnrme  *[ue  lem oyons,  qui 
oVst  que  pour  la  convention  œncn  nant  le  se- 
cours des  Etats,  dont  votre  Mnjesle  devoit  sup* 
porter  les  deux  tiers  et  lui  le  tiers  ;  tous  les  ar(i- 

tdes  sui vans,  qui  sonteeux  de  la  li^ue,  n'y  ttoient 
eompris.  Ainsi,  nVslimant  pas  qu  il  y  eut  rien  de 
phts,  avant  quavons  reeu  la  copie  que  .\L  de  \  il- 
lemy  nous  a  envoyée,  nous  deâirons  et  jugeons 
rrtte  ligne  devoir  Olre  insérée  à  celle  des  Ktats, 
commcnouscroyonsi  ncorequ 'il sera  l>ïen àpmpos 

tûe  le  fîdre  s^i  on  peut ,  piiur  lu  réputation ,  et  pour 
rendre  cette  alliance  et  conjonction  de  trois,  pu- 
blique, et  la  faire  connoître  a  chacun,  au  lieu  que 
celle  d'Angleterre  avec  nous  est  a  présent  secirtc, 
et  lui-nièine  prend  plai.sir  a  la  celer  et  nier;  mais 
quand  il  ne  sera  lait,  ledit  sieur  Hoi  ne  laisse  de 
demeurer  (diliué en  vertu  Judit  traité,  s'il  a  quel- 
(pie  soio  de  ^^arder  sîi  fui  ;  et  si  ce  traité  ne  l'o- 
Mlge^  rautre  qu*on  fera  ne  sera  pas  de  plus 
lerande  efficace  pour  Ty  contraindre.  Car,  encore 
qu  U  soit  mis  sur  la  fin  dudit  traité  qu  on  eu  pas- 
un  authentique  et  solennel ,  lorsqu^on  re- 
liera ralllanoe ,  cela  n'empêchera  pas  que 
récrit  fmt  sou!^  la  sijiinature  privée  dudit  sieur 
Rai,  ne  soit  pas  fait  et  continué  lohli^ation  en- 
ticre;  mois  fait  seulement  connoître  qu'on  le 
I'  w*nir  secret  pour  certains  respects. 

Il  I  i  de  ce  que  votre  Majesté  aime  mleu  x 

donner  le  secours  en  t^ens qu'argent,  les  Etats  s'o- 
bligeront d'entretenir  des  gens  de  pied  français,  à 
proportion  de  Ta rgent  (juVlle  donnera,  qui  est  en 
effet  une  même  chost*;  mais  ils  désirent  plut^M 
avoir  Targeut  et  les  payer  par  les  mains  de  leurs 
officiers,  parce  qu'ils  estiment  qu'en  les  payant 
ainsi ,  ils  leur  auront  plus dobli galion,  et  seront 
tenus  à  leur  rendre  plus  de  resipect  et  d'obéis- 
sance, outre  ce  qu'ils  peuvent  craindre  que  cela 
n'amoindrisse  l'autorité  de  leur  nouvelle  seigneu- 
rie. Si  nous  pouvons  faire  ce  secours  par  forjne 
de  pr^t ,  nous  le  ferons.  Du  moins  vous  serez 
traité,  Sire,  comme  le  roi  dV\ngleterre  sll  est 
4e  la  partie,  et  n'omettons  d'ajouter  au  traite  que 
stf  pendant  ces  deux  ans  que  votre  Majesté  en- 
tretiendra lesdîts  gens  de  tiocrre ,  elle  en  avoit 
besoin  pour  être  attaquée  hostilement  dans  son 
royannie  par  qui  que  ce  soit ,  qu'ils  seront  tenus 
de  le»  renvoyer  incontinent. 

Quant  au  secours  pour  la  guerre,  si  la  paix 
ae  ie  fait ,  elle  déclare  par  ses  lettres  qu'eile  en- 
tend donner  le  dtmble  du  roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne, sans  définir  et  arrêter  jusqu'à  quelle 
tomme,  sinon  qu'elle  se  veuille  rapporter  a  la 
réponse  du  ménuïire  donné  a  M.  de  Préaux.  Or, 
•Il  faut  renouveler  la  guerre,  il  sera  bien  requis, 
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pour  relever  le  couraf^e  à  ce^  peuples,  et  leur 
donner  moyen  de  repousser  l'effort  que  le  roi 
d'tlspagne  pourra  faire  à  ce  commencement, 
qu'ils  soient  seooaruii  plua  poiasamment.  iNoua 
nevet-derons  totiteflils  en  rien  ce  que  dessus, 
sans  nou\  eau  commandement ,  et  ferons  tout  ce 
qu'il  nous  sera  p«3ssiblepi>ur  la  paix ,  afin  qu'elle 
soit  deiivi^ee  de  ce  souci,  de  cette  dépense,  et 
deas  périii  et  ineonvèliens  qui  suivent  ordinaire* 
inent  les  longiiis  guerres.  Nous  n'avons  plus  qu'à 
nous  assurer  de  lu  volonté  du  roi  de  la  Grande* 
Brt*tagne,  pour  mettre  l'issue  de  cette  affaire  du 
foutacouvert  et  la  rendre  heureuse  :  peu  de  jours 
nous  en  écluirciront,  dont  avertirons  aussitôt 
voti*e  Majesté* 

Les  députés  nous  sont  présentement  venua 
voir,  ainsi  qu  écrivions  cette  dé[)éche,  lesquels 
nous  ont  dit  n'avoir  encore  eu  ré(x>n8e  ;  et,  sur 
CT  quds  ont  bien  reconnu  qu'étions  eu  quelque 
opinion  contraire,  nous  l'ont  assuré  avec  ser nient 
et  qu'ils  rattendoient  de  jour  à  autre,  se  promet^ 
tant  qu'elle  seroit  si  bonne  qu'aurons  occasion  de 
croire  qu'ib  ont  tuujouis  procédé  sincéreracnt  et 
ouvertement  avec  nous;  sont  encore  entrés  en 
propos  d  eux-mêmes  sur  le  point  de  la  souverai- 
neté, et  nous  ont  fait  voir,  comme  du  passé, 
qu'ils  sont  plus  enclins  i\  la  guerre  qu'à  la  paix  ; 
nous  au  contraire  qu'avons  charge  de  faciliter  les 
moyens  de  ftiire  ladite  paix,  non  de  i'empécher. 
Mais  quand  les  deux  rois  seront  bien  assurés  de 
Tamitie  fan  de  l'autre,  par  de  bons  traités  au- 
thentiques et  faits  solennellement ,  non  secrète- 
ment comme  celui  fait  avec  M,  de  Sully,  tant 
pour  la  défense  des  Ktats  que  de  leurs  royaumes, 
tl  sera  aisé  de  faire  que  n'ayons  ensemble  qu'un 
même  avis  et  résolution  ;  et ,  jusqu'alors,  en  con- 
seillant ce  que  penserons  être  du  bien  des  Etals, 
nous  prendrons  garde  aussi ,  avec  la  circonspect 
tion  qu'il  nous  sera  possible ,  qu'on  ne  vienne  à 
une  rupture,  par  le  ino\eo  de  laquelle  votre  Ma* 
jestésoit  contrainte  de  les  abandonner  ou  d*être 
seule  à  les  secourir,  voulant  fuir  l'une  et  l'autre 
également.  Leur  avons  dit  et  répété  souventes 
fois  ce  même  propos,  et  qu'il  étoit  temps  de  s'ou* 
vrir  et  déclarer  en  particulier,  puisque  sommes 
sur  le  point  des  résolutions;  autrement  il  ne  fal- 
lolt  pas  espérer  que ,  sans  être  unis  et  bien  d'ac- 
cord ensemble,  nous  pussions  faire  que  les  pro- 
vinces niaient  entre  elles  qu'un  même  avis  et 
resolution;  et  néanmoins  cette  diversité  pourra 
être  cause  de  les  diviser ,  qui  est  le  plus  dange* 
reu\  mal  qui  leur  sauroil  arriver. 

Nous  prions  Dieu,  Sire,  qu'il  donne  à  votre 
Majesté  et  u  sa  royale  fiunille  tout  heur  et  pro^ 
périlé. 
A  La  Haye,  ce  îl  décembre  1607. 

Il** 
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Vos  très-humUes  et  très-obéiàsans  sujets  et 
serviteurs,  P.  J£ADîNir«  et  de  Russy. 

AtUre  lettre  de  messieurs  Jeannin  et  de  Russy, 
au  Roi  y  du  21  décembre  1607. 

SiBB, 

Depuis  notre  lettre  écrite ,  les  Etats  nous  ont 
envoyé  leurs  députés  au  logis  du  président  Jean- 
nin ,  où  les  députés  d'Angleterre  se  sont  trouvés. 
Leur  proposition  a  été  d'excuser  ce  qu'ils  ne  se 
sont  assemblés  sitôt  qu'ils  avoient  promis ,  puis 
nous  ont  dit  que  la  première  chose  dont  ils  ont 
délibéré  en  leur  assemblée  a  été  de  faire  la  ligue 
avec  les  deux  rois,  sinon  offensive  et  défensive, 
tant  pour  la  paix  que  pour  la  guerre  ,  suivant  le 
projet  qui  nous  a  été  ci-devant  donné ,  au  moins 
défensive  et  pour  la  paix  ;  nous  priant  d'y  vouloir 
entendre,  dès  à  présent  et  avant  qu'ils  prennent 
aucune  résolution  sur  le  traité  de  paix.  Les  dé- 
putés d'Angleterre  et  nous ,  étant  retirés  pour 
en  conférer  et  leur  faire  réponse ,  M.  Spencer  a 
dit  qu'il  ne  la  falloit  faire  qu'après  la  paix ,  et 
que  les  Etats  la  désirent  pour  nous  en  rendre  au- 
teurs, et  publier  qu'ils  ne  l'eussent  pas  faite  sans 
nous,  comme  ils  ont  déjà  fait  ci-devant  quand 
nous  avons  donné  avis  de  traiter  sur  la  ratifica- 
tion venue  d'Espagne;  nous  au  contraire  que  te- 
nions à  gloire  d'être  auteurs  de  la  paix  y  et  que 
c'étoit  le  bien  des  Etats  d'avancer  cette  ligue, 
qui  sera  vraiment  cause  de  les  porter  tous  en- 
semble et  avec  plus  de  facilité  à  la  paix ,  quand 
ils  la  verront  assurée  par  le  moyen  de  cet  appui. 
Enfin  nous  ont  fait  de  nouveaux  sermens  qu'ils 
n'avoient  encore  eu  réponse  d'Angleterre;  et 
qu'ils  nous  prioient  de  vouloir  différer  quatre 
ou  cinq  jours  seulement;  qu'il  y  auroit  toujours 
assez  de  loisir  pour  conclure  et  traiter  cette  ligue 
avant  que  les  Etats  aient  pris  résolution  d'en- 
voyer vers  les  archiducs,  et  qu'eux  viennent  au 
jour  qui  sera  pris  pour  la  conférence.  Nous  nous 
sommes  laissés  vaincre,  pour  ne  montrer  trop 
d'ardeur  en  cette  poursuite,  ne  nous  diviser 
d'avec  eux  pour  un  délai  de  si  peu  de  temps, 
aussi  qu'il  est  besoin  qu'ayons  réponse  de  votre 
Mi\jesté  sur  nos  lettres  pour  la  pouvoir  conclure 
sans  eux  ,  au  cas  qu'ils  fassent  difficulté  d'y  en- 
trer. C'est  pourquoi  nous  la  supplions  très-hum- 
blement de  nous  la  donner  sans  remise,  et  nous 
donner  pouvoir  d'offrir  ce  que  lui  mandons  être 
nécessaire  pour  surmonter  toutes  difficultés.  Nous 
avons  donc  fait  cette  réponse  aux  députés  des 
Etats,  qu'avons  agréable  et  désirons  comme  eux 
cette  ligue  qu'ils  nous  demandent,  comme  la 
Jugeant  utile  pour  unir  toutes  les  provinces  en 
ce  désir  d'accepter  une  bonne  paix;  ;nais  que 


messieurs  les  députés  d* Angleterre  n'ayant  en- 
core eu  réponse  de  leur  Rpi,  désirent  quatre  ou 
cinq  jours  de  délai,  dans  lequel  temps  ils  se  pro- 
mettent de  l'avoir  et  de  nous  dire  leur  résolution; 
qu'ils  pouvoient  délibérer  cependant  de  l'affaire 
principale ,  afin  de  ne  plus  retarder  à  donner 
avis  aux  archiducs  s'ils  entreront  en  traité  ou 
non,  leur  ayant  représenté  derechef  que  la  lon- 
gueur leur  est  très-dommageable,  et  qu'ils  doivent 
sortir  au  plus  tôt  qu'ils  pourront  de  l'incertitude 
en  laquelle  ils  sont.  A  quoi  ils  ont  répondu  qu'ils 
y  vacquerolent  dès  demain ,  et  continueroient 
de  jour  en  autre  sans  intermission  jusqu'à  ce 
qu'ils  en  soient  du  tout  résolus.  Il  est  certain  que 
les  Etats  sont  touchés  du  même  désir  que  votre 
Majesté ,  qu'il  y  a  sujet  de  douter  de  l'interven- 
tion des  Anglais ,  et  néanmoins  quMls  montrent 
vouloir  plutôt  la  guerre  que  la  paix.  Les  députés 
de  Danemarck  ne  sont  venus  à  cette  conférence; 
les  Etats  ont  été  exhortés  de  les  y  appeler  doré- 
navant, et  nous-mêmes  en  avons  parlé  les  pre- 
miers, dont  les  députés  d'Angleterre  nous  ont  su 
gré.  Il  sera  ainsi  fait  à  l'avenir. 
.  Les  députés  de  l'électeur  de  Brandebourg  sont 
arrivés  à  ce  soir,  et  ceux  de  l'électeur  Palatin  y 
sont  attendus  dans  quatre  ou  cinq  jours  :  ils  ten- 
dront tous  à  la  guerre,  à  ce  qu'on  nous  dit  ;  et  si 
les  archiducs  ne  consentent  d'entrée  cette  sou- 
veraineté absolue  que  les  Etats  prétendent ,  il  y 
a  crainte  que  tout  ne  soit  rompu.  Le  prince 
Maurice  et  le  comte  Guillaume  nous  sont  venus 
voir  au  logis  du  président  Jeannin  une  heure 
après  le  départ  des  députés  des  Etats  et  d'An- 
gleterre. Nous  leur  avons  dit  ce  qui  s'est  passé , 
mis  en  soupçon  tant  qu'avons  pu  de  la  conduite 
des  Anglais  qui  les  flattent  sur  cette  démontrance 
qu'ils  font  de  vouloir  la  guerre ,  fait  connoître 
que  ce  ne  sont  qu'artifices  et  déguisemens ,  et 
qu'en  effet  ils  craignent  le  roi  d'Espagne,  et  n'o- 
sent se  joindre  à  notre  amitié,  ni  secourir  les 
Etats,  pour  ne  lui  déplaire.  Aussi ,  en  parlant  de 
la  guerre,  ils  ne  disent  jamais  qu'ils  veulent  con- 
tribuer à  la  dépense  d'icelle,  et  ne  l'oseroient 
faire  pour  la  même  raison.  Le  roi  d'Angleterre 
en  effet  seroit  bien  aise  que  votre  M^gesté  l'en- 
treprit, en  eût  la  haine  et  fut  sujet  aux  périls  et 
événemens  d'icelle ,  lui  en  demeurant  exempt. 
Mais  elle  a  trop  de  prudence  pour  se  laisser 
tromper  de  cette  façon  ;  que  la  guerre  à  la  vérité 
servirait  au  dessein  du  roi  d'Angleterre,  que 
leur  avons  déclaré,  pourvu  qu'il  n'en  acquît  pas 
la  mauvaise  grâce  du  roi  d'Espagne,  et  qu'il  pût 
dire  que  c'est  nous  qu'en  sommes  cause^  comme 
il  le  persuaderoit  aisément  si  nous  en  supportions 
la  dépense  seule  et  lui  n'y  contribuoit  rien.  C'est 
ce  que  lui  pouvons  mander  pour  ce  coup;  priant 


IJL     FliËSIDE4^T   JE4^MX• 


Uo 


IMeo ,  Sire,  qu'il  donne  u  votre  Majesté  et  à  sa 
royale  famille  taut  heur  et  pmsperité. 

A  La  Hûje,  ee  21  décembre  !<i07. 

\as  treii-bumbles  et  lre:>-oliêi&saus  sujets  et 
flerviteurs ,  P.  ilKÂr^i>ii?{  et  de  Etiss\\ 

Lettre  de  M*  Jeannin  à  M.  ik  VUleiVfjy  dudit 
jour  *ii  décembre  1C07. 

!^tonsJeur,  les  lettres  du  Roi  et  les  vôtres  con- 
tiennent une  instruction  si  particulière  de  la  vo- 
lonté et  intention  de  Sa  Majesté ,  qu'en  sommes 
suflisttmment  eclaircis.  Le  pouvoir  aussi  est  tort 
^o  et  en  bonne  forme ,  et  tout  y  a  été  sage- 
t  eousidéré.  Il  me  semble  pareillement  en- 
core qu'il  ne  parle  sinon  des  traites,  eonvejitions 
et  alliances  qu'on  peut  faire  sur  le  sujet  de  la 
paix  qu'en  vertu  de  cette  clause  insérée  sur  la  fm 
d'iceiui  pouvoir.  Soit  que  la  paix  desdits  Pays- 
Bas  s  en  ensuive  ou  non,  on  s'en  peut  servir^pour 
faire  toutes  promesses,  obligations,  traités  et  al- 
llauces  en  cas  de  guerre  aussi  bien  que  de  pitix; 
ronis,  pource  que  Sa  Majesté  ne  nous  donne 
pou\*oir  d'offrir ,  pour  la  Uj^ue  présentement  re- 
quise, pour  assurer  !a  pai\ ,  que  le  secoui^s  de 
ou  quatre  mille  bomines  de  pied  franeitis  , 

!S  la  supplions  tres-bumblcrnent  de  s'dargîr 
davantage  et  d  offrir  ledit  secours  en  argent.  Les 
Etats  seront  bien  eontens  d'entretenir  des  gens 
de  pied  français  à  proportion  de  ee  qu'on  leur 
donnera;  mais  ils  désirent  recevoir  l'argent  et 
les  faire  paver  par  leurs  ofticiers,  pensent  par  ee 
moyen  eu  être  mieux  servis  ,  respectés  et  obéis 
deux;  et,  s  ils  aceeptent  prestjue  encore  cette 
vanité  en  leur  nouvelle  seigneurie  ,  que  tout  dé- 
pende d'eux  :  en  quoi  il  me  semble  quou  les 
peut  contenter,  purst^ue  Sa  .Majesté  n'aura aucuiï 
intérêt  pour  ee  regard.  Quant  a  la  solde  desdits 
quatre  mille  hommes,  en  les  payant  l'année  en- 
tière a  raison  de  douic  mois,  afin  qu'ils  se  puis- 
sent  mieux  entretenir  et  ne  portent  aucun  dom- 
mage aux  babitans  des  lieux  ou  ils  seront  mis  en 
garnison,  elle  ne  sauroit  revenir,  soit  suivant  les 
Etats  de  France  ou  ceux  de  ces  pays,  à  deux 
cent  mille  èeus  au  plus.  Par  les  lettres  qu'écri- 
vons au  Roi,  nous  supplions  trcs-humb!ement 
Sa  Majesté  de  leur  vouloir  accorder,  deux  années 
durant ,  un  million  de  livres  cliacun  an  ,  et  les 
raisons  qui  nous  meuvent  de  ce  faire.  Croyez  , 
monsieur,  que  celte  offaiie  est  sujette  a  tant  de 
mauvaises  rencontres  et  inconvénk-ns,  qu'on  ne 
doit  regarder  à  ces  dernien^s  dépenses  pour  y 
mettre  uue  beureuse  lin.  Qu'elle  prenne,  s'il  lui 
plait,  cette  assuronce  de  notre  foi  et  loyauté  à  son 

vice  ,  que  ne  voulons  pas  épancher  son  argent 

I  à  propos  pour  gratiîier  les  Etats;  au  contraire 
que  ferons  toute  Tépargue  qu'il  nous  sera  possi- 


ble, pourvu  que  ses  affaires  n'en  soient  point  %A- 
tées;  et  néanmoins  que  ce  désir  de  les  bien 
faire  ne  sera  cause  de  nous  rendre  prodignes  en 
la  tiistributiou  de  son  argent ,  étant  notre  inten- 
tion de  conduire  les  deux  autant  que  pourrons, 
à  savoir,  le  Ijon  succès  avec  l'épargne  de  sa 
bourse,  al^n  que  notre  travail  soit  autant  agréa- 
ble qu'utile. 

M.  de  Russy  a  été  voir  M.  de  Barneveldt  seul, 
suivant  la  résolution  qn'avions  prise  ensemble  ^ 
suus  prétexte  de  lui  parler  d'autres  affaires.  Il 
est  aussi  venu  me  voir ,  nous  ayant  priés ,  avec 
très-grande  affection  l'un  et  l'autre,  que,  pour 
lui  donner  moyen  de  mieux  porter  les  affaires  i\ 
la  paix,  selon  le  désir  de  Sa  Majesté,  et  empécber 
que  les  Anglais  n'y  nuisi^nt,  s*ils  ont  mauvaise 
volonté,  dont  nous  sonnoes  encore  aux  écoutes, 
il  plaise  u  Sa  Majesté  leur  accorder,  les  trois 
premières  années  de  la  paix ,  douze  cent  mille 
livres  chacun  an.  Nous  réduisons  cette  demande 
a  un  million,  et  pour  deux  ans  seulemenL  Je  vous 
supplie  tres-bumblement  de  faire  en  sorte  que  le 
Roi  y  consente;  j'en  écris  a  M.  de  Sully,  et  le 
supplie  aussi  d'y  vouloir  aider.  Vous  jugerez 
bien  tous  deux  que  cette  instance  si  pressée  est 
sans  autre  dessein  que  du  désir  qu'avons  de  bien 
servir, 

\'os  lettres  et  ce  que  M.  de  La  Boderie  m'a 
écrit  du  roi  d'Angleterre  et  de  ses  ministres  nous 
mettent  en  grand  doute  :  bien  vous  pcux-jc  as- 
surer que  tout  ce  qu'avons  mandé  touchant  les 
conterences  tju'av(ïns  eues  avec  ces  députes  ,  est 
très-\eritable,  et  qu'ils  continuent  encore  a  nous 
tenir  les  mêmes  langages.  Néanmoins ,  le  sieur 
de  Ba rue veïd ta  quelque  soupçon  que  le  roi  d'Es- 
pagne ait  de  nouveau  remis  le  roi  d'Angleterre 
sur  les  espérances  qu'il  mmi  eues  du  mariage  de 
sa  iîlle ,  pour  le  changer  et  disjoindre  du  tout 
d'avec  Sa  Majesté  et  les  Etats,  du  moins  d'avec 
nous ,  et  eraini  qu'il  sott  teUement  encbanlé  de 
cette  imagination  qu'il  s'en  promette  quelque 
chose;  par  ainsi  <|îie  cet  espoir  d'un  côté  et  la 
crainte  qu'il  a  toujours  eue  d'olTenser  cette  gran- 
deur d'Espagne,  le  retiennent  et  portent  peut- 
être  encore  a  faire  pis  :  m'ayant  toutefois  juré 
qu'il  n'en  sa  voit  rien  plus  avant,  sur  ce  que  m'en 
suis  voulu  soigneusement  informer  de  lui;  mais 
il  croit,  si  cette  poursuite  seftnsoit  de  façon  qu'on 
lui  put  persuader  que  c'est  à  bon  cseient ,  qu'il 
aeeurderoit  au  roi  d'Espagne  de  remettre  l'exer- 
cice de  la  religion  catholique  en  son  royaume , 
et  quitter  du  tout  notre  amitié  et  eelïe  des  Etats; 
aussi  s'ils  ne  se  vouïoient  ployer  à  ce  qui  lui 
plairoit,  .Pcn  ai  bien  aussi  la  même  opinion, 
mais  il  n'y  a  point  d'apparence  qu'on  la  veuille 
acheter  si  chèrement  que  lui  donner  par  effet  ce 
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qu*il  prétend,  à  savoir,  les  Pays-Pas,  et  que  les 
archiducs  soient  pour  y  consentir ,  quelque  es- 
pérance qu'on  leur  donne  de  les  pourvoir  ailleurs. 
Je  craindrais  bien  plus  Toffre  de  ce  mariage 
avec  les  Provinces-Unies;  car  le  roi  d'Espagne 
ne  perdroit  rien  en  le  consentant,  puisqu'il  est 
aussi  bien  contraint  de  les  quitter.  Les  £tats 
penseroient  s'assurer  du  côté  d'Espagne  à  cause 
'  de  cette  alliance,  et  être  appuyés  perpétuellement 
des  forces  et  moyens  d'Angleterre.  Et  quant  au- 
dit sieur  roi  d'Angleterre,  encore  lui  seroit-ce 
assez  d'avoir  lesdites  Provinces-Unies ,  combien 
que  le  reste  des  Pays-Bas  n'y  fût  compris.  Mais 
tous  ces  discours  ne  semblent  que  songes  propres 
à  tromper  seulement  des  esprits  hébétés  et  sans 
jugement;  car  telles  alliances  ne  rendent  pas  les 
amitiés  perpétuelles;  et  trouveroit  enfin  le  roi 
d'Espagne,  et  ses  successeurs,  qu'on  auroit  donné 
beaucoup  pour  acquérir  peu,  ou  plutôt  qu  on  au- 
roit agrandi  un  prince,  dont  il  craint  déjà  la 
puissance  par  mer ,  pour  en  recevoir  du  mal , 
sous  espérance  incertaine  d'en  faire  à  autrui, 
c'est-à-dire  à  nous,  qui  sommes,  par  la  grâce  de 
pieu  y  en  état  de  &ire  peur  et  mal  à  quiconque 
osera  entreprendre  de  nous  attaquer.  Est  vrai 
qu'il  ne  lui  coûteroit  rien  de  promettre  le  pre- 
mier ,  et  qu'il  entrevoit  ce  profit ,  d'empéclier 
notre  coiyonction,  et  de  faire  peut-être  avec  lui 
quelque  dessein  présent  dont  le  bon  succès  le 
garantirait  des  inconvéniens  de  l'avenir;  nuiis 
U  y  a  trap  d'empéchemens  et  difficultés  à  le 
promettre  même;  et  pour  l'autre  qui  a  son  exé- 
cution présente,  il  lui  seroit  périlleux  de  le  faire. 
Il  ne  faut  pas  trap  craindre  tels  desseins  ni  les 
négliger  du  tout  ;  bien  crois-Je  pour  certain  que 
si  ledit  sieur  Roi  rejette  notre  amitié  et  ne  se 
gouverne  de  bonne  foi  et  comme  il  doit,  en  la 
cause  des  Etats,  qui  nous  est  commune  avec  lui, 
qu'il  a  quelque  mauvais  dessein  et  est  du  tout 
MUS  Jugement,  et  Je  ne  crois  pas  ce  dernier, 
quoiqu'il  soit  craintif  et  peut-être  irrésolu.  Je  ne 
vois  encore  rien  aussi  qui  nous  doive  faire  avoir 
si  mauvaise  opinion  de  lui  ;  car  ses  députés  mon- 
trent toujours  de  vouloir  tendre  à  la  guerre,  qui 
est  bien  loin  de  ce  dessein  ;  et  semble  qu'ils  ne 
rejettent  la  ligue  avant  la  paix,  sinon  qu'elle 
serviroit  à  l'avancer  et  à  y  mieux  disposer  les 
Etats  :  on  se  doit  toujours  défier  de  tout  ce  côté- 
là.  Abosi  sera  à  vous ,  monsieur,  d'aviser  avec 
votre  accoutumée  prudence  s*il  est  point  à  pro- 

?9S,  en  ce  doute ,  de  chercher ,  par  le  moyen  du 
ape  ou  autrement,  à  diminuer  les  défiances  que 
le  rai  d'Espagne  a  de  nous;  car  il  est  vraisem- 
blable que ,  s'il  entrait  en  l'un  de  ces  desseins, 
ce  ne  serait  que  par  désespoir,  et  pour  ne  pouvoir 
^'assurer  de  l'amitié  de  Sa  Majesté.  Nous  pren- 


drans  garde  soigneusement  à  tout  ce  qu'ils  feront 
ici,  avancerons  cependant  les  affaires  le  plus  que 
pourrons  avec  les  Etats,  et  vous  en  donnerons 
avis  de  jour  à  autre  ;  mais  je  n'ai  voulu  retenir 
davantage  ce  courrier,  afin  qu'ayons  prompte 
réponse ,  que  vous  supplie  être  telle  qu  elle  nous 
donne  moyen  de  faire  ce  que  le  Roi  désire. 

M.  de  La  Borde  doit  partir  dans  cinq  ou  six 
jours,  par  lequel  vous  écrirons  ce  que  les  Etats 
auront  résolu  sur  le  traité  de  la  paix  et  pour  tou- 
tes sortes  d'autres  choses.  J'iyouterai  encore  ce 
mot  sur  ce  que  vous  me  mandez  que  le  Pape  et 
les  Vénitiens  sont  pour  venir  aux  armes;  je  ne 
sais  comme  il  se  peut  faire,  étant  si  sages  d'une 
pai  t  et  d'autre ,  qu'ils  prennent  de  si  dangereux 
conseils  que  de  vouloir  troubler  toute  la  chré- 
tienté ,  pour  donner  moyen  au  roi  d'Espagne  de 
s'accroître  en  Italie  ;  en  quoi ,  combien  que  Sa 
Majesté  ait  grand  intérêt,  si  sera-t-elle  bien  em- 
pêchée d'y  prendre  un  conseil  qui  soit  exempt 
de  tous  dangers  et  inconvéniens.  Bien  me  sem- 
ble-t-il ,  s'ils  se  pouvoient  joindre  ensemble  ,  Sa 
Majesté  et  le  roi  d'Angleterre,  qui  se  dit  ami  des 
Vénitiens,  qu'il  seroit  expédient  de  les  laisser 
faire;  car  cette  guerre  donneroit  moyen  aux 
deux  rois  d'entreprendre  sur  les  Pays-Bas ,  avec 
avantage  et  profit ,  pendant  que  ledit  sieur  Roi 
seroit  occupé  en  Italie,  outre  ce  que  tel  divertis- 
sement servirait  d'un  grand  secours  aux  Véni- 
tiens, sans  que  le  Pape  eût  tant  d'occasion  de 
s'en  plaindre,  que  si  elle  les  secouroit  ouverte- 
ment avec  des  forces  envoyées  en  Italie  à  cet  ef- 
fet. Et  quand  même  le  rai  d'Angleterre  se  ren- 
drait difOcile  d'entrer  en  notre  alliance ,  aimant 
mieux  celle  d'Espagne ,  dont  il  seroit  encore  re- 
chargé avec  plus  de  chaleur  cette  guerre  venant 
à  se  faire,  il  semblerait  néanmoins  utile  de 
prendre  ce  conseil,  crainte  qu'en  étouffant  cette 
guerre  à  sa  naissance,  comme  on  a  déjà  fait  la 
première,  le  roi  d'Espagne,  fortifié  de  cet  appui, 
ne  fût  pour  entreprendre  contre  nous  avec  plus 
de  facilité;  au  lieu  que  ladite  guerre  occuperoit 
toutes  ses  forces,  et  y  auroit  moins  de  péril 
pour  nous  à  donner  du  secours  à  nos  amis  chez 
eux  que  d'en  attendre  d'eux  chez  nous.  Ceci  est 
hors  de  ma  charge,  c*est  poui*quoi  je  ne  m'en 
dois  mêler.  Je  suis  à  présent  tant  assuré  de  la  bonne 
volonté  des  Etats ,  que  nous  supplions  aussi  très- 
humblement  le  Roi  de  leur  faire  donner  le  der- 
nier quartier  de  cette  année ,  dont  ils  ont  grand 
besoin  et  nous  font  tous  les  Jours  prière  et  ins- 
tance. 

Les  députés  d'Angleterre  nous  sont  présente- 
ment venus  voir,  ainsi  qu'achevions  cette  dépê- 
che, et  nous  ont  assuré  n'avoir  encore  eu  ré- 
ponse de  leur  maître  ;  y  ajoutant  des  sermens 
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Ifiour  nous  le  ftiire  croire^  sur  ce  qu*ils  ont  bien 
I  reconnu  qu  avions  quelque  opinion  du  eonlrtiiiT, 
iei  sont  cit*reclief  entres,  eonnnc  de  coutume,  en 
I  des  propos  qui  l'ont  eounoUre  quHU  &ont  toujours 
^  plus  enclins  et  désireux  de  la  guerre  que  de  ta 
\  paix  ;  et  nous ,  au  contraire ,  avons  continue  à 
leur  dire  que  la  [Mn\  e.st  tellement  avancée,  qui! 
^y  faut  plutôt  akler  que  de  la  reculcn  Juges, 
monsieur,  combien  celte  façon  de  procéder  est 
doi^nce  de  ce  quon  en  dit.  ^otre  plus  pçrande 
erainte  est  toujours  la  trêve ,  ù  quoi  la  lon*^aeur 
de  CCS  gens  ici  les  porte*  Nous  ferons* ,  comme 
avons  déjà  fait ,  toutes  sortes  d'efforts  pour  l'em- 
pêcher ,  jujii^eant  qu^il  n'y  a  rien  si  préjudiciable 
À  eux  et  à  leurs  amis.  Je  prie  Bic^u  ,  monsieur, 
qu'il  vous  donne  en  parfaite  santé ,  tres-hcureuse 
et  longue  vie. 

De  La  Haye,  ce  lingt-unlème  jour  de  décera- 
bnt  1607. 
Voira  trés-humble  et  très-obéissant  serviteur , 

Letiredu  Ihi^  âuVX  décemùre  16Q7, 

Messieurs  Jeannin  et  de  Russy,  vous  ayant 
loftnjiC  amplement  de  ma  volonté  sur  les  affai- 
res que  vous  devez  traiter  par-deb  pour  mon 
senlee,  par  les  dépêches  que  Sainte*Cntherine 
et  le  courrier  Plcaut  vous  ont  portées^  il  me 
semble  qu'il  ne  me  reste  a  vous  faire  autre  com* 
mandement  sur  la  v<Mrc  du  deuxième  de  ce  mois^ 
qae  j'ai  reçue  seulement  le  dix-huitième  par  le 
jeunt  La  Force,  ni  même  sur  celle  du  neuviè- 
me, (pic  j'ai  depuis  reçue  par  le  neveu  du  feu 
sieur  de  Buzanval  ^  que  de  vous  faire  savoir 
coi)>me  vous  ferez  de  présent.  Entrrz  au  fond  es 
affaires  :que  vous  ayez  aussi  a  me  tt^nir  diligem- 
ment averti  de  toutes  occurrences  pour  pouvoir 
vous  deparlij'  mes  cojnmandemens  a  mesure  qut^ 
vous  en  aurez  besoin;  car  vous  sa\ez  qu'en  tel 
il  estsfïuvent  r\ecessaire  de  les  changer  et  ac- 
loder  aux  occasions  qui  ^e  présrntenl.  Vous 
avez  donné  bon  conseil  aux  sieurs  les  Etats  sur 
les  deux  points  dcîiquels  ils  furent  requis  |)ar  le 
Cordeiier  et  Verreilven ,  quand  ils  leur  ont  dé- 
claré la  ratiOc-ation  d'Kspagne. 

Vous  ave/,  appris,  par  ma  dernière ,  que  je 
pe^bte  en  ma  delianee  première  des  intentions 
des  Aaglais  ^  leur:»  lan^'a^^'es  sont  si  dlfférens , 
que  Ion  n'y  peut  asseoir  aucun  Jugement  cer- 
tain. ï--eur  roi  a  blâme  ^  otre  approbation  de  la 
mtiBcation ,  et  néanmoins  je  rejette  la  prolonga- 
lîon  de  tii  cessation  daiines.  Il  ne  peut  trouver 
lion  que  les  Etats  se  contentent  d'obtenir,  par 
leur  accord,  la  clause  loncbant  la  souveraineté 
pareille  à  celle  qui  leur  a  été  accordée  par  ladite 
cessatioa  d'drmes,  de  plutj>t  se  résoudre  à  la 


guerre  que  de  s'en  contenter;  et  toutefois  je  ne 
vois  qu'il  leur  offre  aucun  secours  certain  en  cas 
de  guerre.  Au  contraire,  quand  on  parle  décela, 
ou  il  ebange  sur-le-champ  de  propos,  on  il  dit 
qu'il  ne  veut  contrevenir  au  traite  qull  a  fait 
avec  le  roi  d^Espa^^ne.  Jl  a  dit  ci-devant  que 
piiur  cette  considération,  il  n'entendoit  entrer 
tn  confédération  plus  étroite  avec  lesdits  Etats, 
qu'apri's  qulls  auroient  parfait  leur  accord  avec 
les  arcbiducs;et  maintenant  il  consent  d'y  enten- 
dre devant;  mais  il  déclare  vouloir  faire  son 
cas  à  part,  c'est-a-dire,  sans  moi.  Il  ajoute  aussi, 
s'il  doit  secourir   lesdits  Éltats  après  la  paix  ou 
durant  la  guerre,  que  ce  soit  par  seii  mains,  et 
non  plus  par  les  miennes,  comme  il  a  été  praliiiué 
ci-devant ,  afni  f|u'il  ne  soit  découvert  [>or  les 
Espa^mols,  et  qu'il  en  ait  tout  le  içré.  Pareille- 
ment,  il  fait  dire  journellement  aux  archiducs, 
par    son  ministre   qui  réside  près  d'eux,  que 
tout  ainsi  que  depuis  son  traite  avec  eux ,  il  n*a 
secouru  lesdits  Etats  d'un  sou,  aussi  se  gardera- 
t-il  bien  de  le  faire  ci-apres,  et  qu'il  continuera  de 
favoriser  la  paix  de  tout  son  pouvoir.  Son  anï- 
bassadeur  résidant  ici  a  tenu  le  même  laugaj^e 
touchant  la  séparation  d*avec  moi  au  traité  que 
nous  prétendons  faire  avec  les  Etatset  son  maître; 
sur  quoi  j'ai  estimé  vous  devoir  faire  savoir  que 
jeju'.fe  ,  pîir  telle  diversité  et  contrariété  de  lan- 
i^ajic,  que  lesdits  Anglais  ont  très-mauvaise  in- 
tention envers  moi  et  mon  royaume,  qu1ls  ten- 
dent à  traverser  et  empêcher  que  je  ne  me  lie 
plus  étroitement  avec  lesdits  Etats ^  lesquels  ils 
voudroient  sinon  jeter  du  tout  entre  les  bras-^  ou 
sous   Tabsolue   domination  des  arciiidues,   du 
moins  détacher  d'avee  moi ,  en  faiiiant  leur  sus- 
dit accord  ,  aiîn  de  rendre  son  amitié^  corres- 
pondance et  voisinage  plus  nécessaire  aux  uns 
et  aux  autres ,  et  par  ce  moyen  me  priver  entie* 
rement  di^s  commodités  que  je  puis  espérer  des- 
dits Etats.  C'est  pourquoi ,  s'ils  continuent  ainsi 
de  faire  les  longs  et  les  fins ,  il  faut  résoudre  et 
assurer  notre  fait  avec  lesdits  Etats,  sans  eux, 
après  toutefois  avoir  fait  tout  le  tKJssihIe  pour  les 
engager,  soit  pour  la  paix,  ou  pour  la  guerre; 
et  me  semble  que  vous  pouvez  en  ceei  gagner 
sur  eux  un  jour  avantage ,  en  manifestant  et  dé- 
couvrant leur  malice  et  duplicité,  comme  s1ls 
dissuadent  la  paix   mal  a  propos.    Pressez- les 
donc  de  déclarer  clairement  et  spécifiquement  le 
secoui^  qu'il  prétendent  de  donner  auxdits  Etals 
pour  soutenir  la  guerre,  offrant  de  ma  part  le 
double  de  ee  qu'ils  contribueront,  avec  condi- 
tions portées  par  mes  i>réeédentes ;  et  si,  au 
contraire,  ils  favorisent  ladite  paix ,  qu'ils  disent 
ce  qulls  entendent  faire  pour  lesdits  Etats,  ave- 
Eiuit  qu'elle  soit  violée  ci -après,  ou  quelle  aide 


248 


NEGOCIATIONS 


ils  entendent  leur  donner  présentement  pour 
conserver  leur  Etat  les  deux  premières  années 
de  la  paix.  Ce  sont  les  trois  points  sur  lesquels 
je  vous  ai  écrit  mes  intentions  par  mes  dernières. 
Car  les  sollicitant  et  pressant  de  répondre  nette- 
ment à  telles  propositions ,  vous  découvrirez  ce 
qu'ils  ont  dans  l'estomac ,  et  il  faudra  sur  cela 
fonder  après  nos  résolutions  avec  lesdits  Etats  ; 
car  si  les  Anglais  fuient  ma  conjonction,  je  ne 
veux  pas  laisser  pour  eux  de  traiter  avec  lesdits 
Etats.  Au  moyen  de  quoi  ne  faites  difficulté  d'en- 
tendre à  la  ligue  proposée  sans  lesdits  Anglais , 
même  pour  la  paix  ;  car  je  juge  et  reconnois 
avec  vous  plus  que  jamais  qu'il  faut  faciliter  la- 
dite paix  et  y  buter  par  préférence  à  toute  autre 
chose.  Etant  donc  lesdits  Anglais  si  irrésolus , 
foihles,  légers  et  infidèles  en  mon  endroit  qu'ils 
sont ,  vous  ne  laisserez  de  conclure  vos  traités 
avec  lesdits  Etats  sans  lesdits  Anglais ,  encore 
que  par  mes  autres  lettres  je  vous  aie  obligés  à 
n'offrir  mon  assistance  auxdits  Etats ,  sinon  à 
condition  que  les  Anglais  y  entreroient  pour  leur 
part;  et  néanmoins  faites  toutes  sortes  de  devoirs 
et  efforts  devant  que  d'en  venir  là ,  pour,  s'il  est 
possible ,  disposer  et  faire  résoudre  lesdits  An- 
glais d'entrer  auxdits  traités  avec  nous,  étant 
certain  que  notre  confédération  étant  composée 
de  trois ,  sera  plus  estimée  et  utile  à  tous.  Mais 
n'ayez  pas  opinion ,  quoi  qu'on  vous  ait  dit ,  que 
lesdits  Anglais  aient  sujet  quelconque  d'espérer 
au  mariage  de  l'infante  d'Espagne,  et  moins 
qu'ils  obtiennent  pour  dot  lesdites  Provinces- 
Unies.  Ce  sont  toutes  imaginations  qui  peuvent 
entrer  dans  l'esprit  desdits  Anglais,  mais  qui  ne 
sont  effectives. 

L'on  doit  plutôt  convier  que  rejetter  Spinola 
et  Richardot  à  être  de  la  conférence  que  l'on  pré- 
tend faire  pour  ladite  paix  ;  car  comme  ils  sont 
plus  puissans  et  autorisés  que  lesautres,  ils  seront 
plus  à  propos  aussi  pour  avancer  les  affaires  :  mais 
comme  j'ai  opinion  qu'il  faudra  que  les  princi- 
pales résolutions  viennent  d'Espagne ,  je  prévois 
aussi  qu'elles  tireront  fort  à  la  longue ,  qui  est  le 
pire  parti  auquel  les  choses  peuvent  tomber  pour 
lesdits  Etats  et  leurs  vrais  amis,  et  celui  que 
j'appréhende  le  plus,  comme  je  vous  ai  écrit  par 
mes  précédentes,  avec  mon  intention  sur  cela,  à 
savoir  de  ne  continuer  de  mettre  la  main  à  la 
bourse  l*année  prochaine,  comme  j'ai  fait  celle- 
ci  ,  si  lesdits  Etats  ne  me  donnent  sujet  d'en 
user  autrement.  S'il  faut  que  je  traite  sans  les- 
dits Anglais ,  il  sera  plus  besoin  que  jamais  de 
savoir  et  considérer  que  deviendront  les  places 
ostagères  qu'ils  gardent,  et  que  je  sois  éclaire! 
au  vrai  du  traité  que  les  Etats  lieront  avec  eux , 
et  par^exnent  ce  que  Je  poorrois  espérer  desdits 


Etats ,  avenant  que  lesdits  Anglais  se  joignent 
ci-après  avec  les  Espagnols  et  les  archiducs  pour 
me  faire  la  guerre;  car  je  dois  tout  craindre  et 
attendre  des  uns  et  des  autres,  et  prendre  Us 
choses  au  pis.  Essayez  aussi  de  profiter  de  l'in- 
tervention et  présence  des  députés  des  autres 
rois  et  princes  qui  sont  par-delà ,  pour  favoriser 
les  bonnes  résolutions,  et  je  me  conduirai  envers 
celui  de  Suède  selon  votre  bon  avis.  J'ai  eu  à 
plaisir  d'avoir  été  assuré  par  votre  dernière  de 
la  bonne  intention  et  conduite  du  prince  Mau- 
rice ;  je  n'ai  rien  dit  à  la  princesse  d'Orange  de 
l'avis  qui  m'avoit  été  donné  de  son  désespoir.  Je 
crois  aussi  que  c'est  un  artifice  inventé  à  des- 
sein ;  de  quoi  je  demeure  à  présent  bien  éclairci 
et  en  repos ,  louant  vos  considérations  sur  le 
procédé  dudit  prince  Maurice  envers  le  sieur  de 
Bameveldt,  ou  à  l'entière  conclusion  des  affai- 
res, qu'il  faut  donc  presser  et  avancer  tant 
qu'il  sera  possible ,  en  évitant  la  prolongation  de 
ladite  cessation  d'armes  pour  un  an.  Quant  à  la 
qualité  et  forme  du  secours  que  j'entends  donner 
auxdits  Etats ,  en  tout  cas,  je  vous  Tai  si  parti- 
culièrement écrit,  que  je  n'y  puis  rien  ajouter, 
persistant  à  vouloir  le  donner  en  hommes  plutôt 
qu'en  argent ,  pour  les  raisons  que  je  vous  ai 
écrites.  Sur  quoi  je  finirai  la  présente ,  priant 
Dieu  ,  messieurs  Jeannin  et  de  Russy,  qu'il  vous 
ait  en  sa  sainte  garde. 

Ecrit  à  Paris,  le  vingt-deuxième  jour  de  dé- 
cembre 1607.  Henhi. 
Et  plus  bas ,  Beulârt» 
Lettre  de  M,  de  Villeroy  à  M.  Jeannin  y  dudit 
jour  22  décembre  1607. 
Monsieur,  notre  défiance  de  la  volonté  des 
Anglais  aux  affaires  qui  se  présentent,  aug- 
mente journellement,  ainsi  que  vous  apprendrez 
de  la  lettre  du  Roi  ;  et  croyons  en  vérité  que  tout 
ce  que  leurs  députés  disent  et  font  par-delà , 
n'est  que  pour  décevoir  et  faire  résoudre  l'accord 
avec  les  archiducs,  et  après  traverser  et  empê- 
cher le  nôtre  ;  car  ils  ne  veulent  point  que  nous 
prenions  avec  ces  Provinces  plus  de  crédit  et 
d'autorité.  C'est  pour  cela  qu'ils  font  les  bons  va- 
lets ,  en  se  montrant  soigneux  de  la  souveraineté 
desdites  Provinces,  et  de  leur  procurer  une 
paix,  non  une  trêve  à  longues  années.  Cepen- 
dant ils  ne  parlent  qu'à  demi  et  en  termes  géné- 
raux ,  de  les  secourir  en  cas  de  guerre ,  ni  de 
s'obliger  avec  nous  avant  qu'on  viole  leur  traité. 
Ce  sont  des  trompeurs,  vrais  ennemis  de  la 
France ,  et  qui  préfèrent  aussi  imprudemment 
que  malignement  leur  haine  à  leur  propre  bien  ; 
car  ce  le  seroit  de  s'unir  avec  nous  de  bonne  foi 
en  cette  action ,  suivant  votre  projet  et  les  ou- 
vertures qui  oaX  été  faites;  mais  ils  ne  sont  pas 
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capables  de  tels  conseils ,  et  si  vous  ne  les  em- 
barquez par  votre  conduite,  je  nVspère  pas  quMls 
franchissent  le  saut  avec  nous.  Je  dis  plus,  sMls 
le  font ,  ils  8*en  dédiront  bientôt ,  et  joueront  à 
la  fausse  compagnie.  Toutefois,  si  nous  pou- 
vons les  faire  danser ,  ce  sera  toujours  le  meil- 
leur, quand  ce  ne  seroit  que  pour  la  réputa- 
tion et  pour  servir  d'exemple  aux  autres.  Certes, 
j'estimerois  qu'il  y  auroit  plus  de  sûreté  et  d'hon- 
neur des*uiiir  et  traiter  avec  Tarchlduc;  mais  11 
semble  que  ce  soit  chose  incompatible  avec  celui 
de  Hollande ,  et  davantage  que  la  France  ne 
doive  ou  puisse  se  fler  d'Espagne,  le  monde 
étant  composé  comme  il  est.  Or,  si  l'Angleterre 
Teftise  de  s*unir  avec  le  Roi  en  cas  de  paix  ou  de 
guerre ,  et  de  s'engager  comme  il  faut  envers  les 
Etats  pour  rentrer  au  dernier  parti  susdit,  il 
sera  dlfilcile  que  les  Provinces  désunies  se  main- 
tiennent; car  l'archiduc  ne  pourra  ni  voudra  seul 
danser  ce  branle.  Quoi  avenant ,  il  faudra  par 
nécessité  que  la  Hollande  reçoive  de  Tarchiduc 
telle  loi  qu'il  voudra  lui  imposer,  et  me  semble 
que  c'est  le  but  auquel  visent  ensemble  le  roi 
d'Angleterre,  l'archiduc  et  le  roi  d'Espagne.  Ces 
deux  derniers  artiOcieusement ,  et  l'autre  mali- 
deosement  et  impudemment,  se  promettent  que 
le  temps  rétablira  enfin  l'ancienne  maison  de 
Bourgogne ,  de  laquelle  l'Angleterre  u  autrefois 
tiré  de  grands  avantages  contre  la  France,  sans 
que  l'Espagne  y  puisse  à  l'avenir  reprendre  pied  : 
en  quoi  Je  crois  ceites  que  le  roi  d'Angleterre  et 
le  comte  de  Salisbury  s'abusent  grandement  ; 
mais  ils  s'enivrent  volontiers  de  cette  espérance, 
tant  ils  sont  transportés  de  haine  et  d'envie  con- 
tre la  France.  Faites  votre  possible  pour  leur 
fiilre  lever  ce  masque  devant  que  les  Hollandais 
et  l'archiduc  soient  d'accord  ;  car  nous  pourrons 
après  mieux  choisir  et  prendre  notre  parti. 

Les  Etats  nous  font  dire  par  le  sieur  Aërsens 
qu'ils  nous  y  seconderont,  soutenant  celui-ci 
que  la  paix  ne  réussira  point,  il  dit  aussi  que 
c'est  l'opinion  de  son  père  ,  et  que  sans  vos  avis 
les  Provinces  n'eussent  jamais  accepté  la  ratifi- 
cation d'Espagne  en  la  forme  qu'elle  est  ;  et  quand 
on  lui  demande  ce  que  donc  ils  eussent  fait,  il 
répond  qu'ils  eussent  contraint  leui's  ennemis 
d'en  fournir  une  autre ,  ou  qu'ils  eussent  rompu 
du  tout  cette  négociation.  Mais  quand  Ton  de- 
mande sur  cela  avec  quels  moyens  ils  peuvent 
soutenir  la  guerre ,  ils  répondent  qu'ils  s'assurent 
que  nous  ne  les  abandonnerons  ni  l'Angleterre 
aussi.  Nous  répliquons  qu'ils  s'assurent  donc  de 
ce  dernier  comme  il  convient ,  et  qu'ils  trouve- 
ront après  leur  compte  de  notre  côté  :  mais  tout 
cela  n'est  que  discours.  Vous  leur  avez  donné  un 
bon  conseil  quand  vous  avez  été  d  avis  d'accep- 


ter ladite  ratitleation ,  et  d'entrer  sur  cela  en  con- 
férence, quand  même  la  paix  ne  devroit  s'en 
ensuivre  ;  car ,  reconnoissant  que  la  faute  en 
devra  être  imputée  à  leurs  ennemis,  cela  servira 
à  les  réunir  et  encourager  à  la  guerre.  Mais  le 
principal  soin  qu'ils  doivent  avoir,  et  ce  à  quoi 
ils  doivent  plus  s'étudier  ,  est  premièrement  de 
faire  ptirler  clairement  les  Anglais,  et  tirer  aussi 
promptement  après  le  dernier  mot  des  archiducs 
pour  la  paix  ;  et  si  ceux-là  refusent  de  promet- 
tre, et  ceux-ci  de  parler,  certes,  je  prévols 
qu'eux  et  leurs  vrais  amis  se  trouveront  bien 
empêchés ,  étant  de  leur  côté  composés  comme 
ils  sont,  et  du  nôtre,  en  l'état  duquel  nous  nous 
trouvons ,  personne  ne  pouvant  donner  conseil  au 
Roi  de  prendre  sur  soi  toute  cette  querelle,  même 
apr{>s  les  preuves  qu'il  a  faites  de  la  foi  et  cons- 
tance de  ceux  qui  conduisent  les  affaires  où  vous 
êtes.  De  sorte  que  je  crains  ({ue  les  Etats  soient 
à  la  fm  contraints  d'entendre  aux  ouvertures  de 
l'Empereur,  ou  s'accommoder  tout-à-fait  au  vou- 
loir de  l'archiduc.  De  quoi  le  roi  d'Angleterre 
sera  seul  cause  :  et  je  vois  certes  que  c'est  le  but 
auquel  il  vise;  car  de  s'attendre  au  parti  de  Tin- 
funte  pour  le  prince  de  Galles,  11  n'y  a  apparence 
quelconque  de  le  faire;  et  quand  le  sieur  de  Bar- 
neveldt  fait  contenance  d'en  avoir  quelque  soup- 
çon, je  crois  que  c'est  pour  donner  martel  au 
président  Jeannin  et  à  ses  amis.  Au  reste,  il  faut 
tout  craindre  du  marquis  de  Spinola  et  du  pré- 
sident Richardot ,  car  ils  feront  tout  le  pis  qu'ils 
pourront  à  la  France ,  se  défiant  entièrement  du 
Roi  et  de  ses  ministres ,  comme  ceux  qui  esti- 
ment en  avoir  été  échaudés.  Toutefois  ils  ne  peu- 
vent honnêtement  ni  doivent,  ce  me  semble, 
être  ivjetés  de  la  conférence,  ainsi  que  Sa  Majesté 
vous  mande.  Enfin ,  elle  vous  permet  de  traiter 
sans  les  Anglais ,  quand  vous  serez  du  tout  dé- 
sespéré de  leur  volonté.  C'est  le  sujet  principal 
de  cette  dépêche,  n'ayant  rien  à  y  ajouter  de 
plus  â  celle  que  le  courrier  Picaut  vous  a  portée. 

11  n'a  été  rien  dit  à  la  princesse  d'Orange  de 
l'opinion  que  l'on  a  eue  du  prince  Maurice  :  elle 
est  encore  ici  retenue,  ce  dit-elle,  par  le  Roi; 
mais  je  crois  qu'elle  appréhende  bien  autant  le 
passage  de  la  mer  en  cette  saison. 

Le  Roi  a  pris  plaisir  d'entendre  ce  que  vous 
m'avez  écrit  touchant  les  Indes  d'orient;  il  a  tou- 
jours à  cœur  ce  dessein.  Un  certain  Espagnol  écrit 
à  M.  (le  Vie  la  lettre  que  je  vous  envoie;  enquer- 
rez-vous,  s'il  vous  plaît  par  de-la,  s'il  y  est  con- 
nu ,  et  quel  état  on  en  peut  faire.  Quant  au  der- 
nier quartier  de  notre  secours.  Sa  Majesté  a 
délibéré  de  l'accorder  :  partant  vous  pouvez  le 
promettre;  et  pour  le  regard  de  l'exécution, 
votre  conseil  sera  suivi,  espérant  qu'entre-ci  et 
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le  temps  que  vous  cotez ,  vous  pourrez  voir  clair 
aux  afTaires  que  vous  traitez.  Mandez-moi  libre- 
ment ce  que  vous  êtes  d'avis  que  l'on  offre  au 
9iettr  de  fiarneveldt  :  J'en  userai  comme  il  faut, 
et  Je  vous  presse  de  cela ,  parce  que  Jusques  alors 
nous  ne  parlerons  qu'entre  les  dents.  J'attendrai 
aussi  votre  retour  pour  réponse  au  président  de 
Charlem;  et  Je  prie  Dieu  qu'il  vous  ramène  bien- 
tôt, avec  le  contentement  et  la  santé  que  vous 
souhaite,  monsieur,  votre  très-affectionné  servi- 
teur et  assuré  ami ,  de  Neufvillk. 
A  Paris,  le  22  décembre  1607. 

Délibération  des  Etats  ^  du  vingt-quatrième  de 
décembre j  sur  l*article  de  la  souveraineté. 

Ayant  été  mis  en  délibération  sur  la  réponse 
de  l'article  du  deuxième  novembre  dernier,  donné 
aux  commissaires  des  sérénissimes  archiducs 
d'Autriche,  l'on  accordera  d'entrer  en  commu- 
nication et  besogne  sur  la  présentation  du  traité 
de  paix  ou  trêve  pour  longues  années;  ont  les 
députés  de  toutes  les  Provinces-Unies,  unani- 
mement, sincèrement ,  et  en  bonne  foi ,  promis, 
comme  ils  promettent  par  cette,  l'un  et  l'autre, 
qu'en  cas  de  progrès  dudit  traité  et  besogne,  au 
premier  article  d'icelul ,  devroit  être  mis  et  ac- 
cordé bien  et  clairement  et  exprràsément  la  qua- 
lité de  Provinces-Unies,  comme  provinces  et 
pays  libres  sur  lesquels  ni  le  roi  d'Espagne  ni 
les  archiducs  ne  prétendent  rien,  et  cela  en  la 
meilleure  forme ,  sans  qu'audit  traité  soient  ad- 
mis ou  accordés  aucuns  points,  aussi  peu  es  af- 
faires spirituelles  et  d'Eglise,  que  séculières  ou 
«utres,  contre  ladite  liberté;  et,  en  cas  que  de 
la  part  dudit  Roi  ou  archiducs  soit  persisté  au 
contraire,  que  le  traité  sera  rompu,  et  lesdits 
Roi  et  archiducs  mis  en  leur  tort,  et  en  outre 
qu'avec  vigueur  et  commune  puissance  de  toutes 
les  Provinces-Unies ,  et  s'il  se  peutimpétrer  aussi 
des  Rois,  potentats  et  Etats  qui  favorisent  leur 
cause,  la  guerre  sera  recommencée  par  l'aide  de 
Dieu,  et  tout  bon  ordre  mené  à  une  honorable 
et  assurée  fin. 

Fait  en  La  Haye ,  le  vingt-quatrième  Jour  de 
décembre  1607. 

l0eHre  de  messieurs  Jeannin  et  de  Russy,  au 
Roi,  du  26  décembre  1607. 

SiBB, 

Depuis  le  départ  du  courrier  Picaut,  par  le- 
quel nous  avons  écrit  à  votre  Mijesté,  les  Etats 
se  sont  assepiblés  les  trois  Jours  suivans ,  matin 
et  après  dîner ,  et  enfln  ont  résolu  d'envoyer , 
par  un  trompette,  aux  archiducs  la  lettre  dont 
Ipi  eavoyoDS  la  pqpie ,  qui  contifliit  eo  substiuice 


qu'ils  sont  prêts  d'entrer  en  conférence  avec  leurs 
députés,  en  ce  lieu  de  La  Haye,  sous  les  protes- 
tations et  déclarations  ci-devant  par  eux  faites; 
consentent  aussi  la  prolongation  de  la  trêve  pour 
un  mois  ou  six  semaines ,  et  demandent  que  le 
nombre  de  leurs  députés  ne  soit  plus  grand  que 
de  sept  ou  huit. 

Les  députés  desdits  Etats  s'étant  assemblés 
avec  nous,  ceux  d'Angleterre  et  de  Danemarek 
nous  ont  fait  faire  lecture  de  ladite  lettre,  disant 
n'y  avoir  voulu  prendre  une  entière  résolution 
sans  leur  avis.  Nous  leur  avons  sur  ce  demandé 
si  ces  mots  de  déclarations  et  protestations,  dont 
mention  est  faite  par  ladite  lettre ,  ne  se  rappor- 
tent pas  à  ce  qu'ils  ont  toujours  protesté  et  dé- 
claré, s'ils  n'entendent  traiter  sinon  à  condition 
que  la  souveraineté  leur  soit  gardée  absolument 
et  sans  aucune  condition  ni  restriction  :  nous  ont 
dit  qu'oui ,  et  que  cette  résolution  avoit  encore 
été  prise  et  répétée  de  nouveau  en  leur  dernière 
assemblée,  et  de  ne  traiter  Jamais  autrement.  Ils 
ont  après  été  exhortés  par  nous  d'envoyer  ladite 
lettre  par  quelque  homme  de  qualité,  et  que 
l'importance  de  l'af foire  et  le  respect  des  princes 
auxquels  ils  écrivoient,  le  requéroient  ainsi; 
mais  ils  ont  répondu  qu'il  faudroit  perdre  trop  de 
temps  pour  obtenirun  passeport  ;  et,  quoi  qu'ayons 
répliqué,  ils  ne  se  sont  laissés  vaincre,  bien  nous 
ont  dit  qu'ils  en  feront  rapport  à  leur  assemblée. 
Outre  cette  lettre  que  le  trompette  aura  pour  les 
archiducs,  ils  lui  en  doivent  donner  une  autre 
pour  le  sieur  Yerreiken ,  par  laquelle  ils  lui  feront 
savoir ,  au  cas  qu'on  veuille  prendre  un  ou  deux 
étrangers  pour  être  du  nombre  des  députés,  se- 
lon que  les  archiducs  avoient  demandé,  que  ce 
ne  soient  personnes  ayant  des  principales  charges 
et  commandement  en  leur  armée ,  et  ce  pour  en 
exclure  le  marquis  Spinola ,  ne  se  souciant  du 
choix  de  tous  les  autres.  Ils  se  délibèrent  d'en- 
voyer cette  lettre  dès  le  lendemain  de  Noël ,  et 
se  promettent  que  les  députés  des  archiducs 
pourront  être  ici  dans  le  dix  ou  douzième  de 
'  Janvier.  Aucuns  des  députés  de  l'assemblée  des 
Etats  ont  désiré  et  foit  instance  que,  dès  à  pré- 
sent, l'article  pour  la  souveraineté  fût  mis  par 
écrit  et  envoyé  aux  archiducs,  avec  déclaration 
et  protestation  expresse,  s'ils  ne  la  vouloient  ac- 
corder de  cette  façon ,  de  leur  déclarer  qu'ils  ne 
veulent  et  n'entendent  entrer  eu  conférence,  ni 
aucun  traité  avec  eux  ;  mais  cette  opinion  n'a  été 
suivie. 

Les  députés  d'Angleterre,  lorsque  nous  som- 
mes assemblés  pour  dire  notre  avis  sur  la  lecture 
de  ladite  lettre  et  proposition  à  nous  faite  par  les 
députés  des  Etats,  ont  fait  cette  même  ouvec- 
ture.  Mais ,  voyant  que  notre  avis  étoit  que  serolt 


DIT   PlIKSIDEftT  JBJi>.NÎ!^r 


2ii 


à  tempide  s*ouvrfr  et  faire  entendre  le» 
mots  qui  sont  requis  pour  exprimer  cette  souve- 
raineté ton»  de  la  coufèreoce,  et  que  les  députés 
dcDanemarck  dissinndoientau&si  a  dire  le  leur, 
BOUS  avo  »us  ensemble  de  la  vis  des  Etats. 

^oos  n*r  mis  que  le  plus  grand  nombre  va 

à  la  paix ,  seion  que  votre  Majesté  désire ,  et  tou- 
jours a  cette  condition,  que  la  souveraineté  soit 
quittée  absolument.  I^sdits  députés  des  Etatë 
tious  ont  encore  parie  de  la  lijiue,  et  ceux  d'An- 
gieterre  dit ,  comme  df  coutuaie ,  qu'ils  n  ont  eu 
ivelles  de  leur  nuiître;  ce  qu'estimons  être 
,  mais  qu'il  le  fait  avec  artifice  ;  eux  toutefois 
tkonent  toujours  de  L>onue.s  parole»,  et  se 
metteot  que  la  réponse  nous  contentera. 
^Tausiupplions  très-humblement  votre  Majesté 
4^  Dious  faire  au  plus  tOt  entendre  sa  volonté  sur 
liai  lettres  que  le  courrier  Picaut  a  emportées^ 
aOu  quXvons  plus  de  sujet  de  presser  ladite  li- 
gue; ce  que  ne  laisserons  de  fuire  dans  deux  ou 
Irois  jours,  encore  que  pensions  être  bien  assu- 
r»  qu'il  n'y  aura  aucun  dommage  eu  la  retarda- 
ttoû^ct  qu'il  coûtera  (luelque  chose  de  plus  a 
laudjimcjcr;  mais  cet  ouvrage  fait,  resprit  de 
latreMiy esté  sera  plus  eu  repos,  M.  de  La  Borde, 
qui  est  pc»rleur  de  cette  lettre,  s  en  va  trouver 
voire  Majesté,  pour  lui  faire  entendre  qull  e*st 
fort  recherche  pour  aller  eu  Suéde  ,  ou  il  désire 
d^étrc  employé f  si  elle  l'a  agréable  et  lui  permet 
aller,  espérant  de  f obtenir  pour  ce  qu'il  en 
iirodra  plus  capable  de  lui  rendre  quelque 
ice.  Il  a  bon  nom  par  deçà,  craint  Toi- 
^  et  lui  semble  que  la  paix  qu'où  attend 
ici,  et  que  les  gens  de  ^^'uerre  tieuuent  dt^ja  pour 
taxte  j  §ur  la  crainte  qu'ils  en  ont ,  tétera  le  moyen 
Â  ceux  de  sa  profession  qui  ont  du  courage  de 
«^avancer,  ftils  n'en  vont  eberelier  les  occasious 
au  loin.  Il  a  néanmoins  été  retenu  a  ne  se  point 
engager  sans  son  commandement,    suivant  en 
cela  Sun  devoir  et  l  avis  que  lui  en  avons  donné  : 
il  0  désiré  qu'en  dounions  avis  a  votre  Majesté, 
as  que  faisons, 

M.  de  Hussy  a  été  présentement  voir  le  sieur 
Barneveldt,  qui  lui  a  dit  qu'ils  avoieut  nou- 
les  d'Allemagne  que  les  princes  protestans  ont 
résolu  de  se  joindre  avec  eux,  soit  a  la  paix  ou 
à  la  guerre,  et  de  contribuer  même  aux  dépenses 
de  la  ^erre  pour  une  sixième  partie,  comnie 
il  ei^tifiie  que  les  Anglats  seront  toujours  irré- 
lûlos  si  ou  ne  les  presse^  et  qu  il  le  fera,  ny 
ayant  rteo  que  les  Ktat*  désirent  davauta^e  que 
de  faire  la  ligue  avec  nous.  Nous  prions  Dieu , 
Sire ,  qu'il  donne  a  votre  Majesté  et  à  sa  royale 
Jmille  tout  heur  et  prospcrité. 

De  La  Hoye,  ee  jour  de  iNoëi  25  décembre 


Vos  tres-bumbles  et  très-obélsaan»  sujets  et 
serviteurs,  P.  Jbatiniiv  et  de  Hissy. 

Leitre  de  M,  Jttnmin  à  M,  de  VitlerQij^  dudU 
jour  25  décembre  1607. 

Monsieur ,  vos  lettrées  du  1 2  ont  été  envoyées 
par  le  maître  de  la  poste  de  Calais  «  en  Zélande, 
d'au  on  les  a  fait  tenir  à  M.  de  Waudrenecq  À 
Rotterdam  ,  et  de  ta  ici  ^  ou  les  ai  reçues  le  22  de 
ce  mois,  cinq  ou  six  heures  après  le  départ  du 
courrier  Picaut,  Vous  rac  mandez  que  les  arcbi-» 
dut*s  continuent  a  se  plaindre  de  ma  conduite, 
et  disent  avoir  surpris  le^  lettres  par  lesquelles 
ils  ont  reconnu  que  j*empéche  la  paix  :  quant  au 
premier  ,  ils  disent  le  coutraiiv  de  ce  qulls  pen- 
sent, par  artifice,  et  pour  excuser  la  conduite 
d  eux-mêmes  en  notre  endroit,  nous  ayant  tou^ 
jours  tenus  suspects  connue  ennemis.  Or,  ils 
sont  mol  informés,  si  les  Etats,  peut-être  pour 
obtenir  plus  aisément  d>u\  i*e  qu'ils  désirent,  la 
leur  font  accroire,  ou  d'antres  qui,  en  faisant 
mol  contre  eux,  veulent  néanmoins  acquérir  la 
grAce  d  avoir  hieu  fait;  car  depuis  le  commen* 
cernent  jusqu'à  la  Iki  je  me  suis  toujours  montré 
amateur  de  la  i>aix  :  et  même ,  sur  vos  premières 
lettres  par  lesquelles  nous  etoit  commandé  de  la 
rejeter  du  tout,  et  déclarer,  si  les  Etats  lu  fai- 
soient,  qu'avons  eharL;e  de  nous  retirer,  et  de 
ne  les  point  assister,  je  fus  si  retenu  et  modéré, 
(pi  on  ne  connut  jamais  que  ce  fut  notre  inten- 
tion de  les  porter  a  la  guerre.  Depuis ,  les  lettres 
du  Roi  et  les  vètres,  nous  ayant  toujours  fait 
counoitre  que  devions,  suivant  notre  intention, 
tendre  a  la  paix,  nous  Tavons  fait  a\ec  la  dis- 
crétion et  conime  il  etoit  requis  i>our  ne  nous 
Ijoint  rendre  suspects  à  ceux  qui  vouloient  la 
iziierre,  non  plus  qu'aux  autres  qui  desiroicnt  la 
paix,  leur  taire  bien  sentir  de  nous,  alhi  de  nous 
conserver  plus  d'autorité  envers  uu  chacun,  et 
pour  les  conduire,  par  ce  moyen ,  plus  aisément 
a  leur  dessein ,  ou  il  seroit  besoin  ;  et  de  notre 
façon  de  procéder ,  vous  avons  de  jour  en  jour 
douné  avis,  pour  être  informes  si  Sa  Majesté 
l'npprouverolt,  ce  qu'elle  a  fait.  fSous  n'avons 
piis  même  résisté  à  l'ampliatioti  de  la  trêve,  lors- 
qu'elle fut  demandée  par  les  architlucs,  [>our 
empêcher  la  division  de  la  province  de  Zéïande, 
qui  vouloir  lors  plutêt.  se  séparer  des  autres  que 
d'y  consentir.  Au  contraire,  s'en  étant  remis  à 
nous ,  nous  les  avons  excites  de  se  joindre  à  Ta- 
vis  iH>mmun ,  et  non  plus  a  la  re vocation  des  na- 
vires, dont  nous  nous  remîmes  aux  Etals  sans 
vouloir  dire  notre  avis,  quoique  telle  demande 
ne  fiit  raisonnable,  et  que  les  Etats  eussent 
mieux  fait  de  renvoyer  d  autres  navires  que 
de  révoquer  ceux-là,  comme  un  moyeu  propre 
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pour  induire  le  roi  d*Espagne,  qui  désiroit  à  dé- 
couvert ladite  révocation,  d'en  donner  plus  tôt 
la  ratiflcation ,  comme  ils  étoient  tenus  foire  par 
le  traité  de  la  trêve  pour  Fobteuir,  dont  Sa  Ma- 
jesté même  demeura  aucunement  offensée ,  esti- 
mant qu'on  ne  Tavoit  pas  dû  accorder.  J*ai  été 
aussi  auteur  de  faire  approuver  la  dernière  rati- 
fication envoyée  d'Espagne ,  et  le  persuadai  aux 
députés  d'Angleterre,  qui  en  faisoient  au  com- 
mencement difficulté,  dont  ils  ont  été  blâmés 
par  leur  mattre.  Vous  nous  avez  mandé  que  le 
Roi  auroit  agréable  de  faire  la  ligue  avec  les 
Etats ,  aussi  bien  pour  la  guerre  que  pour  la 
paix ,  pourvu  que  les  Anglais  voulussent  entrer, 
et  que  Sa  Majesté  ne  se  soucieroit  pas  qu'elle 
fût  sçue  :  mais ,  ayant  reconnu  que  les  Anglais 
en  faisoient  difficulté,  es  conférences  qu'avons 
eues  à  part  avec  eux ,  nous  nous  sommes  abste- 
nus d*en  parler  en  public  ;  bien  dis-Je  quelque 
chose  en  particulier  au  prince  Maurice  et  au 
sieur  de  Barneveldt ,  pour  leur  faire  connoitre  la 
bonne  volonté  de  Sa  Majesté  envers  les  Etats. 
Et,  sur  la  demande  que  lesdits  Etats  nous  fe- 
soient  de  faire  cette  ligue  défensive  et  offensive , 
même  pour  la  guerre ,  nous  fîmes  les  réponses 
qui  vous  ont  été  envoyées ,  par  lesquelles  nous 
rejetions  la  ligue  pour  la  guerre ,  et  acceptions 
celle  pour  la  paix ,  comme  propre ,  et  qui  sem- 
bloit  même  nécessaire  pour  induire  ces  peuples 
à  se  mettre  en  repos ,  leur  donnant  néanmoins 
assurance  qu'ils  ne  seroient  abandonnés,  mais 
secourus  et  assistés  s'ils  étoient  contraints  de 
continuer  la  guerre.  Sa  Majesté  a  aussi  approuvé 
cette  réponse.  Nous  avons  été  long-temps  en 
crainte  que  quelques  particuliers  de  cet  Etat 
puissant,  pour  se  faire  suivre,  ne  voulussent 
faire  la  paix  trop  précipitamment,  et  avec  des 
conditions  qui  n'eussent  été  assurées  pour  eux 
ni  utiles  pour  nous;  et,  à  cette  occasion,  pour 
les  retenir ,  j'ai  conservé  tant  qu'ai  pu  l'affection 
et  bonne  volonté  envers  le  Roi  du  prince  Mau- 
rice, comte  Guillaume,  et  des  autres  que  cou- 
noissois  enclins  à  la  guerre ,  diminuant  peu  à 
peu  l'aigreur  de  leurs  esprits  pour  leur  faire  goû- 
ter la  paix ,  et  néanmoins  nous  servir  d'eux  pour 
les  opposer  aux  autres,  s'il  eût  été  besoin.  En 
quoi  il  a  fallu  prier  divers  personnages,  et  s'a- 
vancer plus  ou  moins  du  c6té  de  la  paix  ou  de 
la  guerre ,  selon  les  occurrences  ;  en  sorte ,  néan- 
moins, que  personne  n'a  pu  prendre  autre  con- 
jecture de  notre  volonté,  sinon  que  le  vrai  but 
et  dessein  de  Sa  Majesté  étoit  d'aider  à  faire  la 
paix ,  pourvu  qu'elle  fût  bonne  et  assurée.  Aussi 
ai-je  parlé  clair  et  de  cette  sorte  avec  Verreiken 
et  le  Cordelier,  non  comme  un  trompeur  qui 
leur  eût  voulu  persuader  qu'aiderions  à  Taffaire 


comme  il  leur  plairoit.  C'est  en  somme  ma  con- 
duite ;  vous  pouvant  assurer ,  monsieur ,  que  n'ai 
jamais  suivi  mon  inclination ,  mais  ce  qui  m'a 
été  commandé;  et  si  j'ai  failli,  le  Roi  en  est 
cause,  car  nous  lui  avons  toujours  donné  avis 
de  tout  ce  qui  s*est  passé,  et  il  nous  a  fait  l'hon- 
neur de  l'approuver  ;  dont  ai  reçu  plus  de  con- 
tentement que  s'il  m'eût  donné  quelque  grande 
récompense ,  ne  me  souciant  pas  que  les  archi- 
durs  en  sentent,  et  qu'ils  m'en  sachent  bon  ou 
mauvais  gré,  pourvu  que  mon  mattre  en  soit  sa- 
tisfait. 

Je  vous  supplie  donc,  très-humblement,  lui 
faire  voir  cette  lettre,  afin  que  Sa  Majesté  n'ait 
cette  mauvaise  impression  de  moi,  qu*en  le  ser- 
vant fidèlement,  comme  j'ai  fait,  je  n'ai  toute- 
fois été  assez  discret  et  sage  pour  n'offenser  ces 
princes  dont  elle  désire  conserver  l'amitié  ;  vous 
pouvant  dire  avec  vérité  qu'ai  toujours  eu  ce  res- 
pect et  dessein ,  mais  après  son  service  et  en  fai- 
sant ce  qui  m'étoit  commandé.  Or ,  les  deux  en- 
semble, la  paix  et  la  ligue  défensive  avec  les 
Etats,  quoiqu'elle  ne  soit  dommageable,  sinon  ù 
ceux  qui  voudront  faire  du  mal  au  Roi  et  à  son 
Etat,  ne  pou  voient  pas  contenter  l'Espagnol  et 
les  archiducs,  ni  la  première  sans  l'autre  Sa  Ma- 
jesté. C'est  pourquoi  j'ai  recherché  à  faire  les 
deux  ensemble ,  et  suis  encore  après  à  l'effectuer. 
Voilà,  monsieur,  comme  je  me  suis  conduit.  Je 
crains,  si  les  Anglais  nous  veulent  tromper,  qu'ils 
ne  fassent  bientôt  la  même  plainte  de  moi  ;  car  je 
n'ai  pas  envie  de  l'être,  mais  bien  de  nous  con- 
server en  union  et  amitié  avec  eux,  s'ils  procè- 
dent sincèrement  et  effectuent  de  bonne  foi  ce 
qu'ils  nous  ont  dit,  promis  et  assuré  en  toutes  nos 
conférences.  Quant  aux  lettres  que  les  archiducs 
disent  avoir  surprises,  je  n'en  crois  rien.  J'ai  vu 
mon  registre ,  lequel  contient  la  date  de  toutes 
les  lettres  que  vous  ai  écrites  et  ceux  qui  les  ont 
portées.  J'ai  reçu  aussi  les  réponses  du  Roi  et  les 
vôtres,  et  ai  trouvé  qu'il  n'y  a  une  seule  des 
miennes  auxquelles  n'ayez  répondu.  Je  fais  mes 
minutes  de  ma  main  ;  je  les  fais  mettre  en  chif- 
fres en  mon  cabinet  :  ainsi  ils  n'en  peuvent  avoir 
aucune  communication;  et  si  je  me  ile  entière- 
ment en  celui  qui  les  écrit ,  vous  avez  la  même 
fiance  aux  vôtres  qui  déchiffrent.  J'estime  donc 
que  sont  des  songes  qu'ils  mettent  eu  avapt;  je 
n'ai  écrit  à  aucun  autre  chose  qui  me  soucie  qui 
ait  été  vue.  Celui  à  qui  j'ai  souvent  écrit ,  pource 
qu'il  a  toujours  usé  de  même  diligence  envers 
moi,  a  été  M.  de  Vie,  gouverneur  de  Calais  : 
or,  il  s'est  plaint  quelquefois  de  n*avoir  reçu  ré- 
ponse de  moi  à  plusieurs  de  ses  lettres ,  dont  la 
I  cause  provenoit  de  ce  que  les  porteurs  alloient  à 
Dieppe  au  lieu  de  passer  à  Calab  ;  peut-être  que 
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quelques  traes  de  ses  lettres  ont  été  perdues.  Je 
ne  fais  point  de  minutes  de  celles-l«  ;  mais,  en- 
core, que  lui  aie  quelqu(*fi»is  eent  eontme  à  un 
homme  qui  craint  la  paix,  et  qui  me  représeutoit 
par  Inutes  ses  lettres  l'utilité  de  la  guerre,  si 
n'ttoront'jls  pas  vu,  quand  elles  seroient  toutes 
en  leui*s  mains,  quayons  eu  charge  de  préférer 
la  guerre  a  la  paix. 

J 'ajouterai  encore  ce  mot  à  ce  que  je  vous  ai 
écrit  par  le  courrier,  qu'il  t*st  vrai,  comme  j'es- 
time, que  les  députes  d'Angleterre  n'ont  reçu 
réponse  de  leur  maître;  mais  qu'il  l'a  différée  a 
dessein  pour  nous  ôter  le  moyen  de  faire  la  ligue 
avant  le  traite  des  archiducs.  Or,  si  c'est  pource 
qu'il  veut  la  guerre  vn  effet,  et  craint  que  cette 
ligue  n  excite  da\anta;;e  les  provinces  a  délirer 
la  pai\,  comme  elle  fera,  ou  jwur  quelque 
autre  occasion ,  je  u  en  sais  rien  ;  mais  il  a  dit 
cette  raiifion  â  M.  de  La  Boderie,  qu't'u  la  fai* 
saut  plus  tèt,  seroit  se  rendre  auteur  de  la  paix , 
montrant  de  fuir  cette  réputation,  connue  si 
elle  lui  tournoit  îi  bMnie  ;  et  ses  dcputes  nous 
ont  dit  autant.  On  peut  eonjeelurer,  s'il  est  sur 
Ifô espérances  du  madame  dont  vous  ai  écrit,  et 
d  avoir  pour  dot  cet  Htat,  qu'il  fera  tout  ce  qu'il 
pourra  pour  porter  les  Etats  a  la  guerre ,  sans 
vouloir  (|u'on  croie  néanmoins  que  soit  pour  lui, 
|K)ur  n'offenser  le  roi  dTspague;  et  se  servirnit 
^^olontiers  de  nous  et  des  moyens  tlu  prince 
Aurice;  puis  feindroit  d'avoir  ete  contraint  de 
iKHis  suivre,  pour  ne  l'avoir  pu  empêcher;  ne 
seroit  après  la  Hfi;ue  avec  nous,  pour  montrer 
qu'il  n'y  a  aucune  amitié  ;  et  s'il  donnoit  ({ueique 
chose  auit  Etats  ,  seroit  sous  main ,  en  secret ,  et 
sans  y  être  ol>li^ê,  pour  le  nier  et  s'en  départir 
si  quand  il  voudroit.  Cet  artilice,  s'il  en 
ase  user,  est  trop  grossier  pour  nous  surpren- 
dre :  il  est  bien  vrai,  si  la  paix  est  faite,  quil 
est  entièrement  hors  d'esjjéranee  de  ce  dessein  ; 
car  les  Etats  ayant  obtenu  la  souveraineté  par 
la  pai\,  ne  le  choisiront  jamais  pour  maître,  je 
lésais  fort  bien,  et  qu'ils  sont  du  tout  éloignés 
de  cette  inclination  ;  et  s'ils  ont  jamais  envie  de 
changer  leur  république  en  principauté,  qu'ils 
prendront  un  prince  si  foible  qu'il  de[M?nde  du 
tout  d'eux ,  et  ne  s<}il  assez  puissant  pour  user 
d'un  commandement  absoïu  au  préjudice  de  leurs 
franchises  et  privilégies;  au  contraire,  si  la 
guerre  continue,  les  Etats  s'en  pourront  aussi 
bien  lasser  dans  un  an  ou  deux  ,  ([u'îls  ont  déjà 
fait;  aussi  pourra  bien  le  roi  d'Kspa<;ne  et  lui, 
sous  main,  faire  des  pratiques  lors  [lom  induire 
les  partieub'ers  qu'il  saura  enclins  a  la  paix  ,  de 
trouver  hou  son  dessein  ;  fera  le  même  envers  le 
roi  d'Espagne,  qui  sera  bleu  aise  de  sortir  de  la 
guerre  par  ce  moyen,  et  en  perdant  ce  pays, 


qu'il  ne  peut  aussi  bien  eonôerver,  consentir  qu'il 
soit  mis  es  mains  d'un  prince  qui  deviendra  son 
ami  et  sera  du  tout  séparé  d'avec  nous.  Je  ne 
laisse  de  voir  beaucoup  de  difilcullés  en  ceci, 
qu'il  ne  pourra  jamais  surmonter;  mats  j'estime, 
s'il  veut  la  t;uerre,  qu'il  y  est  induit  ptn- cette 
espérance;  et  néanmoins  il  reconnoitra  que  nous 
continuons  toujours  d'aller  à  la  paLx;  car  au- 
cuns nous  ont  dit  qu'il  ne  pense  pas  encore 
qu'ayons  ce  désir  ià  bon  escient ,  et  qu'il  juge 
ne  le  pouvoir  empêcher.  Il  sera  pour  y  aller 
plus  vite  que  nous,  a(in  d'en  avoir  la  griîce  et 
publier  qu'il  en  est  auteur.  Nous  y  procéderons 
avec  tout  respect  envers  eux ,  autant  qu'il  nous 
sera  possible,  mais  nous  avons  cru  qu'il  etoil  bon 
dVn  donner  ce  soupçon  au  prince  Maurice,  afm 
qu'il  ne  soit  trompé  par  leurs  feintes  et  appa- 
rences. Le  21,  22  et  23,  les  Etats  se  sont  assem- 
blés, matin  et  après-dinée,  pour  prendre  réso* 
lutiou  sur  l'affaire  principale,  comme  ils  ont 
l'ait,  ainsi  que  verrez,  par  la  lettre  qu'ils  écrivent 
aux  areluducs,  dont  nous  envoyons  copie  et  la 
nôtre  au  Roi. 

Je  vous  supplie  très-humblement  qu'ayons 
bientôt  réponse  aux  lettres  du  courrier  Picaut, 
pour  nous  donner  moyeu  de  faire  la  ligue  avant 
la  paix.  Ayant  parlé,  il  y  a  trois  jours,  au  sieur 
de  Barneveldl  sur  les  villes  ost avères  que  tien- 
nent le^s  Anglais,  il  m'a  dit  qu'ils  ne  les  peuvent 
retirer  qu'eu  les  payant,  et  qu*ils  leur  doivent 
bien  huit  millions  de  livres;  mais  sont  assurés 
qu'ils  composerojent  volontiers  a  trois  ou  quatre 
Jiiillions,  au  moins  Font-ils  voulu  faire  plusieurs 
fois;  et  n'étoit  les  ;;r a ndes  dettes  dont  ils  sont 
chargés,  ils  le  ferolent  incontinent  après  la  paix; 
mais  sera  le  plus  tôt  qu'ils  pourront.  Je  voulus 
sentir  si  en  leur  prtUant  partie  de  cet  argent, 
pour  retirer  lesdites  villes,  ils  seroient  pour  les 
consigner  es  mains  de  Sa  Majesté.  A  quoi  il  me  ré- 
pondit qu'ils  aimeroient  beaucoup  mieux  qu'elles 
fussent  tenues  par  le  Roi  que  par  lesAnglais  ;  mais 
s'ils  en  avoient  quelque  soupçon  qu'ils  n'y  eonsen- 
tiroient  jamais,  et  seroient  même  pour  leur  de- 
\enir  ennemis;  qu'ils  avoient  autrefois  pense  de 
mettre  es  mains  de  Sa  Majesté  L'Kcluse  et  Vseu* 
dick  pour  se  décliarger  des  dites  garnisons  qui 
y  sont,  et  lui  donner  quelque  assurance  de  leur 
affection;  et  si  cela  étoil  mis  en  avant,  il  est i- 
moit  que  les  Etats  y  pourroieut  être  induits; 
mais,  que  pour  ne  troubler  la  paix  qu'il  désire 
toujours  ardemment,  il  nen  fàlloit  parler  aucu- 
nement a  présent.  Je  lui  ai  aussi  tenu  propos 
des  dettes  du  passe;  mais  il  dit  que  les  Etats 
ont  toujours  cru  que  cétoit  don  et  non  prêt; 
qu'ils  ne  s'en  sont  aussi  jamais  obli<îés  pour  le 
rendre,  et  qu'ils  ont  fait  de  si  firandes  depenseg 
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de  leur  c6té  eti  one  guerre  qu'As  prétendent  avoir 
été  cause  de  tenir  le  royaume  en  paix,  qu*on 
leur  en  devoit  plutôt  donner  qu'en  demander; 
bien  se  veulent-ils  souvenir  perpétuellement  de 
ce  bienfait  pour  en  rendre  service  à  Sa  Miyesté, 
aux  siens  et  à  la  Couronne,  avec  laquelle  ils  de- 
meureront inséparablement  unis,  et  contribue- 
ront toujours  tout  ce  qu'ils  auront  de  moyens 
pour  la  conservation  d'iceiie.  11  n'oublia  pas  là- 
dessus  les  promesses  et  assurances  que  le  Roi 
lui  donna  à  Angers,  de  rompre  la  paix  avec  l'Es- 
pagnol dans  trois  ou  quatre  ans.  Nous  ferons  Iç 
mieux  que  pourrons  pour  ce  regard,  dont  toute- 
fois j'espère  peu,  mais  mieux  de  leur  amitié,  s'ils 
donnent  un  bon  ordre  à  leurs  affaires.  Nous  dif- 
férons à  parler  pour  les  raisons  qu'avons  ci- 
devant  écrites. 

Je  suis,  monsieur,  votre  très-humble  et  très- 
affectionné  serviteur,  P.  Jbannin. 

De  La  Haye,  ce  35  décembre  1607. 

Autre  lettre  dudit  sieur  Jeannin  à  M.  de  Ville- 
roj/y  dudit  jour  25  décembre  1607. 

Monsieur,  depuis  vous  avoir  écrit,  le  sieur  de 
fiameveldt  m'est  venu  voir  ;  lequel  m'a  apporté 
Tactede  leur  assemblée,  qui  contient  la  foi  qu'ils 
te  sont  donnée  les  uns  aux  autres  de  ne  faire 
aucun  traité  si  la  souveraineté  ne  leur  est  quittée 
absolument ,  et  sans  aucune  condition  ;  ils  ajou- 
tent par  icelui,  soit  au  spirituel  y  ecclésiastique 
ou  séculier.  Ils  se  fussent  bien  passé  d'y  mettre 
cette  adjectiou,  laquelle  fait  connoftre  qu'ils  ne 
veulent  pas  qu'on  leur  parle  de  faire  change* 
ment  en  la  religion  ;  mais  ils  ne  tiennent  point 
de  mesure  ;  et  de  blâmer  les  choses  faites,  cette 
répréhension  les  ofTenseroit  et  ne  serviroit  de  rien. 
Il  s'est  aussi  plaint  à  moi  de  ce  que  ceux  qui 
veulent  la  guerre  disent  toujours  que  traiter  est 
aller  en  Espagne,  combien  qu'il  soit  autant  ré- 
solu d'exposer  sa  vie  pour  aider  à  conserver  la 
liberté  commune  qu'aucun  autre  qui  soit  dans 
TËtat.  Je  l'ai  consolé  et  exhorté  de  prendre  cou* 
rage,  qu'il  sera  assisté  de  nous  à  toutes  occasions, 
et,  l'ouvrage  fait,  loué  d'un  chacun;  et  quand 
même  tout  seroit  rompu,  que  son  travail  ne 
laissera  d'être  utile,  en  ce  qu'ils  auront  fait  con- 
noftre qu'il  ne  tient  qu'à  eux  que  la  paix  n'ait 
été  faite.  M'a  encore  demandé  si  Sa  Majesté 
Bvoit  point  eu  avis  que  le  roi  d'Ëspagûe  a  remis 
du  tout  les  Pays-Bas  aux  archiducs,  se  dépar- 
tant des  conditions  Insérées  en  leur  traité  de 
mariage  à  son  proflt,  et  consentant  qu'elles 
soient  tenues  pour  nulles,  afin  qu'ils  aient  en- 
tière liberté  de  disposer  de  toutes  choses  ainsi 
qu'il  leur  plaira.  Je  lui  ai  dit  que  non,  du  moins 
que  n'en  avions  aucun  avis  j  lui  m'a  r^ndu  en 


avoir  entendu  quelque  chose,  et  par  personne 
qui  le  pourroit  savoir.  Je  suis  aussitôt  entré  en 
opinion  s'il  est  vrai,  ce  qui  est  difticile  à  croire, 
que  le  roi  d'Espagne  le  fait  pour  n'avoir  la  honte 
de  quitter  la  souveraineté  desdits  pays,  et  sous 
des  promesses  secrètes  qui  lui  seront  fuites  par 
les  archiducs ,  qai  seroit  encore  pour  induire  les 
provinces  voisines  d'aider  à  cette  paix ,  puisque 
la  jalousie  de  sa  grandeur  viendroit  à  cesser  par 
ce  moyen ,  comme  aussi  pour  persuader  aux 
Etats  que  n'ayant  plus  rien  à  traiter  qu'avec 
les  archiducs ,  ils  n'ont  plus  besoin  de  recher- 
cher l'alliance  d'aucun  prince  pour  assurer  leur 
repos;  et  qu'en  se  donnant  la  foi  les  uns  aux 
autres,  à  savoir,  eux  et  les  sujets  des  archiducs, 
de  demeurer  en  perpétuelle  confédération  et 
amitié,  et  de  tenir  pour  ennemis  ceux  qui  vou- 
droient  violer  la  paix ,  ils  n'auront  plus  rien  à 
craindre.  J'en  ai  fait  sentir  quelque  chose  au 
sieur  de  Bameveldt ,  et  quand  le  roi  d'Espagne 
et  les  archiducs  useroient  de  ces  déguisemens, 
qu'ils  ne  laisseroient  d'être  toujours  bien  en- 
semble et  en  étroite  amitié ,  pour  se  servir  l'un 
l'autre  au  besoin  ;  qu'ils  le  dévoient  aussi  croire, 
pour  n'être  point  trompés  et  s'appuyer,  nonobs- 
tant ce,  de  l'alliance  de  leurs  amis.  Il  m'a  con- 
fessé qu'il  est  vrai,  et  qu'ils  se  garderoient  bien 
de  faire  autrement,  qu'il  me  communiqueroit 
aussi  toujours  de  toutes  choses  avec  si  grande 
confiance,  que  rien  ne  seroit  fait  qu'avec  mon 
avis,  reconnoissant  la  grande  affection  de  Sa 
Majesté  envers  leur  Etat,  et  notre  prud'hommie 
et  sincérité  à  leur  donner  bon  conseil.  Je  le  vois 
aussi  fort  résolu  de  traiter  promptement,  ou  de 
rompre,  ou  de  croire ,  si  les  archiducs  parient  en- 
core de  renvoyer  en  Espagne,  sur  quelques  diffi- 
cultés qui  surviendront  au  traité  ^  qu'on  les  veut 
tromper  ;  et  je  ne  l'ai  pas  été  de  cette  opinion,  mais 
au  contraire  l'y  ai  conforté,  pource  que  j'ai  le 
même  sentiment ,  et  que  si  on  entroit  en  telles  lon- 
gueurs, seroit  le  vrai  chemin  de  faire  la  trêve 
pour  l'année  prochaine,  qui  seroit  un  très-dan-^ 
gereux  conseil  pour  eux  et  pour  leurs  amis.  Il 
m'a  aussi  dit ,  comme  il  avoit  fait  le  matin  à 
M.  de  Russy,  que  leur  agent  qui  est  en  Alle- 
magne ,  leur  a  écrit  que  les  électeurs  Palatin  et 
de  Brandebourg  avoient  résolu  d'entrer  en  al- 
liance pour  les  secourir  et  contribuer  à  la  dé- 
pense, si  la  guerre  continue,  me  priant  aussi 
d'écrire  à  Sa  Mf^festé,  de  laquelle  doit  dépendre 
leur  principal  appui,  d'accroître  en  ce  cas  son 
secours  ;  ce  que  lui  ai  promis  fbire ,  et  assuré  du 
tout  de  sa  bonne  volonté  envers  leur  Etat  et  en  • 
vers  lui  aussi  en  particulier,  qu'elle  reconnott 
instrument  trèsmtile  pour  la  conduite  des  af- 
faires; m'a  CNitre  demandé  mon  avis  sur  la  ré< 
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ponse  qti*lfs  sont  tenus  fhlre  à  l*Emppre«r ,  que 
lui  ni  dit  devoir  être  pleine  de  respect  et  sou- 
mission, excuser  ce  qu*ils  ne  lui  ont  donné  avis 
du  traité  ouquel  ils  sont  prét-s  d^entrer^aynnterii 
que  les  archiducs,  qui  appartiennt^nt  de  si  près 
à  Su  Majesté  ^  lesquels  eu  ont  été  les  premiers 
anteurs,  lui  en  auroient  aussi  donné  avis;  et  que 
potir  euîi,  ayant  été  invités  d\  entrer  à  condi- 
tions honorables  et  assurées,  ils  eussent  pensé 
faire  chose  sujette  i\  bliîine  de  la  refuser  ou  user 
I  quelque  délai  :  mais  quoi  qu'il  avienne,  soit 
Ix ,  quils  désirent  de  toute  leur  affeetion ,  ou 
continuation  de  la  guerre,  qu1ls  fuiront  autant 
qu'il  leur  sem  possible,  ils  seront  toujours  très- 
encUns  à  lui  rendre  ♦-es-humble  service,  et  au- 
ront perpétuelle  mèW'  re  du  soin  que  Sa  Majesté 
a  pris  du  passe  pour  les  mettre  en  repos, 

M.  de  La  Borde  s'en  va  [)ar  delc%  pour  faire 
trouver  Ix^n,  s'il  peut,  au  Roi  sf»n  voyage  en 
Suéde;  il  est  recherché  pour  servir  en  charge 
honorable,  qu'il  ne  veut  néanmolos  aeeepler 
sans  son  conunandenieut  exprès  ;  il  vouloit  par- 
llrou  uiéme  temps  que  le  courrier  Picaut;  mais 
je  le  priai  de  différer  pour  trois  ou  quatre  jours  ^ 
ûlîti  de  porter  la  résolution  des  Etats;  ce  qu'il 
a  ftiil  volontiers.  Il  a  désiré  que  je  \ous  rende 
ce  témoiçinai^e  de  luij  qui  est  \t'ritahle.  Je  piie 
Dieu,  monsieur,  qu*il  vous  donne,  eu  parfaite 
santé,  três-heyreuse  et  longue  vie.  P*  Jea.\m\. 
D€  La  Haye,  ce  vingt-einquierae  jour  de  dé- 
cembre J607. 

ledre  du  liai,  du  29  décembre  160T. 

Mcj^sieurs  Jeannin  et  de  Hussy,  je  reeonnoîs 
de»  longaîies  qu'on  vous  a  tenus  sur  la  \\\ine^  dé* 
fenslve  que  Ion  propose  faire  avec  moi  et  le  roi 
d'Anulelerre,  quils  ont  toujours  opinion  que 
cette  union  et  alliance  m'est  si  nécessaire  que. je 
ne  puis  régner  ni  conserver  mon  royaume  sans 
Icelle,  qu'ils  veulent  que  je  l'acbete  a  poids  d*ar- 
gent,  comn»e  s  ils  pouvoient  mieux  s'en  passer 
que  moi»  Je  ne  veux  entrer  en  la  connoissance 
ni  jugement  de  leurs  affaires;  mais  je  sais  bien 
que  les  miennes  sont,  grâces  u  Dieu,  en  état  que 
je  puis  me  passer  de  mes  voisins ,  autant  pour  le 
moins  qu'ils  peuvent  se  passer  de  moi ,  et  si  par 
delà  ils  en  jugent  autrement,  ils  s'abusent ^  et 

ttt  mal  intbrmés  de  Tetat  présent  de  mon 

^  au  me. 

J'ai  cru  être  de  la  sûreté  et  le  bien  desdits 
Etats  que  nous  lissions  de  présent  ladite  lij^^e. 
Je  ne  vetix  nier  aussi  que  je  n'en  puisse  tirer  uti- 
lité, C*est  pcmrquoi  je  vous  ai  commandé  non- 
seulement  d'y  entendre ,  mais  d'y  contribuer  des 
ofTi-es  dignes  de  moi  et  de  laffection  que  je  leur 
porte,  soit  en  cas  de  paix  ou  de  guerre,  sans 


marchander.  Vous  saveî  qtielte  est  la  charge 
que  je  vous  ai  donnée  ;  davantage  je  n'ai  omis 
aucune  sorte  d'office  et  de  devoir  de  bon  frère 
et  voisin  envers  le  roi  d'Angleterre,  pour  l'ex- 
citer et  disposer  d'être  de  la  partie,  afin  de  la 
fortifier,  attendant  ses  députés  comme  celui  qui 
a  toujours  prefrré  la  cause  publique  a  la  parti- 
culière. Davantage,  je  n*ai  laissé,  ptmr  le  re- 
tardement et  tergiversation  desdits  députés,  nî 
pour  rince rtitude  avec  laquelle  ces  sieurs  m'ont 
entretenu  depuis  (pie  vous  êtes  par  delà,  de  leur 
conlinuer  mon  stTours,  en  nuîttnnt  la  main  à  la 
l>ourse  aussi  libéralement  que  si  leurs  ennemis 
eiif^sent  été  à  leurs  portes  et  en  temps  de  guerre. 
Nul  autre  n'a  fait  cela  que  moi;  toutefois  j'en  ai 
désiré  d'eux  une  reconnoissance  ou  satisfaction 
extraordinaire  et  sépare^?  des  autres.  C'est  à  vous 
d'en  répondre  ;  cor  je  vous  ai  adressé  tous  mes 
commandemens.  J'ai  véritablement  été  d'avis, 
lorsqu'on  a  parlé  de  ladite  li^uc  défensive,  d'en 
avancer  la  nés^ocîalion  et  conclusion,  aiu>  d*en 
être  d'accord  devant  qu'ils  traitent  avec  les  ar- 
chiducs, d'autant  que  j'ai  cru  qu'il  étoit  utile  à 
tous  et  à  eux  plus  quaux  autres;  car,  comme 
ils  eussent  été  éclaircis  et  assurés  par  delà  de  ce 
qu'ils  peuvent  espérer  de  nous  en  paix  et  en 
guerre,  leurs  ennemis  les  eussent  respectés  en 
leurs  traités  plus  qu'ils  ne  feront,  sachant  qu'ils 
ne  seront  certains  de  notre  appui.  Ils  eussent 
aussi  traité  plus  hardiment  et  sûrement,  se  res- 
sentant appuyés  de  nous  en  cas  de  paix  et  pour- 
vus de  moyens  de  recommencer  la  guerre.  Ne 
pouvant  obtenir  une  paix  salutaire  ,  donc  ils  eus- 
sent traité  à  cheval,  c'est-à-dire  avec  réputation 
pour  garder  leur  avantage.  C  est  la  seule  consi- 
dération qui  rn'avoit  mù  d*affectionner  l'avan- 
cement  de  ladite  li«;ue ,  et  pour  y  parvenir  offrir 
d'y  contribuer  ce  que  je  vous  ai  mande.  Mais 
niîùntenant  les  Anglais  non-seulement  improu- 
vent celte  anticipation ,  mais  aussi  se  laissent 
entendre  ne  vouloir  entrer  en  ladite  ligue  avec 
moi,  prétendant  faire  leur  cas  à  part  avec  les- 
dits  Etats;  sur  quoi  je  vous  ai  mandé  et  permis  » 
par  ma  dernière  dépêche  eu\oyée  par  Calais, 
de  traiter  donc  siuis  eux  s'ils  persistoient  en  ce 
propos,  sans  m*étre  arrêté  à  la  considération  du 
niêcoulentement  et  reproche  de  la  part  d'Espa- 
gne et  desdits  archiducs,  de  laquelle  lesdils  An- 
glais montrent  d'être  retenus,  tant  j'ai  désiré 
favoriser  lesdils  Etats,  fortifier  leurs  courages 
et  leur  bien  faire  en  celte  occasion;  mais  je 
ctiange  maintenant  de  conseil,  voyant  qu'ils 
abusent  ainsi  de  ma  fidélité  et  bonne  volonté. 
V'ous  leur  avez  fait  sentir  que  je  pourrais  les 
secourir,  en  cas  de  paix,  de  trois  ou  quatre 
mille  hommes  de  pied,  payés  de  mes  deniers 
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par  mes  officiers  pour  deux  ans,  afin  de  les  sou- 
lager aucunement  de  la  dépense  qu'il  leur  con- 
ylendra  faire  pour  garder  leurs  places  après  ladite 
paix  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  assuré  leurs  affaires; 
au  lieu  de  quoi  ledit  sieur  de  Barneveldt  de- 
mande douze  cent  mille  livres  par  an  durant 
trois  ans,  et  semble  qu'on  fasse  tort  à  leur  sou- 
veraineté que  de  les  secourir  de  gens  de  guerre 
qui  sont  payés  par  autres  que  par  eux.  Certai- 
nement je  suis  très-mal  édifié  de  cette  réponse  ; 
car  cette  même  offre  méritoit  d'être  reçue  avec 
actions  de  grâces  :  elle  est  sans  exemple  en  temps 
de  paix ,  et  jamais  prince  n'a  secouru  son  voisin 
et  allié  de  gens  de  guerre  qu'il  n'en  ait  fait  le 
paiement  par  ses  officiers;  eux-mêmes  Font 
ainsi  pratiqué  eu  mon  endroit ,  comme  ont  fait 
tous  les  autres  quand  ils  m'ont  secouru  ;  mais 
leur  but  est  de  se  jouer  de  mon  argent ,  et  l'em- 
ployer non  a  soudoyer  les  Français^  mais  à 
en  entretenir  d'autres,  ou  peut-être  payer  leurs 
dettes.  Vous  estimez  qu'ils  se  contenteront  d'un 
million  pour  deux  ans;  sachez  que  je  n'ai  vo- 
lonté quelconque  de  fournir  ladite  somme  ;  je 
puis  avec  icelle  dresser  et  mettre  en  mer,  en  peu 
de  temps,  un  bon  nombre  de  vaisseaux  ronds 
et  de  galères ,  pour  me  fortifier  en  l'une  et  eu 
l'autre  mer,  sans  que  je  dépende  de  la  volonté 
de  mes  voisins  ni  d'autres  que  de  la  mienne. 
C'est  à  présent  de  leur  armement  duquel  mon 
royaume  a  besoin  pour  me  garantir  de  toutes 
entreprises;  outre  cela,  le  faisant  de  moi-même 
et  sans  acheter  et  emprunter  l'aide  de  personne , 
je  n'offenserai  nul  de  mesdits  voisins ,  comme  il 
aviendra  si  je  traite  de  présent  avec  lesdits  Etats, 
principalement  devant  qu'ils  aient  acquis  entiè- 
rement droit  souverain  auquel  ils  aspirent.  Par- 
tant ,  si  lesdits  Anglais  persistent  de  leur  côté  en 
la  difficulté  qu'ils  ont  faite  d'entrer  en  ladite  li- 
gue devant  que  lesdits  Etats  aient  fait  ou  failli 
leur  accord  avec  les  archiducs,  et  ceux-ci  de  se 
contenter  de  mes  offres  pour  la  paix  ou  pour  la 
guerre ,  dites-leur  que  je  suis  content  de  m'ac- 
commoder  au  conseil  et  désir  desdits  Anglais , 
et  à  cette  fin  remettre  notredit  traité  après  Tan- 
née, pour  ne  me  séparer  d'eux,  encore  que  je 
connolsse  bien  que  ceux-ci  ne  recherchent  cette 
remise  que  pour  pouvoir  après  rompre  avec  le 
temps  notre  ligue  ;  mais  je  suis  conseillé  d'en 
prendre  le  hasard  plutôt  que  d'augmenter  mes 
offres ,  et  me  charger  seul  de  l'ennui  et  de  la 
dépense  de  notre  ligue ,  principalement  s'il  faut 
recommencer  la  guerre;  de  quoi  néanmoins  je 
ireconnois  qu'en  Espagne  et  en  Flandre  ils  n'ont 
aucune  volonté,  pour  le  peu  de  moyen  qu'ils 
ont  de  soutenir  la  dépense  d'icelle;  tant  s'en  faut 
qu'ils  tirent  de  leur  décret  avantage ,  qu'il  les 


privera  de  tout  crédit  pour  longtemps;  et  quant 
aux  deniers  qu'ils  en  tireront ,  ils  les  consomme- 
ront à  vivre  l'année  prochaine,  qu'ils  prévoient 
et  savent  que  leur  flotte  doit  manquer,  de  façon 
qu'ils  n'auront  de  quoi  faire  aux  Pays-Bas  l'an- 
née prochaine,  les  efforts  qu'ils  appréherident 
par  delà ,  et  qu'eux-mêmes  publient  pour  main- 
tenir la  réputation  de  leur  puissance.  Tellement 
que ,  si  lesdits  Etats  sont  bien  servis  en  cette 
négociation,  ils  y  auront  autant  d'avantage  que 
les  autres  ;  ils  n'ont  qu'à  éviter  la  longueur  ;  car 
elle  sera  affectée  et  recherchée  par  lesdits  Espa- 
gnols ,  en  espérance  de  profiter  d'icelle  en  lais- 
sant ou  diminuant  le  corps  desdits  Etats.  Pour 
mon  regard  je  m'accommoderai  à  tout,  pourvu 
que  je  sois  exempt  de  mettre  ci-après  la  main  à 
la  bourse  durant  ces  irrésolutions ,  comme  sont 
les  Anglais  et  les  autres,  à  quoi  je  suis  tout  ré- 
solu et  de  m'étudier  à  profiter  du  temps,  à 
l'exemple  des  autres ,  puisqu&je  sais  que  les  ef- 
fets de  ma  franchise  et  bonne  volonté  ne  ser- 
vent qu'à  induire  ceux  qui  les  reçoivent  à  me 
renchérir  leur  alliance ,  jaçoit  qu'elle  leur  soit 
aussi  nécessaire  pour  le  moins  qu'elle  me  peut 
être  utile.  Davantage ,  vous  savez  qu'ayant  été 
continuellement  pressé  par  l'ambassadeur  d'An- 
gleterre de  faire  payer  à  son  maître  ce  qu'il  pré- 
tend que  je  lui  dois,  j'ai  voulu  vérifier  sa  dette , 
et  ai  trouvé  non-seulement  que  je  ne  lui  dois 
rien,  mais  qu'il  faut  compter  ce  que  j'ai  fourni 
pour  lui  auxdits  Etats,  en  vertu  du  traité  fait 
par  ledit  duc  de  Sully,  qu'il  m'est  redevable 
d'une  bonne  somme;  ce  qui  a  été  justifié  sur  les 
pièces  mêmes  que  ledit  ambassadeur  a  produites 
jusqu'à  présent  :  de  quoi  j'ai  commandé  être 
dressé  un  état  au  vrai ,  pour  vous  être  envoyé 
par  le  premier.  Ce  que  je  vous  mande,  pource 
qu'ayant  cru  ci-devant  qu'il  en  alloit  autrement, 
je  vous  ai  commandé  sentir  et  accorder  par  la- 
dite ligue ,  de  fournir  sur  le  compte  dudit  roi 
d'Angleterre,  et  en  déduction  de  la  susdite  dette, 
un  tiers  de  la  somme  dont  nous  conviendrions 
secourir  ensemble  lesdits  Etats  en  cas  de  guerre, 
et  de  tirer  les  deux  autres  tiers  de  ma  bourse; 
à  quoi  il  ne  faut  plus  que  vous  m'obligiez  pour 
ledit  Roi,  puisque  je  ne  lui  dois  rien  plus.  Il  faut 
donc  se  contenter  d'offrir  pour  moi  les  deux 
tiers  de  ce  que  ledit  Roi  contribuera  en  la  ma- 
nière que  je  vous  ai  mandé  par  mes  précédentes. 
Continuez  à  m'écrire  le  plus  souvent  que  vous 
pourrez  ;  quant  aux  deniers  du  dernier  quartier 
de  la  présente  année ,  l'on  commencera  à  les 
compter  et  mettre  entre  les  mains  du  sieur  Aër- 
sens,  après  le  premier  jour  de  l'an,  et  serez 
averti  quand  ils  seront  prêts  à  voiturer,  à  point 
nommé.  La  présente  servira  de  réponse  à  la  vô- 
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tre  dtt  vingt-unième,  que  j*ôi  reçue  le  25  du 
présent  par  le  couiTier  Picnut,  Je  prie  Dieu , 

I       messieurs  Jeanniu  et  de  Bussy,  qu'il  vous  ait 

H    eu  sa  sainte  garde. 

^L_^  Ecrit  a  Paris,  le  ^ini^t-iieuviemejour  de  dé- 

^■hnbre  icîOt.  Uem\i. 

^r^  Et  plus  bas,      Bbllaut. 

Letirê  de  M,  de  Ville roij  à  M,  Jeannin^  du 
29  décembre  1607. 

■  Monsieur,  il  faut  servir  sou  maître  eomme  il 
ttïî  plaît.  Vous  verrez  en  sa  lettre  la  res4»lutîi>n 
qu'il  a  prise  sur  la  proposition  du  sieur  de  Ikir- 
neveldl;  il  dit  qu'il  veut  accroître  son  crédit  à 
ses  dépens,  et  qu'il  abuse  de  sa  facilite,  voulant 
lui  enebérir  et  survendre  lanticipation  du  traite 
qu1l  a  montré  désirer,  eomme  H  eu  éloit  fort  af- 
famé, et  qu'il  n'etoit  plus  utile  a  eux  qu*a  nous. 
Ce  procédé  lui  est  tres-désagréabîe ,  et  pourroit 
le  faire  cabrer  tout-a*fiiit,  eomme  il  a  plusieurs 
fois  écrit.  Il  dit  qu'il  veut ,  contre  son  naturel  et 
«a  coutume^  apprendre  à  faire  profit  du  temps 
et  de  la  dissimulation,  comme  font  les  autres,  et 
croit  le  pouvoir  faire  sans  péril ,  aussi  bien  et 
peut-être  mieux  qu'eux  :  Dieu  veuille  conduire 
la  Imrque  et  vous  fortlller  de  son  saint  Ksprît  en 
cette  action.  L  on  dit  que  le  roi  de  la  Grande- 
Brafiagne  a  depuis  peu  f-iit  fouetter  par  les  rues 
et  arracher  les  oi-eilîes  a  un  ministre  puritain  qui 
avoit  prtVhe  contre  les  e\éques  de  sa  reliijjion, 
et  qu'il  montre  moins  d'aigreur  contre  le^i  e.dho- 
liques  que  devant;  toutefois  il  est  offense  d'un 
nouveau  bref  que  le  l'a[>e  a  écrit  aux  Anj;lais 
catholiques ,  qui  a  été  accompagné  d'une  lettre 
du  cardinal  Bellarmin ,  puur  les  exhorter  a  ne 
jurer  le  serment  auquel  ledit  Roi  veut  les  astrein- 
dre. A  quoi  Ton  dit  que  ledit  Roi  doit  faire 
répondre  au  premier  jour.  Ses  actions  &i>nt  si 
diverses  que  Ton  ne  siiit  quel  jugement  l'on  eu 
doit  faire  :  peut-être  en  viendrez-voiis  mieux  a 
bout  où  vous  êtes  que  nous. 

Au  r^tc,  monsieur,  je  désireroîs  recouvrer 
pour  mon  argent  une  ou  deux  tentes  de  tapis- 
serie de  quatre  ou  cinq  cents  ecus  la  pièce,  de 
celles  que  Ton  m'a  dit  se  faire  et  rencontrer  ù. 
vendre  par  delà.  Je  vous  prie  de  commander  au 
sieur  de  Sainte-Catherine,  ou  autre  des  vôtres, 
qu*il  fasse  cette  diligence  et  ménage  pour  mol 
sans  bruit,  s'il  vous  plait;  je  n'en  suis  pressé,  et 
sufllra  que  je  les  aie  a  \otre  retour.  Toutefois , 
sitôt  que  vous  me  manderez  qu'elles  auront  été 
aehetet*â,  je  vous  enverrai  Tari^nrût  pour  les  payer  ; 
je  ne  ferai  de  difliculté  de  prendre  celles  qui  au- 
ront jà  servi ,  pourvu  qu'elles  ne  soient  usées.  Je 
vous  prie  de  m'excuser  de  la  peiiïe  que  je  \ous 
donoe.  En  me  commandant  pour  votre  service, 
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et  vous  remerciant  toujours  du  soin  que  vous 
avez  de  mon  neveu,  je  prie  Dieu,  monsieur,  qu  il 
vous  conserve  en  bonne  santé,  et  me  reeoiiimande 
tres-affeetueusement  a  votre  bonne  grâce. 

De  t^aris,  ce  2t)  décembre,  au  soir,  1G07. 

Votre  Ires-affectionne  serviteur  et  assuré  ami, 

Dfi   JNEUrVlLLB. 

Autre  lettre  de  3L  de  Villerotj  à  M.  Jcannitif 
dudîtJour2d  décembrti  \mi. 

Monsieur,  il  est  vrai  que  le  Roi  est  tres-mal 

content  de  la  demande  du  sieur  de  Barneveldt; 
il  dit  qu'il  veut  faire  les  affaires  de  son  pays  à 
ses  dépens  en  abusimt  de  sa  crédulité  et  facilité. 
Le  Roi  dit  que  vous  devez  parler  à  d'autres 
qu'audit  sieur  de  Barneveldt ,  aOn  que  sa  bonne 
volonté  soit  étendue  et  reconnue.  Je  ne  trouve 
dVmpéehesqne  ceux  qni  sont  en  besogne  eomme 
vous.  iMiiîn  nous  ne  voulons  accroître  ni  changer 
nos  offres,  et  voulons  payer  nous-mêmes  nos 
gîens;  nous  disons  que  ces  messieurs  le  doivent 
désirer  si,  par  effet,  ils  veulent  y  employer  notre 
argent  et  non  ailleurs;  car  ce  leur  sera  honneur 
et  avantage  qu'il  soit  su  et  vu  de  tous  que  nous 
leur  donnons  ce  secours  ouvertement.  Ce  que 
nous  pourrons  légitimement  faire  ci-apres,  étant 
tenus  pour  souverains;  et  c'est  la  cause  seule 
pour  laquelle  cet  ordre  n'a  été  tenu  ci-devant , 
ayant  voulu  couvrir  notre  secours,  ÎNous  enten- 
dons que  lesdîts  gens  de  pierre  qui  les  serviront, 
fassent  serment  de  les  bien  et  (idelement  servir, 
tout  ainsi  que  s'ils  étoient  payés  par  leurs  mains 
et  lie  leurs  deniers,  eomme  il  a  été  toujours  pra- 
tiqué en  cas  semblable.  Nous  avons  toujours  dé- 
siré, comme  nous  faisons  encore,  arrêter  notre 
ligue  défensive  devant  l'accord  des  archiducs; 
mais  le  procédé  du  sieur  de  Barneveldt,  joint  à 
ta  froideur  des  Anglais,  nous  fait  changer  de 
conseil,  ainsi  que  le  Roi  vous  écrit.  Partant,  si 
vous  ne  pouvez  disposer  les  Etats  de  se  conten- 
ter de  ce  que  vous  avez  ehar]t,^e  de  leur  accorder 
en  cas  de  paix ,  il  faudra  remettre  la  partie  après 
ledit  traite  des  archiducs  fait  ou  failb;  et  néan- 
moins je  crains,  pour  mon  regard,  que  nous  n'en 
aurons  lors  si  bon  marché,  par  la  malice  du  roi 
d'Ani^leterre  et  du  comte  de  Salisbury. 

L'on  dit  que  le  prince  iMaurlce  a  envoyé  un 
Anglais  h  l'un  et  à  l'autre,  qui  leur  a  porté  quel- 
que parole  secrète  contre  la  paix  ou  pour  son 
particulier,  a  votre  déçu  et  même  du  sieur  de 
Barneveldt.  M.  de  La  Boderie  l'a  écrit  par  deçà; 
itïlbrmez-vous-cn  sims  le  découvrir  :  nous  faisons 
bien  état,  en  cas  que  Ion  reçoive  nos  offres  pour 
!a  paix,  que  l'on  nous  renverroit  nos  gens,  si 
nous  entrions  en  guerre  par  deçà,  ainsi  que  vous 
avez  coté  par  vos  lettres,  ht  pouvoir  qui  vous  a 
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été  envoyé  est  suffisant  pour  traiter  et  résoudre 
tout  ce  qui  sera  par  vous  Jugé  nécessaire,  sui- 
vant les  coramandemens  du  Roi ,  portés  par  ses 
lettres.  Je  vous  dirai  sur  cela  qu'il  me  semble 
que  vous  devez  faire  mettre  par  écrit  tous  les 
articles  qui  peuvent  être  accordés  entre  nous  et 
les  Etats  pour  fonder  notre  ligue;  y  ajoutant 
aussi  ceux  des  Anglais  s'ils  veulent  y  entrer, 
ùfin  que  nous  considérions  le  tout  ensemble  ici 
sans  nous  en  découvrir  par  parcelles,  ni  essayer 
de  tirer  de  nous  plus  que  ne  voulons  accorder , 
devant  que  nous  sachions  au  vrai  l'utilité  que 
nous  pouvons  faire  état  d'eu  tirer;  car  cette  in- 
certitude augmente  notre  défiance  et  nous  rend 
plus  difficiles.  Nous  continuons  à  dire  que  nous 
voulons  gratifier  et  obliger  le  sieur  de  Bame- 
veldt;  mais  nous  désirons  sur  la  qualité  de  la 
gratification  avoir  votre  avis  avant  que  d'en  lâ- 
cher la  parole ,  afin  de  n'offrir  trop  ni  trop  peu. 
Le  Roi  m'a  commandé  de  le  vous  faire  savoir. 
JVous  interprétons  à  art  les  discours  que  vous  a 
faits  ledit  sieur  de  Bameveldt,  de  l'espérance 
nouvelle  que  le  roi  d'Espagne  a  donnée  au  roi 
d'Angleterre.  Toutefois  celui-ci  hait  tant  les 
Français  qu'il  n'y  a  rien  à  quoi  il  n'entende  pour 
leur  nuire ,  et  ne  voyons  pas  que  le  Pape  soit  ca- 
pable d'éclaircir  et  assurer  le  roi  d'Espagne  de 
l'amitié  et  foi  de  Sa  Majesté.  L'on  dit  que  le  pré- 
sident Richardot  ira  où  vous  êtes  avec  le  marquis 
d'Ancre  et  Yerreiken;  en  ce  cas  vous  aurez  loisir 
d'entretenir  le  premier;  mais  il  est  si  outré  con- 
tre le  Roi  et  ses  gens,  que  Je  n'ai  pas  opinion 
qu'il  y  ait  rien  à  gagner  avec  lui.  Tout  ce  que 
vous  discourez  par  votre  lettre  des  accidens  qui 
menacent  l'Italie,  si  la  querelle  d'entre  le  Pape 
et  les  Vénitiens  renouvelle,  comme  chacun  en  a 
crainte,  est  véritable. 

Mandez-nous  ce  que  les  Etats  entendent  fidre 
des  villes  ostagères  tenues  par  les  Anglais ,  et  ce 
que  nous  devons  espérer  d'eux  en  reconnoissance 
et  revanche  des  deniers  desquels  nous  les  avons 
ci-devant  secourus,  sans  toutefois  les  en  presser, 
sinon  lorsque  vous  Jugerez  qu'il  sera  à  propos  de 
le  faire.  Je  vous  envoie  ce  paquet  par  un  des 
gens  de  M.  le  prince  d'Orange ,  que  M.  Aërsens 
m'a  adressé  allant  vous  trouver,  vous  priant 
m'avertir  de  la  réception  d'icelui;  et  Je  vous  as- 
surerai de  la  continuation  de  la  bonne  santé  de 
leurs  Majestés  et  de  toute  leur  royale  maison.  Je 
n'ai  rien  à  lyouter  à  ce  que  le  Roi  vous  écrit  des 
dettes  d'Angleterre,  sinon  que  c'a  été  M.  de 
Sully  qui  en  a  vérifié  l'état  avec  l'ambassadeur; 
et  comme  celui-ci  est  trouvé  redevable  pour  son 
maître,  il  n'a  été  moins  surpris  et  étonné  que 
très -déplaisant  Vous  pouvez  juger  de  quelle 
façon  cette  nation  traite  avec  nous,  par  réchan- 


tlUon  du  traité  de  M.  de  Sully  qu*ils  vous  ont 
délivré  par  delà  :  croyez  qu'ils  ont  une  dange- 
reuse queue  pour  nous.  Je  prie  Dieu,  monsieur, 
qu'il  vous  donne  en  santé  bonne  et  longue  vie. 

De  Paris,  le  vingt-neuvième  jour  de  décem- 
bre 1607. 

Votre  très-affectionné  et  assuré  serviteur, 

DE  Neufville. 

Lettre  de  M,  de  La  Bodetie  à  M,  Jeannin , 
duditjour  29  décembre  1607. 

Monsieur,  mes  dernières  sont  du  huitième  de 
ce  mois;  depuis  je  ne  vous  ai  point  écrit  pour 
n'avoir  rien  reconnu  qui  méritât  vous  avertir  de 
plus  que  ce  qui  est  porté  par  mes  précédentes. 
J'ai  reçu  cette  semaine  les  vôtres  du  dixième  du 
présent,  auxquelles  je  vois  le  jugement  que  très- 
prudemment  vous  faites  du  mal  qui  peut  égale- 
ment arriver  aux  affaires  communes,  par  le  peu 
d'intelligence  entre  notre  Cour  et  celle-ci,  et 
l'utilité  au  contraire  qui  reviendroit  à  l'une  et  à 
l'autre  si  cette  dernière  y  nuirchoit  avec  plus 
de  franchise  et  de  sincérité.  C'est  chose  que  j*ai 
représentée  par  deçà  principalement  plus  d'une 
fois;  mais  la  défiance  qu'on  témoigne  y  avoir  de 
nous,  ou  pour  mieux  dire  crainte  qu'on  a  d'irri- 
ter l'Espagne,  est  si  grande  que,  quelques  rai^ 
sons  qu'on  puisse  alléguer  en  faveur  de  ce  qui 
seroit  souhaitable,  elles  sont  étouffées  par  le 
goût  que  ce  Roi  prend  au  repos  présent  où  il  est 
plongé;  car  il  est  si  grand  qu'il  n'appréhende 
rien  au  monde  que  d'en  sortir,  et  y  est  tellement 
entretenu  par  quelques  uns  des  principaux  qui 
sont  autour  de  lui ,  qu'ils  lui  en  sont  d'autant 
plus  chers  et  tant  mieux  payés  de  ceux  qui  les 
poussent  que  les  autres,  qui  possible  seroient 
d'autre  avis,  et  qui  aux  autres  choses  paroissent 
avoir  plus^'autorité,  sont  contraints  céder  en 
celle-ci,  de  peur  de  déplaire  et  se  ruiner;  possi- 
ble aussi  que  leur  profession  étant  plus  pacifique 
que  martiale,  et  les  commodités  qu'ils  en  retirent 
plus  apparentes  en  un  temps  qu'en  l'autre,  cela 
est  cause ,  avec  l'air  du  pays  qui  n'incline  ni  eux 
ni  aucun  des  autres  à  nous  vouloir  bien ,  qu'ils 
ne  s'y  opiniâtrent  que  de  bonne  sorte.  Tant  y  a 
qu'il  ne  faut  point  faire  accroire  qu'aucune  con- 
sidération de  prudence  les  puisse  émouvoir  à  se 
tUrer  volontairement  de  la  condition  où  ils  se 
trouvent,  et  que  tandis  que  l'Espagne  leur  lais- 
sera quelque  espérance  de  pouvoir  bien  vivre 
avec  elle,  comme  il  me  semble  que  de  part  et 
d'autre  ils  en  font  tout  le  devoir,  qu'il  leur  est 
impossible  qu'ils  fassent  rien  qui  lui  puisse  dé- 
plaire, ou  du  moins  dont  ils  ne  se  préparent 
l'excuse  aussitôt  qu'ils  en  feront  le  dessein.  Le 
moyen  qu*ib  tiennent  pour  entrer  en  la  ligue. 
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dont  les  prcisent  rawsieurs  le»  Emts ,  en  est  un 
grand  têtnoignage*  Du  commencement  iU  ne  la 
irouloient  fali-e  qu'après  la  paix  conclue ,  pour 
pouvoir  dire  aux  Espagnob  qu'ils  nV  avoieut 
oooiieoU  tant  qu'ils  auroient  cru  ledits  Ktats 
leurs  ennemis.  Depuis,  ayant  su  tiue  nous  nous 
délibérions  de  passer  outre,  et  que  respect  ne 
nous  retenoit  point ,  de  peur  que  nous  ne  nous 
acquissions  par  ce  moyeu  plus  d'autorité  qu'aux 
parmi  fesdits  Etats,  ils  ont  déclaré  ou  doivent 
déclarer  bientôt  dy  vouloir  entrer,  mais  pour 
n'avoir  lieu  ladite  litfue  toutefois  qu  après  la  paix 
Iklte;  et,  pour  contphiire  auxdits  ËspaLOiols,  et 
i«?ur  montf*er  qu*ils  ne  veulent  avoir  aucune  in- 
telligence avec  nous  qui  leur  donne  onibraire, 
iJdfoQt,  comme  je  vouï»  ai  dît  ci-devant,  bande 
à  part  et  méprisent  noire  alliance.  Je  ne  leur  ai 
fait  aucun  semblant,  ni  de  le  savoir  ni  d'en  faire 
compte ,  tant  pour  le  comjuandement  que  j'ai 
d'en  user  ainsi  en  pareilles  rencontres,  que  parce 
qu'en  effet  j'ai  bien  juité  que  je  n'y  gagnerois 
rien ,  et  aussi ,  pour  dire  la  vérité,  qu'il  y  aura 
plus  à  mon  opinion  d'avantagée  pour  nous  de 
traiter  seuls  qu'avec  eux  :  car  leur  foiblesse  en 
foutes  chojies  étant  désormais  aussi  reconnue  et 
€0  Espagne  et  en  Hollande,  comme  y  étant  au 
contraire  admirée  la  puissance  que  le  Roi  notre 
maître  a  acquise  à  sou  royaume ,  notre  conjonc- 
tion avec  lesdils  Etats,  séparée  d'eux,  fera  que 
lesdits  Etats  dépendront  toujours  pluâ  de  nous 
quedVux,  et  que  l'Espagne  même,  nous  voyant 
renforcés  de  celte  alliance,  craindra  plus  de  s'at- 
taquer à  nous  qu'à  eux. 

Ce  Hoi  témoigne  tHre  mal  satisfait  desdits 
Etats,  et  tous  les  jours  lui  en  sort  quelque  pa- 
role; depuis  peu  même  il  a  dit  touï  haut  qu'ils 
faisôient  tout  contre  sa  volonté,  mais  qu'il  falloir 
qu'ils  s'apprêtassent  à  lui  rendre  ce  qu'ils  lui 
dévoient;  qui  n  est  pas  la  plus  mauvaise  humeur 
en  quoi  nous  le  devons  souhaiter  d'être,  et  suis 
bien  d'avis  que  nous  fassions  de  tous  c6tés  ce 
que  nous  pourrons  pour  l'y  nourrir.  Il  est  fîlche 
qu'ils  fassent  la  paix,  et  voudroit  bien  qu'eux 
et  nous  eussions  la  guerre,  et  les  incommodités 
qui  en  dépendent  perpétuelles,  et  cependant  aller 
à  la  chasse  et  faire  bon  ne  chère  tout  à  son  aise, 
être  hors  de  peur  des  Espagnols,  et  pouvoir  dire 
ee  n'est  moi  qui  vous  a  fait  le  mal  ;  mais  ce  des- 
sein est  trop  grossier;  et  ni'élouiie  eomnie  lui  et 
les  siens,  qui  s'estiment  si  fins,  ont  pu  se  per- 
suader qu'il  leur  dût  réussir  long-temps.  C'est 
chose  que  je  n'ai  gueres  lardé  à  remar«iiier  quand 
j'ai  été  ici,  et  sur  laquelle  je  !tme  Dieu  que  Sa 
Mi^eslA  se  soit  reflue  de  se  délivrer  de  soin  et 
de  dépense;  je  plains  seulement  qu'il  ne  t'ait  fait 
|kliis  tût.  J*espère  que  ce  sera  le  meilleur  conseil 


quVlie  eût  pu  prendre,  et  h  rnccompUssement 
duquel  tous  ses  serviteurs  doivent  conspirer  avec 
elle,  comme  je  vois  que  vous  faites  très-utilement 
de  votre  cùlé.  Je  prie  Dieu  vous  y  donner  tout 
bonheur  jusqu'à  la  fin  et  en  parfaite  santé,  mon- 
sieur, tres-loniiue  vie,  vous  tiaisant  très-hura* 
blement  les  mains, 

A  Londres,  ce  20  décembre  i607. 
Votre  trvs*himiMe  et  tres-affeetionné  servi* 
teur,  La  Bod£bib(1), 

Letire  de  M,  de  Viilcnyy  a  M.  Jcannin ,  du 

dixième  de  janvier  I60S. 

Monsieur,  vous  n'aurei  lettre  que  de  moi  pour 
celte  fols,  encore  que  le  Boi  ait  reçu  les  vôtres 
du  mois  passé,  par  le  sieur  de  La  Borde ,  arrivé  ici 
seulement  le  buitiènie  du  présent,  au  soir.  C'est 
pour  vous  avertir  que  ce  jour-la  l'ambassadeur 
de  rarchiduc  \it  le  Roi,  et  lui  dît  que,  ayant  ap- 
pris d'un  certain  provincial  des  Jésuites  du  pays 
de  Flandre,  qui  a  nu;4Utn-es  passé  par  le  réjs^iment 
des  gardei^  allant  a  Uonie  ,  que,  en  parlant  à  Sa 
Majesté  de  la  paix  que  poursuit  i^arebidue  avec 
tes  Provinces- Unies ,  il  avoit  trouvé  Sa  Majesté , 
non-seulement  disposée  a  favoriser  un  si  bon 
œuvre,  mais  quasi  offensée  de  quoi  ayant  décou- 
vert  sa  bonne  intention  aux  gens  de  l  archiduc  , 
on  en  avoit  fait  peu  de  compte,  il  en  nvoit  averti 
à  l'instant  ledit  archiduc  et  ses  ministres ,  qui 
lui  a  voient  donne  charge  de  voir  Sa  Majesté  sur 
ce  sujet,  et  lui  dire  que  si  plus  toi  ils  n'avoient 
fait  requérir  sadite  Majesté  de  favoriser  leur 
poursuite ,  ç'avoil  clé  pource  qu'ils  avoient  jus- 
qu'à présent  douté  du  vouluir  de  messieui's  les 
Etals ,  de  sorte  qu'ils  étoîent  incertains  s'ils  en- 
treroient  en  traité  ;  mais  puistine  vous  en  êtes 
aujourd  hui  éclaircis  par  la  déclaration  que  les 
Etats  en  avoient  faite,  les  archiducs  prioient 
instamment  Sa  Majesté  de  les  assister,  en  cette 
occasion ,  de  son  pouvoir  et  crédit ,  et  même  de 
vous  commander,  et  a  M.  de  Bussy,  de  vous 
joindre  a  ses  ^ens,  pour  ensemble  faire  instance 
du  rétablissement  de  la  relij^îon  esdites  Provin- 
ces; ajoutant  t\  cela  plusieurs  paroles  choisies 
pour  y  disposer  le  Boi  d  y  faire  son  possible.  Sa 
réponse  a  été  qu'il  avoit  souvent  dit  fort  libre- 
ment audit  ambassadeur  son  intention  sur  ladite 
paix,  comme  it  avoit  fait  a  plusieurs  autres  qui 
avoient  passé  ici,  et  même  au  Cordelier;  de  fa- 
çon que  ce  provincial  des  Jésuites,  auquel  véri- 
tablement il  l'avoit  fait  déclarer ,  n'en  avoit  pu 
dire  davantage  audit  ambassadeur  que  Sa  Ma- 
jesté avoit  fait  elle-même;  que  ai  la  raison  qu'il 

fl)  Celle  Mire  est  h  di^nilirp  de  h  parlii*  inédite  dw 
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lui  représentoit  maintenant  avoir  retardé  l'archi- 
duc d'en  faire  jusqu'à  présent  autre  compte, 
étoit  la  seule  qui  l'avoit  retenu ,  il  le  prenoit  en 
bonne  part ,  et  vouloit  qu'il  crût  que  comme  il 
ne  vouloit  aller  aux  noces  sans  prier,  aussi  iroit- 
il  toujours  au  devant  de  toutes  les  occasions 
qui  se  présenteroient  de  bien  faire  au  public, 
et  particulièrement  auxdits  archiducs  et  à  sa 
suite,  qu'il  chérissoit  pour  plusieurs  raisons 
générales  et  particulières,  qui  dévoient  l'induire 
à  ce  faire  ;  partant  qu'il  vous  en  feroit  une  re- 
charge expresse;  qu'il  parloit  de  recharge,  parce 
que  c'étoit  les  premiers  et  plus  exprès  comman- 
demens  qu'il  vous  avoit  faits ,  vous  envoyant  où 
vous  êtes,  lesquels  il  vous  avoit  continués  et 
reitérés  depuis  que  vous  y  étiez  arrivé.  Toute- 
fois, qu'il  ne  vous  ordonneroit  pas  de  vous  join- 
dre à  eux  pour  le  fait  de  la  religion,  non  par 
faute  de  zèle  et  d'affection ,  car  vous  abondiez 
en  l'un  et  en  l'autre^  mais  parce  que  vous  sa- 
viez que  tel  office  seroit  mal  reçu  et  inutile  es- 
dites  Provinces ,  même  ne  pouviez  conseiller  à 
Tarchiduc  d'y  entrer  pour  l'opiniâtrer,  s'il  vou- 
loit avancer  et  faciliter  la  paix  :  de  quoi  sadite 
Majesté  lui  a  voulu  même  déduire  les  raisons, 
lesquelles  ont  été  bien  prises.  A  la  suite  de  ce 
discours  ledit  ambassadeur  s'est  fort  loué  de 
votre  procédé,  disant  l'archiduc  être  bien  in- 
formé du  bon  devoir  que  vous  faisiez  pour  la 
paix ,  combien  que  les  Anglais  donnent  tous  les 
Jours  à  entendre  que  tout  ce  que  les  autres  font 
n'est  que  feinte,  et  que  le  Roi,  en  son  âme, 
craint  et  traverse  ce  bon  œuvre  ;  mais  que  l'ar- 
chiduc est  à  présent  pleinement  éclairci  du  con- 
traire ,  de  quoi  il  se  ressent  très-obligé  à  Sa  Ma- 
jesté. 

-  Après  ce  propos,  ledit  ambassadeur  en  a  mis 
un  autre  en  Jeu ,  duquel  il  a  voulu  aussi  faire 
accroire  au  Roi  que  ledit  provincial  lui  avoit  dit 
avoir  particulièrement  fait  ouverture  à  sadite 
Majesté,  qui  l'avoit  approuvé,  qui  est  du  ma- 
riage de  madame  Christine  avec  le  prince  d'Es- 
pagne, et  en  ce  faisant  les  rendre  successeurs  de 
la  Flandre ,  et  de  tout  ce  qui  en  dépend ,  après 
le  décès  de  ceux  qui  en  portent  le  titre,  et  par 
ce  moyen  séparer  pour  jamais  ces  pays-là  de 
ceux  d'Espagne ,  et  de  la  puissance  du  roi  d'Es- 
pagne. De  quoi  il  avoit  aussi  averti  les  archiducs, 
lesquels  avoient  tellement  loué  et  approuvé  ladite 
ouverture ,  qu'ils  lui  avoient  donné  charge  d'en 
remercier  le  Roi,  et  de  savoir  sur  cela  son  inten- 
tion ;  laquelle  ils  protestoient  non-seulement  de 
vouloir  embrasser,  mais  d'en  entreprendre  la 
négociation  envers  le  roi  d'Espagne ,  se  promet- 
tant de  la  faire  réussir  au  gré  et  contentement 
des  parties;  lijoutant  à  cela  plusieurs  bonnes  et 


belles  paroles,  pour  faire  estimer  cette  proposi- 
tion et  la  bonne  volonté  de  ceux  de  la  part  des- 
quels il  parloit.  Le  Roi  a  montré,  par  sa  réponse, 
bien  recevoir  ce  propos;  a  reconnu  ledit  provin- 
cial lui  en  avoir  parlé,  et  comme  il  a  ci-dev<int 
toujours  volontiers  entendu  à  semblables  propo- 
sitions, mû  de  son  affection  à  la  tranquillité  pu- 
blique ,  aussi  avoir  répondu  de  même  audit  pro- 
vincial ,  et  vouloir  continuer  encore  envers  ledit 
ambassadeur;  ne  pouvant  sinon  louer  et  priser 
la  bonne  intention  des  archiducs;  mais  qu'il  lui 
sembloit  qu'il  appartenoit  au  Pape  de  conduire 
et  traiter  ce  fait ,  pour  les  raisons  qui  dévoient 
l'obliger  à  ce  faire,  et  l'y  rendre  propre  et  utile, 
ce  que  ledit  ambassadeur  a  fait  paroltre  bien 
recevoir  et  approuver.  Je  vous  prie  de  faire  en- 
tendre ces  deux  points  au  Cicomore  (t) ,  et  non 
à  autre ,  car  le  Roi  le  désire  ainsi ,  spécialement 
pour  le  regard  du  dernier ,  afin  qu'il  ne  soit  su 
que  de  lui,  ni  même  qu'il  vous  en  ait  été  écrit, 
pour  les  raisons  que  vous  pouvez  mieux  juger. 
Sa  Majesté  croit  que  ces  langages  sont  pleins 
d'artifice  pour  l'endormir,  et  puis  pour  le  décré- 
diter envers  les  Etats  ;  Joint  qu'il  ne  croit  pas 
devoir  espérer  grande  utilité  de  l'espérance  de 
ce  mariage,  l'effet  duquel  dépend  du  temps,  et 
ce  qu'il  engendrera.  Toutefois ,  si  cet  ambassa- 
deur a  eu  charge  de  lui  tenir  ce  propos ,  il  dit 
qu'il  sera  bien  difficile  que  le  sieur  Richardot, 
voyant  le  Cicomore ,  ne  s'en  découvre  à  lui ,  ou 
bien  n'en  mette  en  avant  quelque  autre  de  pa- 
reille étoffe ,  où  ledit  Cicomore  pourra  pénétrer 
plus  avant  en  l'intention  plus  secrète  de  l'archi- 
duc, et  aussi  du  roi  d'Espagne. 

Nous  désirons  donc  que  vous  prépariez  ledit 
Cicomore  à  veiller,  pour  ce  regard,  ledit  Richar- 
dot ,  sans  qu'il  connoisse  qu'il  ait  su  lesdits  dis- 
cours de  l'ambassadeur,  ni  qu'il  s'aperçoive  que 
Sa  Majesté  pense  à  choses  semblables.  Il  faudra 
que  le  temps  et  votre  conversation  vous  donnent 
l'opportunité  et  l'occasion  de  parvenir  à  ces 
éclaircissemens;  de  quoi  nous  remettons  la  con- 
duite à  votre  prudence  et  fidélité.  En  lisant  au 
Roi  votre  première  lettre  du  25,  suivant  votre 
désir.  Sa  Mi^esté  a  jugé  que  vous  aviez  conçu  de 
l'avis  que  je  vous  avois  donné  par  la  mienne  du 
douzième,  du  bruit  que  les  archiducs  faisoient 
courre  des  empéchemens  que  vous  donniez  à  la 
paix,  et  de  vos  lettres  interceptées,  qu'elle  y 
avoit  ajouté  quelque  foi;  dont  elle  a  été  marrie 
pour  la  peine  qu'elle  a  cru  que  cela  vous  a  don- 
née; mais  elle  désire  que  vous  perdiez  cette  opi- 
nion, vous  assurant  que  c'est  chose  qui  n'est 
onques  entrée  en  son  esprit,  étant  bien  mémora- 
tive  des  commandemens  qu'elle  vous  a  faits ,  et 

(1)  LeprésidenlJeBimiiiyauquelcetle  lettre  est  adressée. 
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mieux  informée  de  votre  obéissance  et  loyauté 
en  Texécution  et  ol><ier\7ition  dlceirx.  Je  recou- 
nois  aussi  véritablement  qiw  le  contenteiTient 
qu'elle  a  de  vos  actions  anj^mente  journellement 
À  mesure  qu'elle  en  est  iiifonnée ,  tant  par  vos 
htlres  que  par  les  rapports  que  lui  en  font  tous 
eeat  (|ui  retournent  du  pays;  au  moyen  de  quoi 
mettez  votre  esprit  en  repos  pour  ee  regard  ;  et 
&i  les  Anglais  se  plaignent  de  vous,  nous  savons 
bien  qu'ils  en  seront  seuls  causes,  et  que  ee  sera 
contre  raison,  T.eur  maître  vit  avec  nous  comme 
de  coutume;  certes,  nous  avons  pour  le  moins 
autant  de  sujets  de  nous  en  dèner  que  d  en  es- 
pérer Dieu  veuille  qu'il  nous  trompe,  comme 
font  ceux  qui  parlent  du  mariage  de  leur  prince, 
aux  conditions  que  vous  nous  avez  écrites;  car 
jamais  les  Espagnols  ne  quitteront  a  leurs  voi- 
sins un  tel  morceau,  duquel  ils  seroient  par  trop 
Ibrti0és«  Je  crois  que  ledit  Roi  sera  bien  aise  de 
nourrir  et  faire  durer  la  guerre,  pourvu  qu'il  n'y 
mette  rien  du  sien,  et  qifîl  y  embarrasse  ses 
iNDiliDS*  Continuons  de  favoriser  nue  bonne  et 
amirée  paix,  nous  y  aurons  honneur  et  profit. 
^ous  avons  su  les  réponses  de  Barneveldt  sur 
les  villes  cautionnai res,  et  sur  Targent  qui  a  été 
délmursé  par  Sa  Majesté.  Elle  n'est  contente 
de  l'une  ni  de  lautre  ,  et  prévois  que  le  roi  d'An- 
gleterre demeurera  nanti  ties  premières,  avec 
quoi  il  conservera  son  pouvoir  dedans  le  pays, 
et  nous  ne  tirerons  pour  l'avenir  que  du  \ent  et 
des  paroles  de  tout  ce  que  nous  y  aurons  mis. 
Nous  commençons  aussi  à  espérer  peu  de  fruit 
de  la  ligue  qui  a  été  proposée  ,  depuis  que  nous 
avons  vu  qu'ils  nous  renchérissent  ravaneement 
de  la  conclusion  d'icelte,  devant  leur  accord 
avec  les  archiducs,  comme  vous  avez  connu  par 
la  réponse  que  nous  avons  faite  à  la  dépêche 
apportée  par  Pi  eau  t.  Nous  n'avons  rien  à  vous 
dire  sur  la  lettre  que  ces  sieurs  ont  écrite  aux 
arcbiducs,  ni  sur  le  résultat  de  leur  sou  ver  ai* 
nete,  puisque  c'est  chose  faite.  Nous  n'avons 
point  ouï  parler  aussi  de  cette  rcorise  entière  du 
droit  que  la  courorme  d*Espagne  s'est  réserve 
en  la  cession  des  l^ays-Bas,  dont  Barneveldt  vous 
a  dit  avoir  pressenti  quelque  chose.  Je  crois  avec 
vous  que  c'est  parartilice;  a  quoi  il  sera  facile 
de  pénétrer  en  peu  de  temps;  mais  nous  ne 
croyons  pas  que  ces  sieurs  soient  si  résolus, 
qu'ils  rompent  la  négociation  qu'ils  auront  com- 
mencée, s'ils  s'apernnvent  que  les  archiducs  les 
reineltetit  au  conseil  d'Espagne  :  ce  sont  rodo- 
mcmtadesde  peuples.  Nous  faisons  peu  de  compte 
aussi  des  offres  de  l'électeur  Palatin,  de  Télecteur 
de  Brandebourg,  ni  de  leurs  semblables.  Sa  Ma- 
jesté dit  qu'elle  se  gardera  de  se  méprendre  sur 
icelles*  Sa  Majesté  a  approuvé  votre  avis  3ur  la 


réponse  à  la  lettre  de  TEnipcreur,  lequel  ne  parle 
plus  d'envoyer  en  cette  assemblée  tes  comtes  do 
Hanau  et  Ernest  de  Mansfeld,  car  les  Espagnols 
ne  les  ont  agréables.  Vous  avez  pareillement 
donné  bon  conseil  à  ce^  messieurs,  d'attendre 
a  traiter  l'article  de  leur  souveraineté  eu  la  con- 
férence, sans  en  rechercher  la  résolution  devant 
que  d'y  entrer.  Voilà,  monsieur,  ce  que  le  Roi 
m*a  commandé  de  vous  écrire;  à  quoi  jXioute- 
rai  rassurauce  de  la  continuation  de  la  bonne 
santé  de  leui-s  Majestés  et  de  mon  service,  en 
priant  Dieu,  monsieur,  qu'il  vous  conserve  en 
b<ume  santé,  longue  et  heureuse  vie,  me  recom* 
mandant  très-affectueusement  à  votre  boimo 
grilce  et  de  M,  Uussy, 

De  Paris,  ce  dixième  jour  de  janvier  1608* 
Votre,  etc. ,  de  Neuf  ville. 

Traité  de  ia  ligue  défensive  faite  par  messieurs 
tes  ambassadeurs  du  Hoi^  au  nom  de  Sa 
Majc&ièj  avec  messieurs  tes  Etats-Généraux 
des  provinces ^nnies  des  Pays-Bas  ^  le  vingt* 
troisième  jour  de  janiner  1608,  avec  la  raU" 
fwation  d*icelm  par  lesdits  sieurs  les  Etats* 

Ees  Etats-Généraux  des  provinces-unies  des 
Pays-Bas ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront 
salut. 

Comme  ainsi  soit  que  le  vingt-troisième  de 
ce  mois  de  jativier,  Tan  seize  cent  et  huit,  un 
traite  d'alliance  et  confédération  ait  ete  fait  et 
accordé  en  ce  lieu  de  La  Haye,  entre  messire 
Pierre  Jeannin  ,  sieur  de  Monjeu,  chevalier, 
conseiller  du  Tioi  Tr es-Chrétien  en  son  conseil 
d'Etat ,  et  messire  llelie  de  La  Place,  sieur  de 
Hussy,  aussi  chevalier,  conseiller  et  gentilhomme 
ordinaire  de  sa  chambre,  au  nom  et  comme  pro- 
curem-s  spéciaux  ,  en  vertu  des  lettres  de  com- 
mission ,  pouvoir  et  procuration  dudit  sieur  Roi 
Tres-Chretien ,  du  vingt-troisiéme  jour  de  no- 
vembre dernier,  d'une  part;  et  les  sieurs  Cor- 
neille de  tient ,  sieur  de  Loenen  et  Menerswick, 
vicomte  et  juge  de  l 'Empire  et  de  la  ville  de 
iNimegue;  messire  Jean  d'Olden-Barneveldt, 
chevalier,  sieur  de  Teuipel-lV^denrys  et  avocat 
d'Etat ,  garde  du  scel ,  Chartres  et  registres  de 
Hollande  et  West-Frise;  messire  Jacques  de 
Maïdrée,  chevalier,  sieur  de  Heyes ,  et  premier 
représentant  les  nobles  aux  Etats  et  conseil  de 
Zélande;  Nicolas  de  Berckt,  premier  const^iller 
de  l'Etat  de  la  province  d'Utrecht;  Ernestus 
d'Ailva  de  Herwey,  grietman  d'Oost-Donger- 
deel;  Jean  Slooth,  sieur  de  Sallictz,  drossart 
du  pays  de  Wollenhoo ,  et  chiltelain  de  la  sei- 
gneurie de  C^umders;  et  Abel  Coenders  de  Hel- 
peu ,  sieur  Enfaen  tt  Hautes,  au  nom  et  comme 
députés  et  commis  spécialement  u  ce  par  lesdits 
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tieurs  Etats^Généraux ,  en  vertu  des  lettres  de 
commission  et  procuration ,  du  23  de  ce  mois , 
d'autre  part ,  dont  la  teneur  ensuit.  Comme  ainsi 
soit  que  les  très«hauts,  très-puissans  et  très-ex- 
oeliens  princes,  Henri  IV,  par  la  grâce  de  Dieu, 
Roi  Très^lirétien  de  France  et  de  Navarre ,  et 
Jacques ,  aussi  par  la  même  grâce  de  Dieu ,  roi 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  aient  ci- 
devant  été  priés  et  requis  par  leurs  très*chers  et 
bons  amis  messieurs  les  Etats-Généraux  des  pro^ 
vinces-unies  des  Pays-Bas,  de  les  vouloir  assis- 
ter de  leur  autorité  et  conseil ,  pour  mettre  leur 
Etat,  affligé  d'une  longue  guerre,  en  quelque 
bon  et  assuré  repos,  pour  lequel  obtenir  ils 
étoient  prêts  d'entrer  en  conférence  avec  très- 
hauts  ,  très-puissans  princes  les  archiducs^  tant 
en  leurs  noms,  que  de  très-haut,  très-puissant 
et  très-excellent  prince,  le  roi  d'Espagne,  en  ce 
qui  le  peut  toucher  ;  et  que  pour  satisfaire  à  leur 
désir,  et  aider  à  Tavancement  d'un  si  bon  œuvre. 
Ils  aient  envoyé  dès  long-temps  au  lieu  de  La 
Haye ,  en  Hollande,  près  d'eux,  aucuns  de  leurs 
plus  spéciaux  et  fidèles  serviteurs,  conseillers 
en  leur  conseil  d'Etat,  lesquels  y  ont  travaillé 
avec  grand  soin ,  et  fait  assez  connoitre  par  tou- 
tes leurs  actions  et  conduite,  qu'ils  n'a  voient 
rien  plus  à  cœur  que  de  leur  procurer  ce  bien, 
en  recherchant  avec  eux ,  qui  étoient  touchés  de 
ce  même  désir  en  leur  Etat,  les  moyens  de  sur- 
monter les  difficultés ,  qui  sembloîent  y  pouvoir 
donner  quelque  empêchement.  En  quoi  ils  au- 
roient  reconnu  et  appris  tant  d'eux  que  des  dé- 
potés desdits  sieurs  les  Etats,  avec  lesquels  ils 
•ont  entrés  souvent  en  conférence  sur  ce  sujet, 
que  les  guerres  passées  avoient  laissé  une  si 
grande  défiance  es  esprits  de  leurs  peuples,  que 
le  seul  et  vrai, moyen  de  la  faire  cesser,  et  leur 
persuader  d'embrasser  tous  ensemble ,  et  d'une 
même  volonté,  les  conseils  qui  les  pouvoient 
Aiire  jouir  de  ce  bonheur,  seroit  qu'il  plût  aux- 
dlts  sieurs  Bois  se  rendre  garans  de  l'observa- 
tion de  la  paix,  et  leur  promettre  par  un  traité 
d'alliance  et  de  confédération,  fait  avec  eux 
avant  la  conclusion  d'icelle,  de  prendre  leur  dé- 
fense contre  tous  princes,  potentats  et  autres 
personnes  quelconques  qui  voudroient  entre- 
prendre de  l'enfreindre  et  violer;  ayant  les  dé- 
putés desdits  sieurs  les  Etats,  suivant  les  délibé- 
rations prises  en  leur  assemblée  générale,  prié 
et  requis  instamment  par  plusieurs  fois  les  dé- 
putés desdits  sieurs  Rois  de  les  en  avertir,  ce 
qu'ils  auraient  fait;  et  leurs  Mi^estés,  après 
mûre  délibération  sur  cette  affaire ,  consenti  et 
accordé  d'y  entendre^  tant  pour  le  Ueii  et  re- 
pos desdits  sieurs  Etats  que  des  princes  avec  les- 
quels ils  avoient  à  traiter,  dont  ils  désirent  con- 


server Talliance  et  amitié,  ce  qu'ils  estimoient 
pouvoir  mieux  faire ,  la  paix  étant  bien  établie 
et  sincèrement  gardée ,  que  si  cette  longue  et 
périlleuse  guerre  venoit  à  continuer,  qui  pour- 
roit  être  cause  de  troubler  quelque  jour,  par  di- 
vers accidens,  le  repos  de  plusieurs  princes  et 
Etats  qui  pensent  avoir  intérêt  en  révénement 
d'icelle.  Et  néanmoins,  étant  les  députés  desdits 
sieurs  Rois ,  pressés  de  faire  et  passer  dès  à  pré- 
sent ledit  traité  par  lesdits  sieurs  les  Etats,  qui 
le  jugeoient  plus  utile  et  advantageux  pour  eux , 
fait  avant  la  paix  que  différé  après  la  conclusion 
d'icelle,  ceux  dudit  sieur  roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne s'en  seroieut  excusés,  à  cause  de  quelques 
difficultés  concernant  les  affaires  particulières 
dudit  sieur  Roi,  avenues  entre  eux  et  lesdita 
sieurs  Etats  es  dernières  conférences  qu'ils  ont 
eues  par  ensemble,  sur  lesquelles  leur  étoit  be« 
soin  recevoir  nouveau  commandement  avant  quo 
pouvoir  passer  outre. 

Nonobstant  quoi  lesdits  sieurs  les  Etats  n'au- 
roient  délaissé  de  continuer  leur  prière  et  ins- 
tance envers  les  députés  dudit  sieur  Roi  Très- 
Chrétien  ,  pour  les  induire  à  faire  et  passer  entre 
eux  dès  maintenant  icelui  traité,  les  assurant 
que  ledit  sieur  roi  de  la  Grande-Bretagne  ne  fe- 
rait aucune  difficulté  d'y  entrer  après.  A  quoi 
ayant  consenti ,  pour  les  considérations  susdites, 
cejourd'bui  vingt-traisième  jour  de  janvier.  Tan 
mil  six  cent  huit,  furent  préseas  en  leurs  per- 
sonnes messire  Pierre  Jeannin,  sieur  de  Monjeu^ 
chevalier,  conseiller  dudit  sieur  Boi  Très-Chré- 
tien, en  son  conseil  d'Etat  et  privé,  et  messire 
Hélie  de  La  Place,  sieur  de  Russy,  aussi  cheva- 
lier, conseiller  et  gentilhonune  ordinaire  de  sa 
chambre,  au  nom  et  comme  procureurs  spéciaux 
en  vertu  des  lettres  de  commission ,  pouvoir  et 
procuration  dudit  sieur  Roi  Très-Chrétien ,  du 
vingt-traisième  jour  de  novembre  dernier,  d'une 
part  :  et  les  sieui^  Corneille  de  Gent,  sieur  de 
LoenenetMenerswick,  vicomte  et  juge  de  l'Em- 
pire et  de  la  ville  de  Nimègue  ;  messire  Jean 
d'Olden-Barneveldt,  chevalier,  sieur  de  TempeU 
Rodenrys,  avocat  d'Etat,  et  garde  du  scei, 
Chartres  et  registres  de  Hollande  et  West-Frise  ; 
messire  Jacques  de  Maldrée,  chevalier,  sieur  de 
Heyes,  et  premier  représentant  les  nobles  aux 
Etats  et  conseil  de  Zélande;  Nicolas  de  Berckt, 
premier  conseiller  de  Tétat  de  la  province  d'U- 
trecht;  Ernestus  d'Ailva  de  Herwey,  grietman 
d'Oost-Dongerdeel^  Jean  Slooth,  sieur  de  Sallictz, 
drossart  du  pays  de  Wollenhoo,  et  châtelain  de 
la  seigneurie  de  Cumders;  et  Abel  Cœnders  de 
Helpen,  sieur  Enfaen  et  Cantes,  au  nom  et 
comme  députés  et  commis  spécialement  à  ce  par 
les  Etats*Géiiéraux  des^itfis  provinces  assem- 
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Méii  à  présaiit  m  o»  liea  de  La  Hays,  m  vertu 
d€5  Jettre^de  commission  et  procuratioa  du  vinj^t- 
dau-vieme  de  ce  mo\6^  d  autre  pitri^  et  ont  luit 
fÊt  ensemble  esdits  noms  Je  traite  d'alliance  et 

Premièrement,  ledit  sienr  Hoi  Très-Chrétien 
a  promis  et  promet  assister  de  bonne  foi  leidits 
sieors  les  Etats,  pour  leur  donner  aide  en  ce  qa*]l 
pourra  à  obtenir  une   bonne  et  assurée  paix  ^ 
s'il  plait  à  Dieu    la  leur  donner,  se  mettre  en 
tout  devoir  de  la  faire  garder,  et  les  défendre 
^       eux  et  leur  pajs  de  toute  injure,  violence  et  in- 
m   vnsloD  contre  tous  princes ,  potentats ,  et  autres 
F    personnes  quelconques  qui  voudroient  entrepren- 
dre dVnfreindre  et  violer  ladite  paix,  soit  direc- 
tement ou  indirectement ,  et  le»  secourir  à  cet 
effet  de  dix  mille  hommes  de  piêil  ii  ses  frais  et 
dépens ,  pour  autant  de  temps  qu*lls  en  auront 
besoin. 

U. 

Et  si  les  forces  de  leurs  ennemis  étoicnt  si 
grandes,  qu'il  fut  requis  pour  la  conservation 
d'iceux  de  leur  donner  un  plus  grand  secours  , 
promet  encore  de  l'aceroitre  d'autant  de  gens  de 
guerre  a  cheval  et  à  pied,  que  ses  aflaires  et  la 
si\relé  de  ses  it>yaumes  et  pays  lui  ^wurront  per- 
mettre 5  à  la  charge  toutefois  que  cet  outre-plus 
sera  par  forme  de  prêt,  aux  frais  et  dépens  des- 
dits sieurs  les  Etats,  pour  en  être  remboursé,  lui 
ou  ses  successeurs ,  après  la  i^'uerre  Unie ,  et  aux 
termes  dont  ils  conviendront  par  ensemble. 

IIL 

Et  ^  pource  qu'il  est  expédient  de  tenter  tous 
moyens  pour  faire  ré[>arer  par  voies  amiables  les 
atti^ntAts,  si  aucuns  éloient  faits  contre,  et  au  pré- 
judice de  la  paix ,  avant  que  venir  aux  armes,  les 
agresseurs  seront  requis  et  sommés  de  ce  faite. 
Et  «'ils  refusent  ou  différent  plus  de  trois  mois  , 
le  secours  sera  donne  sans  autre  remise  ;  n'en- 
tendaDt  toutefois  ledit  sieur  Itoi  de  le  retarder 
JQtqties  après  Texpi ration  de  ce  délai ,  quand  le^ 
entreprises  auront  été  faites  à  force  ouverte  par 
surprise  de  places,  ou  par  quelque  saisie  géuérale 
faite  par  autorité  publique  ,  mais  d'y  aceourir 
incontinent,  et  envoyer  ledït  secours  au  plus  tôt 
qu'il  pourra ,  après  en  av  uir  été  prié  et  requis. 

■  IV. 


En  rewmnoissance  de  quoi,  et  des  autres  i^ran- 
des  faveui*s  et  assistance  que  le&dits  sieurs  les 
Etats  ont  reçues  de  Sa  Majesté,  ils  ont  prouiiset 
Meront  tenus,  si  ledit  sieur  Koi  est  assailli  ou 
troublé  en  ses  royaumes  et  pays  ^  par  quelque 
prince  et  potentat  que  ce  soit,  de  le  secourir  et 
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assister  incontinent,  après  qulls  en  auront  été 
requis,  de  cinq  mille  hommes  de  pied,  qui  est  la 
moitié  du  secours  promis  par  ledit  sieur  Bol  ;  et 
ce  pour  autaut  de  temps  qu1l  en  aura  besoin ,  et 
aussi  à  leurs  frais  et  dépens. 


Et  sera  à  son  choix  de  le  demander  en  gène 
de  guerre,  ou  bien  en  navires  de  fîuerre  équipés, 
fournis  et  armés,  ainsi  qu'il  appartient,  de  ïuu- 
nitions  de  guerre,  victuailles,  pilotes,  mariniers, 
et  soldats  aussi,  si  ledit  sieur  Koi  le  désire,  les- 
quels navires  ne  pourront  être  moindres  que  dtî 
deux  à  trois  cents  tonneaux,  et  le  prix  et  l'esti- 
mation dudit  équipage  et  secours  de  mer  évalué 
et  arrête,  selon  le  projet  contenu  en  un  écrit  par- 
ticulier,  sij^né  d  une  part  et  d*autre ,  et  qui  sera 
tenu  pour  insère  au  présent  traite. 

Vï. 

Promettent  aussi  audit  sieur  Roi,  an  casqu*il 
ait  besoin  d'un  plus  grand  secours,  de  Feu  aider 
et  assister,  soit  par  mer  ou  par  terre,  en  gens  ou 
navires ,  avec  autant  de  soin  et  d'affection  qu'ils 
reconnoisseut  y  être  tenus  et  obli^^es,  sans  nen 
épargner  de  ce  que  la  sûreté  de  leur  Etat  leur 
pourra  permettre  de  fournir  et  avancer;  a  la 
ehar|:e  toutefois  que  lui  ou  ses  successeurs  seront 
ptireillemenl  tenus  de  les  rembourser  de  Tout  re- 
plus dudit  secours  après  ta  guerre  linie  ,  et  aux 
fermes  dont  ils  conviendront  par  ensemble. 

ni. 

Lesdites  forces  ainsi  promises,  et  qui  doivent 
être  données  d'une  part  et  d'autre  ,  seront  em- 
ployées, selon  que  eelui  qui  aura  dejnandé  le  se- 
cours juj^era  être  requis,  soit  dans  son  pays  pour 
se  défeudre  ,  ou  ailleurs  s'il  est  trouvé  plus  utile 
l>oiir  sa  conservation. 

Vin, 

S'il  a  vient  que  ledit  sieur  Roi  donne  secours 
auvdits  sieurs  les  Etats,  ou  eux  à  lui,  rivssallli 
ayant  reçu  ledit  secours,  ne  pourra  faire  aucun 
traité  a  ver  l'agresseur  sans  le  consentement  e\- 
prés  de  l'autre, 

1\. 

Le  présent  traite  n'aura  lieu  qu'après  la  paix, 
et  eontinuera  des- lors  ,  non-seulemetit  a  la  \w 
dudit  sieur  Roi,  mais  aussi  durant  celle  de  son 
sucecsseur  et  héritier  en  ses  royaumes,  pays,  ter- 
res et  seigneuries ,  |>ourvu  qu'il  le  ctmfîrme  dans 
Tan  et  jtïurdu  deces  d'ieelui;  a  quoi  ledit  sieur 
Roi  entend  lobliger  autant  qu'il  lui  est  permis, 
et  que  cette  alliance,  comme  faite  avec  ses  Etat^ 
et  Couronne^  soit  perpétuelle. 
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sieurs  Ktats-Généraux ,  en  vertu  des  lettres  de 
commission  et  procuration ,  du  23  de  ce  mois , 
d'autre  part ,  dont  la  teneur  ensuit.  Comme  ainsi 
soit  que  les  très-hauts,  très-puissans  et  très-cx- 
cellens  princes,  Henri  IV,  par  la  grâce  de  Dieu, 
Roi  Très^:hn?tien  de  France  et  de  Navarre ,  et 
Jacques,  aussi  par  la  même  grâce  de  Dieu,  roi 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  aient  ci- 
devant  été  priés  et  requis  par  leurs  très^chers  et 
bons  amis  messieurs  les  Etats-Généraux  des  pro- 
vinces-unies des  Pays-Bas ,  de  les  vouloir  assis- 
ter de  leur  autorité  et  conseil ,  pour  metti'c  leur 
Etat,  affligé  d'une  longue  guerre,  en  quelque 
bon  et  assuré  repos,  pour  lequel  obtenir  ils 
ctoient  prêts  d'entrer  en  confén»nce  avec  très- 
hauts  ,  trcs-pulssans  princes  les  archiducs,  tant 
en  leurs  noms ,  que  de  très-haut ,  trc*s-pulssant 
et  très-excellent  prince,  le  roi  d'Espagne,  en  ce 
qui  le  peut  toucher  ;  et  que  pour  satisfaire  à  leur 
désir,  et  aider  à  lavancement  d'un  si  bon  œuvre, 
ils  aient  envoyé  dès  long-temps  au  Heu  de  La 
Haye,  en  Hollande,  près  d'eux,  aucuns  de  leurs 
plus  spéciaux  et  fidèles  serviteurs,  conseillers 
en  leur  conseil  d'Etat,  lesquels  y  ont  travaillé 
avec  grand  soin ,  et  fait  assez  connoltre  par  tou- 
tes leurs  actions  et  iH)nduite,  qu'ils  u'avoient 
rien  plus  à  cœur  que  de  leur  procurer  ce  bien, 
en  recherchant  avec  eux ,  qui  étoient  touchés  de 
ce  même  désir  en  leur  Etat,  les  moyens  de  sur- 
monter les  difiicultés ,  qui  scmbloient  y  pouvoir 
donner  quelque  empêchement.  En  quoi  ils  au- 
roient  reeounu  et  appris  tant  d'eux  que  des  dé- 
putés desdits  sieurs  les  Etats,  avec  lesquels  ils 
sont  entrés  souvent  en  conférence  sur  ce  si^ct , 
que  les  guerres  passées  avoient  laissé  une  si 
grande  défiance  es  esprits  de  leurs  peuples,  que 
le  seul  et  vrai. moyen  de  la  faire  cesser,  et  leur 
persuader  d'embrasser  tous  ensemble ,  et  d'une 
même  volonté,  les  conseils  qui  les  pouvoient 
ftiire  jouir  de  ce  Ixinheur,  seroit  qu'il  pkU  aux- 
dits  sieurs  Bois  se  rendre  garans  de  l'observa- 
tion de  la  paix,  et  leur  promettre  par  un  traité 
d'alliance  et  de  confédération,  fait  avec  enx 
avant  la  conclusion  d'icelle,  de  prendre  leur  dé- 
fense contre  tous  princes,  potentats  et  autres 
personnes  quelconques  qui  voudroient  entre- 
prendre de  l'enfreindre  et  violer;  ayant  les  dé- 
putés desdits  sieurs  les  Etats,  suivant  les  délibé- 
rations prises  en  leur  assemblée  générale,  prié 
et  requis  instamment  par  plusieurs  fois  les  dé- 
putés desdits  sieurs  Rois  de  les  en  avertir,  ce 
qu'ils  auraient  fait;  et  leurs  Mi^estés,  après 
mûre  délibération  sur  cette  affaire ,  consenti  et 
accordé  d'y  entendre ,  tant  pour  le  bien  et  re- 
pos desdits  sieurs  Etats  que  des  princes  avec  les- 
quels ils  avoient  à  traiter,  dont  ils  désirent  con- 
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t  cette  li^ie  si  nécessaîrc  avant  la  paix, 
avoient  pris  rési)lutioii  de  la  faire  des  loi-s 

te  celui  des  deux  voh  qui  le  premier  y  voii* 
dn)il  entendre;  nous  suppliant  néanmoins  d'y 
cotrer  conjointement ,  et  qoe  si  le  faisions  en- 
semble, sans  remise,  ils  nous  en  auroient  trèn- 
grande  obligation. 

A  quoi  nous  consentîmes  de  notre  part ,  leur 
disant  que  votre  Majesté  ju^eoit  comme  eux 
quelle  devoit  être  plus  utile  avant  la  paix,  et 
nous  eoinmandoit  a  cette  occasion  de  suivre  en 
i*ela  leur  désir ,  exhortant  lesdits  députés  d*An- 
gleterre  d'en  faire  autant.  O  qu'ils  montrèrent 
prendre  de  bonne  part ,  nous  priant  toutefois  de 
la  différer  pour  trois  ou  quatre  jours  seulement, 
dans  lequel  temps  ils  s*assureroient  d'avoir  ré- 
ponse de  leur  Roi ,  dont  les  Etats  et  nous  aurions 
contentement;  au  bout  duquel  temps,  qui  fut  le 
sixième  de  janvier,  les  députes  des  Ktats  vinrent 
encore  parler  a  eux  et  à  nous,  étant  assembles 
en  notre  iogis,  nous  répétant  toujours  la  même 
prière  avec  affection.  Et  lors,  lesdits  députes 
d'Angleterre  firent  entendre  qu'ils  avaient  eu  ré- 
ponse de  leur  Roi ,  et  déclaration  de  s^i  volonté, 
touchant  les  offres  qu'il  enleudoit  faire,  qu'ils 
proposèrent  a  l'instant ,  les  mafj-niliant  bieu  fort, 
a  savoir  :  quil  doniieroit ,  en  cas  de  paix  en- 
freinte, vingt  navires  de  guerre  de  quatre,  cinq 
et  six  cents  tonneaux  ,  fournis  et  équipés  d'artil- 
lerie et  munitions  de  guerre ,  victuailles,  pilotes, 
mariniers  et  soldats,  le  nombre  desrpiels  soldats 
seroil  de  trois  mille  cinq  cents  au  moins;  et  pour 
lesecours  de  terre,  six  cents  chevaux  et  six  mille 
hommes  de  pied  :  lesdits  deux  secours  ensemble, 
mais  pour  six  mois  chacun  an,  et  a  la  cluiri^e 
d*étre  remboursé  de  cette  dépense  après  la 
guerre.  Et  que  les  Etats  se r oient  tenus  lui  dou- 
iier  un  pareil  secours  par  mer  a  son  besoin ,  sinon 
en  grandeur  de  navires,  en  plus  •:rand  iiomhre 
de  vaisseaux  pour  ét^aler  le  sien ,  et  le^s  deux  tiers 
de  celui  de  la  terre.  Et  quant  au  secours  jKiur 
les  premières  années  de  la  [laix  ,  que  leiu*  Roi  en 
trouvait  la  demande  étrauge,  et  uéanmoius,  si 
votre  Majesté  en  accordoit  quelque  ehose,  qu'il 
sVaccommoderoit  aussi.  Nous  leurdimes  encore 
lor-i  le  nrttre ,  qui  éloit  de  huit  mille  hommes  de 
pied  ^  et  qu'elle  ol'froit  pour  autiuit  de  temjjs  que 
les  Etats  en  auraient  hesoiii ,  sans  limitation  de 
six  moi»  chacun  an  ,  et  sans  demander  aucune 
répétition  de  la  dépense;  qu'elle  se  contentoit 
pareillement  de  la  moitié  du  secours  a  son  besoin, 
ptKirvu  que  le  leur  fût  comme  le  sien  a  leurs 
frais,  étant  commodité  et  soulagement  a  l'ai  fié 

Êande  secours,  de  le  recevoir,  sans  être 
rendre  l'argent ,  mais  seulement  de  9*en 
er  en  pareil  cas ,  qui  peut-être  n'avienl 


de  long-temps,  ou  jamais.  Nous  y  ajoutâmes 
aussi  les  quatre  mille  hommes  de  pied  qn^elle 
offroit  pour  les  deux  premières  années  de  la  paix. 
Sur  quoi  les  députés  dcj*  Etats  firent  déclaration 
ouverte,  au  même  instant ,  qu'ils  estimoient  plus 
notre  secours  aux  conditions  que  l'offrions ,  que 
celui  dudit  sieur  roi  d'Angleterre,  qui  sembloit 
en  apparence  plus  grand;  et  qu'ils  ne  pouvoient 
consentir  au  secoui's  qui  leur  éloit  dernandé  en 
réeompense,  pource  qu'il  n'est  aucunement  pro- 
p<>rtioTmé  à  leurs  forces  et  moyens;  qu'ils  enten- 
d<àent  même  nous  prier  de  mettre  celui  que  nous 
requériiins  d'eux  au-dessous  de  kl  moitié,  comme 
de  douze  p^irtions  à  cinq. 

Après  lesquelles  propositions  faîtes  d'une  part 
et  d'autre,  h^dits  députés  d'Angleterre  ajoutèrent 
a  la  leur ,  combien  qulls  aient  charge  de  faire 
ladite  ligue  des  à  présent,  que  c'étoit  néanmoins 
à  condition,  et  non  autrement,  qu'on  traiteroit 
par  même  moyen  avec  eux  de  quelques  affaires 
parîiculièresqui  sont  entre  les  Etals  et  leur  Roi, 
qu'ils  pouvoient  achever  eu  trois  ou  quatre  jours, 
si  les  Etats  y  vouloient  apporter  la  même  dili- 
gence qu'ils  feroient  de  leur  cùté ,  étant  prêts 
d'en  conférer  des  le  lendemain,  et  qu'ils  n'a- 
voient  rien  a  leur  demander  qui  ne  fût  clair  et 
certain.  Ayant  pris  dés  lors  heure  au  lendemain 
pour  en  traiter,  et  enfin  ,  après  s'être  assemblés 
par  trois  jours  consécutifs,  le  sieur  deBarneveldt 
notis  rapporta  qu'il  n'y  avoit  moyen  de  s'accor- 
der en  peu  de  temps,  et  qu'ils  cntendoicnt  traiter 
avec  le  roi  d'Angleterre,  et  près  sa  personne, 
des  choses  dont  lesdits  députés  leur  avoient  par- 
le, (jui  ctoit  pour  les  villes  cauttonnaireiî,  qulls 
prétendent  garder  pt)ur  l'avenir  avec  plus  grand 
nombre  de  gens  de  guerre  qu'ils  n'ont  fait  du 
passe;  pour  le  commerce  de  leurs  marchands; 
et  touchant  une  nouvelle  obligation  qu'on  leur 
demande  de  toutes  les  sommes  qu'ils  doivent, 
dont  ils  ne  vouloient  arrêter  te  cojnpte,  ni  passer 
ladite  obligation  ici ,  pource  qu'ils  se  promettent 
d'en  obtenir  un  grand  rahais  dudit  sieur  Roi , 
lequel  ses  députes  ne  pourroient  faire.  Voyant 
cette  difiîculté,  et  les  artifices  et  fuite  des  An- 
glais, Tious  fîmes  ouverture  au  sieur  de  Barneveïdt 
qu'il  vaudroit  mieux  faire  une  ligue  générale  des 
deux  rois  avec  eu\ ,  qui  eontiendroit  la  iiromesse 
et  obligation  duti  secours  mutuel  de  toutes  les 
tbrces  et  moyens  d'un  chacun  d'eux ,  et  réserver 
d>  ajouter  les  particularités  d'une  part  et  d'autre 
après  la  paix  faite,  sans  suspendre  néanmoins 
l'effet  de  la  ligue  générale,  qui  demeureroit  tou- 
jours en  sa  force  ,  sinon  en  ce  qu  il  y  serait  dé- 
rogé par  la  particulière  qu'on  feroit  après;  lequel 
approuva  cet  ex|>êdient,  et  dit  qu'il  en  parle  roi  t 
le  jour  même,  qui  fut  le  dixième  de  ce  mois, 
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aux  dépotés  d'Angleterre,  comme  il  fit,  et  nous 
rapporta  qu'ils  Tavoient,  après  quelques  dispu- 
tes ,  consenti ,  qu'il  le  proposeroit  semblablement, 
k  lendemain  onzième,  en  l'assemblée  des  Ëtats  : 
ce  qu'il  fit;  puis  nous  rapporta,  le  douzième, 
qu'ils  le  trouveroient  lx)n,  nous  priant  de  le 
dresser,  comme  nous  fîmes  le  treizième ,  et  fut 
communiqué  par  nous  le  quatorzième  aux  An- 
glais ,  qui  en  dirent  autant  après  l'avoir  considéré 
à  loisir.  Les  Etats  le  virent  encore  le  même  Jour, 
qui  en  furent  contens ,  et  nous  sembloit  lors  qu*il 
ne  restoit  plus  qu*à  traiter,  suivant  la  forme  de 
ladite  ligue  qu'envoyons  à  votre  Majesté.  Mais 
le  lendemain  quinzième  les  députés  d'Angleterre, 
qui  en  avoient  retenu  une  copie,  nous  vinrent 
voir,  et  nous  dirent  qu'ils  avoient  depuis  mieux 

eonsidéré  l'article d'icelle  ligue ,  auquel  ils 

désirolent  quelque  petit  changement,  en  ce  qu'il 
eontenoit  que  cette  ligue  générale  demeureroit 
toujours  en  sa  force  et  vigueur,  sinon  en  ce  qu'il 
y  seroit  dérogé  par  la  particulière  qu'on  feroit 
après,  nous  priant  de  mettre  que  ladite  ligue 
générale  demeureroit  en  suspens,  jusques  à  ce 
que  la  particulière  fût  faite ,  qui  étoit  en  effet 
l'anéantir  du  tout ,  dont  nous  leur  fîmes  eon- 
noftre  qu'étions  fort  offensés ,  et  qu'ils  ne  trai- 
toient  avec  nous  avec  la  sincérité  qu'il  convient 
entre  ministres  de  princes  qui  sont  unis,  et  em* 
brassent  la  défense  d'une  même  cause. 

Sur  quoi  ils  nous  firent  plusieurs  protestations 
du  contraire,  avec  sermens  et  en  colère ,  y  ejou- 
tant  cette  raison  qu'ils  en  demeuroient  là  et 
étoient  contraints  d'en  user  ainsi ,  pource  qu'ils 
savent  bien  que ,  si  cette  ligue  générale  étoit 
faite,  ils  n'auroient  jamais  raison  des  Etats  pour 
les  affaires  particulières  qu*ils  ont  à  traiter  avec 
eux;  ainsi  qu'ils  s'étoient  résolus,  pour  cette 
seule  considération ,  de  ne  faire  l'un  sans  l'autre. 
Et  toutes  les  raisons  que  leur  pûmes  dire  pour 
les  changer  ne  servirent  de  rien,  si  bien  qu'il 
nous  fallut  tenter  derechef  les  moyens  de  la  faire 
seuls,  et  entrâmes  là-dessus  en  nouveau  discours 
avec  le  sieur  de  fiameveldt,  nous  adressant  ton* 
jours  à  celui-ci ,  pource  qu'on  ne  finit  rien  sans 
lui  ;  lequel ,  continuant  en  même  affection ,  pro- 
posa avec  ardeur  en  l'assemblée  des  Etats,  le 
dix-septième ,  qu'il  étoit  expédient  de  foire  ladite 
Ugue  avec  nous,  fût  générale  ou  particulière,  sans 
plus  attendre  les  Anglais.  Sur  quoi  les  députés 
des  Etats ,  en  nombre  de  sept,  nous  vinrent 
trouver  le  lendemain,  et  traitèrent  avec  nous 
des  conditions  de  cette  ligue  deux  jours  consé- 
cutifs, pois  en  firent  rapport  en  l'assemblée  des 
Etats,  et  nous  prièrent  de  la  dresser,  comme 
noos  fîmes  le  vingtième,  la  communiquant  le 
néme  jour  à  M.  de  Barntveldt  en  particoU^r, 


et  de  là  aux  Etats,  qui  y  changèrent  fort  peu ,  et 
la  résolurent  en  leur  assemblée  le  vingt-deuxième, 
pour  la  conclure  et  signer  d'une  part  et  d'autre 
le  vingt-troisième;  mais  la  conclusion  et  signa- 
ture en  fût  encore  remise  au  vingt-cinquième , 
et  ne  fut  signée  que  ledit  jour,  quoique  la  date 
soit  du  vingt-troisième,  pource  que  leur  délibé- 
ration du  vingt-deuxième  eontenoit  qu'elle  seroit 
passée  ledit  vingt-troisième  jour.  Or  la  cause  de 
ce  délai  fut  sur  ce  que  les  députés  d'Angleterre 
dirent  qu'ils  étoient  prêts  de  passer  la  ligue 
générale  avec  nous,  lesdits  députés  des  Etats  nous 
étant  venu  prier  de  le  trouver  bon.  A  quoi  leur 
fîmes  réponse  qu'avions  prévu ,  comme  il  étoit 
vrai,  qu'ils  en  useroient  ainsi,  que  savions  bien 
qu'ils  ne  le  foisol^nt  que  pour  la  remettre  après 
la  paix ,  et  si  c'étoit  leur  bien  d'approuver  cette 
remise  qu'y  consentions;  mais  que  nous  ne  vou- 
lions pour  le  présent  en  foire  aucune  autre  que 
celle  dont  étions  demeurés  d'accord  par  ensemble. 
Bien  leur  promettions-nous,  encore  qu'elle  fût 
passée,  d'en  faire  une  autre  avec  eux,  quand  ils 
le  voudroient ,  par  effet ,  non  avec  dissimulation , 
et  en  ce  foisant  de  rompre  lors  celle-ci,  mais 
non  plus  tôt.  Les  difficultés  qu'il  y  a  eu  d'ache- 
ver cette  ligue,  qui  nous  avoit  auparavant  don- 
né tant  de  peine,  n'ont  pas  été  grandes  vers  la 
fin  en  ce  qui  touche  les  Etats;  car  l'opportunité 
du  traité  auquel  ils  sont  prêts  d'entrer,  le  besoin 
qu'ils  ont  de  notre  assistance  et  de  Tautorité  de 
votre  Majesté  en  cette  affaire,  leur  a  fait  oublier 
la  crainte  qu'ils  avoient  d'offenser  l'Anglais,  et 
tous  autres  respects  et  considérations  autrefois 
mis  en  avant  par  eux.  Ils  ont  bien  toujours  in- 
sisté, avec  supplication  et  soumission,  à  la  de- 
mande d'un  million  de  livres  pour  les  deux  pre^ 
mières  années  de  la  paix  ;  mais  leur  ayant  dit 
qu'ils  ne  dévoient  espérer  cela  par  les  conditions 
de  la  ligue ,  qu'il  folloit  faire  sans  marchander , 
et  que  votre  Majesté  y  pourroit  après  être  plus 
aisément  disposée,  en  quoi  leur  promettions  faire 
toutes  sortes  de  bons  offices,  sans  néanmoins  les 
assurer  que  de  quatre  mille  hommes  de  pied ,  sur 
quoi  ils  se  remirent,  touchant  ledit  secours ,  à 
sa  discrétion,  n'ayant  laissé  pourtant  de  passer 
ledit  traité  sans  y  rien  insérer  desdiis  quatre 
mille  hommes,  ni  en  requérir  aucune  promesse 
de  nous  ;  disant  qu'ils  aimoient  mieux  ainsi  faire 
et  attendre  ce  qu'il  lui  plairoit  en  ordonner ,  con- 
sidéré même  que  n'offrions  ce  secours  de  quatre 
mille  hommes,  sinon  à  condition  qu'ils  en  ren- 
droient  autant,  au  cas  que  votre  Majesté  fût  ci- 
après  assaillie  en  ses  royaume  et  pays ,  outra 
celui  auquel  ils  servent  obligés  par  la  ligue.  Us 
nous  ont  aussi  bien  fort  prié  de  mettre  dix  mille 
hommes  de  pladi  aq  lieu  de  huit  mille,  pour  le 
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aeeirarsen  cas  de  paix  aof^einte;  nous  remon- 
trant que  celui  des  Anglais  étoU  beaucoup  plus 
grand ,  et  néanmoins  que  votre  Majesté  a  volt  plus 
de  farces  et  de  moyens ,  et  8*étoit  toujours  mon- 
trée plus  affectionnée  envers  eux. 

Ct  qui  fut  cauae^  après  pUiîîieurs  refus  ^  eux 
continuant  toujours  en  leur  première  instance, 
de  nous  y  faire  consentir,  aussi  que  nous  ju jalons 
ledit  seeours  être  promis  en  un  cas ,  qui  vraisem- 
bèablementne  doit  Jamais  arriver,  n'y  ayant  ap- 
ptraiee  que  le  roi  d'Espagne  veuille  faire  cette 
paix  pour  entreprend re  de  In  rompre  après  par 
la  armes  ;  joint  (]u'en  ce  faisant  ^  nous  les  avons 
obligés  au  secours  de  [a  moitié,  dont  Ils  fhlsoient 
trè»^raiide  difiiculré,  disant  que  seroit  présomp- 
tioil  à  en  d'égaler  leurs  forées  et  nioyt>u8  à  la 
aïoîtiédes  siennes;  mais  pour  couvrir  telle  ine- 
pille  cl  les  exempter  de  ce  blâme,  nous  pHuieiit 
mettre  en  Tarticle  quatrième,  (|ui  contient  l'offre 
de  cette  moitié ,  qulls  le  fai soient  en  considéra- 
tion des  grandes  faveurs  et  assistances  qu'ils  ont 
rerut5S  dVUe  du  passé.  Ce  qu'on  ne  leur  a  pu  re- 
fuser, encore  que  fussions  en  quelque  doute  i-es 
mots  être  ajoutés  par  eux  pour  en  induire 
que  le  secours  du  passé  étoit  gratuit  ;  mais  ils  ne 
peuvent  avoir  cette  sijfnification  précise  ni  rien 
qui  en  approche ,  étant  certain  que  le  prince  qui 
donne  secours  a  son  allie  au  besoin ,  lui  ftiit 
prande  faveur  et  assistance  ,  quoii|ue  ce  soit  en 
toteotion  d'être  remboursé ,  quand  il  atteud  que 
ÏÊ  guerre  soit  Unie  pour  s'en  faire  payer  et  ne 
demande  aucuns  intérêts.  Nous  avions  aussi  de- 
mande cette  moitié  de  secours  en  cinq  mille 
hommes  de  gens  de  piecl,  navires,  on  arjxent ,  au 
choix  de  votre  Majesté;  mais  ayant  fait  diffi- 
culté d'y  ajouter  ces  mots  en  «r^c?i/,  s'ils  n^a- 
voient  le  même  choix  au  secours  qu'elle  leur 
donne,  on  a  estimé  qu'il  seroit  inieux  de  les  ôter 
que  d  accorde  r  1  eu  r  d  e  m  ande.  Non  s  v  ou  1  i  on  &  en  - 
core  que  les  moindres  navires  fussent  de  trois 
a  quatre  cents  touneaux  ;  mais  ils  nous  prièrent 
de  mettre  seulement  de  deux  à  trois  cents,  et 
qu'ils  ne  laisseroient  de  nous  secourir  des  plus 
grands  qu'ils  nuroient. 

Ils  ont  aussi  désiré  et  requis  avec  grande 
instance  que  rarlicle  dixième ,  qui  contient  la 
perrolssiou  du  trafic  des  sujets  es  pays  l'un  de 
l'autre,  fïit  couché  tel  qu'il  étoit  par  le  traité d*ol- 
liance  que  M,  de  Bouillon  lit  avec  eux  en  Tan 
J5U6;  et  nous  Tavous  mis  au  plus  près  comme 
eeluHa^  estimont  qull  n'y  a  rien  de  contraire 
aux  ordonnances  par  lesquelles  les  droits  qu  on 
prend  sur  les  denrées  qui  entrent  au  royaume  ou 
en  sortent,  sont  aussi  bien  payés  par  les  Fran- 
çais que  par  les  étrangers  ;  et  néanmoins,  crainte 
qu'il  n'y  eût  en  cela  quelque  préjudice  aux  fer- 


mes, nous  avons  tiré  promesse  d'eux,  par  la- 
quelle ils  en  consentent  la  reformations  s'il  est 
trouvé  qu'ainsi  soit.  xNous  pouvions  mettre  en  ce 
traité  un  article  qui  semble  être  ordinaire,  que 
les  rois  et  prince»  qui  voudront  entrer  en  ladite 
lijj:ue,  y  seront  reçus  dans  un  certain  tcajps  ; 
mais  nous  n'avons  pas  jugé  a  propos  de  le  faire 
ici  ;  C4ir  l'obligation  n'étant  que  pour  secourir  les 
Rtats  et  eux  nous,  sons  qu'elle  soit  réciproque 
des  rois  et  princes  qui  y  voudroient  entrer  l'un 
envers  Tautre,  eelo  eut  ete  inutile ,  et  nVût  servi 
que  pour  faire  connoître  qu'on  dcsiroit  assembler 
des  ennemis  contre  le  roi  irHspaj;ue  et  les  nr* 
chiducs»  sans  néanmoins  en  recevoir  aucun  fruit  ; 
car,  pour  le  regard  des  Etats,  ils  le  saunuit  bien 
faire  d'eux-mêmes,  et  tirer  pareilles  obligations 
de«  autres  princes  qui  voudroient  traiter  aveo 
eux  ,  sans  que  nous  nous  en  mêlions.  Autre  chose 
efit  été,  si  le  roi  d'Angleterre  eut  voulu  fairo 
cette  ligue  conjointement ,  et  aussi  bien  avec  vo- 
tre  Miijcsté  qu'avec  les  Etats ,  car  cette  clause 
eiil,  en  ce  cas,  été  nécessaire,  comme  nous  Fa* 
vions  mise  au  projet  de  la  ligue  que  lui  avons 
ci-devant  envoyé.  Aussi  est-il  certain  que  le  roi 
de  Danemarck  ne  fera  autre  chose  qu'écouter , 
et  que  ses  résolutions  dépendront  toujours  des 
conseils  d'An^delerre,  Et  quant  aux  deux  élec- 
teyi*s,  quoiquHs  soient  désireux  d'une  bonne  li- 
gue pour  lu  i^merre,  ils  ne  diront  rien  pour  la 
paix ,  et  n>st  pas  grand  besoin  aussi  p(tur  main- 
tenant de  les  y  exciter  ;  car  sera  assex  à  tenqjs 
de  le  faire  nprés  la  paix  conclue  s'il  est  ju^'é  k 
propos.  Nous  n'avons  non  plus  mis  cet  arthHeen 
la  ligue,  si  votre  Majesté  et  les  Etals  eloient  as- 
saillis ensemble,  ce  qu'ils  auroîent  a  faire,  con- 
sidérant qu'elle  étoit  faite  pour  l'observation  de 
la  paix,  et  qu'il  falloît  montrer  le  plus  qu'on 
pou  voit  que  ce  n'étoit  ù  autre  dessein,  aussi  que,  si 
cas  advient,  la  raison  et  le  soin  de  la  connnune 
conservation  enseignera  assez  ce  qu'on  devra 
faire,  et  chacun  n'y  sera  lors  que  trop  disposé. 
i\ous  mimes  encore  en  avant  qu'il  falloît  faire 
cette  ligue  {xjur  la  trêve  à  longues  années  aussi 
bien  que  pour  la  paix;  mais  les  Etats  dirent  que 
cela  présupposeroit  qulls  sont  disposes  de  rece- 
voir ladite  trêve,  et  ncannioins  plusieurs  d'entre 
eux  sont  d'avis  contraire.  Votre  Majesté  verra 
que,  par  le  proeme  de  la  ligue,  le  roi  d'Angle- 
terre y  est  nommé,  comme  si  les  deux  rois  l'eus- 
sent dû  (aire  ensemble ,  les  Etats  l'ayant  ainsi 
désire  pour  la  réputation ,  et  afin  que  chacun 
croie  que  ledit  sieur  lioi  ne  les  a  point  abandon- 
nés, et  ()Ource  qu'ils  s'assurent  aussi  qull  y  en- 
trera bientôt  ;  à  quoi  estinjant  qu Vile  n'avoit  au- 
cun intérêt,  et  au  conlralre  que  cela  peut  servir 
pour  lui  ôter  le  moyen  de  s'en  prévaloir  vers  les 
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archiducs ,  nous  l'avons  consenti.  Ils  n'ont  pas 
approuvé  non  plus  qu'ayons  qualifié  lesdits  sieurs 
archiducs ,  seigneurs  souverains  des  Pays-Bas , 
dont  ils  jouissent  à  présent  avec  si  mauvaise  rai- 
son, quelle  ne  mérite  pas  d'être  insérée  ici,  à 
savoir ,  qu'ils  ne  sont  seigneurs ,  sinon  à  certai- 
nes conditions  et  non  vrais  entiers  souverains. 
Nous  vous  pouvons  dire  avec  vérité ,  Sire ,  que 
cette  ligue  a  rempli  ce  pays  d'une  grande  joie , 
et  qu'ils  en  vouloient  faire  des  réjouissances  pu- 
bliques par  toutes  les  villes  de  leur  Etat;  mais 
nous  leur  avons  dit  que  seroit  assez  à  temps 
après  la  paix  faite.  Ce  ne  sont  plus  parmi  eux 
que  louanges  de  votre  Majesté,  et  que  chacun 
connoît  bien  maintenant  qu'elle  n'a  autre  but  et 
dessein  que  leur  salut  et  conservation  ;  n'ayant 
pas  cette  même  opinion  des  Anglais,  des  artifi- 
ces et  difficultés  desquels  ils  se  plaignent ,  et  le 
feroient  plus  ouvertement,  n'étoit  qu'ils  sont  re- 
tenus par  les  plus  sages,  qui  jugent  bien  qu'ils 
ont  encore  besoin  de  leur  bienveillance  et  faveur, 
et  qu'on  ne  les  peut  mécontenter  en  ce  temps  ici 
sans  péril.  C'eût  été  bien  le  meilleur  que  nous 
eussions  traité  ensemble  eux  et  nous  avec  les 
Etats  ;  mais  il  n'y  a  eu  aucun  moyen  de  les  y 
foire  venir,  et  votre  Majesté  ne  nous  comman- 
doit  de  la  différer  après  la  paix,  sinon  au  cas  que 
les  Etats  ne  se  voulussent  contenter  de  ses  of- 
fres. Et  à  la  vérité ,  en  considérant  le  peu  d'assu- 
rance qu'il  y  a  en  la  foi  et  amitié  du  roi  d'An- 
gleterre, ou  plut6t  le  soupçon  qu'on  doit  avoir 
de  sa  mauvaise  volonté ,  et  d'autre  côté  qu'il  est 
aussi  malaisé  de  bâtir  quelque  amitié  qui  soit 
sincère  avec  l'Espagne ,  il  semble  bien  qu'on  ne 
pou  voit  prendre  un  meilleur  conseil  que  d'achever 
cette  ligue,  qui  assure  votre  Majesté  des  forces  et 
de  l'amitié  de  cet  Etat.  La  venue  du  marquis  Spi- 
nola,  qui  doit  arriver  demain,  donne  sujet  à  plu- 
sieurs de  discourir,  et  leur  semble  plus  bonne- 
ment qu'il  y  vient  avec  résolution  entière  de  faire 
la  paix.  Si  sommes-nous  en  crainte  que  ce  ne  soit 
pas  comme  on  la  demande ,  et  qu'il  ait  quelque 
secret  dessein  pour  essayer  de  la  rendre  autant 
utile  au  roi  d'Espagne,  qu'il  semble  qu'elle  doive 
être  honteuse.Car  si  la  souveraineté  est  quittée  sim- 
plement, et  sans  autre  obligation  qui  leur  apporte 
quelque  profit,  l'attente  du  roi  d'Espagne  ne  sera 
plus  que  sur  la  mauvaise  conduite  des  Etats ,  et 
ce  qu'il  se  promet  qu'ils  oublieront  le  métier  de 
la  guerre  avec  le  temps  et  ne  seront  plus  que 
marchands  ;  sur  ce  qu'il  les  pourra  pratiquer , 
corrompre ,  diviser  ou  gagner.  Or  il  y  a  des  re- 
mèdes pour  se  garantir  de  tels  inconvéniens , 
qu'ils  sauront  bien  pratiquer,  s'ils  sont  sages  et 
veulent  suivre  les  conseils  qu'on  leur  peut  don- 
^per;  ou  au  contraire  quitter  les  droits  pour  les- 


quels lui  et  son  père  ont  combattu  si  long-temps, 
e^t  une  action  qui  doit  avoir  sa  louange  ou  son 
blâme  à  l'instant  qu'elle  sera  faite;  et  sembleroit 
plus  favorable  et  honorable  à  un  si  grand  prince 
de  la  laisser  faire  et  achever  du  tout  aux  archiducs 
et  à  ses  ministres ,  comme  s'accommodant  à  leur 
désir  et  à  la  très-instante  prière  qu'ils  lui  en  ont 
faite,  pour  se  mettre  en  repos,  que  d'y  faire 
employer  ledit  sieur  marquis,  lequel  ne  peut  être 
de  cette  partie,  étant  serviteur  particulier  et  gé- 
néral de  l'armée  dudit  sieur  Roi ,  sans  faire  con- 
noitre  à  chacun  que  c'est  lui-même  qui,  par  né- 
cessité et  impuissance,  quitte  ce  qu'il  ne  peut 
plus  garder.  C'est  donc  ce  qui  nous  met  en  doute 
qu'il  n'ait  quelque  autre  dessein  auquel  il  se 
veuille  attacher  pour  en  faire  profit. 

Ce  sera  à  nous  de  prendre  garde  que  ce  ne 
soit  au  dommage  de  votre  Majesté ,  comme  nous 
ferons  avec  soin  et  vigilance,  autant  qu'il  nous 
sera  possible,  la  ligue  faite  étant  déjà  un  bon 
moyen  de  s'en  garantir;  car  il  est  certain  que 
cette  république,  qui  est  à  sa  naissance,  pour  se 
mettre  en  quelque  réputation  d'être  d'une  foi  cons- 
tante, afin  de  faire  d^irer  et  estimer  son  amitié, 
ne  se  départira  aucunement  de  ce  qu'elle  a  fait 
avec  votre  Majesté.  Par  ainsi,  si  les  Espagnols 
ont  quelque  mauvaise  intention,  ils  seront  con- 
traints s'en  départir  ou  s'assurer  qu'ils  auront 
ceux-ci  pour  ennemis ,  avec  lesquels  néanmoins 
ils  cherchent  de  vivre  en  paix.  Cette  ligue  em- 
pêchera ,  par  même  moyen ,  les  Anglais  de  se 
Joindre  du  tout  avec  l'Espagne ,  et  les  fera  de- 
meurer au  moins  en  neutralité,  crainte  d'être 
mal  avec  les  Etats ,  dont  les  députés  publient 
tous  les  jours  vouloir  conserver  l'amitié  avec  si 
grand  soin,  qu'ils  mettront  tout  pour  eux  quand 
il  sera  besoin.  Il  semble  donc  que  cette  ligue 
doive  assurer  le  repos  de  votre  Majesté  et  de 
son  royaume,  et  qu'il  a  été  bon  de  la  faire  avant 
la  paix,  pour  se  mettre  à  couvert  de  tous  incon- 
véniens; elle  en  a  toujours  fait  aussi  ce  juge- 
ment. Il  est  vrai  que  l'Anglais  pourra  essayer 
de  s'en  prévaloir  envers  les  archiducs ,  et  eux 
seront  pour  espérer  davantage  de  son  amitié  à 
cette  occasion  que  de  celle  de  votre  Majesté. 
Mais  nous  essayerons  de  persuader  à  leurs  mi- 
nistres que  la  principale  cause  de  l'avancement 
de  la  paix  est  cette  ligue,  et  que  ce  sont  les  ama- 
teurs du  repos  en  cet  Etat  qui  l'ont  désirée  et 
poursuivie  avec  autant  de  chaleur ,  que  ceux  qui 
veulent  la  continuation  de  la  guerre  ont  apporté 
d'ardeur  pour  la  rompre.  Que  nos  actions  aussi 
à  la  suite  de  celle-ci ,  feront  mieux  juger ,  que 
toute  autre  chose,  l'intention  de  votre  Majesté 
avoir  toujours  été  d'aider  au  repos.  Le  pis  qui 
puisse  arriver  de  cette  conférence,  et  que  nous 
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craignons  aussi  le  plus  ^  est  qu'on  reinette  en- 
core les  affaires  en  i^ielque  négociation  et  ion- 
goeur,  soit  sous  pretevtc  d'envoyer  en  Espairiie 
ou  autrement,  et  que  les  députes  des  archiducs 
tendent  cependant  à  faire  une  trêve  de  trois, 
quatre  ou  cinq  ans,  et,  s'ils  ue  peuvent  mieux, 
paur  un  an;  car  tout  cela  ne  vaudmit  rien, 
sinon  avec  cette  condition  que  lesdîts  arc  in- 
dues déclarent  précisément ,  tant  en  leurs 
noms  que  du  roi  d'Espagne ,  qu'ils  tiennent  les 
Provinces^Unies  ptuir  Ktats  libres,  sur  les^jucls 
ils  ne  prétendent  rien,  et  en  cette  qualité  trai- 
tent et  accordent  ladite  trêve  avec  euv;  qui  se* 
roit  bien  autrement  qu1l  n'est  eoiitenu  eu  la 
précédente  trêve  faite  avec  eux,  par  laquelle  ils 
ne  le^  reconnoissent  tels,  sinon  à  l'effet  seule- 
ment de  traiter  une  pai\  on  trêve  à  longues  an- 
nées, et  non  plus  avant.  Mais  il  est  certain  qu'ils 
n  accorderont  jamiiis  ladite  trêve  de  cette  façon  ; 
car  étant  linie,  ils  u'anroient  plus  aucun  sujet 
de  recommencer  la  guerre.  Or  la  crainte  que 
nous  avons  de  voir  Unir  les  affaires  par  cette 
trêve,  est  fondée  sur  ce  que  les  tïéputés  des  ar- 
chiducs feront  vraiseniblablemeut  tout  ce  qu'il 
leur  sera  possible  pour  y  parvenir,  d\iutant  qu*il 
n'y  a  rien  de  si  utile  pour  eux;  et  nous  doutons 
bien  fort  que  les  Ktats  ne  soient  assez  sages  pour 
se  garantir  de  ces  inecmvéuieus. 

Déjà  prévoyons'uous  qnllsse  vont  jeter  d'eux* 
mêmes  en  ce  précipice,  eu  ce  que  plusieurs  d'en- 
tre eux  veuletit  qu'on  demande  lartiele  de  la 
souveraineté  et  liberté ,  en  termes  beaucoup  plus 
exprès  qu*il  n'est  contenu  en  la  trêve  faite  a\  ec 
les  archiducs,  et  qu'on  y  insiste  du  tout,  et  à 
leur  refus  qu'on  j'ompe;  et  m<^me  aucuns  y  ajou- 
tent des  mots  peu  nécessaires,  qui  toutefois  of- 
fensent, et  sont  aucunement  honteux  à  consen- 
tir, comme  de  ne  plus  prendre  le  titre  et  porter 
les  armes  desdites  Provinces-Unies;  car  la  sou- 
veraineté quittée,  cola  suit  de  soi-même  sans 
qu1l  soit  besoin  d'autre  expression.  Or  les  dé- 
putés des  archiducs  auront  occasion  de  dire  là- 
dessns  qn'ils  n'ont  promis,  sinon  de  les  tenir 
et  reconiioitre  pour  Etats  libres,  sur  lesquels  ils 
ne  prétendent  rien,  et  d  obtenir  pareille  déclara- 
lion  du  roi  d*Espague.  Le  mot  de  souveraineté 
n'y  est  pas  même;  mais  il  est  vrai  qull  est  in- 
clus en  celui  de  liberté,  et  en  ce  qu'ils  déclarent 
ne  rien  prétendre  sur  lesdites  Provinces- Unies. 
Demanderont  donc,  puisqu'ils  désirent  quelque 
chose  davantage,  qu'on  leur  donne  du  temps 
pour  le  faire  entendre  aux  arebiducs^  et  envoyer 
de  là  en  Espagne;  qui  est  à  vrai  dire  un  délai 
de  trois  mois,  et  en  conséquence  la  trêve  pour 
cette  année.  Et  ceux  qui  veulent  la  guerre  seront 
peut-être  aussi  peu  considérés,  et  penseront  par 


ces  délais  trouver  moyeh  d^empecber  la  paix  ; 
ainsi  ils  aimeront  mieux  consentir  a  la  trêve  que 
de  voir  la  paix  faite  des  a  présent.  Je  sfiis  bien 
qu'ils  diront  qu'on  doit  seulement  donner  un 
mois  ou  six  semaines,  et  aucuns  d'entre  eux  qu'il 
sera  bon  de  voir  cependant  si  on  ptHit  demeurer 
d'accord  des  autres  articles,  qui  seroit  moindre 
mal;  mais  les  choses  remises  a  un  voyage  cl  Es- 
pagne, quoiqu'on  ait  pris  ce  temps  court,  il  y 
aura  toujours  moyen  d'allonger,  et  personne  ne 
sera  d'avis  de  rompre,  faute  de  donner  un  mois 
de  plus,  et  après  ce  mois  un  antre.  On  pourra 
bien  faire  connoitre  a  ceux  qui  sont  amateurs 
de  la  paix  ,  qu'on  se  doit  contenter  des  mots  eon- 
tcDUsen  la  première  trêve,  si  ou  ne  peut  obtenir 
mieux ,  les  mettant  dans  le  traité  eu  la  façon 
qu'avons  dit  ci-devant,  et  la  plupart  des  provin- 
ces s'y  bûsserout  aller  comme  nous  estimons. 
Mais  s'il  y  a  trop  de  contradiction  et  d'opiniâ- 
treté es  autres,  qui  soit  pour  les  diviser,  ils  con- 
sentiront plutôt  à  la  nouvelle  trêve  qne^de  rom- 
pre, ni  souffrir  cette  division  ,  qui  seroit  cause 
de  leur  entière  ruine. 

Nous  y  donnerons  de  notre  part  tous  les  con- 
seils qui  pourront  le  pins  faciliter  la  paix  et  les 
tenir  en  union;  mais  il  nous  est  malaisé  de  pré- 
voir ce  que  feront  les  Anglais,  à  cause  des  varié- 
tés qui  sont  en  leur  conduite.  Bien  nous  semble- 
t-il  qu'ils  cbercberont  d'amadouer  et  ïlatter  plutôt 
les  arcluducs  que  de  les  offenser,  encore  qu'ils 
feignent  par  leurs  propos  d'aimer  mieux  la  guerre 
que  la  paix;  mais  ce  n'est  que  dissimulation  et 
artilice.  l>es  Etats  s'attendent  et  ont  grand  besoin 
du  secours  du  dernier  quartier,  s'il  pïalt  a  votre 
Mc^jesté  rordonuer,  et  pour  le  premier  quartier 
de  cette  année  se  promettent  encore  que ,  pen- 
dant les  trois  mois  qui  sont  nécessaires  pour  sa- 
voir sils  auront  paix  ou  guerre,  qu'userez  de 
même  bonté  envers  eux;  ne  l'osant  espérer  hors 
cedtt  temps,  sur  ce  que  nous  leur  avons  dit  sou- 
vent qu'ils  ne  peuvent  continuer  la  trêve  pour 
plus  long-temps,  sinon  à  sou  grand  déplaisir  et 
en  danger  de  se  ruiner  eux-mêmes;  ainsi  qu'elle 
ne  vouloit  rien  mettre  du  sien  pour  aider  a  leur 
faire  du  mal.  M.  de  Préaux  est  porteur  de  cette 
dépêche,  ayant  estimé  que  votre  Majesté  auroit 
agréable  d'entendre  par  lui  tout  ce  qui  s'est  passé 
en  celte  affaire,  dont  il  est  fort  bien  instruit, 
s'en  étant  rendu  soigneux,  afm  qu'il  soit  plus 
capable  de  lui  faire  quelque  jour  três-bumble 
service  es  charges  esquellesîl  sera  employé.  ]Nous 
lui  en  avons  aussi  communiqué  volontiers,  pour 
avoir  reconnu  sa  discrétion  à  taire  ce  qui  ne  doit 
être  su.  Nous  prions  Dieu,  Sire,  qu'il  donne  à 
voire  Majesté  en  parftnte  siuUé  très-longue  et 
très-heureuse  vie. 
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De  La  Haye,  ee  S8  janvier  1608. 
Vos  trèa-humbies  et  trèa-obéiasans  sujets  et 
serviteurs,  P.  Jeannin  et  Russy. 

Lettre  de  M.  Jeannin  à  M,  de  Villeroy^  dudit 
Jour  vingt-huitième  janvier  1 608. 

Monsieur,  les  affaires  ont  des  saisons  et  sont 
quelquefois  pleines  de  difficultés,  puis  tout  à 
coup  deviennent  faciles.  Nous  avons  toujours 
travaillé  pour  faire  la  ligue  sur  les  offres  conte* 
nues  es  lettres  qu'apporta  le  courrier  Picaut , 
encore  qu'eussions  désiré  quelque  pluk  ample 
pouvoir  pour  nous  en  servir  au  besoin;  et  bien 
nous  a  pris,  puisque  Sa  Majesté  ne  vouloit  ac- 
croître ses  offres,  de  ce  qu'avons  pu  achever  ce 
qu'elle  désiroit  sans  cela.  C'est  Barneveldt  qui 
a  tout  fait.  Ainsi  que  le  Roi  ne  trouve  étrange,  s'il 
lui  plait,  si  Je  m'adresse  toujours  à  lui,  et  si  son 
nom  est  en  tous  les  endroits  de  nos  lettres  :  car 
la  vérité  est  que  tous  ceux  qui  désirent  la  paix 
en  l'assemblée  générale,  qui  est  le  plus  grand  nom- 
bre, dépendent  tellement  delui,qu'ils  approuvent 
sa  conduite  et  tous  ses  avis  sans  les  contrôler  ni 
autrement  considérer.  Or  il  a  jugé  et  cru  qu'il 
aura  grand  besoin  de  l'autorité  du  Roi  et  de  nos 
conseils,  pour  achever  ce  qu'il  a  entrepris,  qui 
est  de  faire  ia  paix.  Par  ainsi  qu'il  étoit  temps  de 
nous  donner  contentement;  aussi  que  cette  ligue 
serviroit  beaucoup  pour  unir  toutes  les  provinces 
au  dessein  qu'il  embrasse.  Vous  ne  sauriez  ima- 
giner la  Joie  et  le  contentement  qu'ils  montrent 
tous  d'en  avoir,  les  louanges  qu'ils  publient  de 
Sa  Mejesté  à  cette  occasion ,  et  le  mécontente- 
ment qu'ils  ont  du  refus  fait  par  les  Anglais  d'y 
entrer,  ne  pouvant  aucunement  approuver  leurs 
excuses.  Cette  ligue  a  déjà  été  envoyée  par  tou- 
tes 1^  provinces  et  communiquée  aux  ambassa- 
deurs. L'Anglais  essayera  sans  doute  de  faire 
son  proût ,  s'il  peut,  envers  les  ministres  des  ar- 
chiducs, du  refus  qu'ils  ont  fait,  comme  si  c'étoit 
pour  leur  respect;  et  nous  au  contraire  de  ce 
que  nous  y  sommes  entrés ,  par  la  recherche  de 
ceux  qui  sont  amateurs  de  la  paix ,  et  contre  la 
volonté  et  nonobstant  la  contradiction  des  autres 
qui  veulent  la  guerre.  Cette  ligue  nous  assure 
maintenant  contre  les  soupçons  qu'on  pouvoit 
avoir  de  la  conjonction  des  Anglais  avec  l'Espa- 
gne, et  qu'ils  seront  retenus  de  nous  faire  la 
guerre  l'un  et  l'autre,  crainte  d'avoir  les  Etats 
pour  ennemis,  avec  lesquels  l'Espagnol  recher- 
che la  paix  ;  et  les  ministres  de  l'autre  publient 
tous  les  Jours  ici  que  leur  maître  veut  mettre  tout 
BU  besoin  pour  leur  conservation.  Par  ainsi  l'is- 
sue de  la  conférence  en  laquelle  on  va  entrer, 
(Kmble  ne  pouvoir  plus  être  préjudidai^e  à  Sa 
Majesté,  dont  J'étois  auparavant  «s  cpielque 


doute,  non  pour  me  défier  de  la  bonne  Volonté 
des  Etats,  mais  que  leur  trop  grand  désir  à  la 
paix  ne  leur  fît  souffrir  et  recevoir  quelques  con- 
ditions qui  ne  nous  vinssent  à  gré ,  et  ce  soupçon 
croissoit  quand  je  considérois  les  artifices  des 
Anglais,  qu'on  pouvoit  prendre  pour  indice  et 
présomption  violente,  qu'ils  désiroient  plutôt 
l'amitié  du  roi  d'Espagne  que  la  nôtre.  Ce  qui 
est  à  craindre  à  présent,  est  que  ne  puissions  faire 
la  paix ,  et  que  les  ministres  des  archiducs  ne 
cherchent  quelque  prétexte  de  tirer  les  affaires 
en  longueur  pour  faire  une  nouvelle  trêve;  et 
déjà  j'en  vois  l'occasion  sur  ce  qu'on  leur  veut 
demander  la  souveraineté  avec  trop  grande  ex- 
pression et  avec  des  mots  qui  peuvent  offenser  : 
car  ils  pourront  répondre ,  si  on  requiert  d'eux 
pour  ce  regard  autre  chose  que  ce  qui  est  contenu 
au  premier  traité  de  la  trêve  avec  eux,  qu'il  fau- 
dra envoyer  en  Espagne.  Mais  si  les  Etats  sont 
sages  ils  éviteront  cet  inconvénient  ;  car  les  mots 
de  la  première  trêve  couchés  comme  il  appar- 
tient,  et  comme  je  saurai  bien  faire  s'ils  me  veu- 
lent croire ,  seront  aussi  bons  et  significatifs  que 
tout  ce  qu'ils  prétendent  y  igouter.  J'essaie  d'en 
rendre  capables  tous  ceux  qui  ont  part  au  manie- 
ment des  affaires;  mais  qui  veut  la  guerre  ne 
peut  approuver  ce  qui  facilite  la  paix.  Si  estimé- 
je  que  nous  aurons  l>eaucoup  d'autorité  pour 
persuader  un  chacun,  à  cause  de  la  lx>nne  opi- 
nion qu'ils  ont  tous  de  l'affection  du  Roi  envers 
cet  Etat,  et  de  sa  prudence;  aussi  qu'il  faut  es- 
pérer, si  les  députés  des  archiducs  viennent 
avec  volonté  et  résolution  d'avoir  la  paix,  non  de 
tromper,  qu'elle  se  fera ,  du  moins  une  trêve  à 
longues  années ,  à  laquelle  néanmoins  résistent 
plusieurs  de  ceux  qui  désirent  la  paix.  Mais  je 
suis  toujours  en  grande  défiance  que  le  marquis 
Spinola  n'a  pas  pris  cette  charge  pour  faire  un 
présent  aux  Etats  de  la  souveraineté,  sans  y 
ijouter  des  conditions  qui  puissent  apporter  quel- 
que notable  profit  au  roi  d'Espagne ,  et  fais  là- 
dessus  des  discours  qu'il  n'est  pas  besoin  jeter  au 
dehors,  puisque  nous  sommes  si  près  du  temps 
pour  voir  ce  qui  en  aviendra. 

J'ai  vu  par  vos  lettres  du  dixième  de  ce  mois, 
qui  m'ont  été  rendues  le  vingtième ,  l'ouverture 
faite  au  Roi  par  le  père  provincial  des  Jésuites , 
confirmée  par  l'ambassadeur  des  archiducs ,  et 
de  leur  commandement  exprès,  dont  Je  n'ai 
communiqué  à  personne.  Sa  Mcyesté  a  fait  fort 
sagement  de  l'approuver ,  et  remettre  à  en  trai- 
ter par  l'entremise  de  notre  saint  Père.  Il  est  vrai 
que  cette  ouverture  contient  un  projet  de  si  loin, 
et  qui  est  si^et  à  tant  d'incertitude,  et,  quand  il 
succéderoit  bien ,  qui  a  si  peu  d'utilité  pour  le 
royaume ,  que  feindre  de  Tapprouver ,  ou  l'avoir 


agrénble  ea  effet,  ne  nous  peut  apporter  autre 
commodité  f  &iuoii  qu'il  servira  pour  cntreteuii- 
Ics  deux  rois  en  quelque  amitié,  pendant  qu'ils 
seront  en  ctftte  espérance  de  faire  allianee  de 
leurs  enfans,  ou  qu'ils  en  auront  même  passe 
ïm  traités,  s'il  est  ju^e  ù  propos  de  le  faire  pour 
prendre  plus  de  confiance  l'un  de  l'autre.  Et  cela, 
toutefois^  ne  doit  pas  être  estime  peu  ;  car  il  don- 
nera le  moyen  à  &&  Majt^te,  qui  a  travaille  toute 
sa  vie,  d^achever  ses  joui*s  en  repos,  et  a  mon- 
seigneur le  Dauphin  le  loisir  de  croître  pour  en- 
trer quelque  jour  en  un  royaume  paisible,  priant 
Dieu  qu'il  soit ,  si  tard  qu'il  soit,  lors  et  quand  la 
Couronne  lui  écherra,  capable  de  conduire  le 
royaume  par  lui-même  et  par  sa  propre  pru- 
detice;  puis  cela  servira  pour  diminuer  la  grande 
recherche  que  le  roi  d'Espagne  fait  de  raniitié 
du  roi  d'Angleterre,  qui,  parce  moyen,  sera 
plus  f;oigneux  de  la  nôtre  ,  et  de  garder  et  con- 
iirmer  de  nouveau  le  traité  que  M,  le  duc  de 
Sully  a  fait  avec  lut*  Hors  ces  considérations ,  il 
n'y  a  rien  pour  nous  en  ce  mariage,  lequel  n*6- 
tera  pas  même  la  jalousie  qu  on  a  de  voir  les 
Pays-Bas  joints  etunisavec  la  couronne  d'Es- 
pagne ,  car  le  seigneur  de  ces  pays  sera  fils  ou 
frère  du  roi  d'Espagne,  et  pourra  demeurer  Hoi 
lui-même ,  ai  son  frèi  e  aine  mouroit  sans  en  fans. 
1^  mariage  seroit  bien  plus  a  propos  de  Tin  faute 
d^Ëspagne  avec  le  second  tlls  de  France,  ou  le 
troisicrae,  qui  seroit  encore  plus  êkiif^né  de  la 
Couronne,  si  Dieu  en  donnoit  un ,  lui  accordant 
pour  dot,  non  tous  les  Pays-Bas,  car  la  maison 
d'Autriche  ne  fait  point  de  si  grands  présens,  mais 
la  dot  même  que  constitua  Tempereur  Max  imîlien  a 
«a  fille  Marguerite  d'A  ut  riche,  lorsqull  lit  le  traite 
de  mariage  délie  avec  le  dauphin  de  France,  de- 
puis Roi  de  PVance  sous  lenonideCharïesMIl, 
qui  étoit  des  comtes  d*Artois  et  de  Bourgogne; 
et  vaudroit  mieux  quitter,  moyennant  ee,  pourvu 
que  hi  cession  desdits  comtés  fut  i>erpétuelle, 
soit  qu'il  y  eût  enfans  ou  non,  les  droits  du 
royaume  de  .Navarre  que  le  roi  d'Esiïagne  tient, 
sans  autre  titre  que  celui  qu'un  Pape  ambitieux 
et  ennemi  de  la  France  donna,  sans  pouvoir  et 
sans  raison,  a  Ferdinand,  roi  d'Arra^on,  dont 
la  poursuite  contre  lui  ou  ses  successeurs ,  tou- 
jours juste,  ne  peut  fîullir  d*étre  utile,  lorsqu'elle 
aéra  entreprise  en  sa  saison  :  mais  c'est  chose 
comme  j estime  plutôt  à  désirer  qu'a  espérer;  et 
suitlra  qu'évitions  la  guerre  avec  eux  pour  raain- 
leoaat ,  puisque  nous  avons  si  peu  de  (tance  en 
Tami lié  d'Angleterre,  et  qu'on  peut  encore  crain- 
dre pis  de  cet  endroit.  Si  AL  le  président  Ri- 
chardot  m  en  parle,  je  ne  montrerai  pas  d'en  rien 
savoir ,  puisque  vous  me  le  mandez  ainsi,  mais 
je  n'oublierai  rien  de  ce  qu'estimerai  a  propos 
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pour  le  préparer  à  croire  que  Sa  Majesté  est  très- 
bien  disposée  a  t  amitié  des  archiducs.  Le  prince 
Maurice  et  Barne\eldt  croient  toujours  que  les 
de  pu  les  d  *  A  ng  le  te  r  re  a  u  ro  n  t ,  a  u  prem  le  r  J  ou  r , 
IHjuvoir  pour  traiter  la  lij^ie  entre  les  deux  rois 
et  avec  les  Etats,  et  lesdits  députés  nous  en  di- 
sent autant  ;  et  je  désire  qu*il  soit  vrai ,  car  cela 
croitroit  plutôt  Tenvie  du  roi  d'Espagne  d'être 
bien  avec  nous,  qu'elle  ne  seroit  cause  de  Ten 
éloigner;  n'étant  aussi  ladite  ligue  que  defensivei 
elle  ne  nous  ùteroit  pas  le  moyeu  d'en  faire  une 
pareille  avec  lui. 

Le  Uoi  nous  mande  de  faire  connoître  lea 
tromperies  et  art  idées  des  Anglais  :  elles  ne  sont 
que  trop  connues  sims  nous  ;  car,  encore  qu'ayons 
ete  modestes  et  respectueux  pour  les  caclier  , 
crainte  de  faire  voir  que  nous  sommes  mal  en- 
semble, leur  conduite  avec  les  Etats  les  a  décou- 
verts du  tout,  Ce.st  maintenant  au  Hoi  de  se 
conduire  avec  les  Etats  comme  il  lui  plaira  pour 
le  secours  des  deux  premières  années  de  la  paijç. 
Ils  désirent  toujours  le  million  de  livres  ,  c  est*à* 
dire  rentreteuement  d'environ  six  mille  hommes 
de  pied ,  et  nous  n'avons  offert  que  quatre  mille 
Immiues ,  encore  à  condition  qulls  le  rendent  au 
besoin ,  avec  le  secours  auquel  ils  sont  obligés 
par  la  ligue.  Sa  Majesté  se  résoudra  si  elïe  veut 
ajouter  quelque  chose  de  plus  que  Tentretene- 
ment  desdits  quatre  mille  hommes,  ou  remettre 
la  condition  insérée  en  notre  offre.  Ils  ont  fort 
insisté  d'avoir  l'argent  pour  payer  lesdits  gens  de 
guerre,  et  Je  ne  vois  pas  qu'il  y  ait  aucun  inté- 
rêt, puistju'ils  entretiennent  pour  l'argent  qu'on 
leur  donnera  \  ils  disent  lavoir  toujours  fait  du 
passé,  et  qu'il  n*en  est  arrivé  aucun  inconvénient. 
Us  ont  même  prié  et  requis  instamment  qu'a  ve- 
nant ïe  cas  du  secours  de  dix  mille  hommes  pour 
la  paix  enfreinte,  on  leur  donne  l'argent  pour 
les  iwiycr,  dont  leur  avons  fait  refus  entier ,  et 
que  c'étoit  contre  la  coutume  des  princes  et  Etal» 
qui  donnent  secoui*s  les  uns  aux  autres;  qu'eux- 
mêmes  aussi  eu  avoit^nt  usé  autrement  à  l'endroit 
de  Sa  Majesté,  S'il  lui  plaît  accroître  ce  secours, 
et  se  laisser  vaincre  en  ce  qui  sera  du  iJaiement 
des  gens  de  guerre,  pour  lesdites  deux  premiè- 
res ami  ces  de  la  paix,  on  en  aura  ici  du  coutcnte- 
nient*  Et  pour  le  dernier,  je  vois  bien  qu'il  y  a 
quelque  profit  au  changcjuent  des  espèces ,  et 
rinterét  particulier  emporte  toujours  le  public. 
Vous  m'avez  mandé  plusieurs  fois  que  le  Rot 
étoit  en  grande  peine  de  ce  que  deviendront  les 
villes  cautionnaires.  Je  vous  ai  déjà  répondu  que 
c'est  un  mal  uécessuire  qu'il  faut  souffrir,  pource 
qu'on  ne  le  peut  corriger  qu'avec  le  temps  ;  et 
n'y  a  pei*somïe  qui  le  désire  avec  tant  de  passion 
que  les  Etats,  pour  se  délivrer  des  mains  et  dei 
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liens  de  si  fâchent  amis,  ^e  n*ai  pressé  jusqu'ici 
pour  essayer  d'assurer  le  remboursement  des  som- 
mes que  les  Etats  ont  reçues  de  SaMiyesté.  Nous 
sommes  mal  fondés  en  titres,  et  semble,  à  voir 
comme  on  y  a  procédé,  qu'on  pensoit  assez  faire 
lors  d'entretenirla  guerre,  et  feu  M.  de  Buzanval 
nous  l'a  dit  lui-même.  Mais  nous  ferons  doréna- 
vant ce  qui  nous  est  commandé ,  dont,  toutefois. 
Je  n'espère  pas  beaucoup.  Le  comte  de  Hanau 
doit  venir  ici  bientôt  de  la  part  de  l'Empereur , 
à  ce  que  m'a  dit  M.  de  Collis  ;  mais  j'ai  vu  lettres 
d'un  sien  secrétaire  à  M.  de  Waudermil ,  gendre 
de  Barneveldt,  avec  lequel  il  a  de  l'amitié ,  par 
lesquelles  il  lui  mande  de  la  ville  de  Hanau 
même ,  où  est  à  présent  ledit  comte ,  par  lettres 
qui  sont  du  quatorzième  de  ce  mois ,  que  son 
maître  est  retourné  fort  content  devers  l'Empe- 
reur,  qui  Ta  fait  de  son  conseil  et  de  l'Empire , 
et  lui  a  aussi  parlé  de  ce  voyage  ;  mais  qu'il  ne 
lui  sembloit  pas  que  ce  fdkt  chose  prompte.  Dom 
Rodrigue,  duquel  vous  m'avez  écrit,  est  fort 
connu  ici,  et  tenu  d'un  chacun  pour  homme  qui 
est  grand  dépensier ,  et  qui  promet  beaucoup , 
mais  fait  peu.  On  dit  aussi  qu'il  a  trompé  M.  le 
prince  Maurice  de  plus  de  dix  mille  écus,  et  des 
marchands  de  ce  pays  qui  avoient  avec  grands 
frais  fait  équiper  une  flotte  pour  aller  aux  Indes 
sous  sa  charge  ;  ils  sont  ici  depuis  environ  deux 
ans;  car  il  consuma  tout  sans  bouger  de  la  rade. 
Il  a  depuis  été  en  Suède ,  et  maintenant  est  en 
Angleterre,  où  il  ne  fait  ses  affaires  ;  il  sera  pour 
aller  voir  le  Roi ,  s'il  y  est  tant  soit  peu  invité. 
J'ai  parlé  à  M.  de  Préaux  pour  ce  qui  touche 
Barneveldt  :  je  sais  qu'il  est  discret  pour  se  taire. 
Il  y  a  ici  un  fort  honnête  gentilhomme,  nommé 
M.  de  Schomberg,  lequel  a  quatre  cents  hommes 
entretenus  en  ce  lieu;  il  est  fort  désireux  d'être 
tenu  pour  serviteur  du  Roi.  Il  m'a  dit  qu'il  avoit 
des  obligations  de  près  de  cent  mille  écus  qui  lui 
sont  dues  par  la  couronne  de  France,  comme  hé- 
ritier de  son  père ,  et  qu'il  consentira  de  quitter 
tout  s'il  est  honoré  d'une  pension  de  cinq  ou  six 
cents  écus  par  Sa  Majesté ,  qu'il  désire  non  pour 
le  profit,  la  somme  n'étant  telle  qu'elle  le  puisse 
beaucoup  accommoder ,  mais  pour  être  reconnu 
son  serviteur ,  et  en  cette  qualité  être  quelque 
lour  employé  à  son  service.  Il  a  la  réputation 
d'avoir  du  courage,  et  me  semble  aussi  sage.  Il 
reçoit  souvent  des  lettres  de  M.  le  prince  d'An- 
halt,  par  lesquelles  j'ai  reconnu  qu'il  l'a  en  fort 
bonne  estime  ;  j'en  écris  un  root  à  M.  le  comte  de 
Nanteuil  son  parent ,  comme  il  a  fait  aussi  lui- 
même.  Je  ne  m'emploie  pas  volontiers  pour  affai- 
res d'argent ,  sachant  bien  que  j'y  ai  mauvaise 
grâce  et  peu  de  pouvoir;  mais  quand  il  est  bien 
toployé ,  U  sert  mieux  que  tenu  en  réserve.  J'ai 


pensé,  monsieur,  qu'il  ûe  se  potlvoit  présehter 
une  meilleure  occasion  d'envoyer  M.  de  Préaux 
par  delà,  qu'avec  le  traité  de  la  ligue  que  Sa 
Majesté  a  montré  désirer  avec  si  grande  affection 
et  non  sans  raison.  Je  vous  peux  assurer  que  je 
regretterai  fort  son  absence.  Il  est  capable  d'être 
employé,  et  fera  toujours  bien  partout.  C'est 
pourquoi  vous  appartenant  de  si  près ,  il  mérite, 
monsieur ,  que  vous  en  ayez  soin.  M.  de  Fran- 
chemont  s'en  va  avec  lui  ;  il  aura  besoin  de  votre 
faveur;  je  vous  supplie  très-humblement  len 
vouloir  assister.  Le  marquis  Spinola,  le  président 
Richardot,  le  secrétaire  Mancicidor,  Espagnol 
de  nation ,  le  commissaire  Cordelier  et  le  sieur 
Verreiken  sont  attendus  dans  deux  jours  en  ce 
lieu,  si  le  dégel  ne  les  empêche  de  passer,  lequel 
est  cause  qu'on  ne  peut  venir  de  là  ici ,  douze  ou 
quinze  jours  durant,  et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  reglacé 
de  nouveau  pour  aller  sur  la  glace,  ou  que  le  dé- 
gel entier  permette  d'aller  par  eau.  Je  prie  Dieu, 
monsieur,  qu'il  vous  donne  en  parfaite  santé  très- 
longue  et  heureuse  vie. 

De  La  Haye,  ce  28  de  janvier  1608. 

Votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur, 
P.  Jeannin. 

Lettre  de  M.  de  Villeroy  à  M,  Jeannin ,  du 
deuxième  février  1608. 

Monsieur,  nous  sommes  en  très-grande  peine 
de  n'avoir  reçu  aucunes  lettres  de  vous  depuis 
celles  du  vingt-sixième  de  décembre ,  apportées 
par  La  Borde.  Nous  savons  que  les  députés  d'Es- 
pagne et  de  Flandre  sont  de  présent  arrivés  à  La 
Haye  pour  commencer  leur  traité ,  que  le  mar* 
quis  Spinola  et  le  secrétaire  Mancicidor  sont  du 
nombre ,  contre  la  résolution  que  l'on  a  publiée 
que  ces  messieurs  avoient  prise,  et  qu'ils  s'y  sont 
acheminés,  cumfuslibus  et  armiSy  sans  avoir 
rien  laissé  au  logis  de  nécessaire  et  utile  à  leur 
dessein.  Ils  nous  ont  fait  dire  vouloir  avoir  bonne 
intelligence  avec  vous  et  en  espérer  assistance; 
et  Sa  Majesté  aura  bien  agréable  que  vous  leur 
donniez  occasion  de  s'en  louer ,  autant  que  son 
service  vous  permettra  de  le  faire,  ainsi  que  nous 
vous  avons  écrit  par  nos  précédentes.  J'ai  su 
qu'ils  ont  mené  avec  eux  un  frère  de  la  femme 
de  M.  Aërsens,  grefller  des  Etats,  s'en  promet- 
tantbonne assistance,  ainsi  qu'ils  font  de  plusieurs 
autres  du  pays,  et  même  du  prince  Maurice  et  de 
Barneveldt.  Nous  avons  su  qu'ils  doivent  réser- 
ver à  traiter  le  point  de  la  religion  le  dernier , 
afin  de  rompre  sur  icelui,  s'ils  ne  reçoivent  con- 
tentement aux  autres,  et  au  contraire  ne  s'en  for- 
maliser que  modestement  s'ils  tombent  d'accord 
des  autres.  Nous  sommes  plus  mal  édifiés  des  An- 
glais que  Jamais,  la  reine  d'Angleterre  prenant 
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ouvertement  lafflrmûtive  contre  Sa  Majesté,  et 
disposant  comme  il  lui  plaît  du  roi  d^Angleterre, 
eomme  je  crois  que  M,  de  La  Boderie  vous  aura 
iDandé.  Nous  avons  su  que  ledit  roi  d'Angleterre 
fait  tenir  aux  archiducs,  toucltant  ce  qui  se  fait 
ou  vous  êtes,  des  langages  tout  contraires  à  ceux 
que  Ion  tient  de  sa  part  au\  Etats  et  au  Roi*  Us 
sont  malins^ doubles  et  trompeurs,  comme  nous 
vous  avons  souvent  écrit.  Délivrez-nous  le  plus 
tdt  que  vous  pourrez  de  Tincertitude  et  angoisse 
en  laquelle  nous  vivons  par  faute  d'avoir  de  vos 
nouvelles.  Nous  en  accusons  les  «celées  qui  ont 
été  ici  très- rigoureuses ,  et  ont  recommencé  de- 
puis hier,  mais  non  avec  telle  violence.  Il  nous 
semble  que  vous  pourriez  de  présent  vous  nider 
de  la  voie  de  Flandre,  en  prenant  pnsse-port  des 
députés  des  arcliiducs,  et  adresser  vos  pa(juets  a 
M.  de  Berny ,  écrivant  eu  chiffre;  car  ils  n  ose- 
roieiit  les  faire  détrousser ,  parce  que  nous  use- 
rioQS  de  représ^iilles  sur  les  leurs  qui  vont  en  Es* 
pegoe;  peut-être  aussi  les  pourriez-vous  faire 
pOMcr  pftr  TAn^Ieterre.  En  quelque  sorte  que  ee 
soK,  bite^tKkUs  savoir  de  vos  nouvelles  au  plus 
t6t ,  et  vous  nous  ferez  grand  plaisir. 

Cependant  je  vous  assurerai  de  la  contînutition 
de  la  bonne  santé  de  leurs  Majestés,  et  de  toute 
la  maison.  Il  n'y  a  que  le  pauvre  M.  de  Mont- 
pensler  qui  décline  a  vue  d'tiil ,  au  grand  regret 
d'uD  chacun.  M.  de  Savoie  lit  prendre  prisonnier 
a  Turin,  le  onzième  du  mois  passé,  M.  d'Albi- 
gny,  lequel  fut  mené  a  Moneallier,  en  la  prison 
en  laquelle  il  a  voit  si  long-temps  tenu  madame 
ranairale  de  Chatillon  ,  ou  il  est  mort  le  n,  six 
joars  après;  les  uns  disent  pour  n'avoir  voulu 
manger  en  ce  temps-la  qu'une  |K)mme  cuite  ,  et 
les  autres  p^ir  faute  de  Ixm  appareil ,  ou  autre- 
ment. Son  capitaine  des  gardes  a  été  envoyé 
aux  galères,  ses  deux  secrétaires,  en  un  cul  de 
fosse,  et  toute  sa  famille  dissipée.  Boneas  est 
toujours  prisonnier,  et  traite-t-on  contre  lui  as- 
sez extraordinairement ,  de  faeon  que  Ton  a  opi- 
nion que  Ion  lui  fera  faire  le  saut  bientôt.  M.  de 
Jacob  est  de  présent  a  Chambéry,  commandant 
m  Savoie  sous  rautorité  du  duc  et  du  prince , 
et  ne  savons  encore  au  vrai  les  causes  de  ces 
mutations;  mais  on  dit  que  nous  en  devrons  être 
hientdt  informés  par  ledit  Jacob ,  qui  doit  venir 
trouver  le  Roi  de  la  i>art  dudit  duc.  La  querelle 
du  Pape  avec  les  Vénitiens  ne  va  pas  bien  :  aussi 
ceux-ci  ont  condamné  sévèrement  Le  Badouere, 
qui  éloit  ambassadeur  ici  devant  celui  qui  y  ré- 
side de  présent,  pour  avoir  communiqué  en  se- 
cret, et  sans  permission,  avec  le  nonce  résidant 
à  Venise,  contre  leurs  lois.  Il  doit  demeurer  eu 
prison  fermée  un  an,  être  incapable  de  leurs 
conseils,  et  de  tenir  bénéfices  en  leur  Etat ,  et 
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toutefois  avec  défenses  d'en  sortir.  Ce  fait  renou- 
velle les  plaies  de  ce  différend ,  et  jKJurra  engen- 
drer des  maux  nouveaux,  si  Dieu  n  y  remédie, 
comme  je  l'en  supplie  de  lout  mon  cœur,  et  qu'il 
vous  conserve,  monsieur,  en  parfaite  santé, 
me  recommandant  très-affectueusement  à  votre 
bonne  grâce. 

De  Paris,  ce  deuxième  Jour  de  février  IGOS. 

Votre,  etc.,  dk  Neufvillk. 

iMire  ik  M.  Jeannin  à  M,  de  fji  Baderie^  du 

cim/uiéme  février  160S, 

Monsieur,  depuis  vos  lettres  du  huitième  du 
mois  de  décembre,  je  n*en  ai  reçu  aucunes  de 
vous ,  et  ne  vous  eu  ai  point  aussi  écrit  depuis 
le  1 0  dudit  mois ,  toutes  choses  ayant  été  si  in- 
certaines, même  pour  le  regard  de  la  ligue, 
dont  les  Etats  faisoicnt  instance  à  messieurs 
d'Angleterre  et  à  nous ,  qu'il  n*y  a  eu  rien  de 
résolu  jusqu  au  25  du  mois  de  janvier,  qu'elle 
fut  passée  entre  les  Etats  et  nous,  sans  y  com- 
jî rendre  le  roi  d'Angleterre,  quoique  ses  députes 
eussent  toujours  fait  démonstration  d  y  vouloir 
entrer,  jusqu*â  la  veille  du  traité ,  qu'ils  décla- 
rèrent ne  le  pouvoir  faire,  si  les  Etats  ne  de- 
meuroient,  par  même  moyen,  d accord  avec 
eux  de  quelques  affaires  particulières  qui  leur 
sont  de  très-grande  importance,  touchant  les 
villes  quils  tiennent  en  ce  pays,  le  trafic  de 
leurs  marchandises,  et  les  sommes  qui  leur  sont 
dues,  dont  ils  desireroient  arrêter  le  compte,  et 
convenir  des  termes  pour  raequittement  dlceïles 
sommes.  Or  les  Etats  disoient  ne  le  pouvoir  faire 
en  peu  de  temps,  et  qu  ils  aimoient  mieux  eu 
traiter  en  Angleterre  près  la  personne  du  Roi, 
duquel  ils  se  promettoient  obtenir  quelque  grâce, 
qu'avec  lesdits  sieursdéputés,  qui  sont  obligés  de 
suivre  la  rigueur  des  conventions.  Au  moyen  de 
quoi ,  pressés  par  eux ,  nous  fûmes  enfi  n  contraints, 
â  leur  instante  prière  et  poursuite,  dépasser  outre 
audit  traité.  La  vérité  est  que  tous  ceux  qui  dé- 
sirent la  paix  ici,  ont  autant  désiré  et  recherché 
ruvancement  de  ce  traité,  que  les  autres  qui  ta 
craignent  ont 'essaye  avec  toutes  sortes  d'efforts 
et  artifices  de  l'empêcher;  et  vous  peux  assurer 
aussi  qu'il  a  mis  cette  créance  en  l'esprit  d'un 
chacun ,  que  le  Roi  veut  la  paix  à  bon  escient , 
uoii  avec  feinte  et  dissimulation ,  comme  on 
a  voit  ci -devant  publié,  dont  les  Etats  lui  savent 
gré  et  s'en  tiennent  autant  obligés ,  qu'ils  sont 
mal  satisfaits  des  Anglais  à  cette  occasion.  Je  ne 
sais  pas  si  les  archiducs  en  feront  le  même  juge- 
ment; mais  il  est  bien  vrai  que  toutes  les  pro- 
vinces embrassent  la  paix ,  à  cause  de  ce  traité , 
avec  plus  d'affection  qu'elles  ne  faisoient  aupa- 
ravant ;  que  tout  le  contenu  en  icelul  n'est  aussi 
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"Que  pour  la  conservation  dMcelles ,  et  qu*il  ne 
■doit  commencer  d'avoir  lieu,  sinon  dès  le  Jour 
qu'elle  sera  faite  ;  qu'avons  encore  omis  sciem- 
ment plusieurs  clauses  qu'on  a  accoutumé  de 
mettre  es  traités  de  ligues  et  alliances ,  pour  ne 
donner  Jalousie  aux  princes  qui  y  peuvent  avoir 
intérêt,  et  leur  faire  connoitre  qu'on  n'a  autre 
dessein  que  de  favoriser  la  paix ,  comme  c'est  en 
effet  le  principal  but  de  Sa  Majesté.  Nous  n'a- 
vons pourtant  oublié  ce  qui  étoit  requis  pour  la 
rendre  utile  :  je  vous  en  envoie  la  copie.  Les 
députés  des  archiducs,  qui  sont  messieurs  le 
marquis  Spinoln,  le  président  Ricliardot,  le  se- 
crétaire Mancicidor,  le  commissaire  Cordelier, 
et  le  sieur  Verreiken,  sont  arrivés  en  ce  lieu  le 
premier  de  ce  mois  :  nous  les  avons  vus  le  len- 
demain sur  le  soir.  Celte  première  visite  s'est 
passée  en  complimens  d'une  part  et  d'autre,  eux 
toous  ayant  dit  qu'ils  se  promettoient  beaucoup 
de  notre  aide  et  assistance  pour  la  paix;  et  nous, 
déclaré  que  c'étoit  notre  intention  d'y  aider  sin- 
(Rèrement  et  de  bonne  foi ,  suivant  le  comman- 
dement de  Sa  Majesté,  comme  nous  ferons  en 
effet.  Je  ne  vous  saurois  dire  encore  quelle  en 
sera  l'issue;  bien  est-il  certain  que  les  Etats  y 
Sont  très-bien  disposés  de  leur  côté  ;  et  si  les  ar- 
chiducs quittent  la  souveraineté  sans  restriction, 
4u'il  n'y  a  rien  au  surplus  dont  on  ne  puisse  de- 
meurer d'accord.  Mais  je  me  défie  toujours  que 
ledit  sieur  marquis  ne  soit  pas  venu  ici  pour 
leur  faire  ce  présent  si  absolument,  qu'il  n'en 
Veuille  retirer  quelque  autre  profit;  et  s'il  ne  le 
peut  obtenir,  qu'il  ne  recherche  quelque  moyen 
de  mettre  l'affaire  en  longueur,  et  enfin  de  faire 
continuer  la  trêve  pour  cette  année,  qui  est  le 
plus  dangereux  conseil  que  les  Etats  sauroient 
prendre  pour  eux ,  et  qui  seroit  aussi  le  moins 
agréable  à  sadite  Majesté.  Nous  essaierons  de 
l'empêcher  tant  qu'il  nous  sera  possible ,  et  au- 
rions bien  moyen  de  le  faire  avec  facilité,  si  les 
députés  d'Angleterre  et  nous  étions  mieux  d'ac- 
cord pour  leur  donner  conseil ,  sans  autre  con- 
sidération que  l'intérêt  commun. 

Ainsi  que  J'achevois  cette  lettre,  la  vêtre,  du 
59  décembre,  m'a  été  rendue,  par  laquelle  Je 
reconnois  qu'on  ne  doit  rien  attendre  de  bon  du 
lieu  où  vous  êtes ,  et  qu'on  pourroit  même  soup* 
çonner  que  la  défiance  qu'ils  ont  de  nous,  prove- 
nant de  leur  naturelle  inclination  à  nous  haïr , 
jointe  à  la  crainte  d'Espagne ,  ne  fût  plutôt  pour 
les  exciter  à  faire  pis,  que  nos  recherches  propres 
pour  leur  faire  prendre  quelque  meilleur  conseil. 
C'est  pourquoi  J'ai  encore  plus  de  contentement 
de  ce  que  nous  avons  surmonté  les  grandes  diffi- 
cultés qui  nous  empêcholent  de  faire  cette  ligue  ; 
car  elle  retkxidra  ledit  sieur  Roi  4e  se  Joindre 


avec  l'Espagne  contre  nous,  de  peur  d*avolr  Tf- 
nimitié  des  Ehits ,  que  les  siens  publient  tous  les 
Jours  vouloir  conserver  soigneusement  ;  et  le  roi 
li'Espagne  pareillement ,  qui  recherche  la  paix 
avec  eux ,  s'abstiendra  d'entreprendre  sur  nous, 
pource  qu'en  ce  faisant  il  les  auroit  derechef  pour 
ennemis.  Si  suis-je  bien  d'avis  que  les  Etats  en- 
tretiennent au  mieux  qu'ils  pourront  ledit  sieur 
roi  d'Angleterre,  d'autant  qu'il  a  des  places  et 
des  forces  dans  cet  Etat ,  avec  lesquelles,  s'il  se 
Joignoit  au  roi  d'Espagne  et  aux  archiducs ,  il 
pourroit  beaucoup  aider  à  leur  ruine.  Il  nous 
doit  suffire  que  nous  soyons  mieux  ici  que  lui , 
comme  nous  sommes  à  présent  sans  doute ,  et 
que  les  Etats  aient  loisir  de  composer  amiable* 
ment  de  ce  qu'ils  lui  doivent  pour  s'en  acquitter 
à  certains  termes ,  et  par  ce  moyen  i*etirer  leurs 
places.  Sera  à  nous  après  d'essayer  à  les  joindre 
plus  étroitement  à  notre  amitié.  Je  vous  donner 
rai  avis  de  ce  qui  aviendra  ci-après.  Cependant 
Je  vous  baise  très-humblement  les  mains,  et  suis,  ' 
monsieur,  votre  bien  humble  et  plus  affectionné 
serviteur,  P.  Jëawkin. 

A  La  Haye,  ce  cinquième  février  1608. 

LeUre  de  M.  de  Villeroy  à  M.  Jeannin,  du 
neuvième  février  1608. 

Monsieur,  Je  hasarde  celle-ci  par  la  vole  de 
M.  de  Berny,  l'ambassadeur  des  archiducs  ayant 
assuré  le  Roi  que  nos  paquets  passeront  à  vous 
dorénavant  sûrement  par  cette  voie.  C'est  pour 
vous  faire  savoir  que  l'abbé  de  Préaux  arriva 
Ici  le  quatrième  de  ce  mois ,  avec  vos  lettres  du 
vingt-huitième  du  précédent,  lesquelles  furent 
incontinent  dévorées;  car  comme  nous  n'en 
avions  reçu  depuis  le  2 G  de  décembre,  nous  en 
étions  affamés.  Nous  avons  approuvé  et  loué 
votre  traité  en  la  forme  et  en  la  substance ,  bien 
marris  que  les  Anglais  n'y  sont  entrés,  mais 
contens  de  quoi  vous  n'avez  laissé  de  passer  ou* 
tre  sans  eux.  Nous  avons  passé  le  secours  des 
dix  mille  au  lieu  de  huit  mille  hommes,  en  cas 
d'infraction  de  paix;  mais  nous  n'avons  pas  dé- 
libéré de  changer  celui  des  quatre  mille  durant 
les  deux  années  de  paix,  ni  la  forme  de  les  payer 
par  nos  mains ,  encore  que  nous  ayons  approuvé 
la  condition  à  laquelle  vous  avez  obligé  par  vo- 
tre promesse  les  Etats.  Celui  des  impôts  n'a  été 
contredit^  et  j'espère  qu'il  passera,  tellement 
que  la  promesse  des  Etats  sera  inutile;  de  quoi 
nous  vous  éclaircirons  mieux  par  notre  ratifiea* 
tion,  qui  sera  sursise  pour  quelques  Jours,  de- 
dans lesquels  nous  pourrons  avoir  quelque  lu* 
mière  du  progrès  de  leurs  traités;  dont  on  Jugt 
diversement ,  d'autant  que  Ton  dit  que  le  conseil 
d'Espagne  antend  que  la  point  de  la  raligtoii 
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jo{t  vîdô  pnr  préf?mî? 
opîniiUré  Jusfiut's  a  une  rupture.  On  a  dit  les  ar* 
chiclucs  avoir  reçu  un  n(Mï\el  ordre  tn^-exprès 
d'en  oser  ainsi;  de  quoi  vous  voqs  serez  bientôt 
aperçu.  Les  archiducs  ont  de  nouveau  fnit  prier 
Sa  Majesté  de  favoriser  leur  traite^  nort*f;en[e- 
nfient  en  Tarticle  de  la  religion ,  mnh  aussi  en 
toQs  les  autres  :  ce  que  Sa  Majeslé  a  promis  vou* 
commander,  sur  la  protestation  que  leur  am- 
bassadeur lui  a  faite,  qu'ils  entendent  s'y. con- 
duire entièrement  par  ravisque  vous  leur  don- 
nerez. 

Us  veulent  auf;sl  que  nous  croyions  que  Var- 
chîduc  a  volonté  de  se  mieux  entendre  et  lier 
avec  Sa  Majesté  que  jamais ,  dont ,  s1l  est  ainsi, 
le  président  Riciiardot  ne  tardera  f^uéres  à  se 
découvrir  à  \ous,  La  reine  d* Angleterre  a  na- 
gtjores  fait  un  affront  public  au  B<u,  en  la  per- 
sonne  de  M,  de  La  Hodcrie  son  ambassadeur,  en 
fevctir  do  roi  d'Espa^i^ne  :  c'a  été  en  un  bal. 
Après  cela,  le  comte  de  Sali*îbury  a  bravé  le 
ministre  de  rarciiiduc  assez  indiscrètement.  Ce 
sont  tous  artilîces  pour  enfariner  le  monde;  et 
semble  que  Sa  Majesté  ait  détthere  de  retirer 
d* Angleterre  son  ambassadeur,  afin  de  le  ga- 
rantir de  semblables  rencontres,  préférant, 
comme  ils  font,  aussi  injustement  que  impudem- 
ment ou  malicieusement,  Tamitié  d'Espagne  à 
celle  de  France,  parce  que  le  premier  paie  mieux 
que  le  dernier.  Le  fait  des  Vénitiens  avec  le 
Pape  va  t«_»ujours  mal ,  et  si  je  croîs  qu'il  empi- 
rera, comme  fait  tous  les  jours  le  bon  \L  le  duc 
de  Montpensier,  au  commun  regret  de  toute  la 
France ,  tellement  qu'à  peine  passera-t-il  le  mois 
procimin.  Au  demeurant,  avisez  s'il  est  pointa 
propos  que  vous  fassiez  un  tour  en  France,  si 
pnr  delà  Ils  sVngagent  à  une  prolongation  de 
trêve  et  de  leur  négociation  qui  vous  en  donne 
ïr  loisir*  Je  vous  prie  de  m  Vu  mander  votre 
avis  par  une  lettre  à  part.  Je  prie  Dieu ,  mon- 
sieur, qu'il  vous  conserve  longuement  eu  par- 
faite santé. 

l>ç  Paris,  le  neuvième  Jour  de  février  1608. 

Votre,  etc.,  uk  jNeufville. 

Ltiire  de  messieurs  Jeannin  et  de  llusstjf  au 
Hoif  du  êeizième  février  1G08. 

Depuis  le  départ  de  M.  de  Préaux,  il  n'y  a 
eu  moyen  d'écrire  à  votre  Majesté ,  a  cause  des 
grandes  gelées  qui  emiK^cboîent  le  chemin,  ïmr 
terre  et  par  mer,  d1ci  en  Zélande^  ma  in  tenant 
que  le  dégel  le  permet ,  et  que  ce  jeune  gentil- 
homme qui  s'en  vu  en  France  s'offre,  nous  le 
faistms.  Les  députés  des  archiducs  arrîvéreiît  en 
ce  Heu  le  premier  de  ce  mois,  sur  les  quatre 


heures  du  soir;  M*  le  prîn ce  Maurice ,  accompa- 
gné de  M.  le  comte  Guillaume,  du  comte  Henri, 
son  frère,  deux  autres  ^eigneurs  de  sa  maison, 
et  quelques  gentilhommes  français  et  anglais, 
leur  fut  au-devant  à  demi-lieue;  les  rues  étoîent 
si  pleines  pour  les  voir,  tant  de  ceux  de  La 
Haye  rjue  des  autres  villes  ,  qui  y  étoient  venus 
exprès  par  curiosité,  ou  {wur  se  réjouir  de  cette 
venue,  qu'on  n*y  pou  voit  passer ,  et  a  dure  cette 
affluencc  et  fréquence  de  gens  devant  le  lojids 
du  marquis  Spînola  jusqu'à  présent,  plusieurs 
ayant  encore ,  pendant  ledit  temps ,  fait  effort 
pour  entrer  en  son  logis,  et  le  voir.  Ce  que  lui 
et  ses  collègues  ont  pris  pour  un  témoignage  que 
ces  peuples  désiroient  ardemment  la  paix  ;  mais 
ce  n'etoit  en  effet  qu'une  grande  curiosité  qui 
leur  est  eoutumiere,  (juand  des  étrangers  de 
nom  ,  ou  de  la  part  de  quel(|ues  grands  princes , 
arrivent;  car  Ils  en  Hrent  autant  à  notre  venue, 
et  y  continuèrent  plusieurs  jours.  Nous  fûmes 
voir  lesdits  sieurs  députés  le  lendemain  sur  Icà 
quatre  heures  après  midi,  pour  les  saluer,  et 
nous  rtjûuir  de  leur  arrivée  pour  un  si  bon  œu- 
vre que  celui  pour  lequel  ils  étoient  venus,  y 
ajourant  qu'avions  cïiarge  et  commandement  de 
votre  Majesté  de  les  y  assister,  aider  et  servir 
en  ce  que  nous  pourrions;  dont  ils  montrèrent 
être  fort  assurés,  et  qulls  sa  voient  bien  qu'es 
choses  passées  nous  y  avions  dtja  fait  tous  bons 
offices ,  dont  ils  nous  remercièrent ,  et  prièrent 
d'y  continuer.  Us  nous  rendirent  cette  visite  le 
jour  d'après ,  avec  tous  bons  propos  et  mêmes 
prières  d*empbyer  le  pouvoir  que  votre  Majesté 
a  envers  les  Etats  pour  les  aider  i\  faire  la  paix. 
Leur  première  conférence  avec  tes  députés  des 
Etats  s'est  passée  à  voir  les  procurations  dime 
part  et  d'autre.  Celle  des  archiducs  pour  leurs 
députés,  qui  conteuoit  pouvoir  de  traiter  tant  en 
leurs  noms  que  du  roi  d'Espagne,  a  été  trouvée 
sulïïsante;  comme  aussi  Tautre  dudit  sieur  Uoi 
auxdits  sieurs  archiducs,  qui  n'est  que  du 
dixième  janvier,  par  laquelle  il  leur  permet  de 
traiter  en  son  nom,  tt  de  substituer  qui  bon 
leur  semblera  a  cet  effet.  Les  mots  spéciaux  des* 
dites  procurations  sont  pour  tenir  et  connoître 
les  Etats-Généraux  libres,  et  déclarer  qulls  ne 
prétendent  rien  sur  eux;  et  cela  suffit  avec  les 
clauses  générales  qui  y  sont  ajoutées,  même  la 
promesse  de  ratiller.  On  traitera  après  du  point 
principal,  a  savoir  de  la  liberté  et  souveraineté 
que  les  Etats  avoient,  eu  leur  assemblée  géné- 
rale, mis  pnr  écrit  entre  eux,  d'un  connnun  ac- 
cord ;  lequel  fut  depuis  racout ré  par  nous,  purce 
qu'il  ne  nous  sombloit  en  bonne  forme,  sans 
toutefois  rien  changer  en  la  substance.  Xous  lui 
envoyons  les  deux. 
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Lorsqu'ils  en  traitèrent  premièrement,  rien  ne 
ftit  donné  par  écrit  ;  mais  M.  de  Barneveldt ,  qui 
est  l'un  des  députés,  fit  seulement  entendre  que 
les  Etats  ne  vouloient  entrer  en  aucun  accord, 
sans  être  premièrement  assurés  qu'on  traitera 
avec  eux  comme  avec  gens  libres,  qui  ne  dépen- 
dent que  d*eux-mêmes,  et  sur  lesquels  le  roi 
d*£spagne  et  les  archiducs,  tant  pour  eux  que 
pour  leurs  successeurs,  ne  prétendent  aucune 
chose.  Ce  que  leur  étant  consenti  à  Tiustant  sans 
aucune  difficulté,  il  survint  un  incident  qui 
émut  quelque  contention  entre  eux  :  c'est  que  la 
procuration  des  archiducs  étant  sur  la  table , 
l'un  des  députés  des  Etats  la  prit,  et,  regardant 
le  sceau  au  bout  duquel  les  écussons  particuliers 
des  dix-sept  provinces  étoient  mis,  combien 
qu'aux  titres  que  prenoient  les  archiducs  les 
noms  des  Provinces- Unies  ne  fussent  exprimés, 
dit  hautement  qu'il  sembloit  qu'en  retenant  les 
armes  et  écussons,  on  vouloit  encore  réserver 
quelque  droit  et  prééminence  sur  eux  ;  par  ainsi 
qu*il  étoit  nécessaire  d'exprimer  en  la  déclara- 
tion de  leur  liberté,  qu'ils  ne  pourroient  plus 
s'attribuer  les  noms,  titres  et  armes  des  Provin- 
ces-Unies ,  au  droit  desquelles  ils  renonçoient. 
^  quoi  M.  le  président  Richardot  fit  réponse  que 
les  archiducs  avoient  omis  sciemment,  en  leur 
procuration,  les  noms  et  titres  des  provinces 
dont  ils  nejouissoient  pas;  mais  que  etcœteray 
mis  sur  la  fin,  conservoit  leur  droit  pour  le  sur- 
plus; que  les  Etats  n'avoient  aucun  intérêt  en  ce 
port  de  noms,  titres  et  armes,  quand  bien  leurs 
princes  voudroient  continuer  de  les  prendre  et 
porter,  non  plus  que  les  rois  de  France  ne  re- 
çoivent point  de  dommage  et  méprisent  ce  que 
les  archiducs  prennent  le  titre  de  ducs  de  Bour- 
gogne, et  les  rois  d'Angleterre  celui  de  France; 
qu'ils  ne  pensoient  pas  toutefois  que  ce  fût  leur 
intention  de  le  faire  :  mais  de  leur  prescrire  si 
rudement  cette  loi,  et  exprimer  qu'ils  ne  les 
pourront  prendre,  il  étoit  trop  dur,  et  seroit  les 
offenser  sans  raison,  et  sans  qu'il  en  soit  besoin 
pour  la  sûreté  des  Etats,  puisque  ces  mots  de  ne 
rien  prétendre  sur  eux  signifioient  tout,  et  les 
dépouilloient  de  tout  droit  et  prétentions.  Rien 
ne  fut  arrêté  en  cette  conférence ,  mais  le  tout 
remis  à  en  délibérer.  Les  Etats  ajoutent  là-des- 
sus un  mot  à  leur  écrit  pour  exclure  ledit  sieur 
Roi  et  les  archiducs,  du  port  des  armes,  et  des 
noms  et  titres  (ainsi  qu'il  est  contenu  dans  ré- 
crit qu'envoyons,  qui  n'est  pas  si  bien  qu'eus- 
sions désiré,  puisqu'ils  le  vouloient  mettre  ;  mais, 
en  faisant  le  traité,  ou  peut  racoutrer  tout  quand 
on  est  d'accord  de  la  substance) ,  le  donnent 
Buxdits  sieurs  députés,  et  déclarent  qu'ils  n'en- 
tendent point  s'en  départir. 


M.  le  président  Richardot  étant  venu  voir  par- 
ticulièrement le  sieur  Jeannin ,  par  deux  fois ,  et 
nous  lui  ayant  rendu  depuis  cette  visite  enscmble- 
ment,  lui  dîmes  qu'à  notre  avis  ilsne  dévoient  faire 
aucun  refus  d*accorder  cette  demande  aux  Etats  ; 
car  en  déclarant  qu'on  ne  prétend  rien  sur  eux , 
il  ne  leur  est  pas  loisible,  en  conséquence,  de  pren- 
dre le  nom ,  les  armes  et  titres  de  ce  qu'ils  ont 
quitté  ;  que  les  exemples  par  lui  allégués  étoient 
fort  différons ,  pource  que  ces  princes  n'avoient 
quitté  leurs  droits,  mais  prétendoient  toujours  y 
retourner,  ou  le  pouvoient  dire  ainsi.  Il  répondit 
que  c'étoit  assez  de  quitter  tout  sans  y  ajouter 
cette  expression ,  qui  est  injurieuse  et  honteuse, 
et  qu'ils  n'avoient  charge  de  le  faire.  Enfin,  après 
quelques  disputes,  et  sur  ce  que  lui  dîmes  que 
les  Etats  ne  s'en  départiroient  Jamais,  il  se  laissa 
vaincre ,  puis  entra  à  diverses  fois  en  une  autre 
dispute  avec  nous,  pour  les  places  que  les  Etats 
tiennent  en  Brabant  et  en  Flandre;  nous  disant 
qu'il  n'étoit  raisonnable,  s'ils  laissent  et  quittent 
aux  Etats  les  droits  qui  leur  ap))artiennent  es 
Provinces-Unies,  qu'ils  retiennent  ces  places  sur 
eux ,  et  aient ,  par  ce  moyen ,  des  garnisons  Jus- 
ques  aux  portes  de  Bruxelles;  qu'ils  remettroicnt 
encore,  en  récompense  desdites  places,  une  ville 
qu'ils  tiennent  en  Over-Yssel  et  Lingen,  une 
bonne  et  forte  place  qui  appartient  à  M.  le  prince 
Maurice  ;  et  lui  étant  dit  qu'ils  y  dévoient  ajouter 
ce  qu'ils  tiennent  au  duché  de  Gueidre ,  il  fit  ré- 
ponse qu'ils  s'en  garderoient  bien ,  en  paroles 
qui  faisoient  assez  connoitre  qu'ils  les  vouloient 
conserver.  En  quoi  nous  Jugeons  que  l'Empereur 
et  Tarchiduc ,  qui  ont  quelque  prétention  es  pays 
de  Clèves  et  Juliers ,  ne  se  veulent  dessaisir  de 
ce  qu'ils  tiennent  en  Gueidre,  proche  et  Joignant 
lesdits  pays,  d'autant  qu'il  leur  peut  servir  pour 
y  entrer  et  entreprendre  dessus.  Or,  étant  bien 
assurés  que  les  Etats  rompront  plutôt  que  de 
rendre  les  places  de  Brabant  et  Flandre,  qui,  à 
la  vérité,  leur  sont  de  très-grande  importance , 
quand  même  les  archiducs  les  voudraient  accep- 
ter toutes  démantelées ,  et  consentir  qu'elles  ne 
puissent  être  fortifiées  à  l'avenir,  comme  nous 
avons  reconnu  qu'ils  feroient  volontiers ,  traitant 
de  cette  ouverture  avec  ledit  sieur  président 
Richardot,  nous  avons ,  à  cette  occasion,  essayé 
de  lui  persuader  qu'il  falloit  remettre  cette  dis- 
pute de  l'échange  de  places,  après  la  paix  faite, 
et  prendre  Jour  et  lieu ,  pour  le  traité  de  paix , 
pour  s'assembler  à  cet  effet,  lui  remontrant  que 
ceux  qui  craignent  la  paix  en  cet  Etat,  dont  le 
nombre  est  toujours  grand ,  auroient  un  beau  su- 
Jet  pour  l'empêcher,  sur  la  demande  desdites 
places;  car  ils  disent  que  le  roi  d*Espagne  et  les 
archiducs  ne  les  sauroient  prendre  par  les  arme9 
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fo  six  aii$;  et  que  les  ayant  recou^Tées  par  la 
paix,  s'ils  la  veulent  rompre  après,  il  ieur  sera 
aîsc ,  ces  passag^es  ouverts ,  d'entrer  en  Hollande 
et  Zélande ,  et  de  séparer  même  ces  deux  pro- 
vinces Tune  de  l'autre.  Ce  qui  cessera  ,  si  on  re- 
met à  traiter  de  cette  affaire  aprt»s  la  paix  ;  car 
les  esprits  étant  lors  mieux  prépares  à  se  vouloir 
du  bien,  il  seroit  aussi  plus  aisé  de  s'en  accor- 
der; et  s'ils  ne  le  pou  voient  faire  entre  eux- 
mêmes,  qu'en  afzrêant  et  priant  les  deux  Rois 
d'être  médiateurs,  ou  trouveroit  sans  doute  des 
expediens  pour  les  sortir  de  cette  affaire  avec 
conleotement.  Ce  que  nous  estimons  en  effet 
être  rrai;  mais  ledit  sieur  président  ne  peut 
goûter  cette  remise^  iiource  qu'ils  n'entendent 
pos  donner  un  échange  ei:al  pour  ces  places, 
iiins  mettre  en  considération  les  droits  qu'ils 
quittent;  dont  après  la  paix  on  ne  fera  plus  de 
compte  comme  de  chose  déjà  acquist». 

Nous  étions  en  délibération  de  lui  faire  quel- 
que autre  ouverture,  à  savoir  s'ils  se  contente- 
roient  quMI  fut  dit  par  le  tniîté  de  paix  que  les 
Etals  seront  tenus  rendre  lesdites  places  au  bout 
de  quatre,  cinq  ou  six  ans,  en  les  démantelant 
toutefois  avant  que  d'en  faire  la  restitution ,  dont 
les  deux  RoLs  demeurerorent  garans,  a  la  cbar^e 
que  pendant  ledit  temps  ils  les  tiendroient  comme 
\illes  de  sûreté.  Nous  lui  pensions  aussi  remon^ 
trer  que,  pour  induire  plus  aisément  les  ElaU  de 
consentir  à  cette  ouverture,  il  seroit  besoin  que 
!e  paiement  des  garnisons  d'Icelles  fût  fait  des 
deniers  des  archiducs,  comme  de  places  qui  se- 
roient  siennes  des  le  jour  de  la  paix;  mais  nous 
nous  en  sommes  abstenus,  pouree  qu'eux  étant 
demeurés  d'accord  avec  les  Etats  du  point  de  la 
souveraireté,  au  lieu  de  Iraiter  de  cet  échange 
comme  ils  avoient  auparavant  délibéré,  ils  sont 
cotres  sur  le  commerce  des  Indes,  tant  doiient 
que  d*occident,  requérant  les  archiducs  que  les 
Etats  s*en  abstiennent  du  tout ,  et  eux ,  au  con- 
traire, que  la  liberté  d'y  aller  leur  demeure  en- 
tière. Surquoi  il  veut  jurande  contestation,  et 
aperçut-on  au  visage  du  marquis  qu'il  étoit  fort 
offensé  de  ce  que  les  députés  des  Etats  se  mon- 
trotent  si  obstines  a  défendre  cette  liberté.  M.  le 
président  Richardot  entra  aussi  en  colère  à  cette 
occasion,  et  leur  dit  que  le  roi  d  Espagne  ne 
quittera  jamais  les  actions  qu'il  a  sur  ces  pays, 
et  u'acœrdera  non  plus  le  commerce  d'Espagne, 
si  eux  ne  se  départeut  du  trafic  des  Indes;  et 
que  les  deux  ensemble  qui  leur  étoient  si  avanta- 
geux, méritoîent  bien  qu'on  lui  donndt  ce  con- 
tentement. Ils  se  séparèrent  loi-s  sans  rien  faire, 
et  avec  quelque  altération.  Ees  Etats  eu  délibè- 
rent maintenant  :  sur  quoi  les  intéressés  en  ce 
trafic,  dont  le  nombre  est  grand,  pouree  que 


plusieurs  qui  ne  sont  nommés  en  cette  société, 
y  ont  rais  leur  argent,  font  grand  bruit,  et  ceux 
qui  ne  veulent  la  paix  se  joignent  aussi  à  eux. 
Davantage ,  chacun  juge  que  ce  trafic  leur  doit 
apporter  à  l'avenir  très-grande  utilité,  et  que 
c'est  le  seul  moyen  d'entretenir  leurs  peuples  en 
quelque  vigueur  militaire. 

Nous  envoyons  à  votre  Majesté  un  sommaire 
discours  présente  aux  Etats  de  la  paît  du  conseil 
des  marchands  sur  ce  sujet.  On  pense  bien  pou* 
voir  obtenir  que  la  compagnie  des  Indes  conti- 
nuera son  tralic  pour  le  temps  qui  lui  reste,  qui 
est  encore  de  dix  ans  :  mais  ni  eux  ni  les  Etats 
ne  se  veulent  contenter  do  cela  :  car  ils  disent 
qu'ils  perdront  le  trafic  dés  le  premier  jour,  si 
on  sait  qu'ils  n'y  puissent  plus  aller  ledit  temps 
passé;  que  les  princes  et  les  peuples  desdits  p;iys 
se  retireront  de  leur  amitié  à  cette  occasion,  et 
rechercheront  celle  des  Portugais ,  qui  seuls  de- 
vront demeurer  près  d'eux.  Nous  aiderons  à  s^ir- 
tir  de  cette  affaire  au  mieux  qu'il  nous  sera  pos- 
sible ;  mais  les  Etats  ont  déclaré  jusques  ici  qu'ils 
ne  veulent  recevoir  aucun  autre  expédient,  si- 
non qu'ils  trallquent  comme  ennemis  par  delà  la 
ligne ,  tout  ainsi  que  les  Français ,  sans  ijourtant 
rompre  la  paix,  ou  bien  qu'il  leur  soit  permis  de 
trnliquer  de  gré  à  gré  es  ports  des  Espagnols, 
en  vertu  de  la  paix  ,  qui  donne  cette  liberté  da 
commerce  au\  allies  et  amis  es  terres  et  pays 
l'un  de  l'autre ,  et  es  ports  et  havres  des  autres 
rois  et  princes  desdits  pays  qui  le  voudroieut 
permettre  par  !e  droit  des  gens,  s'arrètant  opi- 
niâtrement la-dessus  ;  qui  nous  fait  craindre  que 
cette  difficulté  ne  soit  pour  rompre  la  paix,  si  le» 
uns  et  les  autres  ne  remettent  quelque  chose  de 
leurs  prétentions.  Nous  avons  toutefois  estimé, 
sans  attendre  ce  qui  en  a  viendra,  que  nous  de- 
vions avertir  votre  Majesté  de  ce  qui  s'est  passé, 
comme  nous  ferons  au  plus  tiH  du  surplus;  priant 
Dieu  cepeiidant  qu'il  donne  à  votre  Majesté, 
Sire,  et  a  sa  royale  famille,  tout  beur,  prospé- 
rité et  contentement. 

De  La  Haye,  ce  ic  de  février  1608* 
Vos  très- humbles  et  très-obéissims  sujets  et 
serviteui-s,  1\  JEA^.^l^  et  uk  Rtssv. 

LeitrG  de  M.  Jeannin  à  M.  de  ViUeroy  ^  dudit 
jour  seizième  Jèvrier  1608. 

Monsieur ,  trois  jours  après  l'arrivée  des  dé- 
putés des  archiducs.  M,  le  président  Richardot, 
accompagné  de  M.  Verreiken,  me  vint  voir  en 
particulier,  répéta  encore  cette  visite  le  Itnde* 
main ,  et  y  fut  plus  d'une  bonne  heure  et  demie 
a  eba(|ue  fois,  dont  les  députés  d'Angleterre  pri- 
rent jalousie ,  pouree  queux  Tetoient  allé  voir, 
et  il  ne  leur  avoit  rendu  lors  cette  visite  j  ou  au 
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contraire  il  avoit  comimmcé  k  premier  cIieaE  moi, 
9t  répété  encore  ia  même  vigite  avant  que  la  leur 
rendre  I  ni  gue  Je  me  fusse  au^ei  acquitté  de  ce 
devoir  en  son  endroit  ;  ce  qui  ne  m'étoit  pas 
avenu  toutefois  par  vanité  et  dessein ,  mais  pour 
avoir  été  travaillé  trois  jours  d'une  colique  gra- 
veleuse bien  fort  rude,  qui  m'ôta  le  moyen  de 
le  voir  chez  lui  avant  qu'il  fût  venu  pour  la  se- 
conde fois  vers  moi.  Je  vous  dirai  donc,  mon- 
sieur I  que  ledit  sieur  président  me  déclara  plu- 
sieurs ibis  qu'il  prenoit  une  entière  confiance  en 
nous,  étant  déjà  très-bien  informé  que  nous  ai- 
dions à  la  paix ,  que  nous  y  avions  h/eaucoup  de 
pouvoir ,  et  que  les  arcbiducs  ne  la  pouvoiéut  es- 
pérer que  par  le  moyen  de  Sa  Majesté.  Je  lui 
répondis  qu'ils  n'avoient  pas  toujours  eu  cette 
Dpioion ,  mais  qu'on  les  avoit  trompés ,  car  notre 
instruction  portoit  de  favoriser  entièrement  la 
paix  I  comme  j'offrois  de  lui  faire  voir  quand 
il  voudroit,  afin  qu'il  en  fût  plus  assuré;  que 
4outes  nos  actions  avoient  aussi  tendu  à  ce  but, 
lui  déclarant  particulièrement  ce  qu'avions  fait 
du  passé ,  et  si  nous  avions  quelquefois  dissimulé 
notre  affection  en  cet  endroit,  pour  nous  conser- 
ver quelque  créance  auprès  de  ceux  qui  tendoient 
à  la  guerre,  cetoit  avec  désir  de  les  gagner, 
et  ramener  par  raison ,  comme  nous  avons  &it 
la  plupart  d'eux;  que  la  dernière  action,  à 
savoir  de  la  ligue  pour  la  paix ,  recherchée  et 
poursuivie  avec  aussi  grande  instance  par  ceux 
qui  la  désirent,  qu'elle  a  été  empêchée  par 
les  autres  qui  veulent  la  continuation  de  la 
guerre,  étoit  encore  celle  qui  a  le  plus  servi 
pour  ôter  à  ces  peuples  toute  défiance,  et  l'ap- 
préhension qu'ils  ont  eue  dès  long-temps  qu'on 
cbercboità  les  tromper  et  ruiner  par  la  paix, 
puisqu'on  ne  l'a  voit  pu  faire  par  la  guerre, 
eux  ayant  commencé  de  croire ,  à  cette  occa- 
sion, qu'avec  un  tel  appui  la  paix  ne  pouvoit 
faillir  d'être  bien  assurée»  Et ,  sur  ce  que  ledit 
sieur  président  me  dit  qu'on  lui  avoit  fait 
entendre  que  ladite  ligue  étoit  aussi  bien  pour  la 
guerre  que  pour  la  paix,  je  lui  rendis  qu'on 
.l'avoitmal  informé,  la  tirai  roémè  de  ma  cas- 
sette, lui  en  fis  lecture,  lui  dis  tout  ce  qui 
s'étoit  passé  sur  ce  sujet,  et  les  raisons  pourquoi 
les  Anglais  n'y  étoient  entrés  avec  nous,  parlant 
toujoui-s  d'eux  comme  de  ministres  d'un  prince 
Jivec  lequel  le  nôtre  est  fort  bien ,  encore  qu'aie 
trop  de  conjectures  pour  croire  qu'ils  n'en  usent 
pas  ainsi.  J'ai  après  fait  entendre  audit  sieur  pré- 
sident, que  je  n'avois  failli  de  rapporter  au  Roi 
ce  que  l'archiduc  me  donna  charge  de  lui  dire 
.de  sa  part  pour  la  paix  avec  les  Etats,  lorsque  je 
le  fus  trouver  à  Nieuport,  il  y  a  environ  cinq  ans  ; 

mai»  ^  Sa  Mm>sté  avoit  découvert  m  w  mUm^ , 


temps  la  conspiration  qu'on  dressa  contre  elle  et 
son  Ëtat  avec  le  feu  maréchal  de  Biron.  Et,  com- 
bien qu'elle  crût  tous  ses  desseins  avoir  été  for- 
gés en  Espagne,  sans  que  les  archiducs  y  eus- 
sent aucune  part  ;  qu'étant  néanmoins  contraints 
de  suivre  tous  les  mouvemens  qui  viennent  de 
cet  endroit,  elle  estima  que  ce  n'eût  été  pru- 
dence de  s'employer  à  mettre  ces  pays  en  paix , 
pour  donner  plus  de  moyen  au  roi  d'Espagne  de 
lui  en  faire  mal  ;  qu'à  la  vérité  dès  ce  temps-là 
Sa  Majesté  eut  plus  de  soin  des  Etats  qu'elle  n'a- 
voit  eu  auparavant;  car,  au  lieu  qu'elle  leur 
rendoit  seulement  à  certains  termes  l'argent  qu'ils 
lui  avoientprétéensagrande  nécessité,  ne  voulant 
rien  faire  de  plus,  pour  violer  la  paix  elle  s'élar- 
git davantage;  mais,  ayant  depuis  jugé  que  la 
continuation  de  cette  guerre  pourroit  être  cause 
de  mettre  le  feu  par  toute  la  chrétienté ,  elle  aU'* 
roit  pris  conseil  de  chercher  les  moyens  de  la 
faire  finir,  et  commandé  bien  expressément,  il 
y  a  plus  de  deux  ans,  à  feu  M.  de  Buzanval, 
qui  résidoit  de  sa  part  près  desdits  sieurs  les 
Etats,  de  les  induire  de  tout  son  pouvoir  à  la 
paix  ;  chose  si  notoire  dans  le  pays ,  que  le  défunt 
y  est  encore  regretté,  et  sa  mémoire  en  bonne 
odeur  à  cette  occasion  ;  qu'il  pouvoit  donc  juger 
par  ce  discours  très-véritable  le  mal ,  depuis  la 
paix ,  être  plutôt  venu  du  côté  de  l'Espagne  que 
du  nôtre,  et  croire  quand  on  voudra  vivre  avex; 
sa  Majesté  en  bonne  et  sincère  amitié,  qu'elle  y 
sera  toiigours  très-bien  disposée,  même  à  l'en- 
droit des  archiducs,  qu'elle  sait  n'avoir  eu  au- 
cune part  eu  toutes  ces  brouilleries. 

Sa  réponse  fut  pleine  de  bons  propos ,  et  me 
voulut  faire  sentir  qu  on  avoit  moyen  de  faire 
des  alliances  pour  s'assurer  davantage  l'un  de 
l'autre;  qu'il  en  avoit  déjà  été  parlé;  et  qu  elles 
pourront  être  telles  qu'aurons  intérêt  à  faire  que 
la  paix  avec  les  Etats  soit  avantageuse  pour 
eux.  Je  louai  et  approuvai  son  discours,  mon- 
trant toutefois  de  ne  rien  savoir  de  plus  particu- 
lier, et  qu'il  y  avoit  long-temps  que  je  n'avois 
reçu  lettres  du  Boi  ;  à  savoir  depuis  le  dernier 
décembre , comme  il  est  vrai.  Et  lors  il  médit 
qu'il  s'assuroit  que  j'en  saurois  plus  par  les  pre- 
mières lettres,  et  qu'il  s'en  ouvriroit  aussi  lors 
davantage  avec  moi;  que  le  roi  d'Espagne,  lea 
archiducs,  et  tous  leurs  ministres  sont  catholi- 
ques, et  désirent  plus  l'alliance  des  princes  de 
cette  qualité  que  des  autres,  auxquels  ils  n'ont 
recours  qu'au  besoin  seulement,  non  avec  élec- 
tion ou  affection.  Nous  écrivons  au  Roi  tout  ce 
qui  s'est  passé  avec  les  députés  des  archiducs 
jusqu'à  présent.  C'est  à  bon  escient  que  le  roi 
d'Espagne  et  les  archiducs  veulent  la  paix  ;  mais 
le  premier  veut  ôter  aiu^  Etats  la  liberté  d  aller 
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ftttx  indes,  tant  d'orlimt  que  d'oeddent;  et  c*e»t 
■Qfii  Ja  seule  utilité  qu  il  peut  espeœi'  do  ee 
traité.  Les  Ktnb  s  oplnidlreiU  au  eoulriiire  a  la 
ivtanir,  du  moins  pour  les  Imktà  d'orient^  et  y 
aura  ti*èii'î;irunde  diflîeulte  à  la  leur  fnire  quif- 
ler,  poureequo  li^s  deux  provinces  de  Hollande 
et  />!atïdey  ont  tres-<L:nui(l  intérêt,  et  deineu- 
renl  fermes  a  ne  sVn  point  départir.  Or  elles  «hU 
btsaucioup  de  pouvoir  sur  les  autres*  iVous  ferons 
tout  ce  ({tii  nous  sera  pos!»tblL'  pour  y  trouver  des 
rKpediens,  aliu  d*enipéeUcr  qu'on  ne  rompe  a 
cette  occziston.  Quant  aux  archiduc*,  leur  iu- 
trrét  est  en  la  reHlitutiou  de^  pjaees  de  Brabiint 
it  Flandre,  sur  quoi  les  Etats  ne  «ont  délibérés 
non  plus  de  leur  donner  aucun  contentement. 
Bien  es»tinié*Je,  si  ou  peut  remettre  cet  article 
ftprèB  la  paix ,  qu  il  y  aura  moyen  d'en  sorlir 
làfeax  qur  maintenant.  On  m'a  parlé  de  trans* 
férw  ec  commeree  des  Indes  en  France,  et 
lai  mirebonds  de  la  compagnie  disent  haute- 
nml  qui  si  on  le  leur  veut  i)ter ,  ils  se  retirei*nnt 
m  Fronce  ou  en  Antîlelerre  pour  le  continuer. 
Cb  n*mi  la  tentps  de  s'en  découvrir;  car  il 
n'fVt  À  proiNjs  que  les  députés  des  archidues  sa- 
ehenl  que  Sa  Majesté  a  ce  dessein  ;  ni  les  Etats 
aussi ,  pour  ne  les  mettre  en  soupçon  que  l'ai- 
roioot  mieux  pour  nous  que  pour  eux ,  dont  ils 
nous  sauroîeut  tres-nmuvais  ^vl\  J'attendrai  ce 
(|iti  se  puisera  pour  Êiire  oppurtimetnent  ce  qui 
m'a  été  commandé.  Je  prie  Dieu,  monsieur, 
qu*li  vous  donne  en  parfaite  santé  très-longue 
et  heureuse  vie. 

De  La  Haye,  ce  Jtt  février  1608. 

\  olre  très-humble  et  très- affection  né  servi- 
teur, P.  JlîAi\Mi\, 

iMtra  tk  il/,  de  Vilieroy  amfU  sieur  Jeannin, 
dudii  jour  seizième  février  1 003. 

Monsieur,  vous  aurez  ici  un  duplicata  de  la 
Ifttre  que  je  vous  al  écrite  le  0  de  ce  mois,  et 
irous  ai  envoyée  par  la  voie  de  iM.  de  lîerny»  afin 
de  vous  ouvrir  ee  eî)emin  pour  nous  faire  savoir 
de  vos  nouvelles  plus  eommodement  et  scju vent, 
en  vous  assurant  que  vous  lére7.  plaisir  au  Roi, 
si  vous  pouvez  trou\er  moyen  de  le  contenter 
en  cela ,  tant  il  désire  savoir  à  point  nommé  et 
pooetuellemeut  ce  ({ui  se  passe  ou  vous  êtes.  Je 
vous  en\oïe  lu  prtsenlf  aNee  la  voiture  du  der- 
«ler  quartier  de  Tannce  passée ,  ipû  n'a  pu  être 
eomptee  ni  prête  plus  toi  :  car  vous  savez  que 
les  paiemens  des  derniers  quartiers  des  deniers 
duHoi  ne  se  font  à  jour  préli\*  J'estime  que  ma- 
dame Itt  princesse  dOran^e  passera  avec  cette 
ce>mpa«^^nie  ;  pour  le  moins  a*t-eile  pris  conj^é  de 
ia  Cour  en  cette  ii  dent  ion,  et  a  désire  porter  ce 
accours  À  m  amis  9  sans  la  rigtieur  ik  ilûver, 
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elle  AU  partie  plus  tiH,  ainsi  qu'elle  vous  dira. 
Elle  va  résolue  de  se  conduire  pour  le  service  du 
Roi  et  le  bien  de  ceux  qui  lui  apptuiiennent, 
entièrement  par  votre  bon  conseil  et  avis,  Su 
Majesté  l'ayant  aussi  ^uisuree  que  vous  procurerejs 
et  favorisiTcz  en  son  nom  l'avantage  des  siens 
autant  qu'il  \ous  su-a  possible,  et  aurez  pouvoir 
de  le  faire.  Aussi  est-ce  certainement  Tintention 
de  Sa  iVIajesté,  ainsi  quelle  vous  a  souvent  com- 
mandé et  savez  trej»-biên.  Mais  nous  lui  avoni» 
dit  qu'il  e^t  besoin  que  le  prince  Mauriee  se  dé* 
boutiume  et  eonlie  en  vous,  c*esl-a-dire  au  Uoi| 
plus  qull  n'a  fait  jusqu  â  présent,  eu  prenant  et 
épousant  franchement  le  parti  qui  est  jugé  dû 
tous  plus  utiïe  et  salutaire  a  ta  c^rnse  commune; 
a  quoi  ladite  dame  a  promis  d'employer  son  cré- 
dit et  ses  conseils  sincèrement.  M,  de  Vie  nous  a 
écrit  de  Calais,  le  huitième  de  ce  mois,  la  mort 
soudaine  du  sieur  de  Sailly,  qui  résidoit  en  Itk^ 
dite  ville  pour  le  service  des  Etats,  ainsi  qu'il 
disoit  ses  adieux  {wur  s'embarquer,  mandé  par 
eux,  et  nous  a  envoyé  un  projet  d'un  avis  qu'il 
pretendoit  donner  auxdits  sieurs  sur  Tordre  et 
la  forme  du  gouvernement  de  leur  Etat  après  la 
poix.  Et,  d'autant  qull  nous  a  mandé  vous  en 
avoir  fait  tenir  autant,  je  ne  vous  en  dirai  les 
parlicularîtes;  maisseulemenl  qu'il  mérite  d'être 
eonsidere,  car  son  but  est  bon.  Il  faut  seulement 
voir  si  les  moyens  d  y  arriver  sont  faisables,  et 
seront  pour  contenter  ceux  qui  y  ont  iuteriî-t; 
et  aurons  a  plaisir  que  vous  nous  fassiez  savoir  cû 
qui  vous  ensemble,  et  si  vous  en  aurcit  conféré 
a\ec  Barneveldt.  En  tous  cas  nous  disons,  si, 
eu  faisant  ladite  paix,  ils  ne  règlent  et  établissent 
leurdit^'ourvernement  autrement  qu'il  est,  quils 
se  diviseront  bientôt,  dont  leur  ruine  s'ensuivra, 
et  ne  sera  après  au  pouvoir  de  leurs  amis  et  al- 
liés de  les  en  garantir,  comme  vous  avez  eu 
charge  de  leur  remontrer. 

Nous  vous  renverrons  l'abbé  de  Préaux  après 
votre  première  dépêche,  avec  la  ratillcation  qutj 
vous  avez  promise,  ainsi  toutefois  que  je  vous 
écris  par  mou  autre  lettre,  depuis  laquelle  M,  de 
Sully,  qui  a  voulu  examiner  a  loisir  la  contre* 
promesse  que  vous  avez  tirée  des  Etats  sur  Tar- 
ticle  des  daces  et  impositions,  m'a  fait  entendre 
qu'il  n'estime  pas  que  les  étrangL'rs,  qui  trafi- 
quent en  ce  royaume ,  les  paient  plus  grandes 
que  les  Français,  si  ce  n'est  en  llrouage  pour  la 
ferme  des  trente-sept  sous,  et  a  Bordeaux  pour 
la  comptablie,  de  quoi  il  doit  sinstrutre  et  éclair- 
cir  davantaj^e  :  car  il  ne  fait  pas  état  de  consen- 
tir aucune  diminution  desdites  impositions,  pour 
la  conséquence  et  que  cela  ronq>roit  les  fermes. 
Au  reste,  vous  saurez  qu'il  y  a  ici  un  homme 
nomme  Mathieu  Couihés,  (|ui  autrefois  né^'oeiglt 
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par  delà,  pour  fidre  Yenir  en  ce  royaume  un  mar- 
ehand  nommé  Pierre  Unges,  qui  trafiquoit  aux 
Indes,  et  promettoit  d'établir  ce  commerce  en 
Bretagne,  lequel  est  maintenant  décédé,  qui  dit 
y  avoir  un  autre  marckiand  par  delà,  nommé 
Isaac  Maire ,  qui  est  trop  plus  expérimenté  aux- 
dits  voyages  des  Indes,  et  a  beaucoup  plus  de 
pouvoir,  de  connoissance  et  de  crédit;  et  suite 
que  ledit  Linges,  lequel  offre  de  servir  Sa  Ma- 
jesté en  cette  occasion,  et  même  de  la  venir  trou- 
ver dès  à  présent,  pour  lui  en  faire  les  ouver- 
tures nécessaires,  desquelles  il  promet  qu'elle 
recevra  contentement.  Mais  il  ne  veut  être  dé- 
couvert aucunement  par  delà  ni  en  ce  royaume. 
Jusqu'à  ce  qu'il  soit  d'accord  avec  nous  des  con- 
ditions, sous  lesquelles  il  entend  dresser  et  éta- 
blir ledit  commerce. 

Sur  cela  Sa  Majesté  n'a  été  d'avis  qu'il  vienne 
à  présent  par  deçà;  mais  qu'il  trouve  moyen  de 
vous  voir  pour  vous  faire  sa  proposition,  et  la 
résoudre  avec  vous,  disant  Sa  Mi^esté  qu'elle 
approuvera  et  tiendra  pour  arrêté  tout  ce  que 
vous  conviendrez  ensemble,  ainsi  qu'elle  m'a 
commandé  vous  en  écrire  :  car  elle  est  assurée 
que  vous  ne  consentirez  et  accorderez  rien  qu'à 
propos;  et  vous  dirai  qu'il  me  semble  que  vous 
ferez  bien  de  m'avertir  du  dernier  mot  de  ce  per- 
sonnage pour  recevoir  sur  icelui  les  comman- 
demens  de  Sa  Majesté  devant  que  de  conclure 
aucune  chose;  mais  à  ouïr  parler  ce  Mathieu 
Coulhés ,  il  semble  que  nous  devions  tirer  de  ses 
propositions  tant  d'utilités  et  avantages  que  nous 
n'y  ferons  difficulté  quelconque.  Je  vous  envoie 
une  lettre  du  Roi  pour  ledit  Maire  non  suscrite, 
afin  que,  si  notre  paquet  tombolt  en  mauvaise 
main,  il  ne  soit  découvert,  tant  il  craint  cela  sur 
toutes  choses.  Sa  Majesté  a  promis  pour  vous 
que  vous  ne  le  découvrirez  à  personne,  en  l'as- 
surant qu'il  peut  se  confier  en  vous  comme  en 
Sa  Majesté  même,  au  moyen  de  quoi  je  vous  prie 
vous  y  conduire  selon  son  désir.  Ledit  Ck)ulhés 
m'a  dit  qu'il  écrira  par  cette  voie  audit  Maire, 
et  qu'il  me  baillera  son  paquet;  s'il  le  fait,  vous 
l'aurez  avec  la  présente,  à  laquelle  je  n'ajouterai 
que  mes  très-affectionnées  recommandations  à 
vos  bonnes  grâces.  Car  nous  n'avons  rien  de  nou- 
veau d'Espagne,  d'Italie,  ni  de  Piémont  et  d'An- 
gleterre, non  plus  que  d'Allemagne,  qui  mérite 
vous  êti*e  écrit.  Le  Roi  a  un  peu  senti  la  goutte 
depuis  quatre  jours;  mais  elle  est  si  gracieuse 
qu'elle  ne  l'empêche  déjouer  ni  de  dormir.  Nous 
parlons  d'aller  à  Fontainebleau  dans  le  vingtième 
de  ce  mois,  que  la  Reine  sera  fort  avancée  en 
son  neuvième  mois  pour  faire  ses  couches  audit 
lieu.  Cependant  Sa  Majesté  pourra,  après  Ca- 
rême prenant,  visiter  Chantilly.  Mcmsieur  le  con- 


nétable est  allé  devant  préparer  la  maison.  Je 
prie  Dieu,  monsieur,  vous  conserver  en  bonne 
santé  longue  et  heureuse  vie. 
De  Conflans,  ce  seizième  jour  de  février  1608« 
Votre,  etc.,  de  Neufville. 

Lettre  de  M,  de  Sully  à  M.  Jeannin,  du  vingt- 
sixième  février  160S. 

Monsieur,  j'ai  toigours  estimé  la  monarchie 
d'Espagne  être  du  nombre  de  ces  £tats-là,  qui 
ont  les  bras  et  les  jambes  fortes  et  puissantes, 
et  le  cœur  infhiiment  foible  et  débile;  et  tout 
au  contraire  notre  empire  français  être  de  ceux 
qui  ont  les  extrémités  destituées  de  puissance  et 
de  vertu ,  et  le  corps  d'icelles  merveilleusement 
fort  et  vigoureux  :  différences  qui  procèdent 
de  leur  situation  et  du  naturel  des  nations  dont 
ils  sont  composés.  Ces  considérations  m'ont  tou- 
jours fait  insister  et  conseiller,  avec  fermeté, 
qu'il  falloit  attaquer  le  cœur  et  les  entrailles  de 
]'£spagne,  que  j'estime ,  pour  le  présent,  résider 
aux  Indes  orientales  et  occidentales,  lesquelles 
ayant  été  le  seul  fondement  de  la  grandeur  d'Es- 
pagne, sera,  par  sa  ruine,  le  bouleversement  de 
sa  rude  domination,  sans  néanmoins  devoir  pré- 
tendre pour  nous  la  conservation  et  possession 
de  telles  conquêtes ,  comme  trop  éloignées  de 
nous,  et,  par  conséquent,  disproportionnées  au 
naturel  et  à  la  cervelle  des  Français,  que  je  re- 
connois  à  mon  grand  regret  n'avoir  ni  la  persé- 
vérance ni  la  prévoyance  requises  pour  telles 
choses,  mais  qui  ne  portent  ordinairement  leur 
vigueur,  leur  esprit  et  leur  courage,  qu'à  la  con- 
servation de  ce  qui  leur  touche  de  proche  en 
proche,  et  leur  est  incessamment  présent  devant 
les  yeux,  comme  les  expériences  du  passé  ne 
l'ont  que  trop  fait  connoltre  :  tellement  que  les 
choses  qui  demeurent  séparées  de  notre  corps 
par  des  terres  ou  des  mers  étrangères,  ne  nous 
seront  jamais  qu'à  grande  charge  et  à  peu  d'u- 
tilité. Tous  lesquels  discours  ayant  pu  être  faits 
par  les  Espagnols  et  par  messieurs  des  Etats 
aussi  bien  que  par  moi,  ont  aussi  pu  être  la 
cause  des  délibérations  auxquelles  ils  sont  tombés, 
et  dont  il  s'agit  maintenant. 

Car  les  premiers  se  voyant  attaqués  dans  les 
Indes,  et  les  affaires  disposées  à  augmenter  cette 
agression  plutôt  qu'à  la  discontinuer,  ets'ima- 
ginant,  à  cause  des  imprudentes  propositions 
faites  par  le  sieur  Aërsens,  sans  aucune  charge 
de  nous, 'que  nos  dessehis  et  nos  espérances  se 
portoientà  la  domination  des  Pays-Bas,  et  par 
conséquent  des  Indes,  aussitôt  ils  prirent  ré- 
solution de  détourner  ces  deux  périlleux  orages 
par  toutes  sortes  d'expédiens,  quelque  honteux 
et  dommageables  qu'ils  puissent  être,  et  comme 
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la  souveraineté  de  toutes  les  terres  qui  sont  pos- 
sédées par  messieurs  des  Etats;  lesquels, de  leur 
part,  croyant  aussi  que  Ws  ouvertures  faites  par 
ledit  AêrseuSj  comme  de  lui-même,  procédasseut 
de  notre  résolution ,  et  que  notre  amitié  n  avoit 
pas  pour  but  de  les  délivrer  absolument  et  de  tes 
mettre  en  liberté  de  toutes  façons,  mais,  au  con- 
traire, de  les  soumettre  â  notre  domination,  ren- 
dant, par  ce  moyen,  leur  sujétion  plus  absolue, 
et  conséquemment  plus  diflicile  à  secouer^  aussi 
toutes  leurs  inclinations  se  porteront  a  convenir 
et  accorder  des  choses  auxquelles  ils  n'a  voient 
jamais  pensé  auparavant.  Toutes  lesquelles  rai* 
Éions  m*étant  inthiies  fois  passées  et  repassées 
par  IVsprit,  elles  m'ont  fait  juger  et  maintenir 
constnmment  qu'il  étoit  impossible  dVmpécher 
qu'ils  ne  se  portassent  à  la  paix  ,  et ,  par  consé- 
quent, qu1l  étoit  à  propiKS,  si  nous  ne  voulions 
ouvertement  irriter  et  offenser  les  uns,  et  nous 
rendre  suspects  aux  autres,  que  nous  devions 
«informer  nos  conseils  à  la  condition  des  temps, 
et  a  Tetat  présent  des  affaires,  et  suivant  icelles 
embrasser  et  autoriser  les  conseils  doux  et  pa- 
cifiques ;  puisqu'aussi  bien  les  généreux  cl  ma- 
gnanimes n'étoient  pas  de  saison  ,  et  que  quand 
!ls  eussent  été  suivis,  ce  n'eût  été  qu'a  regret, 
tant  par  eux  que  par  nous-mêmes.  Car,  de  leur 
part,  ils  n*eussent  jajnais  repris  les  armes  qu  a 
demi,  et  sans  être  en  partie  divii^és,  et  nous,  de 
la  nôtre,  n eussions  pas  contribué  tout  ce  qui 
eut  été  nécessaire  pour  soutenir  une  telle  débilité» 
U  est  donc  nécessaire  plus  que  jamais  que  vous 
continuiez  vos  prudens  avis  et  conseils  vers  eux, 
sans  changer  de  forme  de  procéder,  et  que  vous 
persuadiez  à  ces  peuples  de  ne  s*arrèter  pas  à 
\uuloîr  obtenir  tous  leurs  désirs  et  toutes  les  con- 
ditions nécessaires  pour  rentier  établissement  de 
leur  domjnatîou  et  fondement  absolu  d'une  répu- 
blique; car  jamais  Etals  qui  aient  été  ne  s'établi- 
rent en  cette  forme  tout  en  une  fois  et  du  pre- 
mier coup ,  mais  peu  a  peu.  Ce  qui  semblablement 
et  sans  doute  arrivera  a  ceux-ci,  pour\u  qu'à 
rentrée  du    ti;ouvernement  ils  le  sii client  bien 
connoitre  eux-mAmes,  et,  ustuit  île  la  prudence 
requise,  n'Clablissent  pas  une  telle  forme  qu'elle 
se  ruine  en  se  créant,  comme  sans  doute  il  ar- 
rivera s'ils  ne  sont  bien  sages.  Et  surtout  faut 
prendr.'  garde  que  par  leur  traité  ils  ne  quitlent 
pas  un  pouce  de  terre,  d'autant  que  celui  qui 
restitue  sur-le-champ  et  eu  effet,  a  toujours  le 
dommage;  car,   quant  aux  promesses  de  Tave- 
Dir,  ce  sont  papiers  et  paroles  que  le  vent  em- 
porte; et  puis  il  est  ncéessairede  laisser  dans  les 
provinces  voisines  une  saveur  et  un  leviiin  qui 
puisse  engendrer  aux  peuples  d'iccltes  un  conli' 


nuel  désir  de  se  Joindre  pièce  à  pièce  â  ce  corps 
mis  en  état  de  liberté^  loi*squ' il  s  sentiront  quel- 
que oppression  de  leurs  princes  :  chose  qui  arri- 
vera infailliblement,  si  Ton  recx)nnoît  parmi  mes- 
sieurs des  Etats  un  bon  ordre  et  un  gouvernement 
assuré.  Or,  comme  les  Suisses  ont  ionûe  le  leur 
par  leurs  tumultes,  par  leurs  armes,  et  par  Tâ- 
preté  et  stérilité  de  leurs  montagnes,  il  faut  tout 
au  contraire  que  messieurs  des  Etats  s'établissent 
par  prudence,  par  ordre,  par  or,  et  par  la  fer- 
tilité et  commodité  de  leurs  terres  et  de  leurs 
mers.  Que,  s'ils  peuvent  obtenir  la  lilx'rté  du 
tratic  en  Espagne,  il  est  l>onj  pourvu  que  tous 
leurs  vaisseaux,  ou  la  plus  grande  part,  ne  s'y 
rencontrent  jamais  en  même  temps,  de  peur  que, 
par  lu  rétention  d'iceux  ,  leur  force  ne  se  trouvât 
débilitée,  et  donnrit  sujet  de  les  attaquer. 

Quant  à  celui  des  Indes  orientales  et  occiden- 
tales, il  est  à  désirer  qu'ils  le  puissent  faire;  car 
ce  serait  être  en  état  de  s'accroître  soi-même, 
et  de  diminuer  autrui.  Mais  quand  l'un  ou  l'autre, 
ou  fous  les  deux,  leur  seront  dénies,  si  n'es- 
timé-je  pas  (|uc  pour  cela  ils  doivent  différer  de 
conclu  re  leur  traite  de  paix  ;  car  i  1  leu  r  sera  toujours 
extrêmement  avantageux,  ne  quittant  rien  en 
terre,  d'obtenir  un  titre  auîhentique,  par  leciuel, 
a  la  vue  de  tout  le  monde  et  à  l'opinion  de  tous 
honmies  ,  ils  se  puissent  tenir  et  qualilier  repu- 
blique  libre  et  souveraine,  et  par  conséquent 
capables  de  faire  ouvertement  et  publiquement 
alliance  et  confédération  avec  tous  princes,  et 
notamment  avec  ceux  qui  ont  intérêt  à  les  con- 
server et  â  les  empêcher  que  januiis  ils  ne  retour- 
nent en  la  sujétion  dont  ils  seront  s^irtis  ;  ains, 
au  contraire,  seront  tcïnis  de  favoriser  leur  ac- 
croissement,  a  la  diminution  de  ceux  qui,  étant 
aiitretbis  leurs  seigneurs ,  seront  devenus  leurs 
compagnons.  Que  s'il  manque  après  quel- 
que chose  à  souhaiter,  le  temps  et  les  occasions 
feront  naître  les  moyens  de  l'obtenir,  comme 
nous  l'avons  vu  pratiquer  et  a  Venise  et  parmi 
les  Suisses ,  qui  de  peu  se  sont  accrus  en  la  puis- 
sance ou  nous  les  voyons  maintenant  :  car  si  une 
fois  les  armes  et  les  pensées  de  la  guerre  sont 
tirées  hors  des  Pays-Bas  par  le  roi  d'Espagne,  la 
considérallou  de  l'êloignement  de  ccsProviïices, 
et  la  souvenance  des  périls,  frais,  peines  et  travaux 
qu'il  y  aura  rencontres  par  le  passé,  le  fera  pen- 
ser deux  fois  à  s'y  embarquer  a\ec  les  forces 
convenables  pour  y  mettre  une  dernière  hn. 

Tous  ces  discours  auroient  besoin  d'élrc  plus 
étendus;  mais  n'étant  faits  que  pour  vous  qui 
entendez  a  demi-mot,  je  m'en  abstiendrai,  et 
auîisi  qu'ils  ne  vous  doivent  assujctir  a  aucum« 
de  mes  raisons  et  conseils;  caries  lettres  du  llol 
Yous  peuvent  servir  de  règle  et  de  guide  certains 
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poar  vous  y  conformer  entièrement.  Quant  a 
l'affaire  de  mes  cousins  d'Espinoy,  Je  vous  prie 
de  vous  en  souvenir  comme  vous  m*avez  promis; 
et ,  lorsque  i*on  viendra  à  parier  des  éclianges 
et  Jouissance  des  terres  et  seigneuries  que  les 
particuliers  d'un  parti  ou  d'autre  ont  dans  les 
provinces  de  l'autre,  il  sera  facile  de  faire  tomber 
cela  à  propos.  Et  s'il  est  dit  que  chacun  rentrera 
dans  le  sien ,  cet  article  étant  général ,  il  sera 
pour  nous,  et  y  faut  insister ,  si  aussi  les  biens 
demeurent  perdus,  sauf  aux  princes  de  récom- 
penser  chacun  leurs  partisans.  Vous  pouvez  prier 
messieurs  des  Etats  d'avoir  souvenance  que  feu 
M.  le  prince  d^Espinoy  a  perdu  ses  biens  pour 
avoir  tenu  leur  parti;  et,  par  conséquent,  qu'ils 
sont  obligés  de  mettre  ses  enfans  au  nombre  de 
ceux  qu'ils  doivent  récompenser.  Tout  ceci  n'est 
dit  que  par  forme  d'avis,  remettant  à  votre  pru- 
dence et  affection  toute  la  conduite  de  cette  af^ 
faire;  m'assurant  que,  comme  vous  avez  été  l'au* 
teur  du  commencement  de  leur  bien,  vous 
voudrez  être  aussi  celui  qui  y  aura  donné  la 
perfection ,  afin  qu'eux  et  moi  vous  en  ayons  l'o- 
bligation toute  entière;  laquelle  reconnoissant 
comme  je  dois,  vous  nous  trouverez  toujours  dis- 
posés à  nous  en  ressentir  en  toutes  les  occasions, 
et  moi,  particulièrement,  à  demeurer,  monsieur, 
votre,  etc. , 

Maximiuax  de  Bethunb,  duc  de  Sully, 
De  Paris,  ce  2a  février  1608. 

Lettre  de  M.  de  la  Boderie  à  M.  Jeanniny  du 
vingt-septième  février  1608. 

Monsieur,  le  peu  que  J'ai  eu  à  vous  dire,  a 
été  cause  que  je  suis  demeuré  muet  si  long- temps. 
Cependant  j'ai  reçu  depuis  quatre  jours  les  vô- 
tres du  cinquième  de  ce  mois,  avec  copie  de  la 
ligue  qu'avez  contractée  avec  messieurs  les  Etats, 
dont  je  vous  remercie  bien  humblement.  Déjà 
Tavois-je  vue  par  le  moyen  de  M,  Carron,  et 
m'en  étois  infiniment  réjoui ,  comme  de  chose 
que  Je  Juge  devoir  être  de  tous  côtés  de  grande 
réputation  à  Sa  Majesté ,  et  de  non  moindre  uti- 
lité avec  le  temps.  La  nouvelle  en  a  été  reçue  ici 
avec  autant  d'étonnement  que  de  déplaisir  ;  car , 
d'un  côté ,  on  ne  se  pouvoit  persuader  que  nous 
Aissions  si  résolus;  et  d'ailleurs  on  reconnott  bien 
que  par  ce  moyen  nous  avons  gagné  le  dessus 
avec  les  Etats,  qui  est  ce  qu'on  craignoit  le  plus. 
Je  disois  toujours  bien  que  les  députés  anglais 
seroient  d'accord  avec  vous,  jusques  è  ce  qu'on 
vint  à  fondre  la  cloche.  Vous  l'avez  éprouvé,  et 
me  réjouis  que  c'ait  été  avec  tant  de  gloire  pour 
vous ,  et  avantage  pour  notre  maître.  Depuis  cela 
ils  auront  eu  charge  de  contracter  avec  les  Etats, 
fUMi  de  1a  m«me  sorte  que  vo«s.  Si?o  ooWli 


long-temps  barguigné  par  deçà  avec  ledit  sieur 
Carron  pour  la  quantité  du  secours ,  voulant  te- 
nir ferme  sur  l'égalité  :  néanmoins ,  à  la  fm ,  ils 
se  sont  réduits  au  pied  du  nôtre;  sinon ,  possible 
qu'une  partie  de  ce  que  nous  promettons  eu 
hommes,  ils  le  promettent  en  vaisseaux.  Et  de  plus, 
on  m'a  assuré  qu'ils  doivent  proposer  une  autre 
ligue  entre  eux  et  nous ,  le  roi  de  Dauemarck , 
les  princes  protestaus  et  les  Etats ,  pour  la  dé- 
fense commune  des  uns  et  des  autres;  mais  ils 
ont  tant  fait  les  fins,  et  ont  si  long-temps  attendu 
qu'on  les  priât,  que  je  ne  sais  ce  qu'on  en  trou- 
vera bon  en  notre  Cour,  encore  que  pour  moi 
j'estimeroisque,  puisque  nous  ne  pouvons  trou- 
ver de  sûreté  ni  d'avantage  en  l'amitié  d'Espagne, 
nous  ferions  mieux  de  nous  assurer  celle-ci ,  sans 
nous  arrêter  sur  des  pointillés.  Ils  ont  fait  ces 
Jours  ici  une  galanterie,  dont  le  Roi  notre  maître 
est  fort  offensé,  et  non  sans  cause,  d'avoir  reçu 
l'ambassadeur  d'Espagne  à  voir  un  ballet  qu'a 
fait  cette  Reine,  contre  ce  que  je  me  suis  laissé 
entendre  m'y  sentir  intéressé.  Dès  l'heure  le  Roi 
me  voulut  payer  de  dire  que  ce  u'étoit  point  lui 
qui  l'y  appeloit  ;  quïl  s'y  étoit  convié  lui-même 
et  en  avoit  prié  la  Reine ,  et  au  lieu  de  cela  me 
voulut  convier  à  un  festin.  Je  fis  réponse  qu'il 
étoit  le  maître  chez  lui  ou  le  devoit  être,  et  re- 
fusai ledit  festin,  dont  il  fut  fort  courroucé.  De- 
puis, sur  l'occasion  du  mariage  de  M.  d'Adinton 
Ramezai,  celui  qui  lui  sauva  la  vie  en  Ecosse, 
cette  affaire  s'est  rhabillée;  de  sorte  que  je  crois 
que  Sa  Majesté  en  devra  demeurer  satisfaite.  J'ai 
été  convié  au  festin  public  qui  s'est  fût  pour  la- 
dite noce  de  la  part  dudit  Roi ,  et  pour  l'honorer 
du  nom  du  nôtre,  comme  le  prince  qui  sait  l'ai- 
mer le  plus ,  et  avoir  reçu  plus  de  contentement 
de  sa  salutation.  Les  noces  de  celui  qui  la  lui  a 
causée,  avec  déclaration  que  ce  que  l'ambassa- 
deur d'Espagne  s'étoit  trouvé  en  l'autre,  c'a  voit 
été  par  sa  recherche  et  importunité  contre  la  vo- 
lonté de  Sa  Majesté,  et  sans  qu'il  l'en  eût  prié; 
et  que  par  le  traitement  qu'il  me  ferait,  chacun 
cbnnoltroit  la  différence  qu'il  faisoit  de  lui  à  moi; 
sous  cette  déclaration  et  assurance,  j'acceptai  de 
m'y  trouver,  et  de  fait,  j'y  ai  été  traité  tout 
d'autre  sorte. 

Il  y  eut  bal  devant  et  après  souper,  où  Je  fus 
toujours  auprès  dudit  Roi,  personnellement,  ou 
écoutant  ou  parlant  à  lui,  et  avec  démonstration 
d'une  grande  privante;  et  la  vérité  est  qu'en  l'au*- 
tre  il  ne  dit  jamais  une  parole  audit  ambassadeur. 
Au  partir  de  là  je  soupal  au  festin  public  de  la 
noce,  où  ledit  ambassadeur  ne  mangea  qu'en  une 
chambre  privée  avec  un  officier  de  la  maison  ;  et 
durant  le  souper ,  le  Roi  me  voulut  encore  favo- 
riser 4^  m'wyoyç^  dire  par  le  vicomte  de  L'islci 
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grand  cliatnbeUau  de  la  Heine,  qu'il  éloit  marri 
que  la  coutume  d'AngU-terre  ne  lui  avoit  pu  pcr* 
mettre  de  se  trouver  a  ladite  table  pour  y  huiv  a 
moi  tt  me  faire  t>ouue  ehere;  mais  qu'il  tie  lais- 
soit  de  faire  le  premier  et  me  prioit  de  Taulre.  A 
tout  cela  ma  femme  fut  conviée  aussi  de  sa  pari, 
rt  le  soîr  il  uous  mena  voir  un  outre  ballet  que 
dansèrent  dou7.e  deb  principaux  seigneurs  de  cette 
Cour,  uu  il  nuuH  ût  em^re,  a  ma  femme  et  a 
moi ,  routes  les  courtoisies  qu'il  lui  fut  possible, 
e-t  jusques  a  ma  illk»  :  il  se  la  fit  approcher,  et 
1a  iKijsadeuit  ou  trois  fois  (qui  ne  lui  est  pas 
eha»e  ordijiaire  )^  et  voulut  quelle  dausat  avec 
le  petit  dued*Vorek  son  (ils;  en  somme  il  nou- 
hlia  rien  pour  me  coutniter.  Je  les  ai  trouvés  sî 
luj;tards  quand  je  suis  arrive  ici,  si  mal  coiitens 
de  mon  prédécesseur,  et  si  remplis  de  la  vanih* 
que  la  reelu-rehe  qu'avoient  fuite  d'eux  tous  les 
priore$  de  la  chrétienté  n  l'avènement  dudit  Roi 
à  cette  couronne  leur  avoit  fait  naître,  que  j*ai 
eu  ^K'aucoup  de  peine  à  les  remettre.  Toutefois  je 
[c^  \ois,  ce  me  semble  ,  en  meilleur  état;  et  la 
démonstration  que  nous  avons  faite  depuis  un  an 
dcne  nous  soucier  gueresd  eux,  et  de  pouvoir  faire 
nos  afùiires  sans  eux ,  n'y  a  pas  nui.  Ils  ne  sont 
nullement  encore  assures  du  cùW  d'Irlande;  et 
\HHiv  avoir  plus  de  moyen  de  se  défendre  de  ce 
iutt'-la,  s'ils  y  scmt  attaqués,  ils  font  un  em- 
pruût  d'un  million  de  livres  sur  les  meilleures 
Lourdes  de  celte  ville ,  qui  y  cause  beaucoup  de 
rameurs  et  de  niécontentement.  Leurs  affaires 
enfin  ne  sont  p^nnt  en  si  bon  état,  qvi'ils  n'aient, 
Dieu  merci,  plu»  grand  besoin  de  nous,  que  nous 
d'eux.  C*e6t  tout  ce  que  je  \'ous  en  puis  dire  pour 
ce  coup,  vous  balsanl  les  mains  tres-bumbtc* 
ment, et  demeurant,  monsieur,  votre  tres-lium- 
ble  et  tres»affectionne  fterviteur,  Li  BonEniE. 
A  Londres,  ce  vinf^-septieme  février  1608. 

lettre  du  (ioiy  du  vingi-septUme  février  1008. 

Messieurs  Jeannin  et  de  Uussy ,  vous  avez  été 
avertis  de  l'arrivée  ici  de  Tabbe  de  Préaux ,  por- 
teur de  votre  dépêche  du  28  du  mois  de  janvier, 
par  les  lettres  parlieulirres  que  le  sieur  de  \  ille- 
roy  a  écrites  par  mon  connnandemenl ,  a  vous 
sieur  Jeanniu,  les  0  et  iti  du  présent.  La  pre- 
mière vous  a  été  envoyée  par  l'adresse  i\\â  sieur 
deBerny,  et  l'autre  i\v.mm\m\iMé^  du  duplicata 
^e  celle-là ,  par  l'oecasinn  du  retour  par  tlrlii  des 
'  ^Hûvlres  sur  lesquels  les  deniers  du  dernier  quar- 
tier de  Tannée  passi  eont  été  chargés  et  envoyés. 
Vous  aurez  su  par  ieelles  quel  a  été  le  contente- 
ment que  j'ai  reçu  du  traite  d'alliance  et  confé- 
dération que  vous  avez  fait  en  mon  nom  avec  ces 
sii'urs,  suivant  meseommandemcvis,et  pourquoi 
^'ai  ûMiùè  d^  vous  envoyer  lu  ratiltcution  d'iee- 


lui  jusqu'à  présent,  ayant  désiré  voir  auparavant 

quelque  acheminement  a  celui  que  le  roi  d'Es- 
pague  et  les  archiducs  étoient  sur  le  point  da 
commencer;  non  que  j'aie  eu  dessem  de  rae  ré- 
tïler  sur  leur  conduite,  ni  varier  de  ma  première 
rt'solution,  ou  rien  innover  ou  ehan^^er  audit 
traite,  mais  simplement  pour  voir  quel  jugement 
les  députes  desdils  princes  feroieut  d*iet*lui  a  leur 
arrivée  par  delà  ;  de  quoi  vous  m'avez  éclairci 
par  vos  lettres  du  10  de  eedit  mois,  que  j'ai  re- 
çues  le  24  ,  comme  nous  avons  depuis  fait  celle 
que  vous,  sieur  Jeannin,  avez  écrite  de  votre 
maio  audit  sieur  de  V  illeroy  le  lî).  Je  vous  dirai 
donc  en  un  mot ,  par  la  présente ,  que  vous  m'a- 
vez servi,  i-n  la  confection  dudit  traité,  entière» 
ment  selon  njon  désir  et  mon  exfjcctation,  tant 
en  la  matitre  qu'en  la  forme  et  au  temps  que 
vous  l'avez  conclu.  Aussi  je  vous  eu  envoie  par 
le  même  abbé  de  Préaux  mes  lettres  d'opprobii- 
tion  et  ratification ,  accompagTtées  d'une  parti- 
culière adressant  au  corps  des  sieurs  les  Etats  ^ 
par  huiuelle  j*ai  voulu  leur  faire  savoir  ma  satis- 
faction, qui  leur  sera  exprimée  plus  au  long  par 
vous  ,  en  la  leur  délivrant ,  aux  termes  que  vous 
jugerez  plus  propres  et  convenables,  dojit  je  ma 
remets  a  vous ,  voire  même  d'en  surseoir  la  pré- 
sentation, à  cause  de  la  présence  des  deputcis 
des  archiducs ,  ou  autrejnent,  selon  que  vous 
aviserez  éire  pour  le  mieux,  (iar,  comme  vous 
m'avez  servi  en  tout  ce  qui  »*est  passe  avec  tant 
de  prudence,  loyauté,  et  si  heureusement,  quts 
j'en  suis  avec  raison  tres-conlent,  et  vous  eu 
sais  le  f^re  que  vous  méritez,  je  veux  aussi  me 
conlier  et  entièrement  remettre  a  vous  de  lout 
ce  qui  reste  a  faire  par  delà  pour  mon  service  , 
tant  pour  rexéeution  dudit  traite,  qu'aux  autres 
occasions  qui  se  présenteront  durant  que  vous  y 
serez,  Certaineinenl  j'eusse  bien  désire  que  les 
Auiiîais  fussent  entres  avec  nous  audit  traité, 
suivant  le  projet  que  vous  en  aviex  fait;  car  il 
eut  été  plus  Ivivorable  aux  dits  Etats  sur  rentrée 
de  la  conférence  avec  les  députés  desdits  archi- 
ducs.  Vous  y  avez  fait  votre  devoir  et  Y(ïtre 
possible;  mais  vous  avez  encore  mieuîv  fait  d'a- 
voir passe  outre  sans  eux,  pour  les  raisons  que 
vous  m'avez  repre:ientees.  Lon  ma  écrit  d'An- 
gleterre qu  ils  sont  à  présent  marris  de  s'en  élre 
ainsi  départis,  et  qu1ls  ont  volonté  de  l'amander, 
en  suivant  le  chemin  que  vous  leur  avez  tracé  ; 
mais  jï'u  attendrai  les  effets  pour  le  erinre;  sur- 
tout il  faut  prendre  garde  que  ce  qu'ils  femnt 
o  altère  ou  change  ce  que  nous  avons  fait.  Ils 
se  vantent  qu  ils  porteront  avec  eux  au  traité 
quils  feront,  le  roi  de  Danemarrk  et  les  élec- 
ti^urs,  el  aulrt's  princes  qui  ont  leurs  députes  par 
deUi ,  pour  magnilier  et  faire  plus  egtimer  leur 
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alliance;  mais  Je  crois,  si  le  premier  les  suit, 
que  les  autres  prendront  parti  avec  nous  aussi 
volontiers  qu'avec  eux ,  en  cas  qu'ils  veulent  bâtir 
leur  ligue  sur  ce  fondement  de  la  paix,  à  notre 
imitation.  A  quoi  vous  prendrez  garde  ;  car  je  ne 
me  puis  promettre  de  la  volonté  et  prudence  des- 
dits Anglais,  qu'ils  prennent  en  cette  occasion 
parti  avec  nous,  comme  ils  devroient  faire  pour 
notre  commun  avantage,  s'ils  étoient  aussi  jaloux 
de  leur  propre  bien ,  qu'ils  me  donnent  argument 
de  croire  l'être  de  ma  prospérité.  Toutefois  Je 
veux  être  plus  sage  qu'eux  ;  partant ,  s'ils  vous 
donnent  par  leur  procédé  sujet  d^espérer  de  se 
laisser  persuader  d'entrer  en  notre  union ,  vous 
en  faciliterez  l'effet  autant  que  vous  connoftrez 
que  vous  le  pourrez  dignement  faire. 

Sachez  aussi  que  l'on  m'a  mandé  d'Angleterre 
que  ledit  Roi  fait  état  de  faire  couler  des  gens 
de  guerre  secrètement  dedans  les  places  qu'il 
tient  par  delà,  pour  fortifier  les  garnisons  qui  y 
£ont,etpar  ce  moyen  mieux  s'assurer  d*icelles 
pour  l'avenir,  disant  ne  vouloir  pour  ce  regard 
demeurer  à  la  discrétion  de  ceux  du  pays  et  des- 
dites places ,  ainsi  qu'ils  ont  fait  jusques  à  pré- 
sent :  de  quoi  vous  avertirez  ceux  que  vous  ju- 
gerez à  propos  qu'ils  le  sachent.  Le  sieur  Aërsens, 
député  desdits  sieurs  les  Etats,  m'a  requis  de 
deux  choses  eu  me  présentant  leurs  dernières 
lettres.  La  première  de  leur  continuer  mon  assis- 
tance, du  moins  pour  ce  premier  quartier  de  la 
présente  année ,  telle  que  je  leur  ai  donnée  Tan- 
née passée,  puisqu'ils  n'ont  prolongé  la  cessation 
d'armes,  qui  a  été  la  seule  cause  pour  laquelle 
il  dit  que  je  leur  ai  fait  déclarer  par  vous  que  je 
ne  leur  continuerois  ledit  secours;  et  Tautre, 
d'augmenter  celui  que  je  leur  ai  accordé  pour 
les  deux  premières  années  de  la  paix,  pour  les 
mêmes  raisons  qu'ils  vous  ont  représentées  par 
delà;  mais  je  me  suis  excusé  de  l'un  et  de  l'autre, 
lui  ayant  dit  que  lesdits  sieurs  dévoient  avancer 
leur  traité  avec  les  archiducs ,  afin  de  sortir  des 
grands  frais  qu'ils  font  en  l'incertitude  en  laquelle 
ils  vivent  ;  que  je  dois  aussi  penser  à  mes  affai- 
res, et  me  préparer  contre  tous  accidens,  avec 
plus  de  soin  et  jalousie  que  devant ,  voyant  le 
roi  d'Espagne  à  la  veille  d'être  déchargé  de  la 
guerre  des  Pays-Bas  par  le  moyen  de  leur  traité. 
Car,  encore  qu'il  fasse  contenance  de  vouloir 
vivre  en  paix  avec  moi ,  et  qu'il  en  ait  à  l'aven- 
ture autant  de  besoin  que  nul  autre,  toutefois  les 
choses  d'Italie  étant  encore  en  branle,  à  cause 
de  ce  qui  se  passe  entre  le  Pape  et  les  Vénitiens, 
qui  n'est  encore  bien  composé.  Je  devois  ména- 
ger et  conserver  mes  moyens  pour  obvier  aux 
inconvéniens  qui  pourroient  naître  de  tels  mou- 
vemens;  et  d'autant  plus  que  J'étois  averti  que 


l'on  propose  de  faire  une  nouvelle  ligue  entre  le 
Pape,  ledit  roi  d'Espagne  et  le  grand-duc ,  sous 
prétexte  de  faire  la  guerre  aux  Turcs,  laquelle 
ne  me  peut  être  que  suspecte,  même  voyant  que 
ledit  roi  d'Espagne  commence  d'armer  par  mer 
fortement  aux  royaumes  de  Naples  et  de  Sicile  ; 
et  vous  dirai  que  j'en  ai  telle  jalousie,  que  j'ai 
délibéré,  s'ils  poursuivent  lesdits  armemens, 
d'aller  moi-même  en  Provence  pour  assurer  cette 
côte,  car  je  ne  la  veux  laisser  à  la  merci  de  mes 
voisins;  et  j'estime  ce  voyage  si  nécessaire,  que 
si  lesdits  sieurs  Etats  étoient  d'accord  avec  les- 
dits archiducs,  et  la  reine  ma  femme  accouchée , 
je  partirois  à  la  même  heure  pour  le  faire  :  ce 
que  vous  direz  auxdits  sieurs,  s'ils  continuent 
à  faire  instance  du  secours  du  susdit  quartier. 

Quant  à  celui  de  quatre  mille  hommes  pour 
lesdits  deux  ans,  je  n'entends  aussi  de  l'augmen- 
ter; et  me  semble  qu'ils  doivent  plutôt  entendre 
à  persuader  le  roi  d'Angleterre  de  leur  accorder 
la  même  assistance ,  qu'à  me  presser  d'accroître 
la  mienne.  Davantage,  j'entends  que  lesdits 
quatre  mille  hommes  soient  payés  par  mes  offi- 
ciers, et  non  par  leurs  mains,  comme  je  vous  ai 
toujours  mandé ,  et  a  toujours  été  pratiqué  en 
cas  semblable ,  et  même  par  eux  en  mon  endroit, 
lorsqu'ils  ont  envoyé  leurs  gens  à  mon  secours; 
car,  comme  je  vous  ai  prédit,  je  ne  veux  ni  n'est 
raisonnable  que  l'argent  qui  sort  de  ma  bourse 
gratuitement,  soit  employé  à  autre  usage,  ni 
manié  par  autres  que  par  mes  officiers.  Et  s'ils 
craignent  la  dispeusité  du  paiement  desdits  gens 
de  guerre ,  tant  en  la  solde  qu'en  la  forme ,  avec 
les  autres  du  pays.  J'aurai  bien  agréable  que  ce- 
la soit  réglé  avec  eux  et  par  leur  avis ,  pourvu 
que  lesdits  deniers  soient  toujours  administrés 
et  distribués  par  les  mains  de  mes  offlciers ,  la 
gestion  desquels  ils  pourront  contrôler  ;  et  aime 
mieux  me  passer  et  les  décharger  du  secours  ré- 
ciproque qu'ils  ont  consenti  par  la  promesse  par- 
ticulière que  vous  en  avez  faite.  Toutefois ,  si  vous 
pouvez  les  faire  départir  du  maniement  desdits 
deniers,  sans  vous  relâcher  de  ce  point.  Je  l'au- 
rai toujours  à  plaisir  :  mais ,  quoi  qu'il  y  ait,  je 
veux  que  mesdits  officiers  aient  ledit  maniement , 
et  me  semble  qu'ils  doivent  se  contenter  que  j'aie 
permis  jusques  à  présent  qu'il  en  ait  été  usé  au- 
trement, chose  qu'ils  n'auroient  jamais  consenti 
en  cas  semblable;  Joint  que  je  sais  bien  que  le 
maniement  qu'ils  ont  fait  a  apporté  plus  d'utilité 
et  commodité  aux  particuliers  qu'au  public. 
Mais  j'ai  volontiers  passé  l'article  des  dix  mille 
hommes,  au  lieu  de  huit  mille  que  Je  vous  avois 
permis  de  leur  accorder  en  cas  de  guerre,  au 
préjudice  de  la  paix, 
i     Quant  à  l'article  du  oommerce ,  pour  le  regard 
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du  paiement  des  droits,  ledit  sieur  de  Villeroy 
vous  a  écrit  la  difficulté  qui  s  y  est  rencontrée. 
Mais  elle  est  de  si  petite  importance ,  qu'elle  ne 
mérite  pas  qulls  s'en  formalisent;  car  il  n>st 
question  que  d'une  dace  de  trente-sept  sols  que 
les  étrangers  paient  en  Brouage  et  à  Bordeaux 
pour  la  comptablie,  qui  excède  de  douze  ou 
quinze  sols  ce  que  paient  mesdits  sujets.  Ce  qui 
a  toi^ours  été ,  et  est  encore  ainsi  pratiqué ,  et  à 
quoi  l'on  ne  peut  pas  toucher  pour  la  consé- 
quence; car  les  autres  nations  prétendroient 
pareille  modération ,  et  emprunteroient  les  noms 
et  vaisseaux  des  sujets  desdits  Etats  pour  me 
frustrer  dudit  droit.  Mais  celui-là,  ni  les  autres 
ne  seront  à  l'avenir  augmentés  sur  eux  par-des- 
sus ceux  que  paieront  mes  sujets ,  ainsi  que  vous 
kur  avez  promis  par  le  dixième  article  dudit 
traité.  Je  me  contenterai  aussi  que  les  navires 
desquels  ils  doivent  m'assister,  soient  du  port 
que  vous  avez  convenu  avec  eux ,  et  approuve 
la  considération  qui  vous  a  mû  de  laisser  place 
par  ledit  traité  aux  autres  rois  et  princes  qui 
vondroient  ci-après  y  entrer  :  mais  il  n*est  pas  à 
propos  aussi  qu'ils  la  prennent  en  celui  d'Angle- 
terre, ainsi  que  j'ai  dit  ci-devant;  partant  vous 
y  aviserez  pareillement.  Vous  avez  bien  fait 
d*avoir  retranché  l'article  du  mutuel  et  récipro- 
que secours ,  en  cas  que  nous  fussions  assaillis 
par  armes  en  même  temps  et  ensemblement  ; 
car,  comme  vous  dites ,  nous  aurons  lors  tout 
loisir,  et  serons  assez  obligés  d*en  convenir  et  y 
pourvoir.  C'a  été  prudemment  fait  aussi  de  n'a- 
voir fiilt  mention  de  la  trêve  à  longues  années , 
et  de  quoi  ces  sieurs  se  sont  contentés  de  rece- 
voir la  déclaration  qui  concerne  leur  liberté, 
ainsi  qu'il  a  été  couché  par  l'article  duquel  ils 
sont  tombés  d'accord ,  lequel  je  vous  confesse 
que  je  n'estimois  pas  devoir  passer  si  facilement 
qu'il  est  avenu.  La  franchise  et  simplicité  avec 
laquelle  les  archiducs  y  ont  procédé  véritable- 
ment témoigne  et  vérifie  assez  le  désir  et  besoin 
qu'eux  et  les  Espagnols  ont  d'être  déchargés  de 
la  guerre  desdits  pays  :  mais  aussi  peut-on  infé- 
rer de  la  qu'ils  s'attendent  de  tirer  dudit  accord 
des  profits  et  avantages  équipolens,  soit  dans 
lesdits  pays  ou  ailleurs.  Car  j'ai  appris  par  vos 
dernières  comment  ils  débattent  à  présent  l'ar- 
ticle de  la  navigation  des  Indes  d'orient,  et  les 
langages  que  vous  a  tenus  le  président  Riehar- 
dot  sur  l'échange  qu'ils  prétendent  obtenir  des 
villes  et  places  de  Flandre  et  Brabant ,  avec  vo- 
tre réponse  et  vos  raisons  sur  iceux.  Ce  sont 
deux  points  de  grande  conséquence;  mais  comme 
il  me  semble  que  ce  premier  regarde  plus  l'in- 
térêt de  la  compagnie  desdites  Indes ,  qui  est 
composée  de  marchands  particuliers  qui  ne  sont 


pas  même  tous  résidens  et  habitués  auxdits  pays 
des  Etats,  que  le  public,  aussi  je  l'estime  moins 
important  que  l'autre;  car  de  celui-ci  dépend  du 
tout  l'union  et  sûreté  desdites  provinces  après 
ladite  paix.  Au  moyen  de  quoi  je  suis  bien  d'avis 
qu'ils  relâchent  plutôt  quelque  chose  de  ladite 
navigation ,  que  d'entendre  audit  échange ,  quel- 
que récompense  et  offre  qu'on  leur  fasse  ;  car  je 
prévols,  s'ils  quittent  lesdites  places  de  Flandre 
et  de  Brabant,  qu'ils  doivent  faire  peu  de  compte 
de  ce  titre  de  liberté  que  l'on  leur  a  cédé,  d'au- 
tant que  la  conservation  et  l'effet  d'icelle  dépen- 
dra de  la  foi  et  discrétion  de  ceux  auxquels  ils 
les  auront  cédées.  Je  n'approuve  aussi  qu'elles 
soient  démantelées,  ni  qu'elles  demeurent  aux- 
dits Etats  pour  certain  temps  en  qualité  de  villes 
de  sûreté ,  ni  même  que  les  capitaines  et  gens 
de  guerre  qui  les  garderont  soient  payés  des  de- 
niers desdits  princes. 

Abstenez- vous  donc  de  faire  aucune  ouverture 
de  ma  part  ni  de  la  vôtre  qui  facilite  ledit  échange , 
ou  autorise  lesdits  princes  auxdites  places  pour 
le  présent  ni  pour  l'avenir,  et  plutôt  les  dissua- 
dez d'entendre  audit  échange  que  d'en  faciliter 
l'accommodement;  car  j'estime,  comme  je  vous 
ai  dit,  ledit  article  plus  important  que  tous  les 
autres,  et  vaut  mieux  qu'ils  les  contentent  en 
icelui  de  la  navigation  des  Indes ,  que  de  souffrir 
qu'il  soit  fait  brèche  aucune  à  l'autre.  En  quoi 
néanmoins  vous  vous  conduirez  avec  telle  dis- 
crétion ,  que  les  uns  ni  les  autres  n'aient  occa- 
sion de  nous  reprocher  la  rupture  de  ladite  paix; 
car  c'est  moins  mon  intention  que  jamais  d'être 
auteur  d'icelle;  mais  je  ne  veux  aider  a  circon- 
venir ceux  que  j'aime  et  qui  se  fient  en  moi.  Au 
reste ,  je  suis  très-content  de  votre  conduite  eu' 
vers  les  députés  desdits  archiducs,  et  léserai  que 
vous  continuyez  a  leur  donner  toute  occasion  de 
se  louer  de  vos  déportemens ,  en  favorisant  et 
facilitant  en  mon  nom  leur  accord ,  autant  que 
le  bien  de  mon  service  vous  le  permettra,  comme 
je  me  promets  que  vous  saurez  très-bien  faire, 
j'ai  su  que  lesdits  députés  réservent  à  traiter  le 
point  de  la  religion  pour  la  fin ,  pour  pouvoir 
rompre  sur  icelui  leur  traité ,  s'ils  ne  sont  con- 
tens  des  autres ,  et ,  en  ce  faisant ,  conserver  la 
réputation  de  laquelle  ils  ont  toujours  montré 
être  jaloux,  et  pour  émouvoir  et  acquérir  la 
bienveillance  des  catholiques  qui  résident  audit 
pays ,  lesquels  ils  obligeront  à  eux  par  cette  dé- 
monstration, soit  que  la  guerre  recommence  ou 
finisse ,  leur  donnant  à  entendre  qu'ils  auront 
préféré  le  repos  de  leurs  consciences  à  celui  du 
pays  :  chose  que  je  crois  qu'il  sera  difficile  aux- 
dits sieurs  les  Etats  d'éviter  :  toutefois  vous  en 
avertirez  ceux  que  vous  en  Jugerez  dignes.  Et 
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si  les  députés  desdits  archiducs  requièrent  votre 
aide  en  cette  instance,  comportez-vous-y  si  sage- 
ment ,  que  les  uns  n'aient  sujet  de  publier  que 
)*aie  manqué  en  cette  occasion  de  zèle  au  réta* 
blissement  de  notre  i*eligion  audit  pays ,  et  les 
autres  de  se  plaindre  que  J*aie  voulu  favoriser 
Tartiflce  et  le  dessein  de  ceux-là  à  leur  préjudice. 

Je  ne  vous  écrirai  rien  par  la  présente  du 
soin  et  égard  que  doivent  avoir  ces  sieurs,  d'as- 
surer leur  république  par  une  bonne  forme  de 
gouvernement ,  telle  qu'elle  est  nécessaire  pour 
maintenir  leur  union  et  concorde  ;  car  je  vois 
qu'ils  ont  à  présent  d'autre  besogne  taillée  assez 
pour  les  occuper,  joint  qu'il  faut  quMIs  voient 
s'ils  s'accorderont  avec  lesdits  Etats.  Mais  cela 
ffeit,  j'estime  qu'il  sera  très-nécessaire  qu'ils  y 
pourvoient  vivement,  et  sans  intermission;  de 
quoi  vous  ne  perdrez  l'opportunité  de  les  exhor- 
ter et  presser  quand  elle  se  présentera.  Vous  au- 
rez aussi  en  recommandation  tout  ce  qui  con- 
cerne mon  cousin  le  prince  Maurice,  suivant  les 
oommandemens  que  je  vous  ai  faits  par  vos  ins- 
tructions ,  et  réitérés  par  toutes  mes  dépêches  : 
car  c'est  chose  que  j'affectionne  grandement. 
Vous  aurez  soin  aussi  de  tous  ceux  de  la  même 
maison ,  et  favoriserez  pareillement  les  affaires 
de  mon  cousin  le  prince  d'Orange,  pour  lesquel- 
les il  a  envoyé  par  delà  un  des  siens ,  auquel 
vous  direz  le  commandement  que  je  vous  en 
fais.  Mais  évitez  surtout  cette  prolongation  de 
trêve  pour  un ,  deux  ou  trois  ans ,  à  laquelle  je 
crains  fort  avec  vous  que  les  parties  se  laissent 
aller  à  la  fin ,  quand  elles  verront  ne  pouvoir 
tomber  d'accord  à  leur  contentement  des  condi- 
tions de  la  paix,  comme  j'ai  donné  charge  audit 
abbé  de  Préaux  vous  dire ,  avec  mes  intentions 
sur  tous  les  points  contenus  en  la  présente.  A 
tant,  je  prie  Dieu ,  messieurs  Jeannin  et  de  Hus- 
sy,  vous  avoir  en  sa  sainte  garde. 

Ecrit  à  Paris,  le  vingt-septième  jour  de  fé- 
vrier 1608.  Henri. 

Et  plus  bas,  par  apostille  est  écrit  : 

Messieurs  Jeannitt  et  de  Russy,  je  veux  que 
vous  favorisiez  de  ma  recommandation  les  af- 
faires du  prince  d'Esplnoy,  où  elles  en  auront 
besoin ,  comme  si  c'étoient  les  miennes  propres. 
Partant,  ayez-en  soin  et  en  faites  votre  devoir, 
et  vous  me  ferez  service  très-agréable.  Henbi. 
Et  plus  bas,  Bbulàbt. 

Lettre  de  M,  de  Villeroy  à  M.  Jeannin,  dudU 
jour  J7  février  1608. 

Monsieur,  j^ai  répondu  à  vos  lettres  du  98  du 
fâois  passé ,  par  les  miennes  des  neuf  et  seize  du 
présent ,  qui  vous  ont  été  envoyées  par  les  adres- 
nes  que  le  Rot  voos  écrit  par  la  sienne  que  la 


présente  accompagne;  et  te  94  nous  avons  reeti 
les  lettres  des  16  et  19.  Le  jour  devant  le  sieur 
Aërsens  et  le  sieur  du  Maurier  en  reçurent  le 
premier  de  ses  maîtres,  et  l'autre  du  sieur  Wau- 
drenecq,  par  lesquelles  ils  donnoient  avis  de  la 
résolution  de  l'article  de  la  liberté ,  en  la  forme 
que  nous  apprîmes  le  lendemain  par  vosdltes 
lettres  qu'il  a  été  accordé.  Toutefois  vous  avez 
oublié  à  faire  mettre  en  votre  paquet  les  doubles 
de  l'écrit  qui  en  a  été  dressé ,  comme  de  celui  qui 
concerne  la  navigation  des  Indes ,  proposé  pre- 
mièrement par  les  sieurs  Etats ,  et  depuis  changé 
par  M.  Richardot;  mais  nous  n'avons  pas  laissé 
de  les  voir  par  la  communication  que  nous  en  a 
faite  M.  Aérsens.  Partant  vous  ne  devez  vous 
en  mettre  en  peine.  J'en  ai  accusé  votre  indis- 
position. Le  Roi  est  très-content  des  propos  que 
vous  avez  tenus  audit  sieur  Richardot  pour  la 
justification  de  ses  intentions  et  actions  passées 
et  présentes,  ainsi  qu'il  est  porté  par  la  lettre 
que  vous  m'avez  adressée,  et  même  a  trouvé 
bon  que  vous  lui  ayez  ftiit  voir  notre  dernier 
traité ,  afln  de  le  mieux  éclaircir  de  la  firanchise 
et  sincérité  de  Sa  Mi^esté.  Nous  avons  tenu  le 
même  langage  à  l'ambassadeur  des  archiducs, 
lequel  ne  prend  moindre  plaisir  que  l'autre  à 
parler  de  l'ail  lance  que  je  vous  al  mandé  avoir 
été  proposée ,  se  persuadant  que  cette  considéra- 
tion doit  mouvoir  à  désirer  et  favoriser  les  con- 
ventions de  la  paix  en  faveur  des  archiducs/ 
ce  qui  m'est  un  peu  suspect  ;  car  je  ne  sais  ce 
que  nous  devons  espérer  de  cette  ouverture. 
Mais  le  Roi  a  montré  tellement  la  goûter^  lors- 
que l'ambassadeur  des  archiducs  lui  en  a  parlé^ 
qu'il  leur  est  avis  que  Sa  Majesté  est  trè»Klésl- 
reuse  d'entendre  à  ce  marché;  de  quoi  ils  vou< 
droient  profiter,  dès  à  présent,  sur  les  occasions 
qui  se  présentent.  Toutefois  11  leur  a  été  dit  qu'il 
faut  que  le  Pape  en  soit  le  médiateur,  et  que 
cela  ne  peut  être  conduit  par  l'entremise  d'un 
autre.  Tellement  que  l'on  est  attendant  de  ses 
nouvelles  sur  ce  sujet,  duquel  11  fût  parlé  au 
cardinal  Barbarini  quand  il  partit  d'id,  et  toute- 
fois il  n'en  a  encore  mandé  aucune  chose.  Il  faut 
présumer  que  le  Pape  aura  voulu  en  écrire  en 
Espagne  devant  que  de  s'y  engager  plus  avant. 
Je  ne  suis  pas  d'avis  que  vous  celiez  davantage 
au  sieur  Richardot  la  connoissance  que  vous  avez 
de  ladite  proposition;  car,  sans  doute,  H  l'attrl- 
bueroit  à  artifice,  étant  bien  informé  de  ce  qui 
en  a  été  traité  ici,  et  sachant  la  fiance  que  le  Roi 
a  en  vous. 

Je  ne  suis  pas  d'avis  aussi  que,  parlant  de  ce 
fliit  au  sieur  Richardot,  vous  l'en  dégoûtiez, 
comme,  peut-être,  il  jugera  qu'il  y  a  assez  de 
raison  de  le  Mre,  vu  le  peu  d'utilité  que  la  France 
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en  doît  espérer.  Mais  ît  vaut  mieux  les  laisser  en 
cette  cspéronce  que  de  les  en  Ater,  puisi|ull8  ne 
losent  point  crautres  pat-lis,  et  qu'il  e^it  cliftU 
de  8epaii»r  d'Espagne  rarchidue,  ni  de  l'as* 
tarer  de  la  foi  du  Koi,  lequel  remet  toutefois 
cette  eunduile  à  nous* même.  Je  n*ai  rien  lï  ajou- 
ter à  ce  (jue  vou»  éerit  le  Roi  sur  les  article!  de 
la  navigation  de»  Indes  ,  et  l*éeiiange  des  pJaees 
de  lirnbant  et  de  Ftundre.  Enfin  nous  jugeori» 
ee  dernier  trop  plus  inipoilant  que  l'autre,  et 
diîM>rLHque  les  Etats  perdrortt  avee  leur  Iielle  li- 
berté leur  pays  8*ils  quittent  lesdltes  placeu,  ee 
qui  ne  leur  aviendra  de  ladite  navigation.  J'ai 
iur  eela  demandé  à  Sa  .^ï,ijesté  si  les  orchidues 
opiniAlrent  ledit  éclinni^e,  et  qu'ils  rompent  la 
paix  sur  cela,  si  elle  enfendolt  que  les  Etats  y 
fassent  eonfnrles  par  nous  et  de  sa  part.  J'ai  re- 
connu qu'elle  ne  désire  i^tre  auteur  d*une  telle 
rtrpture,  tant  parée  qu'en  effet  elle  ne  la  désire 
pas,  la  reeonnoissant  préjudieinbie  à  son  ser* 
vice,  que  pour  uïHre  par  ee  moyen  ol)ïi*rêe  à 
la  j;arantie  et  aux  eliar^es  dleelïe  envers  les 
Etats;  et  e'est  pourquoi  elle  vous  en  eeril  aux 
termes  que  vous  verrez  en  sa  lettre  :  de  quoi  j'ai 
estimé  devoir  vous  avertir,  afin  que  vous  saehiez 
que  nous  ne  sommes  pas  plus  amateurs  de  la 
guerre  que  nous  étions  à  voire  partement,  INous 
croyons  eeitainement ,  si  lesdits  Etats  quittent 
lesdites  places  en  tout  ou  en  partie  dès  a  présent, 
ou  dans  certain  temps,  et  les  Anglais  retiennent 
au^î  les  cautionmiires ,  tjue  ces  messieurs  fe- 
ront naufraj^e  dedans  peu  d'années  contre  re- 
cueil de  leur  prétendue  souveraineté,  sans  qu'il 
sott  npréa  au  pouvoir  de  la  France  de  les  garan- 
tir ;  car  il  faut  faire  compte  qu'ù  la  longue  les 
Anglaii  feront  banqueroute  a  la  France  et  aux- 
dît»  Etals,  ee  qui  n'aviendra  de  la  privation  ou 
d  un  rêjilement  que  Ton  peut  faire  de  la  sustlitc 
navigation  des  Indes;  joint  que  cette  compagnie 
des  Indes  peut  transporter  ailleurn  son  sié<^e,  ou 
elle  ne  sera  guères  moins  utile  au  p:énéral  des- 
dits Etats  I  que  si  elle  est  maintenue  dans  leur 
propre  pays. 

Le  sieur  Aérsens  a  dit  à  M*  de  Préaux  qull 
choisira  plutôt  en  ce  cas  TA  n»,' le  terre  que  la 
France;  et»  que  l'on  a  voulu  Inïputer  à  faute 
d'affection  de  sa  part,  Mais  lui  eu  ayant  parlé 
depuis,  j'ai  reconnu  qull  redoutoit  notre  aun*- 
rauté,  la  multitude  de  nos  olïlciers,  la  sujétion 
des  capitaines  et  gouverneurs  de  nos  provinces 
i;t  places,  et  la  mauvaise  loi  et  justice  que  Ton 
dit  ré*iuer  en  ce  royaume.  A  quoi  je  lui  ai  re- 
montré qu'il  sera  facile  de  renjétlier  nu  uré  et 
contentement  de  ladite  eompaf;ute.  Je  ne  sais  si 
je  l'ai  perbuade;  nuu»  je  sais  bien  que  Sa  Ma- 
iMéaffectioum'  la  remise  d'icelleen  son  royaume 


plus  que  je  ne  vous  puis  écrire,  et  s'attend  bien 
que  vous  ne  perdrez  roccasion  de  la  servir  en 
cet  endroit ,  quftnd  vous  le  jugerez  a  propos.  Ce- 
pendant elle  a  bien  pris  ce  que  >ous  lui  avex 
remontre  sur  ce  sujet  par  la  fin  de  madite  let* 
tre.  Il  ne  me  reste  plus  qu'a  vous  parler  du  fait 
de  Barneveldt  et  de  lagratîlie&tion  qu'il  mérite. 
Entiu  nous  ne  \  ou  Ions  point  donner  d'argent 
eonjptant  ;  car  nous  disons  que  l'on  obïifîe  le» 
bon  mies  par  lels  mo\ens,  dont  le  bras  est  aus* 
sitôt  refuse  que  reeu  ;  mais  nous  sommes  conlens 
de  donner  une  pension  de  douze  mille  livres  par 
au ,  et  la  faire  payer  au  commencement  de  eha» 
eune  année  par  avance,  et  couimencer  par  celle- 
ci,  ainsi  que  vous  dira  plus  particulièrement 
M.  de  Préaux  :  lequel  vous  est  Ires-oblige  avec 
tous  ses  amiîi,  et  moi  plus  que  tous,  des  faveurs 
que  vous  lui  départez,  desquelkiije  ne  puis  assex 
anectuetjsemeut  %'oub  remercier ,  en  atteudant 
qu'il  se  présente  occasion  de  m'en  revancber  par 
quelque  bon  service  envers  vous  et  les  voti-e». 
C'est  un  jeune  diable  qui  désire  apprendre  à 
tonner  pour  se  rendre  dipncde  servir;  partant  je 
^  (JUS  prie  de  eontiimer  à  le  mettre  en  besogne , 
s'etaut  rendu  nssez  agréable  a  Sa  Majesté  en  ce 
voyage  dernier.  Monsieur,  il  vous  devra  la  meil- 
leure partie  de  sa  fortune,  comme  ti  celui  qui 
premier  lui  aura  mis  les  armes  en  la  main.  Je 
prie  Dieu,  monsieur,  qu'il  vous  conserve  lon- 
guement en  parfaite  santé. 

De  Paris,  ce  vingt-septième  jour  de  février 

I  608. 

Votre ,  etc.,  ob  Niufvillr. 

Autre  leiire  dudit  sieur  de  VUhroy  audit  sieur 
Jeannin ,  d^  même  date. 

Monsieur,  mon  neveu  n'a  pu  être  dépêché 
tout-a*fait  plus  lût  qu  a  présent;  il  vous  dira 
plus  de  nouvelles  que  je  ne  vous  eu  puis  écrire  : 
de  façon  qu'avec  les  lettres  qu'il  vous  p<)rte, 
tant  du  1\qï  que  des  particuliers ,  vous  n'aurez 
faute  de  bonnes  instructions  en  ee  qu'il  vous  re- 
présentera, r.e  Pape  et  les  Vénitiens  continuent 
en  leurs  délia  nées  et  picoter  ies  ,  do  ni  les  événe- 
mens  pourront  succéder  selon  Tissue  des  affaires 
ou  vous  êtes  :  c'est-à-dire,  si  la  paix  se  fait, 
nous  aurons  à  craindre  la  guerre  en  Italie  plus 
que  si  elle  ne  réus^sit.  En  tout  cas  nous  ferons 
sagement  si  nous  nous  préparons  au  pis;  car  je 
ne  suis  pas  plus  assuré  de  la  volonté  des  Anglais 
que  de  celle  des  autres,  ceux-lu  continuant  â 
nous  dtmner  toute  ocea^^ion  de  nous  eu  délier, 
comme  vtms  doit  avoir  mandé  M,  de  La  Boderie. 
>iQUs  avons  perdu  en  Allemagne  le  duc  de  Wit- 
temberg,  qui  est  decedé  soudainement.  C'est 
perte  ;  car,  encore  qull  fût  d'humeur  bizarre,  il 
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étoit  plus  résolu;  il  étèit  tnaitre  de  son  conseil, 
et  les  autres  en  sont  esclaves.  Les  Hongrois  sont 
toujours  en  discorde  avec  FEmpereur,  insistant 
que  cettui-ci  observe  la  paix  qu'il  a  faite  avec  les 
Turcs,  de  laquelle  ils  disent  que  dépend  leur 
sûreté,  et  ledit  Empereur  a  dessein  de  recom- 
mencer la  guerre,  qui  est  ce  qu*il  poursuit,  et 
veut  faire  résoudre  en  la  diète,  à  quoi  il  semble 
que  les  protestans  contredisent;  mais  J*ai  opi- 
nion qu'ils  se  relâcheront  à  la  fin.  Je  vous  en- 
voie deux  sortes  de  lettres  du  Roi  pour  les  Etats, 
afin  que  vous  choisissiez  celle  que  vous  Jugerez 
la  plus  propre.  La  différence  n'en  est  pas  grande: 
je  l'ai  tracée  en  la  copie  de  Tune  d'icelles  que 
nous  vous  envoyons.  Je  crains  fort  que  cette  né- 
gociation tire  en  longueur;  et  partant  qu'elle 
nous  prive  de  votre  présence  plus  que  vos  amis 
ne  désirent,  et  moi  plus  que  tout  autre  qui  vous 
remercie  derechef  des  faveurs  que  mon  neveu 
reçoit  de  vous ,  en  vous  priant  vous  en  revancher 
en  me  commandant  pour  votre  service  ;  car  vous 
serez  obéi  d'entière  affection.  A  tant  je  prie  Dieu, 
monsieur,  qu'il  vous  conserve  en  bonne  santé, 
en  me  recommandant  bien  humblement  à  votre 
bonne  grâce. 

De  Paris ,  ce  vingt-septième  février  1 608. 

Votre ,  etc.,  de  Neufvillb. 

Lettre  de  M,  Jeannin  audit  sieur  de  Villeroi/, 
dudit  jour  27  février  1608. 

Monsieur,  vos  lettres  du  neuvième  écrites  à 
Paris ,  et  envoyées  à  M.  de  Berny  pour  me  les 
faire  tenir,  m'ont  été  rendues  en  ce  lieu  le  vingt- 
unième  de  ce  mois ,  de  la  part  de  M.  le  prési- 
dent Richardot.  Ledit  sieur  de  Berny  les  a  ac- 
compagnées des  siennes.  Ce  nous  est  un  grand 
contentement  que  le  traité  fait  par  nous  avec  les 
Etats  ait  été  approuvé  par  le  Roi.  Il  eût  été 
mieux  si  les  Anglais  y  fussent  entrés;  mais  vous 
aurez  pu  connoltre,  par  nos  dépêches  au  Roi, 
que  nous  n  avons  rien  omis  de  notre  côté  pour 
leur  persuader  de  le  faire ,  et  que  leur  but  et 
dessein  étant  du  tout  contraire,  nos  raisons  n'ont 
eu  aucune  force  en  leur  endroit.  Nous  sommes 
toutefois  assez  bien  unis  maintenant  pour  aider 
à  la  paix.  Il  est  vrai  que  c'est  pour  gratifier  les 
archiducs,  non  pour  se  conformer  à  nos  opi- 
nions. Vous  aurez  connu,  par  mes  lettres  du 
dix-septième  et  dix-neuvième,  le  différend  qui 
est  avec  les  députés  des  archiducs  pour  le  com- 
merce des  Indes  d'orient,  lequel  continue  encore; 
car  les  Etats  n'ont  rien  voulu  relâcber  de  leur 
côté,  ni  lesdits  sieurs  députés  non  plus,  quoi- 
qu'ils se  soient  assemblés  plusieurs  fois  sur  ce 
sujet.  Le  vingt-deuxième,  les  députés  d'Angle- 
terre, ceux  de  Danemarck ,  des  princes  d'Alle- 


magne et  nous ,  fûmes  aussi  assemblés  avec  les 
députés  desdits  sieurs  Etats,  qui  nous  en  priè- 
rent, pour  nous  représenter  et  instruire  de  tout 
ce  qui  s'étoit  passé  en  leurs  conférences  avec  les 
députés  des  archiducs  ;  sur  quoi ,  après  les  avoir 
ouïs,  leur  ayant  demandé  s'ils  requéroient  notre 
avis,  ils  nous  firent  réponse  que  non,  et  néanmoins 
qu'ils  n'y  prendroient  aucune  résolution  sans  nous 
prier  de  le  leur  donner.  Or  ils  en  étoient  déjà 
assez  informés,  car,  voyant  que  nous  ne  pouvions 
rien  gagner  par  nos  raisons  et  persuasions  envers 
les  députés  des  archiducs,  nous  en  avions  con- 
féré avec  quëques  particuliers  des  Etats,  pour 
les  disposer  d'aider  à  accommoder  cette  affaire , 
plutôt  que  de  rompre,  leur  en  remontrant  les 
inconvéniens  et  dangers.  Ainsi  la  remise  dont  ils 
usoient  envers  nous ,  procédoit  de  ce  qu'ils  esti- 
moient  que  les  députés  des  archiducs  se  laisse- 
roient  vaincre ,  et,  s*ils  ne  le  faisoient,  qu'il  y 
auroit  assez  de  temps  pour ,  avec  l'autorité  de 
nos  conseils,  chercher  des  expédiens  qui  puis- 
sent empêcher  cette  rupture. 

Or  ils  ont  depuis  reconnu  qu'ils  continueroient 
toujours  en  leur  refus  avec  même  obstination.  Et, 
à  la  vérité,  nous  ne  croyons  pas  qu'ils  accordent 
jamais  absolument  cette  liberté  de  commerce , 
ayant  souvent  déclaré  que  le  roi  d'Espagne  ne 
quittoit  ses  droits  que  pour  cette  seule  considé- 
ration. Les  Etats  ont  néanmoins  encore  différé 
deux  jours  à  nous  demander  notre  avis ,  nous 
ayant  déclaré  aucuns  des  plus  sages  qu'ils  le  fai- 
soient, crainte  que  si  nous  proposons,  dès  à  pré- 
sent, des  expédiens  qui  ne  soient  reçus,  les  pro- 
vinces, lesquelles  ne  sont  intéressées  en  ce  trafic, 
se  séparent  des  autres.  Sur  quoi ,  pour  éviter 
cet  inconvénient,  je  leur  ai  dit  que  notre  avis 
seroit  qu'il  fût  passé  outre  à  d'autres  articles,  en 
attendant  qu'on  ait  pris  loisir  de  penser  à  celui-ci, 
d'une  part  et  d'autre  :  ce  que  les  Anglais  ont 
approuvé.  Et,  à  cette  occasion,  les  particuliers, 
à  qui  j'en  avois  communiqué ,  ont  tant  fait,  que 
les  Etats  nous  ont  demandé  cet  avis.  Nous  nous 
sommes  assemblés  là-dessus,  tous  les  députés 
desdits  princes  qui  sont  ici ,  et  avons  résolu , 
après  quelques  disputes ,  de  leur  donner  ce  con- 
seil le  lendemain  matin ,  qui  est  le  jour  auquel 
je  vous  écris  c^tte  lettre.  Nous  manderons  après  à 
Sa  Majesté  ce  qui  en  sera  avenu.  Bien  espérons- 
nous  que  les  Etats  suivront  notre  conseil,  et  que 
les  députés  des  archiducs  ne  feront  aussi  difQ- 
culté  d'entrer  en  conférence  sur  les  autres  arti- 
cles. Sur  lesquels,  si  on  demeure  d'accord,  chacun 
sera  miaix  disposé  et  y  aura  plus  de  moyen  de 
faire  approuver  lors  les  expédiens  qu'on  pourra 
mettre  en  avant  sur  ce  sujet. 

Bamevddt  et  les  autres,  qui  vouloient  la  paix^ 
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ne  sont  pas  changés.  Bien  désire-t-il  avec  ardeur 
ce  commerce  des  Indes ,  du  moins  qu  on  l'ob- 
tienne pour  le  temps  que  la  compagnie  doit  du- 
rer, qui  est  encore  de  quatorze  ans,  dont,  si  les 
Etats  se  contentent  comme  ils  en  auront  sujet , 
les  députés  des  archiducs  seront  pour  l'accorder, 
s^ils  ont  aussi  grande  affection  à  la  paix  qu'ils 
montrent  en  apparence.  Mais  nous  y  voyons  en- 
core quelque  difficulté  du  côté  des  Etats,  lesquels 
demandent  toujours  le  commerce  par  delà  la  li- 
gne à  leurs  périls,  comme  la  France,  ou  bien  de 
gré  à  gré  générai  et  pour  toujours.  Je  vous  sup- 
plie de  nous  éclaircir  au  plus  tôt  de  la  volonté 
du  Roi  sur  ce  sujet;  et  cependant  nous  travaille- 
rons de  notre  côté,  afin  de  conduire,  s'il  est  pos- 
sible, les  alfaires  à  bon  port,  et  faire  que  chacun 
quitte  du  sien  pour  s  accorder.  Les  députés  des 
ardiiducs  n*ont  aucunement  parlé  jusqu'ici  aux 
dépotés  des  Etats  du  fait  de  la  religion ,  et  j'es- 
time, au  caK  qu'ils  reçoivent  quelque  contente- 
ment aux  autres  articles,  qu'ils  en  parleront  sans 
s'opinlàtrer  :  comme,  au  contraire,  s'ils  veulent 
rompre,  ils  ne  le  pourront  faire  avec  plus  d'avan- 
tage pour  diviser  les  provinces  que  sur  l'article 
do  commerce,  ni  mieux  aussi  pour  nous  rendre 
odieux,  si  nous  secourons  les  Etats,  que  sur  celui 
de  la  religion.  Je  ne  vois  point  qu'ils  soient  pour 
tirer  les  affaires  en  longueur;  bien  désiré-je,  s'il 
avient  autrement,  d'aller  trouver  Sa  Majesté 
pour  lui  rendre  compte  de  tout  ce  qui  s'est  passé, 
et  ne  faudrai  de  vous  en  donner  avis  pour  en 
«voir  la  permission.  Je  n'ai  pu  conférer  en  par- 
ticulier avec  M.  le  président  Richardot ,  depuis 
la  réception  de  votre  dernière  lettre ,  crainte  de 
donner  du  soupçon  sur  le  point  qu'on  traitoit  de 
cette  affaire.  Je  vous  supplie  très-humbicment 
me  vouloir  donner  avis  en  particulier  de  ce  que 
la  reine  d'Angleterre  a  fait,  dont  le  Roi  est  of- 
fensé; car  quelqu'un  m'a  ici  dit  que  le  roi  d'An- 
gleterre a  depuis  réparé  ce  mal ,  et  montré  qu'il 
en  avoit  du  déplaisir.  Vous  êtes  sage ,  monsieur, 
pour  bien  considérer  s'il  est  expédieut  que  le  Roi 
révoque  son  ambassadeur;  car  en  le  faisant  il  y 
a  danger  que  cela  ne  soit  suivi  de  quelque  chose 
de  pis.  11  seroit  peut-être  plus  utile  de  leur  faire 
preïidre  sourdement  ce  conseil  de  réparer  l'of- 
fense, attendu  même  que  c'est  la  Reine  qui  l'a 
fidte,  dont  l'inclination  envers  l'Espagnol  est 
connue  d*un  chacun.  Je  prie  Dieu,  monsieur, 
qoll  vous  maintienne  et  conserve  en  bonne  et 
parfaite  santé. 

De  La  Haye ,  ce  vingt-septième  jour  de  fé- 
vrier 1608. 

Votre ,  etc. ,  P.  Jeanisin. 
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Lettre  du  Roi  à  M,  Jeannviy  du  3  Dinrx  IG08, 
touchant  les  princes  de  Portugal, 

Monsieur  Jeannin,  le  feu  roi  de  Portugal,  dom 
Antoine,  peu  de  temps  avant  sa  mort,  me  requit, 
par  lettre  expresse ,  de  vouloir  prendre  en  ma 
protection  ses  deux  enfansdoni  Emmanuel  et  dom 
Christophe,  et  les  assister  en  leurs  droits  et  pré- 
tentions contre  toutes  usurpations.  Depuis  ils 
ont  demeuré  en  ma  Cour^  et,  maintenant  que 
Ton  est  sur  les  ternies  de  conclure  quelque  traité 
en  Hollande,  ledit  dom  Emmanuel  ayant  résolu 
de  s'y  acheminer,  pour  essayer  d'y  moyenner 
quelque  chose  touchant  leurs  prétentions,  je  vous 
écris  cette  lettre  afin  que  si  d'aventure  l'on  en 
parle,  et  que  vous  en  ayez  connoissance,  vous  te- 
niez la  main  qu'ils  y  soient  favorablement  trai- 
tés à  ma  recommandation,  laquelle  j'aurai  à 
plaisir  que  vous  employiez  en  cette  occasion.  Je 
prie  Dieu,  monsieur  Jeannin,  qu'il  vous  ait  en  sa 
sainte  garde. 

Ecrit  à  Paris,  le  troisième  mars  1G08. 

Henrt. 
Et  au-dessous,  Brulabt. 

Lettre  de  messieurs  Jeannin  et  de  Russy,  au 
Roiy  du  septième  mars  1608. 

Sire, 
Nos  dernières  lettres  étoient  du  1 7  du  mois 
passé ,  depuis  lequel  temps  jusques  à  présent  le 
sieur  Jeannin  a  écrit  deux  lettres  a  M.  de 
Villeroy,  des  19  et  27  du  même  mois,  et  nous 
nous  sommes  abstenus  d'écrire  à  votre  Majesté , 
en  attendant  de  lui  pouvoir  mander  quelque  ré- 
solution sur  l'article  du  commerce  des  Indes, 
agité  et  débattu  en  plusieurs  conférences ,  et 
néanmoins  demeuré  encore  indécis.  Les  Etats  le 
demandent  en  vertu  de  la  paix ,  comme  amis  li- 
bres, de  gré  à  gré,  pour  toujours,  ou  bien  à  leurs 
périls  et  fortunes  comme  les  Français  et  Anglais, 
sinon  par  forme  de  trêve  et  à  certain  temps , 
sans  commettre  hostilité,  n'entendant  pourtant, 
la  trêve  Unie,  d'en  être  exclus.  Bien  disent-ils 
que  si  leurs  marchands  sont  bien  traités,  et  qu'il 
y  ait  de  la  sûreté  pour  eux  au  commerce  d'Es- 
pagne, ils  seront  pour  s'en  désister  d'eux-mêmes; 
mais  ne  veulent  aucunement  souffrir  qu'il  leur 
soit  interdit  d'y  aller  par  traité ,  qui  est  autant 
en  effet  que  de  le  demander  pour  toujours.  Les 
archiducs  au  contraire  l'ont  refusé ,  encore  que 
ce  soit  par  voie  amiable ,  et  ne  l'ont  voulu  per- 
mettre non  plus  avec  hostilité,  disant  qu'en  fai- 
sant la  paix  avec  eux  en  ces  pays,  ils  ne  pou- 
voient  accorder  qu'ils  fussent  ennemis  par  delà 
la  ligne ,  et  que  cela  seroit  cause  de  troubler  la 
paix,  qu'ils  désirent  rendre  durable  et  perpétuelle. 
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Et  quant  à  la  trêve,  qu'ils  raccorderont  volontiers 
pour  certain  temps,  dont  on  conviendra  sans  hos- 
tilité, et  à  la  charge  de  n*y  plus  aller,  ledit  temps 
passé;  mais  non  autrement.  Les  raisons  que  les 
Etats  nous  ont  dites,  et  que  nous  colligeons  de 
ceux  qui  entendent  cette  affaire ,  sont  :  que 
leurs  habitans  ont  fait  de  grands  frais  pour  ac- 
quérir ce  commerce,  ont  à  présent  de  grandes 
habitudes  et  connoissances  aux  Indes ,  par  le 
moyen  desquelles  ils  se  promettent  attirer  tout 
le  commerce  à  eux,  Tôter  du  tout  aux  Portugais, 
et  faire  de  très-grands  profits;  qu'il  y  a  plus  de 
dix  mille  per.ounes  en  leur  Etat  qui  y  sont  in- 
téressées, lesquelles  ont  beaucoup  de  pouvoir 
dans  les  Provinces ,  et  seront  pour  y  mettre  de 
la  division  si  on  le  leur  veut  ôter;  que  c'est  le 
seul  moyen  d  assurer  pour  eux  le  commerce 
d'Espagne,  étant  certain  que  les  Espagnols  se- 
ront retenus  de  leur  y  donner  de  l'empêchement, 
crainte  qu'ils  ne  s'en  revanchent  aux  Indes;  et 
si  cette  bride  n  y  est  plus  ,  ils  pourront  arrêter 
tout  d'un  coup  la  plupart  de  leurs  vaisseaux, 
marchandises  et  pilotes  en  Espagne ,  et  par  ce 
moyen  les  désarmer  et  ruiner  en  un  moment. 
Davantage,  si  ce  trafic  des  Indes  leur  est  ôté, 
ils  se  déferont  du  tout  de  leurs  vaisseaux  de 
guerre,  ne  se  réservant  que  les  navires  mar- 
chands; ainsi  ne  penseront  plus  qu'au  trafic 
d'Espagne,  perdront  les  forces  qu'ils  ont  en  mer, 
qui  seules  leur  servent  de  sûreté,  et  les  font  res- 
pecter et  craindre,  et  par  ainsi  ne  seront  plus  bons 
pour  se  défendre  dans  leur  pays,  ni  pour  servir  à 
leurs  amis  dehors;  et  pour  fin ,  qu'en  tirant  du 
profit  de  ce  commerce,  ils  diminueront  d'autant 
les  revenus  du  roi  d'Espagne ,  avec  lesquels  il 
travaille  et  fait  la  guerre  à  un  chacun.  Les  rai- 
sons des  députés  des  archiducs  sont  en  effet  celles 
qui  contrarient  aux  précédentes;  mais  ils  mettent 
seulement  en  avant  que,  par  tous  les  traités  faits 
par  les  rois  d'Espagne  avec  les  plus  grands  rois 
et  princes  de  la  chrétienté,  ils  n'ont  jamais  voulu 
permettre  ce  trafic  à  leurs  sujets  ;  qu'au  dernier 
traité  fait  avec  le  roi  d'Angleterre,  il  est  dit 
qu'ils  ne  pourront  trafiquer  sinon  es  lieux  où  ils 
souloient  aller  avant  la  guerre.  Or  ils  prétendent 
que  les  Anglais  n'alloient  point  lors  aux  Indes, 
ainsi  qu'ils  en  sont  exclus  nommément  et  par  ar- 
ticles exprès;  disent  davantage  que  le  roi  d'An- 
gleterre même  leur  promit  de  bouche,  lorsque 
ledit  traité  fut  passé,  que  si  aucuns  de  ses  sujets 
y  alloient  il  les  ferolt  châtier.  Il  est  vrai  que 
les  députés  d'Angleterre  le  nient,  et  donnent 
toute  autre  interprétation  à  l'article  susdit.  Pour 
le  regard  du  traité  de  France  fiait  à  Vervins , 
M.  le  président  Richardot  maintient  qu'il  en  fut 
parlé ,  et  de  mettre  un  article  au  traité  pour  le 


défendre;  mais  qu'on  n*y  insista,  pourcc  que  n*y 
ayant  aucuns  navires  armés  dans  le  royaume, 
les  députés  du  roi  d'Espagne  estimèrent  qu'ils 
ne  pourroient  recevoir  aucun  dommage  de  cet 
endroit,  et  qu'il  suffisoit  de  ne  le  point  permettre. 
Il  ajoute  encore  que  les  Portugais  sont  en  pos- 
session, il  y  a  plus  de  six  vingts  ans ,  d'avoir  ce 
trafic  seuls,  à  l'exclusion  de  toutes  les  autres  na- 
tions, et  que  le  roi  d'Espagne  quittant  les  droits 
qu'il  a  sur  les  Provinces-Unies,  et  leur  laissant 
le  trafic  d'Espagne,  méritoit  bien  de  recevoir  des 
Etats  ce  contentement  de  n'y  être  troublé;  qu'il 
ne  traite  pas  comme  font  les  vaincus,  qui  reçoi- 
vent la  loi  telle  qu'on  leur  veut  donner,  mais 
comme  un  grand  prince  qui  a  force  moyens  pour 
renouveler  la  guerre;  et  néanmoins  il  est  cer- 
tain, s'il  n'obtient  cette  défense,  qu'il  n'y  a  aucun 
profit  en  la  paix  pour  lui;  car  elle  ne  consiste  en 
effet  qu'en  la  souveraineté,  au  trafic  des  Indes, 
et  à  la  restitution  des  places  de  Brabant  et  de 
Flandi'e;  et  les  Etats  veulent  opiniâtrement  ob- 
tenir tous  les  trois  ensemble,  a  savoir  la  souve- 
raineté, le  commerce  des  Indes,  et  retenir  lesdites 
places  sans  accommoder  en  aucune  chose  le  roi 
d'Espagne  ni  les  archiducs  ;  qu'on  doit  aussi  con- 
sidérer que  ce  commei*ce  ne  touche  qu'à  aucuns 
particuliers,  l'intérêt  desquels  doit  être  négligé 
pour  faire  bien  au  général  de  l'Etat.  Nous  nous 
sommes  entremis,  à  diverses  fois,  en  voyant  les* 
dits  députés  des  archiducs ,  ou  étant  visités  par 
eux ,  même  lorsque  le  sieur  Richardot  a  \u  le 
président  Jeannin  en  particulier,  de  leur  persua- 
der qu'en  accordant  ce  commerce  libre  sans  hos- 
tilité ,  ils  n'y  avoient  aucun  intérêt ,  et  que  le 
commerce  d'Espagne,  bien  établi  par  la  paix,  fe- 
rolt sans  doute  cesser  celui-ci  sans  en  faire  d'autre 
défense;  qu'eux-mêmes  nous  avoient  dit  que  les 
denrées  qui  coûtoient  un  aux  Portugais ,  re\e- 
noient  à  deux  et  demi  aux  Hollandais,  pource 
qu'ils  étoient  contraints  de  les  aller  acheter  bien 
avant  dans  la  terre ,  au  lieu  qu'on  les  apportoit 
aux  Portugais,  qui  se  sont  accommodés  d^  long- 
temps dans  le  pays ,  aux  ports  et  havres  qu'ils 
tiennent,  et  par  ce  moyen  étoient  aussi  à  meilleur 
prix  de  beaucoup  en  Portugal  qu'en  Hollande; 
qu'on  pouvoit  donc  juger,  avec  certitude,  le  profit 
n'étant  plus  en  ce  trafic ,  qu'ils  le  quitteroiont 
d'eux-mêmes. 

Nous  savions  bien  aussi  que  les  profits  faits 
par  les  marchands,  du  passé,  qui  les  ont  pu  af- 
friander,  ne  provenoient  pas  du  simple  trafic, 
mais  des  prises  faites  sur  la  mer,  qui  dévoient 
cesser  quand  le  commerce  seroit  accordé  de  gré 
à  gvé.  Puis  il  semble  chose  injuste ,  et  contre  le 
droit  des  gens,  de  leur  défendre  ce  trafic  es  lieux 
où  ils  ne  trouvent  rien ,  attendu  que  les  rois  et 
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peuples  qin  y  ont  intérêt ,  le  consentent;  dnvon- 
tiige  que  fa  mer  pour  fliler  iiu\  Indes  est  sî  large, 
et  les  pays  de  si  grande  étendue ,  qu'il  leur  semit 
ItnposMble  d'emp<k*hcr  eette  navigation  et  corn- 
nieree  à  toutes  les  rations  de  In  terre;  et  en  le 
permettant  li  ceux-ci,  Ils  les  aideront  à  en  ex- 
dure  les  autres,  afin  qu'ils  en  puissent  jouir  par 
ensemble  avec  plus  de  profit  et  d*avantage;  qui 
sert»!!  un  nioven  pour  les  unir  et  joindre  en 
amitié,  pource  qu'ils  n'auroknt  à  cette  uecasitm 
autre  conversation  et  lia  blinde  par  ei  -  apn*s 
qu'avec  les  Es[Kit:nt)ls  et  Portugais,  à  eause  des- 
dits commerces  d  l'^spatine  et  des  Indes ,  ce  qui 
tournerojt  plul<M  au  dommage  des  autres  prin- 
ces et  peuples  qu'au  leur;  et  eniîn ,  puisqu'ils 
avolent  jugé  la  paix  utile  ,  comme  elle  de  voit 
être  en  etïet  pour  eux,  d'autmit  que  ees  peupk^ 
désarmés  ne  leur  ferrïieul  jamais  mal ,  et  au  eoti- 
traîre  leur  seroient  plus  utiles  qu'à  tous  autres, 
ib  dévoient  eonsidri-er  c|ue[i  leur  refusant  ce 
oomnieree,  les  intéressés  eu  ieelui ,  et  ceux  qui 
sont  eoolriiires  a  la  paix,  joints  ensemble,  de- 
Tieodroieut  sans  doute  les  plus  puissans,  et  con- 
traindroîent  les  autres  de  i*enou vêler  la  guerre. 
Lesdits  sieurs  députes,  après  plusieurs  diseouis, 
nous  ont  t**>nressé  et  reconnu  tiuc  lutilite  du 
commerce  d"l*^spagne  feroit  sans  doute  cesser 
rantre  bientût  après  que  la  paix  seroit  établie; 
mats  qu'il  n'y  av(»it  aucun  moyen  de  le  persuader 
fil  E*ipagne,  ou  la  plupart  du  conseil  du  liui  e^it 
contraire  a  la  paix  ,  et  prendront  de  si  mauviiise 
part  telles  dilTieulles,  que  s'ils  en  s*>nt  avertis  on 
leur  commandera  aussitôt  de  se  retirer;  nous 
pouvant  assurer  qu'ils  n'uni  autre  eharj-e  i>our  ce 
regard,  sinon  d'accorder  quelque  indemnité  aux 
marchands  de  la  e^^npa^nie  des  Indes,  c'est-à- 
dire  trois,  quatre  ou  einq  ans  jwur  retirer  et  débi- 
ter leurs  marchaudises.  Nous  leur  avons  remoutré 
^Klessusque  cette  compagnie  avoit  t'ait  de  grands 
frais,  que  r Etat  leur  en  avoit  promis  la  *j[anmtie 
et  jouîfôanee  pendant  le  temps  qu'elle  devoit  du- 
rer, fût  en  paix  ou  en  f^uerre;  ainsi  (pi  il  seroit 
raisonnable  leur  accorder  ledit  temps,  que  nous 
pensions  n'être  ci-devant  que  de  dix  ou  douze 
ans,  et  nous  avons  su  depuis  qu'il  est  de  quatorze. 
Ib  l'ont  refusé,  de  façon  néanmi»tns  qu  on  pour-^ 
roit  espérer,  si  les  lilats  y  vouloieut  eouseutîr, 
qu'ils  ay  laisseroient  aller,  ou  en  approeberoient 
bien  fort.  Encore  leur  a^ons-nous  l'ait  une  autre 
ouverture,  à  savoir  de  consentir  que  les  Ktats  y 
continuent  leur  traïic  sans  bostiîîté  durant  six 
ans,  et  qu*un  an  ou  deux  axant  Texpiration  de 
ce  délai ,  les  députés  s'assemblent  d'tuic  part  et 
d'antre  en  eertaiu  lieu  ,  dont  on  s*aeeordrra  par 
le  traité,  pour  convenir  si  ledit  tradc  devra  être 
fonûrmé  ou  cesser;  et  au  cas  qulis  n'en  puissent 


demeurer  d'accord,  que  votre  Majesté  et  le  roi 
d'Vnuleterrc  soient  des  a  présent  a^^réés  pour 
médiateui^s;  qu'en  le  faisant  ainsi,  Tissue  n'en 
pourroit  être  qu'a  leur  contentement ,  pouree 
(pie  nous  savions  bien  que  les  Anglais  n'ont  pas 
a  gré  que  les  marchands  de  ce  pays  continuent 
ce  Iratlc,  estimant  (|U  ils  aideront  avec  le  temps 
a  les  en  exclure,  et  leurs  députt^  nous  l'ont  ainsi 
dit;  potir  le  rei^'ard  de  votre  Majesté,  qu'elle  dé- 
siroit  tant  que  cette  paix  fût  bien  établie,  qu'elle 
ne  feroit  rien  qui  fût  à  leur  préjudice. 

Outre  ces  ouvertures,  nous  y  avons  encore 
ajouté  qu'on  pourroit  sépai^er  ce  commerce  par 
contrées,  et  le  restreindre  à  certains  lieux  où 
les  Hollandais  ont  déjà  été«  esquels  les  Portujuaii 
ne  tiennent  rien;  mais  tout  a  été  inutile  jui- 
qu'iei,  car  les  Etats  ne  veulent  aucunement  souf- 
frir la  défense  d'y  aller,  après  quelque  temps 
que  ce  soit ,  et  les  députés  des  arcbiduc»  rejet- 
tent toutes  ouvertures  qui  peuvent  rendre  ce  tra- 
iie  perpétuel.  En  cette  diversité,  le»  Etats  ont 
prié  les  députés  des  rois  et  princes  qui  sont  iei^ 
de  se  vouloir  trouver  en  leur  assemblée  par  deux 
fois.  En  la  première  ils  nous  firent  entendre  tout 
ee  qui  s'éloit  passé  es  conférences  faites  entre 
eux  et  les  députes  des  archiducs;  et  sur  ce  qui 
leur  fut  demandé  par  le  président  Jeannin,  si 
e'étoit  pour  nous  en  instruire  seulement,  ou  pour 
prendre  notre  avis ,  ils  se  trouvèrent  comme  sur- 
pris; et,  après  avoir  quelque  peu  consulté  en- 
.semble,  ils  lirent  cette  réponse  :  Que  n  ayant 
délibéré  pour  lors  de  rien  quitter  ni  soufirir  au- 
cune restriction  en  ee  commerce,  ils  nous  prioient 
de  trouver  bon  s'ils  remettoient  h  une  autre  fois 
a  nous  demander  notre  avis,  montrant  avoir 
crainte  quon  y  voulût  déjà  chercher  quelque 
tempérament  pour  les  accorder;  nous  promet- 
tant néanmoins  de  nous  rendre  ee  respect,  qu'ils 
ne  rés<.>udroient  rien  sans  en  avoir  notre  avis* 
Trois  jours  après ,  voyant  que  les  députes  des 
arebïducs  demeuroient  iermes  en  leur  première 
opinion,  ils  nous  ont  fait  derechef  le  métne  récit 
en  leur  as&cinbiée ,  et  prié  a  cette  fois  de  leur 
vouloir  donner  avis  de  ce  qu'ils  auroienl  a  fixire, 
y  ajoutant  toujours  qu'ils  jugeoient  ce  connnerce 
des  Indes  si  utile  et  si  nécessaire  à  leur  Etat, 
qu'ils  ne  le  pouvoieut  aucunement  quitter.  Sur 
quoi,  nous  et  les  députes  d'An^^ïeterre,  de  Dane- 
marck  et  dHtlema^ne,  étant  retirés  pour  déli- 
bérer en  la  même  chambre ,  puis  y  faire  réponse 
à  l'instant,  ptuiree  que  e'étoit  chose  traitée  de- 
puis tant  de  jours,  qu'avions  eu  assez  de  loisir 
d'y  penser,  les  députes  d'Angleterre  furent  d'avis 
de  différer  la  rc[K>nse  au  lendemain,  cl  cepen- 
dant de  confcrer  ensnnble. 

Ce  qu'ayant  été  fait ,  et  nous  assemblés  pour 
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en  délibérer,  lesdite  députés  nous  pnèreut  de 
vouloir  ftiire  quelque  ouverture  sur  ce  sujet.  No- 
tre avis  ftit  donc ,  afin  de  n'ennuyer  votre  Ma- 
jesté des  longs  discours  d'un  chacun ,  puisque 
les  Etats  et  les  archiducs  n'a  voient  rien  voulu 
quitter  jusques  alors  de  leurs  prétentions,  et  sem- 
bloicut  n'être  encore  capables  de  recevoir  les 
expédiens  et  ouvertures  qu'on  leur  pourroit  faire 
pour  composer  ce  différend,  que  le  meilleur  se- 
roit  de  laisser  pour  le  présent  cet  article  indécis, 
sans  faire  aucun  préjugé  contre  l'un  ou  l'autre, 
et  passer  outre  cependant  aux  autres  articles, 
desquels ,  si  on  demeure  d'accord ,  chacun  sera 
mieux  disposé  de  quitter  et  remettre  quelque 
chose  du  sien  pour  s'accorder  de  celui-ci  ;  qu'aussi 
bien  ne  voudrions -nous  pas  entreprendre  d'y 
opiner  précisément ,  soit  pour  leur  faire  quitter 
ce  commerce  qu'ils  disent  devoir  être  si  utile 
à  leur  Etat,  ou  pour  les  y  faire  opiniâtrer  au 
péril  d'une  rupture,  sans  en  avertir  votre  Ma- 
jesté, et  recevoir  d'elle  son  commandement,  et 
que  pendant  ce  loisir  chacun  d'eux  en  pour- 
roit faire  autant  si  bon  lui  sembloit;  que  ce 
ne  seroit  pas  aussi  sagement  fait,  de  conseiller 
aux  Etats  de  venir  à  aucune  rupture  pour  quel- 
que cause  que  ce  soit,  sans  qu'ils  aient  première- 
ment bien  considéré  quels  sont  leurs  moyens 
pour  renouveler  la  guerre,  et  que  ce  délai  leur 
seroit  à  propos  pour  y  aviser  et  pourvoir,  puis- 
que la  résolution  de  cet  article  étoit  de  si  grande 
importance  aux  uns  et  aux  autres,  qu'on  pour- 
roit rompre  à  cette  occasion.  Notre  avis  fut  reçu 
et  approuvé  de  tous ,  après  avoir  été  toutefois 
un  peu  contredit  par  les  députés  d'Allemagne; 
et,  le  lendemain  matin  il  fut  rapporté  aux  Etats 
par  le  président  Jeannin ,  au  nom  de  tous,  lequel 
y  ajouta  quelque  sommaire  discours,  pour  leur 
faire  connottre  que  la  paix  étoit  nécessaire  à 
leur  Etat;  qu'eux-mêmes  en  avoient  dès  long- 
temps fait  ce  jugement ,  et  nous  l'avoient  ainsi 
dit  et  répété  plusieurs  fois  ;  que  nous  étant  aussi 
soigneusement  informés  du  bien  et  du  mal,  de 
la  commodité  ou  incommodité  de  la  paix  ou  de 
la  guerre,  avions  trouvé  que  c'étoit  le  plus  sage 
conseil ,  les  ayant  toujours  exhortés  depuis  de 
le  suivre ,  et  faire  tout  ce  qui  seroit  requis  pour 
y  parvenir;  et  qu'après  beaucoup  de  longueurs 
et  de  difficultés ,  ils  étoient  entrés  en  conférence 
avec  les  députés  des  archiducs,  dont  le  commen- 
cement avoit  été  fort  heureux,  en  ce  que  la  li- 
berté et  souveraineté  de  leur  pays  étoit  accordée 
par  le  consentement  même  de  leurs  adversaires, 
au  lieu  que  ce  droit  dépendoit  auparavant  de 
l'événement  douteux  et  incertain  d'une  longue 
et  périlleuse  guerre,  qui  est  un  avantage  très- 
grand,  et  qu'on  devoit  plutôt  tenir  pour  gain  et 


loyer  d'une  victoire  absolue ,  que  pour  article 
d  une  paix  et  composition  égale;  que  si  quelque 
difficulté  étoit  avenue  depuis  sur  le  fait  du  com- 
merce, il  ne  falloit  pourtant  changer  la  première 
résolution  qui  tendoit  à  la  paix ,  pourvu  qu'on 
la  pût  obtenir  à  conditions  raisonnables  et  assu- 
rées; que  c'étoit  bien  notre  intention  de  favori- 
ser de  tout  notre  pouvoir  tout  ce  qui  leur  seroit 
utile  et  avantageux;  mais  que  nous  les  prions 
de  considérer  qu'on  ne  peut  faire  finir  une  guerre 
avec  de  grands  et  puissans  princes,  lesquels  ont 
des  forces  et  moyens  pour  la  renouveler  et  con- 
tinuer, s'ils  n'en  retirent  aussi  quelque  commo- 
dité et  profit. 

Après  que  nous  fûmes  sortis  de  leur  assem- 
blée^ ils  se  mirent  à  délibérer  sur  ce  que  nous 
leur  avions  dit,  et  prirent  résolution  conforme  à 
notre  avis  :  à  savoir  de  conférer  sur  d'autres  ar- 
ticles, si  les  députés  des  archiducs  y  vouloient 
consentir;  et  néanmoins,  avant  que  leur  en  faire 
ouverture,  qu'ils  les  exciteroient  encore  de  leur 
accorder  ce  commerce,  dont  ils  les  avoient  si 
instamment  priés  et  requis,  comme  ils  firent,  avec 
déclaration  expresse  qu'ils  ne  s'en  pouvoient  au- 
cunement départir.  Et  lors  ils  entrèrent  encore 
es  mêmes  disputes  et  contradictions  sans  rien 
avancer;  puis,  sur  la  demande  de  conférer  des 
autres  articles  consentis  par  les  députés  des  ar- 
chiducs, survint  derechef  cette  nouvelle  diffi- 
culté :  les  Etats  demandoient  tous  les  articles  à 
une  seule  fois,  pour  après  en  conférer  et  les 
résoudre  l'un  après  l'autre ,  et  les  députés  des 
archiducs  le  refusoient,  disant  que  c'étoit  contre 
la  forme  ordinaire ,  et  qu'ils  offroient  de  com- 
mencer par  tel  article  qu'on  voudroit,  et  de  sui- 
vre après  aux  autres  sans  discontinuation;  que 
s'ils  les  donnoient  tous  ensemble,  il  pourroit  ave- 
nir, après  l'avoir  fait,  qu'ils  recevroient  nou- 
veaux commandcmens  de  leurs  maîtres  pour  y 
en  ajouter  d'autres,  ou  eux-mêmes  jugeroient  le 
devoir  faire ,  ce  qui  est  toujours  loisible  jusques 
à  la  conclusion  du  traité;  et  se  séparèrent  ainsi 
pour  y  penser ,  sans  rien  résoudre.  Le  lende- 
main ,  le  président  Richardot  seul  vint  voir  le 
président  Jeannin,  se  plaignit  à  lui  de  cette  façon 
de  procéder  :  sur  quoi ,  après  plusieurs  propos 
et  raisons  pour  le  persuader  et  prier  de  s'y  ac- 
commoder, et  qu'en  mettant  a  la  fin  des  articles, 
qu'ils  y  en  pourroient  ajouter  d'autres  si  bon 
leur  sembloit,  cela  ne  leur  nuiroit  en  rien,  il  lui 
dit  qu'il  le  feroit  volontiers;  mais  qu'il  craignoit 
cette  demande  leur  être  faite  par  ceux  qui  dési- 
rent la  guerre,  afin  que  s'ils  en  mettent  quelques 
uns  qui  ne  soient  agréables  à  tous,  comme,  par 
exemple,  celui  de  la  religion  dont  ils  sont  obligés 
de  faire  mention ,  cela  leur  serve  de  prétexte 
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pour  rompre,  le  priant  de  lui  en  donner  son  avis, 
A  quoi  it  lui  répondit  que  nous  avions  aussi 
eotnmaudemeut  de  votre  .Majesté  de  proeurer  ce 
bien  aux  ealholiqucs,  et  faire  tout  ce  qu'il  nous 
seroil  possible  pour  fobteoir;  mais  qull  ne  le 
fniloit  espérer  par  traiti'  :  bien  le  pourroient-ils 
demander  pour  temoi:j;ner  leur  affeetiou  et  desir^ 
pourvu  qu'ils  passent  outre  aux  autres  artielej» 
HfÊXks  y  insister,  sïh  ne  veulent  rompre.  El  ajouta 
lors,  que  les  Etats  tnutoient  avec  ses  maîtres 
coaune  avec  des  princes  vaincus,  en  quoi  ils  se 
tmtnpoient  bien  fort  ;  et  s'ils  continuolent  à  leur 
refuser  tuut,  et  a  vouloir  obtenir  tout  de  leur 
côté,  qu*il  faudroit  retourner  aux  armes,  a  m\\ 
grand  regret;  cpi'il  n'eût  jamais  eru  de  trouver 
une  si  grande  obsttiiation  et  rii^eur  en  ces  peu- 
ples, attendu  qu'ils  ne  peu>ent  continuer  la 
guerre  sans  Tassistance  des  rois  qui  se  sont  de* 
elarés  leurs  amis,  et  que  votre  Majesté  a  fait 
tant  de  déclarations  de  sa  bonne  volonté  a  faire 
linir  la  guerre,  qu'ils  s'en  prometloient  toutes 
aortes  de  bons  offices,  et  qu'elle  ne  leur  donnera 
aucune  espérance  de  secours  qui  leur  puisse  faire 
rejeter  la  paix;  qu'ils  etoient  aussi  fort  assurés 
de  la  bonne  volonté  du  roi  d'An|4leterre  :  ainsi 
qu'il  ne  pou  voit  conjecturer  sur  (juoi  étoient 
fondées  les  causes  de  cette  fureur  et  obstination, 
nommant  ainsi  lopiniâtreté  dont  ils  usoient. 

Le  sieur  Jean  ni  n  lui  répliqua  notre  conduite 
et  ardeur  à  désirer  la  paix,  et  à  faire  tout  ee 
que  pouvons  pour  l'avancer ,  être  si  notoire  à 
chacun ,  que  nous  en  sommes  devenus  suspects , 
et  tombés  en  la  baine  de  ceux  qui  veulent  la 
H  guerre;  ainsi  il  nous  feroit  grand  tort  s'il  en 
'  douloit  :  que  votre  Majesté  a  aussi  accoutumé 
de  faire  ce  qu'elle  dît  et  promet  en  chose  serinuse 

■  comme  celle-ci,  étant  dun  naturel  si  ouvert  et 
généreux,  qu'elle  rejette  tous  arlilîees  qui  sen- 
tent leur  Ulcheté;  et  peut-être  y  eu  a  voit-il  d  au* 
^tre8,  dont  ils  n'ont  cette  opinion,  qui  ny  pro- 
cèdent pus  avec  même  candeur;  qu*à  la  vérité 
la  plupart  de  ces  peuples  se  soucient  peu  de  la 
plx,  pource  que  la  guerre  a  plulôt  accru  que 
diminué  leurs  moyens,  et  de  !a  se  promettent 
qu'ils  auront  p(jur  Tavenir  même  heur  ou  plus 
grande  prosf)érité;  qu'ils  se  dévoient  aider  à  sor- 
tir de  ces  iJirandes  diFlIcultés,  ne  pouvant  rien 
aceoi-der  pour  avoir  la  paix,  qui  ne  leur  soit 
avantageux,  attendu  que  ces  peuples,  après  s'être 
mis  en  repos,  seront  en  état  dans  peu  d'années» 
de  ne  pouvoir  faire  mal  à  personne.  D'autre  c6té, 
cette  guerre  étant  finie,  il  n  y  an  mit  plus  rien 
qui  nous  mette  en  soupçon  les  uns  des  autres, 
et  empêche  que  ces  grands  princes  ne  vivent  en 
bonne  et  sincère  amitié.  Le  sieur  Hiehardot  mon- 
tra être  assuré  de  notre  bonne  afiecCiou  à  la 


paix,  suivant  les  conimandemens  qu*en  avions 
reçus,  jurant  et  protestant  qu'il  le  croyoit  ainsi , 
et  qu'il  étoil  bien  informé  de  nos  déportemens 
et  conduite  en  cet  endroit ,  et  pour  cette  raison 
\ouloit  prendre  conseil  de  nous  en  toutes  occa- 
sions; mais  qu'il  estimoit  que  Topiniâtretéde  ces 
peuples  ne  se  laissoit  aisément  vaincre  aux  priè- 
res ni  a  l'autorité  de  qui  que  soit,  ee  qu'on  lui 
confessa  bien  être  vrai;  et  néanmoins  qu'il  n'y 
a  prince  dont  ils  aient  eneore  l'autorité  et  amitié 
en  plus  grand  respei^t  que  de  votre  Majesté ,  et 
ee  qu'ils  ne  feront  pour  elle,  ils  ne  le  feront  pour 
persomie;  ainsi  qu'à  notre  bonne  volonté  étoit 
encore  conjoint  quelque  pouvoir  et  moyen  de  le 
servir,  et  que  l'emploirions  aussi  de  très-bonne 
affection ,  nous  promettant  bien  de  n  y  être  inu- 
tiles. Votre  Majesté  par  ce  discours  peut  voir 
qu'il  n'y  a  encore  aucune  lumière  pour  les  accor- 
der sur  cet  article;  si  nous  semble-t-îl  reeonnoi- 
tre  que  les  uns  et  les  autres  désirent  la  paix,  et 
néanmoins  ne  pouvons  cj-oire  que  le  roi  d'Es- 
pagne  veuille  accorder  le  commerce  pour  tou- 
jours, encore  que  ce  soit  sans  hostilité,  pour 
deux  raisons  :  Tune  que  cet  exemple  eonvieroit 
le^  autres  rois  et  princes  d'en  demander  autant 
[ïour  leurs  sujets,  ou  bien  de  le  prendre  sans 
demander,  ne  pouvant  souffrir  qu'on  accorde  à 
ceux-ci  cette  liberté,  et  qu'elle  leur  soit  refusée; 
l'autre,  que  les  Hollandais,  après  qu'ils  seront 
habitues  auxdits  pays,  y  auront  pris  des  connois- 
sanees,  et  dressé  des  magasins  en  divers  en- 
droits, feront  le  trafic  avec  le  temps,  de  fa  même 
façon  que  les  Portugais,  c'cst-a-dire ,  au  lieu 
qu'ils  achètent  tout  a  présent  avec  argent ,  ils 
t'auront  par  échange  de  denrées  qu'ils  porteront 
aux  Intles,  sur  lesquelles  ils  pourront  gagner 
aussi  bien  qu'eux  :  outre  ce,  ponree  qu'ils  ont 
moins  de  gens  en  leurs  navires,  et  font  les  voya- 
ges à  moindres  frais,  cela  diminuera  d'autant 
le  prix  de  leurs  achats,  en  ajoutant  même  que 
le  roi  d'Espagne  y  prend  un  grand  tribut,  qui 
est  de  vingt  ou  vingt-deux  pour  cent, et  les  Ktat5 
ne  prennent  rien;  ainsi  ils  auront  moyen  de  les 
vendre  a  meilleur  prix  que  les  Portugais,  et 
néanmoins  y  faire  un  gain  raisonnable,  ou  bien 
ils  contraindront  le  roi  d'Espagne  à  quitter  le 
tribut  qu'il  prend  dessus,  et  de  perdre  le  profit 
des  Indes;  ce  que  vraiseml>!ahlement  il  ne  vou- 
dra pas  faire.  Quand  on  remontre  ces  raisons  à 
aucuns  des  Etats,  même  à  ceux  qui  veulent  la 
paix,  c*est  ce  qui  leur  aiguise  rappétit  et  désir 
d'y  aller;  et  disent  qnlls  savent  bien  que  les 
Espagnols,  après  avoir  long-temps  contesté,  l'ac- 
corderont plutôt  que  de  iximpre;  et  nous,  au 
contraire,  craignons,  comme  ils  sont  fort  secrets 
en  leur  conduite^  qu'ils  ne  cachent  leur  mécon- 
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tentement;  et,  voyant  qu'il  n'y  aura  rien  pour 
eux  en  ce  traité,  qu'ils  n'entretiennent  le  temps 
sur  les  pontilles  que  les  Etats  font  tous  les  jours 
d'eux-mêmes  mal  à  propos  pour  allonger,  comme 
si  cette  longueur  leur  devoit  être  utile;  et  ce* 
pendant  avertissent  leurs  maftresqu'ilsn*espèrent 
rien  de  bon  de  cette  conférence,  afin  qu'ils  se 
préparent  et  aient  plus  de  moyen  après  de  les 
prendre  au  dépourvu. 

Ce  qui  nous  augmente  encore  ce  soupçon ,  est 
qu'ils  semblent  être  bien  assurés  que  les  Anglais 
ne  feront  rien  qui  leur  déplaise,  et  qu'il  y  a  même 
quelques  secrètes  pratiques  et  recherches  dont 
ils  se  flattent  :  ce  que  nous  jugeons ,  outre  plu- 
sieurs autres  conjectures ,  de  ce  que  les  députés 
d'Angleterre ,  pressés  par  les  Etats  de  vouloir 
faire  la  ligue  pour  la  paix ,  ont  dit  avoir  reçu 
commandement  de  leur  maître  de  la  faire ,  mais 
de  ne  l'obliger  à  leur  secours ,  sinon  en  cas  que 
la  paix  soit  enfreinte  un  an  après  qu'elle  sera 
publiée,  et,  ledit  temps  passé,  qu'il  avisera  s'il  le 
doit  continuer  pour  les  années  suivantes^  comme 
s'il  prenoit  cet  an  pour  voir  s'il  pourra  tirer 
quelque  effet  d'Espagne;  dont  le  sieur  de  Barne- 
veldt  a  été  fort  étonné  ;  et  s'en  plaignant  à  eux, 
ils  lui  ont  dit  qu'ils  en  écriroient  à  leur  maître , 
et  se  promettoient  de  lui  faire  changer  d'avis. 
Or,  si  du  côté  d'Espagne  ils  sont  en  espérance, 
ou  plutôt  assurés  de  ne  recevoir  aucune  fâcherie, 
mais  amitié  d'Angleterre,  ils  estimeront  que  vo- 
tre Majesté,  crainte  de  supporter  seule  les  dépen- 
ses de  cette  guerre,  ou  de  se  mettre  aux  dangers 
et  inconvéniens  qui  peuvent  arriver  à  cette  occa- 
sion ,  sera  peut-être  induite  d'en  faire  autant  ; 
ou  bien  si  elle  fait  le  contraire ,  que  la  jalousie 
des  Anglais,  qui  seront  fâchés  de  lui  voir  prendre 
quelque  avantage  en  Tamitié  des  Etats,  pourra 
être  cause  de  les  faire  lier  plus  étroitement  avec 
eux ,  et  de  prendre  d'autres  desseins  à  notre 
préjudice.  Les  Espagnols  peuvent  aussi  espérer 
que  si  les  Etats  rompent  à  l'occasion  de  ce  com- 
merce, les  provinces  qui  n'y  seront  intéressées, 
seront  pour  se  séparer  des  autres  ;  ainsi  qu'ils 
peuvent  espérer  autant  de  profit  en  s'opiniâtrant 
à  la  défense  de  ce  commerce ,  que  les  Etats  en 
craindre  du  dommage.  Nous  les  exhortons  aussi 
à  cette  occasion ,  non  tous  en  général ,  mais  les 
particuliers  qui  manient  les  affaires,  même  le 
tieur  de  Barneveldt  qui  commence  d'appréhen- 
der et  craindre  les  inconvéniens  susdits,  de  se 
contenter  de  ce  commerce  pendant  le  temps  que 
doit  durer  la  compagnie ,  qui  est  de  quatorze 
ans,  qu'on  peut  nommer  un  siècle  en  affaires 
d'Etat;  car  s'ils  reconnoissent  pendant  ledit 
temps  qu'il  leur  soit  fort  utile,  les  changeroens  et 
occasions  qui  pourront  nattre  avant  qu'on  soit  au 


bout  d'icelui ,  leur  donneront  trop  de  sujet  de  le 
continuer.  Quand  ils  n'obtiendront  que  cela ,  ils 
auront  suffisamment  pourvu  à  Tintérêt  de  leurs 
marchands,  comme  aussi  à  la  sûreté  du  com- 
merce d'Espagne;  car  quatorze  ans  suffiront 
pour  leur  faire  juger  ce  qu'ils  doivent  attendre 
de  la  conduite  des  Espagnols  envers  eux.  Ce 
n'est  pas  que  nous  ayons  assurance  que  les  dépu- 
tés des  archiducs  veulent  accorder  un  si  long 
temps,  mais  ils  en  pourront  approcher;  et  s'ils 
le  font,  les  Etats  seront  pour  remettre  plus  aisé- 
ment quelques  années  après  avoir  pris  ce  der- 
nier avis,  que  si  on  le  leur  proposoit  à  présent. 
Puis  il  y  a  de  la  raison  en  cette  demande ,  at- 
tendu qu'ils  ont  promis  à  la  compagnie  des  Indes 
de  les  faire  jouir  du  temps  entier  qu'elle  doit  du- 
rer, soit  en  paix  ou  en  guerre. 

Quant  à  leur  faire  accorder  qu'ils  jouissent  de  ce 
commerce  pour  certaines  années  par  forme  de 
trêve  ,  nous  ne  voyons  aucune  apparence  qu'on 
leur  veuille  consentir  la  paix  pour  toi^urs  ici , 
et  ce  trafic  aux  Indes,  qui  est  l'endroit  où  le  roi 
d'Espagne  désire  le  plus  la  paix.  Et  déjà  le  sieur 
Richardot  parlant  au  président  Jeannin ,  lui  a 
fait  sentir,  si  on  fait  la  trêve  aux  Indes,  c'est-ù- 
dire  que  les  Hollandais  y  continuent  leur  trafic 
certain  temps  sans  hostilité,  qu'ils  ne  feront 
aussi  par  deçà  qu'une  trêve  pour  même  temps. 
Et ,  sur  ce  que  le  sieur  Jeannin  lui  répliqua  que 
les  Etats  voudront  aussi  bien  avoir  une  déclara- 
tion absolue,  et  sans  limitation  de  temps  de  leur 
liberté  et  de  la  souveraineté  du  pays ,  que  s'ils 
traitoient  une  paix ,  il  fit  réponse  promptement 
qu'ils  leur  feroient  la  guerre,  la  trêve  étant  finie, 
comme  à  ennemis,  qui  étoit  toujours  une  même 
chose.  Il  montra  néanmoins  que  la  paix  perpé- 
tuelle leur  seroit  plus  agréable  que  cette  trêve. 
Il  n'y  aura  enfin  autre  moyen  de  composer  cette 
affaire,  sinon  par  la  voie  de  la  trêve  partout ,  ou 
en  faisant  contenter  les  Etats,  si  on  peut,  du  temps 
le  plus  long  qu'on  pourra  obtenir  pour  la  continua- 
tion de  ce  commerce,  et  s'il  est  possiblejusquesà 
ces  quatorze  ans  qui  restent  de  la  compagnie  :  et 
que ,  ledit  temps  passé,  il  ne  leur  soit  pas  impé- 
rieusement défendu ,  par  le  traité  général ,  d'y 
aller  ;  mais  que  par  un  traité  secret  et  à  part,  ils 
promettent  d'eux-mêmes  de  s'en  abstenir,  qui  est 
en  effet  la  même  chose,  mais  en  termes  plus  doux 
et  plus  modestes.  Si  ceux  qui  désirent  la  paix 
continuent  à  être  les  plus  forts,  comme  il  y  a 
de  l'apparence  qu'ils  seront  enfin ,  ils  consenti- 
ront ou  à  la  trêve  en  la  forme  susdite,  ou  à  limi- 
ter le  temps  du  commerce,  et  Tun  et  l'autre 
semblent  devoir  être  plus  utiles  à  cet  Etat  et  à 
votre  Majesté  même ,  que  la  continuation  de  la 
guerre^   même  à  cause  des  grands  soupçons 
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qu'elle  doit  avoir  de  Tintentioa  et  conduite  du 
roi  d'Angleterre ,  les  députés  duquel  nous  dirent 
néanmoins  il  y  a  deux  jours ,  qu'ils  avoient  re^u 
lettres  de  leur  maître,  par  lesquelles  il  leur  man- 
doit  de  nous  faire  entendre  son  affection  et  désir 
de  confirmer  les  alliances  que  ses  prédécesseurs 
ont  eues  avec  la  couronne  de  France ,  et  de  les 
étreindre  par  toutes  sortes  de  liens  qui  les  puis- 
sent rendre  assurés  de  Tamitié  lun  de  Tautre , 
sans  y  ajouter  qu'ils  eussent  charge  de  faire  la 
ligue  à  présent  ;  mais  qu'après  la  résolution  de 
cette  affaire ,  on  y  pourrait  mieux  aviser  :  qui  ne 
sont  que  discours  d'eux-mêmes,  ou  bien  prove- 
nant de  l'artifice  de  leur  maitre,  sur  les  soupçons 
qa'ilê  ont  que  nous  soyons  recherchés  d'entendre 
à  quelque  alliance  et  amitié  avec  TEspngne ,  et 
que  cela  ne  rompe  leurs  desseins,  étant  peut-être 
entrés  en  telle  défiance  sur  ce  qu'il  leur  semble 
que  le  sieur  Richardot  voyant  souvent  le  prési- 
dent Jeannin,  ne  le  fait  sans  occasion;  et  nous 
pemons  leur  devoir  plutôt  accroître  que  dimi- 
nuer ces  soupçons. 

Notre  réponse  a  néanmoins  été  qu'ils  savoient 
aaaez ,  par  ce  qui  s'est  passé  entre  nous  sur  ce 
sujet,  combien  votre  Majesté  estime  cette  amitié 
et  alliance.  Ils  se  peuvent  souvenir  aussi  des  ré- 
ponses qu'ils  nous  ont  faites,  même  qu'on  ne  de- 
voit  traiter  de  cette  affaire  ici,  par  ainsi  qu'il  en 
fiiUoit  laisser  le  soin  à  ceux  qui  en  avoient 
charge  près  de  leurs  Majestés,  et  que  ce  nous 
sera  assez  de  bien  conduire  ce  qui  nous  a  été 
commandé;  en  quoi  nous  serons  toujours  dispo- 
sés de  prendre  les  conseils  en  commun  avec  eux, 
estimant  que  nous  n'avons  qu*un  même  but  et 
dessein,  qui  est  de  procurer  le  bien  et  conserva- 
tion des  Etats ,  soit  par  la  paix  ou  par  la  guerre. 
Madame  la  princesse  d'Orange  arriva  en  ce  lieu 
le  dernier  du  mois  passé.  Elle  a  été  visitée  par 
tous  les  ambassadeurs  qui  sont  ici ,  même  par 
ceux  des  archiducs ,  comme  aussi  de  la  part  de 
messieurs  les  Ëtats-Générau\ ,  et  particulière- 
ment par  ceux  de  Hollande.  Elle  s'y  est  fort  bien 
conduite ,  et  pouvons  faire  ce  jugement  dès  au- 
jourd'hui, que  sa  présente  sera  très-utile  pour  le 
service  de  votre  Majesté,  nous  ayant  déclaré 
qu'elle  a  voit  charge  de  ne  rien  faire  qu  avec  no- 
tre avis.  Le  priuce  Maurice  insiste  toujours  avec 
ardeur  pour  le  commerce  des  Indes;  mais  le 
respect  de  votre  Majesté,  nos  raisons,  et,  ce  qu'il 
sait  aussi  bien  que  nous ,  l'inclination  et  la  mau- 
vaise volonté  du  roi  d'Angleterre  est  cause  qu*il 
se  contient  beaucoup  plus  qu'il  ne  feroit  sans 
cela;  mais  il  dit  toujours  que  le  roi  d'Angleterre 
n'oseroit  entrer  en  aucune  conjonction  avec  l'Es- 
pagne contre  nous  ;  qu'en  le  faisant  il  perdroit  du 
tout  l'amitié  de  cet  Etat ,  et  qu'ils  trouveroient 


bien  le  moyen  de  sortir  hors  de  ses  liens  ;  que  ses 
sujets  aussi ,  même  les  Ecossais ,  qui  n'ont  pas 
bonne  opinion  de  lui,  seroient  pour  s'élever  con- 
tre lui-même  s'il  le  faisoit;  et  toutefois,  encore 
que  cela  ne  soit  pas  sans  raison,  il  ne  suffit  pour- 
tant pour  nous  assurer  du  tout  contre  ses  des- 
seins s'il  en  a  de  mauvais,  et  quelque  pouvoir  de 
les  exécuter.  C'est  à  votre  Mîycsté  d'apporter 
son  jugement  sur  le  tout ,  et  nous  commander  , 
s'il  lui  plaît,  bien  expressément  ce  qui  sera  de 
son  intention,  même  touchant  ce  commerce,  afin 
que  nous  la  suivions  de  même  affection  dont 
nous  prions  Dieu,  Sire,  qu'il  maintienne  votre 
Mcg'esté  et  sa  royale  famille  en  tout  heur  et  pros< 
périté. 

De  La  Haye,  ce  septième  jour  de  mars  1G08. 

Vos  très-humbles  et  très-obéissans  sujets  et 
serviteurs,  P.  Jea.nm^  et  Rlssv. 

LeUre  de  M.  Jeannin  à  3L  de  Villeroy^  dudit 
jour  septième  de  mars  1608. 

Monsieur,  je  vous  ai  écrit  le  27  du  passé  par 
la  voie  de  M.  de  Bcrny,  ayant  donné  mes  lettres 
à  M.  le  président  Richardot ,  qui  me  promit  de 
les  lui  faire  tenir  sûrement.  On  est  toujours  en 
dispute,  et  avec  grande  contention,  pour  le  com- 
merce des  Indes,  comme  vous  verrez  par  les 
lettres  que  nous  écrivons  au  Roi  :  l'un  veut  tout, 
l'autre  refuse  tout  :  jusqu'ici  il  n'y  a  eu  moyen 
de  les  faire  approcher.  Si  estimé  je  qu'ils  ont  en- 
vie l'un  et  l'autre  de  la  paix ,  et  que  ceux  qui 
prétendent  l'empêcher  du  côté  des  Etats ,  ne  se- 
ront le«  plus  forts,  si  les  Espagnols  se  veulent 
aider.  Le  président  Richardot  m'a  vu  à  diverses 
fois  sur  ces  disputes ,  s'est  plaint  de  la  façon  de 
procéder  des  Etats,  et,  après  plusieurs  autres 
propos  sur  ce  sujet ,  m'a  dit ,  s'ils  continuent , 
qu'ils  leur  feront  perdre  l'envie  de  la  paix ,  qui 
n'est  plus  désirable  quand  elle  n'apporte  aucune 
utilité.  11  m'a  semblé  reconnottre  que  si  ou  peut 
accommoder  le  fait  des  Indes  ,  que  tout  s'accor- 
dera, et  qu'en  mettant  en  avant  le  fait  de  la  reli- 
gion, comme  il  m'a  dit  qu'ils  sont  obliges  de 
faire ,  ils  se  contenteront  néanmoins  d'avoir  té- 
moigné leur  affection.  Or,  quant  à  ce  conmierce, 
le  sieur  de  Barneveldt,  qui  veut  toujours  la  paix, 
s'imagine  qu'ils  l'accorderont  par  forme  de 
trêve ,  encore  que  la  paix  soit  absolue  ici.  En 
quoi  j'estime  qu'il  se  trompe,  ou  qu'il  parle  ainsi 
crainte  d'offenser  ceux  de  la  province  de  Hol- 
lande desquels  il  dépend,  qui  sont  plus  intéressés 
en  ce  commerce.  Les  langages  que  j'ai  tenus  au 
président  Richardot  l'ont,  à  mon  avis,  persuadé 
qne  le  Roi  est  désireux  de  la  paix  ,  et  que  nous 
faisons  tout  ce  qui  dépend  de  nous,  comme  il  est 
vrai ,  pour  y  parvenir ,  mais  que  ceu^  qui  veu- 
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tentemcnt;  et,  voyant  qu'il  n*y  aura  rien  pour 
eux  en  ce  traité,  qu'ils  n'entretiennent  le  temps 
sur  les  puntilles  que  les  Ktats  font  tous  les  joui*s 
d'eux-mêmes  mal  a  propos  pour  aiion<j|;er,  comme 
si  cette  longueur  leur  devoit  être  utile;  et  ce- 
pendant avertissent  leurs  maltresqu'iisn'esperent 
rien  de  lK)n  de  cette  conférence,  afin  qu'ils  se 
préparent  et  aient  plus  de  moyen  après  de  les 
prendre  au  dé(M)urvu. 

Ce  qui  nous  augmente  encore  ce  soupçon  ,  est 
qu'ils  semblent  être  bien  assurés  que  les  Anc^Hais 
ne  feront  rien  qui  leur  déplaise,  et  qu'il  y  a  même 
quelques  swretes  pratiques  et  recherches  dont 
ils  se  flattent  :  ce  que  nous  jugeons ,  outre  plu- 
sieurs autres  conjectures ,  de  ce  que  les  députés 
d'Angleterre,  pressés  par  les  Ktats  de  vouloir 
faire  la  ligue  pour  la  paix ,  ont  dit  avoir  reçu 
(H)mmandement  de  leur  maître  de  la  faire ,  mais 
de  ne  l'obliger  à  leur  secours ,  sinon  en  cas  que 
la  paix  soit  enfreinte  un  an  après  qu'elle  sera 
publiée,  et,  ledit  temps  passé,  qu'il  avisera  s'il  le 
doit  continuer  pour  les  années  suivantes,  connue 
s'il  prenoit  cet  an  pour  voir  s'il  pourra  tirer 
quelque  effet  d'Kspagne;  dont  le  sieur  de  Barne- 
veldt  a  été  fort  étonné  ;  et  s'en  plaignant  à  eux, 
ils  lui  ont  dit  qu'ils  en  écriroient  à  leur  maître , 
et  se  promettoient  de  lui  faire  changer  d'avis. 
Or,  si  du  côté  d'Kspagne  ils  sont  en  espérance, 
ou  plutôt  assurés  de  ne  rc»cevoir  aucune  ftlcherie, 
mais  amitié  d'Angleterre,  ils  estimeront  que  vo- 
tre Mnjesté,  crainte  de  supporter  seule  les  dépen- 
ses de  cette  guerre,  ou  de  se  mettre  aux  dangers 
et  inconvéniens  qui  peuvent  arriver  à  cette  occa- 
sion ,  sera  peut-être  induite  d'eu  faire  autant  ; 
ou  bien  si  elle  fait  le  («tmtraire ,  que  la  jalousie 
des  Anglais,  qui  seront  fâchés  de  lui  voir  prendre 
quelque  avantage  en  l'amitié  des  Ktats,  pourra 
être  cause  de  les  faire  lier  plus  étroitement  avec 
eux ,  et  de  prendre  d*autres  desseins  à  notre 
préjudice.  Les  Espagnols  peuvent  aussi  espérer 
que  si  les  Ktats  rompent  à  l'occasion  de  ce  com- 
merce, les  provinces  qui  n*y  sercmt  intéressées , 
seront  pour  se  séparer  des  autres  ;  ainsi  qu'ils 
peuvent  espérer  autant  de  profit  en  s'opiniàtrant 
à  la  défense  de  ce  commerce ,  que  les  Ktats  en 
craindre  du  dommage.  Nous  les  exhortons  aussi 
à  cette  occasion ,  non  tous  en  général ,  mais  les 
particuliers  qui  manient  les  affaires ,  même  le 
sieur  de  Barneveldt  qui  commence  d*appréhen- 
der  et  craindre  les  inconvéniens  susdits,  de  se 
contenter  de  ce  commerce  pendant  le  temps  que 
doit  durer  la  compagnie ,  qui  est  de  quatorze 
ans,  qu'on  peut  nommer  un  siècle  en  affaires 
d'Etat;  car  s'ils  reconnoisscnt  pendant  ledit 
temps  qu'il  leur  soit  fort  utile,  les  changemens  et 
occasions  qui  pourront  naître  avant  qu'on  soit  au 


bout  dicelui ,  leur  donneront  tro] 
continuer.  Quand  ils  n'obtiendroi 
auront  suffisamment  pourvu  à  l'i 
marchands,  comme  aussi  à  la  si 
merce  d'Kspagne;  car  quatorze 
pour  leur  faire  juger  ce  qu'ils  di 
de  la  conduite  des  Kspagnols  c 
n'est  pas  que  nous  ayons  assurauc 
tés  des  archiduc*s  veulent  accon 
temps,  mais  ils  en  pourront  app 
le  font,  les  Ktats  si>ront  pour  rem 
ment  quelques  années  après  avo 
nier  avis,  que  si  on  le  leur  prop 
Puis  il  y  a  de  la  raison  en  cctti* 
tendu  qu'ils  ont  promis  à  la  coni> 
de  les  faire  jouir  du  temps  entio 
rer,  soit  en  paix  ou  en  guerix». 
Quant  à  leur  faire  accorder  (j  ■ 
commerce  pour  certaines  an 
trêve  ,  nous  ne  voyons  aucm 
leur  veuille  consentir  la  pai 
et  ce  trafic  aux  Indes,  qui  * 
d'Kspagne  désire  le  plus  hi 
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teDtement;  et,  voyant  qu*il  n*y  aura  rien  pour 
eux  en  ce  traité,  qu'ils  n'entretiennent  le  temps 
sur  les  pontilles  que  les  Etats  font  tous  les  jours 
d'eux-mêmes  mal  à  propos  pour  allonger,  comme 
si  cette  longueur  leur  devoit  être  utile;  et  ce- 
pendant avertissent  leurs  maftresqu*il8n*espèrent 
rien  de  bon  de  cette  conférence,  afin  quHs  se 
préparent  et  aient  plus  de  moyen  après  de  les 
prendre  au  dépourvu. 

Ce  qui  nous  augmente  encore  ce  soupçon ,  est 
qu'ils  semblent  être  bien  assurés  que  les  Anglais 
ne  feront  rien  qui  leur  déplaise,  et  qu'il  y  a  même 
quelques  secrètes  pratiques  et  recherches  dont 
ils  se  flattent  :  ce  que  nous  jugeons ,  outre  plu- 
sieurs autres  conjectures ,  de  ce  que  les  députés 
d'Angleterre,  pressés  par  les  Etats  de  vouloir 
faire  la  ligue  pour  la  paix ,  ont  dit  avoir  reçu 
commandement  de  leur  maître  de  la  faire ,  mais 
de  ne  Tobliger  à  leur  secours ,  sinon  en  cas  que 
la  paix  soit  enfreinte  un  an  après  qu'elle  sera 
publiée,  et,  ledit  temps  passé,  qu'il  avisera  s'il  le 
doit  continuer  pour  les  années  suivantes^  comme 
s'il  prenoit  cet  an  pour  voir  s'il  pourra  tirer 
quelque  effet  d'Espagne;  dont  le  sieur  de  Barne- 
veldt  a  été  fort  étonné  ;  et  s'en  plaignant  à  eux, 
ils  lui  ont  dit  qu'ils  en  écriroient  à  leur  maître , 
et  se  promettoient  de  lui  faire  changer  d'avis. 
Or,  si  du  côté  d'Espagne  ils  sont  en  espérance, 
ou  plutôt  assurés  de  ne  recevoir  aucune  fâcherie, 
mais  amitié  d'Angleterre,  ils  estimeront  que  vo- 
tre Majesté,  crainte  de  supporter  seule  les  dépen- 
ses de  cette  guerre,  ou  de  se  mettre  aux  dangers 
et  inconvéniens  qui  peuvent  arriver  à  cette  occa- 
sion ,  sera  peut-être  induite  d'en  faire  autant  ; 
ou  bien  si  elle  fait  le  contraire ,  que  la  jalousie 
des  Anglais,  qui  seront  fâchés  de  lui  voir  prendre 
quelque  avantage  en  l'amitié  des  Etats,  pourra 
être  cause  de  les  faire  lier  plus  étroitement  avec 
eux ,  et  de  prendre  d'autres  desseins  à  notre 
préjudice.  Les  Espagnols  peuvent  aussi  espérer 
que  si  les  Etats  rompent  à  l'occasion  de  ce  com- 
merce ,  les  provinces  qui  n'y  seront  intéressées , 
seront  pour  se  séparer  des  autres  ;  ainsi  qu'ils 
peuvent  espérer  autant  de  profit  en  s'opiniàtrant 
à  la  défense  de  ce  commerce ,  que  les  Etats  en 
craindre  du  dommage.  Nous  les  exhortons  aussi 
à  cette  occasion ,  non  tous  en  général  ^  mais  les 
particuliers  qui  manient  les  affaires,  même  le 
tieur  de  Barneveldt  qui  commence  d'appréhen- 
der et  craindre  les  inconvéniens  susdits,  de  se 
contenter  de  ce  commerce  pendant  le  temps  que 
doit  durer  la  compagnie ,  qui  est  de  quatorze 
ans ,  qu'on  peut  nommer  un  siècle  en  affaires 
d'Etat;  car  s'ils  reconnoissent  pendant  ledit 
temps  qu'il  leur  soit  fort  utile,  les  changemens  et 
occasions  qui  pourront  nattre  avant  qu*on  soit  au 


bout  d'icelui ,  leur  donneront  trop  de  sujet  de  le 
continuer.  Quand  ils  n'obtiendront  que  cela ,  ils 
auront  suffisamment  pourvu  à  Tintérêt  de  leurs 
marchands,  comme  aussi  à  la  sûreté  du  com- 
merce d'Espagne;  car  quatorze  ans  suffiront 
pour  leur  faire  juger  ce  qu'ils  doivent  attendre 
de  la  conduite  des  Espagnols  envers  eux.  Ce 
n'est  pas  que  nous  ayons  assurance  que  les  dépu- 
tés des  archiducs  veulent  accorder  un  si  long 
temps,  mais  ils  en  pourront  approcher;  et  s'ils 
le  font,  les  Etats  seront  pour  remettre  plus  aisé- 
ment quelques  années  après  avoir  pris  ce  der- 
nier avis,  que  si  on  le  leur  proposoit  à  présent. 
Puis  il  y  a  de  la  raison  en  cette  demande ,  at- 
tendu qu'ils  ont  promis  à  la  compagnie  des  Indes 
de  les  faire  jouir  du  temps  entier  qu'elle  doit  du- 
rer, soit  en  paix  ou  en  guerre. 

Quant  à  leur  faire  accorder  qu'ils  jouissent  de  ce 
commerce  pour  certaines  années  par  forme  de 
trêve  ,  nous  ne  voyons  aucune  apparence  qu'on 
leur  veuille  consentir  la  paix  pour  toujours  ici , 
et  ce  trafic  aux  Indes,  qui  est  l'endroit  où  le  roi 
d'Espagne  désire  le  plus  la  paix.  Et  déjà  le  sieur 
Richardot  parlant  au  président  Jeannin ,  lui  a 
fait  sentir,  si  on  fait  la  trêve  aux  Indes,  c'est-ù- 
dire  que  les  Hollandais  y  continuent  leur  trafic 
certain  temps  sans  hostilité,  qu'ils  ne  feront 
aussi  par  deçà  qu'une  trêve  pour  même  temps. 
Et ,  sur  ce  que  le  sieur  Jeannin  lui  répliqua  que 
les  Etats  voudront  aussi  bien  avoir  une  déclara- 
tion absolue,  et  sans  limitation  de  temps  de  leur 
liberté  et  de  la  souveraineté  du  pays ,  que  s'ils 
traitoient  une  paix ,  il  fit  réponse  promptement 
qu'ils  leur  feroient  la  guerre,  la  trêve  étant  finie, 
comme  à  ennemis ,  qui  étoit  toujours  une  même 
chose.  Il  montra  néanmoins  que  la  paix  perpé- 
tuelle leur  seroit  plus  agréable  que  cette  trêve. 
Il  n'y  aura  enfin  autre  moyen  de  composer  cette 
affaire,  sinon  par  la  voie  de  la  trêve  partout,  ou 
en  faisant  contenter  les  Etats,  si  on  peut,  du  temps 
le  plus  long  qu'on  pourra  obtenir  pour  lacontinua- 
tion  de  ce  commerce,  et  s'il  est  possiblejusquesà 
ces  quatorze  ans  qui  restent  de  la  compagnie  :  et 
que ,  ledit  temps  passé,  il  ne  leur  soit  pas  impé- 
rieusement défendu,  par  le  traité  général,  d'y 
aller  ;  mais  que  par  un  traité  secret  et  à  part,  ils 
promettent  d'eux-mêmes  de  s'en  abstenir,  qui  est 
en  effet  la  même  chose,  mais  en  termes  plus  doux 
et  plus  modestes.  Si  ceux  qui  désirent  la  paix 
continuent  à  être  les  plus  forts,  comme  il  y  a 
de  l'apparence  qu'ils  seront  enfin ,  ils  consenti- 
ront ou  à  la  trêve  en  la  forme  susdite,  ou  à  limi- 
ter le  temps  du  commerce,  et  lun  et  l'autre 
semblent  devoir  être  plus  utiles  à  cet  Etat  et  à 
votre  Majesté  même ,  que  la  continuation  de  la 
guerre^   même  à  cause  des  grands  soupçons 
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qQ*elIe  doit  avoir  de  Tintentioa  et  conduite  du 
roi  d'Angleterre,  les  députés  duquel  nous  dirent 
néanmoins  il  y  a  deux  jours ,  qu'ils  avoient  reçu 
lettres  de  leur  maître,  par  lesquelles  il  leur  raan- 
doit  de  nous  faire  entendre  son  affection  et  désir 
de  confirmer  les  alliances  que  ses  prédécesseurs 
ont  eues  avec  la  couronne  de  France ,  et  de  les 
étreindre  par  toutes  sortes  de  liens  qui  les  puis- 
sent rendre  assurés  de  Tamitié  Tun  de  lautre , 
sans  y  ajouter  qu*ils  eussent  charge  de  faire  la 
ligue  à  présent  ;  mais  qu'après  la  résolution  de 
cette  affaire ,  on  y  pourroit  mieux  aviser  :  qui  ne 
sont  que  discours  d'eux-mêmes,  ou  bien  prove- 
nant de  l'artifice  de  leur  maître,  sur  les  soupçons 
qu'ils  ont  que  nous  soyons  recherchés  d'enteudre 
à  quelque  alliance  et  amitié  avec  TEspngne ,  et 
qoe  cela  ne  rompe  leurs  desseins,  étant  peut-être 
entrés  en  telle  défiance  sur  ce  qu'il  leur  semble 
que  le  sieur  Richardot  voyant  souvent  le  prési- 
dent Jeannin,  ne  le  fait  sans  occasion;  et  nous 
penaons  leur  devoir  plutôt  accroître  que  dimi- 
nuer ces  soupçons. 

Notre  réponse  a  néanmoins  été  qu'ils  savoient 
aMes  j  par  ce  qui  s'est  passé  entre  nous  sur  ce 
sujet,  combien  votre  M^'esté  estime  cette  amitié 
et  alliance.  Ils  se  peuvent  souvenir  aussi  des  ré- 
ponses qu'ils  nous  ont  faites,  même  qu'on  ne  de- 
voit  traiter  de  cette  affaire  ici,  par  ainsi  qu'il  en 
fiilloit  laisser  le  soin  à  ceux  qui  en  avoient 
charge  près  de  leurs  Majestés,  et  que  ce  nous 
s^à  assez  de  bien  conduire  ce  qui  nous  a  été 
commandé  ;  en  quoi  nous  serons  toujours  dispo- 
sés de  prendre  les  conseils  en  commun  avec  eux, 
estimant  que  nous  n'avons  qu'un  même  but  et 
dessein,  qui  est  de  procurer  le  bien  et  conserva- 
tion des  États ,  soit  par  la  paix  ou  par  la  guerre. 
Madame  la  princesse  d'Orange  arriva  en  ce  lieu 
le  dernier  du  mois  passé.  Elle  a  été  visitée  par 
tous  les  ambassadeurs  qui  sont  ici ,  même  par 
ceux  des  archiducs,  comme  aussi  de  la  part  de 
messieurs  les  Etats-Généraux,  et  particulière- 
ment par  ceux  de  Hollande.  Elle  s'y  est  fort  bien 
conduite ,  et  pouvons  faire  ce  jugement  dès  au- 
jourd'hui, que  sa  présence  sera  très-utile  pour  le 
service  de  votre  M^gesté,  nous  ayant  déclaré 
qu*elle  avoit  charge  de  ne  rien  faire  qu'avec  no- 
tre avis.  Le  prince  Maurice  insiste  toujours  avec 
ardeur  pour  le  commerce  des  Indes;  mais  le 
respect  de  votre  Majesté,  nos  raisons,  et,  ce  qu'il 
sait  aussi  bien  que  nous ,  rinclination  et  la  mau- 
vaise volonté  du  roi  d'Angleterre  est  cause  quïl 
se  contient  beaucoup  plus  qu'il  ne  feroit  sans 
cela;  mais  il  dit  toujours  que  le  roi  d'Angleterre 
n'oseroit  entrer  en  aucune  conjonction  avec  l'Es- 
pagne contre  nous  ;  qu'en  le  faisant  il  perdroit  du 
tout  l'amitié  de  cet  Etat ,  et  qu'ils  trouveroient 


bien  le  moyen  de  sortir  hors  de  ses  liens  ;  que  ses 
sujets  aussi ,  même  les  Ecossais ,  qui  n'ont  pas 
bonne  opinion  de  lui,  seroient  pour  s'élever  con- 
tre lui-même  s'il  le  faisoit;  et  toutefois,  encore 
que  cela  ne  soit  pas  sans  raison,  il  ne  suffit  pour- 
tant pour  nous  assurer  du  tout  contre  ses  des- 
seins s'il  en  a  de  mauvais,  et  quelque  pouvoir  de 
les  exécuter.  C'est  à  votre  ISIîyesté  d'apporter 
son  jugement  sur  le  tout ,  et  nous  commander  , 
s'il  lui  plaft ,  bien  expressément  ce  qui  sera  de 
son  intention,  même  touchant  ce  commerce,  afin 
que  nous  la  suivions  de  même  affection  dont 
nous  prions  Dieu,  Sire,  qu'il  maintienne  votre 
Mîy'esté  et  sa  royale  famille  en  tout  heur  et  pros- 
périté. 
De  La  Haye,  ce  septième  jour  de  mars  1G08, 
Vos  très-humbles  et  très-obéissans  sujets  et 
serviteurs,  P.  Jea^mma  et  Rlssy. 

Lettre  dr.  M.  Jeannin  à  31.  de  Villeroy^  dudit 
jour  septième  de  mars  1608. 

Monsieur,  je  vous  ai  écrit  le  27  du  passé  par 
la  voie  de  M.  de  Berny,  ayant  donné  mes  lettres 
à  M.  le  président  Richardot ,  qui  me  promit  de 
les  lui  faire  tenir  sûrement.  On  est  toujours  eu 
dispute,  et  avec  grande  contention,  pour  le  com- 
merce des  Indes,  comme  vous  verrez  par  les 
lettres  que  nous  écrivons  au  Roi  :  l'un  veut  tout, 
l'autre  refuse  tout  :  jusqu'ici  il  n'y  a  eu  moyen 
de  les  faire  approcher.  Si  estimé  je  qu'ils  ont  eu- 
vie  l'un  et  l'autre  de  la  paix ,  et  que  ceux  qui 
prétendent  l'empêcher  du  côté  des  Etats ,  ne  se- 
ront les  plus  forts,  si  les  Espagnols  se  veulent 
aider.  Le  président  Richardot  m'a  vu  à  diverses 
fois  sur  ces  disputes ,  s'est  plaint  de  la  façon  de 
procéder  des  Etats,  et,  après  plusieurs  autres 
propos  sur  ce  sujet ,  m'a  dit ,  s'ils  continuent , 
qu'ils  leur  feront  perdre  l'envie  de  la  paix ,  qui 
n'est  plus  désirable  quand  elle  n'apporte  aucune 
utilité.  11  m'a  semblé  reconnoitre  que  si  on  peut 
accommoder  le  fait  des  Indes  ,  que  tout  s'accor- 
dera, et  qu'en  mettant  en  avant  le  fait  de  la  reli- 
gion, comme  il  m'a  dit  qu'ils  sont  obligeas  de 
faire ,  ils  se  contenteront  néanmoins  d'avoir  té- 
moigné leur  affection.  Or,  quant  à  ce  commerce, 
le  sieur  de  Barneveldt,  qui  veut  toujours  la  paix, 
s'imagine  qu'ils  l'accorderont  par  forme  de 
trêve,  encore  que  la  paix  soit  absolue  ici.  En 
quoi  j'estime  qu'il  se  trompe,  ou  qu'il  parle  ainsi 
crainte  d'offenser  ceux  de  la  province  de  Hol- 
lande desquels  il  dépend,  qui  sont  plus  intéressés 
en  ce  commerce.  Les  langages  que  j'ai  tenus  au 
président  Richardot  l'ont,  à  mon  avis,  persuadé 
qne  le  Roi  est  désireux  de  la  paix  ,  et  que  nous 
faisons  tout  ce  qui  dépend  de  nous,  comme  il  est 
vrai ,  pour  y  parvenir ,  mais  que  ceu^  qui  veu- 


396 


NEGOCIATIONS 


lent  la  guerre,  et  les  intéressés  audit  commerce, 
aigrissent  les  esprits  des  Etats,  et  qu*ils  ont  aussi 
tous  reçu  si  peu  de  dommage  par  la  guerre ,  que 
la  paix  leur  semble  moins  nécessaire.  Il  m'a 
parlé  derechef,  et  plus  particulièrement ,  des  al- 
liances dont  m'avez  écrit ,  et  fait  entendre  par 
qui  elles  ont  été  mises  en  avant;  que  l'archiduc 
y  étoit  porté  avec  très- grande  affection ,  et  à  l'a- 
mitié de  Sa  Majesté  ;  sur  ce  que  sadite  Majesté 
a  estimé  qu'on  devoit  conduire  cette  affaire  par 
le  moyen  du  Pape ,  qu'on  approuvoit  aussi  ce 
conseil,  pource  que  Sa  Sainteté  aura  en  affection 
de  la  faire  réussir ,  et  saura  bien  considérer  que 
la  conjonction  de  ces  deux  grands  rois  est  né- 
cessaire du  tout  pour  le  repos  de  la  chrétienté  et 
la  conservation  de  l'autorité  et  dignité  du  Saint- 
Siège.  Il  m'a  répété  encore  que  telles  alliances 
plaisent  beaucoup  plus  à  ses  maîtres  que  celles 
des  princes  qui  ne  sont  de  leur  religion. 

Je  lui  ai  montré  que  j'étois  mieux  informé  par 
les  dernières  lettres  que  j'ai  reçues ,  que  je  n'é- 
tois  lorsqu'il  me  fit  les  premières  ouvertures ,  et 
l'ai  assuré  que  cette  affaire  est  en  très-bon  état 
du  côté  du  Roi^  lequel  étant  prince  catholique 
préférera  de  même  telles  alliances  à  toutes  au- 
tres, pourvu  qu'on  y  procède  sincèrement;  et  que 
moi ,  qui  suis  catholique ,  le  désirerois  avec  ar- 
deur ;  mais  que,  pour  y  parvenir  avec  plus  de  fa- 
cilité ,  je  jugeois  la  paix  avec  les  Etats  du  tout 
nécessaire ,  comme  un  moyen  propre  pour  faire 
cesser  tous  soupçons,  jalousies  et  intérêts  d'Etat, 
lui  remontrant  qu'ils  ne  dévoient  tant  insister 
qu'ils  font  à  la  défense  du  commerce  des  In- 
des, qui  cessera  de  soi-même,  sans  autre  inter- 
diction ,  dès  lors  que  celui  d'Espagne  sera  bien 
établi  et  assuré;  ce  qu'il  montre  bien  de  croire, 
mais  qu'il  n'y  a  aucun  moyen  de  le  persuader  en 
Espagne.  Je  vous  supplie  très-humblement  que 
soyons  informés  au  plus  tôt  de  la  volonté  du  Roi 
sur  ce  sujet,  et  s'il  n'entend  pas  que  cherchions 
tous  moyens  possibles  pour  composer  ce  différend 
de  commerce ,  et  de  faire  la  paix  au  meilleur 
marché  que  pourrons,  sans  rompre  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  puisque  la  souveraineté  a  été 
accordée,  même  si  tout  ce  que  les  Etats  tiennent 
leur  demeure ,  et  qu'on  remette  l'échange  des 
places  après  la  paix,  comme  il  est  nécessaire  si 
on  ne  veut  rompre  là-dessus;  car  les  Etats  y 
consentiront  encore  plus  mal  volontiers  qu'a  quit- 
ter ce  commerce  des  Indes  ;  pour  lequel  compo- 
ser on  peut  trouver  quelques  expédiens  :  mais  je 
\ois  bien,  s'ils  plient  en  celui-ci,  qu'ils  ne  rece- 
vront aucune  condition  en  l'autre.  Si  les  députés 
d'Angleterre  procédoient  avec  même  candeur 
que  nous,  tout  se  pa^roit  beaucoup  mieux  pour 
le  fait  des  Etats  ;  mais  Je  suis  assuré ,  comme  [ 


nous  d'un  côté  essayons  de  persuader  les  dépu- 
tés des  archiducs  de  remettre  quelque  chose  de 
leur  droit  pour  venir  à  l'accord ,  qu'eux,  au  con- 
traire, en  ce  qu'ils  pensent  que  les  Etats  se  pour- 
ront relâcher ,  conseillent  aux  autres  de  tenir 
bon ,  afin  de  gagner  leurs  bonnes  grâces  aux  dé- 
pens de  leurs  amis ,  nous  semblant  reconnoitre 
que  c'est  leur  principal  but.  J'en  juge  ainsi  par 
plusieurs  conjectures  ;  et  s'il  vous  plaît  de  vous 
souvenir  de  ce  qu'ils  ont  fait  dès  le  commence- 
ment du  pourparler  de  paix ,  et  de  tout  ce  qui  a 
suivi  depuis  jusqu'à  présent,  vous  serez,  je  m'as- 
sure ,  de  même  avis.  Tout  cela  tend  à  gratifier 
le  roi  d'Espagne  et  les  archiducs,  afin  de  s'en 
prévaloir,  et  les  mieux  disposer  à  l'alliance  qu'ils 
recherchent  de  l'infante  d'Espagne  pour  le  prince 
de  Galles ,  étant  bien  avertis  qu'il  se  flatte  en- 
core de  cette  espérance. 

C'est  pourquoi  j'estime  être  très-bon  que  Sa 
Majesté  continue  de  montrer  qu'elle  prend  goût 
à  l'ouverture  qui  lui  a  été  faite  du  côté  d'Espa- 
gne ;  car  si  la  paix  se  fait  ici,  ils  préféreront  sans 
doute  l'alliance  de  France  à  celle  d'Angleterre , 
quand  il  n'y  aurait  autre  raison  que  la  diversité 
de  religion  ;  mais  il  y  a  celle-ci  encore  plus  forte, 
qu'ils  conservent  toujours  en  la  maison  d'Espa- 
gne, par  notre  alliance,  les  pays  que  tient  l'ar- 
chiduc, l'Infante  venant  à  mourir  sans  enfans, 
au  lieu  que  le  roi  d'Angleterre  prétendroit ,  par 
le  mariage  de  son  fils,  les  joindre  à  la  couronne 
d'Angleterre,  qui  est  un  songe  à  lui  d'y  penser 
avec  cette  condition.  Mais  si  la  guerre  continue, 
je  le  craindrois;  car  il  y  a  apparence  que  l'Es- 
pagnol, pour  le  séparer  d'avec  les  Etats  et  d'avec 
nous ,  seroit  pour  lui  faire  quelques  promesses 
dont  il  tireroit  un  profit  présent,  et  le  temps  l'en 
déchargeroit.  11  pourroit  aussi  faire  approuver , 
du  moins  excuser  ce  conseil  à  Rome,  en  faisant 
entendre  à  Sa  Sainteté,  ce  qu'aucuns  disent  déjà 
ici ,  que  la  reine  d'Angleterre  donne  espérance 
de  rendre  son  fils  catholique,  et  qu'elle  attend 
à  s'en  déclarer  quand  les  affaires  seront  mieux 
préparées  en  Angleterre.  Je  sais  bien  qu'il  a  été 
parlé  desdites  alliances ,  et  quand  ce  ne  seroit 
que  songes ,  que  cela  ne  laisse  de  nuire  aux  af- 
faires que  nous  traitons.  Il  est  vrai  que  tout  s'é- 
vanouira pour  la  paix,  que  nous  devons  d'autant 
plus  désirer  et  rechercher.  J'ai  vu  le  discours  fait 
par  feu  M.  de  Sailly ,  duquel  je  fais  même  juge- 
ment que  vous ,  encore  qu'estimiez  qu'on  puisse 
sur  son  projet  ajouter,  changer  et  corriger  beau- 
coup de  choses.  J'en  ai  bien  conçu  quelque  idée 
en  mon  esprit  il  y  a  déjà  long-temps ,  pendant  le 
grand  loisir  qu'ai  eu  ici ,  mais  il  n'est  encore 
temps  de  s'en  découvrir.  Le  défunt  de  Sailly , 
quand  il  parle  d'un  chef,  entendoit  nommer  le 
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prince  Maurice;  et  la  paix  faite,  je  tiens  que  cela 
bien  conduit  pourrait  réussir  s'il  se  vouloit  aider. 
J'ai  envoyé  le  sieur  de  Sainte-Catherine  à  Ams- 
terdam pour  faire  venir  ici  le  marciiand  dont 
m'écrivîtes,  nommé  Isaac  Le  Maire ,  afin  de  par- 
ler à  hii  suivant  le  commandement  du  Roi.  J'ai 
retenu  la  lettre  de  Sa  Majesté  pour  la  lui  donner 
moi-même,  et  lui  ai  seulement  écrit  un  mot  atln 
de  le  faire  venir,  sans  lui  en  exprimer  la  cause. 
Bien  lui  ai-je  envoyé  la  lettre  du  marchand , 
écrite  en  flamand.  Je  n'ai  pas  même  dit  audit 
Sainte-Catherine  la  cause  pourquoi  je  le  man- 
dois,afin  que  le  tout  soit  plus  secret  ;  aussi  n'est- 
II  temps  d*en  parler  ouvertement ,  crainte  d'of- 
fenser les  Etats ,  qui  penseroient  que  nous  nous 
rendrions  faciles  à  leur  faire  quitter  ce  commerce, 
ou  autrement  le  réduire  à  peu  d'années ,  pour 
Tattirer  tant  plus  tôt  chez  nous.  Les  Espagnols 
en  seroient  pareillement  offensés,  étant  certain 
qu'ils  ne  tiendront  jamais  pour  leurs  amis  les 
princes  qui  feront  quelque  dessein  sur  les  Indes. 
H.  de  Préaux  me  donne  espérance  par  ses  let- 
tres de  venir  bientôt  ici^  dont  je  me  réjouis  bien 
jfort.  Si  M.  de  Sully  trouve  qu'en  l'article  des 
impôts  il  faille  faire  quelque  restriction  pour  ce 
que  vous  me  mandez,  touchant  le  sel  de  Brouage 
et  les  droits  de  la  comptablerie  de  Bordeaux ,  il 
seroit  meilleur,  pour  le  bien  des  Etats,  que  la 
ratification  soit  pure  et  simple ,  et  que  j'en  retire 
une  promesse  à  part ,  de  date  postérieure  à  la 
ratification  ;  car  les  Etats  disent  que  la  ratiflca- 
tion  ainsi  foite  leur  servira  beaucoup  pour  induire 
les  Anglais  à  leur  en  accorder  autant.  Je  prie 
Dieu ,  monsieur ,  qu'il  vous  donne ,  en  parfaite 
santé,  très-heureuse  et  longue  vie. 

De  La  Haye,  ce  septième  jour  de  mars  1G08. 

Votre  très-humble  et  très-affectionné  serviteur, 

P.  J£ANM.\. 

LeUre  de  messieurs  Jeannin  et  de  Russtj  au 
Boij  du  dixième  de  mars  1608. 

SiBE, 

Les  lettres  que  le  sieur  de  Monceau ,  parti  de 
ce  lieu  le  septième  de  ce  mois,  doit  rendre  à 
votre  Majesté  avant  qu'elle  reçoive  celle-ci,  l'au- 
ront informé  de  tout  ce  qui  s'est  passé  jusqu'a- 
lors. Au  même  temps  de  son  départ  M.  de  Préaux 
est  arrivé  ici  avec  lettres  de  votre  Majesté  et  ses 
commandemens.  Ce  nous  a  été  un  très-grand 
contentement  d'avoir  appris  par  lui  que  notre 
conduite  touchant  la  ligue  lui  a  été  agréable  ; 
aussi  y  avons-nous  procédé  avec  tout  le  soin , 
fidélité  et  industrie  qu'il  nous  a  été  possible. 
Deux  raisons  nous  ont  empêchés  de  délivrer , 
dès  à  présent ,  la  ratification  aux  Etats  :  l'une  , 
pcNurce  que  H.  Bameveldt  en  particulier,  puis 


les  députés  desdits  Etats  ensemble,  nous  sont  ve- 
nus voir  pour  nous  prier  de  faire  la  ligue  géné- 
rale ,  comme  nous  l'avions  ci-devant  projetée 
lorsque  les  Anglais  montrèrent  d'y  vouloir  entrer, 
nous  disant  qu'ils  y  sont  maintenant  très-bien 
disposés ,  et  qu'on  feroit,  par  ce  moyen,  connoî- 
tre  à  chacun  que  les  deux  rois  sont  conjoints  en 
leur  secours,  qui  donneroit  beaucoup  de  réputa- 
tion à  leurs  affaires;  au  lieu  qu'on  tient  aujour- 
d'hui le  contraire ,  à  cause  du  refus  que  le  roi 
d'Angleterre  fait  d'y  entrer  avec  nous;  qu'ils 
éviteront  aussi  plusieurs  difflcultés  qui  se  ren- 
contrent à  faire  la  ligue  particulière  avec  eux, 
qu'ils  ne  se  peuvent  promettre  de  surmonter  sans 
votre  Majesté,  qui  n'en  recevra  pourtant  aucun 
dommage.  Ils  ont  ajouté  cette  seconde  raison  , 
que  les  députés  d'Angleterre  étoient  en  espérance 
d'avoir  bientôt  charge  de  leur  maitre  pour  faire 
ladite  ligue ,  non-seulement  avec  les  Etats,  mais 
aussi  avec  elle.  Quant  à  la  première  raison,  nous 
n'y  avons  eu  aucun  égard  ;  car  la  ligue  déjà  faite 
avec  les  Etats  est  meilleure  et  plus  assurée  pour 
nous  que  la  générale  sans  aucune  expression  de 
secours.  Bien  nous  sembleroit-il,  si  les  Anglais  la 
vouloient  aussi  bien  faire  avec  nous  qu'avec  les 
Etats,  qu'il  y  auroit  raison,  celle-ci  étant  con- 
clue et  arrêtée ,  de  rompre  l'autre  déjà  faite , 
mais  non  plus  tôt.  il  est  vrai  que  nous  ne  voyons 
rien  jusqu'ici  qui  nous  doive  faire  espérer  ce 
changement  en  la  volonté  du  roi  d'Angleterre , 
encore  que  ses  députés  nous  aient  dit ,  et  parti- 
culièrement M.  Spencer  au  président  Jeannin, 
beaucoup  de  bonnes  paroles  sur  ce  sujet  depuis 
peu  de  jours.  Toutefois  cette  retardation  ne  nous 
peut  de  rien  nuire,  attendu  même  que  nous  ne 
sommes  obligés  de  donner  ladite  ratification  que 
dans  le  26  de  ce  mois ,  et  que  ce  délai  n'a  été 
pris  que  pour  leur  seule  considération.  Pour  le 
regard  des  lettres  de  votre  Majesté  aux  Etats , 
concernant  le  fait  de  ladite  ratification ,  nous 
nous  y  conduirons  lors  selon  qu'il  sera  requis 
pour  son  service.  Il  sera  aussi  assez  à  temps  de 
leur  déclarer  lors  son  intention  pour  les  quatre 
mille  hommes,  et  la  restriction,  tant  i)our  les 
subsides  qui  se  lèvent  en  Brouage  sur  le  sel  que 
pour  la  comptablerie  de  Bordeaux.  Les  difficul- 
tés d'entre  les  Etats  et  les  Anglais  pour  leur  li- 
gue particulière ,  sont  celles  mêmes  dont  nous 
avons  ci-devant  donné  avis  à  votre  Majesté;  à 
savoir,  qu'ils  ne  veulent  donner  secours  que  pour 
un  an  en  cas  de  paix  enfreinte ,  l'ayant  ainsi  ex- 
pliqué depuis,  et  mieux  qu'ils  ne  lavoient  fait, 
lorsque  l'avons  premièrement  écrit ,  y  ajoutant 
qu'on  s'assemblera  l'an  fini  pour  résoudre ,  sur 
la  continuation  d'icelui  secours  ,  des  moyens 
d'entrer  en  une  guerre  ouverte  pour  leur  défense 
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commune.  Ils  demandent  aussi  pareil  secours 
par  mer  que  le  leur ,  et  que  celui  par  terre  soit 
dés  deux  tiers;  alléguant  cette  raison  que ,  s'ils 
ont  bien  accordé  la  moitié  à  votre  Majesté ,  eux 
n^étant  si  puissans  que  nous,  on  ne  devoit  faire 
refus  de  faccruftre  Jusqu'aux  deux  tiers. 

Ils  demandent  en  outre ,  sur  leurs  dettes^  cent 
mille  écus  chacun  an  es  deux  premières  années, 
et  deux  cent  mille  écus  après  par  an  jusqu'à  fin 
de  paiement.  Sur  lesquelles  difficultés  les  Etats 
ont  requis  temps  pour  renvoyer  derechef  en  An- 
gleterre, alln  de  faire  modérer  ces  conditions, 
dont  les  députés  d'Angleterre  sont  bien  aises , 
comme  nous  estimons ,  pour  montrer  aux  dépu- 
tés des  archiducs  les  recherches  des  Etats ,  et  les 
délais  et  refus  qu'ils  fout.  C'est  aussi  pourquoi 
les  Etats  voudroient  bien  retourner  à  cette  ligue 
générale ,  pensant  qu'ils  auraient  après  meilleure 
composition  sur  les  affaires  particulières  qu'ils 
ont  avec  eux.  Lesdits  députés  des  Etats  nous 
ont  dit  aussi,  en  la  même  conférence,  ce  qu'ils 
ont  traité  avec  les  députés  des  archiducs  en  deux 
assemblées  faites  depuis  le  départ  du  sieur  de 
Monceau  ;  à  savoir ,  qu'ils  ont  donné  l'un  à  l'au- 
tre les  principaux  articles  qu'ils  prétendent  res- 
pectivement faire  insérer  et  comprendre  au  traité 
de  paix.  Sur  quoi  M.  le  président  Richardot ,  à 
la  lecture  de  l'article  treizième  de  ceux  présentés 
par  les  Etats,  demanda  comme  ils  l'enteudoient  ; 
et  après  qu'ils  se  furent  expliqués ,  et  que  c'étoit 
pour  obliger  les  provinces  de  firabant  et  Flandre 
à  payer  leurs  cotes  des  dettes  contractées  pendant 
leur  union,  il  fit  réponse  qu'on  leur  vouloit  donc 
faire  payer  Us  éteufs  comme  s'ils  avoient  perdu 
la  partie ,  et  que  ce  n'étoit  pas  leur  intention. 
Les  députés  de  Etats  demandèrent  pareillement 
Texplication  des  deux  articles ,  l'un  touchant  les 
privilèges  des  Anglais,  sur  lequel  ledit  sieur 
président  répondit,  pource  qu'ils  avoient  aussi 
bien  des  privilèges  chez  les  archiducs  que  chez 
les  Etats ,  qu'il  étoit  besoin  de  les  régler  d'une 
part  et  d'autre  de  même  façon  ;  l'autre  fut  pour 
la  religion,  les  Etats  ayant  déclaré,  puisqu'on 
les  reconnoissoit  pour  libres  et  souverains,  qu'ils 
ne  \ouloient  recevoir  aucune  condition  sur  cet 
article  par  traité,  en  requérant  l'explication  que 
ledit  sieur  président  dit  ne  pouvoir  être  faite 
pour  lors,  d'autant  qu'ils  (1)  en  attendoient  ré- 
ponse d'Espagne,  où  ils  avoient  envoyé  exprès 
depuis  quelques  jours  pour  s'en  éclaircir.  Bi^n 
les  assuroient-ils  qu  on  ne  prétendoit  rien  pour 
ce  regard ,  qui  pût  être  préjudiciable  à  leur  li- 
berté et  souveraineté,  ayant,  comme  nous  esti- 
mons, i^outé  ces  mots  crainte  que  ceux  qui  veu- 
lent la  guerre  prissent  là-dessus  occasion  de 
(I)  (tu*il9  :  que  les  députés  des  archiducs, 


rompre  :  aussi  avoit-il  appris  de  nous  que ,  s'ils 
y  insistoient  formellement,  ils  tomberoient  en  ce 
péril.  Et,  à  cette  occasion,  ils  prirent  ce  délai 
pour  voir  ce  qu'on  fera  sur  les  autres  articles , 
et  après  résoudre  à  loisir  comme  ils  auront  à  se 
gouverner  en  celui-ci;  car  il  n'y  a  que  ces  deux 
articles,  le  commerce  des  Inde^  et  le  fait  de  la 
religion ,  sur  lesquels  ils  puissent  rompre  avec 
quelque  avantage  pour  eux. 

Les  députés  des  Etats,  après  nous  avoir  fait 
entendre  ce  que  dessus,  touchant  la  conférence 
qu'ils  avoient  eue  avec  les  Anglais  et  les  députés 
des  archiducs,  ont  ajouté  à  la  fin  de  leurs  dis- 
cours la  prière  ordinaire  pour  la  continuation  du 
secours ,  jusqu'à  ce  que  la  paix  soit  conclue ,  at- 
tendu qu'ils  ont  toujours  le  même  nombre  de 
gens  de  guerre ,  et  qu'ils  ne  peuvent  avoir  re- 
cours qu'à  la  bonté  de  votre  Âlajesté ,  à  qui  ils 
reconnoissent  devoir  leur  salut.  Sur  quoi  leur  a 
été  dit  par  nous  qu'ils  se  pouvoient  bien  souvenir 
des  propos  que  leur  avons  tenus  lorsqu'ils  firent 
instance  pour  avoir  le  troisième  quartier,  puis 
le  dernier  quartier  de  l'année  précédente,  que 
votre  Majesté  n'entendoit  leur  donner  aucune 
chose  pendant  la  trêve ,  outre  la  demi-année  pré- 
cédente que  votre  Majesté  leur  avoit  fait  toucher. 
Et  enfin  s'étant  laissé  vaincre  et  persuader  pour 
leur  faire  fournir  Tannée  entière,  c'avoit  été  à 
condition  qu'ils  ne  dévoient  rien  espérer  pour 
l'année  suivante ,  qui  est  celle  où  nous  sommes , 
ni  tant  que  la  trêve  dureroit ,  les  exhortant  à 
cette  occasion ,  et  pource  que  c'étoit  leur  profit, 
de  conclure  tôt  ce  qu'ils  voudroient  faire,  fût 
paix  ou  guerre,  et  que  nous  ne  lui  en  oserions 
faire  aucune  supplication  et  instance ,  bien  as- 
surés qu'elle  ne  la  prendroit  de  bonne  part  ;  qu'il 
ne  falloit  aussi  presser  ses  amis  jusqu'à  telle  ex- 
trémité, et  considérer  qu'elle  leur  a  déjà  donné 
un  si  grand  secours  qu'il  est  sans  exemple  ;  d'ail- 
leurs qu'elle  est  avertie  que  le  roi  d'Espagne 
arme  en  Espagne  et  en  Italie ,  tant  par  mer  que 
par  terre,  et  qu'il  y  a  déjà  quelques  semences  de 
mouvemens  en  Italie;  ainsi  qu'il  lui  est  néces- 
saire de  se  préparer,  et  avoir  des  moyens 
prompts  pour  se  garantir  de  tous  inconvéniens , 
d'aider  ses  amis  et  eux-mêmes  si ,  la  paix  n'étant 
faite ,  quelque  orage  venoit  à  tomber  sur  leur 
Etat;  qu'étions  bien  certains  qu'elle  ne  seroit 
contente  de  leur  conduite,  qui  a  tant  de  circuits 
et  longueurs,  que  le  temps  se  consume  inutile- 
ment, n'y  ayant  apparence,  s'ils  ne  changent 
leur  façon  de  procéder ,  qu'on  puisse  sortir  de 
cette  incertitude  en  plusieurs  mois ,  au  lieu  qu'ils 
en  pourroient  voir  la  fin ,  s'ils  traitoieut  avec 
l'industrie  et  diligence  requises  en  affaires  de  pa- 
reille importance ,  dans  un  mois  ou  six  semai- 
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Ils  ont  promis  d'user  de  plus  grunde  dili- 
gence à  ra\enir,  mais  n'ont  poiirlant  diseoiitinué 
en  leur  instauee  et  supplication  ,  que  (luus  som- 
Dies  obliges  de  représenter,  quoique  le  fassions 
avec  retirât  craîDle  qu  elle  ne  la  prenne  de  mau- 
vaise part;  mais  il  est  l)eHoiii  que  nous  l'avertis- 
Bioos  de  tout,  ^(ms  prions  Dieu,  Sire,  qull 
donne  a  voti*e  Mqjeste  et  à  sa  royale  famille  tout 
heur  et  prospérité. 

I)e  La  Ha>e^  ee  dixième  jour  de  mars  1608* 
Vos  tres-liumbles  et  très-obèissans  sujets  et 
serviteurti,  P.  Jeânni^^  et  de  Blssy* 

Lettre  de  mcssirurt  Jean  vin  ri  de  Husstj  au 
Roi  y  du  douzième  de  mars  1008, 

Notre  preeedente  lettre  est  du  dixième  de  ee 
mois,  à  laquelle  nous  ajouterons  eeïle-ci  pour 
avertir  votre  Majesté  que  les  députés  des  Etats 
K*ètAnt  assemblés  Tonzieme  avee  eenx  des  archi- 
ducs ,  au  lieu  d'entrer  en  conférence  sur  les  arti- 
cles qu'ils  a\ oient  donnés  l'un  a  l'autre,  et  de 
laisser  indceis  celui  du  commerce  des  Indes,  se- 
lon qu'il  a  voit  t-té  résolu  par  deux  précédentes 
délibérations,  ils  ont  derechef  demande  la  réso- 
lution entière  et  al>solue  dudit  commerce,  et  de- 
doré  qu'ils  ne  pouvoient  passer  outre,  jusqu'à  ee 
ipi'ils  en  fusst^nt  èclaircis ,  eux  le  preterHhmt  tou- 
jours i>ar  forme  de  trêve,  et  jwur  certain  temps, 
comme  de  huit  ou  dix  ans ,  et,  ledit  temps  passé, 
qu'on  s'assemble  a  Bruxelles  ou  à  Anvers,  pour 
aviser  amiable  ment  sur  la  continuation  ou  cessa- 
tion d'ieeUri ,  et  les  tîe putes  des  archiducs  con- 
senti ù  ladite  trêve,  ixiurvu  que,  le  temps 
d*fcelle  empiré,  ils  n'y  puissent  plus  aller;  décla- 
rant ouvertement  ne  le  pouvoir  accordera  autre 
condition ,  au  cas  qu'ils  veulent  avoir  paix  ici , 
ou  bien  quon  fasse  la  trêve  c'^alement,  et  pour 
même  tempsj  tant  ici  que  par  delà  la  lii;ne,  dont 
les  Etats  font  pareillement  dilTiculté,  sopinià- 
trant  à  obtenir  la  paix  al>solue  d'un  c^'ite,  et  la 
trêve  de  Tautre  :  sur  quoi  les  députés  des  archi- 
ducs se  séparèrent  de  leur  assemblée  avec  colère; 
et  (it  le  marquis  Spinola  réponse  a  M,  de  Barne- 
veldt,  qui  lut  demandoit  s'ils  feioient  rnppurt  a 
leur  assemblée  générale  de  ce  qui  setoît  passe 
entre  eux ,  ou  si  on  le  rcnieltroit  a  une  autre  con- 
férence, que  chacun  pourroit  faire  ce  qu'il  vou- 
droit,  et  se  leva  Iu*de^sus  pour  se  retirer;  mais 
le  Cordelier  s'approchant  de  lui ,  après  lui  avoir 
dit  un  mot  a  l'oreille,  dit  aux  députes  des  Etats, 
en  latin  et  tout  haut ,  que  la  nuit  donueroit  coii- 
seJL  >J.  Maidréeen  même  temps,  et  lorsque  le^- 
dttsdèputesse  levoienl  de  leurs  places  puur  surtir, 
dit  aussi  ces  mots  eu  espagnol  :  7^/^  vejd  vvuif 
iuutpcrd  louL  A  quoi  M.  le  président  Hichardot 


fit  soudainement  réponse  avec  véhémence  et  co- 
lère :  .  Dites  cela  pour  vous,  et  croyez  qu'il  vous 
en  adviendra  ainsi.  >•  Votre  Majesté  voit  les  ai- 
greurs et  passions  de  ces  peuples.  Ce  n*est  jms 
que  le  plus  »irand  nombre  eu  l'assemblée  des 
États  ne  soit  disposé  d'accepter  cette  ouverture, 
et  de  fairt^  la  trêve  partout,  pluttU  que  de  rom- 
pre. Il  y  a  une  loi  entre  eux  ,  qu'en  affaires  de 
pareille  rmiiortance  on  ne  doit  rien  résoudre  sans 
le  (consentement  de  tous*  Or  la  province  de  Zé- 
lande  cojitredit  opiniâtrement  atout;  elle  sera 
peut-être  encore  assistée  de  celle  de  Frise  ;  et  jus- 
ques  ici  les  autres  ont  dissimulé  sans  vouloir 
prendre  un  avis  formel  et  contraire,  pouree 
qu'on  leur  dit  toujours  que  les  députés  des  ar* 
cliiducs  se  laisseront  vaincre.  En  quoi  on  les 
trompe,  n'y  ayant  aucune  appareuce  que  le  roi 
d'Estwigne  veuille  quitter  tout  sans  rien  obtenir» 
^ous  ne  voyons  plus  rien  qui  puisse  sulïire 
pour  faire  conclure  celte  délibération ,  et  les  faire 
joindre  tous  ensemble,  que  l'autorité  des  rois  et 
princes  qui  ont  leurs  députes  en  ce  lieu,  même 
de  votre  Majesté  et  du  roi  d'An*iletcrre,  qui 
oblige  les  autres  à  les  suivre.  Et  vous.  Sire, 
quand  vous  seriez  seul ,  personne  ne  se  voudroit 
opposer  ouvertement  a  son  avis;  c'est  pourquoi 
nous  lui  envoyons  exprès  le  sieur  de  Sainte-Ca- 
therine, pour  être  ecïaircis  pronq>tenient,  s'il 
luipîait,  de  sa  volonté  sur  ee  sujet,  afin  de  la 
suivre,  et  essayer  de  persuader  aux  Etats  d'en 
faire  autant,  soit  pour  opiniiîttTr  ce  commerce 
aussi  bien  qu'eux,  ou  de  prendre  i'un  des  deux 
expédiens  ci-tlessus  déclarés  pour  en  surtir.  Car, 
encore  qu'ayons  jusques  ici  l'ait  euuuoitre  aux 
Etats  que  vol  je  Majesté  n'auroit  agréable  qu'ils 
rompent  a  cette  occasion ,  nous  leur  avons  né^ui- 
moins  toujours  dit  que  n'avons  aucun  comman- 
dement particulier  d'elle,  et  que  uous  l'atten- 
dions. Ur  la  longueur  leur  est  i^raridement 
pi-ejudiciable.  La  demeure  des  députés  des  ar- 
cliiducs  en  ce  lieu  est  ce  qui  les  fortifie  plutôt  a 
refuser  ce  quon  leur  dejnande,  qu'elle  ne  les 
échauffe  a  le  consentir.  H  n'y  a  rien  que  nous 
ne  fassions  tous  les  jours  pour  admonester  et  per- 
suader aux  Etiits  de  se  jouidre  ensemble  en  un 
même  avis;  et  le  jour  d'nier  en  eûmes  plusieurs 
propos  a\ec  le  prmce  Maurice,  en  présence  de  la 
princesse  d'Orange,  lui  alléguant  des  raisons  de 
si  grande  cflicuce,  qirdles  ne  peuvent  recevoir 
aucune  réponse  qui  soit  de  mise  a  l'endroit  de 
ceux  qui  vcuient  juger  de  cette  affaire  sans  pas- 
sion. Le  marquis  Spiuola,  pour  être  informe  au 
vrai  de  rinteulluii  du  roi  d'Espagne,  a  dépêché 
il  y  a  dtjd  quiuice  jours  un  courrier  vers  lui ,  le- 
quel  montra  a  llotterdam  être  si  pressé,  qu'il 
prit  certificat  qu  on  Lavoil  fait  séjourner  deux 
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heures,  disant  qu'il  y  alloit  de  sa  vie  sll  ne  fai- 
soit  la  diligence  requise.  Nous  craignons  que  les 
mauvaises  nouvelles  qu'il  portera  en  Espagne  ne 
soient  cause  de  leur  faire  changer  d'avis,  et  d'a- 
voir en  horreur  la  paix  autant  qu'ils  l'ont  dési- 
rée. Votre  Majesté  a  ci-devant  été  informée,  par 
nos  lettres ,  des  raisons  qui  nous  faisoient  juger 
la  trêve  pour  quelques  années,  comme  de  huit, 
dix ,  douze  ou  quinze  ans,  devoir  être  autant  ou 
plus  utile  à  cet  Etat  et  à  leurs  amis  que  la  paix. 
Nous  sommes  encore  à  présent  de  même  avis,  et 
qu'elle  vaudra  peut-être  mieux  de  six  ou  sept 
ans  ({ue  de  plus  long  temps,  pour  les  change- 
mens  qui  peuvent  arriver  aux  affaires ,  lesquels 
sont  cause  bien  souvent  que  la  paix  désirée  en 
une  saison  est  trouvée  dommageable  en  l'autre. 
Et  ce  qui  nous  confirme  davantage  en  notre 
avis  premier,  est  que  nous  prévoyons  plusieurs 
difficultés  pouvoir  travei*ser  la  paix,  dont  la  trêve 
nous  fera  sortir,  y  ayant  apparence,  combien 
qu'elle  soit  aussi  bien  rejetée  à  présent  par  le 
prince  Maurice  et  ceux  de  son  opinion  que  la 
paix ,  pour  l'espérance  qu'ils  ont,  si  on  ne  peut 
demeurer  d'accord  des  conditions  d'icelle ,  qu'on 
rentrera  en  guerre  quand  il  n'y  a  qu'une  trêve , 
que  lorsqu'on  est  en  paix.  Au  contraire ,  elle 
nous  laisse  en  soupçon  l'un  de  l'autre  pendant 
qu'elle  dure,  et  les  moindres  offenses  nous  jet- 
tent aux  armes  :  ce  qui  est  plus  difficile  après 
la  paix ,  qui  nous  fait  contracter  des  amitiés  et 
habitudes  qui  nous  convient  et  obligent  de  souf- 
frir plutôt  tout  que  de  rentrer  en  guerre. 

Il  y  a  déjà  sept  ou  huit  jours  que  les  députés 
des  archiducs  ne  nous  sont  venus  voir,  ni  le  pré- 
sident Richardot  le  sieur  Jeannin  en  particulier, 
comme  il  souloit  faire  fort  souvent,  et  presque 
de  deux  ou  trois  jours  l'un ,  encore  que  ledit 
sieur  Jeannin  l'ait  vu  le  dernier  à  part ,  puis  le 
marquis  et  lui  ensemble.  Nous  n'en  pouvons  ju- 
ger l'occasion  ;  car  ils  traitoient  auparavant  en 
grande  confiance  avec  nous ,  et  nos  actions  la 
leur  doivent  plutôt  avoir  accrue  que  diminuée. 
C'est  peut-être  qu'ils  craignent  que  ces  fréquen- 
tes visites  n'aient  donné  de  l'ombrage  aux  dépu- 
tés d'Angleterre,  de  l'amitié  desquels,  et  des 
offices  qu'ils  en  peuvent  recevoir  en  secret,  ils 
ont  plus  d'assurance  que  de  la  nôtre ,  étant  bien 
avertis  aussi  que  le  roi  d'Angleterre,  en  ses 
propos  ordinaires,  décrie  les  affaires  des  Etats 
tant  qu'il  peut;  qu'il  leur  demande  de  l'argent, 
au  lieu  de  leur  en  vouloir  donner  pour  faire  la 
guerre;  qu'il  refuse  ou  diffère  tous  les  jours  la 
ligue  dont  les  Etats  le  poursuivent ,  étant  vrai- 
semblable qu'il  fait  entendre  aux  archiducs  que 
c'est  en  leur  faveur,  et  savent  au  contraire  que 
votre  Majesté  a  envoyé  argent  aux  Etats  depuis 


que  nous  sommes  ici,  et  qu'on  parle  avec  liberté 
en  France  du  bien  et  prospérité  qu'on  leur  dé- 
sire. Notre  conduite  est  aussi  telle  qu'il  est  re- 
quis ,  pour  ne  point  tromper  les  Etats  qui  se 
fient  en  votre  Majesté.  En  quoi  faisant,  comme 
nous  en  sommes  mieux  avec  eux,  nous  sommes 
d'autre  côté  moins  agréables  à  ceux-ci ,  qui  en 
sont  trop  bien  avertis ,  et  que  votre  Majesté ,  plus 
que  nul  autre  prince,  a  pouvoir  d'aider  à  faire 
ou  rompre  la  paix ,  même  au  penchant  auquel 
sont  à  présent  les  Etats.  Nous  espérons  aussi 
prendre  nos  mesures  si  justement  en  cet  endroit, 
qu'ils  seront  contraints  de  confesser  et  reex)unoi- 
tre  que  personne  n'y  aura  tant  contribué ,  si  elle 
se  fait,  que  nous.  Mais  il  est  bien  à  craindre , 
d'autre  côté ,  que  si  la  guerre  continue  ils  n'aient 
opinion  d'y  avoir  reçu  de  nous  de  mauvais  offi- 
ces sous  main,  encore  qu'il  n'en  soit  rien;  car 
le  président  Richardot  a  dit  souvent  audit  sieur 
Jeannin  qu'il  s'étonnoit  de  la  fureur  et  rudesse 
de  ces  peuples,  qui,  ne  pouvant  faire  la  guerre 
seuls,  montrent  toutefois  de  la  craindre  si  peu; 
comme  s'il  eût  voulu  attribuer  cette  opiniâtreté 
à  l'assurance  d'un  appui  secret,  non  à  la  seule 
témérité.  A  quoi  ceux  qui  veulent  la  guerre  ai- 
dent tant  qu'ils  peuvent;  car ,  quoi  que  nous  di- 
sions ,  ils  font  entendre  sous  main  à  ceux  qu'ils 
désirent  attirer  à  leur  opinion,  qu'ils  ont  toute 
assurance  du  secours  de  votre  Majesté.  Ce  sont 
inconvéniens  qui  sortent  de  la  nature  de  la 
chose  que  nous  traitons,  et  des  passions  des 
particuliers  qui  y  ont  intérêt  et  cherchent  de 
faire  incliner  les  résolutions  à  leur  but  :  à  quoi 
nous  remédions  néanmoins  au  mieux  qu'il  nous 
est  possible ,  et  pensons  qu'enfin  tels  artifices  se- 
ront étouffés  par  la  vérité  de  notre  conduite. 

Nous  avons  ci-devant  mandé  à  votre  Majesté 
que,  par  les  discours  du  président  Richardot  au 
sieur  Jeannin ,  on  avoit  reconnu  qu'en  faisant  la 
trêve  les  députés  des  archiducs  seroient  pour 
consentir  aux  Etats  la  liberté  et  souveraineté 
pour  toujours,  aussi  bien  que  la  paix;  mais  nous 
sommes  maintenant  en  quelque  crainte  qu'ils 
n'en  fassent  difficulté,  et  ne  la  veuillent  res- 
treindre au  temps  de  la  trêve;  car  nous  recon- 
noissons  de  jour  à  autre  que  leur  demeure  ici, 
soit  à  cause  des  pratiques  qu'ils  y  font,  ou  de 
l'assurance  qu'ils  ont  eue  de  la  volonté  du  roi 
d'Angleterre ,  leur  donne  espoir  de  profiter  au- 
tant ou  plus  par  la  rupture  que  par  la  paix  ou 
trêve  ;  et  néanmoins,  sans  obtenir  la  liberté  pour 
toujours,  les  Etats  rejetteront  du  tout  la  trêve, 
et  ne  croyons  pas  aussi,  non  plus  qu'eux,  qu'elle 
leur  fût  utile  autrement  ni  à  leurs  amis.  On 
pourroit  bien  par  la  trêve  se  contenter  de  mots 
qui  offenseront  moins  que  ceux  que  les  Etats  ont 
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requis  par  la  paix  en  la  remise  et  cession  de  la 
souveraineté ,  qui  ne  laisseront  pourtant  dï'tre 
aussi  significatifs  que  les  autres  qu'ils  désirent  : 
à  savoir,  que  ie  roi  d'Espagne  et  les  archiducs, 
tant  pour  eux  que  leurs  successeurs ,  déclarent 
qu'ils  tiennent  et  reconnoissent  les  Provinces- 
Unies  pour  Etats  et  pays  libres,  sur  lesquels  ils 
ne  prétendent  rien ,  et  en  cette  qualité  traitent 
et  accordent  la  trêve  avec  eux.  Or,  si  ce  moyen 
de  trêve  en  la  forme  susdite  vient  à  défaillir,  il  nV 
apius  de  recours  qu  a  la  paix,  en  essayant  de  sur- 
monter les  diflicultés  selon  qu  elles  se  présente- 
ront, et  nommément  celle  des  Indes,  faisant 
accorder  les  quatorze  ans  qui  restent  de  la  com- 
pagnie ,  ou  contenter  les  Etats  de  moindre  temps, 
si  on  ne  peut  gagner  le  tout.  Eu  quoi  il  y  aura  beau- 
eoupde  difficulté, et  plutôt  de  leur  coté,  comme  il 
nous  semble,  que  de  celui  des  archiducs  ;  car  nous 
avons  aïïàire  à  tant  de  gens ,  et  qui  ont  si  peu  de 
crainte  de  l'avenir,  à  cause  des  prospérités  du 
passé,  que  les  plus  sages  sont  souvent  contraints 
de  suivre  Tavisdes  plus  téméraires  et  imprudens. 
Si  est  ce  que  nous  espérons  beaucoup  de  lau- 
torité  de  votre  Miyesté  envers  eux ,  et  de  ce  que 
les  Provinces  en  plus  grand  nombre,  c  est-â-dire 
œox  auxquels  elles  se  lient  de  leurs  affaires, 
veulent  la  paix,  nous  nous  conduirons  en  tout 
suivant  ses  commandemens ,  dont  nous  la  sup- 
plions très-humblement  de  nous  avertir  au  plus 
tôt.  Elle  aura  vu  par  notre  précédente  lettre 
quels  sont  les  propos  cpie  le  sieur  Barneveldt 
avoit  tenus  au  président  Jeannin ,  et  M.  Spen- 
cer aussi ,  touchant  l'amitié  du  roi  d'Angleterre 
avec  elle  ;  et  pource  que  ledit  Barneveldt  les  lui 
répéta  encore  le  jour  d'hier,  montrant  d*en  bien 
espérer,  il  fut  avisé  entre  nous  que  M.  de  Russy 
en  parleroit  par  occasion ,  et  comme  de  lui-mê- 
me, à  M.  Winood ,  y  ayant  des  considérations 
sur  ce  sm'et  qu'il  pouvoit  mieux  toucher  seul  que 
si  nous  étions  ensemble  :  il  l'a  fait ,  selon  qu'il 
loi  écrit  particulièrement ,  qui  nous  empêchera 
d'en  rien  mettre  ici.  Que  votre  Majesté  ne  crai- 
gne point,  en  cas  qu*ils  concluent  leur  ligue 
avec  les  Etats,  qu'il  y  ait  rien  à  son  prc\judice, 
ni  que  les  autres  princes  y  entrent  avec  eux , 
car  ils  n'y  pensent  point  ;  et  le  roi  d'Angleterre 
même ,  crainte  que  le  roi  d'Espagne  et  les  archi- 
ducs ne  soient  oHensés  de  luî  s'il  asscmbloit  en  sa 
ligue  d'autres  princes  pour  les  joindre  au  se- 
cours des  Etats  et  les  rendre  leurs  ennemis ,  s'en 
abstiendra.  Quant  à  l'échange  des  places ,  c'est 
assez  que  nous  soyons  instruits  de  sa  volonté; 
aussi  est-il  certain  que  les  Etats  n'y  voudront 
point  entendre,  et  que  tout  ce  qu'on  pourra  ob- 
tenir d'eux  sera  qu'ils  s'accommodent  sur  le  fait 
du  commerce  des  Indes.  Nous  prions  Dieu,  Sire, 


qu'il  donne  à  votre  Mîijesté,  en  trôs-parfaite 
sanîé,  très-longue  et  três-heureuse  vie. 

De  La  Haye,  ce  douzième  de  mars  1G08. 

Vos  très-humbles  et  très-obéissans  sujets  et 
serviteurs,  P.  Jeannin  et  de  Ulssv. 

Lettre  de  M,  Jeannin  à  M,  de  Ville  roi/,  du 
quatorzième  de  mars  l (OH. 

IVIonsieur,  vous  verrez  ce  que  nous  écrivons 
au  lloi  sur  les  changemens  qui  arrivent  ici  en  la 
conduite  des  affaires,  à  cause  des  passions  de 
ceux  qui  veulent  la  guerre ,  lesquels  traversent 
continuellement  les  bonnes  intentions  des  autres 
qui  désirent  la  paix.  Les  députés  des  archiducs 
s'en  trouvent  étonnés,  et  ne  savent  à  qui  s'en 
prendre ,  estimant  quelquefois  que  leur  rudesse 
à  traiter  est  fomentée  de  quelque  secret  appui  ; 
puis  après  croient,  ce  qui  est  véritable,  que  cette 
opiniâtreté  ne  vient  que  d'eux-mêmes  et  du  peu 
d'appréhension  qu'ils  ont  de  l'avenir ,  se  fondant 
sur  les  prospérités  qu'ils  ont  eues  du  passé.  Ils 
ont  discontinué  à  nous  venir  voir  plus  que  de 
coutume,  mais  je  n'en  sais  pas  bien  la  cause;  car 
notre  affection  à  la  paix  est  reconnue  tous  les 
jours  de  plus  en  plus ,  sans  que  néanmoins  nous 
fassions  chose  qui  soit  contre  le  bien  des  Etats  : 
ainsi  en  jw^ent  les  plus  sages,  et  louent  autant 
notre  conduite  que  les  ennemis  de  la  paix  en 
sont  mal  contens.  Peut-être  que  les  députés  d'An- 
gleterre y  procèdent  d'autre  façon,  et,  par  quel- 
(j[ues  témoignages  secrets  de  leur  amitié  à  l'en- 
droit des  archiducs,  obligent  davantage  leurs 
députés  ;  mais  nous  avons  pour  guide  les  com- 
mandemens du  Roi ,  et  ce  qui  nous  semble  licite 
pour  ne  point  tromper  nos  amis.  Rien  ne  se  fera 
sur  l'échange  des  places  contre  ce  que  Sa  Ma- 
jesté commande  ;  car  les  Etats  sont  si  fermes  et 
résolus,  qu'ils  n'auront  besoin  d'autre  persua- 
sion pour  ce  regard  ;  et  ce  que  nous  vous  eu 
a\ons  mandé  éloit  plutôt  de  l'avis  d'autrui  que 
du  nôtre ,  rien  n'en  ayant  été  dit  de  notre  part 
à  qui  que  ce  soit.  Quant  au  commerce  des  Indes, 
je  n'y  vois  autres  expédiens  que  ceux  contenus 
en  la  lettre  qu'écrivions  au  Roi.  Celui  de  la 
trêve  ici  et  aux  Indes  sera  enlhi  le  meilleur, 
pourvu  qu'ils  soient  aussi  bien  reconnus  libres 
que  par  la  paix;  car  de  l'être  à  temps  limité ,  et 
non  pour  toujours,  cela  ne  serviroitde  rien.  Le 
président  Richardot,  me  voyant  il  y  a  dix  ou 
douze  jours,  avoit  montré  de  ne  faire  difiiculté 
d'en  traiter  ainsi  ;  néanmoins  le  Cordelier  a  dit 
depuis  deux  jours  le  contraire  à  quelqu'un  qui  a 
de  la  privante  avec  lui  ;  si  ne  laissé-je  d'en  es- 
pérer bien  de  leur  côté ,  pource  qu'il  me  semble 
qu'ils  désirent  la  paix  avec  grande  ardeur,  et 
craignent  autant  de  rompre  que  les  Etats. 
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La  trêve  nous  ferolt  éviter  plusieurs  difficul- 
tés qui  se  rencontreront  à  la  paix ,  outre  qu*eile 
sera  autant  ou  plus  utile  à  leur  Etat  et  à  leurs 
amis  que  la  paix  même;  car  n'étant  qu'en  trêve 
ils  seront  plus  enclins  à  contribuer  pour  le  paie- 
ment des  gens  de  guerre  qu'il  faudra  tenir  en 
garnison.  Il  y  aura  moins  d'amitié  entre  eux  et 
les  Espagnols ,  et  par  ce  moyen  en  auront  plus 
de  soupçon  et  de  défiance  les  uns  des  autres. 
Elle  sera  aussi  moins  désagréable  à  M.  le  prince 
Maurice  ;  car  ils  seront  obligés  à  lui  rendre  plus 
de  respect  et  à  le  mieux  contenter ,  à  cause  du 
besoin  qu'ils  en  pourront  avoir,  la  trêve  étant 
expirée  :  outre  ce  qu'il  lui  semblera  le  retour  à  la 
guerre  en  être  plus  facile  que  si  la  paix  étoit 
faite  ;  et  cette  même  raison  regarde  aussi  l'inté- 
rêt de  Sa  Majesté,  qui  pourroit  bien ,  dans  quel- 
ques années ,  désirer  autant  la  guerre  en  ce  pays 
qu'elle  fait  à  présent  la  paix.  Vous  vous  souvien- 
drez, monsieur,  des  raisons  que  J'ai  autrefois 
eues  sur  ce  sujet ,  qui  furent  lors  approuvées.  Et 
quand  ladite  trêve  ne  seroit  que  de  six,  huit  ou 
neuf  ans,  elle  seroit  bien  aussi  bonne  que  pour 
un  plus  long  temps,  pource  que  plus  elle  sera 
longue ,  moins  ces  peuples  auront  soin  de  se  te- 
nir armés ,  penseront  moins  aussi  devoir  rentrer 
en  guerre  avec  les  Espagnols,  et  leur  deviendront 
par  ce  moyen  plus  facilement  amis.  Il  est  vrai 
que  si  l'on  fait  cette  trêve  il  faudra,  par  un 
nouveau  traité  avec  les  Etats,  déclarer  que  la  li- 
gue faite  aura  lieu  durant  le  temps  d'icelle,  et  y 
d^outer  encore  qu'ils  ne  pourront  faire  la  paix , 
sinon  du  gré  et  consentement  du  Roi ,  qui  vou- 
droit  étendre  la  ligue  et  la  rendre  perpétuelle. 
On  le  pourroit  faire  aussi  bien  que  par  la  paix, 
si  les  Etats  sont  reconnus  libres  pour  toujours  : 
le  commandement  du  Roi  nous  prescrira  ce  que 
nous  aurons  à  faire.  Les  députés  d'Angleterre 
nous  disent  toujours  de  bonnes  paroles ,  et  mon- 
trent que  leur  maître  veut  à  bon  escient  l'amitié 
de  Sa  Majesté ,  et  y  joindre  l'alliance  de  leurs 
énfans. 

Vous  verrez,  par  la  lettre  de  M.  de  Russy,  les 
discours  que  M.  Winood  lui  en  a  faits,  et  qu'il 
désire  que  M.  de  La  Boderie  tienne  quelques 
propos  à  leur  Roi  sur  ce  sujet.  Ledit  sieur  de 
La  Boderie  est  sage  pour  n'y  rien  gâter  ;  et  néan- 
moins je  crains  qu'il  n'y  ait  de  Tartitice,  et  qu'on 
ne  veuille  faire  connoitre  et  publier  cette  recher- 
che pour  s'en  prévaloir  envers  le  roi  d'Espagne , 
et  obtenir  plus  aisément  son  alliance  qu'il  pour- 
suit, à  ce  qu'on  tient  ici ,  et  qu'il  ne  le  fasse  aussi 
sur  la  crainte  qu'il  a  eue  que  Sa  Majesté  et  ledit 
toi  d'Espagne  n'aient  un  même  dessein  ensemble 
pour  le  mariage  de  leurs  enfans,  se  promettant 
de  le  retarder  ou  empêcher  du  tout  par  cet  ar- 


tifice. Il  est  vrai  qu*on  y  peut  procéder  avec  telle 
dextérité  qu'on  évitera  tous  ces  inconvéniens, 
et  feroit-on  profit  de  cette  occasion  s'il  a  bonne 
volonté;  car  il  peut  bien  être  que  ce  prince  qui 
est  irrésolu  a  changé  d'avis  :  ainsi  d'autant  que 
cette  alliance  semble  plus  utile  qu'aucune  autre, 
on  n'y  doit  rien  négliger  pour  y  parvenir.  J'avois 
bien  dit  au  sieur  Bameveldt,  qui  m'en  a  parlé 
quelquefois ,  que  c'étoit  au  père  du  fils  à  faire 
cette  recherche ,  et  que  l'honneur  en  étoit  bien 
dû  à  la  maison  de  France ,  qui  est  à  présent  en 
plus  de  respect  envers  tous  les  princes  de  la 
chrétienté  qu'elle  n'a  été  depuis  plusieurs  siècles. 
Je  lui  ai  encore  dit  qu'il  falloit  comihencer  par 
l'amitié  des  princes  et  de  leurs  couronnes,  et 
qu'on  pourroit  plus  aisément  bâtir  le  surplus  sur 
ce  fondement  qui  donneroit  assurance  à  l'un  et 
à  l'autre  qu'ils  y  procèdent  de  bonne  foi.  Sa  Ma- 
jesté y  saura  bien  prendre  une  bonne  résolution 
avec  votre  avis,  et  de  ses  principaux  ministres. 
Dès  le  lendemain  que  M.  de  Préaux  fût  arrivé  en 
ce  lieu ,  J'envoyai  le  sieur  de  Sainte-Catherine  à 
Amsterdam ,  avec  une  lettre  que  j'écrivois  au 
sieur  Isaac  Le  Maire  pour  le  prier  de  venir  ici , 
et  que  j'avois  à  lui  communiquer  quelcpie  chose 
d'importance  de  la  part  du  Roi,  sans  lui  envoyer 
la  lettre  de  Sa  Majesté,  que  retins  poiur  la  lui 
donner  moi-même  à  son  arrivée  ;  bien  lui  envoyai- 
je  celle  qu'on  lui  écrivoit  en  flamand.  Il  ne  faillit 
de  venir  quatre  jours  après,  désirant  que  sa  ve- 
nue fût  cachée;  et,  à  cette  occasion,  il  me  vint 
trouver  à  l'entrée  de  la  nuit,  comme  aussi  le  len- 
demain de  grand  matin ,  puis  s'en  retourna  à 
Amsterdam  sans  vouloir  demeurer  davantage , 
me  disant  que  ceux  de  la  compagnie  des  Indes 
savoient  bien  qu'il  étoit  affectionné  à  la  France, 
versé  en  ce  négoce  des  Indes,  et,  s'ils  décou- 
vrolent  qu'il  eût  parlé  à  moi,  que  cela  leur  seroit 
très-suspect.  Il  fut  deux  heures  avec  moi  à  chaque 
fois;  et,  après  avoir  reçu  les  lettres  du  Roi  avec 
grand  respect  et  icelles  lues,  me  commença  à 
dire  qu'il  y  a  déjà  long-temps  qu'on  lui  avoit 
fait  quelques  ouvertures  de  la  part  de  Sa  Ma- 
jesté pour  ce  fait ,  et  que  lui-même  s'y  étoit  of- 
fert comme  affectionné  à  la  France ,  étant  issu 
de  la  ville  de  Tournay,  les  habitans  de  laquelle 
ont  tous  la  fleur  de  lis  dans  le  cœur ,  et  qu'il  a 
aussi  une  si  entière  connoissance  de  ce  com- 
merce, qu'il  pensoit  bien  y  pouvoir  être  utile. 
Qu'il  avoit  dès-lors  retenu  trois  de  ses  frères  avec 
lui  pour  les  Joindre  en  cette  société,  lesquels  de- 
meurent à  présent  l'un  en  Portugal ,  l'autre  en 
Castille,  et  le  tiers  en  Italie,  et  sont  tous  trois 
associés  avec  lui  pour  six  ans  en  d'autres  négoces. 
Qu'il  en  avoit  fait  autant  de  quelques  bons  pi« 
lotes  et  matelots,  les  empêchant  de  prendre  autre 
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parti  ailleun,  en  espérance  de  se  retirer  en 
France  pour  ce  sujet  ;  mais  lui  ayant  semblé  que 
cette  affaire  étoit  négligée,  il  avoit  fait  prendre 
parti  auxdits  pilotes  et  matelots  avec  la  dernière 
flotte  qui  est  allée  aux  Indes.  Qu'il  n*est  pour- 
tant découragé  d'entendre  à  ce  dessein ,  et  de  re- 
tirer ses  frères  pour  y  aviser  ;  mais  qu'il  est  pre- 
mièrement besoin  de  voir  la  résolution  qu'on 
prendra  ici,  soit  de  paix  ou  de  guerre.  Que  si 
par  la  paix  la  compagnie  des  Indes  ne  peut  con- 
tinuer son  trafic,  on  la  pourroit  avoir  en  France. 
Que  s'il  lui  est  loisible  de  faire  ledit  trafic,  et  que 
ce  soit  sans  hostilité,  qu'on  en  peut  encore  faire 
une  en  France ,  laquelle  y  allant  en  forme  de 
guerre  fera  sans  doute  plus  de  profit  que  l'autre, 
à  cause  des  prises  sur  les  Espagnols  et  Portugais. 
Que  pour  la  commencer  il  faut  du  loisir  à  se  pré- 
parer comme  de  deux  ans,  tant  pour  bâtir  na- 
vires el  former  une  compagnie,  que  pour  mettre 
ensemble  le  fonds  et  les  préparatifs  et  provisions 
requises  pour  fhire  succéder  ce  dessein^.  Que  de 
son  côté  et  de  ses  associés  il  se  peut  faire  fort  de 
quatre  navires;  à  savoir,  trois  de  cinq  à  six 
eents  tonneaux  et  un  de  deux  cents,  équipés 
comme  ii  appartiendra  pour  tels  voyages  ;  qu'on 
en  peut  Joindre  d'autres  après  à  ce  commence- 
ment, tant  de  ce  pays  que  de  la  France,  et  qu'il 
serait  bon  d'y  inviter  déjà  part  de  Sa  Majesté 
les  bonnes  et  grandes  villes  du  royaume,  afin  que 
chacune  d'icelles  voulût  avoir  quelque  capital  en 
la  compagnie,  et  leur  administrateur,  comme 
aussi  fkire  construire  quelques  navires  pour  ser- 
vir à  ladite  entreprise.  Que  Sa  Majesté  même, 
sous  le  nom  de  qui  lion  lui  sembleroit  ou  sous  le 
sien  y  aidât  à  faire  le  fonds,  prenant  sa  part  aux 
profits,  à  raison  de  ce  qu'elle  y  mettroit,  comme 
ont  fait  autrefois  les  rois  de  Castille  et  de  Por- 
tngaL 

Quaut  aux  pilotes  et  matelots ,  qu'il  en  faut 
bien  prendre  quelques-uns  des  principaux  ici, 
pourec  qu'ils  en  ont  à  présent  plus  de  eonnois- 
sauce ,  mais  qu'on  doit  tirer  le  plus  grand  nom- 
bre de  la  France  ;  d'autant  que  si  tous  les  pilotes 
et  matelots étoient  de  ce  pays,  il  seroit  à  crain- 
dre qu'au  retour  d'un  voyage  chacun  ne  se  re- 
tirât chez  soi  avec  le  gain  qu'il  auroit  fait,  puis 
se  remît  à  autres  voyages,  soit  en  Espagne  ou 
ailleurs;  au  lieu  que  les  Français  ayant  leur  de- 
meure eu  France  y  seront  toujours  disposés, 
même  avec  l'autorité  de  Sa  Majesté,  qui  les 
obligera  de  continuer;  m'ayant  dit  ledit  sieur 
Le  Maire  que  les  matelots  français ,  étant  accou- 
tumés auxdits  voyages,  seront  meilleurs  encore 
que  les  leurs,  pource  qu'ils  sont  plus  sobres.  Il 
m'a  parlé  des  ports  de  France ,  et  m'a  dit  aussi 
qu'il  y  en  a  grand  nombre  de  bons  et  plus  com* 


modes  pour  y  entrer  et  sortir  en  toute  saison 
qu'ici  ;  qu'il  est  nécessaire  que  la  compagnie  soit 
libre  au  lieu  où  on  la  mettra,  réconno;ssant  néan- 
moins l'autorité  du  Roi  et  le  gouverneur  qui  y 
sera,  mais  que  les  officiers  n'entreprennent  rien 
sur  leur  commerce.  Il  a  encore  ajouté ,  au  cas 
que  la  compagnie  des  Indes  qui  est  ici  continue 
par  la  paix,  que  Sa  Majesté,  en  établissant  une 
compagnie  chez  soi ,  fasse  défenses ,  pour  quel- 
ques années,  à  tous  autres  d'apporter  les  mêmes 
denrées  dans  le  royaume  ;  autrement  celle  qui 
est  en  ce  pays,  laquelle  continueroit  d'y  aller  à 
l'avenir  sans  commettre  hostilité,  et,  par  ce 
moyen ,  ne  seroit  obligée  d'avoir  aucun  équipage 
de  guerre,  ni  tant  de  gens  que  l'autre  de  France 
faisant  les  voyages  à  ses  périls,  pourroit  toujours 
donner  lesdites  denrées  à  meilleur  prix ,  ainsi 
leur  ôteroit  tout  le  profit.  Et  sur  ce  que  je  lui 
remontrai  deux  choses;  l'une,  qu'il  seroit  en  leur 
pouvoir  de  surhausser  le  prix,  ainsi  que  i)on  leur 
sembleroit ,  au  dommage  des  sujets  de  Sa  Ma- 
jesté; l'autre,  qu'en  la  ville  de  Marseille  plusieurs 
en  font  trafic,  et  qu'il  ne  seroit  raisonnable  de  leur 
6ter,  il  me  fit  réponse ,  quant  au  premier  point, 
que  le  prix  leur  pourroit  être  donné  par  ceux 
que  Sa  Majesté  commettroit,  lequel  il  ne  leur  se- 
roit loisible  d'excéder  ;  et  pour  l'autre  qu'il  n'eu- 
tendoit  toucher  au  commerce  de  Marseille  ;  car  les 
marchands  de  ce  lieu-là  ne  distribuent  aussi 
bien  leur  trafic  qu'aux  provinces  qui  sont  près 
d'eux,  à  quoi  ils  n'auroient  aucun  intérêt.  Il  m'a 
tenu  plusieurs  autres  propos  sur  le  sujet  de  ce 
commerce,  des  moyens  de  l'établir  es  Indes,  et 
qu'il  sait,  par  quelques  capitaines  de  navires  et 
pilotes  qui  ont  été  en  ces  Indes  d'Orient ,  que  les 
rois  et  peuples  qui  ont  ouï  parler  de  la  grandeur 
du  royaume  de  France  et  de  la  puissance  des 
rois  qui  y  commandent,  leur  ont  souvent  de- 
mandé s'ils  n*y  enverroient  point  d'armées  pour 
leur  aider  à  chasser  les  Portugais  et  Espagnols, 
et  contracter  une  bonne  amitié  et  intelligence 
avec  eux,  leur  disant  que  les  Hollandais  n'étoient 
qu'un  petit  pays,  et  que  si  ce  grand  Roi  étoit  de 
la  partie,  ils  seroient  incontinent  maîtres  de  leurs 
ennemis,  leur  demandant  souventes  fois  là- 
dessus,  en  leur  langage,  s'il  avoit  autant  de  che- 
vaux, de  gens  et  d'arquebuses  que  les  Portu- 
gais. Et  quand  on  leur  disoit  qu'il  en  avoit  bien 
plus,  ils  s'en  réjouissoient ,  et  montroient  de  dé- 
sirer leur  venue.  C'est  ce  que  j'ai  pu  recueillir  de 
ces  discours. 

J'ai  aussi  conféré  il  y  a  déjà  plus  de  deux  mois, 
et  encore  depuis  peu  de  jours,  avec  Plancius,  qui 
est  un  grand  cosmographe,  lequel  demeure  à 
Amsterdam,  et  est  aussi  l'un  de  leurs  ministres, 
homme  fort  versé  en  la  connoissance  des  Indes, 
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tant  d'Orient  que  d'Occident,  pour  la  communi- 
cation particulière  qu'il  a  eue  avec  les  marcliands, 
pilotes  et  mariniers  qui  ont  fait  les  voyages  :  en 
sorte  que  le  Roi  ne  manquera  de  bonne  instruc- 
tion c[uand  il  voudra  penser  à  bon  escient  à  cette 
entreprise,  et  comme  il  appartient  pour  la  faire 
succéder,  dont  je  ne  parie  néanmoins  qu'en 
crainte,  pource  qu'elle  est  lointaine,  requiert 
beaucoup  de  temps  et  un  grand  soin.  Je  ne  m'en 
retournerai  point  sans  porter  avec  moi  de  bons 
mémoires  et  instructions  à  cet  effet,  ayant  prié, 
tant  ledit  Le  Maire  que  Plancius,  de  me  donner 
par  écrit  ce  qu'ils  en  savent.  J'entretiens  aussi 
de  longue  main  deux  hommes  de  qualité  en  ce 
lieu ,  auxquels  les  marchands  de  la  compagnie 
des  Indes  communiquent  toutes  leurs  affaires, 
et  s'y  fient  du  tout,  afm  que  si  la  compagnie  ces- 
soit  ici  on  la  pût  transporter  en  France  ;  ce  qu*il$ 
m'ont  toujours  promis.  M.  de  Schomberg  connott 
aussi  bien  particulièrement  le  trésorier  de  cette 
compagnie  qui  est  Allemand,  et  y  a  beaucoup  de 
pouvoir ,  qui  m'a  dit  de  même  qu'il  y  est  bien 
disposé;  mais  il  ne  faut  plus  s'attendre  à  ladite 
compagnie,  étant  bien  certain,  soit  paix,  trêve 
ou  guerre,  qu'elle  continuera  son  trafic,  du 
moins  pour  quelques  années.  La  plus  grande 
difficulté  sera,  à  mon  avis,  quand  on  voudra 
faire  une  compagnie  en  France,  de  pourvoir 
qu'on  demeure  d'accord  avec  les  marchands  hol- 
landais, lesquels  ne  prendront  plaisir  de  voir 
que  nous  entrions  en  leurs  brisées ,  et ,  par  ce 
moyen ,  diminuions  leurs  profits.  Car ,  encore 
que  par  raison  ils  doivent  toujours  être  nos  amis 
et  nous  favoriser  partout,  ce  que  je  tiens  certain 
pour  le  corps  de  leur  Etat,  il  y  a  néanmoins 
danger  que  ces  marchands  ne  fassent  le  contraire, 
et  ne  s'unissent  même  plutôt  avec  les  Portugais 
pour  en  chasser  tous  les  autres  qui  y  voudroient 
aller;  mais  il  n'est  encore  temps  de  parler  de 
cette  affaire  ici  jusqu'à  ce  que  leur  traité  soit 
conclu  ou  rompu.  Outre  ce,  il  me  semble  qu'on 
s'en  doit  cacher  le  plus  qu'on  pourra,  jusqu'à  ce 
qu'on  veuille  venir  aux  effets,  de  peur  que 
les  Espagnols  n'en  soient  avertis,  et  ne  préparent 
quelque  dessein  pour  rompre  le  nôtre ,  soit  en 
nous  faisant  la  guerre  s'ils  peuvent  séparer  d'avec 
nous  l'Angleterre  et  la  joindre  avec  eux ,  ou  bien 
en  faisant  quelque  traité  avec  les  Hollandais 
mêmes  qui  les  pourroit  unir  en  ce  trafic  ;  cai*  les 
Espagnols  sont  si  sensibles  en  la  crainte  de  ce 
danger ,  qu'il  n'y  a  rien  qu'ils  ne  fassent  pour 
s'en  garantir.  Et  à  la  vérité,  s'ils  cousidéroient 
bien  que  ces  Indes  d*Orient  sont  d'une  si  grande 
étendue  qu^ils  ne  peuvent  empêcher  qu'autres 
qu'eux  n'y  abordent,  ils  pourroient  bien  y  souf- 
frir les  Hollandais,  leur  rendant  commun  ce 


qu'ils  pensoient  tenir  auparavant  seuls,  afin  qu'é' 
tant  conjoints  en  cet  intérêt,  il  s^unissent  aussi 
ensemble  pour  en  chasser  tous  les  autres.  C'est 
chose  que  je  crains ,  ne  désirant  pas  toutefois 
qu'ils  soient  si  sages  que  de  prendre  ce  conseil. 

Quelqu'un  m'a  assuré  que  si  les  députés  des 
archiducs  ne  se  peuvent  accorder  avec  les  Etats, 
ils  rompront  sur  larticle  de  la  religion.  Or  j'ai 
eu  cette  crainte  dès  long-temps,  et  le  Roi  nous 
l'a  écrit  et  mandé,  et,  cela  avenant,  que  nous  y 
procédions  avec  telle  discrétion ,  que  le  zèle  de 
Sa  Majesté  soit  connu  à  procurer  le  bien  de  la 
religion,  et  néanmoins  que  ce  soit  sans  faire 
chose  qui  déplaise  aux  Etats.  J  ai  bien  ces  con- 
sidérations devant  mes  yeux ,  mais  la  mesure  en 
est  fort  malaisée  à  tenir.  C'étoit  mon  intention 
d'en  faire  quelque  remontrance  après  la  paix 
faite  ;  mais  si  les  archiducs  veulent  rompre  sur 
ce  sujet,  il  me  semble  qu'il  n'est  pas  à  propos  de 
se  taire,  mais  plutôt  nécessaire  d'avancer  ladite 
remontrance,  rendant  capables  quelques-uns  des 
plus  sages  euti*e  les  Etats  des  raisons  qui  nous 
auront  mus  de  le  faire.  Et,  puisqu'il  y  a  du  loisir, 
je  vous  supplie  voir  ce  que  j'ai  délibéré  de  leur 
dire  sur  ce  sujet,  que  je  vous  envoie  pour  le  con- 
sidérer ,  afin  que  vous  m'en  mandiez  votre  avis 
et  le  commandement  du  Roi  es  affoires  qui  se 
présentent,  où  je  suis  obligé  de  prendre  promp- 
tement  conseil.  Je  m'en  résous  comme  il  plaît  à 
Dieu  me  conseiller;  mais  je  pense  toujours  mieux 
faire  quand  j'ai  ma  leçon  et  le  commandement 
exprès  du  maître.  Si  j'avois  à  parler  sur  ce  sujet 
ailleurs  qu'ici,  je  traiterois  peut-être  l'affaire 
avec  d'autres  argumenset  raisons  que  celles  con- 
tenues en  mon  écrit;  mais  avec  les  gens  auxquels 
nous  aurons  affaire  celles-là  m'ont  semblé  les 
meilleures,  et  je  le  croirai  si  vous  les  approuvez 
par  votre  jugement,  que  j'estime  comme  je  dois 
et  que  votre  grande  prudence  le  mérite.  Priant 
Dieu,  monsieur,  qu'il  vous  maintienne  et  con- 
serve en  parfaite  santé  longue  et  heureuse  vie. 

A  La  Haye,  ce  quatorzième  jour  de  mars  1608. 

Votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur, 

P.  Jeanmn. 

Lettre  de  messieurs  Jeannin  et  de  Russy  au 
Roi  y  du  quinzième  de  mars  1608. 

Sire, 
Notre  seconde  lettre  étant  écrite,  nous  avons 
encore  différé  d'un  jour  à  envoyer  le  sieur  de 
Sainte-Catherine  qui  en  devoit  être  porteur,  sur 
ce  que  les  députés  des  Etats  se  dévoient  assem- 
bler le  lendemain  avec  ceux  des  archiducs ,  afin 
d'ajouter  ce  qu'ils  auroient  fait.  Votre  Majesté 
saura  donc  par  celle-ci  que  les  Etats  ont  continué 
à  demander  le  commerce  des  Indes  sans  hosti*> 
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Uté ,  et  par  forme  de  trêve  pour  neuf  ans,  et  les 
député*»  des  archiducs  réporuly  cpills  n'avoient 
charge  ni  pouvoir  de  leur  accorder  un  an  seule- 
ment ;  mais  qulls  étoient  tant  dêiiireux  de  la  i>aix 
€11  leur  particulier,  que  s'ils  dressoicut  un  acte 
sépare  du  traité  général  quicuntienne  la  demande 
de  cette  trêve  ptmr  neuf  ans,  et  qu*un  an  avant 
J'e\piration  d'icelle  on  s'assemble  à  Itruxellesou 
a  Anvers  pour  aviser  ee  qu'on  fera  ,  que  Vun 
d  eux  ira  en  Espagne  pour  persuader  autant  qu'il 
pourra  qu  on  accepte  cette  ouverture  ;  qu'il  seroit 
bon  aussi  de  comprendre  en  i celle  les  amis  et  al- 
lies qu'ils  ont  d'une  part  et  d'autre  esdites  Indes 
d'Orient ,  atin  qu'ils  soient  exempts  de  tous  actes 
d'hostilité  pendant  le  temps  dHcelle,  et  panser 
outre  cependant  aux  autres  articles.  Les  paroîes 
des  députes  des  areiridnes  furent  plus  douces  et 
proférées  avec  uu  visage  joyeux  et  content ,  au 
lieu  qu^en  la  précédente  conférence  ils  eu  étoient 
sortis  avec  grande  colère  et  mécontentement;  et 
néanmoins  les  Etats  leur  avoient  fait  des  lors  la 
même  demande,  sur  laquelle,  en  la  refusant, 
ils  avoient  toujours  ajoute  qu*il  n'etoit  pas  besoin 
d'envoyer  en  Espagne  sur  ee  sujet,  pmn'ce  que 
cela  ne  feroit  qu'aigrir;  qu'aussi  bien  le  roi  d'Es- 
pagne ne  raceorderoit  jamais,  et  qu'ils  etoient 
trop  bien  instruits  pour  ce  rcLrard  de  son  intérêt. 
C'est  pourquoi  on  [X'ut  entrer  en  soupçon  de 
ce  soudain  changement,  et  craindre  qu'il  n'y  ait 
de  rartiliee,  et  qu'ils  n'en  aient  ainsi  usé  pour 
gagner  temps,  et  avoir  encore  la  trêve  cette  an- 
née, A  quoi  il  sera  plus  aisé  de  faire  incliner  les 
Etats  sur  respéranee  qu'iïs  auront  d'obtenir  ce 
qu'ils  pretetuleut  par  le  retotir  du  voyai^e,  et  de 
les  faire  eousentir  après  un  mois  d*en  attendre 
un  autre,  sur  *[tielqucs  excuses,  comme  celle-ci, 
<(iie  le  roi  d'Espagne  ne  s'est  pu  résoudre  si  pronq> 
tement,  ou  autre  semblable,  à  ee  que  le  temps 
pour  se  préparer  à  la  guerre  cette  année  soit  pas- 
sé; ou  bien  il  faut  croire  qu'ils  ont  grand  désir 
d'avoir  la  paix,  s'ils  veulent  en  effet  cousenlir 
À  la  trêve  pour  neuf  ans  aux  Indes  aux  conditions 
susdites,  et  accorder  la  paix  ici  :  car  les  Etats 
IVnteudcnt  de  cette  façon,  et  même  s'il  y  a  quel- 
que contravention  aux  Indes  durant  la  trêve, 
ou  bien  qu'icelle  expirée  ils  ne  se  puissent  accorder 
de  ce  qu'il  conviendra  faire  après,  que  la  paix 
ne  laisse  pourtant  de  tenir  par  deçà.  Votre  Majesté 
en  saura  mieux  user  et  juger  que  nous.  Mais  si 
le  roi  d'Espagne  accorde  cet  article  selon  le  désir 
des  Etats,  et  qu'il  n'y  iùt  rien  de  caclie  de  leur 
cùte  pour  rompre  avec  plus  d'avantage ,  comme 
seroit  peut-être  sur  le  point  de  la  religion ,  la 
paix  sera  fort  avancée.  Elle  ne  laissera  pourtant 
de  nous  mander,  s'il  lui  plaît,  sa  voloule  sur  le 
feit  de  la  trêve  des  deux  côtés;  car  peut-être  le 
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roi  d'Espagne  ne  raccordera  {pi*à  cette  condition , 
et  non  autrement,  Lesdits  sieurs  députés  ont  en- 
core traite  du  commerce  entre  eiLX  es  Pays-Bas, 
du  païcjnent  des  droits ,  péages ,  congés  et  licen- 
ces que  les Kltats prétendent,  puis  de  Tassurance 
du  commerce  d'Espagne  ;  et  rieu  n'a  déplu  pour 
lors  aux  députés  des  arcbiducs ,  quoii|u'il  y  eut 
des  choses  assez  rudes,  mais  ont  dit  seulement 
qu'il  falloit  mettre  par  écrit  d'une  part  et  d'autre 
leurs  intentions  pour  eu  conférer  ensemble  au  pre- 
mier jour.  Aussitôt  qu*aurous  lesdits  articles,  nous 
les  lut  enverrons.  Ce5  peuples  se  promettent  d'a- 
voir gagné  tout  ^  et  croient  même  que  la  crainte  que 
le  roi  d'Espagne  a  eue  qu*ilsne  fassent  une  nouvelle 
cfHnpagnie  pour  aller  aux  ïndes d'Occident ,  dont 
on  parle  tous  les  jours,  sera  cause  de  leur  faire  ac- 
corder toutes  leurs  demandes.  Nous  le  désirons 
comme  eux,  mais  ne  l'osons  encore  espérer.  Nous 
prions  Dieu  ,  Sire ,  qu'il  donne  a  votre  Majesté ,  en 
parfaite  santé,  très- longue  et  très- heureuse  vie. 

De  La  Haye,  ce  quinzième  jour  de  mars  1608. 

Vos  Irés-humbles  et  très-obéissans  sujets  et 
serviteurs,  P,  Jeanmn  et  Russv. 

Lettre  de  M.  Jeannin  à  M.  le  duc  de  Sulltj,  au- 
dit jour  quinzième  de  mars  1 6DS. 

Monsieur,  les  lettres  qu*tl  vous  a  plu  m'écrire 
contiennent  un  discours  aussi  véritable  que  ju- 
dicieux de  la  différence  qui  est  entre  la  force  et 
vigueur  des  deux  royaumes  de  France  et  d'Es- 
pagne, étant  certain  (pi'on  ne  peut  toucher  à  la 
moindre  partie  du  corps  de  notre  EItat,quesa 
force  entière  ne  se  trouve  incontinent  assemblée 
pour  aller  ou-devant  du  péril  et  le  repouss<»r , 
pource  que  son  mituvement  et  sa  vigueur  dépen- 
dent de  lui-même ,  et  ne  lui  est  besoin  chercher 
au  loin  de  l'appui  et  du  secours  pour  conserver 
son  être  et  sa  grandeur,  faisant  chacune  iKirtie 
di celui  ce  tiue  l'ihne  fait  a  l'endroit  de  tous  les 
membres  de  notre  corps ,  auxquels,  jusques  aux: 
plus  petits,  elle  donne  vie  e!  mou\ement.  Mais 
ce  n'est  pa^i  ainsi  de  la  grandeur  d'Espagne,  qui 
ne  seroit  plus  grandeur  si  elle  n'empruutoit  Ta- 
iMjndanee  et  les  richesses  qui  la  soutiennent,  et 
ïa  font  craindre  et  respecter,  des  moyens  qui 
viennent  des  Indes,  membres  et  extrémités  si 
éloignées  de  leur  corps,  et  par  tant  d'intervalles 
de  mers  et  de  terres,  que  l'un  ne  peut  servir  à 
Tautre  sans  sVxposcr  à  infinis  hasards  et  incon- 
véniens.  En  (pjoi  on  peut  juger  que  les  fondemens 
de  notre  grantleuront  plus  de  sûreté  et  fermeté, 
encore  que  la  leur  soit  en  apparence  d'un  plus 
grand  lustre  et  éclat,  et  quelle  ait  tellement 
ébloui  et  étonné  les  yeux  et  les  esprits  des  plus 
gratids  princes  de  la  terre,  qu'au  lieu  de  ebercher 
les  moyens  de  Tamoindrir ,  comme  ils  ont  pu  et 
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pourroient  encore  Mte  avec  facilité,  l'entamant 
par  cette  extrémité  qui  est  i'ârae  de  ieur  corps , 
ils  ont  mieux  aimé,  par  une  feinte  lâciieté  et  non^ 
clialance  plutôt  que  par  une  vraie  crainte ,  souf- 
frir qu'on  leur  ait  interdit  i^usage  des  élémens, 
c'est-à-dire  des  mers ,  terres ,  pays  et  peuples  qui 
sont  au-delà  de  la  ligne,  et  font  une  grande  partie 
du  monde  compris  vulgairement  sous  ce  nom  gé- 
néral des  Indes  d'Orient  et  d'Occident,  que  de 
conserver  cette  liberté  qui,  par  la  nature  et  le 
droit  des  gens,  est  commune  à  chacun. 

Les  Hollandais  sont  presque  seuls  et  les  pre- 
miers qui  ont  osé  entreprendre  et  continuer  heu- 
reusement ce  dessein  malgré  les  Espagnols, 
apprenant  aux  autres  princes  et  Etats  que  les 
richesses  et  le  grand  profit  des  denrées  que  les 
Espagnols  et  les  Portugais  tirent  des  Indes  n'ont 
point  de  fer  pour  les  défendre ,  et  que  si  les  rois 
et  potentats  qui  sont  beaucoup  plus  puissans 
qu'eux  vouloient  suivre  leur  exemple ,  ils  pour- 
roient dépouiller  en  peu  d'années  l'Espagne  de 
ses  nerfs  et  omemens.  Mais  leur  bonheur  est  que 
ce  qui  semble  être  désiré  par  tous  n'est  embrassé 
de  personne  ;  et  il  n'y  a  encore  à  présent  aucune 
apparence  que  les  volontés  des  princes  qui  au- 
roient  le  moyen  et  pouvoir  d'y  contribuer  le  plus, 
soient  aucunement  disposées  d'y  entendre  :  eux 
aussi  de  leur  côté  se  savent  bien  aider,  et  faire 
tout  ce  qui  est  requis  pour  les  détourner  de  telle 
pensée;  ayant  pour  cette  seule,  du  moins  prin- 
cipale considération ,  pris  conseil  de  se  mettre  en 
paix  avec  les  Provinces-Unies,  et  avisé  sagement 
de  quitter  une  souveraineté  imaginaire,  que  des 
guerres  de  près  de  quarante  années,  les  dépenses 
de  plusieurs  millions  d'or,  et  la  perte  d'un  nombre 
infini  de  gens  de  guerre  ne  leur  ont  pu  faire  re- 
couvrer, pour  retenir  ce  précieux  acquêt  des 
Indes ,  et  empêcher  que  cet  ennemi  ne  lève  ban- 
nière en  mer  pour  servir  de  guide,  inviter  et 
conduire  à  la  conquête  de  ce  butin,  les  autres 
peuples  et  nations  qui  les  peuvent  fortifier  en  leur 
«ntreprise  et  dessein.  Nous  Jugeons  bien  les  rai- 
sons qui  ont  mû  le  roi  d'Espagne  à  prendre  ce 
conseil,  et  que  ce  sont  celles-là  mêmes  qui  de- 
vroient  exciter  les  autres  princes,  auxquels  sa 
grandeur  est  suspecte,  d'y  entreprendre;  que 
peut-être  l'opportunité  ne  se  présentera  de  long- 
temps si  grande  qu'à  présent  pour  leur  arracher 
des  mains  ces  profits  et  revenus  des  Indes  avec 
lesquels  ils  tiennent  en  crainte  un  chacun.  Mais 
le  fondement  d'un  tel  diessein  seroit  la  conjonction 
de  ces  princes ,  lesquels  en  sont  du  tout  éloignés, 
et  la  continuation  de  la  guerre  en  ce  lieu  pour  se 
servir  des  forces ,  de  l'adresse  et  connoissance 
que  les  gens ,  pilotes  et  mariniers  de  ces  pays  y 
ont ,  lesquels  n- y  vieulent  non  plus  penser,  comme 


las ,  recrus  et  épuisés  parla  longueur  des  guerres 
passées ,  qui  leur  ont  fait  désirer  la  paix  et  le  re- 
pos chez  eux  ,  et  se  contenter  d'obtenir  le  com- 
merce des  Indes  d'Orient  de  gré  à  gré. 

Quand  Je  me  représente  aussi  le  Jugement  que 
vous  faites  avec  raison  de  l'humeur  de  notre  na- 
tion ,  et  de  notre  conduite  es  entreprises  et  des*> 
seins  qui  sont  éloignés  de  nous,  ou  qui  requiè- 
rent une  grande  prévoyance ,  beaucoup  de  temps 
et  un  soin  continuel  pour  les  exécuter.  Je  recon- 
nois  avec  vous  notre  foiblesse  et  imperfection  ; 
que  rien  ne  nous  émeut  que  le  présent ,  et  que 
l'ouvrage  qu'on  ne  peut  commencer  et  feire  finir 
tout  à  coup,  ou  en  peu  de  temps,  se  perd  entre 
nos  mains ,  pource  qu'il  nous  déplaît  au  milieu 
de  la  course  et  dès  lors  que  quelques  difficultés 
non  prévues  se  rencontrent,  aussi  peu  constans 
pour  continuer  d'une  même  haleine  et  résolution 
notre  premier  dessein,  que  nous  avons  été  sou* 
dains  ou  légers  à  l'entreprendre.  C'est  donc  pru- 
dence d'accommoder  les  conseils  au  naturel  des 
hommes  auxquels  nous  avons  affidre ,  et  de  con* 
sidérer  non-seulement  ce  qui  est  de  bon  et  parfait 
en  la  personne  du  chef  qui  a  la  souveraine  autorité 
et  commandement,  tel  que  Dieu  nous  Ta  donnée 
capable  de  toute  grande  entreprise  et  conduite^ 
mais  aussi  ce  qui  est  de  foible  etde  défectueux  es 
ministres  et  sujets  auxquels  on  est  contraint  d'en 
commettre  l'exécution ,  par  la  faute  et  impru- 
dence desquels  plus  d'affaires  se  ruinent  ordinal-' 
rement  que  pour  avoir  été  mal  délibérées  et  ré- 
solues; étant  bien  véritableque  nous  nous  pouvons 
égaler  à  toutes  les  autres  nations  en  prudence  et 
circonspection  pour  bien  délibérer  d'une  affaire 
d'importance,  mais  que  nous  sommes  inférieurs 
de  beaucoup  presque  à  toutes  en  la  persévérance 
et  conduite  requises  pour  l'exécution. 

Toutes  ces  raisons  ensemble  nous  doivent 
foire  prendre  conseil  d'accommoder  par  quelque 
expédient  le  fait  de  ce  commerce,  et  toutes  les 
autres  difficultés  qui  pourroient  empêcher  la 
paix  ;  représentant  toujours  aux  Etats  qu'il  n'y  a 
rien  de  pis  que  de  rompre  en  l'état  auquel  sont 
leurs  affaires ,  et  à  la  résolution  qu'a  prise  le 
roi  d'Angleterre  de  ne  plus  contribuer  en  au- 
cune chose  à  leur  déftense,  sans  lequel  néan- 
moins Sa  Majesté  ne  veut  soutenir  seule  le  faix 
de  cette  guerre  ;  ainsi  que  la  paix  est  du  tout 
nécessaire,  et  ne  peut  être  que  bonne  et  assurée 
pour  eux,  pourvu  que  la  souveraineté  et  toutes 
les  places  qu'ils  tiennent  leur  demeurent  sans 
qu'ils  soient  obligés  d'en  faire  échange,  sinon  de 
gré  à  gré,  et  autant  qu'ils  le  Jugeront  utilei  Ali 
regard  du  diffiérend  pour  le  commerce  des  Indes^ 
deux  moyens  ont  été  proposés,  par  l'un  desqueli 
on  peut  espérer  d'en  sortir  avec  le  profit  de» 
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Etats  ;  h  premier  est  qiie  la  compagnie  tles  în- 
des  eontinue  son  trafic  poui'  le  temps  {[lû  lui 
reste <»  lequel  est  encore  de  quatorze  ans,  et  après 
i*en  atisCienne;  à  quoi  on  pourroit  espérer  de 
iuîre  ies  députés  des  arcludurs  si  les  Etats 
veulent  contenter,  du  moins  fuire  qu  ils  en 
ipproehcnt  ;  rautre,  qu  on  ne  las^e  qu*uue  trêve 

L pour  quelques  années ,  comme  de  huit,  dix  ou 
dûtt2e  anS)  tant  aux  Indes  qulei*  Kt  cette  ou- 
verture semble  la  meilleure  et  pins  iiisée;  car  on 
évtteroit  par  ce  moyen  plusieurs  dinicultes  qu'on 
ipit  rencontrer  en  faiëant  ta  pai\.  Cette  trêve 
■i  rendra  num  pluss  vi^ilans  a  se  conserver, 
Ibm  qu1l«  contribueront  plus  volontiers  aux  de- 
pttosi»  requises  pour  rentreténement  des  s;arni- 

tnas,  seront  taujours  en  quelque  crainte  et  soup- 
çon des  Ksp^i^inols,  et,  par  ee  moyen,  y  aura 
moins  d  amitic  entre  eux.  Et  si  quelque  occa- 
sion survenoit  ci -après,  qui  nous  Ùl  autant  dc- 
strer  la  guerre  en  ee  pays  que  nous  y  jni^eons  îi 
prési?ut  lu  paix  nécessaire,  il  seroit  plus  aisé  de 

I  porter  ces  peuples  d*une  trêve  a  la  guerre,  que 
s'ib  etoient  du  tout  en  paix,  pur  le  moyen  de 
^Jpfuelle  se  tenant  être  en  pleine  sùrcte,  et  ne 
{lensant  plus  devoir  ix'ntrer  en  guerre,  Foisiveté 
et  le  désistement  entier  des  armes  les  auraient 

IiirnollJA,  fait  devenir  marchands,  et  rendus  du 
loQt  inhabiles  i\  la  guerre.  On  persuadera  encore 
plus  aisément  cette  trêve  a  ceux  qui  veulent  la 
guerre  dans  cet  Ktat ,  comme  approekiul  plus 
de  leur  but  et  dea^sein  que  Ut  paix,  même  a  M.  le 
prince  Maurice  ,  qui  sera  par  niéme  moyen  eti 
plus  de  respect  parmi  eux  pour  le  besoin  qu'ils 
en  pourront  avoir  la  tre%e  tinie,  que  si  la  paix 

Lttoit  faîte.  Car,  encore  qu'il  la  rejette  à  présent 
plus  que  la  paix ,  ce  n'est  pas  quVvlle  ne  lui  soit 
moins  désaju;rëable,  mais  pouree  qu'il  eroit  qu'il 
y  aura  moins  de  difiicuïte  a  ta  faire  que  lu  paix, 
WÊf  ainsi  qu'on  sera  contraint  de  rentrer  en 
perre.  11  est  vrai  qu'il  s  y  conduit  sa^^ement ,  et 
défère  toujours  beaucoup  aux  avis  et  commande- 
■  mens  qui  nous  viennent  delà  part  du  Roi* 
H  fl  n'y  a  qu'une  diiTieulte  a  taire  cette  trêve, 
^  qui  est  de  grande  imiwrtance;  et  si  on  ne  la  pt^ut 
surmonter,  la  trêve  ne  v:uidroit  rien  :  c'est  que 
le»  Etals  ne  la  voudront  faire,  sinon  a  condition 
qu'ils  soient  tenus  et  déclarés  pour  toujours  Ktats 
et  pays  libres^  sur  lesquels  le  roi  d'Espagne  et 
tes  archiducs,  pour  eux  et  leurs  successeurs, 
fie  prétendent  i^ien ,  et  qu'en  ladite  qualité  on 
traite  a\ec  eux  sans  restreindre  et  limiter  cette 
déclaration  et  reconnoissnnee  de  liberté  au  temps 
de  la  trêve.  A  quoi  il  m'a  semblé  reconnoitre  ^ 
pftr  les  propos  (praucuns  des  députes  des  arebi- 
Âwn  m'ont  tentis,  qu'ils  s*aeeojn  mode  tout, 
m^ftVfint  I  un  d'entre  eux  dit  qu  ils  leur  feroient 


la  ^'uerre  après  ta  trêve  expirée,  au  cas  qu'ils  ne 
demeurent  d'accord  par  une  paix  linale,  comme 
à  ennemis  dont  ils  pourroient  tirer  le  même 
avantaj^e,  si  elle  leur  éloit  heureuse,  que  s'ils  la 
leur  faisoient  comme  a  sigets  rebelles.  Et  com- 
bien ([tu*  j'aie  depuis  appris  qu  ils  changeoienl  de 
langaj;e,  si  montrent-ils  avoir  tant  de  désira  la 
paix,  qu'ils  seront  [Kmr  y  consentir.  Si  on  prend 
le  chemin  de  cette  trêve,  notre  ligue  pour  la 
pnix  ne  laissera  de  servir,  moyennnnt  une  dé- 
claration que  ee  qui  a  ete  fait  entre  nous  ait  lieu 
durant  le  tennis  d'i celle;  en  y  ajoutant  encore 
que  les  Etats  ne  pourront  faire  la  paix,  soit  du- 
rant la  trêve  ou  icellc  expirt-c,  sims  l'avis  ou 
conseidement  de  Sa  Majesté.  U  est  si  nécessaire 
que  nous  soyons  eclaireis  un  plus  U)t  de  la  vo- 
lonté du  Roi ,  que  nous  envoyons  ce  «^entilbomme 
exprès  pour  l'avertir  de  ce  (|ui  se  passe  ici,  et 
recevoir  la-dessus  ses  eommandemens.  Pour  ce 
qui  touche  l'échange  des  places,  il  nous  sera 
bien  aisé  de  suivre  votre  avis  et  ce  que  le  Roi 
nous  commande  par  les  dcruiéres  lettres  qu'en 
avons  reeues;  car  les  Etats  ne  sont  point  délibé- 
rés de  quitter  un  seul  pouce  de  terre,  siuon  par 
uti  échange  égal  qui  sera  mieux  fait  après  la 
paix  et  de  gré  a  gré  que  maintenant.  Heposez- 
vous  aussi,  s'il  vous  plaît,  sur  moi,  monsieur, 
que  personne  ne  sauroit  avoir  plus  de  soin  que 
j  en  ai ,  ni  servir  plus  lldcl entent  que  je  ferai  eu 
l'affaire  de  -\L  le  prince  d  Kspinoy,  au  cas  que 
la  paix  se  fasse,  et  que  je  serai  toujours  tel  en 
ee  que  vous  me  commanderez,  comme  voulant 
être  perpétuellement,  numsieur,  votre  très-hum- 
ble et  1res- obéissant  ser\i  leur,  t\  JlS4N»m* 
De  l^  Haye,  ee  l^  mars  1608* 

Lettre  du  Roi,  du  dix-neuvième  de  mars  IGUS. 

Messieurs  Jeannin  et  Russy,  j'ai  mieux  en- 
tendu et  comt^ris  Ti  m  porta  née  de  ta  naviiration 
et  du  eojnmerce  des  Indes  par  \os  leltix's  du  7 
deee  mois,  reçues  le  13  ,  que  je  n'a  vois  fait  par 
les  précédentes.  Tellement  que  je  reconnoîs  que 
les  uns  et  les  autres  ont  urande  raison  de  le  dé- 
bnttre  si  obstinément  et  vivement  f|u'ils  font; 
car  en  ce  point  consiste  d'une  part  quasi  la  seule 
et  principale  récompense  de  In  cession  des  droits 
de  souveraineté,  et  de  l'autre  la  sûreté  du  moin- 
ticnnement  de  la  république  que  l'on  prétend 
établir,  pour  les  raisons  très- bien  et  clairement 
reprcsinitcL^s  en  \osdite&  lettres  et  nu  mémoire 
ilrohç  [lor  les  inlcivs^és  audit  commerce  du 
cote  des  Etats,  que  vous  m'avez  envoyé.  Au 
moyen  de  quoi  je  ne  sais  bonnetnent  quel  conseil 
je  dois  prendre  ni  donner  sur  ce  fait,  îd  que! 
ofllce  \tius  conmwndcr  de  faire  en  mou  nom 
pt»ur  raccommodement  d'icelui;  car,  comme  je 
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veux  conserver  entière,  si  je  puis,  la  bonne  opi- 
nion publique  et  particulière  de  mon  affection  à 
la  paix,  que  mérite  la  vérité  et  sincérité  d  icelle, 
et  pareillement  Tamitié  de  mes  voisins,  je  ne 
désire  pas  aussi  donner  sujet  auxdits  Etats,  ni 
de  me  reprocher  le  déchet  de  leur  Etat,  s'il  ave- 
noit,  pour  avoir  quitté  ce  commerce  outre  leur 
gré,  et  moins  de  m'appeler  à  garant  aux  charges 
et  firais  de  leurs  armes ,  si ,  opiniâtrant  par  mon 
conseil  la  conservation  dudit  commerce,  ils 
étoient  contraints  ci-après  de  les  reprendre  et 
recommencer  la  guerre;  laquelle  pareillement  je 
juge  devoir  être  évitée  par  préférence  à  toute 
autre  chose ,  tant  pour  leur  considération  que 
pour  la  mienne,  pour  les  raisons  qui  m*ont  mû 
de  vous  envoyer  par  delà,  et  vous  commander 
de  faciliter  et  favoriser  leur  accord,  desquelles 
tant  s'en  faut  que  j'entende  me  départir  que  je 
m'y  confirme  davantage  tous  les  jours ,  même 
à  cause  du  procédé  des  Anglais  envers  nous; 
car  vous  savez  qu'ils  font  ce  qu'ils  peuvent  pour 
acquérir  grâce  et  créance  du  côté  d'Espagne  à 
notre  dommage.  Ce  qu'étant ,  et  sans  apparence 
de  changement  ou  d'amélioration ,  je  ne  vois  pas 
que  lesdits  Etats  puissent  ci-après  soutenir  la 
guerre  comme  il  convient ,  ni  conserver  l'union 
de  leur  Etat  ainsi  que  devant  ;  joint  qu'il  ne  faut 
pas  qu'ils  s'attendent  que  je  danse  seul  ce  branle 
avec  eux,  comme  je  prévois  qu'il  conviendroit 
que  je  fisse,  ledits  Anglais  les  abandonnant  ou 
ne  les  secourant  que  de  paroles;  d'autant  que  les 
autres  rois  et  princes  desquels  ils  sont  à  présent 
ou  ont  été  assistés ,  ont  les  reins  ou  la  volonté 
trop  débiles  pour  y  faire  fondement. 

Nous  devons  croire  aussi  que  les  Espagnols 
n'omettront  rien  à  faire  pour  flatter  et  abuser  les 
uns  et  les  autres,  et  principalement  lesdits  An- 
glais ,  en  les  chatouillant  des  alliances  qu'ils  ont 
jà  proposées  ;  combien  que  j'aie  toute  occasion 
de  croire,  sans  en  douter  aucunement,  qu'ils  ne 
donneront  jamais  leur  flile  au  prince  de  Galles, 
ni  même  à  un  prince  puissant  qui  soit  autre  que 
de  leur  famille,  jusqu'à  ce  que  leurs  enfans  en 
aient  fait  d'autres ,  quand  bien  lesdits  Anglais 
offriraient  dès  à  présent  de  changer  de  religion, 
et  que  le  dessein  seroit ,  pour  cette  raison ,  favo- 
risé du  Pape.  Et  toutefois  vous  savez  que  c'est 
une  condition  plus  éloignée  du  vraisemblable 
que  de  l'espérance  de  son  contraire.  Mais  bien 
doifrje  croire  que  facilement  lesdits  Anglais  pour- 
roient  se  laisser  persuader  d'entrer  en  part  et 
société  y  sinon  à  visage  découvert,  du  moins  en 
secret,  avec  lesdits  Espagnols,  s'ils  venoient  à 
conspirer  contre  moi  et  ma  couronne,  et  à  me 
déclarer  la  guerre  pour  s'en  avantager  à  mon 
dommage.  D'ailleurs  Je  ne  vois  pas  que  Je  doive 


m'attendrc  à  recueillir  grande  prérogative  de  la 
part  des  Etats,  qui  mérite  que  j^épouse  une 
guerre  pour  eux ,  les  choses  de  la  chrétienté  et 
de  mon  royaume  étant  en  l'état  ou  elles  sont. 
Aucuns  princes  et  potentats  d'Italie,  qui  à  bon 
droit  redoutent  la  grandeur  d'Espagne,  s'offrent 
bien  à  présent  d'entrer  en  quelque  confédération 
avec  moi  pour  la  commune  et  mutuelle  défense 
et  conservation  de  nos  Etats ,  mus  de  la  connois- 
sance  et  appréhension  qu'ils  ont  de  son  ambition 
et  puissance,  après  qu'elle  sera  déchargée  de  la 
guerre  des  Pays-Bas;  mais  quand  j'ai  voulu  leur 
faire  connoître  que  le  vrai  moyen  de  les  garan- 
tir étoit  qu'ils  contribuassent,  dès  à  présent, 
aux  frais  de  la  manutention  des  Provinces-Unies, 
pour  leur  aider  à  faire  un  accord  si  avantageux 
que  le  roi  d'Espagne  et  les  siens  ne  pussent  après 
icelui  mal  faire  en  la  chrétienté ,  ou ,  ne  pouvant 
parvenir  audit  accord,  de  soutenir  la  guerre, 
je  les  ai  trouvés  si  peu  capables  de  ce  conseil , 
que  ce  seroit  se  tromper  d'en  attendreun  bon  effet. 
Ils  ont  toujours  opinion  que  je  suis  seul  bas- 
tant  de  seconder  et  maintenir  lesdites  provinces  ; 
voire  que  j'y  suis  si  avantagé ,  que  je  ne  puis  ni 
dois  vouloir  rien  omettre  à  faire  pour  ce  regard , 
pour  être  trop  intéressé  à  leur  conservation.  De 
quoi  j'ai  néanmoins  délibéré  de  mettre  peine  de 
les  désabuser ,  pour,  s'il  est  possible,  leur  faire 
prendre  d'autres  conseils;  et  conwne  je  prévois 
que  les  traités  de  la  paix  de  delà  tireront  en  lon- 
gueur ,  et  que  l'on  y  consommera  du  moins  le 
reste  de  la  présente  année,  quand  ce  ne  seroit  que 
les  parties  ne  sont  préparées  pour  la  guerre ,  et 
pour  le  désir  et  besoin  qu'elles  ont  de  la  paix 
autant  les  unes  que  les  autres,  il  est  nécessaire 
que  lesdites  provinces ,  et  leurs  confédérés  et 
amis,  avisent  aux  moyens  de  soutenir  ladite 
guerre ,  et  conserver  l'union  de  leur  Etat ,  s'il 
faut  y  rentrer,  sans  du  tout  s'endormir  au  doux 
bruit  et  espoir  de  ladite  paix.  Peut-être  que  leurs 
amis  feront  difficulté  de  s'en  déclarer  mainte- 
nant ,  pour  les  diverses  raisons  que  vous  savez 
qui  les  doivent  émouvoir  de  ce  faire  en  l'état 
présent  des  affaires.  Il  faut  craindre  aussi  qu'elles 
ne  rencontrent  tant  de  froideur,  que  cette  re- 
cherche défavorise  plutôt  leurs  affaires  qu'elle 
ne  les  confortera ,  principalement  du  côté  d'An* 
gleterre  où  vous  savez  qu'ils  sont  coutumiers  de 
faire  banqueroute  à  leurs  voisins  aussi  impru- 
demment qu'intidèlement.  Toutefois,  il  me  sem- 
ble être  nécessaire  que  les  Etats,  pour  mieux  et 
sûrement  résoudre  les  choses  de  la  paix,  s'éclair- 
cissentet  assurent  de  la  volonté  de  ieursdits  voi- 
sins, pour  ne  bâtir  sur  faux  fondement ,  et  tom- 
ber en  des  surprises  et  accidens  irrémédiables. 
Je  ferai  toij^jours  de  mon  côté  ce  que  je  dois  et 


1)1     PHESIDEXT    JEANMN. 


301) 


puis  HoaHHilit  fhire  pour  ce  r^ard^  en  la 
formv  et  aux  coiuUtions  que  je  vous  ai  ci -de  vaut 
écrites;  de  quoi  je  vous  t)erJi»ets  de  vous  décln* 
rwr  à  ceu\  qui  eu  seront  dii^nes,  assuré  que  vous 
le  tvrez  avec  la  discrétion  qu  il  convient,  princi- 
palement tant  qu'il  v  aura  quelque  esiwîr  de 
composer  les  affaires,  de  quoi  je  eonimence  à 
îàire  plus  mauvais  jUî^'enR^nt  que  je  nai  encore 
fiiît,  jaçoit  que  j*aie,  dès  le  commencement,  t^în- 
battu  avec  tous  mes  conseillers  celui  qu'ils  ont 
fait  du  bon  succès  dudit  accord.  Car  je  ne  puis 
croire  que  les  Espagnols  aecordenl  jamais  aux- 
dits  F^tats  ledit  commerce  des  Indes  ,  ainsi  qu'ils 
demandent,  etqu*il  semble  que  Barneveldt  se  le 
promet;  c'est-à-dire  qui Is  consentent  qu'ils  en 
jouiHsentpar  forme  de  trêve  durant  les  quatorze 
ans  qui  restent  du  teniïTs  duquel  ils  ont  donné 
parole  à  ceux  de  la  compaiïuie,  sans  s  obli*;er  de 
«Vil  départir  entièrement  ledit  terme  expiré,  et 
obtenir  maintenant  nue  paix  entière  du  cAté  de 
deçà;  car  non-seulement  ce  seroit  un  trop  grand 
et  honteux  si*:  ne  de  foi  blesse  du  c^te  dEspaj^ne, 
mab  un  préjudice  et  desavantage  de  trop  péril- 
Jaise  conséquence,  tant  pour  le  présent  que  pour 
lavenir. 

J'ai  bien  considéré  les  bonnes  ouvertures  que 
vous  avez  faites,  et  votre  conduite  sur  cela,  tant 
envers  les  Etats  qu'avec  le  président  Bichardot  ; 
je  loue  l'une  et  l^autre.  Je  nv  pou \  ois  aussi  y  être 
servi  par  \ous  plus  dijj^nement  que  j'ai  été.  Vous 
aurez  iTConnu  par  ma  dernière  dépêche,  portée 
|>ar  labhé  de  Préaux,  que  je  fais4)is  moindre 
compte  de  l'article  dudit  commerce  que  de  celui 
de  rechange  des  places  de  l'iandre  et  Hrabant, 
Je  persiste  encore  en  cette  opinion,  d'autant  que 
je  juge  le  péril  dudit  échan*^c  plus  prochain  que 
ne  peut  être  celui  de  racconjmodement  de  l'au- 
tre. J'ajouterai  encore  à  cela ,  que  j'ai  le  méuie 
sentiment  et  désir  de  la  paix  que  j'ai  eujustiu'à 
présent.  V'rai  est  que  je  considère  et  counois 
mieux  que  je  n'ai  fait,  le  bien  et  le  mal  que  les 
parties  de  part  et  d'autre  sont  pour  recevoir  de 
l'issue  et  composition  dudit  article  des  Indes. 
Cest  pourquoi  j'estime  qu'il  est  à  propos  que 
nous  procédions  plus  retenus  aux  conseils  que 
noys  avons  à  leur  donner,  et  aux  offices  que 
nous  avons  A  faire  pour  ce  rci^^ard,  que  nous  n'a- 
vions délibéré,  pour  les  raisinis  susdites.  En  quoi 
néanmoins  vous  devez:  vous  conduire  si  dextre- 
ment ,  que  lesdites  parties  ne  s'aperçoivent  du 
changement.  Si  lesdits  Etats  peuvent  obtenir  le- 
dit commerce  pour  moins  de  temps  {(ue  lesdits 
quatorze  ans,  pourvu  qu'ils  ne  sohlii^ent  de  le 
quitter  icelui  passé,  je  suis  d'avis  qu'ils  s'y  ae- 
coojmodent,  soit  par  forme  de  trê\e  ou  de  paix , 
à  la  charge  d'avoir  ladite  paix  du  cùté  de  deçà; 


cnr  encore  que  plusieurs  ne  fassent  pas  grande 
différence  dune  Ionique  trêve  a  une  paix  pour  les 
provinces  de  deçà,  toutefois  ce  titre  de  Idierté  et 
souveraineté  que  lesdits  Etats  prétendent  acqué- 
rir, sera  trop  plus  estimé  de  leurs  voisins  par 
celle-ci  que  par  l'autre. 

(rest  iwurquoi  je  suis  d'avis  (pi*jls  fassent  leur 
possible  pour  gagner  ce  point,  s'ils  pt^uvenl  y 
parvenir  sans  du  tout  quitter  ledit  commerce  ; 
car  j'estime  maintenant  eelte  navitïation  si  im- 
portante, que  je  serois  quasi  d'opinion  qu'ils  ac- 
ceptassent plutôt  une  trêve  de  longues  années 
de  toutes  parts,  avec  la  déclaration  de  ladite  li- 
berté et  souveraineté  durant  ledit  temps ,  que  de 
faillira  se  délivrer  cette  fois  de  la  guerre,  puis- 
qu'ils ont  passe  si  avant,  et  qu'ils  sont  si  mal  as- 
surés de  Tassistauee  de  leurs  voisins  en  cas  de 
t;iierre;  joint  que  j  appréhende  fort  leur  division 
et  discorde  s'ils  rompent.  iMais  je  n'approuve  pas, 
p^uir  la  même  considération,  le  long  séjour  de» 
députes  des  archiducs  ou  ils  sont.  L'on  connol- 
tra  ,  au  retour  du  courrier  qu'ils  ont  envoyé  en 
Espagne  pour  le  lait  dudit  commerce  des  Indes, 
le  parti  qu'ils  prendront,  et  ne  doute  point,  s'ils 
veulent  rompre  ,  qu'ils  ne  le  fasserjt  sur  rarticle 
de  la  reliîiiim;  mais  j'ai  quelque  opinion  qu'ils  ne 
se  lulteront  pas  de  s'en  dwlarer,  parce  qu'ils 
n'ont  rien  de  prêt ,  comme  j'ai  dit ,  pour  recom- 
mencer la  iiuerre.  Ils  feront  donc  durer  la  négo- 
ciation ;  auquel  cas  j'estirae  très-dangereux  que 
lesdits  députés  demeurent  à  La  Haye,  tant  pource 
qu'ils  pénétrent  plus  a\  au t  aux  conseils  des  Etats, 
et  ont  plus  de  moyens  de  eorroinpre  h'urs  gens , 
que  parce  qu'il  est  diflkile  qu'ils  ne  découvre  ut  les 
plus  secrets  traités  des  Etats  avec  leurs  confédérés. 
Il  faut  donc  y  |H>urvoir,  estimant  que  lesdits  dé- 
putés entretiendront  et  feront  durer  ladite  négo* 
ciation  artifîcieusement  exprès  ,  du  moins  pour 
empêcher  ou  apprendre  lesdits  trailés  particuliers 
des  Etats,  ou  les  endormir  de  l 'espérance  de  la- 
dite paix ,  cependant  qu'ils  feront  et  avanceront 
leurs  préparatifs  pour  la  guerre,  afin  de  les  sur- 
prendre :  pour  la  même  cause  peut-être  eut-il  été 
aussi  Imn  de  les  prier  de  se  retirer  sur  le  débat 
dudit  commerce ,  et  attendre  la  résolution  d 'ice- 
lui ,  devant  que  de  proposci"  les  autres  articles  5 
car  tout  ce  qui  sV  avancera  sera  inutile ,  et  ne 
servira  qu'a  entretenir  le  tapis  ,  s'ils  ne  convien- 
nent de  Taulre.  Ce  que  je  vous  écris  toutefois  plus 
pour  vous  exposer  mon  avis,  que  pour  \ous  pres- 
crire et  ordonner  de  le  suivre,  si  vous  jugez  qu'il 
soit  meilleur  dVn  user  autrement.  Je  vousdisdonc 
qu'une  longue  trêve  partout  réglée  comme  clledoit 
être,  sera  encore  plus  utile  auxdits  Etats  et  au  pu- 
blic que  la  guerre.  Toutefois,  si  on  peut  a  voir  une 
paix  entière  et  partout,  ou  pour  le  moins  de  deçà , 
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elle  sera  encore  meilleore  et  plus  estimée  partout. 

Continues  à  favoriser  et  faciliter  celles!  tant 
qu'il  vous  sera  possible,  et,  si  vous  n'en  pouvez 
venir  à  twnt,  ne  vous  opposes  à  la  susdite  longue 
tfève  partout ,  ains  tenez  la  main  que  les  parties 
s'y  accommodent  plutôt  que  de  rentrer  en  guerre. 
Mais  il  faudroit  en  ce  dernier  cas  rendre  le  der- 
nier traité  que  nous  avons  fait  avec  lesdits  Etats, 
égal  et  de  pareille  vertu  pour  la  trêve  que  nous 
Tavons  fait  pour  ladite  paix ,  chose  qui  sera  dé- 
sirée d'eux  comme  de  moi.  Et  quant  à  la  propo- 
sition que  les  députés  d'Angleterre  vous  ont  faite 
d'entendre  à  un  nouveau  traité  d'alliance  avec 
moi,  et  le  traiter  par  delà  cependant  que  vous 
êtes  ensemble ,  Je  ne  suis  pas  d'avis  que  nous  la 
rejetions,  combien  que  nous  n'ayons  que  trop 
d'occasions  de  nous  défier  de  cette  recherche,  et 
de  la  foi  et  volonté  dudit  Roi  ;  car,  s'ils  veulent 
mordre  à  bon  escient,  il  nous  sera  utile  de  le  faire 
pour  plusieurs  raisons  que  Je  vous  écrirai  quand 
nous  en  serons  éciaircis  ;  si  aussi  ils  ne  veulent 
que  nous  abuser,  ils  ne  seront  pas  assez  fins  pour 
en  profiter.  Ils  soutiennent  que  le  traité  fait  par 
mon  cousin  le  duc  de  Sully  avec  ledit  Roi  est 
imparfait ,  et  que  les  précédens  faits  entre  nos 
couronnes  par  nos  prédécesseurs,  n'ayant  été 
confirmés  par  nous  de  part  et  d'autre  en  la  forme 
portée  par  iceux ,  demeurent  nuls.  Je  serai  bien 
aise  aussi  qu'ils  soient  changés ,  car  les  derniers 
ont  été  faits  par  mes  prédécesseurs  plus  avanta- 
geux pour  eux  que  pour  nous;  au  moyen  de  quoi 
embrassez  cette  proposition  s'ils  y  persévèrent  j 
et  en  facilitez  l'exécution. 

Vous ,  sieur  Jeannhi,  pourriez  faire  un  voyage 
par  deçà,  pour  prendre  mes  intentions  et  instruc- 
tions sur  cette  matière  et  les  autres  qui  sont  sur 
le  bureau ,  s'il  faut  que  la  négociation  de  la  sus- 
dite paix  tire  en  longueur,  et  que  les  députés  des 
archiducs  se  retirent  et  prennent  temps  pour 
consulter  avec  lesdits  princes.  Je  suis  très-aise 
que  ma  cousine  la  princesse  d'Orange  soit  arri- 
vée par  delà  en  santé ,  et  si  à  propos  que  sa  pré- 
sence y  puisse  être  encore  utile  ;  car  Je  suis  assuré 
qu'elle  y  contribuera  toujours,  en  ce  qui  dépen- 
dra d'elle,  avec  toute  l'a^ection  ù  mon  contente- 
ment et  service  que  Je  puis  désirer  et  attendre 
d'elle.  En  quoi  vous  lui  donnerez  aussi  toute  oc- 
crasion  de  persévérer,  en  favorisant  de  ma  part  le 
bien  et  avantage  do  mes  cousins  ses  beaux-fils  et 
fils,  et  de  toute  leur  maison ,  suivant  les  exprès 
commandemens  que  Je  vous  en  al  faits.  Je  prie 
Dieu,  messieurs  Jennnin  et  de  Russy,  qu'il  vous 
ait  en  sa  sainte  garde. 

Ecrit  à  Paris,  le  dix-neuvième  Jour  de  mars 
1608.  Henbi. 

Et  plus  bas,       BJIUI.ABT, 


Lettre  de  M.  de  Villeroy  à  M,  Jeannin^  du 
vingtième  de  mars  i  CIÔ8. 

Monsieur,  J'ai  reçu  le  8  de  ce  mois,  par  l'a- 
dresse du  sieur  de  Berny,  vos  lettres  du  37  du 
passé,  et  le  13  du  présent  celles  du  7  d'icelul , 
par  le  commis  du  sieur  du  Maurier ,  sur  le  con- 
tenu desquelles  le  Roi  vous  écrit  ses  intentions  si 
particulièrement  et  clairement,  que  Je  n'ai  rieu 
à  y  ajouter ,  sinon  qu'ayant  un  peu  mieux  con- 
sidéré que  nous  n'avions  fait  la  conséquence  des 
voyages  des  Indes,  nous  serons  très-aises  que  les 
Etats  les  conservent.  Je  n'ai  pas  opinion  qu'ils 
en  viennent  à  bout  selon  leur  désir  et  l'instance 
qu'ils  en  font.  Vos  lettres  ne  font  mention  que 
d'Orient ,  et  le  sieur  Aërsens  nous  a  dit  qulls 
débattent  encore  ceux  d'Occident,  dont  nous  vous 
prions  nous  éclaircir,  disant  ledit  sieur  Aërsena 
qu'ils  ne  peuvent  quitter  ceux-ci  non  plus  que 
les  autres.  Et  quand  on  lui  demande  comment , 
la  paix  rompue,  ils  conserveront  leur  union  ébran- 
lée par  les  espérances  de  ladite  paix ,  Je  recon- 
nois  par  ses  réponses  qu'il  craint  fort  qu'il  en  mé- 
savienne.  Il  ne  sait  aussi  par  quels  moyens  ils 
pourront  soutenir  la  guerre  s'il  faut  y  rentrer , 
sinon  qu'il  se  promet  que  le  Rd  entreprendra 
leur  protection  encore  plus  ardemment  qu'il  n'a 
fait  ci-devant,  quand  même  le  roi  d'Angleterre 
les  abandonneroit.  Il  fonde  aussi  une  bonne  par- 
tie de  son  espérance  sur  la  nécessité  et  foiblesse 
du  roi  d'Espagne  et  des  archiducs  ;  c'est  l'état 
que  le  sieur  Aërsens  fait.  S*ii  parle  franchement, 
et  comme  il  l'entend  ou  non,  si  c'est  suivant  les 
intentions  des  Etats  ou  de  lui-même ,  Je  ne  le 
puis  dire  assurément  quand  Je  me  représente  sa 
conduite  passée  ;  mais  comme  d'un  côté  Je  lui  ai 
donné  sujet  de  bien  espérer  de  la  bonne  volonté 
du  Roi,  d'autre  part  aussi  l'ai-Je  admonesté  de  ne 
faire  le  susdit  compte  légèrement,  afin  de  ne  s'y 
abuser,  d'autant  que  Je  reconnois  que  Sa  Majesté 
est  lasse  de  mettre  la  main  à  la  bourse,  comme 
elle  a  ci-devant  fait ,  et  conseillé  d'assurer  ses 
affaires  autrement ,  et  par  une  autre  forme  qu'il 
n'a  fait,  voyant  mémement  les  Anglais  vivre  et 
se  conduire  comme  ils  font.  Il  demande  d'être 
dès  à  présent  secouru  d'une  pareille  somme  d'ar- 
gent qu'a  été  la  dernière  qui  a  été  envoyée  par 
delà ,  disant,  ne  pouvant  avoir  mieux ,  qu'il  la 
recevra  par  avance,  et  en  déduction  de  ce  qui 
leur  a  été  promis  de  notre  paît  pour  les  deux 
premières  années  de  la  paix;  de  quoi  il  a  été 
éconduit ,  notre  intention  n'étant  de  manger  ainsi 
notre  bled  en  verd ,  ni  nous  élargir  par  dessus 
les  termes  de  la  parole  que  vous  avez  donnée  pour 
nous.  Toutefbis  nous  lui  avons  enfin  déclaré  que 
JSmn  voulions  voir  le  progrès  et  succès  de  la 
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fQ  qui  86  fait  par  delà,  devant  que  d'ac- 
corder ni  reÂiser  tout-a-fait,  sa  demande, 

Motis  avons  reçu  par  ses  mains  un  extrait  dt^ 
artideâ qu'il  dit  avoir  ete  proposés,  tant  pur  ka 
députés  des  archiducs  que  par  les  Etats,  après 
la  rfmi»e  de  celui  des  Indes,  dont  je  vous  envoie 
une  copie,  Je  ne  vous  dirai  ce  qu'il  nous»  eu  sem- 
ble, mais  bien  que  nous  estimons  qu'ils  ont  été 
mis  en  avant  tels  par  les  députes  de:>dJts  archi- 
,  plus  pour  entretenir  le  tapis  et  avoir  pre- 
de  prolonger  les  affaires  et  leur  séjour  ou  ils 
wmt^  que  pour  avaneer  matière.  Sur  quoi  Sa  Ma- 
jesté vous  fait  savoir  st)n  a^  is,  lequel  nous  croyons 
être  faiea  fondé  ^  qui  est  que  l'on  doit  séparer  la 
l(H  que  Ton  eoimoltra,  après  la  re- 

1  igne,  quel  sera  le  parti  qu'ils  voii- 

druut  preodi*e  sur  le  fait  desdites  Indes  ;  mm  que 
nous  soyons  d*av!S  que  les  Ktats  rompent  le  traite 
si  les  autres  ne  les  y  eontrai^nent ,  quand  ce  ne 
sefoit  que  pour  avoir  loisir  de  se  retn^innoltre  et 
pMirvair  à  leurs  afïmres  pour  recommencer  la 
gUBrre  s*il  faut  y  rentrer,  laquelle  nous  désirons, 
totatit^  voire  plus  que  jamais,  être  évitée  tant 
qu'il  sera  possible  de  le  faire.  L*on  continue  à 
nous  entretenir  de  l'alliance  de  laquelle  vous  sa- 
v«ï  que  le  président  Bieliardot  vous  a  piivlé;  le 
Pape  en  a  entretenu  M,  d'Alincourt ,  et  le  iionee 
de  Sa  Sainteté  en  a  discouru  depuis,  de  sa  part , 
en  la  dernière  aiidieuce  que  le  Boi  lui  a  donnée. 
Tous  montrent  avoir  ce  fait  très  à  cœur,  de  quoi 
je  ne  m'étonne  point;  car  tl  y  a  bien  plus  a  ga- 
jnier  pour  TEspaLme  et  consorts  que  pour  la 
France.  Mais  ce  que  j'ai  trouve  un  peu  etrauiie, 
est  qu'ils  asplr oient  à  faire  promettre  au  Roi  de 
favoriser  dés  â  préseï)t ,  eu  cas  de  paix  ou  de 
perre,  la  réunion  des  pays  possédés  par  les  Etats 
sous  ia  domination  des  arclitdues  ,  à  condition 
qiis  le  tout  retourneroit  après  avec  le  temps  i\ 
l'avantage  de  madajne  Chrestienue  et  du  mari 
(jue  Ton  prétend  lui  donner  :  de  quoi  Sa  Majesté 
îi'est  un  peu  offensée ,  et  certes  avec  raison  ;  car 
(Ml  aspire  a  lui  fïtii-e  manquer  de  foi  envers  les 
Etlts,  sans  fomlemiiit  ni  raison. 

Toutefois ,  je  ne  suis  pas  d'avis  t|ue  vous  en 
disiez,  rien  au  sieur  Ricliardot,  mais  que  vous 
rentfi'teniez  toujours  sur  ce  sujet ,  comme  vous 
avez  bien  commencé.  J'apprends  ici  que  le  mar- 
quis de  Spinola  et  ses  collègues  prendront  bientôt 
eongé  tW  la  compagnie,  sous  prétevte  de  venir 
passer  les  fêtes  de  Pdqucs  en  leurs  maisons  ,  et 
qnll  y  aura  après  de  la  peine  à  les  rassembler  et 
retourner  en  iiolîande ,  et  c[u'ils  n'entre- 
ront plus  la  pratique  de  la  paix  que  par  ma- 
nière d'acx|uit,  et  pour  abuser  It's  Etats,  mal 
satisfaits  de  leur  dureté  en  toutes  choses,  principa- 
laneot  au  fait  des  Indes  ;  quoi  avenant,  il  sera 


besoin  de  se  disposer  et  résoudre  on  pis,  h  quoi 
nous  ne  prendrons  pas  grand  plaisir.  Les  Véni- 
tiens et  le  duc  de  Savoie  recherchent  à  présent 
le  Iloi  d'une  alliance  â  pareille  tin  qu'a  été  faite 
la  nôtre  dernière  avec  les  Etats,  pour  la  conser- 
vation et  défense  de  ce  qui  leur  appartient;  mais 
j'ai  opinion  que  le  vent  emportera  telle  ouverture, 
attendu  le  naturel  des  auteurs  dHcelle ,  et  auî^si 
qu'il  n'est  à  propos  de  laisser  derrière,  comme 
l'on  prétend  Hdre  ,  le  Pape,  car  ce  seroil  le  don- 
ner tout-à-fait  a  TEspagne.  Toutefois  nous  pous- 
serons cette  pratique  le  plus  avant  que  nous 
pourrons,  pour  découvrir  les  intentions  et  fin» 
des  parties ,  et ,  s'il  est  possible ,  en  proliter.  Le 
Koi,  traitant  ces  jours  passés  avec  le  ministre  des 
archiducs  un  peu  trop  eoniidemment,  lui  a  fait 
ouverture  d'engager  son  maître  en  un  accord 
avec  les  Etats  sans  le  roi  d'Espagne,  pour  le  bien 
den  pays  qu'il  possède ,  et  pi»ur  assurer  ses  affai- 
res particulières,  lia  fait  coût  ci  la  née  qu'il  seroit 
tres-alse,  comme  lion  patriote,  que  cela  put 
s'effectuer;  mais  il  a  reconnu  que  rentreprii^e 
étoit  trop  diftkile  et  périlleuse  pour  eu  bien  es- 
pérer ;  ce  que  je  ne  vous  écris  que  pour  vous 
faire  savoir  ce  qui  en  a  été  dit ,  de  quoi  vous  ju- 
gerez. Je  m'assure  qu'il  vùt  été  peut-èti-e  à  pj'o- 
\ms  de  s'abstenir,  comme  je  ferai,  d  allonger  la 
présente  davantage ,  que  pour  vous  présenter 
mes  très-affectionnées  recommandations,  et  prier 
Dieu,  monsieur,  qu'il  vous  donne,  en  bonne  santé, 
heureuse  et  longue  vie. 
De  Paris,  ce  vingtième  jour  de  mars  1G08, 
\otre,  etc.,  dk  INeufvillt?, 

Auire  lettre  dudit  sieur  de  Villeroy^  duditjour 
vingtième  de  mars  1608. 

Monsieur,  nous  avons  înauvaise  opinion  de 
l'issue  de  cette  conférence  pour  la  paix  ,  de  quoi 
nous  sommes  tres*deplaisans;  car  eolin  nous  la 
jugeons  nécessaire ,  et  la  desirons  plus  que  ja- 
mais ,  et  prie  Dieu  *tu'il  vous  fasse  la  grUce  d  a- 
chovcr  ce  km  œuvre.  L'on  nous  donne  à  entcn- 
drt^  que  ces  messieurs  les  Elaîs  fondront  ct»mme 
la  neiiie  au  soleil  s'ils  quittent  la  navigation  des 
Indes;  c'est  purquoi  nous  ne  voulonsabsolumeiit 
les  conseiller  de  s'en  départir  tout-a-fait.  Et  tou- 
tetbis  Ton  dit  que  les  Espagnols  rompront  la  paix, 
et  même  ne  feront  la  trêve  de  lons,^iie8  années  s'ils 
n'obtiennent  ce  point.  Nous  u  entendons  aussi 
conforter  les  Etals  a  l'opinitUrer,  pour  le^  rai- 
sons que  le  Roi  vous  écrit,  i^'on  dit  ici  que  les 
députés  des  archiducs  prendront  sujet  de  se  reti- 
rer à  Bruxelles  pour  les  fêtes  de  Pfiques,  et  qu'il 
y  aura  de  la  difllculté  aptes  â  les  rassembler,  et 
quils  se  contenteront  de  faire  une  prolonaation 
de  la  cessation  d'm^mes,  pour  avoir  loisir  de  pour- 
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voir  à  leurs  affaires  ponr  la  guerre  ;  car  jusques 
a  présent  ils  n'ont  encore  rien  de  préparé  qui 
apparoisse. 

Nous  avions  avis  du  côté  d'Espagne  de  la  prise 
des  navires  hollandais  dont  votre  lettre  fait  men- 
tion ;  mais  nous  avons  su ,  au  même  temps ,  que 
la  réparation  en  a  été  commandée  et  exécutée 
sur-le-champ.  Le  Roi  répond  à  la  lettre  de  M.  le 
prince  Maurice  ;  et  nous  nous  en  allons  à  Fon- 
tainebleau pour  les  couches  de  la  Reine.  Et  si 
lesdits  députés  de  Flandre  se  retirent,  peut-être 
sera-t-il  bon  que  vous  preniez  le  temps  pour  revenir 
fidre  un  tour  ici  pour  reconnoitre  notre  monde, 
et  nous  mieux  informer  des  affaires  de  delà.  Cela 
doit  être  remis  à  votre  bon  jugement;  car  étant 
sur  les  lieux,  vous  connoîtrez  mieux  ce  qu*il  est 
nécessaire  et  à  propos  de  faire  pour  le  service  du 
Roi,  que  vous  avez  accoutumé  de  préférer  à  toute 
autre  considération.  Je  prie  Dieu,  monsieur,  qu'il 
vous  maintienne  en  bonne  santé ,  et  me  recom- 
mande très-affectueusement  à  votre  bonne  grâce. 

De  Paris,  ce  vingtième  de  mars  1608. 
DE  Neufville. 

Lettre  de  messieurs  Jeannin  et  de  Russy  au 
Roi,  du  23  mars  1608. 

Sire, 
Le  lendemain  du  départ  du  sieur  de  Sainte-Ca- 
therine, qui  fut  le  17  de  ce  mois,  les  députés  des 
archiducs  et  Etats  s'assemblèrent,  et,  suivant  la 
résolution  prise  en  leur  précédente  conférence, 
ceux  des  Etats  leur  donnèrent  l'acte  pour  la  trêve 
et  cessation  de  tous  actes  d'hostilité  es  Indes  pour 
neuf  ans,  avec  lequel  11  yavoit  un  écrit  séparé 
qu'ils  entendent  insérer  au  traité  de  paix,  lequel 
contient  que,  quoi  qu'il  arrive  auxdites  Indes , 
soit  durant  la  trêve  ou  icelle  expirée,  la  paix  ne 
laissera  d'être  perpétuelle  jusqu'au  tropique  du 
Cancer.  Les  députés  des  archiducs  reçurent  l'un 
et  l'autre  sans  rien  déclarer  de  leur  intention 
pour  lors ,  fors  que  M.  le  président  Richardot , 
prenant  celui  lequel  contient  l'article  qu'on  pré- 
tend insérer  au  traité  de  paix ,  dit  qu'il  n'y  avoit 
point  d'apparence  de  faire  la  trêve  d'un  côté  et 
la  paix  de  l'autre;  et  en  leur  donnant  l'écrit  pour 
l'assurance  du  commerce  d'Espagne,  dont  pareil- 
lement lecture  fut  faite  au  même  instant,  dit  que 
les  grands  rois  ne  sont  point  banquiers  pour  con- 
signer de  l'argent,  et  qu'on  n'a  accoutumé  de  re- 
quérir d'eux ,  sinon  leur  foi  pour  toute  sûreté. 
Puis  ils  se  donnèrent  l'un  à  l'autre  l'écrit  pour  les 
impositions  ou  exemptions  sur  les  denrées  et  tra- 
fic mutuel  qui  doit  être  entre  eux  es  Pays-Bas 
après  la  paix  faite  :  sur  lequel  il  y  eut  grande  dif- 
ficulté, prétendant  ceux  des  archiducs,  qu'on  ne 
doit  prendre  aucuns  péages  et  impositions  sur  les 


bateaux  et  navires  venant  de  France,  Espagne, 
Angleterre  ou  d'ailleurs,  chargés  de  quelque 
marchandise  que  ce  soit,  lesquels  passeront  en  Zé- 
lande  pour  aller  à  Anvers  ou  es  autres  lieux  de 
l'obéissance  desdits  sieurs  archiducs,  et  qu'on  se 
doit  contenter  de  les  prendre  sur  les  marchandi- 
ses et  denrées  qui  sortiront  des  pays  de  l'un  ou 
de  l'autre.  Or  les  Etats  lèvent  de  grands  droits , 
outre  ceux  mêmes  qu'ils  levoient  devant  la  guerre, 
la  plupart  desquels  ils  entendent  continuer,  disant 
qu'ils  seront  contraints ,  pour  tenir  la  mer  assu- 
rée, d'avoir  toujours  des  navires  de  guerre,  ainsi 
être  raisonnable  qu'ils  soient  aidés  en  cette  dé- 
pense par  tous  ceux  qui  en  recevront  le  proilt.  Ils 
veulent  aussi  conserver  les  privilèges  des  villes 
de  Middelbourg  en  Zélande,  et  de  Dordrecht  en 
Hollande ,  la  première  desquelles  a  l'étape  des 
vins  de  France,  et  l'autre  des  vins  du  Rhin,  pour 
tous  les  vins  qui  entrent  par  la  mer  des  Pays-Bas; 
et  les  députés  des  archiducs  répondent  que  tous 
les  péages  nouveaux  établis  depuis  la  guerre  doi- 
vent être  abolis,  et  quant  aux  privilèges  d'étapes, 
qu'ils  ont  été  donnés  lorsque  tous  les  Pays-Bas 
appartenoient  à  un  même  seigneur  ;  et  mainte- 
nant que  la  paix  les  doit  séparer  perpétuellement, 
les  villes  qui  les  ont  obtenus  ne  doivent  plus  ser- 
vir d'étapes  que  pour  les  pays  qui  seront  de 
l'obéissance  des  Etats,  et  être  permis  aux  archi- 
ducs de  faire  leur  étape  où  bon  leur  semblera , 
ayant  fait  entendre  que  leur  intention  étoit  de 
donner  ce  privilège  à  la  ville  d'Anvers  ;  autre- 
ment, pour  enrichir  les  villes  des  Etats,  il  fau- 
droit  dépouiller  les  leurs  de  toutes  commodités. 
Cette  assemblée  se  sépara  sans  prendre  aucune 
résolution. 

Les  Etats  nous  avoient  communiqué  tous  les- 
dits articles  avant  que  les  donner,  sur  lesquels 
ne  leur  fîmes  pour  lors  autre  réponse,  sinon  que 
notre  désir  et  contentement  seroit  bien  qulls 
pussent  obtenir  tout  ce  qu'ils  demandent;  mais 
s'ils  tombent  en  difûculté  sur  aucuns  points  con- 
tenus es  dits  écrits  et  articles ,  comme  nous  pré- 
voyons bien  qu'il  y  en  auroit,  en  nous  les  com- 
muniquant, et  les  raisons  qu'on  auroit  proposées 
d'une  part  et  d'autre ,  nous  leur  en  donnerons 
notre  avis,  ainsi  que  jugerons  devoir  faire  pour 
leur  bien  et  l'avancement  de  la  paix ,  pour  la- 
quelle obtenir,  puisqu'on  avoit  pris  ce  conseil 
comme  le  meilleur  et  plus  utile,  chacun  devoit 
aider  à  en  faciliter  l'exécution.  Ayant  depuis 
lesdits  sieurs  les  Etats  conféré  entre  eux ,  et  eu 
leur  assemblée  générale ,  sur  les  articles  dudit 
commerce  présentés  de  la  part  des  archiducs, 
ils  firent  un  autre  écrit  qui  contient  quelque 
correction  en  celui  des  archiducs,  par  lequel  ils 
s'expliquent  davantage  et  déclarent  qu'outre  les. 
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anciens  qui  se  levoient  avaut  la  guerre , 

fis  entendent  lever  et  prendre,  comme  ils  fni- 
saient  pendant  icelle,  le  droit  de  convoi  qu'ils 
nous  ont  dit  être  assez  modère  ;  nous  donnant 
cet  exemple,  ([ue  pcjur  un  tonuinn  de  vin  qui 
contient  quatre  poinçons,  on  prend  seulement 
trente  sous,  lequel  droit  se  lève  tant  sur  eu.\- 
nuVmes  que  sur  leurs  amis  et  alliés  à  rentrée  de 
la  Zélande,  y  en  ayant  un  autre,  noïnnié  le  droit 
de  licence,  qu'on  prend  sur  les  ennemis,  lequel 
est  ^rand  et  excessif;  a  savoir,  sur  le  même 
exemple  d'un  tonneau  de  vin  quatre  cens,  au 
lieu  que  pour  le  convoi  il  n'y  a  q«^  trente  sous, 
duquel  droit  de  licMînce  les  sujets  des  archiducs 
seront  déchargés  après  la  paix.  L'autiT  correc- 
tion faite  par  eux  audit  écrit  coure  rue  ce  droit 
d'étape  qu'ont  les  villes  de  Middclhoura  et  de 
Dordrecht ,  pour  lequel  on  le\e  «luelques  droits 
qtii  sont  aussi  assez  modérés  ;  mais  ce  qui  est  le 
plus  servi  le  et  incommode,  est  que  lest!  t  tes  villes 
prétendent  que  tout  le  vin  qui  y  arrive  doit  être 
déchargé  et  vendu  es  dits  lieux,  en  sorte  qu'un 
marchand  français  qui  aura  vendu  du  vin  a  quel- 
qu'un du  pa\s  de  Jlrabant,  ou  des  autres  villes 
des  Ktats  mêmes,  ne  ly  [H>urra  conduire  et  me- 
ner, mais  sera  contraint  de  le  vendre  es  dites 
\illes.  Il  se  pourra  bien  {jarantir  de  rinron ve- 
ulent de  cette  vente  en  supposant  un  acheteur 
qui  s'en  te  u  de  avec  lui  ;  mais  il  sot  îf frira  toujours 
l'autre  incommodité ,  qui  est  de  décharger  et 
d'être  contraint  de  mettre  ses  denrées  en  d'au- 
navircs. 
A  quoi  il  leur  fut  dit  derechef,  et  a  llnstant, 
par  le  président  .leannin  ,  sans  prendre  la  vis  des 
députes  des  princes  qui  y  éloicnt  aussi  presens, 
que  pour  avoir  la  paix  juj^'ée  par  eux  et  par  nous 
utile  à  leur  Etat,  il  falloit  remettre  quelque  chose 
de  la  rigueur  de  ce  droit ,  et  s'accommoder  u 
lu t il i le  des  sujets  des  priticcs  avec  lesquels  ils 
traitent;  que  cela  regardoit  aus^î  les  sujets  des 
autres  pnnces  qui  sont  leurs  amis  et  alliés,  et 
qu'on  a  voit  accoutumé  d'y  procéder  ainsi  en 
pareils  traités,  réglant  d'un  mutuel  cunsentemerït 
lesdits  subsides  et  péages,  en  sorte  que  de  part 
et  d'autre  chacun  en  reçoive  quelque  soulage- 
ment. Mais  leur  réponse  fut  qu'étant  souverains 
ils  entendoient  faire  dans  leur  pays  ce  qu'ils 
jugeoîent  convenable,  sans  en  demander  l'avis 
et  consentement  des  archiducs,  lesquels  auront 
Ja  liberté  d'en  f^nre  autant  chez  eux.  Et  pour  le 
regard  des  privilèges  des  viltes  de  Dordrecht  et 
Middel  bourg,  qu'ils  ne  les  pou  voient  aucune- 
ment amoindrir.  A  quoi  il  fut  encore  répondu 
par  lui-même  que  la  condititm  n'etoit  égale  en 
cet  endroit,  pource  que  les  Etats  avoient  le  pas- 
sage de  la  mer  par  lequel  plusieurs  denrées 


arnvent  en  Brabant,  et  que  peu  de  liralwint 
viennent  en  leur  pnys  ;  mais  ils  ne  laissèrent  de 
continuer  en  leur  résolution,  disimt  que  les  archî- 
dircs  n'y  feroient  difllculté,  et  que  e'étoit  aussi 
leur  intention  de  modérer  tellement  lesdits  sub- 
sides, qu'eux  ni  leurs  amis  n'eussent  aucune  oc- 
casion de  s'en  plaindre,  jugeant  bien  qiw  s'ils 
faisoicnt  autrement  seroil  perdre  le  trafic  pour 
leur  pays,  qui  est  néanmoins  le  seul  moyen  dont 
leurs  babitans  vivent  et  se  peuvent  enrichir; 
ainsi  qu'oti  s'en  de  voit  fier  ïi  eux.  On  se  contenta 
de  ce  (fue  dessus,  letirfaisnnt  connoitreque  nous 
dt%irions  autant  qu'eux-mêmes  la  consiTvalion 
de  tous  leurs  privilèges  et  avantages,  mais  qu'il 
ne  falloit  pour  peu  de  chose  interrompre  ce  bon 
fruvre.  Les  députés  des  Etats  s'assemblèrent 
derechef  avec  ceux  <les  archidues  le  1*0,  en  lit- 
quelle  conférence  fut  proposé,  de  la  part  des 
arcbiducs,  qu'ils  ne  pou  voient  accepter  l'acte 
pour  la  trêve,  touchant  le  commerce  des  Indes, 
en  la  forme  qu'il  leur  avoit  été  donné,  d'autant 
qu'ils  demandent  généralement  ledit  commerce 
au-dcîa  du  tropitiue  du  (Saucer,  en  quoi  sont 
aussi  bien  comprises  les  Indes  d'Uccident  que 
celles  d'Orient;  et  néanmoins  la  dispute  n'a  ja- 
mais été  que  pour  les  Indes  d'Orient,  étant 
comme  denieures d'accord  qu'ils  s'ahstîendroient 
d'aller  du  cûle  des  Indes  d'Occident,  requéroient 
donc  qu'ils  eussent  a  s'éelaircir  la-dcssus;  et 
pour  le  regard  des  Indes  d'Orient,  qu'il  soit 
expressément  déclaré  par  leur  écrit  qu'ils  ne 
pourront  aller  es  lieux  que  tiennent  à  présent 
les  Portugais,  et  ou  ils  ont  accoutumé  de  faire 
leur  trafic;  et  si  l'acte  n'etoit  raccommodé  de 
cette  façon  ,  il  scroit  rejeté  sîms  doute  en  Espa- 
gne, et  toute  espérance  de  paix  perdue. 

Les  députés  des  Etats  ne  ûrent  lors  aucune 
réponse,  mais  remirent  à  en  conférer  en  leur 
assemblée  générale,  en  laquelle  ils  n'ont  encore 
pris  aucune  résolution;  mais  bien  e^^timons-nous 
qu'ils  feront  la  déclaration  requise  pour  le  re- 
gard du  commerce  d'Occident,  et  consentiront 
aussi  de  ne  point  aller  es  lieux  que  tiennent  les 
Portugais,  sinon  de  leur  gré  et  consentement, 
mais  non  es  autres  oii  ils  ont  ci-devant  trallqué, 
avec  la  volonté  et  permission  des  princes  et  peu- 
ples, comme  marchands  et  non  comme  seigneurs, 
a  condition  toutefois  que  les  Portugais  s'abstien- 
dront pareillement  de  faire  le  trafic  es  lieux  que 
les  i'^tats  tiennent  et  occupent  de  présent ,  alin 
que  lavaJdage  soit  égal  d'une  part  et  d'aulre^ 
dont  les  députes  des  archiduc^s  se  contenteront, 
aiuisi  que  nous  avons  appris  d'eux-mêmes.  Ils  ne 
feront  aussi  grande  instance  pour  la  révocation 
des  étapes  de  Middclbourg  et  de  Dordreciit,  et 
ne  restera  plus  que  la  diflicuUé  pour  le  droit  de 
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coDvoi,  dont  ils  disent  toujours  ne  vouloir  payer 
aucune  eliose.  On  a  proposé  cet  expédient  de 
prendre  ce  droit ,  non  sur  les  denrées  en  particu- 
lier, mais  sur  cliacun  navire,  à  raison  d'un  sou 
pour  tonneau.  Enfin  cet  article  s'accommodera; 
et  à  la  vérité  la  perception  d'icelui  ne  nous  sem- 
ble Juste,  attendu  même  que  les  Etats  le  deman- 
dent pour  assurer  la  mer  de  leurs  côtes,  et  toute- 
fois ils  ne  se  veulent  obliger  à  Tintérôt  des  prises  ; 
joint  que  tous  leurs  voisins  et  alliés  en  recevront 
pareil  dommage  que  les  archiducs. 

he»  plus  opiniâtres  en  cet  endrait  sont  ceux 
de  Zélande,  lesquels  prennent  ledit  droit.  Les 
députés  desdits  archiducs  nous  sont  venus  voir 
tous  ensemble,  ayant  discontinué  dix-sept  jours 
après  notre  dernière  visite,  dont  M.  le  président 
Riohardot  a  fait  cette  excuse,  que  rien  ne  s*étoit 
présenté  pour  nous  communiquer,  et  qu'ils  le 
ftûsoient  lors  à  l'occasion  de  ce  commerce,  nous 
priant  de  les  y  assister,  attendu  que  nous  y  avions 
pareil  intérêt  qu'eux.  Nous  avons  montré  de  re- 
cevoir cette  raison  pour  bonne,  encore  qu'ayons 
bien  su  qu'ils  avoient  différé  cette  visite  à  cause 
d'un  faux  avis  qu'on  leur  avoit  donné  qu'au  fait 
du  commerce  des  Indes  nous  nous  étions  décla- 
rés fort  contraires;  mais  ils  en  ont  été  mieux 
informés  depuis,  et  semblent  à  présent  vouloir 
rentrer  en  la  même  confiance.  On  a  fait  prolon- 
ger la  trêve  jusqu'à  la  fin  du  mois  de  mai ,  pour 
donner  loisir  aux  députés  des  archiducs  d'en- 
voyer en  Espagne,  et  avoir  réponse  sur  le  fait 
du  commerce  des  Indes.  On  dit  que  le  Cordelier 
doit  faire  le  voyage.  Ils  avoient  demandé  la  con- 
tinuation d'icelle  trêve  jusqu'à  la  fin  du  mois  de 
juin,  en  quoi  on  voit  qu'ils  affectent  la  longueur, 
et  de  là  on  peut  prendre  soupçon  qu'ils  veulent 
seulement  gagner  cette  année.  Si  nous  semble- 
t-il  qu'ils  ont  grande  affection  à  la  paix,  et 
qu'on  doit  fliire  bon  jugement  de  ce  qu'ils  aident 
à  racoutrer  et  rendre  plus  facile  le  contenu  en 
cet  acte,  qu'on  veut  envoyer  en  Espagne,  afin 
qu'il  y  soit  mieux  reçu.  On  a  même  opinion, 
encore  qu'il  n'y  ait  que  la  trêve  aux  Indes,  qu'ils 
ne  laisseront  de  faire  la  paix  pour  toi^ours  de  ce 
cêté.  Nous  donnerons  avis  à  votre  Miyesté  de 
jour  en  autre  de  tout  ce  qui  aviendra.  Et  cepen- 
dant nous  prions  Dieu,  Sire,  qu'il  la  maintienne 
et  sa  royale  famille  en  tout  heur  et  prospérité. 

De  La  Haye,  ce  vingt -troisième  jour  de 
mars  1608. 

Vos  très-humbles  et  très-obéissans  sujets  et 
serviteurs ,  P.  Jsan nin  et  Russv. 

Lettre  de  M.  Jeannin  à  M,  de  Viileroy,  du 
vingt'gtmtrième  de  mars  1608. 

Monsieur,  le  Boi  verra  tout  ee  qui  s'est  passé 


depuis  le  départ  du  sieur  de  Sainte-Catherine 
jusqu'à  présent  par  notre  lettre.  J'ai  su  par  per- 
sonne de  qualité  avec  qui  j'ai  de  l'amitié,  la- 
quelle voit  souvent  le  Cordelier,  qu'on  nous  avoit 
fait  de  fort  mauvais  offices  envers  les  députés 
des  archiducs ,  comme  si  nous  eussions  été  cause 
de  l'opiniâtreté  des  Etats  à  vouloir  retenir  le 
commerce  des  Indes ,  et  que  cela  étoit  la  seule 
cause  qui  les  avoit  fedt  différer  si  long-temps  à 
nous  venir  voir.  Et  encore  qu'ils  se  fussent  abs- 
tenus de  voir  les  députés  d'Angleterre  aussi  bien 
que  nous,  à  cause  du  même  rapport,  qu'ils  n'en 
avoient  néanmoins  jamais  eu  une  si  grande  dé- 
fiance ,  ayant  trop  d'autres  témoignages  de  l'af- 
fection de  leur  maître  pour  en  douter,  et  qu'ils 
savoient  bien  encore  qu'on  les  poursuivoit  tous 
les  jours  de  la  part  des  Etats ,  pour  faire  une 
pareille  ligue  que  celle  faite  par  nous  ;  mais  qu'ils 
n'y  vouloient  entendre  pour  ne  les  offenser,  et 
afin  de  garder  inviolablement  le  traité  fait  avec 
le  roi  d'Espagne.  Or  lesdits  sieurs  députés  des 
archiducs,  étant  depuis  mieux  informés  de  notre 
conduite ,  nous  sont  venus  voir  tous  ensemble. 
Nous  leur  avons  aussi  trois  jours  après  rendu 
cette  visite,  et  reconnu  en  leurs  visages  et  paro« 
les  qu'ils  sentoient  mieux  de  nous ,  et  sembloient 
vouloir  rentrer  en  la  même  confiance  que  du 
passé. 

M.  le  président  Richardot  m'a  encore  vu  en 
particulier  ce  jour  même,  auquel  j'ai  dit  ouver- 
tement que  je  savois  les  soupçons  qu'ils  ont  eus, 
dont  je  me  plaignois  à  lui ,  pource  que  lui  ayant 
parlé  avec  tant  de  franchise  de  l'intention  du 
Roi  à  procurer  la  paix,  et  conféré  aussi  l'un 
avec  l'autre  en  si  grande  confidence  des  liens 
avec  lesquels  on  pourroit  étreindre  et  affermir 
l'amitié  de  nos  maîtres ,  U  me  sembloit  qu'il  me 
faisoit  trop  de  tort  de  sentir  si  mal  de  ma  pru- 
d'homie,  et  d'ajouter  foi  aux  paroles  qu'on  leur 
pouvolt  tenir  avec  artifice  et  dessein  ;  étant  bien 
certain  que  ceux  qui  veulent  la  guerre  font  cou- 
rir le  bruit  que  Sa  Majesté  la  favorise ,  et  est 
disposée  de  les  assister  de  son  autorité  et  moyens 
pour  la  continuer,  estimant  que  cette  crainte 
doit  beaucoup  servir  pour  en  attirer  d'autres  à 
leur  opinion;  mais  que  nos  actions  sont  telles, 
en  public  et  en  particulier ,  que  je  lui  pouvois 
bien  dire  avec  vérité  qu'il  n'y  a  personne  entre 
les  députés  des  princes  qui  témoigne  tant  d'af- 
fection à  la  paix,  ni  qui  y  soit  aussi  utile  que 
nous  sommes  :  chose  si  notoire,  que  les  plus 
désireux  du  repos  de  cet  Etat  disent  la  trop 
grande  inclination  de  Sa  Majesté  et  notre  con- 
duite devoir  être  cause  que  leurs  conditions  en 
seront  moins  avantageuses ,  combien  que  nous 
y  procédions  en  effet,  comme  11  est  requis,  pour 
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filtre  que  ebseun  remette  du  sim  minnx  qull 
sera  besoin  pour  nider  à  ravAiR'cmi'nt  de  cr  boa 
cravre,  sans  user  d  aucun  muuvalis  artillct*  en- 
wr»  Tuii  ou  Tantro*  Il  m'a  eoEfesse  qu'on  leur 
avoit  dit  quelque  chose  sur  ce  sujet  eu  ce  lieu  et 
écrit  d'ailit?urs,  mais  qu'il  ne  î  <noil  pas  cm. 
Il  est  derechef  eu  Ire  es  intimes  pioj)os  qu'il  m'a- 
voit  teuus  du  passé  avec  ;4;rande  appréhension , 
et  déclare  que  leur  plus  grande  espérance  pour 
ftiire  la  paix  étoJt  en  nou^;  qu'il  ne  pouvoir  ces* 
ser  de  se  plaindre  des  Etats,  lesquels  ne  veuleut 
rien  céder,  et  qu'en  (in  ils  seront  coutrainls  de 
tout  rompre  pour  ne  faire  une  paix  si  honteuse 
aux  princes  pour  les((uels  ih  traitent  :  Il  m*a  fait 
entendre  aussi  qu'ils  ne  s'assujet iront  jamais  a 
payer  ce  convoi  qu'on  leur  demande,  et  pour  le 
regard  du  coranuTcc  des  ludes,  qu1Is  feront  ce 
qu'il  leur  sera  possible  pour  le  faire  aiirêcr  au 
roi  d'Espagne  en  la  forme  que  nous  le  mandons 
à  Sa  Majesté;  mais  que  de  mettre  un  article  au 
traité  de  paix,  par  lequel  il  soit  dit  qu'a  roeca- 
de  ce  qui  aviendra  îhî\  Indes,  soit  pendant 
trêve  ou  après  qu'elle  sera  expirée,  la  paiv 
ne  soit  point  rompue,  il  n'est  pos  besoin  de  l'ex- 
primer et  d'en  ftilre  article;  car  il  s  entend  assez 
de  soi-même,  pulsfju'elle  sera  perpétuelle  ,  et  le 
lut  du  commerce  des  Indes  du  tout  séparé  d'ïce- 
Ini  traita  ^  tans  que  l'un  ait  aucune  dépendance 
ée  l'autre.  Sur  tiuoi  lui  ayant  repondu  que  cela 
«lott  vrai,  et  que,  pour  cette  même  raison,  ils 
ne  dévoient  faire  difllculté  de  consentir  que  ledit 
irticle  soit  inséré  au  traite  général ,  il  me  dit 
qu'lli  le  fiiisoient  pour  y  mieux  disposer  le  roi 
d'Espagne  et  son  conseil  :  peut-être  le  fiuU-ils 
avec  cette  seule  considerulion  ;  mais  aussi  peu- 
vent-ils désirer  qu'il  y  ait  de  l'ambt^mïté  en  ce 
filit,  pour  prendre  conseil  sur  les  occurreiuTs 
de  Tavenir,  et  y  donner  une  autre  interpréta Hnn 
l'il  leur  est  lors  utile;  ce  qui  m'auroît  mû  de  lui 
répliquer  encore  que  les  Ktats  ne  raccorderont 
jamais  ainsi,  et  qu'il  vaudroît  mieux  ajouter 
cette  caution  qui  auroit  plus  de  sûreté  pour  eux 
au  cas  que,  le  temps  de  la  trêve  des  Indes  ex- 
piré. Ils  ne  puissent  convenir  ensemble  sur  la 
cessation  de  ce  commerce;  qu'il  sera  en  leur 
pouvoir  de  leur  interdire,  si  Iwïn  lem^  semble,  le 
commerce  d'Espa^^ne ,  sans  que  pourtant  la  paix 
de  ces  pnys  sfïlt  rompue  ;  car  tant  de  fiens  sont 
intéressais  audit  eommerer  d'Espagne ,  qu'il  y  en 
aura  toujours  cent  c*mtrç  un  qui  le  préféreront  à 
celui  des  Iiule^.  Il  n'a  pas  rejeté  cette  ouverture, 
muis  il  ne  s*est  pas  aussi  départi  de  son  premier 
propO!«.  J'ai  appris  ceci  depuis  la  ietti*e  écrite  à 
Sa  Vlnjesié,  qui  me  fait  craindre  que  le  sieur 
Barneveldt,  lequel  se  promet  le  eoutraire,  ne 
soil  abusé. 


Ledit  sieur  pfMdtsnt  m'a  aussi  parlé  de  Té* 
change  des  places,  et  montre  de  le  vouloir  opi- 
niôtrer  pour  celles  de  lirabant  et  de  l'iandre; 
mais  je  lui  ai  dit  tant  de  raisous  pour  faire  remet- 
tre celte  poursuite  apK»  la  paix,  qu'il  y  a  aucu- 
nement acquiesce,  l^^t  lui  en  disant  encore  autant 
ponr  le  fait  de  la  religion,  dont  il  vouUnt  faire 
instance,  et  qu'il  seroit  meilleur  que  nous  nous 
joiîj;nlons  ensemble  après  la  paix  faite,  pour  es- 
sayer d  obtenir  des  Etats  ce  qu'ils  refuseront 
sans  doute  par  le  traite,  il  n^n  réporidu  qu'il 
avoit  ij^rand  re*j;ret  d'avoir  pris  cette  cbarp;e,  qu'il 
a  caché  jusqu'ici  tant  qu'il  a  pu  les  indignités 
qubn  leur  fait  souffrir,  craignant  que  leurs 
princes  ne  se  cliani^ent  du  tout ,  et  reprennent 
les  armes  avec  autant  d*argreur  qu^ils  étoient  dé- 
sireux de  les  ptïser;  mais  qu'etdln  ils  seront 
conlratnts  de  s'en  déeiujvrir,  quoi  qu'il  puisse 
arriver,  crainte  d'être  bUmés;  essayant  de  me 
persuader  par  tousses  discours  que,  si  les  Etats 
continuent  en  leur  rijiueur  sans  vouloir  céder 
aucune  chose,  la  t^uerre  sera  plus  a*;reable  en 
Hspa^ne  et  chez  les  archiducs  que  la  paix»  Il  est 
bien  vrai  qu'ils  trouvent  plus  dedifllrultés  qu'ils 
n'en  avoicnt  prévu  :  si  no  laissé-je  de  croire  qu'ils 
craignent  bien  fort  de  rompre,  et  que  les  Etats 
ayant  cette  même  crainte,  tout  se  pourra  accom- 
moder, dont  néanmoins  jo  serai  en  perpétuelle 
déllanee  jusfju'au  bout.  Sur  ce  je  prierai  Dieu, 
monsieur,  qu'il  vous  donne  en  parfaite  santé 
très-longue  et  heureuse  vie. 

De  La  Haye,  ce  vingt-quatrième  jour  de 
mars  ir»08. 

Votre  très-humble  et  très- obéissant  serviteur, 

Afdre  lettre  de  M,  Jeanuin  à  M.  de  Viiiemtj^ 
du  2î*  mars  1608. 

Monsieur,  j'écris  cette  lettre  à  In  hâte  par  le 
laquais  de  M.  de  Chiltîllon  qui  s'en  va  par  delà: 
c'est  seulement  pour  accuser  la  réception  des 
lettres  du  Roi  et  des  vôtres,  qui  sont  des  19  et 
1*0  de  ce  mois,  que  je  reçus  avant-hier  au  soir; 
car  j'ai  écrit  a  Sa  Majesté  et  à  vous  aussi,  il  nV 
a  que  trois  Jours  ,  par  celui  qui  est  parti  pour  al- 
ler à  Calais  y  tenir  le  lieu  du  feu  sieur  de  Sailly. 
Je  vois  bien  que  Sa  Majesté  craint  plus  la  rup- 
ture qu'elle  n'espère  la  paix.  Sa  crainte  a  de 
grandes  raisons;  car  les  Etats,  quoiqu'ils  dési- 
rent ardemment  la  paix  et  qu'elle  leur  soit  né- 
cessaire, veulent  tout  à  leur  mot ,  et  est  certain 
qu'elle  ne  se  fera  pas,  ou  qu'elle  sera  honteuse 
pour  le  roi  d'Espagne,  Or,  lui  n'ayant  h  présent 
antres  ennemis  que  ceux-ci,  on  ne  pot  croire  que 
rorgneil  d*Espngne  soit  tellement  abattu,  qu'ils 
veuillent  prendre  des  conseils  si  foi  blés  et  ludi- 
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gnes  de  leur  grandeur:  outre  ce  que  les  députés 
des  archiducs ,  qui  sont  ici ,  peuvent  espérer  que 
quelques  provinces ,  lesquelles  n'ont  intérêt  au 
commerce  des  Indes,  seront  pour  se  séparer  si 
on  vient  à  une  rupture  à  cette  occasion.  Ils  savent 
bien  aussi  que  le  roi  d'Angleterre  ne  contribuera 
rien  à  la  guerre  si  elle  continue,  et  que  Sa  Ma- 
jesté fera  grande  difficulté  d'en  soutenir  seule  les 
dépenses  et  périls;  ainsi  qu'ils  auront  meilleur 
marché  des  Etats  que  du  passé.  Je  ne  laisse  pour- 
tant d'en  bien  espérer.  Mes  raisons  sont  que  les- 
dits  sieurs  députés  témoignent  évidemment  par 
toutes  leurs  actions  qu'ils  craignent  de  rompre, 
et  ont  même  essayé  tant  qu'ils  ont  pu  d'accom- 
moder l'acte  pour  la  trêve  des  Indes,  afin  d'en 
faciliter  l'acceptation  en  Espagne,  se  promettant 
que  les  Hollandais  trouveront  si  peu  de  profit  à 
continuer  ce  trafic,  qu'ils  s'en  désisteront  d'eux- 
mêmes  avant  que  la  trêve  soit  expirée,  et  se 
contenteront  de  celui  d'Espagne  beaucoup  plus 
utile,  et  auquel  plus  de  gens  ont  part,  comme  il 
y  a  bien  de  l'apparence. 

.  Ils  craignent  encore,  quelque  bonne  parole 
que  le  roi  d'Angleterre  leur  donne,  qu'il  ne 
donne  secours  aux  Etats  si  la  guerre  continue , 
et  se  tiennent  comme  assurés  que  Sa  Majesté  en 
fera  autant  ;  car  il  y  a  tant  de  personnes  qui  le 
publient  à  dessein ,  qu'en  y  joignant  l'opiniâtreté 
des  p]tats,  il  y  a  assez  pour  leur  donner  ce  soup- 
çon, et  qu'ils  seront  encore  pour  faire  ensemble 
des  alliances  plus  étroites  qui  obligeront  les  deux 
rois  à  les  secourir  plus  puissamment  que  du  passé. 
Et  nous  entretenons  cette  crainte  avec  toute  Tin- 
c^ustrie  qu'il  nous  est  possible  es  conférences  par- 
ticulières avec  le  président  Richardot  ;  car  sur 
ce  qu'il  m'a  dit  plusieurs  fois  que  l'Anglais  ne 
donneroit  rien  aux  Etats,  et  qu'ils  avoient  refusé 
de  faire  une  pareille  alliance  avec  eux  que  la 
nôtre  pour  ne  leur  déplaire,  quoique  ce  ne  fût 
que  pour  la  paix ,  je  lui  ai  fait  connoftre  qu'ils 
ont  toujours  contribué  au  secours ,  et  même  au 
dernier  argent  envoyé  ici,  et  que  leurs  députés 
ont  déclaré  en  pleine  assemblée  des  Etats,  comme 
il  est  vrai ,  quand  leur  maître  devroit  être  seul 
à  les  secourir ,  qu'il  ne  les  abandonneroit  jamais; 
que  sa  religion ,  leur  voisinage  et  les  obligations 
passées  que  la  feue  reine  d'Angleterre  avoit  ac- 
quises sur  eux  en  les  secourant  lorsque  chacun  les 
avoit  abandonnés,  étoient  des  aiguillons  assez 
poignans  pour  induire  leur  Roi  à  ne  point  laisser 
perdre  ceux  avec  lesquels  il  étoit  conjoint  par 
tant  de  liens  et  intérêts.  Et  quant  à  la  ligue, 
qu'il  ne  tenoit  qu'aux  Etats  qu'elle  ne  fût  faite; 
mais  que  les  Anglais  avoient  des  affaires  particu- 
lières que  je  lui  dis,  lesquelles  ils  vouloient  faire 
par  même  moyen,  et  avec  plus  d'avantage  pour 


eux,  à  l'occasion  de  cette  ligue ,  étant  la  seule  et 
vraie  cause  de  ce  délai.  Pour  le  regard  de  Sa 
Majesté,  qu'elle  désire  la  paix ,  y  veut  aider  de 
tout  son  pouvoir ,  mais  qu'elle  ne  peut  avec  hon- 
neur et  sans  blâme  les  abandonner  tant  que  la 
guerre  durera,  y  ajoutant  que,  cet  empêchement 
ûté,  on  pou  voit  établir  une  bonne  et  assurée  paix 
et  amitié  entre  elle ,  le  roi  d'Espagne  et  les  ar- 
chiducs, dont  je  lui  ai  représenté  tant  de  raisons 
et  de  commodités,  qu'à  mon  avis  il  est  du  tout 
persuadé  qu'elle  est  fort  désirable,  doit  être  utile 
à  ses  maitres  et  à  toute  la  chrétienté,  et  servir 
aussi  à  la  sûreté  et  avancement  de  la  religion 
catholique. 

Il  me  semble  bien  aussi  que  les  Espagnols  crai- 
gnent les  entreprises  sur  les  Indes ,  et  tiennent 
déjà  celles  d'Orient  perdues ,  si  les  Hollandais  y 
continuent  leur  trafic  avec  hostilité,  au  lieu  qu'en 
le  faisant  de  gré  à  gré,  ils  se  promettent  que  le 
profit  en  sera  si  petit  qu'ils  le  quitteront  bientôt, 
et  avant  même  que  le  temps  de  la  trêve  soit  ex- 
piré. Et  pour  celles  d'Occident,  sont  bien  avertis 
que  les  Etats  pensent  à  dresser  une  compagnie 
pour  y  entreprendre,  et  leur  semble  que  les 
princes  amis  des  Provinces-Unies  seront  aisément 
induits  d'être  de  la  partie,  et  qu'étant  joints  en- 
semble ils  y  pourront  faire  un  grand  effort  :  puis 
ils  espèrent  de  les  pouvoir  gagner  après  la  paix 
faite  par  pratiques  et  corruptions ,  et ,  au  pis  al- 
ler,  qu'ils  seront  plutôt  lors  marchands  que  gens 
de  guerre,  ainsi  en  état  de  ne  leur  pouvoir  faire 
de  mal ,  ni  beaucoup  servir  à  autrui.  Ils  peuvent 
encore  craindre ,  les  guerres  venant  à  continuer, 
qu'ils  ne  se  jettent  par  désespoir  es  mains  d'un 
prince  qui  soit  puissant  pour  les  conserver;  et  en- 
fin ils  ont  des  nécessités ,  et  sont  las  de  dépendre 
leur  argent  sans  rien  profiter;  en  quoi  ils  reçoi- 
vent trop  de  honte  et  de  dommage  tout  ensemble. 
Je  ne  donne  pas  ces  conjectures  pour  raisons 
concluantes  et  nécessaires,  mais  il  en  faut  atten- 
dre l'événement.  Bien  est-il  certain  que  tous  les 
députés  qui  sont  ici  la  désirent  bien  fort  ;  que  les 
archiducs  ont  la  même  affection ,  et  que  tous 
ensemble  aideront  volontiers  à  la  faire  trouver 
bonne  en  Espagne;  que  les  Etats  aussi  de  leur 
côté,  quoique  violens  à  vouloir  obtenir  tout  ce 
qu'ils  demandent ,  seront  pour  en  quitter  quand 
il  n'y  aura  autre  moyen  de  se  mettre  en  repos. 
Vous  verrez  l'acte  qui  a  été  dressé  pour  le  trafic 
des  Indes,  que  les  députés  des  archiducs  ont 
pris  pour  envoyer  en  Espagne.  Je  tiens ,  quand 
le  roi  d'Espagne  en  rabattra  quelque  chose ,  qu'on 
ne  laissera  de  s'accorder,  si  les  autres  articles 
auxquels  on  travaillera  cependant  le  sont  ainsi, 
puisque  la  paix  est  jugée  nécessaire.  Il  ne  sera 
pas  inutile  d'avoir  pris  ce  conseil  pour  donner. 
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loisir  aux  esprits  de  s'attiédir  et  rompre  les  pra- 
tiques de  ceux  qui  la  veulent  em pencher ,  si  gran- 
des pour  iors ,  qu*en  opiniàtrant  précisément  la 
résolution  de  cet  article  on  eût  sans  doute  rompu. 
C'est  la  vérité  qu*on  ne  parloit  au  commencement 
que  des  Indes  d*Orient,  et  depuis  on  y  a  conipris 
celles  d'Occident,  ils  ne  laisseront  pourtant  de 
se  contenter  des  premières,  encore  qu'il  ne  soit 
pas  déclaré  spécialement  par  récrit ,  lequel  con- 
tient bien  néanmoins  des  mots  qui  le  signiiient 
assez;  car  ils  ne  pourront  aller  es  havres ,  ports 
et  places  tenues  et  occupées  par  les  Espagnols. 
Or  ils  tiennent  tout  aux  entrées  des  Indes  dX)c- 
ddeût.  Davantage  je  sais  que,  sous  main,  on 
les  a  assurés  qu*on  ne  fera  point  de  résistance 
pour  les  Indes  d*Occident,  qui  est  ccqulls  crai- 
gnent. 

Je  participe  à  toute  cette  conduite  secrète  qui 
sert  beaucoup  à  l'avancement  de  la  paix ,  dont  il 
n'est  pas  besoin  faire  bruit,  et  vous  supplie,  mon- 
sieur,  de  n'en  rien  découvrir.  Je  ne  s^iis  pas  si  le 
succès  en  sera  heureux  ;  mais  c>st  ce  qu  on  peut 
foire  pour  conduire  toutes  choses  au  but  que  le 
Roi  désire.  On  fait  grand  bruit  ici  de  ce  com- 
merce des  Indes  ;  et  tant  ceux  de  la  société  que  les 
autres  qui  veulent  la  guerre,  le  magnifient  comme 
le  seul  moyen  pour  enrichir  ces  provinces  et  di- 
minuer les  revenus  d'Espagne.  Va  toutefois  j  m 
appris  de  plusieurs  entendus  en  ce  commerce, 
desquels  Je  m'en  suis  informé  avec  grand  soin, 
qu'il  sera  peu  profitable  fait  de  gré  à  gré;  et  s'il 
avientque  les  marchands  y  trouvent  du  profit, 
contre  l'avis  de  ceux-ci,  et  par  ce  moyen  le  veu- 
lent continuer  après  la  trêve ,  que  les  >^pagnoIs 
s'accorderont  plutôt  qu'ils  le  fassent  de  gré  à 
gré  qu'autrement,  et  qu'enfin  ils  seront  pour  se 
Joindre  ensemble  es  dits  lieux ,  afin  d'en  exclure 
toutes  les  autres  nations.  Le  profit  des  Etats  et 
de  leurs  amis  seroit  bien  plus  grand,  et  les  Es- 
pagnols en  recevroient  aussi  plus  de  dommage , 
si  ce  trafic  étoit  fait  avec  hostilité;  car  il  seroit 
cause  que  les  marchands  consiTveroient  toujours 
leurs  navires  de  guerre ,  dont  ils  n'auront  plus 
de  besoin,  et  s'en  déferont  sans  doute  s'il  se 
fait  sans  hostilité.  Les  Etats  s'exerceroient  tou- 
jours au  fait  de  la  guerre  par  mer,  seroient  bien 
aises  d'y  recevoir  les  autres  nations  avec  lesquel- 
les ils  sont  en  amitié,  pour  se  fortifier  d'autant 
contre  un  ennemi  commun,  et,  parce  moyeu, 
eontraindroicnt  le  roi  d'Espagne  d'y  faire  de 
grandes  années,  ou  de  perdre  son  revenu.  Mais 
l'Espagnol  ne  le  voulant  accorder  de  cette  façon, 
oomme  il  ne  fera  jamais,  et  n'est  raisonnable 
d'en  faire  instance,  on  connoltra  avec  le  temps 
que  les  marchands  n'y  seront  si  fort  échauffés 
qu'à  présent  :  c'est  le  jugement  qu'en  font  les 


mieux  entendus.  Par  ainsi  le  premier  avis  de  Sa 
Majesté,  qu'il  vaut  mieux  s'accommoder  en  cet 
article  qu'en  celui  de  l'échange  des  places ,  est 
fort  bien  considéré;  et  néanmoins  on  ne  pourroît 
mieux  faire  pour  ce  commerce  que  ce  qui  est  con- 
tenu en  l'acte  très-bon  en  substance,  quoique 
très-mal  dressé,  pourvu  que  le  roi  d'Espagne 
l'approuve. 

Quant  aux  places,  les  plus  sages  en  cet  Etat 
jugent  toujours  qu'il  faudra  faire  quel([ue  échange 
de  celles  de  Brabant  et  de  Flandre,  excepté  l'E- 
cluse et  Berg-op-Zoom ,  avec  Grol,  Oldensel, 
Linghen  et  autres  places  delà  le  Rhin,  et  que 
cela  leur  fera  épargner  la  dépense  de  six  mille 
hommes  de  garnison  ;  mais  nous  l'empêcherons 
de  tout  notre  pouvoir,  et  remontrerons  qu'il  faut 
remettre  eet  échange  après  la  paix,  et,  quand 
on  le  fera,  retenir  encore  Breda  et  Grave,  qui 
sont  places  fortes  en  Brabant ,  lesquelles  appii- 
tiennent  à  la  maison  de  Nassau,  qu'on  ne  pour- 
roit  quitter  sans  offenser  bien  fort  M.  le  prince 
Maurice,  et  mettre  de  la  division  en  leur  Etat; 
et  j'estime  que  je  le  persuaderai  aux  uns  et  aux 
autres.  Les  députés  d'Angleterre  nous  ont  bien 
tenu  de  bons  propos  touchant  l'alliance  de  Sa 
Majesté  avec  leur  Roi  ;  mais  n'ont  jamais  montré 
d'y  vouloir  entendre  dès  à  présent ,  et  en  ce  lieu , 
quoique  leur  ayons  souvent  dit  que  l'occasion 
n'y  seroit  jamais  si  propre ,  et  que  les  Etats  les 
en  sollicitent  tous  les  jours  ;  mais  tout  cela  en 
vain ,  pource  qu'ils  n'ont  pouvoir  de  la  faire.  Et 
c'est  du  côté  de  leur  maitre  qu'il  faut  ménager 
sourdement  l'affaire;  car  s'il  est  froid  et  le  re- 
fuse en  personne,  on  ne  doit  espérer  que  ses  mi- 
nistres y  soient  échauffes  ici.  Nousneconnoissons 
rien  en  l'intention  et  conduite  du  maitre  et  des 
ministres;  car,  depuis  quatre  ou  cinq  jours,  Car- 
ron,  qui  est  en  Angleterre  pour  les  Etals,  a  écrit 
au  sieur  Barneveldt,  et  j'ai  vu  la  lettre  en  fla- 
mand ,  qui  m'a  été  interprétée  en  français,  (jue 
le  comtede  Salisbury  lui  a  fait  connoitre  par  tous 
ses  propos  (jue  la  continuation  de  la  guerre  est 
plus  utile  à  cet  Etat  que  la  paix.  Et  néanmoins 
étant  allé  voir  leurs  députés,  il  n'y  a  que  deux 
jours,  pour  reconnoître  s'ils  avoient  reçu  quel- 
ques nouvelles  qui  les  eussent  changés ,  nous  les 
avons  trouvés  autant  ou  plus  échauffés  à  la  paix, 
et  en  l'affection  (ju'ils  nous  ont  toujours  témoigné 
d'y  vouloir  gratifier  les  archiducs. 

Les  lettres  du  Roi  nous  apprennent  qu'il  pré- 
fère la  paix  à  une  trêve  à  longues  années,  et 
néanmoins  que  celle-ci  vaut  encore  mieux  que 
la  guerre.  Nous  suivrons  ses  commandemcns 
partout,  et  nous  accommoderons  à  l'état  des  af- 
faires. Je  ne  désire  rien  tant  que  de  faire  un  pe- 
tit voyage  à  la  Cour ,  pour  donner  contentement 
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au  Roi  de  tout  ce  qui  i*e(rt  pasië ,  et  en  retourner 
encore  mieux  instruit.  J'y  ai  aussi  quelques  pe- 
tites affaires  qui  requerraient  bien  ma  présence  ; 
mais  les  députés  des  archiducs  ne  parient  point 
de  sortir  d'ici,  ni  d'intermettre  les  conférences 
sur  les  affaires ,  et  je  crains  de  m'absenter  en  un 
temps  que  quelque  chose  se  passe  où  Je  puisse 
servir ,  ayant  acquis  quelques  habitudes  particu- 
lières que  je  ne  peux  aisément  résigner  a  autre  ; 
non  que  M.  de  Russy  ne  soit  capable  et  affec- 
tionné pour  faire  tout  en  mon  absence ,  mais  il  y 
en  a  qui  ne  se  veulent  communiquer  à  personne; 
et  cet  ouvrage  m'est  si  cher,  que  j'aurois  un  re- 
gret perpétuel  d'y  défaillir ,  puisqu'il  a  plu  à  Sa 
Majesté  me  le  commettre.  Mais  si  j'en  vois  quel- 
que occasion ,  je  la  prendrai  sans  attendre  autre 
commandement ,  puisque  je  sais  la  volonté  du 
maître,  et  que  je  pense  même  mon  voyage  ne  de- 
voir être  inutile  si  je  le  fais.  J'oubliois  de  répon* 
'dre  à  ce  que  vos  lettres  contiennent,  que  les 
Etats  devroient  pourvoir  à  leurs  affaires  en  cette 
incertitude  de  paix.  Le  Roi  met  en  ses  lettres  les 
raisons  pourquoi  ils  le  peuvent  faire.  Il  semble 
aux  Provinces ,  quand  on  en  parle ,  qu'on  les 
veut  jeter  à  la  guerre  qu'ils  craignent ,  et  croient 
imprudemment  que  ne  s'y  point  préparer  est  le 
moyen  de  l'éviter  ;  et  n'y  a  que  la  nécessité  seule 
et  l'entrée  de  la  guerre  même  qui  les  puissent 
rendre  sages  et  diUgens  en  cet  endroit.  Quant  à 
leurs  amis,  le  roi  d'Angleterre  dit  ne  vouloir  dé- 
clarer quel  secours  il  donnera ,  sinon  quand  l'es- 
pérance de  paix  sera  du  tout  perdue  ;  et  qui  le 
pressera  davantage,  il  fera  pis.  Sa  Majesté  n'y 
veut  entrer  seule  non  plus ,  et  n'est  raisonnable 
aussi  de  faire  telles  ofûres  lorsqu'on  espère  la 
paix.  Elle  donnoit  un  bon  conseil  aux  princes  et 
Etats  d'Italie ,  d'aider  ces  Provinces  pour  se  ga- 
rantir de  l'ambition  d'Espagne;  mais  ils  sont 
comme  le  roi  d'Angleterre,  qui  désireroit  bien 
la  guerre  ici  s'il  n'y  mettoit  rien. 

Il  me  semble  fort  à  propos  d'entretenir  les  es- 
pérances de  l'alliance  proposée  de  la  part  d'Es- 
pagne ,  dont  le  président  Richardot  m'a  fait  aussi 
ouverture ,  non  qu'on  en  puisse  tirer  grande  uti- 
lité, mais  afin  que  cette  espérance  les  empêche 
de  penser  à  d'autres  desseins  qui  nous  soient  pré- 
judiciables, et,  en  effet ,  qui  ne  pourra  joindre 
l'Angleterre  à  embrasser  notre  amitié  et  alliance. 
Celle-ci  ne  doit  être  rcyetée,  trop  bien  le  conseil 
honteux  de  favoriser  les  archiducs  au  pr^udice 
des  Etats,  et  même  à  notre  dommage  (1).  J'ai 
donné  au  prince  Maurice  les  lettres  du  Roi ,  et 
fait  entendre  ma  créance.  Il  a  reçu  le  tout  de 
bonne  part,  et  ne  fera  rien  contre  ce  que  Sa  Ma- 

(1)  Ce  pMsage  iilflicile  à  enlendre  est  cotforme  au  ma- 


jesté désire,  mats  il  ne  se  rendra  jamais  auteur 
de  la  paix.  Je  vous  ai  envoyé  les  articles  que 
M.  Aërsens  vous  avoit  déjà  donnés ,  mais  beau- 
coup plus  tard  que  lui  auquel  le  père  les  a  en- 
voyés long-temps  avant  qu'il  nous  les  ait  délivrés, 
afin  que  son  fils  en  soit  le  premier  porteur.  Je 
prie  Dieu,  monsieur,  qu'il  vous  donne,  en  par^ 
faite  santé,  très-heureuse  et  longue  vie. 

De  La  Haye ,  ce  ving^neuvième  de  mars  1 608. 

Votre  trè»-liumble  et  trè^obéissant  serviteur , 

P.  Jbannin. 

Lettre  du  Roi,  du  dernier  jour  de  mars  1608. 

Messieurs  Jeannin  et  de  Russy,  vos  lettres  du 
10,  12  et  15  de  ce  mois  m'ont  été  présentées  le 
vingtième  d'icelui  par  Sainte-Catherine.  J'avois 
déjà  fait  réponse  aux  vôtres  du  septième,. appor- 
tées par  Monceau,  par  laquelle  vous  aurez  été 
éclaircis  de  mes  Intentions  sur  les  principaux 
points  de  ces  dernières.  C'est  pourquoi  je  n'ai  da- 
vantage avancé  le  retour  dudit  Sainte-Catherine, 
joint  que  je  m'attendois  toujours  de  voir  passer 
par  ici  le  marquis  Spinola,  que  ledit  Sainte-Ca- 
therine m'avoit  rapporté  de  bouche  devoir  être 
porteur  en  Espagne  de  la  dernière  proposition  qui 
a  été  faite  par  delà ,  pour  accorder  l'article  du 
commerce  des  Indes.  Mais,  puisqu'il  n'a  encore 
comparu,  j'estime  que  lui  et  ses  collègues  auront 
voulu  tirer  des  Etats  leur  dernier  mot  sur  les  au- 
tres articles  comme  sur  celui-ci ,  pour  porter  tout 
ensemble  en  Espagne  et  n'en  faire  à  deux  fois, 
et,  en  ce  faisant,  mettre  au  choix  du  Roi  dudit 
pays  et  de  son  conseil  la  paix  ou  la  guerre.  Or , 
quand  je  considère  les  avantages  que  lesdits  Etats 
recevront  de  la  première ,  si  elle  est  finite  aux 
conditions  auxquelles  ils  ont  comme  fait  consen- 
tir les  autres ,  je  ne  puis  que  je  ne  soupçonne 
que  les  Espagnols  veulent  les  abuser  avec  les  es- 
pérances qu'ils  leur  donnent ,  leur  faisant  perdre 
le  temps,  et  cependant  dresser  parmi  eux  et  sur 
eux  des  parties  pour  les  surprendre  et  endom- 
mager ;  car  il  me  semble  qu'ils  passent  des  cho- 
ses qu'ils  pourroient  avec  raison  plus  débattre 
qu'ils  ne  font  :  aussi  leurs  soudains  changemens 
de  propos  et  de  contenance  du  soir  au  lendemain, 
me  sont  grandement  suspects.  Mais  d'ailleurs , 
quand  je  considère  le  gouvernement  présent  des 
affaires  d'Espagne  et  de  Flandre,  et  examine  les 
divers  avis  que  j'ai  des  nécessités  d'argent  et 
d'hommes  qu'ils  ont ,  et  les  pertes  qu'ils  ont  falo- 
tes et  craignent  de  faire  aux  Indes,  et  les  in- 
commodités qu'ils  ressentent  et  augmentent  jour- 
nellement des  retardemens  de  leurs  flottes,  sur 
lesquelles  est  fondé  le  principal  pivot  de  leur 
Etat ,  je  conclus  qu'ils  ont  plus  besoin  de  la  paix 
que  de  moyeni  d»  continuer  la  guerre ,  et  qu'ils 
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espèKnt  avec  le  temps  redresser  leurs  affbirei , 
pour  après  plus  uuire  nuxdiU  Ktatsi  qnils  n  oui 
moyen  de  faire  tic  présent.  Mois  j'ai  bien  opiniou, 
comme  vous,  cju  ayant  tire  le  clernier  mot  de^- 
dits  Et^ts ,  ils  en  retarderont  la  résolution  tant 
qulls  pourront^  |M)ur ennuyer  ou  diviser  lesdils 
Etats ^  tant  a  fc»ree  d'argent  c(u  autrement^  et 
partant  qu*jls  tendront  a  une  trêve  qui  ineouj- 
mode  lesdits  Etats,  et  nennuiera  pas  moins  leurs 
allicij  et  amis.  Je  dis  leurs  vrais  amis;  car  ceux 
qui  ne  le  sont  que  de  mine  désirent  et  favorisent 
sous  main  leur  affaiblissement  :  les  Ant;lais  sont 
de  ee  nombre ,  auxquels  je  sais  néanmoins  qu  ils 
défereiit  toujours  beaucoup.  L'on  dira  qu'ils  en 
usent  ainsi  par  prudence,  et  pour  évitrr  pis  et 
leur  jK*rte ,  non  par  affection  ni  esjKjir  d'en  tirer 
nviuitage.  Or  je  ne  puis  trouver  tK>n  que  nous 
QOliBCtigBgions  eu  cette  ligue  générale  de  laquelle 
on  vous  a  renouvelé  la  proposition;  ear  il  est 
certain  que  lesdits  Anglais  ne  tendent  qu'à  nous 
décevoir,  et  nous  faire  dé{)artir  de  la  particulière 
que  nous  avons  accordée ,  ainsi  que  vous  ju*;ez 
prudemment. 

Je  fais  en(H)re  moins  de  compte  des  propos  te- 
nus par  W  inood  au  sieur  de  Russy ,  et  metonnc 
comme  le  sieur  Rarneveldt  s  y  arrête.  S  il  le  fait 
lur  complaire  au\  autres,  et  par  w  mo}eu  le» 
ir  plus  favorables,  je  dis  qu1l  y  sera  trompe* 
vec  tous  ceux  qui  auront  telle  espi'rance.  En 
tous  cas,  je  nie  garderai  bien  d  entendre  ni  faire 
chose  «lui  soit  indij^ne  de  moi,  comme  seroit 
loftlce  que  ledit  W  inood  voudroit  que  je  fisse 
faire  par  La  Boderie,  Madame  vaut  bien  mon- 
sieur, et  la  peine  dïUre  demandée  et  courtisée. 
Ils  ne  se  meuvent  en  cela  que  par  jalousie  et  par 
artiiice,  s<jit  qu'ils  la  prennent  de  la  reeberche 
que  les  Anglais  font  de  mon  alliance,  ou  qu'ils 
tendent  à  la  leur  donner.  Pour  cette  cause,  si 
ledit  Winood  ou  le  sieur  Itarneveldt  vous  repar- 
lent de  ce  fait ,  dites-leur  que  vous  n'avez  encore 
reçu  ma  réponse  sur  ieclui ,  et  que  vous  estimez 
que  je  l'ai  retardée  exprès  pour  recoimoitre  et 
vérifier  si^  en  Angleterre ,  on  y  tiendra  lanj.,^ajL'C 
qui  iiit  quelque  conformité  avec  les  leurs,  qui 
me  donnent  ar«iument  d'espérer  l'effet  qu'ils  en 
promettent.  Vous  leur  direz  neamnoins  que  vous 
n'en  parlez  que  par  opinions  et  comme  de  vous- 
mêmes,  ï>iirce  que  je  ne  vous  en  ai  rien  écrit.  Et 
si  après  cela  ils  continuent  â  vous  rechercher  en- 
i*t>re  d'un  traité  général ,  je  suis  content  que  vous 
y  entendiez ,  ou  a  un  particulier  avec  lesdits  An- 
glais, ainsi  que  je  vous  ai  écrit  par  mes  derniè- 
res, soit  que  Ion  le  propose  seuh'ment  pour  en- 
tretenir le  tapis  et  la  réputation  de  notre  union, 
ou  que  l'on  entende  et  veuille  y  entrer  a  bon 
e^îeut,  pourvu  que  cela  ne  préjudieie  au  der- 


nier que  nou«  avons  tait  avee  Ie«dUs  Etats,  Je 
vois  imsAi  tpic  tel  est  votre  avis  :  «dvez-le  doue, 
car  je  lappi'ouve.  Je  serai  bien  aise  aussi  qu'ils 
fassiMit  la  (Hiix  du  cAte  de  deçà  ,  et  qu'ils  se  con- 
tentent de  la  trêve  aux  Indes  en  la  dernière  forme 
qu'ils  ont  pn>p<»sie,  s'ils  ne  peuvent  avoir  micuTii 
même  j'estime  qu'ils  doivent  plut^it  accepter  la 
trêve  d'une  part  et  d'autre  que  de  rentrer  en 
guerre,  pourvu  qu'ils  soient  par  icelle  n^connui 
pour  libres  sans  limitation  de  temps ,  ainsi  qu'il 
est  porté  par  vosdites  lettres  ;  qui  est  ee  que  Je 
puis  vous  écrire  sur  icelles,  remettant  le  surplus 
à  mes  préeé<ienles,  et  a  vos  meilleurs  avis.  Main 
j'improuve,  comnïe  vous,  le  lonj^  séjour  à  La 
Ua\  c  des  députes  des  archiducs;  car  je  ne  doute 
pcïinl  qu'ils  n'en  prollteut  au  dommage  des  Etats, 
si  tant  est  qu'ils  ne  se  retirent. 

Je  serai  bien  aise  que  vous,  sîeur  Je^nnîn, 
preniez  sujet  de  revenir  par  deçà  jiour  être  in* 
forme  de  vous  par  bouche  de  toutes  choses; 
mais  en  ce  cas  vous  pnïmeltrez  à  ces  sieurs  que 
\ous  retournerez  par  delà  quand  les  députL»s 
desdits  archiducs  s'y  rendront,  cor  cest  mon 
intention.  Mais  je  voudrois  que  vous  prissiez 
votre  chemin  par  ttruxelles,  si  vous  le  pouvei 
faire  sûrement ,  alin  de  \oir  le*  archiducs,  pour 
leur  conOrmer  de  n>a  part  les  assurances  de  ma 
bonne  volonté  ;  car  je  jut^je  que  ce  seroit  leur 
bien,  comme  le  mien,  iiue  nous  fussions  en  bonne 
intelligence  ensemble,  principalement  s'ils  font 
la  paix  avec  lesdits  Etats,  d'autant  que  nous 
pourrions  loi*s  ré/^ncr  en  repos  et  snnie,  sans 
avoir  occasion  de  craindre  chose  qui  nous  pût 
arriver  de  la  part  de  nos  voisins,  mon  intention 
étant  de  vi\re  en  arnilie  o\ee  tous,  et  me  con- 
tenter du  partage  que  Dieu  m'a  donné  :  je  me 
persuade  que  ta  leur  est  semblable,  mais  je  n'aî 
pas  *)ccaslon  jusqucs  a  présent  de  croire  te  sem* 
btahle  des  Espa.unols  ;  à  quoi  toutefois  Ion  pour^ 
roit  trouver  des  moyens  de  pourvoir  pour  l'ave* 
nîr,  par  l'entremise  rnéine  desdits  princes,  la 
bonne  foi  et  sincérité  desquels  sera  toujours  de 
^iratuie  considcration  et  eûicace  en  mon  endruit, 
ainsi  fiue  vous  leur  pnirrez  dire  si  vous  les  voyez; 
ce  qu'il  faudmil  que  vous  lissiez  sous  prétexte 
d'éviter  le  passaiic  de  la  mer,  et  pour  vous  rendre 
plus  toi  vers  moi,  alin  de  ne  donner  martel  aux 
Etats;  et  voudrois  que  vous  dressassiez  voti"e 
partie  de  façon  que  vous  pussiez  encore  repren 
dre  le  même  chemin  quand  11  sera  nécessaire 
que  vous  retourniez  par  delà  ,  alîn  de  continuer 
Jaméme  visite  et  négociation  avec  lesdits  princes, 
*ielon  le  sujet  qu'ils  nous  en  domieronl.  Mais  je 
veux  que  vous  s^ichiez  mon  intention  élrtî^  trai- 
tant avec  les  archiducs,  de  n'entendre  à  aucune 
ouverture  qui  puisse,  de  présent  et  è  l'avenir j 
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nuire  et  préjudil;icr  anxdits  Etats ,  Di  leur  don- 
ner cause  de  se  plaindre  de  ma  foi  et  de  mon 
amitié;  car  c'est  sur  l'observation  et  entretène- 
ment  de  Tune  et  de  l'autre  que  je  prétends  bâtir 
une  bonne  intelligence  avec  les  arcbiducs,  et 
pon  autrement. 

Je  serois  trop  mal  conseillé  aussi  de  laisser  le 
certain ,  au  préjudice  de  ma  foi  et  réputation , 
pour  m'attacher  à  l'incertain ,  étant  lesdits  prin- 
ces si  liés  aux  volontés  d'Espagne,  qu'ils  font  et 
crois  qu'ils  feront  tout  ce  qu'ils  voudront  :  ce 
que  je  vous  dis,  parce  que  je  sais  que  le  conseil 
d'Espagne  a  ses  fins  toutes  contraires  à  la  con- 
corde publique  à  laquelle  j  aspire,  et  à  la  bonne 
fol  qui  me  guide  ;  de  façon  que  je  dois  croire,  s'il 
fait  quelque  semblant  de  procéder  sincèrement 
en  la  recherche  de  mon  alliance ,  que  c'est  plus 
pour  en  profiter  au  dommage  des  Etats,  que 
pour  le  bien  de  tous.  Lesdits  Espagnols  ne  trai- 
tent pas  plus  fidèlement  avec  les  Anglais  ;  mais 
ceux-ci  prennent  pour  argent  comptant  toutes  les 
propositions  qui  les  chatouillent,  et  avec  les- 
quelles ils  peuvent  tenir  leurs  voisins  en  jalou- 
sie, et  mieux  conserver  leur  neutralité,  sur  la- 
quelle ils  ont  jeté  le  principal  fondement  de  leur 
grandeur  et  réputation.  J'ai  bien  remarqué  par 
vosdites  lettres  la  discontinuation  de  la  commu- 
nication desdits  députés  des  archiducs  avec  vous: 
je  l'attribue  au  déplaisir  qu'ils  ont  reçu  de  la 
dernière  voiture  qui  a  été  envoyée  par  delà  plu- 
tôt que  l'autre  ;  car  je  ne  doute  point  qu'ils  n'at- 
tribuent à  mon  assistance  la  dureté  de  laquelle 
ils  estiment  que  les  Etats  traitent  avec  eux,  sans 
considérer  quelle  est  la  nature  de  ces  peuples,  ni 
la  condition  présente  des  affaires  d'Espagne, 
que  chacun  reconuoît  aller  déclinant  à  vue  d'œil, 
à  cause  de  leur  gouvernement  et  des  pertes  qu'ils 
font  aux  Indes  :  c'est  pourquoi  je  dois  être  plus 
retenu  et  considéré  à  continuer  ladite  assistance 
auxdits  Etats  sur  l'instance  qu'ils  en  font;  joint 
que  j'estime  en  cela  mon  argent  assez  mal  em- 
ployé ,  d'autant  que  je  ne  vois  pas  que  lesdits 
Etats  m'en  sachent  plus  de  gré ,  puisqu'ils  con- 
tinuent à  vivre  avec  les  Anglais  et  moi  quasi  en 
égalité.  Et  néanmoins  j'offense  en  ce  faisant  mes 
autres  voisins ,  de  quoi  lesdits  Anglais  mêmes 
s'avantagent  encore  envers  eux  à  mon  dom- 
mage. Toutefois  avisez  à  leur  faire  sur  ladite 
demande  telle  réponse  que  vous  jugerez  être  à 
propos ,  pourvu  que  vous  ne  m'engagiez  davan- 
tage audit  secours;  car  je  serai  bien  aise  d'eu 
conférer  avec  vous ,  sieur  Jeannin ,  devant  que 
d'en  résoudre.  Nous  pourrons  voir  aussi  cepen- 
dant quel  train  prendront  les  affaires,  tant  en 
Espagne  qu'en  Flandre,  après  la  retraite  des- 
dits députés.  Je  n'ai  sur  cela  fait  autre  réponse 


au  «leur  Aërsens ,  qui  m'a  réitéré  la  susdite  ins- 
tance en  me  présentant  la  lettre  desdits  Etats, 
sinon  que  je  voulois  y  aviser  à  loisir,  et  voir 
aussi  plus  clair  aux  affaires  qui  sont  sur  le  bu- 
reau. Je  prie  Dieu,  messieurs  Jeannin  et  de 
Russy,  qu'il  vous  ait  en  sainte  garde. 

Ecrite  à  Fontainebleau,  le  dernier  jour  de 
mars  1608,  Henbi. 

Et  plus  bas,    DE  Neufville, 

Lettre  de  M.  de  Villeroy  à  M,  Jeannin,  dudit 
jour  dernier  de  mars  1608. 

Monsieur,  vous  avez  été  pleinement  informé 
des  intentions  du  Roi  par  nos  précédentes  let- 
tres, et  fraîchement  par  notre  dernière  écrite  le 
vingtième  de  ce  mois ,  c'est  pourquoi  nous  ne 
nous  sommes  hâtés  de  vous  renvoyer  le  sieur  de 
Sainte-Catherine;  car  nous  vous  avons  mandé  que 
nous  approuvons  la  trêve  aux  Indes ,  et  qu'elle 
soit  faite  aussi  par  delà ,  plutôt  que  de  rentrer 
en  une  nouvelle  guerre.  Nous  persistons  en  cette 
opinion  ;  bien  entendu ,  toutefois ,  que  par  ladite 
trêve  les  Etats  soient  reconnus  pour  libres,  sur 
lesquels  on  ne  prétend  rien  sans  limitation  de 
temps,  comme  le  Roi  vous  écrit.  Pour  moi ,  je 
crois  et  ai  soutenu  qu'une  trêve  faite  de  cette  façon 
seroit  plus  propre  et  utile  qu'une  paix  absolue, 
pour  les  mêmes  raisons  que  vous  touchez  en  vo- 
tre lettre;  mais  chacun  n'est  de  notre  avis.  Tous 
néanmoins  concluent  qu'il  vaut  mieux  s'y  ran- 
ger que  de  rompre ,  auquel  cas  il  faudra  décla- 
rer, comme  vous  dites,  que  notre  traité  dernier 
aura  lieu  pour  la  trêve  comme  pour  la  paix ,  et 
ajouter  la  clause  marquée  par  votredite  lettre  ; 
savoir,  qu'ils  ne  pourront  ci-après  faire  la  paix, 
sinon  du  gré  et  consentement  du  Roi  ;  mais  il 
ne  faut  en  cela  ni  en  autre  chose  faire  mise  ni 
recette  des  bonnes  paroles  des  députés  anglais. 
Aussi  n'avons-nous  rien  d'ailleurs  qui  y  con- 
coure ;  ce  qu'il  faut  toutefois  plutôt  croire  que 
manifester.  Car  bien  que  cette  nation  ne  doive 
changer  de  naturel  ni  d'affection  envers  la  nô- 
tre ,  toutefois  elle  pourroit  être  induite  de  ce 
faire  avec  le  temps ,  par  la  considération  de  son 
utilité  et  sûreté.  Mettons  toujours  le  droit  de 
notre  côté,  comme  vous  avez  prudemment  et  di- 
gnement fait  jusques  à  présent;  mais  n'outre- 
passons aussi  ces  bornes-là,  ainsi  que  nous  fe- 
rions si  nous  suivions  le  conseil  que  W  inood  a 
donné  à  M.  de  Russy.  Son  maître  a  autant  ou 
plus  grand  besoin  de  nous  et  de  notre  amitié 
que  nous  avons  de  la  sienne.  Je  ne  sais  si  une 
plus  étroite  alliance  nous  pourroit  mieux  assurer 
de  lui  et  des  siens.  En  tous  cas ,  par  honneur ,  il 
touche  à  eux  de  parler  les  premiers  :  mais  aussi 
vous  pouvez  assurer  que  l'on  nous  trouvera  tou- 
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jours  bien  disposés  d*eDt^ndre  à  toutes  bonnes  et 
honnêtes  ouvertures  ;  mais  croyez ,  je  vous  prie, 
que  si  les  Espagnols  entretiennent  encore  avec 
les  Anglais  la  pratique  d  alliancT  dont  voti'e  let- 
tre fait  mention ,  ce  n'est  tjue  pour  les  endornnr, 
flatter  et  abuser,  principalement  tant  qu1ls  se- 
ront de  contraire  religion  j  et  que  le  prince  d'Es- 
pagne sera  a  marier,  qui  n'est  un  œuvre  d'un 
jour.  Partant  ne  nous  mettons  en  peine  de 
tels  discours  ;  ils  ne  s^int  mis  en  jeu  de  part  et 
d'autre  que  pour  nous  donner  martel,  et  nous 
est  facile  de  leur  rendre  la  pareille,  même  aux- 
ditâ  Anglais;  car,  comme  ïiis  plus  foibles  et  in- 
iAifllsaus  y  ils  soupçonnent  tout  et  se  détient  de 
tout  :  ils  jup;ent  aussi  de  nos  intentions  et  ruses 
par  les  leurs. 

Nous  avons  quelque  opinion  que  ce  porteur 
\ous  trouvera  parti  pour  nous  revenir  voir,  sur 
ce  quenous  vous  avons  mande  par  nos  dernières, 
si  les  députés  des  archiducs  se  retiroient  durant 
ces  saints  jours  ,  que  Sa  Majesté  auroit  a  plaisir, 
en  ce  cas,  que  vous  tissiez  un  tour  par  deçà  ,  ce 
que  nous  vous  répétons  encore.  A  l'effet  de  quoi 
nous  vous  envoyons  une  lettre  pour  les  Etats,  et 
vous  apprendrez  de  celle  de  Sa  iMajesté  le  che- 
min qu'elle  dcsireroil  que  vous  prissiez,  et  les 
raisons  de  ce  conseil  :  toutefois  elle  entend  que 
vous  en  usiez  ainsi  que  vous  jugerez  être  pour 
le  mieux;  car  il  faut  avoir  égard  de  n^effarou- 
cber  nos  amis  en  voulant  assurer  les  autres.  Le 
Eoi  a  considéré  les  propos  que  vous  a  teims  ce- 
lui que  vous  avez  envoyé  quérir  a  Amsterdam. 
Il  eu  fait  un  bon  jugement ,  mais  il  faut,  comme 
il  dit ,  \û!r  ce  qui  réussira  des  traités  qui  sont 
sur  le  bureau ,  devant  que  de  serrer  davanta*j;e 
ce  marché  ,  quand  ce  ne  seroit  que  pour  ne  Té- 
venter  en  l'état  et  constitution  présente  des  af- 
faires. Si  vous  venez  par  deçà,  vous  eu  entre- 
tiendrez a  plein  Sa  Majesté ,  et  eu  ferez  leçt>ii 
âiuc  autres.  Quant  à  la  remontrance  que  vous 
ave2  dressée  en  faveur  des  catholiques,  il  nous 
semble  qu'il  faut  s'y  conduire,  premièrement 
iielon  ce  que  feront  les  députés  trEspagne ,  se- 
condement selon  que  vous  connoitrez  quelle 
sera  bien  reçue  au  pays;  car  si  vous  découvrez 
que  les  premiers  veulent  s  aider  de  ce  prétexte 
pour  favoriser  une  rupture,  vous  ferez  bien  de 
les  prévenir ,  après  avoir  sous  main  averti  de 
votre  dessein  ceux  qui  en  seront  di*:ncs.  Si  aussi 
les  Espagnols  traitent  ce  point  modérément  et 
ne  rompent ,  peut-être  sera*t-il  bon  aussi  de  dif- 
férer la  susdite  remontrance  jusques  à  ce  que 
vous  ayez  vu  Sa  Majesté;  néanmoins,  tout  ce 
que  vous  ferez  sera  trouvé  bon  ,  comme  a  été 
tout  ce  que  %'ous  avez  fait  jusques  a  présent.  En- 
fin M.  de  Savoie  a  marie  ses  deux  lllles  aînées 
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aux  princes  de  ^tantoué  et  de  Modéne.  Et  quand 
les  Espa^iols  ont  vu  que,  nonobstant  leurs  con* 
tradictions ,  lesdits  ducs  ne  laissoient  de  passer 
outre,  ils  les  ont  approuvés  ;  ça  été  lorsqu'on  s'y 
attendoit  le  moins ,  et  qu'ils  n'en  étoient  plus 
recherchés ,  ce  cpic  Ton  a  attribué  à  foiblesse  et 
timidité  plus  qu  a  prudence  et  bonne  volonté. 
Cette  victoire  a  un  peu  remis  l'esprit  dudit  duc^ 
qui  étoit,  ce  dit-on,  mal  satisfait  d*eux ,  et 
nommément  du  comte  de  Fuentes  ;  mais  j'estime 
quU  n'en  deviendra  que  plus  insoient  en  leur 
endroit,  et  quil  les  en  méprisera  davantage  à 
l'avenir  :  tant  y  a  qu'il  ne  nous  a  encore  fait  sa- 
voir de  ses  nouvelles  sur  tous  ces  changemens 
qu'en  termes  généraux  et  de  gazette;  mais  on 
continue  à  dire  que  nous  verrons  bientôt  le 
sieur  de  Jacob  qui  nous  en  apprendra  davantage. 
Je  prie  Dieu,  monsieur,  qu'il  vous  conserve  en 
bonne  santé. 

De  Fontainebleau,  ce  dernier  mars  1608. 

Votre ,  etc.,  de  Nelfv  illk. 

Autre  lettre  dudit  sieur  de  Villerotj  audit  sieur 
Jeannifif  dudit  jour  dernier  mars  1608, 
écrite  de  sa  main. 

Monsieur,  nous  voulons  vous  voir  devant  que 
de  résoudre  l.i  gratitkation  que  nous  ferons  au 
sieur  Baruevcidt;  mais  nous  disons  que  nous  sui- 
vrons en  cela  votre  avis ,  tant  pour  le  père  que 
pour  les  enfans,  rou\erture  que  vous  avez  faite 
pour  ceux-ci  ayant  été  trouvée  bonne.  Le  sieur 
Aérscns  ne  m'a  point  parle,  ni  à  autre  que  je 
sache,  de  la  faveur  que  le  sieur  lîarneveldt  dé- 
sire être  faite  a  son  [lînc,  telle  qu'il  Ta  reçue 
dMn^ïeterre;  mais  cela  sera  fait  sans  diftlculté 
et  mieux  encore  :  je  fais  seulement  donner  or- 
dre qu'il  ne  soit  retiré  sans  nous  dire  adieu  ;  peut- 
être  reviendrez-vous  a  temps  pour  nous  aider  à 
faii'e  ce  bon  oftice,  que  je  ju*;e  comme  vous  né- 
cessaire envers  le  père  et  les  enfans,  J  "ai  aussi 
peu  ouï  parler  des  propos  que  la  princesse  d'O- 
range vous  a  tenus  qui  louchent  au  prince  Mau- 
rice, mats  bien  qu'elle  avoit  été  retardée  par  le 
Roi  sur  votre  conseil ,  de  quoi  clic  fut  lors  ecloir- 
cic  par  moi, qui  lui  dis  que  c'etoit  un  mécompte 
du  Roi.  iNous  mettons  si  mal  volontiers  ici  1» 
main  a  la  bourse ,  que  nous  n'avançons  pas  faci- 
lement les  offres  et  promesses  d'argent  ni  de 
piision;  mais  aussi  tenons-nous  et  exécutons 
fidèlement  celles  que  nous  faisons.  Je  vous  re- 
mercie derechef  du  soin  que  vous  avez  de  M.  de 
Préaux  ;  et  si  vous  ne  revenez  par  deçà ,  et  que 
M.  de  Castille  ,  votre  gendre  ,  veuille  aller  par 
delà ,  je  ferai  naître  l'occasion  que  vous  desirez , 
d  aussi  bon  cœur  que  si  c*étoit  pour  mon  iils  ; 
car  votre  contentement  me  sera  toujours  aussi 

21 


a39 


NiCÛCUTlONfl 


eher  que  le  mien  propre.  J'ai  opinion  que  les 
députés  des  arcliidues  ont  ainsi  cliangé  de  lan- 
gage et  de  contenance  tout  à  coup  sur  Tarticle 
du  commerce  f  pour  avoir  loisir  d'attendre  des 
nouvelles  d'Espagne ,  et  n'être  cependant  inutiles 
par  delà;  et  je  doute  fort  que  le  conseil  d*£spa- 
gne  passe  ledit  article  comme  il  a  été  formé;  de 
quoi  fesdits  députés  seront  éclaircis  devant  que 
vous  receviez  la  présente,  et  le  jugerez  inconti- 
pent  procéder  sur  l'article  de  la  religion;  car 
yoilà  un  courrier  qui  vient  d'Espagne,  qui  est 
présentementarrivé  à  la  poste,  qui  n'est  parti 
de  la  Cour  que  depuis  cinq  jours ,  et  est  fort 
pressé  de  passer.  Je  ne  doute  point  qu'il  ne  porte 
la  susdite  réponse  ;  mais  comme  il  ne  nous  a 
rien  apporté  de  M.  de  Barrault ,  je  ne  puis  vous 
en  apprendre  davantage.  Si  vous  connoissez  que 
je  président  Richardot  continue  à  s'éloigner  de 
vous ,  je  ne  puis  être  d'avis  qu'en  revenant  en 
France  vous  voyiez  les  archiducs;  mais  quelque 
parti  que  vous  preniez ,  je  vous  puis  assurer  qu'il 
sera  ici  approuvé.  Je  me  recommande  très-affec- 
tueusement à  votre  bonne  grâce ,  et  prie  Dieu , 
monsieur,  qu'il  vous  conserve  en  la  sienne  très- 
sainte. 

.    De  Fontainebleau ,  ce  dernier  jour  de  mars 
1608. 
Votre,  etc.,  de  Neufyille. 

teUre  de  messieurs  Jeannin  et  de  Emsy  au 
Roi,  du  premier  jour  d^ avril  1608. 

Siée, 

Le  père  commissaire  s'en  va  en  Espagne  pour 
rapporter  la  volonté  du  Roi  Catholique  sur  le 
fait  du  commerce  des  Indes,  et  autres  difficultés 
que  les  députés  des  archiducs  ont  pu  prévoir  , 
afin  qu*ils  aient  à  son  retour  éclaircissement  en- 
tier et  certain  de  ce  qu'ils  auront  à  faire.  On  doit 
cependant  travailler  sans  intennission  sur  les 
autres  articles ,  montrant  les  uns  et  les  autres 
que  c'«it  leur  désir  d'en  voir  la  fin  le  plus  tôt 
qu'ils  pourront,  à  quoi  nous  les  exhortons  inces- 
samment, même  les  Etats  en  ayant  dit  tant  de 
raisons,  qu'ils  y  sont  à  présent  fort  enclins  et 
affectionnés.  La  difficulté  pour  le  convoi  conti- 
nue encore;  car  les  Etats  allèguent  qu'ils  n'en  sau- 
roient  exempter  le  pays  des  archiducs,  et  le 
lever  sur  eux-mêmes,  sans  renvoyer  tout  le 
trafic  à  Anvers ,  ni  l'abolir  du  tout  sans  s'ôter 
)e  moyen  d*entretenir  leurs  navires  de  guerre. 
On  avoit  proposé  de  le  lever  à  l'avenir  avec  plus 
de  soulagement  ;  à  savoir ,  sur  les  navires,  non 
sur  les  denrées ,  ou  bien  pour  cinq  ou  six  ans 
seulement,  et  ces  moyens  sembloient  être  ap- 
pnHftvés^mais  les  députa  des  archiducs  décla- 


rent oinniâtrément  n^en  rien  vouloir  donner  du 
tout ,  particulièrement  M.  le  président  Richar- 
dot ,  qui  y  insiste  avec  autant  d'affection  que 
M.  le  marquis  Spinola  a  fait  le  commerce  des 
Indes.  Ce  n'est  pas  un  article  qui  doive  empê- 
cher la  paix  ,  et  estimons ,  qui  ne  pourra  mieux 
faire ,  qu'il  faut  plutôt  conseiller  aux  Etats  de 
céder  que  de  rompre  à  cette  occasion.  L'échange 
des  places  sera  remis  après  la  paix. 

Il  y  pourra  encore  avoir  quelque  difficulté 
pour  les  limites  ;  car  les  Etats  prétendent  que 
non-seulement  les  places  qu'ils  tiennent  en  Bra- 
bant  et  Flandre  leur  doivent  demeurer ,  mais 
leur  territoire  et  juridiction ,  c'est-à-dire  les  vil- 
lages qui  en  dépendent ,  et  aussi  bien  en  souve- 
raineté que  les  villes ,  comme  prenant  exemple 
sur  Breda ,  qui  a  dix-huit  ou  vingt  villages  qui 
sont  de  ladite  terre  et  seigneurie ,  alléguant  cette 
raison ,  que  les  membres  doivent  suivre  le  chef  ; 
et  nous  prévoyons  que  les  archiducs  les  voudront 
restreindre  à  l'enclos  de  leurs  murailles ,  ou  à 
l'étendue  des  banlieues  de  chacune  d'icelles  pla- 
ces. Ce  différend  ne  seroit  aisé  à  composer,  n'é- 
toit  qu'en  Gueldres  et  en  Over-Yssel  ,  lesdits 
sieui*s  archiducs  ont  des  places  où  ils  voudront 
user  du  même  droit  ;  et  cela  pourra  ouvrir  quel- 
que moyen,  soit  par  compensation  ou  autrement, 
d'en  sortir  :  à  quoi  nous  aiderons  suivant  le  com- 
mandement de  votre  Migesté.  Ce  qu'étant  fait , 
il  n'y  a  plus  rien ,  comme  il  nous  semble ,  qui 
puisse  ôter  l'espérance  de  la  paix ,  pourvu  que 
l'article  concernant  le  commerce  des  Indes  soit 
accordé  en  Espagne,  dont  nous  espérons  h\&ù 
puisque  ledit  sieur  commissaire  fait  le  voyage; 
car  il  a  très-bonne  intention,  et  si  il  est  fort 
bien  instruit  des  raisons  pour  le  persuader.  Il 
sait  aussi  les  bons  offices  que  nous  faisons  pour 
la  paix,  qui  sont  à  présent  si  bien  connus  de  lui 
et  des  autres  ministres  des  archiducs,  qu'ils  ne 
doutent  plus  de  la  bonne  volonté  de  votre  Ma- 
jesté, ni  de  son  pouvoir  en  cet  endroit.  Il  nous 
a  dit  qu'il  la  verroit,  soit  à  Paris  ou  à  Fontai- 
nebleau ,  et  qu'il  en  étoit  sorti  si  bien  édifié  l'au- 
tre fois  qu'il  la  vit,  qu'il  auroit  trop  de  regret 
d'aller  vers  le  Roi  son  maître  sans  recevoir  ses 
commandemens.  Quant  au  fait  de  la  religion,  le 
président  Richardot  a  bien  pris  les  raisons  que 
le  président  Jeannin  lui  a  dit  pour  espérer  de 
l'obtenir  plutôt  se  joignant  avec  vous  après  la 
paix,  qu'en  y  insistant  par  le  traité;  et  s'ils  ne 
s'en  veulent  servir  comme  d'un  prétexte  pour 
rompre,  il  y  a  apparence  qu'ils  prendront  ce 
conseil.  Nous  prions  Dieu  ^  Sire ,  qu'il  conserve 
votre  Miyesté  et  sa  royale  famille  en  tout  heur 
et  prospérité. 

De  La  Haye ,  ce  premier  jour  d'avril  1 6(>8, 
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Vos  trè«-htimbte8  et  très-obéi^ans  sujets  et 
serTîteuffl ,  P.  jE4N?im  et  iir.  lUssv. 

Leltre  de  M.  Jmnnin  à  M,  de  VUleroy^  dtidit 

jour  premier  avrii  1608. 

Monsieur^  je  vous  ai  écrit  il  n'y  tx  c|u<!  trois 
Jours  par  un  laqunts  de  M.  de  (liiiitillou;  je  le 
ferai  encore  par  un  capitaine  qui  doit  retourner 
tn  France  dans  trois  ou  quatre  jours.  Et  main- 
tenant je  fais  ce  mot  par  le  père  commissaire, 
qui  îi'ea  va  en  Kspagne  avec  trés-lmnne  inten- 
tion de  faire  tout  ce  (in*il  pourra  pour  le  eom- 
meree  des  Indes  ^  (|uî  est  la  principale  cause  de 
son  voyage,  il  est  aussi  liien  informe  de  notre 
conduite,  el  sait  qu'ils  ont  oeciision  de  s'en 
louer.  Il  ma  assure,  me  \enant  dire  adieu,  qu'il 
terroit  le  Roi,  Je  suis  certain  qu'il  en  sortira 
au§6i  bien  édifié  quMI  en  fut  la  première  fois 
qu'il  parla  a  Sa  l^Iîyesté  ;  tout  dépend  de  son 
voyage.  Je  vis  le  président  Riclïanlot  le  jour 
d'hier,  conférai  avec  lui  sur  le  sujet  de  la  paix 
et  de  ce  que  le  l^ape  avoit  dit  au  sieur  d  Alin- 
eourt,  et  depuis  le  Uoi  a  M.  le  nonce,  dont  il  a 
été  fort  réjoui,  La  créance  et  conlidenee  entre 
nous  deux  est  très-bonne  et  meilleure  qu'elle  ne 
fut  jamais.  Quoiqu'il  y  ait  beaucoup  de  diflieul* 
tés  pour  parvenir  a  la  paix,  si  est-ce  que  la 
voyant  fort  désirée  de  denx  côtés,  j'en  espère 
mieux  de  jour  a  autre,  s'il  n'y  a  rien  de  caché 
m  lespril  de  ceux  qui  traitent  ou  de  leurs  maî- 
tres. M  me  semble  qu'il  faut  presser  pour  venir 
à  la  conclusion  et  mettre  les  affaires  en  état, 
qu'au  retour  du  sii^ur  eiïminissaire  on  puisse  de- 
meurer d'accord  de  tout,  du  moins  un  mois  après 
qu'il  sent  venu  ;  car  la  lonsmeur,  qui  tient  tontes 
choses  en  incertitude,  et  c»onsume  les  Etats  en 
frais  inutilement,  leur  est  tres-domma*;eable  , 
étant  certain  si  elle  continue  qu'ils  seront  con- 
traints de  licenerer  une  partie  de  leurs  troupes, 
dont  la  dépense  leur  revient  a  huit  cent  mille 
francs  par  mois;  et  pour  ce  qnlls  eraijjnent  que 
c<*la  défavorise  leurs  affaires,  ils  sont  tous  les 
jours  a  nous  prier,  afin  d'éviter  cet  inconvénient, 
de  vouloir  intercéder  envers  Sa  Majesté  pour  les 
faire  secourir;  mais  je  n'ose  rentreprendre,  en- 
core que  je  reconnoisse  bien  qu'ils  en  ont  très- 
grand  besoin,  et  que  leurs  affaires  seront  pour 
loniber  en  confusion  ,  si  ce  secours  qu1ïs  deman- 
denlf  soit  par  forme  d'avance ,  ainsi  que  le  sieur 
Aêrsens  m'a  dit ,  par  prêt  ou  autrement ,  est  re- 
fusé; car  j'ai  crainte  en  le  faisant  d'être  tenu 
pour  mauvais  dispensateur  de  la  bourse  du  Roi. 

Ainsi  il  me  suffît  de  représenter  les  affaires 
sans  y  ajouter  ma  supplication  ;  car  le  l\oi  a  plus 
de  prudt-nce  que  personne,  et  est  assiste  de  si 
bons  et  lidèles  ministres,  qulls  lui  sauront  bien 


conseiller  ce  t£yi  est  requis  pour  achever  heureu- 
sement cette  affaire,  et  obliger  du  tout  ces  peu- 
ples à  eonnoître  qu'ils  lui  devront  leur  conserva- 
tion. Aussi  vous  peux-je  assurer  que  son  autorité 
y  est  très-grande,  el,  quand  il  faudra  prendre 
une  resolution  entière,  que  son  avis  aura  beau- 
coup de  pouvoir  pour  les  faire  incliner  où  elle 
voudra.  M.  le  prince  Maurice  m*a  dit  plusieurs 
fois  qu'il  avoit  entendu  que  Sa  Majesté  permet- 
toit  a  quelques  capitaines  français,  qui  sont  en 
ce  pays ,  d'aller  eu  Suéde,  et  d'>  mentr  des  trou- 
pes ,  retenant  néanmoins  tonjmn-s  leurs  charges^ 
et  en  recevant  les  elats  et  aiip^iintemens ,  et  que 
si  cela  se  fait  leurs  compagnies  se  déferont.  Ce 
n'est  pas  à  moi  d*en  donner  conseil ,  mais  il  me 
semble  que  la  cause  de  l'élu  roi  de  Suéde  n'est 
pas  si  favorable  qu'il  y  faille  envoyer  des  troupes 
a\ec  l'autorité  et  permission  du  Roi  ;  il  y  a  des 
choses  qu'on  aime  mieuji  dissimuler  que  com- 
mander. Vous  aurez  an  |>remier  jour  autres 
lettres  de  moi  ;  cependant  je  prierai  l>ïeu,  mon- 
sieur, qu'il  vous  donne  en  parfaite  santé  très- 
heureuse  et  longue  vie. 

De  La  Haye,  ce  premier  jour  d'avril  ICi08. 

V  otre  tres-humble  et  tri»s-obéissant  serviteur, 

P.  Jeanisin. 

l/*Ure  de  messieurs  Jeannin  et  de  liussi/  au 
lioi,  le  jour  de  Pâques  1 60ê. 

SriiE, 
Depuis  te  départ  du  Cordelieri  les  députés  dm 
archiducs  et  des  Etats  ne  se  sont  assemblés 
qu'une  fois,  et  fut  traité  en  leur  conférence  de 
réi*han{ue  des  places ,  des  limites  et  des  confisca- 
tions déclarées  dune  part  et  d'autre  pendant  la 
guerre  ,  et  accordé  ,  quant  à  l'échange ,  (fu'îl  se- 
roit  refnis  après  la  paiv,  et  pinir  les  limites  des 
places  de  lirahant  et  de  l'Iandre,  dit,  par  iM.  le 
président  Richardof ,  que  les  Etats  ne  pouvoient 
prétendre  autres  limites  que  l'enclos  de  leurs 
murnyies,et  sans  souveraineté,  n'étant  raisonna- 
ble qu'ils  s'aîtriïment  cette  autorité  es  deux  prin- 
cipales provinces  des  archiducs ,  mais  leur  doit 
siiflire  iïy  tenir  les  places  avec  telles  forces  que 
bon  leur  semblera  pour  la  sûreté  de  leur  fron- 
tière. A  quoi  lui  fut  répondu  que  la  sfmveraineté 
leur  a  déjà  été  accordée  sur  lesdites  places ,  en 
ce  que,  par  le  premier  article,  ils  sont  reconnus 
souverains  en  tout  ce  qu'ils  tiennent,  et  s'ils 
veulent  restreindre  les  limit<^s  à  IVnelos  des  mn- 
rnilles,  qu'ils  te  consentiront,  pourvirtiu'il  leu^ 
mil  permis  d'user  de  même  droit  contre  eux  en 
(Iver-Yssel,  Zutphen  et  Gueidres,  ou  ils  tiennent 
quelques  places.  Mats  ledit  sieur  président  répli- 
qua t[ue  ce  n'etoît  chose  semblable  ,  pource  que 
tout  leur  apt)artenoit  par  iiieciission  et  h  titre 
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légitime  ^  et  eux  n'avoient  que  ce  que  la  force 
leur  a  donbé;  au  moyeu  de  quoi  les  archiducs 
pouvoient  dire,  avec  bonne  raison,  qu*ès  provin- 
ces où  ils  ont  encore  quelque  part  tout  ce  qui 
n'est  occupé  leur  appartient.  Il  alléguoit  aussi 
cette  raison  particulière,  qu'en  Gueldres  ils  tien- 
nent un  quartier  tout  entier,  et  par  ainsi  le  terri- 
toire d'entre  les  villes  dudit  quartier  leur  doit 
demeurer,  étant  l'ordre  des  provinces  dlceux 
pays ,  que  les  villes  sont  attribuées  à  certains 
quartiers ,  sans  qu'il  y  ait  aucune  confusion  du 
territoire  d'un  quartier  à  l'autre;  qu'en  Zutphen 
ils  tiennent  la  ville  qui  est  chef  du  quartier,  et  y 
avoit  même  raison  de  prétendre  le  territoire  en- 
tier d'icelui  en  ce  qui  n'a  été  occupé  ;  pour  Over- 
Yssel ,  que  ce  n'est  pas  ainsi ,  mais  se  conten- 
toient ,  pour  ce  regard ,  d'être  réduits  à  l'enclos 
de  leurs  murailles;  quant  à  la  souveraineté,  qu'ils 
l'avoient  bien  quittée  es  provinces  qu'ils  tiennent 
entièrement ,  ou  pour  la  plus  grande  part,  mais 
non  jamais  entendu  de  leur  laisser  partager  avec 
les  archiducs  la  souveraineté  de  Brabant  et  de 
Flandre ,  comme  ils  feroient  si  les  places  par  eux 
occupées  es  dits  pays  leur  demeurent  en  souve- 
raineté. Cet  article ,  quoique  de  grande  consé- 
quence, n'a  été  traité  avec  contention  et  animo- 
sité,  au  contraire  a  semblé  que  chacun  se  vouloit 
aider  à  le  composer,  ayant  été  avisé  qu'on  met- 
troit  par  écrit  d'une  part  et  d'autre  ce  qui  avoit 
été  proposé  pour  ce  regard.  Il  en  fàt  aussi  au- 
tant dit  pour  les  confiscations  dont  les  articles 
sont  communs,  et  sera  aisé  de  les  dresser  en  sorte 
qu'on  en  demeure  d'accord.  Lesdits  sieurs  dépu- 
tés des  archiducs  et  Etats  doivent  respectivement 
rapporter ,  le  mardi  après  Pâques ,  ce  qu'ils  en 
auront  mis  par  écrit,  pour  conférer  ensemble  là- 
dessus  et  voir  s'ils  s'en  pourront  accorder.  Il  ne  fut 
point  parlé  en  ladite  dernière  conférence  du  con- 
voi, mais  seulement  en  la  précédente  tenue  avant 
le  départ  du  Cordelier ,  et  semble  aussi  qu'on  y 
veuille  chercher  des  expédiens  pour  le  compo- 
ser, en  sorte  qu'à  notre  avis  les  affaires  s'avan- 
cent toujours  avec  espoir  de  bon  succès  pour  ob- 
tenir la  paix ,  s'il  n'y  a  quelque  chose  de  caché 
qu'on  retienne  du  côté  d'Espagne ,  pour  rompre 
quand  ils  auront  gagné  le  temps  pour  empêcher 
qu'ils  n'aient  la  guerre  cette  année ,  dont  ne 
vayons  rien  qui  nous  le  doive  faire  conjecturer; 
car  les  députés  des  archiducs  s'offrent  à  toutes 
occasions  pour  conférer  et  avancer  la  besogne , 
le  président  Richardot  ayant  dit  au  sieur  Jean- 
nin  qu'ils  désirent  les  affoires  être  mises  en  état 
de  les  pouvoir  entièrement  conclure  lors  de  la 
venue  du  Cordelier ,  et  qu'ils  ne  sortiront  point 
d'ici  Jusqu'à  ce  que  tout  soit  fait  ou  rompu.  Il  est 
certain  néanmoins  que  si  on  vent  travailler  Inces- 


samment, il  n'y  en  aura  pas  pour  quinze  jours  au 
plus;  car  la  plupart  des  articles  qui  restent  re- 
gardent l'utililé  commune ,  sur  lesquels  il  n'y 
aura  aucune  difficulté  ou  peu.  Ainsi  si  votre  Ma- 
jesté continue  en  cette  volonté  que  le  président 
Jeannin  fasse  voyage  vers  elle ,  en  ayant  sa  ré- 
ponse et  commandement ,  il  s'y  acheminera  aus- 
sitôt, et  pourra  être  de  retour  avant  ou  au  même 
temps  que  le  Cordelier  arrivera,  jusqu'à  la  venue 
duquel  les  articles  qui  auront  de  la  difficulté  se- 
ront mis  en  surséance,  n'y  ayant  apparence  qu'on 
veuille  faire  autrement  sans  avoir  entendu  ce 
qu'il  apportera  d'Espagne.  Aucuns  étoient  d'a- 
vis, même  ceux  qui  veulent  la  guerre,  de  diffé- 
rer toutes  choses  jusqu'au  retour  du  Cordelier  y 
alléguant  cette  raison ,  que  si  on  s'accorde  des 
autres  articles,  et  qu'il  ne  reste  que  celui  du 
commerce  des  Indes  pour  lequel  principalement 
il  est  allé  vers  le  roi  d'Espagne,  qu'on  sera  plus 
facile  du  côté  des  Etats  à  recevoir  quelque  tem- 
pérament et  modération  sur  icelui  article  que  si 
tout  étoit  encore  en  entier,  comme  il  est  vrai. 

Us  vouloient  aussi  que  les  députés  des  archi- 
ducs eussent  à  se  retirer  jusqu'au  retour  du  Cor- 
delier ;  mais  on  a  bien  reconnu  qu'ils  n'avoient 
aucune  volonté  de  sortir  d'ici  sans  achever  ou 
rompre,  qu'on  les  offenseroit  en  leur  prescrivant 
cette  loi,etquepeut-être  ilsneseroient  si  prompts 
à  retourner;  ce  que  les  mieux  affectionnés  au 
repos,  dont  le  nombre  est  toujours  le  plus  grand, 
craignent,  préférant  la  paix  à  toute  autre  chose , 
et,  s'ils  ne  la  peuvent  obtenir,  une  longue  trêve, 
qui  est  en  effet  ce  que  votre  Majesté  montre  dé- 
sirer par  ses  dernières  lettres.  A  quoi  il  y  a  ap- 
parence aussi  que  les  affaires  se  termineront , 
pource  que  les  conditions  de  la  paix  pourront 
sembler  si  rudes  au  roi  d'Espagne,  qu'il  pensera 
y  avoir  moins  de  honte  et  dédommage  pour  lui 
de  faire  une  trêve  qu'une  paix  perpétuelle,  comme 
au  contraire  les  archiducs  seront  pour  désirer 
leur  repos  pour  toujours.  Or  nous  avons  favorisé 
et  adhéré  à  l'opinion  de  ceux  qui  désirent  l'accé- 
lération et  résolution  des  affaires  sans  perdre  de 
temps;  car  si  le  roi  d'Espagne  veut  la  paix  en 
effet  ou  une  trêve  à  longues  années ,  il  n'a  que 
faire  d'user  d'artifices  pour  gagner  le  temps  afin 
d'éviter  la  guerre  cette  année  ;  comme ,  au  con- 
traire, s'il  use  de  longueur,  tout  en  doit  être  sus- 
pect :  par  ainsi  nous  saurons  tôt  à  quoi  il  se  veut 
résoudre,  même  la  rupture  si  elle  doit  avenir. 
C'est  le  profit  des  Etats ,  lesquels  n'ont  rien  à 
craindre  pour  cette  année,  pource  qu'ils  ont  plus 
dé  forces  dans  le  pays  que  le  roi  d'Espagne  ;  et,  ^ 
avant  qu'il  en  puisse  faire  venir  de  loin,  le  temps 
de  faire  la  guerre  sera  passé;  puis  ladite  rup- 
ture avenant  tôt ,  ils  pourroient  faire  une  flotte 
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par  mer ,  pour  rencontrer  eelle  qui  doit  arriver 
des  Indes  en  Es(>agne  vers  ta  iiu  du  mois  d*aoiU, 
on  au  oomroencement  de  septembre,  et  avee 
peu  de  dépense  eontraindre  le  roi  d'Espa^i;ne  d*en 
faire  beaueoup ,  ou  mettre  en  danger  sa  ilolte. 
Davantage  le  roi  d'Angleterre  a  toujours  déclare 
qu'il  ne  diroit  jamais  le  secours  qu'il  veut  don- 
ner que  le  traité  ne  soit  du  tout  rompu  ;  votre 
Ml^jflSté  ne  le  veut  faire  nou  plus,  erainte  d'être 
seule  au  secours,  avec  ce  qu'il  ne  seroit  pas  a 
propos  <iue  lun  et  lautrc  fassent  des  offres  en 
un  temps  auquel  la  paix  est  tant  avancée  qu'il  y 
a  plus  déraison  de  lespérer  que  de  erniudre  le 
contraire.  Les  provinces  sont  aussi  de  même 
avis,  et  ne  veulent  entendre  parler  de  nouvelles 
contributions,  leur  semblant  tiue  le  faire  est  dé- 
sespérer de  la  paix,  et  ne  leur  peut-on  jiersuader 
que  se  préparer  a  la  guerre  siiit  le  moyen  de  Te- 
viter.  Or ,  plus  les  Etats  aurtmt  de  temps  et  de 
loisir  pour  traiter  avec  leurs  amis  et  disposer  les 
provinces  a  faire  ce  qui  est  nécessaire  pour  leur 
conservation,  et  mieux  sera  pur  eux;  au  lieu 
que,  si  les  affaires  traînent  et  demeurent  en  in- 
certitude ,  chacun  se  refroidira,  La  plupiirt  des 
députés  des  provinces ,  qui  s'ennuient  déjà  bien 
fort  ici,  se  retireront,  et  ne  feroiil  après  les 
Etats  leurs  affaires  avec  tant  d  avantage  et  de 
réputation. 

Il  y  a  encore  une  raison  particulière  qui  nous 
a  fait  embrasser  le  conseil  d'avancer  ta  fin  de  ce 
traitéj  a  savoir  quon  utius  dit  tous  tes  jours 
qu'ils  attendent  de  raffeetioii  et  libéralité  de  vo- 
tre Majesté,  qu'elle  leur  continuera  le  secours 
accoutume  jus([u  a  la  eonelusion  de  la  paix  ,  at- 
tendu qu1ls  ont  toujours  les  mêmes  forces,  et  que 
tout  leur  appui  ne  dcpend  que  de  sa  puissance  et 
bonté  envers  eux,  encore  que  ncuis  leur  iiyonsdit 
et  répète  si  souvent  le  contraire  ,  qulls  ont  trop 
de  sujet  d'en  avoir  autre  opinion,  11  semble 
aussi  à  ceux  qui  veulent  la  paix  ,  que  presser  la 
résolution  soit  cbercber  rupture  ,  et  que  diûerer 
à  ouïr  ce  qui  leur  déplairoit  est  le  moyen  de  1  e- 
viter  ;  connue  si  on  ne  pou  voit  pas  faire  les  mê- 
mes ofïices  pour  obtenir  la  paix  ,  eu  avançant  la 
conclusion  qu'en  trafnant  tes  affaires  en  Ion- 
g:ueur.  Les  députes  des  archiducs  sont  bien  as- 
surés de  notre  affection,  et  que  votre  Majesté 
peut  beaucoup  aider  a  Ii'ur  conteutemenl  ;  aussi 
montrent-ils  den  avoir  toute  linanrc*  C*est  ce 
que  nous  lui  pouvons  mander,  priant  Dieu,  Sire, 
qu'il  donne  à  votre  Majesté  et  à  sa  royale  fa- 
mille tout  beur  et  prospérité. 

Ue  La  Haye,  ce  jour  de  Ptiques  IfiOS. 

Vos  tres-humbles  et  Ires-obéissans  sujets  et 
rviteurs  ,  P,  Jea^nki^^  et  Bussi. 


Lettre  de  M.  Jeannin  à  M.  de  Villerofjj  dudit 

jour  de  Pâques  1608. 

Monsieur,  les  députés  des  archiducs  demeu- 
rent tous  ici,  fors  le  Cordelier  qui  est  parti  |>our 
aller  en  Espagfne ,  et  désirent  continuer  la  confé- 
rence sur  les  autres  articles  Sitns  aucune  inter- 
mission, afin  que  tout  soit  prêt  à  conclure  lors 
du  retour  d'iceUu,  Les  Etats  disent  avoir  la  même 
volonté,  et  m'ont  fait  prier,  sur  l'avis  qu'ils  ont 
eu  que  je  voulois  faire  voyage  en  France,  de 
m'en  abstenir,  attendu  qu'ils  sont  encore  au  fort 
des  affaires».  Cela  me  retient ,  crainte  de  faillir  au 
service  du  Roi  ;  si  en  ai-je  très-grand  dt*sir,  et  n*en 
perdrai  Toecasion  si  elle  se  preseute.  Le  prési- 
dent Bichardot,  qui  m'a  vu  plusieurs  fois,  montre 
ne  pouvoir  croire  que  le  roi  d'Esi>îi^ne  veuille  con- 
sentir larticle  du  commerce  des  Indes  stolon  qu'il 
a  été  dressé,  qu'il  est  aussi  conçu  si  bigm-rement, 
qu  on  peut  dire  qu'il  contient  la  guerre,  la  paix 
et  la  trêve  tout  ensemble  :  le  premier,  en  ce  qu'on 
a  pris  un  an  et  demi  pour  avertir  ceux  qui  sont 
aux  Indes,  jusques  auquel  temps  ils  pourront 
commettre  tous  actes  d'bostilité  j  et  eux  a  voient 
requis  que  des  le  jour  de  la  paix  tout  ce  qui  se- 
roit  pris,  étant  encore  en  nature,  fût  rendu  d'une 
part  et  d'autre  ;  ce  que  les  Etats  n'ont  voulu  con- 
sentir, à  cause  de  l'erapechement  des  marchands 
de  la  compagnie  des  Indes,  qui  prétendent  avoir 
fait  de  grands  frais  |x>ur  équiper  leurs  navires  en 
guerre  et  y  avoir  mis  un  grand  nombre  de  sol- 
dats, en  espérance  de  recouvrer  cette  dépense  sur 
les  prises  qu'ils  pourroient  faire,  dont  ils  seroieut 
frustrés  si  ce  temps  ne  leur  etoit  accordé  pour 
prendre  tous  avantages  avee  hostilité;  qu'il  eon- 
tient  aussi  la  paix  ,  en  ce  qu'il  est  dit  par  icelui 
«  quoi  qu'il  advienne  aux  Indes  durant  la  trêve 
de  neuf  ans  -  dont  mention  est  faite  par  ledit  ar- 
ticle, '^ou  ieelle  expirée;  >-  qu'est  autant  à  dire 
encore  qu'ils  y  fassent  la  guerre  et  exercent  tous 
actes  d*hosiilité,  que  la  paix  ne  sera  rompue  de 
ce  c<Ué;  et  enlin contient  ladite  trêve  de  neuf  ans^ 
lui  semblant  qu'il  eût  été  plus  raisonnable  de  ré- 
duire tout  à  une  trêve,  tant  deçà  qu'aux  Indes, 
ou  bien  faire  la  paix  partout,  eux  s'aljstenant 
d'aller  audit  commerce  après  un  certain  temps 
dont  on  fût  demeure  dViccord;   ainsi  eraii^noit 
qu'eux  voulant  avoir  tout  on  ne  leur  refuse  tout 
en  Espagne  ,  au  grand  regret  et  déplaisir  des  ar- 
chiducs et  d'eux  qui  sont  leurs  ministres,  et  dé- 
sirent ardemment  la  fin  de  la  guerre,  aussi  néces- 
saire pour  le  bien  et  repris  des  Etats  que  de  ceux 
qui  les  en  recherchent.  11  avoit  tenu  ces  mêmes 
propos  ,  en  l'assemblé;:'  des  députés  des  Etats  ^  le 
virigt-ueuvien\e  du  mois  passé ,  et  ajouta  tout  ce 

qu'il  put  pour  les  exciter  de  modérer  en  quelque 
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>  il  lui  plaît  que  J\v  aille ,  qu'il  sera  à  propos  que 
je  puisse  rapporter  contentement  aux  Etats  pour 
le  s:l^)urs  dont  ils  me  font  tous  les  jours  instam'e, 
e-  en  ont  aussi  ^rnnd  Ix'soin.  Ils  m'en  feront  sans 
Joute  la  requête  avant  mon  départ,  et  je  désire 
inc  conserver  la  créance  que  j'ai  acquise  envers 
eux  jiour  y  mieux  servir.  Vous  y  penserez,  s'il 
\ous  plaft,  et  à  ce  que  vous  ai  ci-devant  écrit 
vi'iiiiui-  [tins  !  pour  le  sieur  Barncvcidt;  car  je  vois  bien  que, 
Ki.i.N  •àii  i.'oi!-  •  pimr  maintenir  rautorilé  du  Uoi  dans  ces  pays, 
il  est  besoin ,  outre  la  bienveillance  générale ,  d'y 
acquérir  des  serviteurs  particuliers,  si  on  veut 
que  leur  alliance  et  amitié,  qui  peut  être  utile  à 
l'avenir,  dure  aussi  long-temps  (|uc  les  bienfaits 
dont  on  a  usé  envers  eux  le  méritent;  et  je  me 
pronicts  que  s'il  plait  à  Sa  Majesté  entendre  mes 
raisons,  quelle  les  approu\era. Ce  n'est  pas  que 
je  ne  si'nte  bien  de  leur  intention  et  affection  en 
général,  mais  sont  peuples  qui  se  laissent  con-i 
duire,et  jugent  du  bien  et  du  mal  par  l'avis 
d'autrui  plutôt  ([ue  par  leur  propre  sens,  M.  Car- 
ron  a  écrit  d'Angleterre  qu'au  premier  jour  les 
députés  dévoient  recevoir  commandement  de  leur 
maître  pour  passer  la  ligue  avec  les  Etals ,  de 
même  façon  que  le  Roi  lu  faite  avec  eux ,  fors 
qu'ils  veulent  les  deux  tiers  du  secours.  Il  déplaît 
audit  Uoi  que  soyons  seuls,  et  cette  jalousie  l'y 
fera  iHHit-élre  résoudre ,  et  passer  par  dessus  la 
crainte  qu'il  a  eue  jusifu'iei  d'offenser  l'EsiKigne 
en  faisant  ladite  ligue  ;  mais  pour  celle  avec  Sa 
Majesté,  ses  députés  ne  nous  en  (larlent  point,  et 
ledit  sieur  (larron  n'en  écrit  rien  non  plus. 

Je  n*ai  pas  encore  donné  la  ratiileation  aux 
Etats,  lesieur  Barneveldt  ayant  été  d'avis  de  diffé- 
rer jusqu'à  WMpie  les  provinces  l'eussent  envoyée, 
afin  que  je  reçoive  la  leur  au  môme  temps  que  je 
donnerai  la  mUre  ;  et  il  m'a  dit  que  lesdites  ratili- 
cations  seront  ici  le  mardi  après  Pilques,  au 
retour  des  députés  (jui  sont  allés  la  plupart  eu 
leurs  maisons  depuis  quatre  jours  seulement,  et 
que  le  lendemain  de  leur  arrivée  ils  nous  vien- 
dront trouver  un  de  chacune  province  pour  nous 
les  donner.  Sera  assez  de  faire  les  complimens 
requis  en  celte  compagnie ,  et  leur  donner  aussi 
la  ratiflcation  de  Sa  Majesté,  sans  aller  en  l'as- 
semblée générale,  p(mr  ne  montrer,  pendant  que 
les  députés  des  archiducs  sont  ici ,  que  nous  fui< 
sons  trop  de  compte  de  cette  alliance,  attendu 
que  leur  avons  toujours  dit ,  et  voulu  que  chacun 
crût  que  Sa  Majesté  l'avoit  pluti^t  faite  pour  la 
considération  des  Etats,  et  pour  fa\orise!r  la 
paix ,  leur  union  et  leurs  affaires ,  que  pour  en 
tirer  profit.  Je  ne  laisserai  [X)urtant  d'en  dire  au- 
tant qu'il  convient  en  cette  compiignie  particu- 
lière, pour  leur  faire  eonnoître  ([u'on  estime  leur 
uitié;  cor  ilâ  ont  assez  bonne  opinion  d'eux- 
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mém«^  pour  penser  qtills  méritent  cette  recon- 
notftsance ,  en  quoi  je  n*omettrni  rien ,  retenant 
ûéRnmoins  Tavantage  qui  est  âù  au  mnltre,  qui 
lit  si  bien  pour  le  présent  avec  eux  qu'un  ne  l'y 
tsurott  désirer  mieux.  Je  prie  Diou  ,  monsieur^ 
qu'il  vous  donne  eu  pai*faite  santé  Ires-lougue  et 
heureuse  vie. 
De  La  Haye,  ce  jour  de  Pâques  JflO«, 
Votre  tpè*-hurable  et  trés-obétssant  st*rvlteur^ 

P.  <l£47rKm. 

lettre  de  M,  Jcanju^i      M.  !r  duc  dtf  SMj,  du- 
du  Jour  (k  /^Jl;,v  ,\  i«08* 

Monsieur,  on  travaille  toujours  pour  avancer 
la  paix ,  mais  plus  lentement  qu1l  ne  ^eroit  be- 
soin^ provenant  cette  lonL;ueur  des  Etats  qui 
sont  contraints  de  faire  passer  tout  ce  qu'ils  trai- 
tent par  l'avis  de  tant  de  gens,  que  beaucoup 
de  temps  se  consume  imur  faire  peu.  Et  quoique 
l'incertitude  de  paix  ou  de  guerre,  causée  par 
telle  longueur,  leur  puisse  être  aussi  domma- 
geable quelle  est  ennuyeuse  à  leurs  amis,  si  la 
faut-il  sijuffrir  jHHiree  que  c'est  un  mal  qu  on  ne 
peut  corriger.  Le  Cordelier  est  parti  pour  aller 
en  Espagne ,  afin  de  rapporter  la  volonté  du  Roi 
son  maître  sur  le  commerce  des  Indes.  \f,  le 
président  Richardot  dit  que  ledit  sieur  Roi  ne 
l'accordera  jamais  ainsi  qu'il  est  contenu  en  l'acte 
que  J*ai  envoyé  au  Roi  ^  et  s'ils  ne  s'en  veulent 
désister  la  trêve  finie,  qu*il  voudra  récluiiH*  la 
paix  de  ce  cAté  à  une  trêve  pour  même  temps. 
D'autres  ont  opinion  qu'il  se  réservera  seulement 
la  liberté  de  leur  interdire  le  commerce  d'Es- 
pagne, au  cas  qu'ils  veuillent  continuer  celui  des 
Indes  après  la  trêve,  se  pouvant  es[>érer  que, 
pour  un  qui  préférera  ce  commerce  des  Indes  à 
celui  d'Espagne,  il  y  en  aura  cent  au  contraire  , 
et  par  ce  moyen  ,  sans  rompre  la  paix  ,  il  obtien- 
dra comme  de  gré  à  ;:;rè  ce  qu'il  prétend.  Quand 
Il  feroit  l'un  ou  lautre,  les  Etats  changeront  bien 
d'avis,  ou  Ils  ne  laisseront  de  s'y  accommoder; 
car  ceux  qui  juj^ent  la  paix  nécessaire  sont  tou- 
jours les  plus  puissans;  et  néanmoins  il  est  mal- 
aisé d'assurer  qu'il  n'arrive  point  de  clianircment, 
a  cause  des  pratiques  et  menées  des  autres  qui 
tendent  à  la  guerre ,  auxquels  il  semble  que  les 
Anglais,  changeamt  leur  première  affection  et 
ré!W)lution,  ont  volonté  d'adhérer,  nous  ayant 
tenu  depuis  deux  jours  des  propos  si  contraires 
à  ce  qu'ils  avoicnt  aceoutumé ,  qu'il  y  a  sujet 
d'entrer  en  ce  soupi'on  :  nous  le  découvrirons 
mieux  avec  le  temps.  Si  vous  peux-je  bien  assu- 
rer, monsieur,  que  Tavis  qui  viendra  du  Roi 
sera  toujoui^s  de  plus  f^^rand  poids  pour  y  faire 
incliner  les  Etats  que  le  leur. 
Je  ne  peux  encore  juger  slls  se  dissimulent 


on  s'ils  ont  changé  d'avis  par  effet,  ni  quelle  en 
pourroit  être  la  cause,  sinon  qu'ils  se  promet** 
loient  plus  de  ramitié  du  roi  d'Espagne  et  des 
archiducs  qu'ils  n'en  ont  trouve,  ou  bien  ils  ont 
de  la  jalousie  de  ce  qu'il  leur  semble  que  les 
Etats  font  plus  de  compte  de  ce  qui  vient  de  Sa 
Majesté ,  et  ont  aussi  plus  de  contentement  do 
ses  actions  en  leur  endroit ,  comme  encore  de  ce 
que  les  députés  des  archiducs,  pour  titre  mio!ix 
informes    qu'ils    n'etoient    auparavant    de    la 
boune  intention  et  du  pouvoir  de  Sa  Majesté 
pour  aider  a  faire  la  paix ,  nouB  leoherchent  plus , 
qu'eux.  Si  estimé-je  que  ce  dépit  passera  bientôt, 
et  que  la  crainte  d'offenser  le  roi  d'Espagne  et 
les  archiducs,  joint  qu1ls  n'ont  la  volonté  ni  le 
pouvoir  de  supporter  les  frais  de  la  guerre,  leur 
fera  prendre  d'autres  conseils.  Les  particularité» 
ÛL'  tout  ce  qui  se  passe  ici  sont  contenues  es  let-' 
très  du  Roi  que  vous  verrez;  c'est  pourquoi, 
monsieur,  je  ne  vous  en  ennuierai,  et  ajouterai 
seulement  ce   mot,  que  les  Etats  ont   encore^ 
ï^rarul  besoin  de  fassislance  de  Sa  Majesté ,  et 
m'en  font  tous  les  jours  instance;  mais  je  n'ose- 
joindi^e  ma  trèshunible  supplication  a  la  leur, 
pource  que  je  l'ai  déjà  fait  si  souvent  que  je 
crains  d'en  être  importun.  CVst  de  vous  seul 
qu'ils  peuvent  espérer  cette  faveur  envers  Sa 
Majesté,  qui  saura  bien  considérer,  quand   il 
vous  plaira  lui  représenter,  combien  il  est  néces- 
saire d'empêcher ,  pendant  \vs  conférences  pour 
venir  â  un  traité,  que  le«  affaires  ne  tombent  en 
confusion ,  et  que  ces  peuples  soient  obligés  d'a- 
voir une  perpétuelle  souvenance  que  c'est  elle 
seule,  après  Dieu,  qui  lésa  conserves.  Quand 
ou  a  parlé  des  conliscations,  j  ai  dressé  un  article 
général  dans  lequel  le  fait  de  M.  le  prince  d'Es- 
pinoy  est  bien  expressément  compris,  à  quoi  les 
députes  des  aichiducs    u'onl  encore  l'épondu. 
J  en  serai  soigneux  avec  autant  d'affection  que 
je  prie  Dieu ,  monsieur ,  qu'il  vous  donne  en  par- 
faite saute  très-longue  et  tres-beureuse  vie, 

I>e  La  Haye,  ce  jour  de  Pâques  icoa. 

Votre  tres-bumble  et  très -obéissant  serviteur, 

P,   JfiAPfNtiV. 

LcUre  de  M.  le  Chancelier  à  3f,Jeannin,  du 

deuxième  d^ avril  1608. 

Monsieur,  j'ai  vu  tout  ce  que  vous  avej  écrit 

et  envoyé  par  de<^^à,  qui  a  été  bien  reçu,  commis 
tout  ce  qui  vient  de  votre  part.  Je  n'ai  point 
manqué  en  toutes  occasions  de  faire  ce  que  je 
dois  pour  faire  estimer  votre  mérite,  et  ai  dit 
souvent  que  celte  affaire  ne  pou\oit  être  si  bien 
conduite  par  autre  main  que  la  vôtre.  J'ai  consi- 
déré ce  que  \ou5  entendez  remontrer  pour  le 
lait  de  la  religion  j  en  quoi  il  ne  se  peut  rien  dé*. 
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cboseçet  écrit,  m^is  en  vain  pour  iors,  Je  ne 
laisse  pas  pour^t  de  croire,  si  on  étoit  sur  le 
point  de  rompre  à  cette  occasion ,  qu'ils  seroient 
pour  y  recevoir  quelque  modération. 

Il  demanda  pareillement  qu'en  l'article  du 
traité  de  paix  où  les  Ëtats  ont  mis  que  la  paix 
soit  Jusqu'au  tropique  du  Cancer ,  et  depuis ,  en 
le  corrigeant  ou  interprétant,  Jusqu'à  la  hauteur 
des  Canaries ,  que  cela  fût  encore  expliqué  plus 
clairement;  au  lieu  de  quoi  les  Ëtats  ont  con- 
senti de  le  mettre  ainsi  qu'il  est  couché  en  l'ar- 
ticle qui  contient  la  demièra  réformation ,  lequel 
Je  vous  ai  envoyé*  Il  continue  aussi  toujours  à  se 
plaindre  de  la  dureté  et  rudesse  des  Etats  qui  ne 
veulent  rien  remettre  de  ce  qu'ils  prétendent , 
même  en  ce  qui  est  du  convoi ,  qu'il  a  fort  à  cœur 
pour  la  commodité  de  la  ville  d'Anvers ,  pour  le 
regard  duquel  Je  pensois  qu'on  fi!^t  presque  d'ac- 
oord;  mais  depuis  cette  dispute  s'est  échauffée, 
ainsi  que  vous  verrez  par  les  lettres  qu'avons 
écrites  à  Sa  Majesté.  J'espère  néanmoins  qu'on 
y  pourra  trouver  quelques  expédiens.  Nous  lui 
mandons  pareillement  ce  qui  s'est  passé  touchant 
les  limites,  l'échange  des  places  et  lesconfl^a- 
tions ,  outre  lesquels  articles  il  y  en  a  peu  qui 
soient  de  grande  considération ,  et  qui  puissent 
donner  sujet  de  rompre.  Les  archiducs  ont  bien 
mis  en  avant  un  article  touchant  le  fait  des  prin- 
ces voisins,  sans  s'expliquer,  sous  lequel  ils 
pourroient  bien  comprendre  quelque  chose  d'im- 
portance, et  qui  auroit  de  la  difficulté,  comme 
le  fait  de  la  succession  de  Clèves  et  Juliers,  ad- 
venant le  décès  du  duc ,  et  le  différend  d'entre 
le  comte  d'Emhden  et  la  ville.  Quant  au  premier, 
il  me  semble  qu'on  n'y  doit  entrer,  mais  se  ré- 
server à  y  prendre  conseil  quand  le  cas  écherra. 
Pour  Embden,  le  roi  d'Angleterre  affectionne  le 
droit  du  comte ,  parent  de  sa  femme ,  et  les  Ëtats 
ont  grand  intérêt  à  favoriser  la  ville,  pource 
qu'elle  a  eu  recours  à  eux,  et  que  le  conQte  a  son 
appui  du  côté  d'Espagne  et  des  archiducs.  Il  est 
bien  nécessaire  de  lui  donner  quelque  contente- 
ment, pourvu  que  ce  soit  en  sorte  qu'il  ne  de- 
meure point  malti'e  de  la  ville.  Il  est  vrai  qu'il 
sera  très-difficile  d'y  tenir  cette  mesure;  nous  y 
aiderons  de  tout  notre  pouvoir. 

Je  ne  vois  pas  qu'il  y  ait  ici  des  affieiires  pour 
phis  de  quinze  Jours  si  on  veut  travailler;  et 
quand  même  tout  ne  serait  achevé.  Je  pourrai 
faire  voyage  lors  vers  Sa  Majesté  si  elle  a  encore 
ce  désir,  et  le  ferai  trouver  bon  aux  Etats,  les 
assurant  que  Je  serai  de  retour  avant  la  venue  du 
Gordelier,  ou  au  même  temps  de  son  retour, 
Jusques  auquel  il  est  certain  que  rien  ne  se  fera 
qui  puisse  être  cause  de  rupture.  Elle  me  oom- 
Hiand^adonosoiiinlaiiion.  Bie&iiie]vmbto«MI} 


sII  lui  platt  que  J'y  aille ,  qu'il  sera  à  propos  que 
Je  puisse  rapporter  contentement  aux  Etats  pour 
le  secours  dont  ils  me  font  tous  les  Jours  instance, 
et  en  ont  aussi  grand  besoin.  Ils  m'en  feront  sans 
doute  la  requête  avant  mon  départ,  et  Je  dé^re 
me  conserver  la  créance  que  J'ai  acquise  envers 
eux  pour  y  mieux  servir.  Vous  y  penserez ,  s'il 
vous  plaît ,  et  à  ce  que  vous  ai  ci-devant  écrit 
pour  le  sieur  Bameveldt  ;  car  Je  vois  bien  que , 
pour  maintenir  l'autorité  du  Roi  dans  ees  pays  , 
il  est  besoin ,  outre  la  bienveillance  générale ,  d'y 
acquérir  des  serviteurs  particuliers,  si  on  veut 
que  leur  alliance  et  amitié,  qui  peut  être  utile  à 
l'avenir,  dure  aussi  long-temps  que  les  bienfaits 
dont  on  a  usé  envers  eux  le  méritent;  et  je  me 
promets  que  s'il  plait  à  Sa  Majesté  entendre  mes 
raisons,  qu'elle  les  approuvera.  Ce  n'est  pas  que 
je  ne  sente  bien  de  leur  intention  et  affection  en 
général,  mais  sont  peuples  qui  se  laissent  eon-i 
duire ,  et  Jugent  du  bien  et  du  mal  par  l'avis 
d'autrui  plutôt  que  par  leur  propre  sens.  M.  Car- 
ron  à  écrit  d'Angleterre  qu'au  premier  Jour  les 
députés  dévoient  recevoir  commandement  de  leur 
maître  pour  passer  la  ligue  avee  les  Ëtats ,  de 
même  façon  que  le  Roi  l'a  faite  avee  eux ,  fors 
qu'ils  veulent  les  deux  tiers  du  secours.  Il  déplaît 
audit  Roi  que  soyons  seuls,  et  cette  Jalousie  l'y 
fera  peut-être  résoudre ,  et  passer  par  dessus  la 
crainte  qu'il  a  eue  Jusqu'ici  d'offenser  l'Espagne 
en  faisant  ladite  ligue  ;  mais  pour  celle  avec  Sa 
Majesté,  ses  députés  ne  nous  en  parlent  point,  et 
ledit  sieur  Carron  n'en  écrit  rien  non  plus. 

Je  n'ai  pas  encore  donné  la  ratification  aux 
Etats,  lesieurBarneveldtayantétéd'avlsde  diffé- 
rer Jusqu'à  ce  que  les  provinces  l'eussent  envoyée, 
afin  que  Je  reçoive  la  leur  au  mémo  temps  que  je 
donnerai  la  nôtre  ;  et  il  m'a  dit  que  lesdites  ratifi- 
cations seront  ici  le  mardi  après  Pâques,  au 
retour  des  députés  qui  sont  allés  la  plupart  en 
leurs  maisons  depuis  quatre  Jours  seulement,  et 
que  le  lendemain  de  leur  arrivée  ils  nous  vien- 
dront trouver  un  de  chacune  province  pour  nous 
les  donner.  Sera  assez  de  Mre  les  oomplimens 
requis  en  cette  compagnie ,  et  leur  donner  aussi 
la  ratification  de  Sa  Majesté,  sans  aller  en  l'as- 
semblée générale,  pour  ne  montrer ,  pendant  que 
les  députés  des  archiducs  sont  ici ,  que  nous  fai- 
sons trop  de  compte  de  cette  alliance,  attendu 
que  leur  avons  toujours  dit ,  et  voulu  que  chacun 
crût  que  Sa  Majesté  l'avoit  plutôt  f^ite  pour  la 
considération  des  Etats,  et  pour  favoriser  la 
paix^  leur  union  et  leurs  affaires,  que  pour  en 
tirer  profit.  Je  ne  laisserai  pourtant  d'en  dire  au- 
tant qu'il  convient  en  cette  compagnie  particu- 
lière, pour  leur  faire  eonnoître  qu  on  estime  leur 
amitié  ;<ïar  Us  ont  assez  bonne  opinion  d'eux- 
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méroês  pour  penser  qulls  méritent  cette  recon- 
nol5sanee,cn  quoi  je  n'omettrai  rien,  retenant 
néanmoins  Tavantage  qui  est  dû  au  maffro,  qui 
est  si  J»ien  pour  le  présent  avec  eux  qifon  ne  [*y 
saurnit  désirer  mieux.  Je  prie  Dieu  .monsieur, 
qQ'll  vous  donne  en  parfaite  santé  Ires-longiie  et 

B      heureuse  vie, 

I         De  La  Haye,  ce  jour  de  Pdques  rU08. 

I         Votre  très-bumble  et  tres-ol)éissant  serviteur, 

^^K  P.  JKAHNt». 

P         Mot 


I 
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I 
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fyjl*  Jeanmn  a  M.  le  dur  de  5w//y,  du- 
du  jour  du  IUi(iues  1608, 

Monsieur,  on  travaille  toujours  pour  avancer 
la  paix ,  mais  plus  lentement  qu'il  ne  seroit  be- 
soin, provenant  cette  bmgueur  des  Ktats  qui 
sont  contraints  de  faire  passer  tout  ce  qu'ils  trai- 
tent par  Tavis  de  tant  de  gens,  que  beaucoup 
de  temps  se  consume  pour  faire  peu.  Et  quoique 
nncertitude  de  paix  ou  de  guerre,  causée  par 
tielle  ïooîïueur,  leur  puisse  être  aussi  domma- 
ge lie  est  ennuyeuse  à  leurs  amis,  si  la 
fîi'  1 1 1  ir  poiirce  (lue  c'est  un  mal  qu'on  ne 
peut  corriger.  Le  Cordelier  est  parti  pour  aller 
en  Es^iagne,  afin  de  rapporter  la  volonté  du  Hoi 
Ban  maitre  sur  le  commerce  des  fuiles.  M.  le 
président  Riehardot  dit  que  ledit  sieur  Roi  ne 
raccordera  jamais  ainsi  qu'il  est  contenu  en  l'acte 
que  j*ai  envoyé  au  Roi,  et  s'ils  ne  s*en  veulent 
désister  la  trêve  finie,  qu'il  voudra  réduire  la 
paix  de  ce  cAté  ô  une  trêve  pour  même  temps. 
D'autres  ont  opinion  qu1l  se  réservera  seulement 
la  liberté  de  leur  interdire  le  commerce  d'Es- 
pagne, au  cas  qu'ils  veuillent  continuer  celui  des 
Indes  après  la  trêve ,  se  pouvant  espérer  que, 
|K>ur  un  qui  préférera  ce  commerce  des  Indes  à 
celui  d*£5pagne,  il  y  en  aura  cent  au  contraire  , 
et  parce  moyen ,  sans  rompre  la  paix  ,  il  obtien- 
dra comme  de  *^vé  à  gré  œqull  prétend.  Quand 
il  feroit  l'un  ou  l'autre,  les  Etats  changeront  bien 
d'avis,  ou  ils  ne  laisseront  de  s'y  accommoder; 
car  ceux  qui  jugent  la  paix  nécessaire  sont  tou- 
jours les  plus  puissans;  et  néanmoins  il  est  mal- 
aisé d'assurer  qu*il  n'arrive  point  de  ebauLtement, 
à  cause  des  pratiques  et  menées  des  autres  qui 
tendent  à  îa  guerre ,  auxquels  il  semble  que  les 
Anglais,  changeant  leur  première  affection  et 
résolution,  ont  volonté  d'adhérer,  nous  ayant 
tenu  depuis  deux  jours  des  proi>os  si  çontraiiTs 
â  ce  qu'ils  avoieut  accoutumé,  ([ull  y  a  sujet 
d'entrer  en  ce  soupçon  :  nous  le  découvrirons 
noieox  avec  le  temps.  Si  vous  peux-je  bien  assu- 
rer, monsieur,  que  l'avis  «lui  viendra  du  Ror 
sera  toujours  de  plus  grand  poids  ^mur  y  faire 
iDcUner  les  Etats  que  le  leur. 
le  ne  peux  encore  juger  s'ils  se  dissimulent 


ou  s*ils  ont  changé  d'avis  par  effet,  ni  quelle  ea 
pourroit  être  la  cause,  sinon  qu'ils  se  promet- 
tuient  plus  de  Tamitié  du  roi  d'Espagne  et  des 
archiducs  qu'ils  n'en  ont  trouvé,  ou  bien  ils  ont 
de  la  jalousie  de  ce  qu'il  leur  semble  que  les 
Etats  font  plus  de  compte  de  ce  qui  vient  de  Sa 
Majesté,  et  ont  aussi  plus  de  contentement  de 
ses  actions  en  leur  endroit ,  comme  encore  de  ce 
que  les  députés  des  archiducs,  pour  être  mieux 
informes    tpilîs    n*étoient    auparavant    de    la 
bonne  intention  et  du  pouvoir  de  Sa  Majesté 
pour  aider  a  faire  la  pai\,  nous  recherchent  plus , 
(juteux.  Si  estimé-je  que  ce  dépit  passera  bient6t| 
et  que  la  crainte  d*offenser  le  roi  d  Espagne  et 
les  archiducs,  joint  qu'ils  n'ont  la  volonté  ni  le- 
pouvoir  desupjxïrter  les  frais  de  la  «;yerre,  leur 
fera  prendre  d'autres  conseils.  Les  particularités 
de  tout  ce  qui  se  passe  ici  sont  contenues  es  let- 
tres du  Roi  que  vous  verrez;  c'est  pourquoi, 
monsieur,  je  ne  vous  en  ennuierai,  et  ajouterai 
seulement  ce   mot,  que  les  Etats  ont    encore^ 
grand  besoin  de  Fassistance  de  Sa  Majesté,  et 
m'en  font  tous  les  jours  instance;  mais  je  nbse 
joindre  ma  Irèshunible  supplication  a  la  leur, 
pource  que  je  Tai  déjà  ftiit  si  souvent  que  je 
crains  d'en  être  importun.  C'est  de  vous  seul 
qu'ils  peuvent  espérer  cette  faveur  envers  Sa 
Majesté,  qui  saura  bien  considérer,  quand  il 
vous  plaira  lui  représenter,  combien  il  est  néces- 
saire d'empêcher ,  pendant  les  conférences  pour 
venir  à  un  traité,  que  les  affaires  ne  tombent  ea 
confusion,  et  que  ces  peuples  soient  obligés  da- 
voir  une  periK^tuelle  souvenance  que  c'est  elle 
seule,  après  Dieu,  qui  lésa  conservés.  Quand 
on  a  parlé  des  conlisca lions,  j'ai  dresse  un  article 
général  dans  lequel  le  fait  de  M.  le  prince  d'Es- 
pinoy  est  bien  expressément  compris ,  a  quoi  les 
députes  des  archiducs   n'ont  encore  répondu. 
J'en  serai  soigneux  avec  autant  d'affection  que 
je  prie  Dieu ,  mousieur ,  qu'il  vous  donne  en  par- 
faite saute  très-longue  et  Irés-heureuse  vie. 
De  La  Haye,  ce  jour  de  Pâques  Hîos* 
Votre  trus-humble  et  tres-obeissiiiit  ser\iteur, 
P,  Jeanniw. 

Lettre  de  M,  le  Chanceiier  à  M,  Jeanmn^  du 
deuxième  d'avrii  tms. 

Monsieur,  J'ai  vu  tout  ce  que  vous  met  écrit 
et  envoyé  par  det^^a ,  qui  a  été  bien  reçu,  comme 
tout  ce  qui  vient  de  votre  part.  Je  n  ai  points 
manqué  en  toutes  occasions  de  foire  ce  que  je 
dois  pour  faire  estimer  votre  mérite,  et  ai  dit 
souvent  que  cette  affaire  ne  pou  voit  être  si  biea 
conduite  par  autre  main  que  la  votre.  J"ai  consi- 
déré ce  que  '^ous  ententlez  remontrer  poui"  le 
fait  de  ia  religion,  en  quoi  il  ne  m  peut  rim  dc«. 
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airer  ;  mais  vous  savez  qnec'est  une  matière  dé- 
licate de  laquelle  il  faut  user  avec  grande  dis- 
crétion ,  et  ne  suis  pas  d'avis  de  vous  en  déclarer , 
sinon  que  vous  soyez  certain  que  les  autres  en 
veulent  faire  instance ,  et  de  là  prendre  occasion 
de  rupture  ;  car  autrement  votre  bonne  intention 
pourroit  être  mal  interprétée ,  et  peut-être  porter 
préjudice  à  ce  grand  ouvrage.  Vous  êtes  sur  les 
lieux ,  qui  n'avez  besoin  de  conseil  autre  que 
votre  grande  prudence;  mais  Je  le  vous  écris  de 
l'abondance  du  cœur,  tant  pour  l'affection  que 
J'ai  au  public  que  pour  votre  particulier,  que  Je 
désire  servir  de  tout  mon  pouvoir  et  vous  prie 
d'en  faire  état,  et  suis,  monsieur,  votre  bien 
humble  et  affectionné  serviteur,  Bbulabt. 
A  Paris,  ce  deuxième  d'avril  1608. 

Lettre  de  M.  de  Villeroy  à  M.  Jeannin,  du 
cinquième  jour  d*avril  teos. 

Monsieur,  le  sieur  de  Sainte-Catherine  partit 
d'ici  le  dernier  Jour  du  mois  passé,  avec  les  in- 
tentions du  Roi  sur  vos  lettres  apportées  par  lui , 
et  le  deuxième  du  présent  nous  avons  reçu  par 
la  voie  de  Calais  celles  des  23  et  24  du  susdit 
mois  dernier^  sur  lesquelles  le  Roi  ne  vous  fera , 
pour  le  présent,  aucun  commandement;  car 
nous  n'avons  rien  à  dire  sur  les  difficultés  et  con- 
testations que  vous  nous  représentez  par  ioelles, 
ni  sur  les  discours  du  président  Richardot.  Nous 
vous  disons  seulement  que  nous  avons  opinion 
que  la  négociation  de  cette  paix  engendrera  à  la 
fin  plus  d'altération  et  de  haine  que  de  réconci- 
liation et  amitié  entre  les  parties;  car  nous  ne 
pouvons  nous  persuader  que  le  conseil  d'Espa- 
gne digère  ni  approuve  Jamais  les  articles  du 
commerce  des  Indes  en  la  forme  que  l'enten- 
dent messieurs  des  Etats.  Le  duc  d'Ossonne,  qui 
passa  hier  ici  allant  en  Espagne ,  l'a  dit  ouverte- 
ment à  Sa Mi^esté,  ajoutant,  quand  cettui-là  et 
tous  les  autres,  même  celui  de  l'échange  des 
places  de  Flandre  et  de  Brabant  qui  est  fort  af- 
fectionné des  archiducs,  seroient  vidés,  que  le 
point  de  la  religion  accrochera  et  renversera 
tout ,  si  lesdits  Etats  ne  contentent  le  roi  d'Es- 
pagne en  icelui.  Il  y  a  trois  Jours  qu'il  a  passé 
par  ici  un  courrier  venant  d'Espagne  et  allant 
en  Flandre  en  extrême  diligence ,  par  lequel  le- 
dit Roi  fait  savoir  son  vouloir  sur  le  fait  dudit 
commerce  indien;  de  quoi,  s'il  est  vrai,  vous 
vous  apercevrez  bientôt  par  delà.  Hier  au  soir  il 
en  a  passé  un  autre  qui  m'a  apporté  des  lettres 
de  M.  de  Barrault,  du  27  du  passé ,  par  lesquel- 
les il  nous  mande  qu'ils  sont  fort  scandalisés  par 
delà  de  la  dureté  desdits  Etats,  et  de  leurs  de- 
mandes qu*ils  disent  être  très-déraisonnables, 
i^outant  qu'ils  déclarent  publiquement  qu'ils  re- 


commenceront plus  volontiers  la  guerre  qu'ils 
n'accorderont  ledit  commerce  des  Indes.  Toute- 
fois ils  peuvent  faire  sonner  aux  oreilles  de  no- 
tre ambassadeur  ces  propos  exprès ,  afin  d'être 
portés  aux  oreilles  desdits  Etats ,  et  que  cela  les 
modère  et  rende  plus  traitables.  En  tout  événe- 
ment nous  estimons  que  cette  négociation  traî- 
nera le  reste  de  cette  année,  car  les  Espagnols 
ne  sont  préparés  pour  faire  la  guerre  non  plus 
que  lesdits  Etats;  mais  les  premiers  entretien- 
dront les  autres  de  l'espérance  dudit  traité,  Jus- 
qu'à ce  qu'ils  soient  pourvus  de  moyens  de  faire 
autre  chose.  C'est  le  Jugement  du  Roi,  lequel 
parle  d'employer  ce  délai  et  temps  d'incertitude 
à  visiter  les  pays  de  Provence  et  Languedoc, 
afin  d'être  de  retour  en  ces  quartiers  au  prin- 
temps l'année  prochaine.  Sa  Majesté  m'a  com- 
mandé de  vous  en  avertir.  Elle  ne  sait  aussi  si 
les  députés  des  archiducs  se  retireront  durant  le 
voyage  que  fera  en  Espagne  le  Cordelier ,  et  par- 
tant s'il  vous  sera  loisible  d'échapper  et  ifaire  un 
tour  par  deçà ,  ainsi  qu'elle  vous  a  écrit  par  ses 
dernières;  mais  nous  nous  assurons  que  vous  ne 
prendrez  ce  parti  que  vous  ne  oonnoissiez  claire- 
ment et  certainement  le  pouvoir  faire  sans  faire 
tort  au  service  de  Sa  Msgesté ,  et  aux  affaires  pu- 
bliques. 

Nous  estimons  aussi  que  vous  devez  bien  con- 
sidérer s'il  sera  à  propos,  pour  la  réputation  et 
le  bien  des  affaires  de  Sa  Majesté,  que  vous  fas* 
siez  instance  de  sa  part  auxdits  États  en  faveur 
de  la  religion  catholique,  conjointement  avec  les 
députés  des  archiducs  ou  séparément,  ou  bien 
vous  abstenir  d'en  parier  du  tout.  Nous  recon- 
noissons  ce  passage  délicat  et  scabreux ,  princi- 
palement en  cas  de  rupture;  car  il  est  certain 
que  lesdits  Etats  rejetteront  la  demande  que  l'on 
leur  en  fera ,  plutôt  encore  et  avec  plus  de  raison 
que  s'ils  faisoient  la  paix.  Et  quelle  gloire  et  uti- 
lité aura  Sa  Migesté  d'avoir  part  à  ce  refus,  si 
lesdits  Etats  le  désiroient  ainsi,  afin  de  détour- 
ner les  catholiques  d'avoir  obligation  entière 
aux  archiducs  de  cet  ofQce  !  Ce  seroit  quelque 
considération  sans  laquelle  Je  ne  puis  compren- 
dre que  ce  soit  le  service  du  Roi  de  s'en  mêler; 
mais  s'ils  s'accordent  des  autres  points ,  il  y  aura 
plus  d'apparence  de  raison  de  le  faire  :  si  ce  doit 
être  conjointement  avec  les  archiducs,  ou  à  part, 
Sa  Mcgesté  dit  qu'elle  vous  en  défère  le  Jugement  ; 
mais  elle  estime  que  vous  pourriez  sonder  et  as- 
sentir  devant  l'opinion  desdits  Etats ,  ou  de  ceux 
qui  ont  plus  de  voix  en  chapitre  en  iceux,  pour 
vous  conduire  plus  sûrement  et  utilement  ;  car 
nous  estimons,  s'il  faut  qu'ils  gratifient  lesdits 
catholiques,  qu'ils  le  doivent  consentir  plutôt  eu 
faveur  d'aucuns  leurs  amis  ou  d'eux-mêmes,  qu'à 


rllnstanoe  desdits  archiducs,  pour  les  raisoiïs  que 
vous  savez  trop  mieux,  mais  afin  de  priver  les 
irchjdues  de  la  gloire  et  de  Invanta^e  qu'ils  es- 
pèrent tirer  de  Tinstauce  qu'ils  prétendent  faire 
de  ce  point  eo  Qns  de  rupture,  la  fonder  sur  iee- 
I  lui.  Il  nous  semble,  si  lesdits  Etats  sen  aper- 
m  çoivent,  ((uîls  doivent  faire  diflieulté  dedécla- 
P  rcr  leur  finale  inteiitiou  sur  icelui ,  que  les  autres 
artieto  ne  soient  entièrement  accordés,  et  même 
Âlgm*^,  s'il  est  possible;  car  quand  cela  sera,  les 
arebtdues  nopinititreront  celui-ci,  ains  se  cou- 
lenteiont  d'en  avoir  fait  mention  pourconservu^r 
leur  entière  réputation.  Le  sieur  Aërsens  i»our- 
suit  toujours  que  les  Etats  soient  assistes;  mais 
Sa  Majesté  ne  peut  dijierer  cette  demande ,  mon- 
trant n'être  content  de  quoi  Ion  épar^me  les  An- 
glais ,  et  cependant  que  Ton  a  pareil  soin  d'eux 
tque  de  Sa  Majesté.  Il  n  a  encore  aussi  rien  or- 
donné pour  le  sieur  lîarneveldt ,  quoi  que  je  lui 
aie  dit;  mais  quand  M.  de  Sully  sera  auprès  du 
Roi  nous  en  résoudrons.  Monsieur,  voila  ce  que 
le  Roi  m'a  commaiulc  vous  faire  savoir  sur  la 
réception  de  vos  dernières  lettres ,  outre  et  par 
di^us  ce  qu*elle  vous  a  écrit  par  ledit  Sainte- 
Catherine;  ainsi  je  n'y  ajouterai  que  mes  tres- 
ofTectionnees  recommandations, en  priant  Dieu, 
monsieur,  vous  conserver  en  Iwnnc  santé. 

De  Fontainebleau ,  le  cinquiejoe  jour  d^avril 
1008. 
Votre,  etc.,  de  Nkhfvillr. 

^LbUtç  du  Roi,  du  huitième  d'avril  1608. 

f^sieurs  Jeannîn  et  de  Russy,  le  porteur  de 
la  présente,  nomme  Jacques  Dick,  docteur,  nous 
a  apporté  une  lettre  de  notre  tres-cber  cousin 
Charles^  élu  et  couronné  roi  de  Suéde,  de  la  te- 
neur que  vous  verrez  par  le  double  que  nous 
vous  envoyons,  laquelle  nous  a  ete  a^ri^nble  ;  car 
il  nous  témoi*^ne  par  icellc  une  tre.s- bonne  vo- 
lonté, et  nous  déclare  être  prêt  de  renouveler, 
confirmer,  voire,  s1l  est  jugé  utile,  aufj^mentcr  et 
estreindre  davantat;e  les  anciens  truites  d"al- 
lîance  et  confédérations  que  les  rois  nos  prédé- 
cesseurs, dlieureuse  mémoire,  ont  faits  et  en- 
tretenus avec  tes  rois  des  (iotbs ,  et  même  le  roi 
Gustave,  père  dudtt  Charles,  en  Tannée  155U, 
dont  vous  auriez  aussi  un  double  tiré  de  celui 
que  ledit  docteur  nous  a  exhibé,  nous  ayant  dé- 
claré que  ledit  Roi,  après  qu'il  aura  entendu 
notre  volonté  sur  sa  proposition ,  enverra  exprès 
ses  ambassadeurs  et  députés  en  notre  royaume 
ou  ailleurs,  ainsi  que  nous  aviserons,  pour  Icf- 
fectuer  et  acc<ïmplir  sincèrement.  Et  d'autant 
que  nous  n'avons  rien  qui  nuns  sojt  plus  recom- 
mande et  affeelionnt^!  que  d'embrasser  et  chérir 
ka  anciemies  alliances  et  amitiés  contractées 
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par  nosdits  prédécaflaenrs  avec  les  Rois  nos  voi* 
slns,  rhonneur  et  utilité  de  notre  couronne  et  de 
nos  sujets,  nous  avons  déclare  audit  Jacques 
Dick  que,  si  ledit  Charles  veut  envoyer  «*»- 
dits  ambassadeurs  et  eommissairi's  en  nolredit 
royaume,  ou  en  Hollande  cep«*ndant  ([ue  vous  y 
serez,  avec  imuvoir  sufllsant  et  tel  qu'il  est  re- 
quis pour  effectuer  la  susdite  proposition,  nous 
aurons  a  plaisir  d'y  entendre ,  comme  tï  toutes 
ebœea  qui  pourront  servir  a  Tutilite  commune 
de  nosdits  sujets.  Mais  comme  jusques  a  présent 
nous  n'avons  donne  par  nos  lettres  le  nom  et 
litre  de  Roi  absolu  dudit  pays  audit  Charles , 
que  c'est  chose  qui  n*a  encore  été  faite  aussi  par 
aucun  Roi  chrétien,  et  qu*il  nest  raisonnable 
que  nous  soyons  le  premier  a  ce  faire  sans  bonne 
considération  ,  nous  avons  avisé  de  différer  à  ré- 
pondre par  ced  il  iKirteur  à  la  susdite  lettre,  et 
lut  avons  dit  (fue  [lous  serons  très-aise  d'être  n 
plein  informé  des  choses  qui  ont  été  faites  et 
jnerées  audit  royaume  sur  le  couronru^rnerit  et 
rétablissement  dudit  Charles,  afm  de  pouvoir 
prendre  après  cela  une  résolution  di^ne  de  nous 
et  de  la  justice  de  la  cause  de  ce  prince,  duquel 
nous  avons  ci-devant  tant  désire  et  affectionne  la 
pro.sperite,  quVvant  clé  souvent  recherché  et 
prie  de  la  part  du  roi  de  PoloLjne ,  sou  neveu  , 
d'aider  a  composer  leui-s  différends,  nous  avions 
volontiers  entrepris  ce  t>on  œuvre.  Mais  les 
choses  sont  demeurées  eu  ces  termes,  encore  que 
le  roi  Charles  nous  eut  fait  savoir  par  ses  lettres 
que  Ion  le  trouveroit  toiyours  dispose  d'en- 
tendre a  toutes  boimes  ouvertures  pour  parvenir 
audit  accord,  d'aulantque  nous  avons  bien  re- 
connu que  nos  peines  et  entremises  produiroient 
diflicilement  les  fruits  que  nous  desirions  pour 
le  bien  et  repos  des  parties ,  pour  des  raisons  qui 
sont  venues  a  notre  connoissance.  iNous  avons 
fait  dire  toutes  ces  cht»ses  audit  docteur,  afin 
qu'il  les  représente  à  son  maître,  et  vouions  que 
vous  les  lui  réiK'tiez. 

Ofilre  cela,  nous  desirons  que  vous  examiniez 
et  considériez  dilj^'ennnent  par  delà  la  susdite 
proposition ,  vous  informant  et  instruisant  si 
nous  devons  et  pouvons  tirer  de  cette  eonfedera- 
ratïon  les  avantages  et  commodités  p<ïur  nosdits 
sujt^ts  qu'aucuns  s'en  promettent,  alin  que  nous 
fondions  mïm\  la  résolution  que  nous  y  pren- 
drons. Et  d'autant  que  le  roi  de  Danemarek,  et 
par  conséquent  celui  de  la  Grande-Brelagne,  ne 
stmt,  comme  nous  entendons,  en  trop  bojme  in- 
telli^'enee  avec  ledit  Charles  de  Suéde,  cl  que 
Ton  dit  aussi  que  ceux  des  Provinces- C nies  ne 
désireront  pas  que  nous  contractions  avec  lui 
une  phis  étroite  intelN'^enee,  à  caus**  de  la  jalou- 
sie du  commerce  que  nous  pouvons  établir  par 


110 


noocunoRt 


le  BM^en  d'teellè  en  notre  rojraome^  dont  ils  re> 
tirent  de  prêtent  le  profit,  vous  aviserei  à  con* 
dulre  et  manier  ee  fait  avec  le  susdit  docteur,  de 
fiiçon  que  les  autres  ne  s*en  ombragent  et  ne  le 
traversent  et  renversent,  et  vous  nous  donnerez 
avis  de  ce  qui  s'y  avancera  ;  vous  déclarant  de* 
recbef  que  nous  serons  très-aises  d'entendre  à 
ladite  ouverture,  et  en  faciliter  Texécution  et  ré- 
solution, si  nous  voyons  être  le  ïAm  de  notre 
couronue  de  conclure  ladite  confédération,  et  re» 
oonnoissons  aussi  le  pouvoir  faire  dignement.  Nous 
prions  Dieu,  messieurs  Jeannin  et  de  Russy ,  qu'il 
vous  ait  en  sa  sainte  garde.  Ecrite  à  Fontaine^ 
bleau,  le  huitième  jour  d'avril  1608.  Ubnbi. 
Et  plus  bas,  Bbulàbt. 

Lettre  de  M,  de  Villeroy  à  M.  Jeannin  y  dudit 
jour  huitième  d'avril  1608, 

Monsieur,  Je  vous  ai  écrit  le  cinquième  de  ce 
mois  par  la  voie  de  Calais,  par  laquelle  Je  vous 
adresse  encore  la  présente,  vous  avertissant  par 
celle-là  de  la  réception  des  vôtres  du  passé,  et  Je 
vous  envoie  avec  celle^i  le  duplicata  d^une  lettre 
que  le  Roi  vous  a  écrite  cejourd'bui  par  le  doc- 
teur Jacques  Dick  que  le  duc  Charles  de  Suède, 
qui  porte  à  présent  le  nom  de  Roi  dudit  pays, 
a  envoyé  à  Sa  Majesté  pour  l'effet  que  appren- 
drez par  ladite  copie,  duquel  on  nous  dit  et  pro« 
met  ici  que  la  France  tirera  tant  de  sortes  d'u- 
tilités et  avantages,  qu'il  ne  s'en  est  guère  fallu 
que  nous  n'ayons  passé  par  dessus  toutes  consi- 
dérations et  respects  pour  les  embrasser,  et  y  en- 
gager le  nom  de  notre  maître  à  l'heure  même. 
Toutefois  Sa  Majesté  a  enfin  pris  conseil  d'en 
user  et  s'y  conduire  ainsi  que  vous  verrez  par 
sadite  lettre.  Il  est  certain  que  nous  ne  pouvons 
ihire  grand  état  de  l'amitié  du  roi  de  Pologne , 
sur  lequel  ledit  Charles  a  usurpé  la  couronne  de 
Suède ,  à  cause  de  son  alliance  avec  la  maison 
d'Autriche,  qu'il  a ,  comme  vous  savez ,  redou-< 
blée,  et  qu'il  penche  du  tout  de  ce  c6té-là.  Nous 
ne  devons  aussi  faire  mise  ni  recette  de  l'amitié 
de  celui  deDanemarck,  qu'en  tant  que  le  roi  de 
la  Grande-Bretagne  l'agréera  ;  car  il  y  est  atta- 
ché entièrement  à  cause  de  sa  sœur  qui  cœitinue 
en  sa  mauvaise  volonté  contre  Sa  Majesté.  Tou- 
tefois il  est  toi^ours  bienséant  de  n'offenser  lé- 
gèrement lesdits  Rois,  qui  sont  ennemis  décou- 
verts et  couverts  dudit  Suédois,  et  d'autant  plus 
qu'étant  tenu  pour  usurpateur,  sa  cause  est  Jugée 
de  plusieurs  injuste,  et  qu'elle  fait  exemple  et 
conséquence  pour  tous  les  autres  princes.  Outre 
cela,  ce  Suédois  a  réputation  d'avoir  été  fort  rude 
à  ceux  du  pays,  d'en  avoir  fait  mourir  plusieurs, 
et  d'être  fort  ami  de  ses  intérêts  et  passions  pri- 


ât a  fimdé  son  usurpation  prétendue  sur  le  pré- 
texte d'icelle.  Davantage,  J'entends  que  plusieurs 
augurent  mal  de  sa  succession,  ne  pouvant  croire 
que  ses  enfons  la  recueillent  paisiblement.  Néan-* 
moins  toutes  ces  raisons  et  considérations  ne 
nous  garderont  de  contracter  avec  lui,  si  nous 
y  connoissons  de  l'utilité  pour  le  royaume  et  pour 
le  service  du  Roi  ;  mais  s'il  le  faut  foire  étant 
éclairci  et  assuré  de  ladite  utilité,  nous  devons 
nous  y  conduire  en  la  meilleure  forme  que  nous 
pourrons  pour  Justifier  ce  que  nous  ferons. 

J'ai  autrefois  discouru  avec  vous  des  moyens 
d'accorder  ledit  Suédois  ayec  son  neveu,  ce  der« 
nier  foisant  rechercher  le  Roi  de  s'en  entre*^ 
mettre,  et  offrant  de  remettre  ses  droits  à  son  Ju- 
gement et  arbitrage  :  à  quoi  ledit  Charles  nous 
a  donné  occasion  de  croire  qu'il  n'avoit  volonté 
d'entendre  que  pour  entretenir  le  tapis,  et  en  at- 
tendant qu'il  fut  parvenu  à  l'être  auquel  il  se 
retrouve.  Je  ne  pense  pas  qu'il  soit  maintenante 
propos  de  renouveler  cette  pratique,  de  laquelle 
il  y  a  deux  ans  pour  le  moins  que  l'on  ne  nous 
a  parlé  :  toutefois  J'estime  que  ce  serolt  la  sûreté 
de  l'un  et  le  repos  de  l'autre,  s'ils  accordoient 
leursdits  différends.  Ce  seroit  aussi  l'honneur 
do  Roi  notre  maître  d'être  auteur  de  ce  bon  œu- 
vre ;  mais  J'estime  que  nous  aurlcms  de  la  peine- 
d'y  disposer  et  rembarquer  de  présent  les  parties, 
car  ledit  Charles  ne  voudra  remettre  en  doute  et 
arbitrage  ce  qu'il  possède  et  estime  posséder  à 
Juste  titre.  Je  ne  pense  pas  aussi  qu'il  puisse  être 
ému  de  la  remontrance  des  intérêts  et  périls  de 
ses  enfans,  se  confiant  par  trop  en  sa  bonne  ibr- 
tune,  en  la  fbiblesse  de  sa  partie  adverse ,  et  ai- 
mant mieux  sa  personne  que  tous  sesdits  enfons^ 
ni  sa  patrie  ensemble.  D'ailleurs  le  Polonais  est 
assez  opiniâtre,  conseillé  des  Jésuites,  qui  le  di- 
vertiront toujours  de  composer  avec  son  oncle 
avec  la  privation  entière  de  l'exercice  de  notre 
religion  en  Suède.  Il  sera  trop  Jaloux  aussi  de  ce 
titre  et  pouvoir  de  Roi  duquel  l'autre  l'a  spolié, 
soit  qu'il  veuille  y  rentrer  et  en  Jouir  lui-même, 
se  voyant  assez  malmené  en  Pologne,  soit  qu'il 
se  contente  et  réduise  d'en  impatroniser  son  fils. 
Il  me  semble  aussi  qu'il  seroit  difficile  de  trouver 
un  bon  moyen  et  tempérament  entre  ces  deux 
extrémités  et  contrariétés  de  volontés.  La  Justice 
combat  pour  l'un  et  la  force  soutient  l'autre  ;  par 
ainsi  Je  pense  que  ce  sera  le  plus  expédient  de  ne 
renouveler  cette  pratique.  Toutefois  Je  vous  prie 
d'y  penser;  car  si  nous  y  faisions  un  nouvel  ef- 
fort, quand  bien  il  ne  réussiroit,  il  pourroit  peut- 
être  servir  à  Justifier  davantage  la  susdite  confé- 
dération que  nous  prétendons  faire.  Cependant 
nous  avons  permis  au  sieur  de  La  Borde  d'aller 
servir  to  Suédois*  n  n'uttend  que  l'on  le  nantira 
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et  garnira  d'argent  ea  ahandance,  et  auas!  qu'il 
ne  manquera  point  de  capitaines  et  de  soldati» 
qui  Vy  suîvroot  :  toutefois  j  ni  opinion  que  Toti 
trouvera  du  mtTompte  en  l*un  et  eu  l'untre  pro- 
jet^ et  ai  opinion  qu'il  en  seru  mauvais  nmrcl)and. 
Je  lui  ai  prédit ,  main  il  repond  qu'il  ne  s'y  en- 
gagera tout-à-fait  que  Hur  bons  images,  Ur  nous* 
Tuvons  recommande  à  Dieu ,  et  crois  qii  ii  vous 
aura  vu  devant  que  vous  receviez  la  présente, 

M.  de  Préaux  m*a  dit  quelque  chose  de  ce 
docteur  Dick ,  et  c'est  ce  qui  a  été  cause  tpie 
nous  nous  sommes  moins  arrêtés  a  ses  discours; 
mais  il  a  trouvé  ici  des  partisans,  mus  toutefois 
plus  de  la  considération  du  profit  que  d'autre 
raison.  II  noui>  a  dit  sur  la  lïu  qu1l  etoit  presse 
de  ivtourner  en  Suéde  :  c'est ,  u  mou  avis,  parce 
qu'il  a  su  que  les  cui\  res  de  ce  prince  ,  auxquels 
consiste  son  trésor ,  etoient  arrives  en  Hollande , 
au  débit  descfucls  il  a  lui  le  de  se  trouver.  Voila 
ec  que  je  puis  vous  écrire  sur  ce  sujet.  Au  reste , 
M,  de  La  Boderie  nous  a  écrit  que  ce  n'est  l'in- 
tention des  Anglais  de  renouveler  a  présent  nos 
traitési,  et  désavouent  eu  que  leurs  députés  en 
ont  dit  ou  fait  dire  ou  vous  êtes.  Je  vois  que  les 
uns  et  les  autres  continuent  a  chan;;cr  aussi 
souvent  de  propos  qu'ils  parlent  a  nous  ou  à  nos 
ministres.  Ils  veulent  que  nous  croyions  que  les 
Etats  ont  reçu  leur  Iraile  pour  un  an ,  iceux 
ayant  refuse  de  l'étendre  plus  a  vaut  pour  moins 
offenser  le«  l£spa^uols.  Outre  cela,  ledit  de  Im 
Boderie  dit  que  nous  devons  faire  état ,  si  la  paix 
llamaiide  a  lieu,  que  lesdits  An^lois  entreront 
avec  nous  en  tels  triiilés  que  nous  voudrons,  pour 
la  crainte  qu'ils  auront  que  les  armes  d'Espagne 
leur  tombent  sur  les  bn\s  et  fondent  eu  h  hinde  ; 
de  quoi  je  ne  suis  d'accord  avec  lui,  mais  si  la 
paix  n*est  faite,  qu'ils  refuseront  de  s'allier  et 
joindre  plus  étroirement  avec  lesdites  pravinccs 
et  nous ,  se  contentant  que  la  France  secoure  les 
Ëtat»^  et  que  ceux-ci  se  maintiennent  et  défen- 
dent comme  bon  leur  semblera.  Or  nous  com- 
mençons à  avoir  plus  mauvaise  opinion  de  ladite 
paix  que  nous  n'avons  eue ,  a  cause  des  a\  is  que 
nous  avons  d'Espagne  et  de  divers  autres  lieux 
qui  concluent  le  semblable;  de  quoi  il  importe 
que  nous  soyons  préavertis,  al!n  que  nous  ne 
tombions  en  surprise  en  la  conduite  et  résolution 
de  nos  atïaires.  Je  prie  Dieu,  Monsieur,  qu'il 
vous  maintienne,  en  bonne  santé,  heureuse  et 
longue  vie. 
De  Fo  n  tai  u  e  b  leau ,  ce  h  u  i  t  iemej  ou  r  d'à  v  ri  h  6  o  8 , 
Votre,  etc. ,  nK  iNei  fville. 

Lettre  de  M.  Jeannin  à  M.  de  La  Boderie,  du 
quatorzième  d\ivril  1608. 

Monsieur  j  j'ai  différé  long- temps  ù  vous  écrire, 


désireux  de  vou5  pouvoir  mander  quelque  réso- 
lution sur  les  affaires  que  nous  traitons,  mais 
tout  y  est  encore  fort  incertaine  car  depuis  le 
premier  article  qui  concernoit  la  souveraiuetê 
accordée  par  les  archiducs,  ainsi  qu'on  le  pou  voit 
dt^irer,  plusieurs  articles  ont  ete  proposes  et  dis- 
jmtes  S1U1S  qu'on  ait  pris  résolution  sur  aucun 
d'iceux;  asirsoir,  de  l  échange  des  places,  des 
limites  ,  de  ee  que  chacun  tient,  du  droit  que  les 
Ktats  prétendent  lever  sur  le  passage  de  la  mer 
en  Zelaude,  qu'on  nomme  convoi,  de  m«^me 
api'és  la  paix  faite  comme  ils  «ouloient  faire  du- 
rant la  guerre;  et  surtout  on  a  disputé  avec 
grande  contention  le  conimerce  des  Indes  que 
les  Ktats  veulent  avoir  pour  toujours  ,  et  les  dé- 
putes des  archiducs  le  refusent,  sinnn  pour  quel- 
que bref  tenq>s,  comme  de  quatre  ou  cinq  ans, 
et  ledit  temps  passé  qu'il  leur  mï\  interdit  :  eutîn, 
il  a  été  dresse  pour  ce  regard  un  écrit  par  les 
Etats,  auquel  ils  consentent  se  réduire  à  une 
trêve  de  neuf  ans ,  que  nous  jugeons  néanmoins 
devoir  pluïùt  être  refusée  en  la  forme  qu'on  ta 
demande  4[u'accordie  en  Espagne.  Le  père  com- 
missaire y  est  aile  a  cet  effet ,  et  a  emporte  avec 
lui  cet  écrit.  Son  retour  pourra  être  vers  la  iin 
du  mois  de  mai,  c est-à-dire  s'il  fait  diligence; 
car  si  on  veut  affecter  quekiue  nouvelle  longueur, 
il  sera  aisé  d'en  trouver  l'occasion .  Il  est  vrai  que 
jus(iues  ici  les  députés  de»  archiducs  ont  pluhH 
montré  désirer  la  lin  de  cette  conférence  que 
chercbé  des  moyens  pour  la  faire  durer.  Aussi 
est -il  certain  qu'il  n'est  plus  besoin  ,  ni  aux  uns 
ni  aux  autres,  d'user  de  lonj;ueur  pour  gagner 
cette  année  ;  car  la  saison  sera  si  avancée  lors- 
qu'on viendrait  liuir,  soit  pour  conclure  ou  ronv 
pre ,  qu'il  n'y  aura  plus  de  moyen  de  faire  la 
•guerre  jusques  à  l'anuee  proehaine ,  quand  toute 
espérance  de  paix  seroit  perdue,  et  qu'on  ne  vou- 
druit  même  faire  aucune  trêve  le  reste  de  rannee. 
Ce  qu'il  y  a  de  plus  difUcile  en  Tecril  porté  en 
Espagne  louchant  le  commerce  des  Indes,  est 
qu'il  soit  seulement  demandé  par  forme  de  trêve 
durant  neuf  années,  que  c'est  autant  en  effet  que 
lavoir  pour  toujours;  car  on  se  doit  assembler 
deux  ans  avant  rcxpiration  de  cette  trêve  pour 
convenir  s'il  devra  cesser  ou  être  continué,  et 
quoi  qui  arrive  aux  Indes  durant  ledit  temps  de 
neufansou  icelui  expiré,  cY'st-a-dire  soit  qu'on 
s'accorde  ou  nou ,  que  la  paix  ne  laissera  pour- 
tant de  subsister  en  ces  pa>  s.  Et  je  crois  que  le 
roi  d'Espagne  voudra  au  contraire ,  si  les  Etats 
ne  consentent  de  s  abstenir  dudit  coin  me rce  après 
la  trêve  tinie,  que  la  paix  de  ce  ciHcsoit  réduite 
à  une  trêve  pour  même  temps,  et  non  plus.  Or, 
si  les  Etats  y  voudront  consentir  ou  non ,  c'est 
choûc  bien  incertaine  \  car  les  avi^  y  sont  dés  ù 
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présent  divers  ;  et  néanmoins  il  me  semble  re- 
ôonnoitre  que  les  plus  sages  et  le  plus  grand 
nombre  aussi  désirent  la  paix  avec  tant  d*affec- 
tion,  et  la  Jugent  encore  si  nécessaire  à  leur  état, 
quMIs  seront  pour  s'y  accommoder,  et  aimeront 
mieux  cette  trêve  de  neuf  ans  que  de  rentrer  en 
guerre.  II  est  vrai  qu'ils  voudront  qu'on  traite 
avec  eux  comme  avec  Etats  libres ,  sur  lesquels 
on  ne  prétend  rien ,  sans  y  ajouter  que  soit  seu- 
lement pour  le  temps  de  la  trêve ,  qui  est  chose 
difficile.  Je  ne  laisse  pourtant  d'espérer  que  les 
députés  des  archiducs  seront  pour  y  consentir, 
croyant  être  autant  avantageux  pour  leurs  maîtres 
de  faire  la  guerre  après  la  trêve ,  comme  à  enne- 
mis que  comme  à  sujets  rebelles.  Le  Roi  approu- 
vera aussi  plutôt  la  trêve  de  cette  façon  que  de 
rentrer  en  guerre.  De  l'accord  ou  refus  de  cet 
article  dépend  principalement  l'un  ou  l'autre; 
car  encore  qu'il  y  ait  de  grandes  difficultés  es 
articles  ci-dessus  déduits,  et  même  pour  l'échange 
des  places ,  on  est  déjà  comme  d'accord  qu'il  faut 
remettre  à  y  pourvoir  après  la  paix ,  et  qu'étant 
tous  amis ,  ils  seront  mieux  disposés  à  s'accom- 
moder qu'à  présent.  On  en  pourra  faire  autant 
des  limites  des  places  que  les  Etats  tiennent  en 
Brabant  et  en  Flandre,  si  on  ne  s'en  peut  accor- 
der :  quant  au  convoi ,  on  pourra  trouver  quel- 
ques ouvertures  et  expédiens  pour  le  composer, 
é'autres  articles  restent,  et  n'y  en  a  un  seul  sur 
lequel  on  ne  dispute;  car  quoique  les  Etats  soient 
fort  désireux  de  la  paix,  c'est-à-dire  le  plus 
grand  nombre,  et  que  nous  favorisions  ceux-ci 
de  tout  notre  pouvoir,  les  autres  qui  veulent  la 
guerre  pointillent  à  toutes  occasions,  et  recher- 
chent avec  tant  de  sortes  d'artifices  les  moyens 
de  rompre,  qu'il  y  a  grand  sujet  de  craindre  que, 
du  côté  d'Espagne  et  des  archiducs,  cette  paix , 
qu'ils  ont  montré  jusqu'ici  désirer  si  ardemment , 
ne  leur  devienne  enfin  odieuse.  Je  vous  eusse 
écrit  plus  souvent  et  plus  particulièrement  tout 
ce  qui  se  passe ,  mais  j'ai  appris  de  ceux  qui  con- 
duisent les  affaires  en  ce  lieu  qu'ils  envoient  tout 
à  M.  Carron,  leur  agent ,  et  que  ledit  sieur  vous 
communique  aussi  tout ,  comme  au  ministre  d'un 
prince  qui  est  leur  ami.  C'est  ce  qui  m'a  empê- 
ché d'être  plus  diligent  en  votre  endroit.  Je  vous 
dirai  maintenant  que  les  députés  du  roi  d'Angle- 
terre traitent  avec  nous  comme  de  coutume,  c'est- 
à-dire  peu  confidemment ,  quoiqu'ils  veuillent  en 
apparence  que  nous  croyions  le  contraire  pour 
notre  regard,  et  les  députés  des  archiducs,  ce 
qui  en  est  en  effet ,  recherchant  autant  qu'ils 
peuvent  leur  amitié  par  belles  paroles,  combien 
qu'ils  fassent  moins  de  bons  offtces  pour  la  paix 
que  nous.  Aussi  vous  peux-je  assurer  que  les  vé- 
rités et  déguisemens  sont  tant  connus,  que,  sans 


faire  autre  chose  que  ce  qui  est  permis  et  licite , 
notre  conduite  est  plus  universellement  approu- 
vée et  louée  d'un  chacun  que  la  leur. 

Je  ne  sais  quel  est  leur  but  et  dessein ,  pource 
que  depuis  l'arrivée  des  députés  des  archiducs 
ils  avoient  toujours  couru  à  la  paix  comme  en 
poste ,  et  sembloit  qu'ils  eussent  plutôt  envie  de 
leur  faire  connoître  en  cet  endroit  la  bonne  vo- 
lonté de  leur  maître  que  de  procurer  du  bien 
aux  Etats;  mais  depuis  cinq  ou  six  jours  seule- 
ment ils  nous  ont  tenu  des  langages  si  contrai- 
res, et  montrent  de  vouloir  faire  tant  de  diffi- 
cultés es  conditions  de  la  paix ,  qu'à  les  ouïr  ils 
sont  du  tout  changés.  Si  c'est  dissimulation  ou 
vérité ,  je  n'en  sais  que  dire ,  le  temps  nous  l'ap- 
prendra ;  mais  nous  ne  laisserons  de  suivre  tou- 
jours notre  même  chemin,  car  c'est  la  volonté 
du  Roi ,  lequel  préfère  la  paix  à  tout  autre  con- 
seil ,  et  sent  aussi  très-mal  de  l'intention  du  roi 
d'Angleterre  envers  lui  et  son  Etat.  J'estime  pa- 
reillement vous  devoir  avertir  que,  depuis  douze 
ou  quinze  jours,  M.  Winoodadit  à  M.  deRussy, 
et  l'a  exhorté  de  l'écrire  au  Roi,  que  son  maître 
désire  plus  que  jamais  l'amitié  et  alliance  de  Sa 
Majesté ,  et  de  marier  le  prince  de  Galles  avec 
notre  fille  ainée,  mais  qu'il  seroit  besoin  que  Sa 
Majesté  lui  en  fit  tenir  quelques  propos  par  vous. 
Ce  qui  a  été  mandé  par  nous  à  Sa  Majesté ,  qui 
ne  rejette  pas  cette  alliance,  mais  estime  que  la 
recherche  en  doit  venir  d'eux,  et  que  cet  honneur 
est  dû  au  père  de  la  fille  :  puis  on  craint  qu'il  n'y 
ait  de  l'artifice,  et  que  le  roi  d'Angleterre  ne  s'en 
veuille  servir  pour  avantager  ses  affaires  du  oôté 
d'Espagne. 

Pour  mo;,  je  'pensois  que  vous  pourriez  faire 
comme  de  vous-même,  et  seul  à  seul,  quelque  of- 
fice pour  reconnoître  l'intention  de  ce  prince,  et 
en  jugeois  ainsi  pource  que,  outre  le  propos  que 
ledit  sieur  Winood  a  tenu  à  M.  de  Russy ,  il  en 
a  aussi  parlé  plusieurs  fois  à  M.  de  Bameveldt, 
lorsqu'il  Tincitolt  de  la  part  des  Etats  à  l'alliance 
commune  des  deux  rois ,  qu'eux  désirent  avec 
grande  affection  pour  lajuger  nécessaire  à  leur 
Etat.  Toutefois  ce  n'est  pas  l'avis  du  maître  et 
de  ses  principaux  ministres,  lesquels  voient  plus 
clair  que  moi.  Vous  êtes  sur  le  lieu  pour  en  juger 
et  y  servir  avec  la  prudence  requise  pour  éviter 
l'inconvénient  que  Sa  Majesté  craint.  C'étoit 
aussi  mon  devoir  de  vous  instruire  de  tout  ce  que 
dessus.  Je  vous  supplie  très-humblement  me 
vouloir  avertir,  de  votre  part,  de  ce  que  vous  ju- 
gerez pouvoir  servir  à  l'affaire  que  nous  traitons. 
Je  vous  baise  très-humblement  1^  mains^  comme 
fait  aussi  M.  de  Russy ,  et  suis,  monsieur ,  votre 
bien  humble  et  plus  affectionné  serviteur. 

P.  Jeammin. 


I>U   PRESIDENT  JEÂNN1?Ï. 
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Monsieuf  ^  depuis  avoii'  écrit  cette  lettre,  j'ai 
reconnu  les  députés  dAn^leterre  si  éloignés 
de  la  lionne  volonté  qu'ils  montrent  avoir  à  lal- 
iiance  ci-dessus  mentionnée,  que  je  vous  supplie 
n'en  rien  dire  du  tout ,  s'ils  ne  eommencent  de 
leur  côté. 

De  La  Haye,  ce  !4  avril  1608. 

Lettre  du  Roi  y  du  dix-septième  d' averti  1608. 

Messieurs  Jeannin  et  de  Buss\%  le  père  com- 
missaire a  passé  eu  ce  lieu  le  douzième  de  ee 
mois,  allant  en  Espagne,  y  étant  arrive  le  jour 
précédent.  Nous  avons  reçu  par  lui  vos  lettres 
du  premier,  et  depuis  celles  écrites  le  jour  de 
Pâques.  J'ai  fort  entretenu  ledit  commissaire, 
U  a  voulu  que  je  crusse  (pfil  auroit  peine  à  dis- 
poser le  roi  d'Espagne  et  son  conseil  de  se  con- 
tenter de  Tarticle  du  commerce  et  de  la  naviga- 
tion des  Indes  en  la  l'orme  qull  leur  porte.  Il 
m'en  a  dit  les  raisons,  comme  il  a  fait  celles  dont 
il  a  fait  provision  i>our  combattre  et  détruire 
les  premières,  et  j'ai  très-bien  eolli^é  de  vosdites 
lettres  les  unes  et  les  autres;  et  toutes  bien  con- 
sidérées,, je  trouve  la  nitiliere  douleu^'^  et  plus 
penchante  du  cété  du  relus  que  de  Tacceptation  : 
car,  s'il  est  permis  au\  Etats  d'exercer  l'tiosli- 
lité  aux  Indes  encore  un  an  et  demi  sans  être 
sujets  a  réparation,  il  en  naîtra  des  effets  qui  al- 
téreront les  cœurs  des  cuntrac tans,  comme  il  sera 
difticile  aussi  qu'il  n'arrive,  piir  la  navigation  et 
rencontre  des  uns  et  des  autres  audit  pays,  au 
commerce  qu*i!s  y  feront  par  forme  de  ti-eve 
après  ledit  temps.  Et  toutefois  ledit  eonmiissaire 
fait  état  qt»e  les  tralîqyans  auxdites  Indes,  de  la 
part  desdites  Proviuees-iinie^,  y  trouveront  si 
peu  d'acquêt  a  le  continuer,  et,  au  contraire, 
tant  de  prolit  et  de  conmiodité  du  eôté  d'Espa- 
gne, qu'ils  quitteront  d'eux-mêmes  celui- lu  imur 
épouser  celoi-ci ,  et  diiutant  plus  que  les  prises 
et  vuleries  seront  défendues,  desquelles  il  dit  que 
lesdites  provinces  ont  tire  plus  de  profit  que  du 
coramerce  qu'elles  y  ont  fait.  Or  nous  verrons  ce 
qu'ils  en  jugeront  en  Espagne;  mais  s'ils  tien- 
nent l'affaire  en  longueur,  et  usent  de  remises  à 
renvoyer  le  Cordelier ,  ce  sera  signe  qu'ils  vou- 
dront  gagner  le  lenips  et  couler  le  reste  de 
lannce en  incertitude,  tant  pourcequlls  ne  sont 
à  présent  forts  dans  le  pays  assez  pour  y  recom- 
mencer la  guerre  avecrépiitation,  et  qu'ils  crain- 
dront siuis  doute  que  ï  on  n'envoie  au  devant  de 
leur  tlottc  en  la  saistm  qu'elle  doit  venir,  que 
liarce  qu'ils  seront  très*aïses  de  prolonger  la  de- 
meure et  le  séjour  de  leurs  gens  ou  ils  sont;  car 
il  est  certiûn  qu'ils  y  gagnent  plus  qu'ils  n'y  per- 
dent. 
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Ledit    Cordelier   m'a  même  confessé   avoir 
donné  ou  fait  donner,  avant  son  départ,  plus  de 
cinquante  ou  soixante  passe-ports  ou  cerlillcats 
li  des  marchands  et  bateaux  desdites  provinces 
jw^ur  aller  trafiquer  en  Espagne,  où  il  assure 
(|u*iis  seront  tres-hien  aeeueillis  et  traites;  car 
il  dît  que  te  roi  d'Espagne  l'a  ainsi  ordonné  et 
écrit  aux  archiducs  et  au  rnarqnis  Spinola.  Par 
tels  moyens  et  autres,  ils  affrianderont  petit  à 
petit  lesdits  Etats,  de  façon  qu'il  y  aura  peine  à 
les  en  tirer,  et  les  faire  résoudre  à  reprendre  le 
fait  de  la  guerre  quand  le  conseil  d'Espagne  re- 
fusera ledit  commerce  des  Indes.  Mais  tels  j>eu- 
plessont  plus  capables  des  conseils  dont  l'utilité 
est  présente  que  des  autres,  comme  je  reconnois 
par  le  peu  de  compte  qu'ils  font  de  ceux  que 
vous  leur  donnez  de  pourvoir  aux  moyens  de 
soutenir  la  guerre  s'il  faut  y  rentrer,  et  d'obvier 
aux  inconveniens  qu'ils  recevront  des  longueurs 
et  incerliludes  de  leur  traité,  contre  lesquelles 
vous  savez  que  j'ai  dès  long-temps  protesté ,  en 
déclarant  que  je  n'entendois  continuer  de  mettre 
la  main  à  la  bourse  pour  les  secourir  durant  les- 
dites  remises,  d  autant  que  je  prévoyois  qu'elles 
seroient  très-prejuciables  a  eux  et  à  leurs  amis. 
Je  sais  bien  que  tels  marchés  ne  peuvent  être 
faits  qu'avec  le  temps,  les  contractans  étant  du 
naturel  et  conifxjses  comme  ils  sont;  mais  je  sais 
bien  aussi  que  l'on  pou  voit  abréger  Ic^  affaires 
si  chacun  eut  préfère  a  son  opinion  particulière 
les  considérations  publiques.  Or  j'îu  mandé  a 
vous,  sieur  Jeannin  ,  que  j'eusse  été  trés-aise  de 
vous  voir,  et  que  vous  eussiez  fait  un  tour  pai* 
deçà,  si  les  députés  des  archiducs  se  fussent  re- 
tires à  Bruxelles  les  fêtes  passées,  comme  l'am- 
bassadeur Perquiva  avoit  dit  ici  qu'ils  furoient; 
mais  puisqu'ils  n'entendent  desemparer  et  se 
retirer  qu'ils  n'aient  achevé  ou  rompu  tont-a-fait 
leur  traité,  je  n'estime  li  propos  que  vous  vous 
en  éloigniez ,  car  je  crains  que  votre  absence  ne 
fasse  faute  a  mon  service.  ïouîefois  si  par  *ïelà 
ils  avoient  vide  assez  tôt  les  articles  qui  sont  en 
débat,  ou  les  avoient  mis  en  état  qu'ils  doivent 
demeurer  pour  attendre  le  retour  du  Cordelier, 
de  façon  que  vous  eussiez  loisir  de  passer  cette 
carrière,  et  après  retourner  et  vous  rendre  à 
temps  sur  les  lieux  quand  ledit  Cordelier  y  ar- 
rivera ,  je  serois  tres-aise  de  vous  voir  pour  être 
éclairei  par  vous  de  bouche  de  plusieurs  choses 
que  l'on  ne  peut  bien  représenter  par  écrit.  Tou- 
Icfois  je  remets  à  votre  jugement  entter.'ment 
cette  resolution  ;  car  je  me  conlie  tant  en  \ous , 
et  au  soin  que  vous  avez  du  bien  de  mon  service, 
que  \ous  élirez  mieux  le  parti  qui  sera  plus  utile 
à  mon  service ,  que  je  ne  le  vous  puis  prescrire 
et  ordonner  d'ici.  Je  prie  Dieu,  messieurs  Jean- 
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nîn  et  de  Rtltey,  qu*il  vous  ait  en  âa  sainte  et 
digne  garde. 

Ecrit  à  Fontainebleau ,  le  dix-wptième  Jour 
d*avril  1608.  Hbnbi. 

Et  plus  bas,         Bbulabt. 

Letire  de  M.  de  Villeroy  à  M.  Jeannin,  dudit 
jour  dix-septième  d'avril  \  608. 

Monsieur,  votre  lettre  du  vingt-oeuvième  mars 
nous  a  été  rendue  après  celles  du  premier,  six  et 
huitième  du  présent.  Le  Cordelier  étoit  déjà 
passé,  lequel  a  été  gouverné  par  le  Roi  à  toutes 
mains,  à  Taccoutumée.  Ce  n'a  été,  je  vous  as- 
sure, sans  avoir  contesté  et  débattu  de  part  et 
d'autre  avec  chaleur;  mais  enfin  Sa  Migesté  lui 
a  fait  beaucoup  d'honneur ,  et  il  est  parti  très- 
content,  et  bien  édifié  de  la  bonne  volonté  et 
de  la  prudence  de  Sa  Majesté.  Ils  ont  même 
parlé  de  ralllance  nouvelle  que  vous  savez 
avoir  été  proposée,  de  laquelle  nous  avons  re- 
connu qu'il  a  voit  oui  parier;  mais  sachez  que 
ce  ne  Ait  jamais  Tlntention  du  Roi  d'y  entendre 
BU  préjudice  de  ses  amis,  il  a  trop  de  vertu  et 
de  générosité;  mais  je  ne  veux  assurer  le  sem- 
blable .  par  ceux  qui  l'ont  proposée.  C'est  pour- 
quoi Sa  Majesté  a  été  conseillée  d'en  déclarer 
quelque  chose  à  l'ambassadeur  des  archiducs, 
afin  que  ses  maîtres  et  tous  autres  ne  mettent 
cuire  sur  cela.  Sa  Majesté  a  fait  une  gageure 
avec  ledit  Cordelier  sur  ce  qu'il  affirmoit  qu'il 
repasseroit  par  ici  dans  trois  semaines  ou  un 
mois  au  plus  tard,  soutenant  sadite  Mc^jesté  qu'il 
n'y  sera  de  deux,  et  a  promis  lui  donner  les  por- 
traits de  Sa  Mt^esté ,  de  la  Reine  et  de  monsei- 
gneur le  Dauphin,  s'il  y  arrive  au  temps  qu'il  a 
dit.  Il  s'est  fort  loué  de  vous  et  des  bons  offices 
que  vous  faites  au  nom  de  sadite  Majesté  pour 
avancer  et  faciliter  la  paix,  de  quoi  il  a  remercié 
Sa  Majesté  au  nom  des  archiducs.  Elle  lui  a  con- 
firmé aussi  la  bonne  volonté  qu'elle  y  apporte , 
et  n'a  oublié  de  rejeter  sur  les  longueurs  et  irré- 
solutions d'Espagne  le  retardement  des  affaires. 

Sa  Majesté  continue  à  estimer  que  ladite  paix 
ne  s'effectuera,  et  partant  que  la  négociation  en 
laquelle  les  Etats  se  sont  embarqués  sera  très- 
dommageable  à  la  fin  )  car  elle  les  divisera  s'il 
faut  rentrer  en  guerre,  et  engendrera  des  effets 
périlleux.  Après  tout  cela ,  Sa  Majesté  conclut 
qu'il  faut  faire  la  paix  et  non  la  trêve,  mais 
qu'elle  veut  encore  mieux  accepter  celle-ci  que 
rentrer  en  guerre,  et  d'autant  plus  que  l'on  ne 
peut  faire  aucun  état  certain  ni  assuré  des  An* 
glais,  avec  lesquels  nous  n'eussions  jamais  songé, 
et  moins  parlé  de  faire  traiter  oà  vous  êtes,  si 
vous  ne  nous  eussiez  mandé  en  avoir  été  lait 
wvertim  par  eux,  et  ea  «voir  M  IMM  re« 


cherchés  par  le  sieur  Bameveldt  ;  de  quoi  néan- 
moins il  semble,  par  ce  que  vous  nous  en  écri- 
vez maintenant,  qu'ils  nous  veulent  faire  pour- 
suivans,  comme  s'ils  n'y  avoient  jamais  pensé. 
Il  faut  les  laisser  là,  et  n'attendre  d'eux  que 
du  vent  et  des  tromperies.  Nous  serons  bien 
aises  de  vous  voir,  mais  nous  ne  voulons  vous  le 
commander  absolument,  pour  ne  faire  chose  qui 
nous  préjudicie;  partant  nous  le  remettons  a 
votre  jugement.  Rien  ai-je  opinion,  si  vous  faites 
le  voyage ,  que  vous  ne  vous  en  retournerez  les 
mains  vides,  je  veux  dire  sans  porter  quelque 
consolation  aux  Etats,  mais  non  telle  que  les 
précédentes.  Toutefois  je  vous  prie  de  ne  nous  y 
engager  ni  vous  aussi,  que  vous  ne  nous  ayez 
vus,  ou  que  l'on  ne  vous  l'ordonne.  J'ai  reconnu 
depuis  quinze  jours  que  Sa  Miyesté  a  opinion 
qu'il  arrivera  plus  de  mal  que  de  bien  de  cette 
négociation,  soit  paix  ou  guerre ^  qu'elle  n'a- 
voit  jugé  ci-devant ,  pour  la  mauvaise  opinion 
qu'elle  a  du  gouvernement  de  6n  peuples,  et  de 
la  procédure  naturelle  du  prioee  Maurice.  Quel- 
qu'un lui  a  prédit  aussi ,  soit  que  ladite  paix  se 
fasse  ou  non,  que  l'on  retrancheroit  du  tout  après 
cela  le  pouvoir  du  sieur  Rarneveldt,  et  de  quel- 
ques autres  que  l'on  dit  en  avoir  abusé.  Pour 
moi,  j'ajoute  peu  de  foi  à  tels  discours  :  toute- 
fois le  Roi  n'en  fait  pas  ainsi,  et  partant  il  con- 
clut qu'il  faut  être  plus  retenus  et  circonspects 
en  nos  conseils  de  paix  ou  de  guerre  que  devant, 
afin  que  l'on  ne  se  prenne  à  Sa  Mcjesté  desévé- 
nemens  qui  naîtront  de  l'une  ou  de  l'autre.  Sa 
Mi^esté  m'a  donc  commandé  de  vous  donner  cet 
avis,  assuré  que  vous  saurez  bien  le  mesurer  et 
employer  à  l'avantage  de  son  honneur  et  service, 
et  dit  qu'il  lui  suffit  que  vous  l'ayez  entendu,  re- 
mettant à  vous  d'en  user  ainsi  que  vous  Jugerez 
être  pour  le  mieux.  Je  prie  Dieu,  monsieur,  qu'il 
vous  conserve  en  bonne  santé. 
De  Fontainebleau,  ce  17  avril  1608. 

DB  Nbufvili.1. 

Autre  lettre  deM.de  Villeroy  à  M.  Jeannin, 
du  vingt-cinquième  d^avril  1608. 

Monsieur,  nos  dernières  sont  du  dix-septième 
de  ce  mois ,  par  lesquelles  nous  avons  répondu 
aux  vôtres  du  vingt-neuvième  du  passé,  et  du 
premier ,  six  et  huitième  du  présent;  nous  vous 
les  avons  envoyées  par  la  voie  de  Calais,  comme 
nous  faisons  encore  la  présente,  par  laquelle 
vous  saurez  que  la  Reine  notre  maîtresse  est  ac- 
couchée ce  matin,  un  peu  après  les  neuf  heures, 
d'un  trofartème  fils,  duquel  elle  s'est  délivrée  heu- 
reusement, et  au  grand  contentement  de  Leurs 
Mi^estéSy  et  de  tous  leurs  bons  servtteurs  et  su- 
Jets,  qui  tous  en  louent  Dieu  de  très-bon  cosur^ 
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et  le  prient  le  faire  prospérer  avec  les  premiers 
À  sa  gloire  et  au  bien  du  royaume;  et  je  n*ai 
'Voulu  tlilTerer  davautafre  à  vous  faire  savoir  cette 
litMireuse  Douvt4le,  aiiu  que  vous  nycz  part  à 
uotre  joie  publique  et  privée  ,  et  que  vous  ta 
puissiez  douuer  u  ces  messieurs,  a  M.  le  prince 
Maurice,  et  aux  autres  amis  de  la  France»  et 
particuliercmcntamadamelaprincessed'Onmge, 
lui  délivrant  la  lettre  de  Sa  Majesté  ci-jointe , 
les  assurant  tous  que  la  mcre  et  le  fils  sont  en 
bonne  saute.  iMous  avons  eu  avis  d'Angleterre 
qu'il  est  nagueres  arrivé  en  Hollande  un  navire 
revenu  des  Indes  d'Orient,  qui  a  apporté  la  vé- 
rité du  sié^e  de  Malaca ,  et  des  combats  de  mer 
qui  y  ont  été  faits;  de  quoi  nous  faisons  état 
que  vos  preoiicres  nous  apprendront  les  particu- 
larités, et  pareillement  tout  ce  qui  a  cte  avancé 
au  traite  de  paix  depuis  vosdites  dernières  let- 
tres, dont  chacun  pfu'le  et  juge  divei-sement. 
Quant  à  nous,  nous  croyons  c[ue  ce  que  font  i\ 
présent  les  députes  des  archiducs  ou  %ousétes, 
n'est  que  pour  entretenir  le  lapis  en  attendant 
le  retour  du  (^ordelier,  duquel,  s'ils  reçoivent 
contentement,  ils  essaieront  de  prolîter  de  ce 
qu'ils  auront  ékiuehe,  sinon  et  qu'il  rapporte 
une  négative  de  la  navigation  desdites  Indes,  ils 
rojnpront  sur  le  point  de  la  religion,  et  tenons 
comme  pour  certain  qu*»ls  mutineront  et  divise- 
ront ,  s'ils  peuvent ,  du  corps  des  Provinces  celles 
qui  ne  sont  intéressées  en  ladite  navigation ,  qui 
sera  le  prolit  que  lesdits  députés  recueilleront  de 
leur  long  séjour  ou  ils  sont. 

Le  sieur  Acrsens  continue  à  demander  de 
Vargent,  et  nous  à  nous  en  excuser,  dis^mt  que 
nous  \ouloQS  voir  clair  a  leurs  délibérations  de- 
vant que  de  delxïurser.  Toutefois ,  sur  la  dernière 
lettre  que  ledit  Aérsens  m'en  a  écrite  de  Paris  le 
vingt-troisième  de  ce  mois ,  Sa  Majesté  a  com- 
mandé lui  être  répondu  qu'elle  si-ra  eu  ladite 
ville  à  la  fin  de  ce  mois,  ou  elle  résoudra  ce 
qu'elle  pourra  faire  quant  à  présent.  Vous  saurez 
qu'on  nous  a  écrit  de  xMilan  qull  y  a  en  Hollande 
un  certain  bomme,  nomme  Théodore  d*Amhourg, 
gui  fait  profession  d  avertir  les  arebiducs,  et  un 
lim  ami,  confident  du  comte  de  ruentes  qui 
demeure  en  ladite  ville  de  Milan,  de  tout  ce  qu'il 
peut  apprendre  des  intentions  et  desseins  dcs- 
dits  sieurs  les  Etats,  JNous  ne  savons  si  l'avis  est 
vrai ,  ou  s'il  est  donné  à  dessein;  mais  nous  vous 
le  baillons  piKir  tel  que  nous  l'avons  reçu  ,  et  en 
userez,  s'il  vous  pla*t,  avec  votre  discrétion  ac- 
coutumée. L'on  nous  veut  faire  croire  que  les 
Espagnols,  avec  les  archiducs  de  G ratz,  favori- 
sent secretenient  les  conseils  et  resolutions  de 
llathias  contre  t'Empereur ,  pour  porter  ledit 
Mathias  ti  la  couronne  impériale  et  à  la  succes- 


sion des  royaumes  de  Hongrie  et  de  Ilohéme , 
encore  que  ne  le  veuille  ledit  Empereur»  Toute- 
fois ïious  ne  pouvons  bonnement  nous  persuader 
que  cette  partie  ait  été  liiltie,  du  conimencement, 
du  consentement  et  avis  d'Espagne,  et  de  ce  qui 
en  de[>end  ,  comme  font  lesdits  archiducs  de 
Gratz;  mais  nous  estimons  bien  qu'il»  se  range* 
rout  tous  au  parti  dudit  Mûthias,  s1ls  s  aperçoi- 
vent ifuil  prospère.  Je  prie  Dieu,  monsieur,  qu'il 
Vous  conserve  en  bonne  sanle. 

De  Fontainebleau,  ce  vin^t- cinquième  jour 
d'avril  1508, 

Votre,  etc.,  dr  NgurviLLE* 

Lettre  de  messiefirx  Jêannin  et  de  fiuxsi/  au 
Roif  du  vingt-troisième  d*ùvril  l(î08. 

Sire, 
On  a  pet(  avancé  en  la  conférence  dVntre  les 
Etats  et  les  autres  députés  des  arebiducs  depuis 
nos  dernières  lettres,  \nym  Talisence  de  quelques 
députés  des  Provinces,  qui  sont  retournés senle- 
nient  depuis  sept  ou  huit  jours,  et ,  des  le  ïende* 
main  de  leur  arrivée,  ont  continué  de  s'assembler 
entre  eux ,  mais  une  seule  fois  avec  les  députés 
des  arebiducs.  Bien  nous  assurent- ils  de  travail- 
ler dorénavant  sans  intermission,  ainsi  nous  Font 
dit  les  uns  et  les  autres.  H  y  a  eu  peine  de  per- 
suader ûuv  Etats  que  la  diligence  est  requise 
pour  lenr  bien,  sur  la  crainte  qu'ils  avoient,  si 
on  rompoit  tiit,  qu'ils  n'eussent  encnre  la  j^uerre 
cette  année,  dont  néanmoins  leurs  ennemis  ont 
aussi  peu  d'envie,  et  peut-être  moins  de  corn* 
modite  qu'eux.  Qui  eut  prévu  celte  cessation, 
qui  a  été  de  prés  de  quinze  jours,  le  président 
Jeannin  eût  pu  faire  le  voyage  que  votre  Ma- 
jesté lui  commandoit;  maison  nousavoit  assuré 
que  chacun  seroit  de  retour  le  lendemain  de 
Ptiqaes  pour  travailler  aussitôt  :  la  permission 
ne  lui  etoit  aussi  donnée  de  faire  ledit  voyage, 
sinon  au  cas  que  les  députés  des  archiducs  fus- 
sent retournésà  Bruxelles  pour  y  passer  les  l'êtes; 
ce  qui  n'étant  pas  avenu,  il  eslimoit  devoir  at- 
tendre nouveau  conuTiandement,  Les  députés 
des  Etats  nous  étant  venus  trouver,  il  y  a  quel- 
ques Jours,  pour  nous  donner  la  ratilieatlon  des 
Provinces  et  recevoir  la  nAtre,  nous  leur  don- 
nilmes  aussi  lors  les  lettres  de  votre  Majesté  qui 
contenoient  son  rernercîment  et  Tassurance  de 
la  continuation  de  sa  bonne  volonté;  et  pource 
que  cela  etoit  encore  remis  en  créance  sur  noas, 
on  leur  dit  tout  ce  qui  pouvoit  servir  à  leur  faire 
considérer  et  reconuoitre  son  affection  et  ses 
bienfiiits  envers  eux.  Ils  furent  pareillement 
exhortés,  de  la  part  de  votre  Maj**sté,  d*user 
de  diligence  pour  venir  a  la  lin  du  traité,  comme 
aussi  iK)ur  faire  tout  ce  qui  dépendoit  d'eux 
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pour  obtenir  une  bonne  paix ,  ayant  été  mus  d*y 
ajouter  cette  exhortation  sur  ce  qu'étions  avertis 
qu'aucuns  tenoient  de  mauvais  langages,  et  fai- 
soient  courir  de  petits  livrets  pour  la  dissuader 
par  des  raisons  foibies ,  qui  toutefois  ne  laissent 
de  donner  bien  souvent  de  mauvaises  impressions, 
leur  disant  qu'on  leur  en  pourroit  bien  opposer 
de  bonnes,  s'il  étoit  loisible  de  le  faire  sans  pré- 
Judicier  aux  Etats,  et  découvrir  beaucoup  de 
choses  qu'il  faut  cacher;  que  leurs  adversaires, 
qui  montroient  la  désirer ,  et  accordoient  pour 
y  parvenir  des  conditions  qu'on  n'eût  jamais 
cru ,  avoient  des  raisons  secrètes  qui  les  invi- 
toient  à  prendre  ce  conseil ,  dont  ils  ne  se  dé- 
cou  vroient  à  personne,  et  qu'eux  et  leurs  vrais 
amis  dévoient  user  de  même  prudence,  retenant 
à  dire  ce  qui  leur  pouvoit  nuire  s'il  étoit  su ,  et 
cependant  faire  profit  de  l'occasion  qui  se  pré- 
sentoit  pour  essayer  d'obtenir  une  paix  sûre  et 
la  plus  avantageuse  qu'on  pourra. 

Ils  nous  en  remercièrent,  et  dirent  aussi  beau- 
coup de  bons  propos  pour  nous  faire  connoitre 
qu'ils  se  souviennent  tous  les  jours  des  grandes 
obligations  qu'ils  ont  à  votre  Majesté,  et  qu'ils 
ne  peuvent  avoir  recours  qu'à  elle  seule,  la  sup- 
pliant très-humblement  leur  vouloir  encore  con- 
tinuer son  assistance  jusques  au  traité,  attendu 
qu'ils  n'ont  licencié  un  seul  homme,  et  que,  sur 
le  fondement  de  ce  secours ,  le  nombre  de  leurs 
gens  de  guerre  a  toujours  été  plus  grand  dès  le 
temps  qu'il  lui  a  plu  l'accorder;  qu'ils  craignent 
l'amoindrir  sur  le  point  de  cette  résolution, 
M.  Aërsens,  qui  est  en  France,  leur  ayant  aussi 
mandé  qu'elle  ne  le  jugeoit  à  propos,  et  eux- 
mêmes  estimant  périlleux  de  le  faire  en  cette 
incertitude  de  paix  ou  de  guerre;  mais  que  leurs 
affaires  sont  si  prêtes  de  tomber  en  confusion  si 
ce  secours  vient  à  défaillir,  qu'ils  seront  con- 
traints de  prendre  ce  conseil  d'amoindrir  leurs 
garnisons  pour  éviter  pis  s'ils  ne  sont  payés ,  ce 
qu'ils  ne  peuvent  faire  s'ils  ne  sont  aidés  :  car 
ils  ne  peuvent  croître  pour  maintenant  leurs  le- 
vées, et  n'y  a  personne  qui  veuille  prêter  argent, 
jusques  a  ce  qu'on  voie  plus  d'assurance  en  ce 
qui  doit  avenir;  y  ajoutant  plusieurs  autres  con- 
sidérations, avec  prière  de  les  lui  représenter 
d'affection.  Il  n'est  pas  besoin  que  nousennuiions 
votre  Majesté  des  réponses  qui  leur  furent  faites 
par  nous  pour  les  exciter  de  chercher  ce  secours 
en  eux-mêmes ,  et  se  contenter  de  ce  qu'elle  a 
fait  du  passé,  réservant  les  moyens  qu'ils  peu- 
vent toujoura  espérer  de  sa  bonté  en  une  plus 
grande  nécessité,  et  qu'ayant  épargné  les  dépen- 
ses qu'on  souloit  faire  durant  la  guerre,  le  fonds 
y  destiné  pouvoit  servir  pour  suppléer  à  ce  dé- 
fiiut  )  sans  se  rendre  si  onéreux  à  leurs  amis. 


Mais  rien  ne  les  a  détournés  de  continuer  ledr 
prière,  qu'avons  insérée  dans  cette  lettre,  dési- 
reux qu'il  lui  plaise  d'y  avoir  quelque  égard, 
leur  accordant ,  sinon  le  secours  entier  de  cette 
année,  comme  il  n'est  pas  raisonnable,  attendu 
que  les  Anglais  n*y  veulent  aucunement  contri- 
buer, au  moins  quelque  notable  somme,  pour 
leur  donner  moyen  de  couler  le  temps  qui  reste 
jusques  au  traité  sans  aucune  confusion  et  dé- 
sordre, et  sans  qu'ils  licencient  partie  de  leurs 
troupes,  comme  ils  feront  sans  doute  ce  secours 
leur  venant  à  défaillir.  Nous  savons  bien  que 
cette  dépense,  après -tant  d'autres,  esta  grande 
charge ,  et  que  la  depaande  en  est  du  tout  dérai- 
sonnable, eux-mêmes  le  jugeant  ainsi;  mais  ils 
en  ont  si  grand  besoin,  et  se  montrent  à  présent 
si  affectionnés  à  suivre  les  intentions  de  votre 
Migesté,  qu'ils  semblent  mériter  le  soin  quMl  lui 
plait  prendre  d'eux ,  outre  ce  que  ces  dernières 
gratifications,  faites  au  temps  qu'on  doit  prendre 
résolution  aux  affaires,  lui  conserveront  si  bien 
son  crédit  et  la  réputation  de  ses  libéralités  en- 
vers eux,  que  vous  serez,  Sire,  tenu  seul  au- 
teur de  la  paix ,  s'il  platt  à  Dieu  qu'elle  soit  faite, 
et  de  tout  le  bien  qui  leur  en  aviendra;  car  les 
Anglais,  qui  magnifient  leur  bonne  volonté  en 
paroles  et  ne  donnent  rien  en  effet,  mais  parlent 
de  répéter  ce  qu'on  leur  doit,  et  pensent  assez 
gratifier  leurs  amis  d'en  attendre  pour  quelque 
temps  le  paiement ,  sont  à  cette  occasion  si  dé- 
criés, qu'ils  ne  mettroient  en  aucune  considéra- 
tion leur  amitié,  si  la  prudence  ne  les  obligeoit 
à  prendre  d'autres  conseils. 

Nous  avons  bien  pris  garde  à  ce  que  votre 
Majesté  nous  mande  par  ses  lettres  dernières, 
que  l'Anglais  s'avantage  envers  les  archiducs  de 
son  refus,  et  au  contraire  votre  libéralité  leur 
donne  sujet  de  vous  en  savoir  mauvais  gré;  mais 
le  président  Jeannin ,  parlant  au  sieur  Richar- 
dot ,  lui  a  dit  que  cette  dépense  jusques  au  traité 
servoit  pour  vous  y  conserver  plus  d'autorité  et 
de  créance  à  faire  la  paix ,  ce  qu'il  a  pris  de 
bonne  part ,  comme  étant  bien  informé  qu'y  fai- 
sons en  effet  toutes  sortes  de  bons  offices.  Les 
Etats  et  les  députés  d'Angleterre  sont  depuis 
cinq  ou  six  jours  en  conférence  pour  une  ligue 
semblable  à  la  nôtre ,  dont  on  nous  a  communi- 
qué le  projet  que  lesdits  députés  ont  donné ,  le- 
quel a  le  proesme  et  la  plupart  des  articles  sem- 
blables aux  nôtres,  n'y  ayant  rien  de  différent 
que  le  secours,  lequel  est  tel  que  l'avons  ci-de- 
vant mandé,  et  ce  qu'ils  le  veulent  pareil  aux 
Etats  par  mer,  et  les  deux  tiers  par  terre.  Sur 
quoi  les  Etats  ont  long-temps  contesté  pour  ré- 
duire ledit  secours  à  moitié  ;  mais  ça  été  en  vain 
jusques  ici ,  et  seront  contraints ,  comme  nous 
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estimons,  de  s'y  accommoder  s'ils  veulent  ftiire  i 
cette  ligue.  Les  Auj^lais  demandent  encore^  par 
un  trattt  secret  du  même  jour,  Tobligation  tle  ee 
qui  leur  est  dû  ,  revenant  a  environ  huit  niillions 
de  florins,  rassurinicc  des  paiement  a  certains 
termes ,  et  eu  outre  quïh  puissent  mettre  six 
cents  hommejà  â  f  lessinirue  plus  que  la  garnison 
qui  y  est,  et  deux  cents  a  La  Brille  pour  deux 
ans,  à  commencer  dès  le  jour  de  la  paix:  ^ce 
qu'ils  pouvoient  bien  faire  d'eux-mêmes,  et  sans 
en  demander  la  pcrmi^ion,  en  vertu  des  anciens 
traités;  mais  ce  devoit  être  a  leurs  frais,  et  ils 
requièrent  â  présent  que  ce  soit  a  la  charge  des 
£tats.  Or  cette  dernière  demande  d  accroître  ces 
garnisons  leur  déplaît  autant  que  le  paiement 
même  dont  on  les  veut  charger,  estimant  que  la 
paix  devroit  plultVt  être  cause  de  les  faire  dimi- 
nuer; mais  ils  disent  que  le  commerce  étant  li- 
bre par  la  paix ,  les  Espagnols  et  sujets  des  ar- 
chiducs aborderont  es  dites  villes  tous  les  jours, 
ainsi  seroient  eu  danger  de  surprii^e  si  lesdites 
f^amisons  n'y  étoient  augmentées.  Cette  raison 
toutefois  ne  les  contente  pas ,  mais  ils  ne  se  peu- 
vent plaindre  que  du  paiement  de  rnugmenta* 
lion  auquel  ils  ne  sont  tenus  s'il  ne  leur  plaît.  Or 
pour  récompense,  lesdits  sieurs  dcputcs  offrent 
de  ne  leur  rien  demander  de  ce  qui  leur  est  dû 
durant  les  deux  &m  qu'ils  entretiendront  cette 
garnison  ;  puis  ils  ajouteut  tpj'ils  prendront  ce 
Kupplément  du  nombre  des  soldats  anglais  qui 
sont  à  leur  service,  auxquels  aussi  bieji  don- 
nent-ils solde.  Mais  les  Etats  répliquent  qn  ils 
les  mettront  en  d*autres  places  frontières  on  il  est 
■besoin  d'avoir  giirnison ,  et  qu*ès  dits  lieux  de 
iFlessingue  et  de  La  Brille  ils  seront  inutiles, 
I  lesdites  places  uVtant  qu'assez  assurées  avec  la 
garnison  ordinaire.  Il  y  a  encore  de  la  eonten- 
I  lion  entre  eux  pour  ce  regard ,  et  les  Etats  ne  le 
ipassenuit  qu'a  regret ,  tant  pour  le  paiement  que 
Ipmrcc  (lu'il  leur  semble  cet  accroissenient  de 
[garnison  être  un  tèmoigtuige  de  quelque  dé- 
fiance qui  leur  fait  mal  sentir  de  la  volonté  du- 
dit  sieur  Roi  envers  eux;  aussi  s'en  sont-ils  telle- 
ment formalisés ,  que  lesdils  sieurs  députés  sont 
comme  prêts  de  s'en  départir, 

Nous  avons  bien  considéré  ce  projet  de  ligue 

pour  voir  s"il  y  a  rien  qui  soit  prt^udieiahle  à  la 

Bôtre;  mais  il  ne  s'y  est  rien  trouvé,  sinon  le 

É premier  article,  qui  contient  que  tous  les  pré- 

^  cédens  traites  faits  entre  T Angleterre  et  les  Etats 

demeurent  coniirmés.  Or,  d'autant  que  cela  pou- 

voit  avoir  de  lambigulté ,  tous  lesdits  traités  ont 

[été  vus  et  épluchés  d'article  en  article,  et  ne 

s'en  trouve  qu'un  seul,  qui  est  Farticle  2J  du 

traité  de  Tan  1585,  par  lequel  est  dit  que  les 

Etats  ne  pourront  faire  aucun  traité  avec  le  roi 

fî.  c.  1>.  M*  T.  fv. 


d'Espagne  ^  sans  le  su  et  aveu  de  la  reine  d*An- 
gteterre,  ni  avec  ([uelque  prince  ou  potentat  étran- 
ger, sans  le  su  d'elle  ou  du  gouverneur  général 
qu'elle  leur  donnoit  lors,  qui  étoit  le  comte  de 
Leicester.  Il  est  vrai  néanmoins  que  cet  article 
ne  nous  est  d'aucun  prtjydiee,  pource  que  les 
Etals  ne  s'obligent  en  cet  endroit  qu'à  la  Heine, 
non  à  ses  successeurs,  Puis  leur  obligation  est 
bien  de  ne  faire  aucun  traité  avec  le  roi  d'Espa- 
gne sans  le  su  et  aveu  de  ta  Heine,  qui  est  au- 
tant à  dire  sans  son  consentement  ;  mais  pour 
les  autres  princes  et  potentats  étrangers,  ce  n'est 
pas  ainsi,  car  ils  ne  s\]bbgent  sinon  ii  lui  faire 
savoir,  non  â  suivre  sa  volonté,  le  mot  d'aveu 
mis  au  premier  cas  n'étant  répété  en  celui-ci. 
Toutefois  nous  avons  dit  a  M.  deBanieveldt  que, 
sans  que  nous  nous  en  mêlions,  ils  dévoient  faire 
ajouter  sur  la  lin  de  ladite  ligue,  ou  en  suite  du 
premier  article  par  lequel  on  confirme  les  trai- 
tés p recède n s,  qu'ils  n'entendoient  par  ledit  traité 
prejudieier  au  nOtre,  ce  qu'il  nous  a  promis  de 
faire.  Encore  nous  a-t-on  dit,  quand  les  députés 
d'Angleterre  seront  d'accord  de  ce  traité,  que  ce 
n'est  pas  leur  intention  de  le  passer  et  signer 
qulis  n'aient  premièrement  envoyé  en  Angle- 
terre pour  recevoir  nouveau  commandement  de 
kuv  Roi ,  (»u  bien  qu'ils  le  eomniuniqueront  aux 
députes  des  iirebiducs  ,  afin  de  leur  faire  voir  et 
témoigner  qu'ils  ne  font  rien  au  préjudice  du 
traite  fait  par  leur  maître  avec  le  roi  d'Espagne  ;  et 
pour  cette  considération,  au  compte  fait  avec  le» 
Etats  des  deniers  qu'ils  ont  fournis,,  ils  y  com- 
prennent seulement  le  secours  des  deux  années 
qui  précèdent  ee  traite  avec  le  roi  d'Espagne,  et 
n'ont  rien  demanilc  de  ce  que  votre  Majesté  a 
fourni  pour  eux  depuis,  aimant  mieux  le  per- 
dre (jue  de  faire  voir,  en  le  répétant,  qu'ils  ont 
contrevenu  à  ee  beau  traité ,  ne  voulant  pas  non 
plus  qu'on  se  sou\  ieime  du  traité  fait  avec  vo- 
tre Majesté  lorsque  M,  le  duc  de  Sully  fut  ea 
Angleterre,  ni  que   persrmne  sache  que  ledit | 
traite  est  eoti traire  a  celui  d  Espagne.  Aussi  di- 
sent-ils, pour  réplique,  que  ee  n'est  qu'un  projet 
et  non  un  traite  absolu  et  parfait  ;  car ,  bien  qu'il 
soit  tel  en  effet,  et  n'y  ait  que  celte  seule  diffé- 
rence qu'il  est  fait  sous  la  signature  des  princes 
pour  être  tenu  secret,  au  lieu  qu  on  le  fait  ordi- 
nairement a\'ec  plus  de  solennité  pour  être  pu- 
blié, ils  ne  laissent  pourtant  en  l'une  et  l'autre ^j 
forme  d'être  de  même  eflleace  à  l'endroit  des  * 
princes  qui  sont  soigneux  de  garder  leur  foi* 

Trois  navires  retournés  des  Indes ,  et  qui  sont 

maintenant  sur  la  côte  d'Angleterre,  doivent  ar-> 

river  ici  au  premier  jour.  Un  marinier  qui  était 

dedans  est  déjà  venu  ,  lequel  dit  les  piu'ticulan- 

^  tés  du  combat  avenu ,  il  y  a  deux  ans ,  entre  les 
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Portugais  6t  les  Bollandais,  au  détroit  de  Gin- 
quapura ,  entre  Malaca  et  111e  de  Sumatra.  La 
partie  sembloit  être  fort  inégale ,  car  les  Hol- 
landais n*avoient  que  treize  navires  en  tout ,  et 
douze  cents  hommes  dedans ,  tant  mariniers  que 
soldats,  et  les  Portugais  quarante,  entre  les- 
quels vaisseaux  il  y  avoit  onze  galions,  et  de 
sept  à  huit  mille  hommes ,  à  savoir  :  deux  mille 
cinq  cents  Portugais  et  le  reste  Indiens,  lesquels 
furent  tous  défaits  et  tués,  fors  quelques-uns  qui 
se  sauvèrent  en  de  petits  esquifs.  Neuf  galions 
furent  aussi  mis  à  fond ,  et  deux  perdus  par  la 
tempête  en  se  retirant.  Les  Hollandais  y  ont 
perdu  deux  navires  brûlés  par  eux-mêmes,  avec 
'environ  trois  cents  hommes  qui  étoient  dedans , 
et  depuis ,  la  tempête  leur  en  a  fait  perdre  deux 
autres.  Le  vice-roi ,  qui  étoit  chef  de  l'armée  des 
Portugais,  se  sauva  après  la  défaite  avec  quatre 
ou  cinq  vaisseaux  seulement  et  fort  peu  de  gens  : 
on  ne  sait  pas  où  il  alla.  Malaca  étoit  assiégé 
avant  ce  combat  et  par  mer  et  par  terre ,  mais 
les  Hollandais,  qui  étoient  du  côté  de  la  mer, 
levèrent  le  siège  pour  aller  au  devant  de  leurs 
ennemis  et  les  combattre ,  et  les  Indiens ,  qui 
Tassiégeoient  par  terre,  se  retirèrent  aussi,  au 
moyen  de  quoi  ladite  ville  ne  fut  prise  pour  lors  ; 
mais  on  ne  sait  encore  ce  qui  aura  été  fait  de- 
puis. Nous  avons  appris  que  quatre  navires  de 
guerre  sont  partis  d'Angleterre  depuis  quelque 
temps  pour  aller  à  ce  voyage ,  et  que  le  roi  d'An- 
gleterre a  écrit  en  leur  faveur  à  neuf  rois  desdits 
pays.  Les  divisions  entre  l'Empereur  et  l'archi- 
duc Mathias  son  frère  continuent;  et  ce  qu'on 
pensoit  au  commencement  n'être  qu'un  artifice 
est  tenu  maintenant  pour  vérité.  Ainsi  nous  Ta 
dit  M.  de  Gollis,  lequel  est  en  ce  lieu  pour  M.  l'é- 
lecteur Palatin ,  et  reçoit  souvent  nouvelles  d'Al- 
lemagne, n  y  avolt  néanmoins  quelque  occasion 
de  croire  que  cette  apparence  d'inimitié  étoit  à 
dessein,  attendu  que  ledit  archiduc  a  toujours 
eu  plus  de  part  à  l'amitié  de  l'Empereur  que  tous 
ses  autres  ft^ères ,  qu'il  est  son  héritier  présomp- 
tif, et  se  promettolt  de  pouvoir  être  élu  roi  des 
Bomalns  avec  son  autorité  et  faveur.  M.  de  Ro- 
ques a  été  reçu  en  la  charge  que  votre  Majesté  a 
commandé  sans  aucune  difficulté.  Nous  prions 
Dieu ,  Sire,  qu'il  donne  à  votre  Majesté  et  à  sa 
royale  famille,  en  très-parfaite  santé,  très-lon- 
gue et  très-heureuse  vie. 

De  La  Haye ,  ce  vingt-troisième  jour  d'avril 
1608. 

Vos  très-humbles  et  très-obélssans  sujets  et 
serviteurs ,  P.  Jeamikin  et  db  Russy. 


Autre  lettre  de  messieurs  Jeannin  et  de  liussy 
au  Roi,  du  vingt-septième  d'avril  1608. 

SiBB, 

Depuis  notre  lettre  du  vingt-trotslème  écrite , 
que  nous  pensions  envoyer  à  votre  Majesté  pai* 
une  vole  qui  nous  a  manqué ,  nous  y  ajoutons 
celle-ci  qui  contient  ce  qui  est  avenu  depuis.  Les 
articles  de  la  ligue  entre  les  Anglais  et  les  Etats 
nous  ont  été  communiqués  selon  qu'ils  en  sont 
demeurés  d'accord,  en  Tun  desquels  a  été  mis 
que  ledit  traité  ne  sera  d'aucun  préjudice  à  celui 
de  France,  ni  le  nôtre  au  leur.  Les  Etats  pen- 
solent  que  les  députés  d'Angleterre  le  dussent 
passer  et  signer  au  même  temps ,  puis  le  faire 
ratifier  à  leur  Roi  ;  mais  ils  ont  déclaré  qu'ils  en- 
tendolent  l'envoyer  premièrement  en  Angleterre, 
et  recevoir  nouveau  commandement  avant  que 
le  passer.  Ils  en  ont  aussi  voulu  communiquer 
avec  les  députés  des  archiducs,  auxquels  ils  ont 
dit  que  c'étolt  pour  mieux  induire  les  Etats  à 
traiter,  leur  donnant  assurance  de  ce  qui  serolt 
fait  ;  mais  lesdlts  députés  ont  montré  le  prendre 
de  mauvaise  part,  et  déclaré  que  les  Anglais  ne 
le  peuvent  faire  sans  contrevenir  au  traité  d'Es- 
pagne ,  ce  qui  les  empêche  bien  fort  ;  car  ils  re^ 
cherchent  maintenant  à  leur  plaire  en  tout  ce 
qu'ils  peuvent ,  qui  nous  fait  croire  qu'ils  ne  se- 
ront si  contraires  à  la  paix  qu'ils  en  avolent  fait 
le  semblant  depuis  quelques  jours.  H  est  vrai 
qu'en  une  conduite  si  Inégale  que  la  leur,  on  ne 
peut  juger  que  du  présent.  Ils  seront  pour  diffé- 
rer cette  ligue  jusqu'au  retour  du  Cordelier, 
afin  qu'ils  voient  plus  clair  en  la  résolution  qu'on 
voudra  prendre  sur  les  affaires  générales.  En  la 
dernière  conférence  entre  les  députés  des  ar- 
chiducs et  des  Etats,  qui  fût  avant-hier,  on  a 
parlé  de  nouveau  des  limites  et  de  l'échange  des 
places  :  le  premier  a  toujours  les  mêmes  diffi- 
cultés que  du  passé  ;  car  les  Etats  veulent  avoir 
en  souveraineté  tous  les  villages  qui  dépendent 
de  la  juridiction  des  villes  qu'Us  tiennent  en 
Brabant  et  en  Flandre;  et  les  archiducs,  qui 
prétendolent  ci-devant  la  souveraineté  même 
desdites  villes ,  disant  que  les  Etats  se  dévoient 
contenter  de  les  tenir  et  d'être  maîtres  de  la  force 
et  de  la  juridiction,  sans  s'attribuer  le  nom  de 
souverains  en  Icelles,  qui  étoit  chose  Imaginaire, 
s'en  sont  départis ,  mais  pour  les  villages  qui  en 
dépendent ,  contestait  toiy'ours  quils  ne  le  peu- 
vent prétendre. 

Or  les  Etats  ont  dressé  un  écrit  là-dessus  que 
nous  envoyons  à  votre  Majesté,  par  lequel  ils  de- 
mandent aussi  que  les  archiducs  rendent  à  l'ar- 
chevêque de  Cologne  des  places  qui  lui  appar- 
tiennent, lesquelles  ils  ont  prises  sur  les  Etats 
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qui  les  a%*ofent  oeeiip<?t'fi  les  premiers  sur  fedît 
archevêque^  et  qu*ils  dém  >liîjscnt  pareillemoiït 
quelques  forts  près  de  Meurs,  disant  quils  ne 
les  peuvent  retenir  en  traitant  la  paix  syn»  leur 
donner  du  soupçon;  et  les  autres  répondent  (}ue 
fait  dudït  sîeur  arclievà(ue,  avee  letiuel  ils 
at  d accord,  ne  les  touche  en  rien,  et  qu'il  a 
ssi  été  accordé  que  chacun  retiendra  ce  qu'il 
possède  à  présent.  \ous  nous  sommes  assemblés, 
tous  les  députés  des  rois  et  princes  qui  sont  ici , 
ave/  leui*sdits  sieurs  députés  des  Etals,  pour  en- 
tendre ce  qu'ils  avoient  fait  pour  ce  rcjjard;  sur 
quoi  ils  nous  ont  demandé  notre  avis  à  laceou* 
tumiV'.  Il  a  été  répondu,  de  même  qu'en  la  pré- 
cédente conrérencc,  que  tout  ce  qu'ils  pourront 
obtenir  pour  le  Lien  de  leur  Etat  nous  semblera 
toujours  bon ,  ainsi  n^étoll  besoin  nous  demander 
notre  avis  sur  les  prtïposîtions  ,  mais  après  qu*lîs 
auroient  dispute  d*un  article  sans  en  demeurer 
d*accord  ;  qu'en  nous  faisant  entendre  les  raisons 
d  une  part  et  d  autre  serolt  lors  le  temps  de  nous 
eii  requérir,  et  A  nous  de  le  leur  donner  sincè- 
rement. Ils  y  procèdent  néanmoins  avec  artlllce, 
€t  afin  de  pouvoir  dire  que  tout  ce  qu'ils  propo- 
sent est  approuvé  par  nous ,  et  par  ce  moyen  se 
couvrir  contre  la  plainte  que  font  les  députes  des 
archiducs,  que  la  plupart  de  leurs  demandes 
sont  e^^traordinairesj  du  tout  injustes  et  dérai- 
sonnables, et  pour  nous  engager  aussi,  au  cas 
qu'ils  en  soient  refusés,  et  qu*on  vienne  à  rom- 
pre là-dessus,  û  les  secourir  et  assister  comme 
s'ils  n'avoient  rien  fait  que  par  notre  avis  et 
conseiL  C'est  pourquoi  nous  en  étant  bien  aper- 
çus, leur  avons  dit  et  répété  par  deux  fois  que 
tout  est  bon  a  proposer  au  eoinmencement  [wnr 
essayer  de  Tobtenir;  mais  quand  il  y  a  du  rcHis 
et  de  la  contestation  au  contraire,  chacun  doit 
remettre  quelque  chose  du  sien  pour  venir  au 
but  pour  lequel  ils  se  sont  assembles,  qui  est 
d  avoir  la  pmx.  Nous  prions  Dieu,  Sire,  qu'il 
eonserve  votre  ^ïajesté en  tout  heur  et  prospérité. 
De  La  Haye,  ce  vlngt-septîeme  d'avril  H>oh, 
Vos  très-humbles  et  trtis  obéis&ans  sujets  et 
serviteurs,  P.  Jeakxii^  et  Russy. 


Lettre  de  M*  Jcannin  à  M.  de  Villeroij^  du 
vinfjt'irowème  d'arril  IGOH. 

Monsieur,  nous  avons  reconnu  que  les  propos 
tenus  tt  M,  de  Russy  par  M.  Winood  ne  sont 
qu'arti liées  et  dé^^isemens,  et  quVm  ne  doit  rien 
espérer  du  roî  d^Ani^^le terre,  s II  ne  se  ehani^^e, 
pource  que  la  haine  qu'il  nous  porte,  et  la  ja- 
lousie qu'il  a  de  voir  la  prospérité  des  affaires 
du  Roi  et  ralîeclion  des  Etats  envers  lui,  l'em- 
pèchent  de  prendre  les  résolutions  que  la  raison 
et  son  Intérêt  lui  devroieiit  conseiller»  Ses  dépu- 


tées font  ce  qu'ils  [>cuvent  paur  gagner  la  br>nnc 
grâce  des  députera  des  archiducs,  et  leur  persua- 
(leroient  volontiei*s  t|u'ils  aident  bien  fort  à  IV 
vancement  de  la  pal\  ,  qu^ils  y  ont  beaucoup  de 
pouvoir,  et,  »l  la  jk^erre  eontiniie,  que  leur 
luaitre  ne  donnera  aucun  secours  aux  Etats; 
mais  je  sais  qu'on  doute  de  leur  bonne  volonté  ^ 
et  qu'on  lient  aussi  pour  assuré  que  la  guerre  ou 
la  paix  ne  dépend  d>ux ,  et  que  Sa  Majesté  a  la 
volojtté  et  le  pouvoir  d'y  aider  mieux  qu'îli» 
n'ont.  Et,  h  la  vérité,  voyant  leur  conduite  en 
notre  endroit,  je  n  ohmets  rien  par  autre,  toute- 
fois que  par  moi,  pour  les  découvrir  tels  qu'ils 
sont,  et  nous  avantai^^er  par  dessus  eux  où  il  est 
besoin.  Je  vis  hier  le  sieur  Richardot  au  prome- 
noir ordinaire  comme  par  rencontre ,  et  encore 
que  nous  nous  y  fussions  assignés.  Il  fut  parlé 
entre  nous  des  alliances,  de  la  paix,  et  ou  elle 
aiiroit  des  diftîcuUés,  de  la  trêve  a  lont^ue»  an- 
nées eu  accordant  la  lil)erté  pour  toujours.  Il  est 
trî^-hien  disposé  à  tout ,  particulièrement  à  Ttd- 
liancc,  mieux  encore  a  la  paix  qu'a  la  trêve, 
n'y  ayant  rien  qu'il  montre  craindre  davantage 
que  la  continuation  de  la  guerre ,  ni  désirer  aussi 
avec  plus  daîTeclion  cjuc  de  voir  notre  Roi,  ce- 
lui d*Espa«îne  et  les  archiducs  bien  ensemble; 
sur  quoi  nous  avons  fait  plusieurs  discours  du 
bien  qui  en  pourroit  arriver  i\  la  chrétienté,  à  la 
reliî^ion  et  à  leurs  Etats,  ajoutant  du  mien  tout 
ce  qui  pou  voit  servir  à  le  persuader,  en  quoi  je 
pense  avoir  prolité.  Et  si,  de  votre  e<He,  vous 
faites  les  mêmes  offices  |X)ur  faire  eonnoltre  que 
Sa  Majesté  a  de  Tincli nation  a  cette  alliance^ 
et  que  rien  ne  soit  fait ,  du  moins  ^mr  quelque 
temps ,  qui  puisse  donner  mauvaise  impression 
au  contraire,  je  me  promets  qu'ifs  seront  pour 
s'attacher  plut^'jt  a  notre  amitié  qu'à  celle  du  roi 
d'Angleterre  ,  et  pour  quitter,  du  moins  alentir, 
les  poursuites  qu'ils  en  ont  fuites  jusqu'ici ,  dont 
adviendra  s^ms  duute  qu'il  sera  contraint  de  i^e- 
chercher  ce  qu'il  a  méprisé;  et  lors  vous  aurez 
le  choix,  si  les  choses  sont  encore  entières,  do 
faire  ce  qui  sera  jui^é  pour  le  mieux.  Bien  me 
semhle-t-il ,  tant  que  le  roi  d'AnjL^leterre  aura  st 
peu  d  affection  envers  nous,  quon  ne  doit  rien 
T I  é  ^  I  i  <ic  r  pou  r  é  t  re  bien  avec  l'a  ut  r  e  ,  e  'est-à-d  \  re 
faire  les  projets  (jiu  peuvent  pour  quelque  temps 
assurer  notre  repos. 

Vous  seiTz  aussi  averti,  monsieur,  que  les 
mêmes  députes  d'An'^leterre  nous  ont  tenu  de« 
propos  depuis  quelques  jour»,  par  lesciuels  ils 
montrent  désirer  plutAt  la  continuation  de  la 
guerre  que  la  paix,  qui  t^t  chose  du  tout  con- 
traire à  la  recherche  qu'ils  font  de  l'amitié  d'Es- 
pagne et  des  archidut*s;  que  M.  (larron  a  aussi 
écrit  au  sieur  de  Barneveldtque  le  comte  de  Sa* 
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lisbury  disoit  ouvertement  la  paix  devoir  être  la 
ruine  des  Etats;  que  les  principaux  conseillers, 
même  ceux  qu'on  sait  affectionnés  au  roi  d'Es- 
pagne, et  qu'on  soupçonne  en  recevoir  pension, 
tiennent  les  mêmes  langages  :  et  néanmoins 
quand  on  leur  parle  de  secours,  ils  répondent,  à 
l'accoutumée,  qu'ils  déclareront  leur  volonté 
après  qu'on  sera  hors  des  termes  de  paix ,  et  non 
plus  tût.  Si  estimé-je  que  ce  ne  sont  qu'artifices, 
et,  quand  il  faudra  donner  avis  aux  Etats  en 
public  sur  les  difHcultés  qui  se  présenteront, 
que  les  députés  qui  sont  ici  se  garderont  bien  de 
dire  chose  qui  puisse  mettre  en  doute  les  Espa- 
gnols de  leur  amitié.  Bien  seroit-il  à  désirer  qu'ils 
le  fissent  pour  les  disjoindre  du  tout  d'avec  eux; 
car  on  en  tireroit  ce  profit ,  et  s'il  est  bien  cer- 
tain que  leur  avis  ne  seroit  préféré  au  nôtre.  Je 
vous  ai  quelquefois  écrit  que  le  roi  d'Angleterre 
pourroit  avoir  ce  dessein  de  porter  secrètement 
les  affaires  à  la  guerre  s'il  peut ,  voulant  néan- 
moins qu'on  le  croie  désireux  de  la  paix  afin  de 
ne  perdre  l'amitié  d'Espagne,  et,  la  guerre  conti- 
nuant ^  se  montrer  affectionné  à  secourir  les 
Etats ,  le  faire  en  effet  pour  quelque  temps,  soit 
ouvertement  ou  sous  main ,  afin  d'en  acquérir 
leur  bienveillance ,  et  après  les  induire  à  rece- 
voir une  paix  à  son  appétit,  les  retenant  seul  en 
son  amitié  comme  s'il  les  avoit  beaucoup  obligés 
par  cette  conduite.  Il  pourroit  encore  essayer  de 
persuader  tout  ce  que  dessus  aux  Espagnols, 
afln  qu'ils  lui  en  eussent  le  même  gré,  et  ne 
prennent  aucun  soupçon  de  ce  qu'il  fera  mainte- 
nant ;  mais  il  n'a  assez  de  crédit  envers  les  Etats 
pour  les  induire  à  rompre  la  paix ,  n'étoit  que 
les  Espagnols,  persuadés  par  lui,  se  rendissent 
plus  difiûciles  pour  penser  l'obtenir  après  à  meil- 
leur marché.  Et  toutefois  ils  n'ont  non  plus  assez 
d'assurance  de  sa  volonté  pour  s'y  arrêter,  et 
tiendroient  cette  remise  plutôt  pour  une  rupture 
que  pour  espérance  d'avoir  mieux. 

Davantage,  si  la  paix  étoit  rompue  par  cet  ar- 
tifice, il  seroit  au  pouvoir  de  Sa  Miyesté,  secou- 
rant les  Etats  aussi  bien  que  lui,  d'avoir  encore 
plus  de  part  en  la  paix  si  elle  se  faisoit  après,  et 
de  se  conduire  envers  les  Espagnols  avec  le 
même  artifice,  en  sorte  qu'ils  lui  en  auroient  de 
l'obligation  autant  ou  plus  qu'à  l'autre  ;  car  ce 
seroit  chose  notoire  que  Sa  Majesté,  en  tout 
temps,  avant  et  depuis  cette  rupture,  auroit 
toujours  procuré  la  paix,  ou  bien  le  roi  d'Angle- 
terre pourroit  prendre  ce  conseil  du  tout  con- 
traire au  premier  ;  à  savoir ,  la  paix  rompue ,  de 
ne  point  secourir  les  Etats,  et  d'en  laisser  faire 
à  Sa  Majesté,  comme  estimant  qu'elle  se  résou- 
droit  plutôt  à  les  secourir  que  de  les  laisser  per- 
dre, lui  tenant  les  places  qu'il  a  pour  gage  bien 


munies  et  avec  bonnes  garnisons  pour  s'en  as- 
surer; et  si  elle  le  faisoit,  pourroit  induire  l'Es- 
pagnol à  nous  faire  la  guerre  comme  seuls  au- 
teurs de  celle  que  feroient  les  Etats;  promettroit 
à  un  besoin  de  i'assister ,  du  moins  d'être  spec- 
tateur,  et  faire  aussi  son  possible  pour  mettre  les 
Etats  en  paix  avec  lui.  Mais  ces  discours  sem- 
blent n'être  que  chimères  ;  car  si  le  roi  d'Angle- 
terre se  conduisoit  ainsi.  Sa  Majesté  auroit  plus 
de  crédit  avec  les  Etats  que  lui,  et  se  pourroit 
mieux  rendre  auteur  de  cette  paix.  Néanmoins, 
il  y  a  près  d'un  mois  que,  discourant  sur  ce  sujet 
avec  le  sieur  de  Bameveldt,  qui  avoit  déjà  quel- 
que sentiment  du  changement  avenu  en  Angle- 
terre sur  la  résolution  de  leurs  affaires,  il  montra 
d'en  avoir  quelque  appréhension,  et  m'en  dé- 
clara dès-lors  ses  conjectures;  mais  nous  nous 
étions  abstenus  d'en  parler  ensemble,  sinon  de- 
puis deux  ou  trois  jours,  que  je  lui  dis  que  si  le 
roi  d'Angleterre  étoit  entré  en  secret  discours 
sur  ce  sujet  avec  les  ministres  du  roi  d'Espagne 
ou  des  archiducs,  que  cela  pourroit  gâter  leurs 
affaires ,  et  rendre  ceux-ci  plus  difQciles  à  la 
paix.  A  quoi  il  fit  réponse  qu'il  y  avoit  pourvu , 
et  que  le  Cordelier ,  avant  son  départ,  avoit  été 
bien  informé  de  tout  ce  que  dessus  par  personne 
confidente ,  dont  j'ai  été  bien  aise;  car  cela  ser- 
vira beaucoup  pour  rendre  tels  artifices  inutiles 
à  l'auteur  d'iceux,  lequel  ne  gagueroitpar  ce 
moyen  que  la  haine  de  ses  amis  sans  acquérir 
celle  des  autres.  Aussi  ai-je  su  que  le  Cordelier 
dit  à  son  départ  au  même  personnage  qu'il  n'é- 
toit pas  bien  satisfait  de  ses  députés,  même  de  ce 
que,  disant  adieu  à  M.  Spencer,  il  lui  demanda 
s'ils  ne  voulolent  pas  parler  du  fait  de  la  reli- 
gion ,  comme  en  essayant  de  l'induire  à  le  faire  ; 
ce  qu'il  prit  de  mauvaise  part ,  pource  qu'il  sait 
bien  que  s'opiniâtrer  à  cette  demande  est  un 
moyen  certain  de  rompre  avec  les  Etats.  Il  y 
ajouta  encore  que  nous  promettions  moins 
qu'eux,  mais  que  faisions  plus,  et  s'en  est  allé 
fort  bien  édifié  de  nous ,  au  moins  ai-je  raison 
de  le  croire ,  combien  qu'il  y  ait  tant  de  dégui- 
sement en  telles  négociations,  qu'il  se  faut  tou- 
jours défier  de  tout.  Le  sieur  de  Bameveldt 
m'est  présentement  venu  voir,  et  m'a  assuré 
avoir  reconnu ,  par  les  discours  que  M.  Winood 
lui  venoit  de  faire  à  l'heure  même,  qu'ils  étoient 
du  tout  enclins  à  la  guerre ,  et  que  lui  ayant  ré- 
pondu là-dessus  que  leur  maître  devoit  donc  par- 
ier clairement  du  secours  qu'il  voudroit  donner , 
sans  s'en  remettre  à  s'en  découvrir  après  la  paix, 
il  dit  qu'il  n'en  a  aucune  charge,  et  que  c'est 
aux  Etats  d'en  faire  instance  envers  lui  par  Car- 
ron ,  résident  près  sa  personne.  Le  changement 
de  ceux-ci  réveille  de  nouveau  les  autres  qui  dé- 
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sîrent  la  guerre,  lesquels  essayent  de  brouiller 
ttint  qu'ils  peuvent.  Je  tiendrai  néanmoins  tou- 
jours la  main  pour  la  paix ,  si  je  ne  remis  autre 
commandement.  It  déplaît  à  ceux-là  que  le  sieur 
Ilielmrdot  et  moi  nous  nous  soyons  vus  eu  par- 
ticulier, et  surtout  aux  Anglais,  lesquels  en  ont 
très-grande  jalousie;  mais  ces  visiles  et  eunfé- 
rences  a\ec  lui  ont  servi.  Je  m'en  abstiendrai 
néanmoins  ei-apres ,  sinon  que  ce  soit  pour  quel- 
que çmnde  occasion  qui  le  mérite;  car  je  crain- 
drois  qu'eu  le  faistnit  trop  souvent  on  ne  voulût 
essayer  de  persuader  aux  Etats  que  Sa  IVÎaJesté 
désire  plutôt  la  paix  en  considération  des  arehî- 
dues,  ou  pour  avoir  leur  amitié,  que  d'eux.  Et 
encore  que  je  sache  qu'elle  est  si  bien  ici,  et  que 
j'aie  donné  aussi  si  bonne  odeur  de  ma  conduite, 
que  telles  calomnies  ne  seront  bien  reçues ,  si 
vêux-je  éviter  toutes  occasions  qui  pouiroiejit 
donner  prise  a  ceux  qui  désirent  le  contraire  de 
ce  que  j*ai  charge  de  faire.  Jugez  |>ar  là,  mon- 
sieur, sien  faisant  voyage  vei-s  Sa  Majesté  je 
îs  à  Bruxelles,  combien  ces  soupçons  pour- 
nt  augmenter. 
C'est  ici,  et  par  noire  conduite,  que  les  archi- 
ducs peuvent  prendre  assurance  de  ramitié  de 
Sa  Majesté,  et  après,  en  passant  vers  eux  sur  le 
retour,  on  les  trouvera  beaucoup  mieux  dispo- 
sés, et  en  état  d'en  tirer  meilleure  résolution  et 
plus  de  contentement  que  si  on  y  alloit  mainte- 
nant, attendu  même  que  M.  le  président  Ri» 
chardot,  auquel  l'archiduc  se  fie  le  plus,  n'y  est 
pas.  Je  ferai  toutefois  ce  qui  me  sera  commande, 
soit  pour  le  voyage  ou  mon  passage;  mais  je 
commence  a  craindre,  voyant  que  le  cbange- 
nient  des  Anglais,  s'il  continue,  ce  que  je  ne 
pense  pas,  pourroit  échauffer  les  autres,  que 
mon  absence  fasstî  faute  ici.  Ainsi ,  quelque  désir 
quej*aie  de  faire  ce  pelit  voyage,  j'aurois  a  re- 
gret toute  ma  vie  si,  pour  avoir  pris  ce  conseil , 
les  affaires  se  trouvoient  erapirées  de  quelque 
chose  lorsque  je  serai  de  retour  :  non  que  ki 
place  ne  soit  toujours  bien  remplie  de  M.  de 
Russy  y  demeurant ,  mais  nous  avons  assez  de 
besogne  tous  deux  ensemble ,  a  cause  des  aeci- 
densqui  peuvent  arriver  chacun  jour  en  une  af- 
faire si  épineuse  et  sujette  a  tant  de  ehangemens 
inopinés.  Ce  ne  fut  jamais  mon  intention  de  faire 
la  remontrance  que  je  \  ous  ai  en\o>'ée  pour  la  re- 
ligion, sinon  a  toute  extrémité,  et  si  on  vouloit 
rompre  là-dessus^  comme  j'en  étois  en  grande 
appréhension  à  la  vetiue  des  députés  des  archi- 
ducs. Et  ce  fut  lors  aussi  que  je  dressai  ladite  re- 
montrance, délibéré  de  la  différer  après  la  paix 
si  je  ny  elois  contraint,  et,  en  l'un  et  en  l'autre 
cas,  de  m'y  conduire  avec  telle  discrétion,  que 
si  je  ne  prolUe  rien  pour  les  catholiques,  Sa  Ma- 


jesté ait  témoigné  sa  bonne  volonté  envers  eux 
sans  rien  giUer  envers  les  autres. 

Mais  ce  que  je  désirois  savoir  étoit  de  recevoir 
votre  avis  et  le  commandement  de  Sa  Majesté 
sur  la  substance  de  la  chose ,  pour  changer,  ajou- 
ter ,  ou  diminuer  à  cette  remontrance  ce  que  me 
manderez,  jugeant  bien  que  la  matière  en  est 
si  chatouilleuse,  qu'il  est  malaise  d'en  parler  au 
goùi  d'un  chacun.  Encore  vous  supplié  je  me  le 
mander;  car  il  est  certain  que  si  on  vient  à  rom- 
pre que  ce  sera  là-dessus  :  je  le  répète  encore 
pource  qu*hier  nouvelles  vinrent  ici  d'Anvers, 
qu'on  disoit  être  d'un  homme  dtî  qualité,  et  qui 
peut  savoir  quelque  ch<ise  des  affaires,  que  le 
courrier  vejm  d'Espagne  en  si  grande  diligence 
que  vous  m'avez  écrit,  avoit  apporté  lettres  du 
roi  d'Espagne  aux  archiducs,  par  lesquelles  il 
déclare  ne  vouloir  accorder  le  convtneree  des  In- 
des, ni  entrer  en  aucune  condition  de  paix,  si 
rexcrcice  de  la  religion  catholique  n  est  rétabli, 
du  moins  en  quelques  villes  des  Frovinces-Unies, 
à  faute  de  quoi  il  entendoit  que  les  députés  fus- 
sent révoqués  ;  mais  ils  traitent  leurs  affaires  si 
secrètement ,  (ju'on  ne  doit  ajouter  foi  à  tels  bruits 
et  nouvelles.  M.  de  Chat i lion  doit  partir  dans 
sept  ou  huit  jours,  par  lequel  nous  éerii-ons  ce 
qui  aura  été  fait  es  conférences  des  députés  des 
archiducs  avec  les  Etats.  Et  cependant  je  prie 
Dieu,  monsieur,  qu'il  vous  donne  en  parfaite 
santé  très-heureuse  et  longue  vie. 

De  La  Haye,  ce  vingt-troisième  jour  d'avril 

IGOft. 

Votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur, 

P.  Jeannin. 

Autre  lettre  dudU  sieur  Jeamnn  à  3L  de  VUle- 
rof/f  du  27  avril  1608. 

Monsieur ,  nous  avions  déjà  fait  deux  dépêches 
au  Hoi ,  et  je  vous  avois  aussi  écrit  particulière- 
ment,  pensant  envoyer  le  tout  par  une  voie  qui 
nous  a  manqué ,  avant  que  recevoir  vos  lettres 
du  cinquième  et  huitième  de  ce  mois,  que  M.  de 
Rocques  me  rendit  le  jour  d'hier  avec  celles  qu'il 
a  plu  a  Sa  Majesté  m  écrire  pour  le  particulier 
d'icelui.  J'y  ferai  maintenant  quelque  réponse, 
et  plus  amplement  par  M.  de  Bethune  qui  doit 
partir  dans  quatre  ou  ein(|  jours  pour  aller  en 
Cour.  Elles  ne  font  mention  que  de  nos  lettres 
du  23  et  24  de  mars,  et  vous  en  aurez  depuis  re- 
çu du  29  dudit  mois,  et  du  premier  et  septième 
du  présent.  Les  Etats  et  les  archiducs  n'ont  été 
si  vigilans  qulls  avoienl  promis,  ayant  perdu 
près  de  trois  semaines  sans  traiter,  et  huit  jours 
de  plus  eussent  sufli  pour  faire  mon  voyage ,  à 
quoi  j  ai  un  extrême  regret  d'avoir  ftiilli;  mais 
je  ne  le  pou  vois  pas  prévoir ,  et  craignois  trop  eu 


149 


KSOOCUTIOlfS 


in*abfleiitant  de  trouver  les  affaires  empirées  à 
mon  retour ,  y  ayant  assez  pour  nous  employer 
M.  de  Russy  et  moi.  Car  encore  que  le  loisir 
m'est  souvent  ennuyeux ,  si  est-il  besoin  qu'on 
soit  to!\jours  aux  écoutes  pour  confirmer  les  uns 
et  rompre  les  pratiques  que  d*autres  essaient  de 
faire,  n'étant  possible  de  les  joindre  tous  en  une 
même  opinion  :  non  que  cette  diversité  produise 
aucun  tumulte ,  mais  elle  rend  toujours  les  uns 
désireux  d*attirer  les  autres  à  leur  avis ,  et  se  ser- 
vent de  toutes  occasions  pour  le  faire ,  principa- 
lement ceux  qui  préfèrent  la  guerre  comme  plus 
utile  à  leur  £tat  que  la  paix,  lesquels  ne  sont  à 
la  vérité  en  si  grand  nombre,  ni  les  plus  enten- 
dus au  maniement  des  affaires;  mais  si  y  en  a-t-il 
de  qualité  et  de  capables ,  et  qui  ont  quelque 
créance ,  puis  M.  le  prince  Maurice  y  ajoute  de 
l'autorité.  Et  ceux  qui  tendent  à  la  paix  ont  ce 
désavantage,  qu'ils  n'osent  publier  plusieurs  bon- 
nes raisons  que  la  prudence  veut  qu'on  cache,  et 
par  ce  moyen  sont  contraints,  es  demandes  qu'on 
fait  de  la  part  des  Etats,  de  se  laisser  aller  à  des 
pboses  déraisonnables  qui  aigrissent  les  esprits 
des  députés  des  archiducs,  et  les  rendront  peut- 
être  à  la  fin  moins  disposés  à  la  paix  ;  mais  ils 
deviendroient  suspects,  et  auroient  moins  de 
crédit  slls  faisoient  autrement.  Encore  a-t-on  re* 
mué  depuis  quelques  jours  de  nouvelles  difficul- 
tés, pour  montrer  que  la  paix  doit  être  cause  de 
la  ruine  de  cet  Etat,  et  au  contraire  la  continua- 
tion de  la  guerre  de  la  grandeur  et  prospérité 
d'icelui.  En  quoi  peut-être  il  y  auroit  bien  de  la 
jraison,  si  toutes  les  provinces  étoient  délibérées 
de  suivre  cette  résolution  avec  le  même  courage 
et  ardeur  que  du  passé ,  et  le  roi  d'Angleterre 
bien  uni  avec  Sa  Majesté  pour  ensemblement  les 
assister  et  secourir  ;  mais  je  doute  bien  fort  du 
premier,  et  n  y  a  apparence  qu'on  doive  espérer 
le  dernier  ;  par  ainsi  je  ne  peux  aucunement  ap- 
prouver tel  avis  comme  peu  convenable  à  Tétat 
des  affaires ,  et  fondé  sur  de  vaines  Imaginations 
qui  trompent  toujours  ceux  qui  s'y  fient.  Néan- 
moins, pource  que  plusieurs  en  discourent  ici 
autrement,  M.  de  Russy,  de  son  côté,  a  recueilli 
ce  qu'il  a  pu  apprendre  des  propos  et  mémoires  à 
lui  donnés  par  écrit  de  la  part  de  ceux  avec  les- 
quels il  en  a  conféré,  et  moi  du  mien ,  à  quoi  il 
joutera  aussi  ce  que  son  propre  sens  et  jugement 
lui  pourra  suggérer.  Vous  verrez  les  deux  à  l'ar- 
rivée de  M.  de  Bethune  qui  en  sera  le  porteur. 

Je  me  fusse  abstenu  d'y  mettre  la  main  \  mais 
estimant  qu'il  pourroit  y  avoir  quelque  diversité 
en  nos  avis  et  raisons,  il  m'a  semblé  plus  à  pro- 
pos de  le  faire;  et  à  cet  effet  j'y  commence  au- 
jourd'hui ,  afin  que  Sa  Me^iesté  étant  mieux  ins- 
tryite  nous  puisse  aussi  mieux  comomnder  ses 


intentions.  Les  députés  des  archiducs  et  des  Etats 
confèrent  à  présent ,  et  disent  vouloir  continuer 
chacun  jour ,  mais  c'est  assez  lentement,  et  n*y 
a  doute  que  les  uns  et  les  autres  ne  soient  fort 
échauffés,  et  que  leurs  conférences  ne  seront  que 
pour  entretenir  le  tapis,  comme  vous  m'avez  dé- 
jà mandé,  jusqu'à  la  venue  du  Cordelier.  C'est 
pourquoi ,  au  cas  que  le  Roi  doive  faire  tôt ,  et 
avant  deux  ou  trois  mois ,  ce  long  voyage  dont 
vous  m'avez  écrit,  je  penserois  qu'il  seroit  néces- 
saire de  le  voir,  afin  d'être  instruit,  par  sa  bouche, 
des  avis  qu'aurions  à  prendre  sur  toutes  les  occur- 
rences de  l'avenir,  dont  son  éloignement  nous 
ôteroit  le  moyen  d'être  informés  aussi  prompte- 
ment  qu'il  seroit  besoin ,  lorsque  les  occasions 
s'en  présenteroient.  Mais  si  Sa  Majesté  veut  lais- 
scr  passer  les  grandes  chaleurs  avant  que  partir, 
ce  sera  fait  ou  failli  ici  lorsqu'elle  commencera 
son  voyage;  car  les  conférences  qu'on  fera  en 
attendant  le  retour  du  Cordelier  avanceront  tou- 
jours les  affaires,  et  les  mettront  en  tel  état, 
qu'il  ne  restera  qu'à  dire  oui  ou  non  lorsqu'il 
sera  arrivé ,  au  lieu  que  maintenant  chacun  re- 
tient son  dernier  mot.  Il  est  malaisé  de  prévoir 
quelle  en  sera  l'issue;  bien  estimé-jeque  les  Etats 
ne  seront  si  rudes  à  la  fin ,  et  se  relâcheront  plu- 
tôt de  quelque  chose  que  de  rentrer  en  guerre, 
si  le  secours  des  deux  rois  ne  les  échauffe  à  prendre 
ce  conseil  :  mais  semble,  par  ce  que  mandez  et 
les  avis  qu'avez  du  côté  d'Espagne,  qu'il  y  a  plus 
à  douter  de  cet  endroit.  Il  est  vrai  qu'ils  sont  ac- 
coutumés de  traiter  leurs  affaires  si  secrètement, 
et  de  faire  courir  aussi  par  artifice  des  bruits  si 
contraires  à  ce  qu'ils  pensent ,  que  je  ne  mets  en, 
aucune  considération  tout  ce  qu'on  en  dit ,  me 
souvenant  que  tous  les  avis  qui  venoient  d'Es- 
pagne avant  que  la  ratification  eût  été  envoyée, 
étoient  que  le  roi  d'Espagne  ne  la  donneroit  ja- 
mais. Je  ne  laisse  pourtant  d'en  être  en  crainte, 
quand  je  considère  qu'il  n'y  a  rien  en  tous  les  ar- 
ticles qui  le  puisse  contenter. 

Le  sieur  Robiano ,  trésorier  général  des  archi- 
ducs ,  est  ici  depuis  peu  de  jours,  m'a  vu  en  par- 
ticulier, et  m'a  tenu  plusieurs  bous  propos  de 
l'espérance  que  les  archiducs  ont  d'être  assistés 
des  ministres  de  Sa  Majesté  à  faire  la  paix;  et  en 
conférant  des  conditions  m*a  montré  que  le  fait 
des  Indes  se  pourroit  encore  accommoder ,  et; 
qu'il  faisoit  plus  de  difficulté  sur  celui  de  la  reli- 
gion, et  que  le  roi  d'Espagne  ne  traiteroit  jamais 
autrement;  et  quoique  je  lui  répondisse  qu'on  en 
pourroit  avoir  meilleure  issue  après  le  traité,  il 
ne  s'en  contenta  ;  ce  qui  me  fait  toujours  juger , 
si  on  vient  à  rupture,  que  ce  sera  là-dessus.  Je 
vois  bien  que  votre  désir  seroit,  par  les  lettres 
que  m'avez  écrites,  qu'on  laisse  cet  article  le  der- 
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nier,  et  que  les  autres  soient  conclus  et  signés, 
si]  est  possible,  avant  qmulVntrer  à  celukn; 
mais  c'eîst  chose  qu  on  ne  peut  espérer,  car  vous 
çavez  Lit*D,  monsieur,  qne  ce  n'est  pas  la  cou- 
tume de  signer  que  tout  ne  soit  d  accord,  et  en- 
core qu  on  puisse  rejeter  cet  orlicle  sur  la  lin, 
que  cela  nVnipèchera  pas  les  arctiîdues  de  rompre 
là-dessus  s'ils  veulent,  iNous  ferons  bien  que  les 
Etats  ne  le  refuseront  du  tout ,  donneront  même 
quelque  espérance  d'y  pourvoir  après  le  traite, 
Bur  notre  demande  et  les  remontrances  que  nous 
ferons  ;  et  jusquiei  j'avois  cru  que  c'étoit  l'inten- 
tion du  Roi,  et  votre  avis  qu'il  y  fût  procède  ainsi , 
lorsque  verrions  les  choses  réduites  a  une  rup- 
ture. Et  me semblûit cette  remontrance,  faite  de 
la  part  de  Sa  Majesté,  devoir  être  utile  pour 
rendre  un  témoignage  publie  de  sou  zèle  u  toute 
la  chrétienté,  et  qu  elle  n*a  manqué,  non  plus 
que  le  roi  d'Espa^^ne ,  à  vouloir  procurer  ce  bien 
aux  catholiques,  comme  aussi  pour  Texempter 
de  calomnie  si ,  en  secourant  les  Etats  après  la 
rupture,  le  roi  d'Espagne  venoit  publier,  pour 
le  rendre  odieux ,  soit  dans  le  royaume  ou  ail- 
leurs, qu'il  prend  la  défense  des  hérétiques  en 
une  cause  qui  regarde  purement  la  religion.  Tou* 
tefoîs  vous  juyex,  monsieur,  par  nos  dernières 
lettres,  que  ce  seroit  chose  inutile  de  le  faire, 
puisf|u  on  en  doit  être  refusé,  et  que  cela  pour- 
roit  offenser  les  amis,  Ea  vérité  est  bien  qu'on 
n'en  doit  rien  espérer  du  tout  si  la  paix  est  rom- 
pue; mais  j'eusse  bien  fait  que  le  refus  n'eut  pas 
été  entier,  et  qu  on  eût  seulement  remis  à  autre 
temps ,  et  avec  espérance  d'y  pourvoir,  et  que  les 
amis  n'en  fussent  non  plus  demeurés  offensés , 
y  ayant  déjà  préparé  les  plus  sages;  outre  ce 
qu'en  les  secourant  par  effet,  ils  auront  plutôt 
sujet  de  se  louer  de  la  l>onlé  du  Roi  qtie  de  se 
plaindre  de  cette  remonlranee. 

Considérez-la  encore,  s'il  vous  plaît,  et  je  me 
conduirai  sans  y  faillir  selon  que  vous  me  man- 
derez, estimant,  comme  je  dois  par  raison,  trop 
plus  votre  prudence  que  mon  jugement,  quand 
même  vous  ne  seriez  pas  près  du  maitre  pour  en 
savoir  sa  volonté.  Tous  ceux  qui  retournent  de 
France,  et  ont  eu  rhonneur  de  voir  le  Roi,  pu- 
blient toujours  qu*on  ne  fera  pas  la  paix ,  et  que 
Sa  Majesté  le  dit  ainsi,  sans  (ijouter  que  c'est 
par  prévoyance ,  tant  pour  les  ditlîeultés  quelle 
sait  être  en  la  resolution  de  cette  affaire,  que 
pour  les  avis  qu'elle  a  du  côté  d'Espagne;  mais, 
nu  contraire,  quelques  uns  d'entre  eux  disent 
qu  elle  tient  tels  propos,  comme  si  elle  désiroit 
plutôt  la  guerre  que  la  paix.  C'est  pourquoi  je 
vous  supplie  tres4mmblement,  ou  elle  auroit 
changé  de  volonté ,  connue  elle  en  peut  avoir  des 
raisons  qui  nous  sont  inconnues ,  de  nven  aver- 


tir ,  afin  que  je  me  conduise  selon  son  Intention. 
Ce  n'est  pas  que  j'ajoute  foi  a  tels  diseours,  car 
je  sais  qu'elle  peut  déguiser  ce  i|u'eile  sent  pour 
plusieurs  raisons,  respects  et  considérations,  et 
que  les  rapports  ne  sont  pas  aussi  toujours  véri» 
tnbles;  mais  je  ne  vous  mande  ceci  sans  raison , 
et  quand  vous  nous  expliquerez  si  clairement  son 
intention  qu'on  n'en  puisse  douter,  stjit  pouj'  la 
paix  ou  pour  la  guerre ,  nous  en  serons  plus  eon- 
(îrmés  et  l'en  servirons  mieux.  Le  docteur  Dick 
ne  m'a  encore  donné  Uis  lettres  que  Sa  Majesté 
nous  écrit  touchant  le  mi  de  Suède;  après  que 
l^aurons  vu  et  conféré  avec  lui,  j'y  tvm  réponse. 
Je  prie  Dieu ,  monsieur ,  quH  vous  donne  en 
parfaite  santé  tré*>-heureuse  et  longue  vie. 
De  La  Haye,  ce  27  d^avril  1008, 
Votre  trcs-humble  et  tres-obéi&sant  serviteur, 

P;  j£AJvnm. 

LeUre  de  M.  Jmnnin  à  M,  le  due  de  Suiltj,  du- 
dit  jour  21  avril  1G08. 

Monsieur,  on  fait  peu  maintenant  en  Iteaucoup 
de  tenq>s,  et  quoique  nous  pressions  pour  avan- 
cer les  affaires,  les  uns  etle^  antres  ne  sont  fort 
échauffes,  et  semble  qu'on  veuille  attendre  le 
retour  du  Cordelicr,  et  couler  cependant  le  temps 
et*  conférences  sans  rien  résoudre.  Il  est  vrai  (pie 
sera  toujours  autant  d'avance ,  et  qu'il  ne  restera 
plus  lors  que  de  conclure  ou  rompre,  sinon  que 
l'un  des  deux  veuille  fuir  pour  éviter  la  guerre 
cette  année  :  a  quoi  ils  S4)nt  néanmoins  si  peu 
préparés  d'une  i>art  et  d'autre ,  que  la  crainte  en 
est  vaine;  mais  si  la  longueur  et  les  remises 
viennent  du  côté  d'Espagne,  c^cst  un  témoignage 
certain  qu'Us  ne  feront  point  la  paix  ;  et  quant 
aux  Etats,  s'ils  ne  la  peuvent  avoir,  toutes  sor- 
tes de  remises  leur  plairont  plus  que  de  rompre 
p<mr  rentrer  en  guerre,  sinon  que  les  deux  mis 
offrent  de  les  secourir,  et  qu'ils  s'en  voient  assu- 
rés avant  la  rupture.  l\  y  en  a  maintenant  qui 
proposent  de  nouvelles  raisons,  pour  essayer  de 
persuader  que  la  continuation  de  la  guerre  seroit 
plus  utile  aux  Etals  que  la  paix;  et  leur  avis  ne 
seroit  â  rejeter  si  toutes  les  Provinces  ensemble 
en  prenoient  la  résolution ,  et  qu'elles  fussent  as- 
sistées de  Sa  Majesté  et  du  roi  d'Angleterre,  unis 
par  une  Ijoune  alliance,  tant  pour  leur  mutuelle 
conservation  que  des  Ktats;  mais  toutes  les  deux 
sont  fort  difficiles.  M,  de  Russy  a  recueilli  les 
raisons  de  cet  avis  des  prapos  et  mémoires  de 
ceux  avee  lesquels  il  en  a  conféré,  .l'en  ai  fait 
autant  de  mon  côté,  et  en  enverrons  les  discours 
au  premier  jour  par  M.  de  Betbune,  qui  doit  in- 
continent partir ,  alin  que  Sa  Majesté  voyant  l'un 
et  lautre  nous  puisse  mieux  commander  ses  in- 
tentions. 
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M.  le  président  Bichardot  est  en  peine  de  ce 
que,  pour  le  fait  de  la  révocation  des  confisca- 
tions, on  met  un  article  général  qui  semble  cas- 
ser, comme  il  fait ,  la  transaction  de  la  comtesse 
de  Ligne  avec  M.  le  prince  d'Espinoy  :  il  m*en 
a  parlé  pour  sonder  ce  qu'en  pensois.  Je  lui  ai 
dit  que  ledit  sieur  d'Espinoy  n'en  fait  aucune 
poursuite,  mais  que  les  Etats  en  prendront  sans 
doute  la  défense ,  comme  étant  leur  cause  propre  ; 
qu'il  est  aussi  vrai  cette  transaction ,  la  paix  faite, 
ne  pouvoir  subsister  quand  les  clauses  contenues 
en  l'article  qu'ai  dressé  moi-même,  dont  je  vous 
envoie  la  copie,  ne  seroient  insérées  en  icelui 
traité.  11  s'est  fort  opiniâtre  au  contraire ,  mais 
c'est  sans  raison,  montrant  néanmoins  désirer 
qu'un  mariage  pût  faire  cesser  ce  différend  :  à 
quoi  n'ai  répondu  autre  chose ,  sinon  qu'on  le 
pourroit  mieux  espérer  après  le  bien  rendu  qu'en 
le  retenant.  Ce  n'est  encore  le  temps  d'en  faire 
plus  grande  instance.  Je  n'y  omettrai  rien  lors, 
mais  en  aurai  soin  comme  de  tout  ce  que  vous 
me  commanderez,  pour  vous  y  rendre  très- 
humble  service  de  toute  mon  affection.  Les  Etats 
pressent  et  continuent  leur  supplication  envers 
Sa  Majesté  pour  les  secourir  jusques  au  traité  ; 
vous  en  verrez,  monsieur,  les  raisons  en  nos 
lettres.  Ils  ont  grand  besoin  de  votre  assistance 
et  faveur,  et  je  juge  que  c'est  le  service  de  Sa 
Majesté  d'ajouter  cette  gratification  aux  autres  , 
non  indéfiniment  jusques  au  traité,  mais  ce  qu'il 
lui  plaira  pour  toute  l'année.  Je  suis  y  monsieur, 
votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur, 

P.  Jeannin. 

Lettre  de  M.  de  La  Boderie  à  M,  Jeannin  y  du 
troisième  de  mai  1608. 

Monsieur,  il  y  avoit  fort  long- temps  que  je 
n'avois  eu  de  vos  lettres  quand  j'ai  reçu  celle  du 
quatorzième  du  passé;  vous  l'aurez  été  bien  autant 
sans  avoir  des  miennes^  n'ayant  rien  reconnu , 
en  tout  ce  qui  s'est  passé  de  deçà  depuis  mes  pré- 
cédentes ,  qui  m'ait  pu  faire  changer  d'avis  tou- 
chant les  humeurs  et  inclinations  de  cette  cour 
sur  les  affaires  que  vous  savez ,  ni  que  j'aie  cru 
vous  pouvoir  servir  à  la  direction  ou  avancement 
d'icelles.  Si  j'y  eusse  vu  quelque  chose  de  plus , 
je  n'eusse  manqué  à  vous  en  avertir.  En  effet, 
il  y  a  une  telle  défiance  aux  esprits  de  ce  prince, 
et  de  tous  ceux  de  son  conseil,  telle  envie  et  tels 
restes  de  cette  inimitié  naturelle  et  ancienne  qui 
a  toujours  été  entre  cette  nation  et  la  nôtre ,  que 
ce  sera  un  grand  miracle  s'ils  marchent  jamais 
avec  nous  avec  la  franchise  et  sincérité  qui  se- 
roient nécessaires  pour  en  tirer  profit.  Nons  fai- 
sons d'ailleurs  si  peu  de  notre  côté  pour  les  gué- 
rir de  cette  maladie,  que  ce  n'est  pas  merveille 


si  nous  en  sentons  tous  les  jours  de  nouveaux  et 
fâcheux  effets.  J'ai  remarqué  depuis  quelque 
temps  quelque  apparence  plus  grande  que  je  n'ai 
encore  fait,  qu'ils  se  veulent  r'apprivoiser  par 
deçà;  mais  je  doute  que  ce  ne  soit  pour  favoriser 
une  nouvelle  poursuite  qu'ils  vont  encore  faire 
pour  leurs  prétendues  dettes ,  sur  laquelle  y  s'ils 
ne  reçoivent  contentement,  comme  notre  humeur 
trop  tenante,  il  faut  le  dire ,  m'en  fait  craindre, 
j'ai  grand'peur  que  ce  sera  encore  pire.  S'il  étoit 
possible  de  bien  enfourner  cette  négociation  d'al- 
liance, dont  vous  m'exhortez  par  le  commence- 
menf  de  votre  lettre,  et  puis  m*en  dissuadez ,  je 
dirois  certes  qu'il  seroit  très  à  propos,  et  y  esli- 
merois  ma  peine  et  mon  industrie  très-bien  em- 
ployées; mais,  comme  vous  jugez  vous-même , 
il  faut  avoir  plus  d*assurance  de  leur  disposition 
que  nous  n'en  avons  jusques  à  cette  heure,  pour 
commettre  au  hasard  une  affaire  de  si  grand 
poids. 

M.  de  Barneveldt  en  a  écrit  à  M.  Carron ,  qui , 
comme  il  est  plein  d'affection ,  en  a  mû  quelques 
propos  avec  le  comte  de  Sali^ury.  Ledit  comte 
y  a  fait  le  froid,  et  a  montré  par  sa  réponse  que 
ce  n'est  pas  une  affaii^  de  laquelle  \]&  veulent 
que  messieurs  les  Etats  soient  les  promoteurs.  Il 
voudroit  que  nous  nous  laissassions  entendre. 
En  quoi  qui  pourroit  être  assuré  de  profiter ,  il 
se  trouveroit  possible  bien  des  moyens  qui  ne 
sortiroient  de  la  dignité;  mais  il  fout  y  voir  quel- 
que chose  de  plus  que  ce  qui  se  voit  encore ,  sur 
quoi  je  tiendrai  les  yeux  les  plus  ouverts  qu'il  me 
sera  possible.  A  ce  que  j'en  puis  découvrir,  leur 
intention  ne  seroit  pas ,  s'ils  en  venoient  à  ma- 
riage, de  faire  simplement  celui  du  prince  avec 
notre  Madame  ;  ils  voudroient ,  par  même  moyen , 
tirer  en  avant  celui  de  monseigneur  le  Dauphin 
avec  leur  princesse  d'ici,  qui,  certes,  est  pleine 
de  vertus  et  de  mérites ,  l'âge  d'eux  y  apportant 
peu  d'inégalité;  elle  vient  à  treize  ans,  et  encore 
est  fort  grande  pour  son  âge.  Je  ne  sais  comment 
on  l'entendroit  de  delà,  tant  y  a  que  le  droit  du 
jeu  veut ,  ce  me  semble ,  que  nous  nous  rappro- 
chions peu  à  peu  les  uns  des  autres,  comme  c'est 
à  quoi  je  tiens  principalement,  devant  que  nous 
laisser  davantage  entendre  dessus  ce  fait.  Si 
vous  veniez  à  bout  de  la  paix  je  le  tiendrois  bien 
facile,  car  il  est  certain  qu'ils  redoutent  leur 
Irlande  en  ce  cas-là;  et,  pour  se  garantir  de 
cette  crainte,  et  de  toute  autre  qui  leur  puisse 
venir  d'Espagne,  ils  tiendront  lors  notre  alliance 
et  celle  de  messieurs  les  Etats  de  Hollande  très- 
nécessaires  :  mais  jusques  à  ce  qu'ils  voient  la- 
dite paix  bien  bouclée,  ils  auront  tant  de  peur 
de  la  guerre ,  qu'ils  ne  feront  rien  avec  nous  qui 
ait  apparence  de  les  y  pouvoir  tirer.  Or,  par  ce 


DU   PBBSIDENt    JEAPfNIW, 


34S 


I 


I 
I 


I 


qull  vous  plaît  de  m'en  écrire ,  j*y  vois  encore 
beaucoup  de  doutes ,  et  erains  bien  certes  c[ue  ce 
eonuiierce  des  ludes  OrientaJes  n  y  soit  une 
grande  pierre  d'achuppemeut.  Toutetbisle  besoin 
qu'ils  ont  en  Espaj^ne  de  remettre  un  peu  leurs 
affaires  en  réputatiou,  et  le  grand  désir  qu'ont 
rarchiduc  et  llufaute  du  repos,  me  fout  espérer 
que,  quelque  boute  et  préjutliee  qu'il  y  ait  en 
cet  article ,  ils  le  plisseront ,  soit  par  forme  de 
paix  ou  de  trêve.  Je  vous  envoie  VEuphontuon 
que  vous  nVavez  demande,  lequel  je  me  suis  fait 
donner  par  lauteur  qui  est  ici  ;  car  il  ne  se  vend 
ui  ici ,  ni  en  France.  Vous  y  verrez  un  assez, 
be^u  style  et  un  assez  bon  langaj^e,  du  reste  des 
discours  d'un  jeune  homme  qui  veut  plaire  en 
cette  cour ,  et  qui  promet  plus  de  juijjement  avec 
le  temps;  mais  quand  vous  l'aurez  vu  ,  vous  m  Vu 
direz ,  s'il  vous  plaft  ^  le  nMre.  Et  je  demeurerai , 
en  vous  liai  sa  ni  tres-bumblement  les  mains, 
monsieur ,  votre  très-humble  et  1res  affectionné 
ser\iteur,  Li  Boi>ehie. 

A  Londres,  ce  troisième  de  mai  l(i08. 

Let/re  de  messiettrs  Jcannin  et  de  I{ttsstj  au 
Jioi^  du  dixième  de  mai  ïfioa. 

Sans  la  contrariété  des  vents  et  de  la  tempête 
qui  ont  dure  plusieurs  jours,  le  président  Jeau- 
nin,  qui  éloit  parti  de  ec  lieu  dis  le  second  jour 
de  ce  mois ,  et  a  demeure  quatre  jours  sur  l'eau 
en  intention  de  passer  outre,  seroit  maintenant 
bien  près  de  votre  Majesté,  pour  lui  rendre 
compte  de  tontes  les  choses  qui  dépendent  de  la 
cbnr»;e  qu'il  lui  a  phi  nous  donner  ;  juais  le  vent 
ne  s'éttmt  chaniié  que  le  dixième,  ce  temps  perdu 
a  été  cause  que  les  Etats  l'ont  presse  encore  plus 
qults  n'avoient  fait  auparavant  d'arrêter ,  et 
qu'il  perdra  cette  occasion  de  la  voir  pour  ce 
coup,  dont  il  a  beaucoup  de  re*if rets ,  Jugeant  ce 
\o^>  af»e  nécessaire ,  même  si  votre  Majesté  s'é- 
loigne pour  faire  le  sieîi  de  l^rovenee.  Nous  fai- 
sons peu  attendant  la  venue  du  Cordelier,  que 
les  députés  des  archiducs  assurent  devoir  être  ici 
dans  la  lin  de  ce  mois  pour  le  plus  tard.  Chacun 
se  tient  couvert  cependant ,  et  ne  veut  dire  es 
conférences  qu'on  fait  son  dernier  mot^  et  quel- 
ques diligences  qu'ayous  faites  pour  presser  l'ad- 
vaneement  des  affaires,  les  uns  et  les  autres 
inantrent  de  n'avoir  pas  grand'liâte.  Aussi,  à  la 
vérité ,  tout  doit  dépendre  de  la  résolution  que 
le  roi  d*Espa^ne  prundra  sur  ïe  eomineree  des 
Indes,  n'y  ayant  rien  hors  cet  article  qui  puisse 
rompre  le  traité ,  pourvu  quMIs  ne  prétendent  et 
veulent  opini<itrer  le  rétablissement  de  hi  reli- 
gion catholique.  On  fait  bien  courir  ici  de  mau- 
vais bruits  de  tous  les  deux ,  sur  les  avis  qu'on 


dit  être  venus  aux  archiducs  du  côté  d'Espagne, 
les  députés  duquel  montrent  aussi  d  en  être  en 
peine,  et  de  craindre  que  la  paix  ne  soit  rompue 
a  cette  occasion;  mais  ce  sont  peut-être  artillees, 
nous  souvenant  bien  qu  avant  que  la  ralilication 
du  roi  d'Espaji^me  eut  été  envoyée  on  faisoit  cou- 
rir les  mêmes  bruits,  et  qu'il  ne  raccorderoit  ja- 
mais. 

Il  est  moins  dangereux  pour  ces  peuples  qu'on 
rompe  sur  le  fait  de  la  religion  que  sur  celui 
des  Indes;  car,  pour  le  premier,  ils  sont  tous 
d'nvis  de  ncn  consentir  aucune  chose  par  traité; 
mais  ils  ne  laisseront  pourtant  de  prendre  de 
bonne  part  les  remontrances  de  votre  Majesté 
sur  ce  sujet,  si  elle  est  d'avis  qu'on  les  fasse, 
dont  toutefois  on  n'espère  autre  fruit,  sinon  de 
faire  paroitre  son  zèle  envers  les  catholiques  et  à 
Taui^raeutation  de  sa  reli*;ion.  Mais,  quant  à  l'ar- 
ticle du  commerce,  le  dan^^er  st^mbleroit  plus 
^rand,  pource  qu'il  y  a  quatre  ou  cinq  provinces 
qui  n'y  ont  intérêt,  dont  les  députés  ont  montré 
que  la  rupture  à  cette  occasion  leur  dé[)lairoit. 
Et  cela  est  cause  que  les  Etals  ne  veulent  rien 
arrèler  absolument  sur  les  autres  articles  jusqu'à 
ce  qu'ils  voient  si  celui-ci  sera  accordé  ou  re- 
fusé ,  pour  avoir  toujours  moyen  de  rompre  ail- 
leurs s'il  en  est  besoin.  Mais  il  leur  sera  difiicile 
d'ùter  cet  avantaj;e  aux  autres ,  de  rompre  ou  il 
leur  plaira,  au  cas  qu'ils  en  aient  le  dessein;  et 
neiuimoins,  quand  ils  le  feront,  M.  te  prince 
î^lnuriee,  M,  le  comte  Guillaume  et  plusieufô  au* 
très,  croient  que  toutes  les  provinces  ne  laisse- 
ront tïe  demeurer  en  leur  union,  et  de  rentrer  en 
guerre  avec  même  courage  et  vigueur  que  du 
passé,  fondant  leur  opinion  sur  ce  que  la  plupart 
des  villes  desdites  provinces  sont  remplies  de 
grandes  garnisons ,  que  le  magistrat  y  est  bien 
affectionné ,  et  quand  quelques  unes  vien- 
droient  à  se  séparer ,  au  lieu  qu'elles  ne  s^mt  à 
présent  que  frontières  des  ennemis,  elles  le  se- 
roient  après  des  deu.v  c<j!és,  et  en  pire  état  que 
devant.  Otte  crainte  n'est  pas  toutefois  du  tout 
vaine,  et  seroit  encore  plus  grande  si  on  venoil 
à  rompre  sur  autres  articles  de  mcnudre  impor- 
tance que  celui  des  Indes,  cpie  les  plus  sages 
voient  bien  devoir  être  utile  a  tout  TEtat.  Quel- 
ques-uns bien  affectionnes  au  bien  de  leur  patrie 
ont  mis  en  avant ,  depuis  peu  de  jours,  des  rai- 
sons par  lesquelles  il  leur  semble  la  paix  de- 
voir être  plus  dommagcahie  a  leur  Etat  que  la 
guerre,  Nous  les  avons  recueillies,  comme  aussi 
les  réponses  des  autres  qui  ne  sont  de  leur  a\is  , 
dont  deux  discours  ont  été  faits,  que  votre  Ma- 
jesté verra  s'il  lui  plaît  en  prendre  la  peine.  N'ous 
le  ûiisons  alni  qu*elle  soit  pleinement  instruite 
de  toutes  choses,  y  apporter  son  jugement,  et 
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nous  commander  mieux  ses  intentions,  que  nous 
suivrons  sans  y  rien  ajouter  du  nôtre  que  l'o- 
béissance et  fidélité,  soin  et  diligence, 

Nous  lui  envoyons  aussi  l'extrait  d'une  lettre 
que  Famiral  de  la  fiotte  de  Zélande ,  lequel  est 
aux  Indes,  a  écrite  touchant  le  combat  avenu  au 
détroit  de  M alaca.  Le  fiait  y  est  bien  simplement 
déduit,  et  sans  aucun  artifice ,  mais  ce  n'est  pas 
du  tout  en  la  façon  qu'on  l'avolt  publié  ici. 
M.  de  Gollis  a  eu  avis  d'Allemagne  que  les  ar- 
chiducs de  Gratz  et  la  veuve  mère  de  la  reine 
d'Espagne  travaillent  pour  appointer  le  différend 
de  l'Empereur  avec  l'archiduc  Mathias ,  que  le 
duc  de  Bavière  s'y  emploie  aussi,  et  qu'on  en  es- 
père bien  ;  que  l'Empereur  ne  demande  plus  en 
la  diète  de  Ratisbonne  des  contributions  pour  la 
guerre  de  Hongrie,  comme  voulant  approuver  la 
trêve  avec  le  Turc ,  crainte  que  les  mouvemens 
nouveaux  en  Hongrie  ne  fussent  cause  d'un  plus 
grand  mal ,  et  qu'il  se  contente  de  celles  qui  se- 
ront nécessaires  pour  munir  les  places  des  fron- 
tières de  bonnes  garnisons,  afin  de  les  empêcher 
de  surprise ,  et  pour  acquitter  aussi  les  dettes 
qu'il  a  contractées  pour  la  défense  de  l'Empire  en 
cette  dernière  guerre.  On  lui  mande  encore  que 
le  duc  de  Savoie  est  maintenant  d'accord  et  en 
bonne  intelligence  avec  le  roi  d'Espagne.  Nous 
envoyons  à  votre  Meyesté  les  ratifications  des 
provinces  touchant  la  ligue  faite  avec  eux  :  c'est 
M.  de  Bethune  qui  en  sera  le  porteur ,  lequel  se 
conduit  si  sagement  par  deçà,  qu'il  y  est  en  très- 
bonne  odeur  et  réputation.  Nous  avons  aussi  con- 
féré avec  lui  des  particularités  dont  nous  avons 
estimé  que  votre  Majesté  seroit  bien  aise  d'être 
informée ,  bien  assurés  qu'il  lui  en  rendra  bon 
compte.  Sur  ce  nous  prions  Dieu ,  Sire ,  qu'il 
donne  à  votre  Majesté ,  en  parfaite  santé ,  très- 
longue  et  très-heureuse  vie. 

De  La  Haye,  ce  dixième  de  mai  1608. 

Vos  très-humbles  et  très-obéissans  sujets  et 
serviteurs,  P.  Jeannin  et  Russy. 

Lettre  de  M.  Jeannin  à  M.  de  Villeroy ,  dudit 
jour  dixième  de  mai  1608. 

Monsieur ,  ayant  reconnu  par  trois  lettres  du 
Roi  que  Sa  Majesté  désiroitque  je  fisse  un  voyage 
vers  elle ,  vous  aussi  me  l'ayant  écrit  par  son 
commandement,  pourvu  qu'il  se  pût  flaire  sans  le 
préjudice  de  son  service,  j'avois  pris  ce  conseil  ; 
et  quoique  messieurs  les  Etats  m'eussent  en- 
voyé par  deux  fois  leurs  députés  pour  me  le 
dissuader,  avec  plusieurs  propos  qui  témoi- 
gnoient  leur  affection  à  me  retenir  ;  que  M.  le 
prince  Maurice ,  madame  la  princesse  d'Orange 
et  M.  de  Barneveldt ,  en  eussent  fiait  autant  en 
particulier,  comme  aussi  tous  les  ambassadeurs 


des  princes  qui  sont  ici  ;  si  est-ce  que  leur  ayant 
dit  mes  raisons  pour  le  leur  fhire  approuver  et 
assuré  de  mon  prompt  retour,  s'il  plaisoit  à  Dieu 
me  conserver  en  santé,  ils  y  avoient  tous  con- 
senti :  étant  aussi  véritable  que  mon  absence , 
jusqu'à  la  venue  du  Cordelier ,  ne  devoit  être 
d'aucun  préjudice  à  leurs  affaires,  dont  ils  trai- 
tent si  lentement  aujourd'hui ,  que  c'est  plutôt 
pour  couler  le  temps  et  s'employer  en  apparence 
que  pour  négocier  en  effet.  Or  j'avois  pris  la  mer 
dès  le  deuxième  de  ce  mois,  du  côté  de  Zélande, 
pour  aller  à  l'Ecluse  et  de  là  à  Amiens ,  pource 
que  le  vent ,  dès-lors  contraire  pour  aller  à  Ca- 
lais ou  à  Dieppe,  m'ôtoit  le  moyen  de  prendre  ce 
chemin,  et ,  à  cette  occasion ,  avois  pris  un  pas- 
seport de  M.  le  marquis  Spinola,  qui  en  donna 
pareillement  un  à  M.  de  Bethune  pour  faire  le 
voyage  ensemblement.  Mais  après  avoir  été  qua- 
tre jours  sur  la  mer ,  et  jusqu'à  quatorze  lieues 
de  Rotterdam,  ayant  toujours  le  vent  et  la  tem- 
pête du  tout  contraires ,  sans  qu'il  y  eût  ap- 
parence de  changement  en  un  meilleur  temps , 
nous  fûmes  contraints  de  retourner  en  ce  lieu , 
me  restant  totyours  le  même  désir  de  faire  le 
voyage  si  le  vent  se  changeolt  bientôt;  mais  il  a 
continué  à  être  mauvais  jusque  vers  le  dixième 
qu'il  s'est  changé,  et  lors  les  Etats  et  chacun  m*a 
pressé  de  demeurer  et  n'y  ai  pu  contredire  :  tel- 
lement qu'ai  perdu  avec  grand  regret  l'occasion 
de  voir  le  Roi  pour  ce  coup,  ce  que  je  Jugeois 
fort  à  propos  pour  éclaircir  son  esprit  de  toutes 
choses,  lui  rendre  compte  de  mes  actions,  et  re- 
cevoir ses  commandemens.  Ce  sera  quand  il 
plaira  à  Dieu,  et  que  Sa  Miyesté  me  le  comman- 
dera expressément ,  sans  rien  remettre  à  mon  ju- 
gement. 

Je  vous  ai  écrit  par  M.  du  Monts,  lequel  j'eusse 
retenu  deux  ou  trois  jours  pour  vous  envoyer  par 
lui  un  discours,  lequel  contient  quelques  nou- 
velles objections  contre  la  paix,  et  ce  qui  me  sem- 
ble y  pouvoir  être  répondu ,  ayant  en  opinion 
dès-lors  que  M.  de  Russy,  qui  en  a  fait  un  à 
part  sur  quelques  mémoires  que  M.  Francques, 
homme  fort  affectionné  à  son  pays,  et  grand  en- 
nemi des  Espagnols,  lui  a  donnés,  le  vous  pour- 
roit  envoyer  ;  mais  je  n'y  avois  encore  mis  la 
main ,  et ,  après  l'avoir  commencé ,  je  l'avois  in- 
termis  pour  lors,  pource  qu'il  me  sembloit,  faisant 
le  voyage  moi-même,  que  cela  seroit  superflu.  Or 
je  l'ai  achevé,  et  le  vous  envoie  par  M.  de  Be- 
thune ,  après  avoir  su  dudit  sieur  de  Russy,  de- 
puis deux  jours  seulement ,  qu'il  vous  avoit  en- 
voyé le  sien  par  ledit  sieur  du  Monts  ;  car 
j'estime  qu'il  sera  à  propos  que  Sa  Majesté  voie 
les  deux ,  d'autant  qu'il  n'a  mis  que  les  raisons 
pour  fiiire  rejeter  la  paix  ainsi  qu'il  m'a  dit  lui- 
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même,  et  mon  discours  contient  les  objections  et 
Jes  réponses,  qui  saut  trcs-véritables  pour  k-  re- 
gard de  ce  qui  consiste  en  fait.  Et  quant  aux  rai- 
sons ,  c'est  au  sens  et  ju;:enicnt  d'un  clmeuu  de 
les  approuver  ou  rejeter.  11  u*y  a  personne  de 
ceux  qui  manient  les  affaires  ici ,  tant  les  ama- 
teurs de  paix  que  les  autres  qui  »ont  désireux  de 
la  guerre,  qui  n  en  ait  confère  librement  et  amia- 
bleraeut  avec  moi.  Il  est  vrai  qu*en  ces  confé- 
rences avec  eux  j'essaie  de  réfuter  les  raisons  qui 
me  semblent  fuibles  ou  contraires  a  ce  que  le 
Roi  nous  a  t^ommundé  ,  et  que  peut-être  aucuns 
me  jugent  plus  enclin  a  la  paix  qu1ls  ne  vou- 
droient  à  cette  occasion  ;  mais  j'estime  en  devoir 
user  ainsi,  pour  étouffer  divers  bruits  qy^aucuns 
de  cet  Etat  font  courir  avec  artiliee  de  la  vo- 
lonté de  Sa  Majesté,  eomine  si  elle  désiroit  plus 
favoriser  la  guerre  que  la  paix  ,  et  offroit  de  les 
assister  d'un  f^Tand  secours  :  ce  qulls  font  alin 
de  donner  courage  à  ceux  qui  sont  de  cette 
opinion  ,  en  accroître  le  nombre,  et  étonner  les 
autres. 

Vous  verrez,  monsieur,  que  le  principal  fon- 
dement reehereiié  et  mis  en  avant  de  nou\eau 
pour  montrer  que  la  paix  doit  être  dommaj^ea- 
ble  est  celui-ci  :  qu'elle  n'aura  de  fonds  assez 
pour  supporter  ses  charges,  eonimc  s'il  devoit 
être  pins  aisé  aux  Etats  de  fournir  aux  dépenses 
de  la  guerre  qu'à  celles  de  la  paix,  qui  doivent 
être  moindres  des  trois  quarts  deux  ans  après 
qu'elle  sera  faite,  chose  du  tout  fausse.  Je  ne  vous 
répéterai  rien  de  ce  qui  est  contenu  en  icelui  dis- 
cours, mais  vous  dirai  seulement  que,  depuis  en- 
viron un  mois,  ceux  qui  ont  toujours  montré 
d'avoir  en  horreur  la  paix  ,  comme  aussi  la  com- 
pagnie des  Indes,  sur  le  bruit  qu'on  avoit  fait 
courir  que  le  roi  d'Espagne  ne  vouloit  point  ac- 
corder ledit  commerce,  ont  fait  tout  ce  qvi  ils  ont 
pu  pour  traverser  la  paix  sur  ledit  fondement , 
et  aucuns  y  ont  ajouté  que  la  paix  ne  pou\oit 
être  faite  ici  que  Sa  Majesté  et  le  roi  d'Espai;i;e 
n'eussent  moyen  a  cette  occasion  de  s'uuir  et  al- 
lier ensemble ,  et  que  cela  tournemit  a  la  ruine 
de  ceux  de  la  religion  partout  ;  mais  on  est  tant 
assuré  de  l'affection  de  Sa  Majesté  envers  cet 
Etat,  que  tous  ces  artifices  n'ont  de  rien  servi. 
Il  est  vrai  néanmoins  que ,  si  Sa  Majesté  seule  , 
ou  le  roi  d^Angleterre  avec  elle,  vouloient  offiir 
un  secours  raisonnable,  que  M.  le  prince  Mau- 
rice réduit  maintenant  à  douze  cent  mille  écus, 
on  pourrojt  espérer,  plutôt  aujourd'hui  qu'on 
n'eût  fiiit  du  passé,  de  les  cbanj^er  tiu  casque  le 
roi  d^Espagne  n'accorde  le  commerce  des  Indes 
à  leur  jnot.  Je  dis  espérer,  car  quoiqu'aueuns  le 
tiennent  facile  y  je  n'en  juge  pas  ainsi ,  et  estime 
p*il  y  aura  toujours  beaucoup  de  diflicultés  pour 


le  faire  ;  mais  si  j'en  reçois  le  commandement , 
je  n'omettrai  rien  pour  en  donner  satisfaction  ù 
Sa  Majesté;  car,  paix  ou  guerre,  ce  m'est  une 
même  chose,  pourvu  que  ce  soit  la  volonté  et  le 
eontentcment  du  maître  duquel  je  désire  mériter 
la  glace  en  bien  servant. 

Vos  lettiTs  du  17  contiennent  que  Sa  Majesté 
préfère  toujours  la  paix,  puis  la  trêve  à  longues 
années  a  la  guerre,  et  néanmoins  qu'elle  prévoit 
tant  de  dangers  et  inconvéniens  en  la  resolution 
que  les  Etats  prendront,  suit  de  paix  ou  de  guerre, 
quelle  aime  mieux  que  les  laissions  choisir  d  eux- 
mêmes  ce  que  bon  leur  semblera  fpie  de  nous  en 
rendre  auteurs.  Or,  j'ai  crainte  que  les  affaires 
n'aillent  pas  bien  si  nous  y  procétlons  ainsi  ;  car 
s'ils  font  un  mauvais  choix,  nous  ne  laisserons 
d'en  être  blâmés ,  et  personne  ne  nous  aura  obli- 
gation sus  font  bien;  puis  ce  que  nous  ferons , 
les  députés  des  autres  princes  le  suivront  sans 
doute  :  ainsi  nous  serons  tous  inutiles,  et  aura- 
t-nn  opinion  ,  demeurant  retenus  à  déclarer  nos 
ijitejitions,  que  nous  désirons  la  guerre  sans  nous 
en  oser  découvrir,  nV  ayant  personne  qui  puisse 
croire  qu'ayons  affection  a  la  paix  si  nous  erai- 
gnons  de  le  dire,  pource  qu'il  n'y  a  que  de  rhon- 
neur  à  procurer  ce  bon  œuvre.  Autre  chose  se- 
roit  si  nous  suspendions  notre  jugement  sur  la 
résolution  de  la  guerre,  dont  chacun  doit  fuir 
d'être  tenu  pour  auteur,  a  cause  du  blilme,  de  la 
haine,  des  dépenses  et  périls  qu'on  peut  encou- 
rir en  la  conseillant.  J'en  ai  encore  mis  plus  par* 
ticuliéremeot  les  raisons  en  cet  écrit  que  je  vous 
envoie  ;  toutefois  si  vous  ne  les  approuve?,  par 
delà ,  je  ferai  tout  ce  qui  me  sera  commandé»  Je 
crains  qu'on  ne  représente  de  quelques  endroits 
les  affaires  à  Sa  Majesté  d'autre  sorte  qu'elles  ne 
sont  :  qu'elle  croie,  s'il  lui  plait,  que  rien  ne  lui 
est  déguisé  par  moi ,  et  que  je  i>euse  ne  devoir 
eeder  aujourd'hui  a  personne  en  la  connoissance 
des  affaires  qu'on  tj'aite  ici ,  pour  y  avoir  pris 
tant  de  peine,  et  depuis  un  si  long  temps,  cpje 
je  ne  serois  pas  digne  de  la  servir  si  je  n'eu  étois 
bien  instruit,  non  que  je  pense  pouvoir  juger  avec 
certitude  ce  que  feront  ees  peuples  qui  ont  si  peu 
de  crainte  et  d  appréhension  de  l'avenir,  et  sont 
sujets  à  des  mouvemens  si  soudains  qulls  se 
peuvent  changer  en  peu  de  temps,  mais  la  vé- 
rité est  que  pour  le  présent  le  plus  grand  nom- 
bre désire  toujours  la  paix,  et  crains  plus  pour 
moi  quu  leurs  ennemis  ne  la  leur  veuillent  accor- 
der eounne  ils  la  demandent,  qu'eux  soient  pour 
la  refuser. 

Vous  me  mandez  aussi,  monsieur,  avoir  en- 
tendu par  delà  que  le  sieur  de  Harneveldt  est  en 
danger  de  perdre  bientôt  son  crédit.  Je  ne  sais 
qui  fait  ces  contes,  mais  je  vous  peux  assurer 
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qu'il  ii*eut  Jamais  plus  de  pouvoir  et  de  crédit 
qu'il  en  a,  et  que  ceux  qui  tendent  à  la  guerre 
n'oublient  rien  pour  le  gagner,  m'ayant  été  dit 
en  présence  de  M.  de  Russy ,  depuis  deux  jours, 
par  quelqu'un  qui  est  des  Etats'mémes ,  que  s'il 
vouloit  embrasser  le  parti  de  la  guerre  il  y  por- 
teroit  dès  le  lendemain  toute  la  province  de  Hol- 
lande ,  qui  peut  plus  seule  es  résolutions  que 
toutes  les  autres  ensemble.  Je  ne  vous  ai  rien  écrit 
de  ce  qui  le  touche  et  ses  enfans  que  pour  le  ser- 
vice du  Roi,  et  le  désir  que  j'ai  de  lui  acquérir 
des  serviteurs,  non  seulement  pour  faire  passer 
les  affaires  qu'on  traite  à  présent  selon  son  désir, 
mais  pour  y  avoir  à  l'avenir  une  telle  créance  et 
autorité,  que  sur  les  occurrences  on  y  puisse  bâ- 
tir des  desseins  qui  tournent  à  l'utilité  du  royaume, 
dont  on  ne  vient  jamais  à  bout  quand  on  les  veut 
précipiter  tout  d*un  coup  sans  les  avoir  préparés 
de  cette  façon,  et  y  en  acquérant  de  loin  des  ins- 
trumens  qui  soient  propres  pour  les  mettre  en 
besogne  lorsqu'il  en  est  temps.  Je  n'y  ai  autre 
intérêt  ;  c'est  à  Sa  Majesté  d'en  ordonner  son  bon 
plaisir.  Souvenez-vous  pour  le  moins  des  enfans, 
et  m'instruisez,  je  vous  supplie  très-humblement, 
par  votre  première  dépêche ,  de  ce  que  j'aurai  à 
faire  pour  ce  regard  ^  afln  que  je  ne  vous  en  im- 
portune plus. 

M.  de  La  Boderie  m'a  écrit ,  du  troisième  de 
ce  mois,  qu'il  lui  semble  que  les  Anglais  se  veu- 
lent rapprocher,  mais  qu'il  ne  sait  si  c'est  à  bon 
escient ,  ou  à  dessein  d'obtenir  le  paiement  de 
quelques  dettes  dont  ils  prétendent  faire  pour- 
suite. Il  me  semble  qu'on  doit  faire  tout  ce  qu'on 
pourra  pour  les  induire  à  désirer  notre  amitié,  et 
à  se  conjoindre  en  une  bonne  alliance  avec  nous. 
Il  ajoute  encore  par  ses  lettres  que  s'ils  entrent 
en  des  mariages  ils  les  voudront  doubles;  à  sa- 
voir, du  prince  de  Galles  avec  Madame,  et  de 
monseigneur  le  Dauphin  avec  leur  tille  aînée,  et 
qu'ils  ne  feront  l'un  sans  l'autre.  Je  ne  suis  pas 
capable  d'en  donner  avis  ;  mais  tous  les  deux  en- 
semble ne  sont  qu'avantageux  ,  même  celui  de 
la  lille ,  qui  a  droit  de  succéder  à  la  couronne 
après  les  mâles ,  ces  deux  liens  ensemble  étant 
pour  mieux  assurer  et  affermir  l'alliance  des  deux 
royaumes.  Il  y  a  bien  quelques  considérations 
au  contraire  qui  vous  sont  connues,  mais  elles 
ne  semblent  pas  assez  fortes  pour  empêcher  ce 
bon  œuvre  si  l'occasion  s'en  offroit,  dont  il  y  a 
bien  à  douter,  tant  ils  se  sont  montrés  peu  enclins 
à  nous  vouloir  du  bien  jusqu'ici.  Leurs  députés 
qui  sont  en  ce  lieu ,  s'étoient  imaginé  que  je  de- 
vois  passer  à  mon  retour  vers  les  archiducs ,  et 
que  le  sieur  Richardot  et  moi,  es  conférences 
particulières  que  nous  avions  eues  ensemble , 
avions  traité  quelque  chose  dont  ils  montroient 


d'être  en  soupçon.  Ceux  qui  connoissent  le  natu- 
rel de  cette  nation  estiment  que  ces  jalousies 
sont  plutôt  moyens  pour  les  persuader  que  de 
bonnes  raisons.  Vous  avez  toujours  mauvaise  opi- 
nion de  l'issue  des  affaires  que  nous  traitons  ;  et 
Je  crois  néanmoins ,  si  le  roi  d'Espagne  n'a  eu 
volonté  de  tromper  dès  le  commencement  de  ces 
conférences,  ou  qu'il  n'ait  reconnu  quelque  chose 
ici  qui  l'ait  changé ,  que  nous  aurons  la  paix  ou 
la  trêve  à  longues  années^  nonobstant  les  mou- 
vemens  et  brouilleries  qu'on  a  essayé  de  faire  en 
ce  lieu  pour  dissuader  l'un  et  l'autre  à  ces  peu- 
ples ,  dont  je  serai  aussi  avec  les  autres  quand 
Sa  Majesté  me  l'aura  commandé,  et  non  plus  tôt, 
et  vous  peux  assurer  que  je  ne  serai  devancé  lors 
de  personne.  J'ai  aussi  la  même  opinion  de  M.  de 
Russy  et  de  la  princesse  d'Orange,  et  que  n'au- 
rons tous  qu'un  même  but ,  qui  doit  être  de  sui- 
vre le  commandement  du  maître ,  non  notre  avis 
et  inclination.  J'aurois  beaucoup  de  regret  si  le 
Roi  faisoit  un  voyage  en  Provence  sans  que  je 
l'eusse  vu  premier  pour  m'éclaircir  avant  son  dé- 
part de  toutes  choses,  et  être  si  bien  instruit  de 
ses  intentions  qu'on  n'y  puisse  faillir ,  combien 
que  j  aie  fait  du  passé ,  en  sorte  qu'à  mou  avis  il 
n'y  a  rien  à  douter,  si  quelque  changement  n'est 
advenu  depuis  en  sa  volonté  dont  il  soit  besoin 
m'instruire  de  nouveau.  Je  désire  qu'il  plaise  à 
Sa  Majesté  nous  mander  ce  qu'elle  veut  faire  pour 
Targent  avant  que  le  dire  à  M.  Aërsens,  qui  en 
avertira  aussitôt ,  afin  que  les  Etats  lui  en  aient 
le  gré ,  non  à  nous  qui  sommes  ses  ministres. 
Nous  ferons  peu  attendant  le  Gordelier;  mais  on 
me  presse  tant  d'arrêter ,  que  je  suis  contraint 
de  suivre  plutôt  la  volonté  d'autrui  que  la  mienne. 
M.  Francques  m'a  donné  de  nouveaux  mémoires 
pour  entreprendre  sur  les  Indes  d'Occident.  Je 
les  réserve  avec  d'autres  pour  les  faire  voir 
quand  il  sera  temps.  Je  suis ,  monsieur ,  votre 
très-humble  et  très-obéissant  serviteur , 

P.  Jeannin. 
A  La  Haye,  ce  dixième  jour  de  mai  1608. 

Lettre  dudit  sieur  Jeannin  à  M.  le  duc  de  Sully, 
duditjour  dixième  de  mai  1608. 

Monsieur,  jepensois  bien  avoir  l'honneur  de 
vous  voir  au  même  temps  que  M.  de  Bethune; 
mais  les  vents  qui  ont  été  contraires  depuis  dix 
ou  douze  jours  m'ont  fait  retourner,  après  avoir 
demeuré  sur  la  mer  quatre  jours;  et  maintenant 
les  Etats  m'ont  tant  prié  de  changer  d'avis,  qu'a- 
vec ce  que  j'avois  perdu  trop  de  temps  pour  être 
ici  de  retour  aussitôt  que  le  Gordelier,  je  me  suis 
abstenu  de  faire  le  voyage ,  encore  qu'à  la  vérité 
on  avance  si  peu  les  affaires ,  que  Je  suis  à  pré- 
sent presque  inutile,  et  ne  vois  pas  qu'on  doive 
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Hier  de  plus  grande  diligence  jusqu'à  ce  que  le 
Cordelier  soit  arrivé,  pou rce  qu'on  tienr  que  la 
paix  ou  la  rupture  d'ieelïe  doit  dé[>eiKlre  de  la 
résolution  qull  apportera  touehant  le  coniineree 
des  Indes,  lequel  étant  aeeordé ,  il  iiy  a  plus 
rien  qui  puisse  donner  sujet  de  rompre  aux  uns 
ou  aux  autres,  si  ce  nV^t  le  fait  de  la  religion, 
duquel  les  députés  des  archiducs  savent  bien 
qu'ils  ne  doivent  rien  espérer,  et  s'ils  s'opiuiâ- 
trent  que  tout  est  rompu.  Encore  que  le  plus 
grand  nombre  des  députés  de  rassemblée  géné- 
rale des  Etats  stut  toujours  désireux  de  la  paix  , 
hï  semble-t-ii  qu'il  y  n  plus  d  espérance  de  les 
chaocer  qull  ny  a  voit  du  passé,  au  casque  !e 
commerce  des  Indes  ne  leur  soit  accordé  selon 
qu'ils  Tout  reifuis,  pourvu  qu1ls\oient  quelque 
assurance  au  seeomii,  sans  lequel  iîs  ne  rentre- 
ront jamais  en  guerre  s'ils  n  y  sont  du  tout  con- 
traints, et  cbercherout  plutôt  toutes  sortes  d'ex- 
pédiens  pour  accommoder  les  affaires  que  de 
retomber  an  ee  danger.  On  est  entré  de  nouveau 
en  quelques  ouvertures  tics  inconvéniens  quYm 
crainl  devoir  arriver  par  la  paix,  dont  vous  aurez 
vu ,  comme  j'estime,  un  diseouj*s  avant  que  vous 
receviez  cette  letti"e,  lequel  a  été  envoyé  a  M.  de 
\'illeroy.  J'en  ai  fait  aussi  un  qui  contient  les  rai- 
sons d'une  part  et  d'autre,  dont  M.  de  Betluuie 
est  porteur.  Je  sais  que  vous  le  verrez  aussi  sMl 
vous  plaît  en  prendre  la  peine,  et  donner  sur 
tous  les  deux  votre  avisa  Sa  ^lajesté,  a  lin  qu'elle 
y  puisse  mieux  asseoir  son  Ju^iemcnt,  et  nous 
commander  ses  intentions,  que  nous  suivrons 
précisément,  et  sans  y  ajouter  autre  chose  du 
mien  que  l^obéissance  et  lidélité.  Je  serai  aussi 
toujours  affectionné  à  vous  rendre  très-humble 
service,  comme  étant  oblijié  de  demeurer  per- 
pétuellement, monsieur,  votre  très-humble  et 
ti'és-obéissant  serviteur,  P.  Jev>mn. 

A  La  Haye,  ce  dixième  de  mai  lf*08. 

Ecrit  fait  en  Hollande ,  et  envoyr  au  Roi  le 
dixième  de  mai  î608,  sur  ce  que  3L  le  pré- 
sident Jeannin  fut  averti  que  }L  le  prince 
Maurice  a  toit  ce  rit  à  Sa  Majeatc  pour  bià- 
mer  la  poursuite  qu*il  faisoit  pour  induire 
les  Etats  d'accepter  fa  pui.e  ou  la  trêve  y  à 
quoi  le  sieur  de  Kusst/  adhvroit  euntre  r ins- 
truction qu'ils  avaient  de  Su  Majesté, 

Depuis  peu  de  jours  quelques  personnes  bien 
affectionnées  à  cet  Etat  sont  entrées  en  appré- 
hension que  la  paix,  désirée  par  ceux  qui  ont  la 
réputation  d'être  les  plus  entendus  au  mimiement 
des  affaires,  suivis  d'un  plusi^rand  nombre,  ne 
soit  pas  le  meilleur  et  plus  assuré  conseil  pour 
leur  pays,  mettant  en  avant  des  raisons  non  en- 
core déduites  jusques  à  présent^  qu*aucuns  jugent 


dignes  de  grande  considération ,  et  les  autres  re- 
jettent du  tout ,  préférant  toujours  la  paix  au 
renouvellement  des  armes,  au  cas  qu  on  la  puisse 
obtenir  à  conditions  raisonnables.  Or,  comme 
rien  ne  s'est  passé  par  deçà  dont  il  fiU  requis 
informer  le  Hoi,  qu'on  ne  lui  en  ait  donné  avis,  ce 
discours  a  été  mis  par  écrit,  lequel  contient  les 
raisons  des  uns  et  des  autres,  et  tout  ce  quou 
a  estimé  devoir  être  eoiisîdéré  et  représenté  sur 
ce  sujet,  aliu  que  Sa  Majesté  y  puisse  mieux  as- 
seoir son  jugement ,  et  coonuander  ses  inten- 
tions. 

Les  premiers  disent  que  les  Etats  ont  un  grand 
fonds  ordinaire  et  certain  durant  la  guerre,  le- 
quel peut  suflîre,  avec  quelque  aide  des  princes 
qui  affectionnent  leur  prospérité,  pour  la  conti- 
nuer avec  espérance  de  bon  sucées,  et  que  la 
paix  le  fera  tarir  du  tout,  ou  bien  devenir  si  petit 
qu'il  n'y  aura  pas  assez  pour  entretenir  les  gar- 
nisons et  autres  charges  que  la  sûreté  et  conser- 
vation de  la  paix  requiert,  par  ainsi  seront  mé- 
prisables, inutiles  à  eux  et  a  leurs  amis,  et,  qui 
pis  est,  exposées,  a  cause  de  cette  foiblesse,  a 
toutes  sortes  d'injures  et  périls,  même  âvî>  prin- 
ces qull  s  ont  offensés. 

Pour  le  vérilier,  ils  déduisent  particulièrement 
en  quoi  consiste  ce  revenu,  puis  ce  que  la  guerre 
en  doit  Ater;  mettant  pour  premier  lieu  et  prin- 
cipal article  d'icelui  revenu  les  consomptions, 
c'est-ii-dire  les  droits  et  subsides  qu'on  lève  sur 
tontes  sortes  de  denrées  qui  servent  a  rusiij^e  et 
commodité  de  la  vie,  lesquelles  ont  accoutumé 
de  valoir  chacun  an ,  durant  la  guerre,  cinq  mil- 
lions cinq  cent  mille  livres,  et  qull  n'y  a  aucune 
apparence  que  les  peuples  et  gens  de  toutes  qua- 
lités, qui  se  sont  assujétis  à  les  payer  durant  la 
guerre,  crainte  de  leurs  ennemis,  et  pour  la  né- 
cessité de  leur  conservation ,  les  veulent  conti- 
nuer lorsqu'on  sera  en  paix  ,  et  penseront  plutôt 
que  les  alliances  contractées  avec  deux  grands 
rois,  lesquels  se  sont  rendus  comme  garants  de 
l'observation  dlcelle,  pourront  suffire  pour  toute 
sûreté,  sans  qull  leur  soit  besoin  d'autres  forces 
ni  garnisons  dans  les  places;  étant  bien  vrai  que 
la  plupart  des  peuples  ne  se  réjouissent  de  Tes- 
pérance  de  ce  repos,  sinon  pour  cette  seuleconsi- 
déralion  d'être  déchargés  d'un  si  pesant  faix. 

Ajoutent  encore,  quand  ils  se  disposeroicnt 
tous  de  souffrir,  du  moins  pour  quelque  temps, 
ces  consomptions,  qu'elles  diminueront  de  beau- 
coup à  l'instant  que  la  paix  sera  faite,  et  à  me- 
sure que  les  gens  de  guerre  j  qui  sont  à  présent 
de  soixante  mille  de  solde,  assujétis  à  les  payer 
comme  tous  les  autres  habitans ,  seront  licenciés 
et  réduits  à  dix  ou  douze  mille  liommes,  qui 
est  le  plus  grand  nombre  dont  les  Etats  puissent 
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avoir  besoin  après  la  première  ou  secoi^de  année 
de  la  paix. 

Que  plusieurs  marchands  aussi,  lesquels 
avoient  avant  la  guerre  leur  demeure  es  pays 
des  archiducs,  voyant  le  trafic  libre  et  assuré 
d'une  province  à  autre,  et  par  tous  les  Pays-Bas 
indifféremment,  seront  pour  s'absenter  de  ces 
pays ,  et  le  doit-on  tenir  comme  certain  pour  le 
regard  des  catholiques,  si  on  ne  leur  donne 
Texercice  de  leur  religion,  en  craignant  autant 
des  artisans,  qui  n'ayant  moyen  de  supporter  la 
grande  cherté  qui  sera  aux  vivres  et  de  toutes 
autres  denrées,  à  cause  desdits  subsides,  iront 
chercher  demeure  es  lieux  et  endroits  où  ils  pour- 
ront gagner  leur  vie  avec  plus  de  commodité;  et 
toutes  ces  retraites  seront  cause  de  faire  des  soli- 
tudes es  Provinces-Unies ,  et  par  conséquent  de 
diminuer  de  beaucoup  le  revenu  qu'on  tire  de 
ces  consomptions ,  contraindront  même  enfin  les 
Etats ,  pour  éviter  pis ,  de  les  abolir  du  tout ,  ou 
de  les  réduire  à  bien  peu;  et  par  ainsi  ce  revenu, 
qui  étoit  grand  et  certain,  ne  sera  plus  rien  après 
la  paix. 

Viennent  après  aux  convois ,  licences  et  droits 
d'amirauté,  qui  étoient  en  valeur,  chacun  an, 
de  dix-sept  à  dix-huit  cent  mille  livres,  lesquels 
demeureront  pareillement  du  tout  éteints  ;  ayant 
les  députés  des  archiducs  d^à  déclaré  et  répété 
souventefois  qu'ils  ne  consentiront  jamais  que 
leurs  sujets  les  paient,  attendu  qu'ils  n'ont  été 
introduits  sinon  durant  la  guerre,  et  qu*il  n'est 
raisonnable  qu'on  leur  vende  le  passage  de  la 
mer  et  des  ports,  lesquels,  en  temps  de  paix, 
doivent  être  communs  et  libres  à  tous  les  amis. 
Or  si  on  les  en  exempte,  comme  il  sera  peut-être 
nécessaire  pour  obtenir  la  paix ,  il  en  faudra 
aussi  décharger  les  habitans  des  Provinces-Unies; 
autrement  tout  le  trafic  s'en  iroit  es  pays  des 
archiducs,  pource  que  leurs  sujets  pourroient 
donner  les  denrées  et  marchandises  exemptes 
du  paiement  de  ce  droit  à  meilleur  marché 
qu'eux ,  et  de  là  adviendroit  que  les  marchands 
se  retireroient  à  cette  occasion  à  Anvers  et  es  au- 
tres lieux  de  leur  obéissance;  puis  les  princes,  qui 
sont  amis  des  Etats,  ne  les  voudroient  non  plus 
souffrir,  et  ne  seroit  aussi  raisonnable  d'en  char- 
ger leurs  sujets ,  tous  les  autres  en  demeurant 
exempts. 

Il  n'y  a  point  d'apparence  non  plus  que  les 
subsides  mis  sur  les  maisons  et  héritages  puis- 
sent être  continués  quand  on  sera  en  paix,  pource 
qu'ils  sont  si  grands  et  excessifs,  que  chacun  les 
tient  insupportables  dès  à  présent;  du  moins  il 
les  faudra  diminuer  de  la  moitié  :  ainsi,  au  lieu 
qu'ils  souloient  valoir  deux  millions  de  livres, 
^ra  beaucoup  si  on  en  peut  tirer  un  million  de 


livres  pour  l'Etat;  encore  doit-on  craindre  qae 
les  plus  riches  et  aisés  qui  les  paient  ne  s'en  veo- 
lent  décharger  du  tout. 

Le  dernier  article  consiste  es  contributioDS 
qu'on  souloit  lever  pendant  la  guerre  dans  le 
le  pays  des  ennemis,  qui  pouvoient  revenir  par 
chacun  an  à  six  cent  mille  livres,  lesquelles, 
l'hostilité  cessant,  demeurent  du  tout  Peintes. 

On  ne  met  en  aucune  considération  le  do- 
maine, d'autant  qu'il  est  fort  petit,  et  sert  seu- 
lement à  payer  les  gages  des  officiers  ordinaires, 
et  non  plus  celui  des  ecclésiastiques,  partie  du- 
quel a  été  vendue;  l'autre  est  employée  à  la 
nourriture  des  gens  d'église  qui  sont  encore  vi- 
vans,  ou  à  l'entretènement  des  ministres  :  s'il  y 
a  quelque  chose  de  plus ,  les  villes  l'appliquent 
à  usages  pieux ,  et  à  leurs  commodités  particu- 
lières. 

Ils  estiment  doue  avoir  suffisamment  justifié 
par  cette  déduction  de  tout  le  revenu  de  l'Etat, 
qu'il  n'aura  aucun  fonds  après  la  paix  pour  sou- 
tenir ses  charges,  au  lieu  qu'il  est  à  présent 
grand,  et  de  dix  millions  de  livres  chacun  an  au 
moins,  qu'on  peut  toiyours  continuer  de  lever 
tant  que  la  guerre  durera,  pource  qu'on  en  prend 
la  plupart  sur  les  ennemis  ou  sur  les  étrangers, 
lesquels  ont  trafic  avec  eux ,  et  ne  laissent  d'en 
tirer  de  la  commodité  nonobstant  le  paiement 
desdits  droits,  et  par  ainsi  ne  font  point  de  dif- 
ficulté de  s'y  assiyétir  ;  et  pour  le  regard  de  ce 
que  les  originaires  et  habitans  oi  paient,  il  ne 
leur  a  jamais  semblé  onéreux ,  le  voyant  em- 
ployé à  leur  conservation,  avec  lequel  revenu 
bien  peu  d'aide  suffisoit ,  non  seulement  pour  se 
défendre,  mais  aussi  pour  s'accroître;  au  lieu 
que  si  la  paix  leur  ôte  ce  fonds  et  revenu ,  on 
doit  craindre  que  les  moindres  ennemis  qui  vou- 
dront entreprendre  sur  eux  ne  les  puissent 
ruiner. 

Car  ils  ne  sont  pas  comme  les  Suisses ,  les- 
quels ,  destitués  de  ibnds  et  revenu  en  commun , 
sont  assez  forts  et  puissans  en  hommes  pour  se 
défendre  eux-mêmes,  et  donner  de  la  terreur  à 
quiconque  les  voudroit  assaillir;  mais  au  con- 
traire seront  toujours  contraints,  soit  pour  se 
garder  ou  pour  entreprendre  sur  autrui,  d'avoir 
recours  aux  soldats  auxiliaires  qui  dépendent  de 
la  grâce  et  bienveillance  des  amis,  lesquels  se 
lassent  bientôt  d'assister  ceux  qui  sont  foibles, 
et  n'ont  moyen  de  se  revancher  des  plaisirs  qu'on 
leur  fait ,  ou  bien  de  se  servir  de  soldats  merce- 
naires qu'on  ne  peut  recouvrer  ni  entretenir  sans 
solde  ni  sans  argent. 

Et  combien  qu'ils  aient  à  présent  des  maîtres 
de  navires,  mariniers  et  matelots  Jusques  à  qua- 
rante mille,  à  ce  qu'on  dit,  tous  bien  exercés  aux 
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guerres  et  combats  de  mer,  es  quels  Us  se  sont 
rendiiïi  formidables  a  toutes  nations,  qui  peuvent 
bien  être  rais  au  rang  de  bons  soldatis,  cette  vi- 
gueur militaire  s'alentira  et  perdra  du  îouttjuand 
il  n'y  aura  plus  de  guerre,  et  qu*ils  exerceront 
leur  trafic  partmit ,  soit  en  Espa^aie,  aux  Fades 
ou  ailleurs j  sans  hostilité  et  de  gre  à  gre;  se  dé- 
feront même  de  leurs  navires  de  guerre,  pource 
qu'elles  leur  seront  inutiles,  ou  deviendront  sim- 
ples marcbands;  ou  bien  le  roi  d*Espa^ne,  pour 
Jes  gagner  et  acquérir,  se  servira  d*eux  ,  et  les 
emploiera  en  ses  voyages  des  Indes  et  ailleurs, 
les  rendant  du  tout  siens  par  le  profit  d'une  plus 
grande  solde  qu'il  leur  donnera ,  TEtal  demeu- 
rant par  ce  nîo>en  aflbihli ,  et  lui  Aulilîed'autîmt. 

On  craint  eneorr  les  divisions  qui  peuvent  ar- 
river parmi  eux  lorsqu'ils  seront  en  rep(»s,  dont  les 
aemeuees ,  déjà  trop  avant  enracinées  tkms  les  vil* 
les  et  provinces  entières,  n'eussent  tant  arrêté  a 
produire  du  mal ,  si  la  crainte  des  ennemis  et  le 
danger comnïun  ne  les  eût  retenus,  lesquelles  ae- 
croitront  tous  les  jours  par  les  pratiques  secrètes 
et  corruptions  qui  viendront  de  la  part  des  prin- 
ces, qui,  ne  les  ayant  pu  ruiner  par  la  force  (hi- 
\erteen  plusieurs  années,  penseront  tiagner  da- 
vantage en  peu  de  temps  par  tels  artiliees;  et 
tous  ces  inconvénlens  leur  sembleut  si  grands, 
qu  a  leur  jujj:ement  les  dangers  de  la  guerre , 
auxquels  ils  sont  déjà  accoutumés,  ne  les  peuvent 
aucunement  égaler. 

Mais  les  autres  soutiennent  au  contraire  ((ue 
la  grande  foiidesse  li  laquelle  on  prétend  TEtat 
devoir  être  rcduit  par  la  paix ,  taule  de  fonds  et 
de  moyens  pour  soutenir  ses  charges ,  est  une 
crainte  aussi  imaginaire  qu'il  est  véritable  TEtat 
n*avoir  de  soi-même  les  forces  et  moyens  i-equis 
pour  faire  la  i;uerre,  n'étant  sagesse  aussi  de 
s'assurer  au  secours  d'untrui  ;  qu'en  jugeant  sai- 
nement et  sans  passion  du  bien  et  du  mal  de  la 
paix  et  de  ta  guerre ,  il  n'y  a  aucun  choix  entre 
Tun  et  l'autre,  et  semble  même  que  la  nécessité 
leur  enseif^ne  ,  ou  plutôt  les  force  de  reeberclier 
Je  premier  et  fuir  l'autre. 

Et  pour  l'exanjiner  plus  partieuliérement , 
disent  être  bien  vrai  que  le  plus  grand  et  plus 
certain  revenu  de  l'Etat  cojisiste  aux  consomp- 
tions, mais  nient  qu*eîles  doivent  tarir  par  la 
paix ,  n'y  ayant  appaj-enee  que  les  peuples  en 
yeulent  refuser  le  paiement,  d'autaid  qniïs  sont 
accoutumés  a  se  laisser  conduire  par  leurs  supé- 
rieurs et  magistrats  sans  murmurer ,  ni  faire 
aucun  mouvement  pour  empêcher  l'exécution  de 
ce  qui  est  jugé  nécessaire  pour  le  salut  imhlic  , 
dont  l'expérience  du  passé  a  donuf  si  liritnde 
preuve  qu'on  n'en  doit  aucunement  douter.  Un 
peut  bien  dire  que  la  guerre  servoU  lors  d'un 


grand  aiguillon  pour  les  rendre  plus  obéissans  ; 
mais  il  est  vrai  aussi  que  la  crainte  de  perdre  la 
liberté  et  souveraineté  qu'ils  ont  acquises  avec 
tant  de  dépenses,  labeurs  et  périls,  auxquelles  lld 
participent  tous  également,  aura  encore  la  même 
force  envers  eux  pour  les  induire  à  supporter, 
durant  quelque  temps  ,  la  dépense  requise  pour 
e{Uiserver  un  si  précieux  acquêt ,  pourvu  qu'à 
mesure  que  la  paix  viendra  a  s'affermijv,  et  qu'on 
se  pourra  passer  de  moindres  ïiarnisons  et  dé- 
penses, on  diminue  aussi  telles  levées,  comme  on 
pourra  faire  loi-s  sans  péril  ,  et  en  retenir  néan- 
moins assez  pour  subvenir  aux  nécessités  publi- 
ques. 

Et  quant  a  ce  qu'on  ajoute,  que  le  licencie- 
ment êi^  la  plupart  des  ^ens  de  guerre  ,  et  la  re- 
traite d'un  grand  nombre  de  o^archands  et 
artisans,  lesquels  contribuent  tous  i\  ces  con- 
somptions ,  les  diminueront  de  beaucoup  ,  ores 
qu'il  ny  eût  aucune  diniculté  à  les  lever,  cela 
semble  être  vrai  en  apparence,  mais  il  ne  l'est 
pas  en  effet  ;  car  ,  pour  le  re}:ard  des  ^eus  de 
guerre ,  il  faut  considérer  que  le  plus  grand  re- 
venu des  consomptions  ,  qui  est  de  quatre  mil- 
lions cinq  cent  mille  livres  es  provinces  de  Hol- 
la  n de  et  Zé lande,  d j m  i n u e ra  de  bien  p eu  , 
d*autant  qu'il  y  a  fort  peu  de  garnisons  es  dites 
provinces  ,  en  sorte  que  ceux  qui  st>nt  bien  in- 
formes de  l'état  des  tinanees  n'estiment  pas  que 
de  cent  portions,  ou  au  pis  aller  de  cinquante , 
on  en  doive  diminuer  plus  d'une  à  cette  occasion. 
Et  quant  aux  autres  provinces  ,  villes  et  (ïlaees 
de  lobeissance  des  Etais,  elles  ne  s'y  lèvent  pas 
sur  le  pied  de  celles-ci ,  mais  y  sont  petites  ,  et 
ne  peuvent  revenir  i>our  tout  qu'à  un  million  de 
livres,  eux  ayant  mieux  aime  fournir  leurs  cotes 
par  autres  levées  que  de  soulTrir  les  consonq>- 
tions  i\  si  haut  prix.  Au  moyen  de  {juoi  la  dind- 
nution  qui  y  avicndra  par  le  licenciement  desdits 
gens  de  guerre ,  ne  sera  de  si  grande  considéra- 
tion, y  ajoutant  que  les  soldats  ont  accoutumé 
d'être  la  moitié  de  Tannée  en  campagne  pendant 
la  guerre,  auquel  temps  ils  ne  paient  rien  de  ces 
consomptions. 

On  dit  pareillement,  quant  aux  marcbands  et 
artisans,  qu'il  y  a  plusieurs  raisons  et  considéra- 
tions pour  croire  qu'ils  ne  se  retireront  ptïint 
après  la  [)ai\;  à  savoir,  que  la  plujiart  et  presque 
tous  sonî  étrangers,  et  des  pays  des  archiducs  , 
lesquels  se  sont  venus  habituer  en  ce  pays  à 
cause  de  la  religion  ,  et  y  ont  établi  leur  domicile 
dés  si  long-temps,  qu'ils  y  sont  mieux  accommo- 
dés qu'es  pays  de  leur  ancienne  habitation.  Puis 
ils  penseront  tous  avoir  plus  de  sûreté  ,  et  vivre 
avec  plus  de  contentement  en  une  république 
libre ,  participant  aux  honneurs  et  corainodUcs 
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qui  viennent  de  la  liberté ,  qu'ailleurs ,  même 
qu*en  la  ville  d* Anvers,  qui  est  le  lieu  où  on 
craint  le  plus  qu'ils  se  retirent ,  pource  qu'ils  y 
seroient  à  la  merci  des  soldats,  et  asservis  à  une 
citadelle  qui  les  tiendroit  toujours  en  quelque 
frayeur.  Chacun  considérera  aussi  que  la  mer , 
de  laquelle  doit  venir  le  principal  traflc,  est  pour 
la  plupart  au  pouvoir  des  Etats,  et  par  ainsi  que 
sera  à  eux  plutôt  qu'aux  archiducs  de  donner  la 
sûreté  au  trafic.  Et  par  effet  on  est  déjà  bien 
averti  que  plusieurs  bons  marchands ,  lesquels , 
pour  jouir  des  biens  qu'ils  ont  es  pays  des  ar- 
chiducs ,  s'étoient  retirés  es  villes  de  Lubeck , 
Hambourg,  Brème  et  autres  villes  anscatiques , 
comme  aussi  es  autres  endroits  d'Allemagne, 
Angleterre  et  autres  lieux  neutres,  sont  prêts  de 
revenir  ici ,  et  qu'à  cette  occasion,  depuis  qu'on 
a  parié  de  paix ,  les  maisons  sont  de  beaucoup 
enchéries,  tant  d'achat  que  de  louage,  en  la  ville 
d'Amsterdam.  Il  y  a  bien  quelque  crainte  qu'on 
ne  perde  les  catholiques,  soit  originaires  du  pays 
ou  étrangers,  et  que,  se  voyant  privés  de  l'exer- 
cice de  leur  religion,  ils  ne  se  retirent  ;  mais  il 
est  au  pouvoir  des  Etats  d'éviter  cet  inconvé- 
nient, en  leur  donnant  quelque  exercice,  comme 
ils  peuvent  faire  sans  danger ,  et  semble  même 
qu'ils  y  doivent  être  conviés  par  raison  d'Etat. 
Néanmoins,  quand  on  leur  refusera  cette  grâce , 
la  plupart  étant  originaires  du  pays ,  il  est  vrai- 
semblable qu'ils  ne  laisseront  d'y  demeurer ,  et 
seront  pour  souffrir  à  l'avenir  ce  qu'ils  ont  en- 
duré pendant  la  guerre,  et  lorsqu'il  y  avoit  plus 
de  péril  pour  eux ,  plutôt  que  de  quitter  leurs 
commodités,  parens  et  amis.  Ainsi  en  jugent  les 
mieux  entendus  en  cet  Etat,  assurant,  par  les 
raisons  ci-dessus  déduites ,  que  les  consomptions 
qui  souloient  valoir  durant  la  guerre,  es  provin- 
ces de  Hollande  et  Zélande,  quatre  millions  cinq 
cent  mille  livres,  comme  il  a  été  dit,  vaudront 
au  moins,  après  la  paix ,  encore  quatre  millions, 
les  diminuant  de  cinq  cent  mille  livres  ;  ce  qu'ils 
estiment  toutefois  ne  pouvoir  avenir  si  on  les 
lève  pour  quelques  années  sur  le  même  pied  qu'on 
souloit  faire  durant  la  guerre;  et  pour  le  regard 
des  autres  provinces ,  quelque  diminution  qui  y 
arrive,  elles  ne  pourront  moins  valoir  que  de  cinq 
cent  mille  livres. 

Quant  aux  convois ,  licences  et  droits  d'ami- 
rauté, qui  sont  en  valeur  chacun  an  de  dix-sept  à 
dix-huit  cent  mille  livres,  confessera  qu'on  ne  les 
pourra  lever  après  la  paix  comme  on  souloit  faire 
durant  la  guerre,  mais  qu'il  y  a  moyen  d'en  rete- 
nir quelque  portion  par  le  traité  ;  car  les  archi- 
ducs qui  lèvent  le  même  droit  de  convoi  sur  les 
denrées,  lesquelles  viennent  es  Provinces-Unies, 
et  passent  avant  qu'y  arriver  par  les  rivières  qui 


sont  dans  leur  pays,  seront  bien  aises,  et  feront 
même,  comme  on  croit,  instance  de  le  conservar, 
pource  que  c'est  le  plus  clair  de  leur  revenu  à  ce 
qu'on  dit  ;  et  s'il  avient  ainsi ,  les  Etats  auront 
même  raison  de  demander  qu'ils  souffrent  pa- 
reillement ce  qu'ils  lèvent ,  du  moins  en  y  ap- 
portant quelque  règlement  et  modération  raison- 
nable; et  quand  cela  ne  seroit  pas,  et  que  les 
archiducs  voudroient  plutôt  s'abstenir  de  prendre 
ledit  droit  que  d'en  consentir  la  levée  aux  Etats, 
on  ne  leur  pourroit  ôter  la  liberté  de  mettre 
quelque  impôt  sur  les  denrées  qui  sont  de  leur 
crû,  comme  beurres,  fromages,  pêcheries  et 
autres,  et  qu'en  tout  événement  lesdits  convois , 
quelque  réduction  qui  en  soit  faite ,  ne  pourront 
moins  valoir  que  six  cent  mille  livres  par  an , 
lesquelles  sufliront  pour  leur  armement  de  mer 
en  temps  de  paix ,  au  lieu  que  les  dix-huit  cent 
mille  livres  qui  en  provenoient  durant  la  guerre 
n'étoient  sufflsans  pour  y  fournir,  étant  vrai  que 
la  seule  province  de  Hollande  a  despendu  en 
vingt  ans  quatre  millions  de  plus  que  ce  qui 
provenoit  desdits  convois,  licences  et  droits 
d'amirauté  ;  et  partant  la  dépense  desdits  con- 
vois venant  à  être  diminuée  a  proportion  du 
fonds,  l'Etat  n'en  recevra  aucun  dommage. 

Ce  n'est  pas  ainsi  des  contributions  qu'on  le- 
voit  durant  la  guerre  es  pays  des  ennemis,  car 
il  n'en  viendra  rien  du  tout  après  la  paix;  mais 
tout  ainsi  que  les  Etats  en  prenoient  dans  les 
pays  de  leurs  ennemis,  eux  en  faisoient  autant 
sur  les  habitans  des  pays  les  plus  prochains  de 
leurs  frontières,  et  avec  la  même  violence  et 
hostilité,  dont  étant  déchargés  par  la  paix,  les 
paysans  en  seront  plus  aisés,  auront  plus  de 
commodité  de  payer  leurs  cotes,  et  les  pourra- 
t-on  même  augmenter  de  quelque  chose  en  les 
soulageant  d'ailleurs  par  la  paix. 

On  voit  donc  que  le  revenu  des  consomptions, 
celui  des  convois,  et  le  subside  des  maisons  et 
héritages,  tous  lesdits  subsides  réduits  ainsi  qu'il 
a  été  dit  ci-dessus,  reviendront  encore  après  la 
paix  à  un  fonds  et  revenu  ordinaire  de  six  mil- 
lions de  livres  au  moins,  qui  n'est  pas  une  sup- 
putation imaginaire,  mais  véritable  et  faite  par 
estimation  avec  l'avis  et  jugement  de  ceux  qui 
ont  accoutumé  de  manier  les  affaires ,  et  voir 
tous  les  jours  en  quoi  consistent  les  finances  de 
l'Etat.  Il  est  bien  vrai  qu'après  quatre  4)u  cinq 
années  leur  avis  est  qu'on  les  doit  diminuer; 
mais  quand  de  cinq  portions  on  en  ôtera  deux , 
qui  est  une  grande  décharge  et  diminution ,  ils 
auront  encore  près  de  trois  millions  cinq  cent 
mille  livres ,  qui  ne  suffiront  que  trop  pour  sup- 
porter les  charges,  lesquelles  seront  aussi  lors 
moindres. 
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On  ne  met  point  ici  en  compte  d  auti'es  par- 
ticuliers revenus  dont  on  ne  se  ^eut  décoiiviir , 
ni  les  grands  revenus  des  viiles,  lesquels,  eu  cas 
de  nécessité,  pourroient  servir  ii  l'utilité  publi- 
que de  tout  le  oor^ïs  de  TEtat,  dont  ïe  fonds  est 
tel,  qu'en  mettant  ensemble  la  moitié,  et  délais^ 
simt  l'autre  pour  remployer  aux  usages  partieu- 
Hers  de  chacune  ville,  on  en  feniit  une  notable 
somiîîe  revenant  à  plus  d'wn  million  de  livres. 

On  u*a  iDis  aussi  les  eonsomptions  partout  qu'a 
cinq  millions  einq  cent  mille  livres,  qni  valent 
six  raillions,  et  le  subside  sur  les  maisons  et  hé- 
ritages qu'à  deux  millions  de  livres,  qui  valent 
communément  trois  millions,  pouree  que  le  sur- 
plus qui  en  provient  chacun  an  est  emplové  dans 
les  villes  et  provinces  à  Tacquittement  de  leurs 
dettes,  sans  qu'il  puisse  servir  aux  eharges  gé- 
nérales de  TEtat, 

Or  ce  fonds  de  six  millions,  comimsé  de  ce 
qui  a  été  dit  ci-dessus  ,  peut  suftîre  abondam- 
ment pour  entretenir  vingt  raille  hommes  de 
garnison  s'il  est  besoin  d'un  si  grand  nombre 
pour  la  première  année,  payer  les  trmtemens  et 
appointemeus  des  seigneurs,  gentilsbommes,  et 
autres  personnes  de  qualité  qui  servent  à  TKtat , 
comme  aussi  rarmcfiient  de  mer  et  les  fortiO- 
cations,  et  si  il  y  aura  encore  quelque  ehose  de 
reste;  et  pour  la  seconde  annév-,  et  autres  tni* 
vantes,  ce  reste  croîtra,  pouree  qu'on  pourra 
réduire  ces  garnisons  de  vingt  mille  liommes  à 
dix,  qui  est  bien  ce  qu'il  faut,  ayant  égard  que 
les  archiducs  n'en  tiendront  pas  autant  dans  leur 
pays,  dont  une  partie  sera  encore  employée  es 
garnisons  qui  sont  proehL^s  de  la  Franee ,  d'où 
elles  ne  sont  jamais  tirées  pour  les  eju ployer  en 
autres  endroits;  outre  ce  qu'ils  sont  princes  si 
paisibles  et  désireux  du  repos,  qu'on  ne  doit 
craindre  aucun  mouvejnent  de  leur  part  au  pré- 
judice de  la  paix;  puis  les  Etats  auront  pour 
garants  et  protecteurs  d'icelle  deux  puissans 
rois,  les  forces  desquels  sont  plus  près  d'eux 
pour  les  secourir  que  toutes  les  autres  dont  on 
se  pourroit  servir  pour  les  offenser^  ainsi  ne 
doivent  craindre  l'iDimitié  de  qui  que  ce  soit. 
Et  voit-on  que  cette  diminution  de  garnison 
faite  ptir  eux,  ils  auront  de  bon  plus  de  deux 
milhons  de  livres  chacun  an,  qu'ils  pourront 
employer,  avec  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus,  au 
paiement  de  leurs  dettes  qui  sont  grandes,  et 
leur  seront  toujours  a  grande  charge  jusques  à 
ce  que  racquittcment  en  soit  fait. 

Ce  n'est  pas  a  la  vérité  sans  raison  qu'on  craint 
la  paix  ne  mette  des  divisions  parmi  eux , 

cause  des  jalousies  et  différends  qui  îMjnt  déjà 
nés  entre  les  provinces  et  les  villes  même  les  unes 
contres  les  autres;  mais  eu  établissant  un  bon 
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gouvernement  avec  un  conseil  d'Etal  bien  choisi , 
et  suflisamment  autorisé,  tous  ces  ine4>nvéniens 
cesseront.  Et  encore  que  cet  ouvrage  doive  i>eut- 
étre  rencontrer  quelques  difOcultés  lorsqu'on  y 
voudra  mettre  la  main ,  si  y  a-t-il  moyen  par 
prudence  et  bonne  conduite  de  les  surmonter^ 
pouree  que  le  corps  de  cet  Etat ,  qu'on  peut  dire 
vraiment  une  république  eu  laquelle  la  souve- 
rairu'té  appartient  universellement  à  tous,  a 
néanmoins  cet  avantage  qui  doit  beaucoup  ser- 
vir h  sa  durée  et  conservation,  que  le  menu  peu- 
ple ne  se  mêle  aucunement  des  affaires ,  mais 
en  laisse  la  charge  entière  aux  principaux  et 
plus  notables  en  chacune  ville ,  lesquels  étant 
les  plus  capables  et  affectionnes  à  la  conser Na- 
tion de  la  liberté,  auront  aussi  plus  de  soin,  et 
leur  sera  plus  facile  d  établir  et  faire  garder  les 
réglemens  qui  auront  été  jugés  nécessaires  pour 
le  salut  commun. 

Et  combien  que  les  plus  sages  oient  estimé 
qu'il  n'étoit  à  propos  de  poursuivre  cette  réfor- 
mation avant  la  paix ,  on  n'en  doit  pas  mal  sentir 
pourtant,  mais  croire  qu'ils  l'ont  ûiit  pour  avoir 
reconnu  quelques  contradictions  et  intérêts  par- 
ticuliers qui  pouvoient  troubler  l'ouvrage  prin- 
cipal ,  eVst-à-dire  le  traité  de  paix,  et  autres 
considérations  de  prudence  qui  leur  ont  fait 
craindre  de  remuer  trop  de  choses  ensemble,  et 
en  m\  temps  mal  opportun,  jugeant  riasue  en 
devoir  être  meilleure  lorsque,  la  paix  faite,  les 
esprits  d'uo  chacun  seront  plus  libres  de  passion, 
et  délivrés  de  cette  diversité  d'opinions  de  paix 
et  de  guerre  qui  les  sépare  maintenant,  et  em- 
pêche de  penser  d'un  même  esprit  a  ce  qui  est 
de  leur  salut  et  conservation. 

Quant  aux  corruptions,  on  les  doit  moins 
eraiudre  en  cet  Etat  qu'en  tout  autre  gouverne- 
ment populaire,  si  on  considère  bien  le  naturel 
cornnmn  de  ces  peuples,  lesquels  ont  témoigné 
depuis  plusieurs  années  qu'ils  n'y  sont  aucune- 
ment sujets,  mais  au  contraire  ont  en  horreur 
tous  les  prcsens  qu'on  leui'  peut  offrir  du  côté 
d'Espagne,  qui  est  le  seul  endroit  duquel  on  doit 
craindre  ce  poison.  Ils  sont  aussi  tellement  en- 
clins à  la  liberté ,  qu'en  vivant  sous  leurs  sei- 
gneurs légitimes,  quoiqu'ils  en  aient  eu  de  très- 
puissans,  ils  ne  les  ont  jamais  pu  assujétir  du 
tout,  ni  contraindre  a  souffrir,  quelques  prati- 
ques qu1ls  aient  fait  parmi  eux ,  aucune  inno- 
vatiou  en  leurs  franchises  et  privilèges. 

Il  y  a  donc  plus  de  raison  de  croire  qu'ayant 
acquis  cette  liberté,  a  laquelle  tant  les  grands 
que  les  petits  participeront ,  qu'ils  ne  feront  ni 
consentiront  jamais  à  chose  quelconque  qui  la 
leur  puisse  ôter;  puis  il  faudroit  que  la  corrup- 
tion fut  fort  universelle  pour  faire  quelque  clian- 
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gement  en  cet  Ëtat,  à  ta  conduite  duquel  tant  de 
personnes  ont  part  et  intérêt. 

Car  encore  que  nous  voyions  aujourdliui  peu 
de  gens  se  mêler  de  la  paix,  et  que  deux  ou 
trois  y  ont  pris  une  si  grande  autorité,  qu'il  sem- 
ble les  autres  ne  trouver  rien  bon  que  ce  qu'il 
leur  plaît,  on  ne  doit  pas  tirer  cette  conduite  à 
une  consà{uence  générale  en  toutes  autres  ac- 
tions ,  étant  vrai  qu*il  va  ainsi  en  cette  affaire 
de  la  paix,  pource  qu'ils  y  sont  tous,  ou  le  plus 
grand  nombre,  si  enclins  et  affectionnés,  que 
chacun  veut  et  désire  en  son  particulier  ce  que 
ceux-ci  poursuivent  au  nom  commun  d'eux  tous, 
étant  néanmoins  toujours  contrôlés  et  regardés 
de  si  près,  qu'ils  n'ont  pas  pouvoir  de  faillir  con- 
tre le  public,  quand  même  ils  auroient  quelque 
mauvaise  volonté;  mais  seroit  bien  autre  chose 
si  aucuns  particuliers  ayant  été  corrompus,  pré- 
tendoient  après  la  paix  entreprendre  chose  qui 
fût  pour  les  faire  retourner  à  leur  ancienne  su- 
jétion ,  étant  certain  qu'ils  seroient  incontinent 
exposés  à  la  haine  d'un  chacun,  puis  dégradés 
de  tous  honneurs  et  châtiés. 

Pour  le  regard  des  maîtres  de  navire ,  mari- 
niers et  matelots,  es  quels  semble  consister  la 
plus  grande  force  de  l'Etat,  il  n'y  a  point  d'ap- 
parence qu'ils  soient  pour  aller  à  la  solde  des 
Espagnols;  car  ces  voyages  des  Indes,  sans  la 
permission  et  liberté  desquels  on  ne  veut  traiter, 
ceux  d'Espagne  et  d'ailleurs  les  tiendront  assez 
occupés;  Joint  que  ce  peuple  libre,  d'un  naturel 
rude  et  impatient  de  souffHr  toute  domination 
superbe,  ne  pourroit  Jamais  endurer  la  fierté  et 
insolence  du  commandement  espagnol,  et  ai- 
mera toujours  mieux  se  contenter  de  peu  chez 
soi ,  vivant  à  sa  guise,  que  de  gagner  beaucoup, 
s'assujétissant  à  une  façon  de  vivre  qui  lui  dé- 
plaît, est  contre  son  naturel,  et  qui  lui  ôteroit 
l'exercice  de  sa  religion. 

Us  joutent  encore,  si  la  crainte  de  ces  dan- 
gers et  inconvéniens ,  la  plupart  imaginaires, 
ou  qu'on  peut  éviter  par  une  bonne  et  sage  con- 
duite, est  de  si  grande  considération  qu'il  faille 
détourner  les  Etats  de  se  mettre  en  repos,  c'est 
autant  que  leur  vouloir  persuader  qu'ils  doivent 
être  perpétuellement  misérables,  puisqu'il  n'y  a 
autre  sûreté  pour  eux  qu'en  la  guerre ,  et  que 
souffrir  les  maux  et  ruines  qu'elle  tire  toujours 
après  soi,  est  le  seul  moyen  de  les  conserver; 
car  cette  guette  est  de  la  nature  de  toutes  les 
autres,  qui  ne  peuvent  finir  que  par  une  victoire 
absolue,  ou  par  oMnposition.  Or  les  Etats  ne 
peuvent  espérer  le  premier  contre  un  ennemi  si 
puissant  que  le  roi  d'Espagne  ;  et  quant  au  der- 
nier, les  mêmes  inconvéniens  qu'on  montre  de 
oraindre  aujourd'hui^  A  savoir  la  foute  de  fonds, 
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les  divisions,  pratiques  et  corruptions,  lorsqu'ils 
seront  en  paix  et  n'auront  plus  d'ennemi  pour 
les  tenir  bien  unis,  sont  dangers  que  le  temps 
ne  doit  pas  diminuer,  mais  plutôt  faire  croître; 
étant  certain  que  la  continuation  de  la  guerre 
contraindra  les  provinces  et  les  villes  de  s'en- 
gager encore  à  de  plus  grandes  sommes,  tant 
s'en  faut  qu'ils  puissent  acquitter  celles  qu'ils 
doivent,  et  cette  nécessité  et  foiblesse  devenue 
plus  grande,  les  rendra  aussi  pliis  enclins  à  se 
laisser  corrompre,  à  se  séparer  les  uns  des  au- 
tres, ou  à  trouver  bon  à  l'avenir  ce  qu'ils  auront 
inconsidérément  rejeté,  et  ne  pourront  plus  ob- 
tenir. 

La  prudence  requiert  aussi  4n'on  considéré 
combien  les  conditions,  sans  lesquelles  ils  ne 
veulent  traiter,  sont  avantageuses  pour  eux,  et 
qu'ils  ne  les  peuvent  jamais  espérer  meilleure^; 
quelque  bonne  fortune  qui  leiir  àvlènnè  pab  la 
guerre. 

Qu'ils  sont  à  présent  asiiftës  clé  hilntstres  dé 
grands  rois  et  princes  qiil  jflivôrlscut  leurs  affai- 
res ,  et  sont  cause  que  leurs  ehnéîlils  condescen- 
dent plus  aisément  à  ce  qu'ils  désirent  pour  leut 
bien  et  sûreté,  crainte  qu'ils  ne  se  joignent  touS 
ensemble  pour  les  fortifier.  Or  cette  bonne  vo- 
lonté envers  eux  peut  changer  par  divers  aCel- 
dens  que  le  temps  fhit  naître  lorsqu'on  y  péHiè 
le  moins.  Il  en  pourra  avenir  autant  du  côté  dû 
roi  d'Espagne,  lequel  est  peut-être  à  présent 
disposé  d'ofn*ir  et  consentir  à  des  conditions  qùë 
plusieurs  estiment  peu  honorables,  hôhteuses  et 
dommageables  pour  lui ,  y  étant  induit  par  des 
considérations  qui  nous  sont  inconnues,  lesquelteè 
peuvent  cesser  en  un  autre  temps ,  et  le  rendre 
du  tout  éloigné  de  cet  accord.  Aussi  est-il  bien 
vrai  que  les  affaires  ont  des  saisons,  et  qui  ne 
sait  connottre  ces  momens  et  opportunités  pour 
s'en  servir,  sa  conduite  est  toujours  malheuréuise. 

Disent  encore  que  ce  n'est  assez  de  considérer 
séparément  quelles  sont  les  incommodités  de  la 
paix,  si  on  ne  se  représente  quant  et  quant  les 
dangers  et  inconvéniens  de  la  guerre,  pour, 
après  les  avoir  comparés  ensemble,  choisir  ce- 
lui des  deux  qui  eh  aura  le  moins,  le  teiitr  même 
pour  bien  et  avantagé,  et  qu'en  faisant  ainsi,  et 
exàmihant  les  deux  sans  passion  ^  avec  le  seul 
respect  qui  est  dû  à  l'intérêt  public  des  Elats  et 
de  leuM  amis,  te  mal  ^u'ôii  craint  pouvoir  àriri- 
ver  par  la  paît  serti  trouvé  beaucoup  moindre 
que  celui  de  la  gtièrte. 

Et  poût  ie  nibntrei-,  ili  mettent  en  àvftnt  ce 
qui  est  liotôire  &  bhàleun  :  à  savoir,  qiie  lés  Etiats 
ne  peuvent  hiVe  la  guerre  seuls  et  sans  Tâide 
d'autrul;  iâbtàl  l'bnt-til»  déclaré  plusieurs  fois  aux 
députés  dm  rbis  et  prltaicm  qui  soht  près  d'eUi, 
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et  à  cette  occasion  requis  m  «i  grand  secours, 
qu'il  est  sans  exemple  qy'auenn  prince,  en  une 
eiiuse  qui  nVst  sienne,  l'oit  jamais  aeeordé  tel. 
Et  encQi*e  que  M,  le  prince  Mauiiee,  lequel  est 
soi;e  et  expérimente  capitaine,  l'ait  nuHlere  de 
beaucoup,  si  est-ce  que  la  somme  a  laquelle  II 
l'a  réduit  est  encore  si  grande,  qull  y  n  peu 
dVspoir  de  rohlentr  des  rois  auxquels  ils  sVn 
sont  adresiscti,  pour  des  raisons  dont  Sa  Majesté 
est  si  bieu  informée,  qull  nVsl  besoin  de  les 
exprimer  ici. 

Ceux  qui  ont  aussi  eonnoissauee  du  fonds  et 
revenu  des  Etals,  et  den  dépenses  qu'il  cou* 
vient  employer,  non  |x)ur  entreprend re  sur  les 
ennemis,  niitls  pour  conserver  senlemont  ce  qu'Us 
tieiment ,  en  font  le  même  jugement ,  et  pré- 
voient ,  le  secours  étant  refusé ,  que  leurs  affaires 
émpireriuU  tous  les  jours,  et  seront  pour  tomber 
bientiVt  et  tout  à  coup  en  une  l'uine  certaine  et 
Inévitable ,  et  maintiennent  à  ce  moyen  ,  et  par 
la  seule  considération  de  ce  défaut  sans  y  ajou- 
ter d'antres  raisons ,  puï5qu*il  ne  leur  est  possible 
de  faire  autrement  la  guerre  sans  se  perdre,  qull 
leur  est  nécessaire  de  recevoir  la  pai\  comme  un 
grand  bienfait  et  remède  salutaire  duquel  il  ne 
se  peuvent  passer. 

Il  sembte  encore  à  ceux-ci  que  c'est  hors  de 
saison  et  trop  tard  de  représenter  îes  périls  de 
la  pnix  ,  lorsqu'on  est  si  avant  au  Iraité  qull  n'y 
a  plus  aucun  moyen  de  rompre  du  ct^té  des  Etats 
sans  mettre  une  grande  division  parmi  eux  ,  au 
cas  que  leurs  ennemis  leur  accordent,  comme  ils 
tïiontrenten  avoir  la  volonté,  la  souveraineté  de 
tout  ce  qulls  tiennent ,  avec  le  commerce  ries 
Indes,  sans  les  contraindre  de  rétablir  Texer- 
ciee  de  la  relifîion  catholique  par  le  traité;  car, 
jKîur  récbanjïe  des  places,  il  est  remis  après  la 
pai\.  Et  quant  au  convoi,  qui  est  aussi  un  aiii- 
de  dlmpor lance  ,  on  espère  trouver  des  expé- 
diciis  pour  en  sortir ,  n'y  ayant  rien  au  surplus 
sur  quoi  les  uns  ou  les  autres  puissent  avoir  sujet 
de  rompre.  Encore  a-t-on  bien  opinion,  quand  le 
roi  d'Espagne  ne  voudra  consentir  ledit  com- 
merce des  Indes  pour  neuf  ans  aux  coudîtîons  et 
selfm  qti'iï  en  est  requis,  sinon  à  la  cbarge  que, 
Icilit  temps  expiré ,  la  paix  de  ce  coté  soit  ré- 
duite à  une  trêve  pour  même  temps  âi  lui  et  les 
Etats  ne  demeurent  dlvccord  de  la  continuation 
ou  cessation  diceïui  commerce,  que  les  Etats 
seront  pour  s'acconuuoder  â  cette  nduction  ,  et 
consentiront  plutiH  la  tre\e  partout  que  de  ren- 
trer en  guerre  ,  moyennant  qulls  soient  tenus 
libres  pour  toujours  :  et  déjà  reconnoit-^in  que  la 
plupart  des  députés  qui  sont  en  rassemblée  ont 
tîe  SL^ntlment  ;  et  plusieurs  même  esliment  que 
cette  trêve ,  aux  conditions  susdites ,  leur  serei 


pîus  avantageuse qu*uue  paîx  perpétuelle,  pource 
qu  elte  les  obliii;cra  d'avoir  plus  ^rand  soin  de 
leur  conservation  ,  et  de  vivre  avec  plus  de  soup- 
çon et  déliance  avec  ceux  qulls  piMiseront  pou- 
voir devenir  quelque  jour  leurs  ennemis. 

Ainsi  on  peut  duT  maintenant  que  la  paix  nu 
la  guerre  dépend  plutôt  des  ennemis  que  des 
Etats,  qui  ne  la  peuvent  plus  refuser  en  l'état 
que  sont  ïenrs  affaires  sans  se  diviser,  et  par  cette 
division  se  perdre.  Ainsi  il  n'y  a  aucune  appa- 
rence que  quelque  personne,  soit  prince  ou  au- 
tre ,  de  quelque  autorité  et  pouvoir  qull  soit,  la 
puisse  ernpéclier  si  les  ennemis  veulent  consen* 
tir  à  ce  que  dessus;  eomnte  au  contraire  slls  le 
refusent ,  encore  que  la  raison  veuille  (|ue  soyons 
retenus  à  ne  leur  donner  aucun  conseil  qui  soit 
cause  de  rupture  ,  et  nous  fasse  tenir  auteurs  de 
la  guerre,  crainte  d'eu  être  blAujes  et  obllf^'és  à 
un  pins  g;rand  secours.  Néanmoins  si  les  Etats 
prennent  d'eux-mêmes,  et  par  une  bonne  union  et 
commune  Intellîïïence,  cette  résololion  pour  n'a- 
voir pu  obtenir  des  conditions  assurées.  Sa  ^fn- 
jesté ,  faisant  conuoltre  qu'elle  en  a  du  déplaisir  , 
ne  laîsseroit  pourtant  de  témoigner  qu'eïle  dé- 
sire et  veut  employer  ses  moyens  pour  leur  eon- 
servation  ^  autant  et  si  avant  que  les  affaires  de 
son  royaume  le  lui  pourront  permettiT. 

^ïais  à  présent ,  et  aux  conditions  qu'on  offre, 
les  princes  qui  les  assistent  se  sentent  oblijïés, 
par  !e  devoir  de  leur  amitié,  de  les  exborter 
d'employer  leur  autorité  et  prudence  pour  in- 
duire ceux  qui  contredisent  à  la  paix  à  suivre 
leur  conseil;  en  quoi  faisant,  et  montrant  ouver 
te  ment  cjulls  y  sont  a  fTcc  lionnes,  on  les  tiendra 
pour  auteurs  de  ce  bien  ,  dont  ils  ncf[uerront  la 
bienveillance  des  Etats,  et  le  gré  des  prince* 
avec  lesquels  elle  aura  été  traitée ,  et  seront 
cause  aussi  d'empécber  qu  il  n'y  ait  de  la  divi- 
sion entre  ces  Provinces,  d'où  sortiroit  leur 
roine;  au  lieu  que  si  leur  autorite  n'entrevient , 
ils  ne  ttïmberont  jaoïais  tous  en  un  uR^me  avis 
ou  diftieilejuent.  Et  néanmoins  ce  coÈisentement 
universel  de  toutes  les  Provinces  est  requis  pour 
conclure  la  paix  ou  la  f^uerre ,  slls  veulent  suivra 
la  loi  et  rèi^le  qu'ils  ont  établie  de  tout  temps  en 
leur  Etat  pour  le  maintenir  en  btmne  uni<in. 

Et  de  celte  diversité  d'opinions  aviendroit 
que  ceux  qui  veulent  la  iHiix,  lesquels  sont  tou- 
jours en  plus  grand  nombre,  porterolenl  leS 
outres,  veulent  ou  non,  à  une  trêve  pour  toute 
cette  année  ;  mettant  en  avant  que  ce  loisir  se- 
mit  nécessaire  pour  coufei*er  avec  leurs  amfs^ 
s'assurer  de  leur  secours,  et  délil)ei'er  entre 
eux-mêmes  de  ce  qulls  auront  à  faire.  Or  \i'% 
Espagnols  l  accorderont  volontiers,  et  que  dii- 
rmit  icelle  le  traHc  d'Espagne  soit  libre,  ai  in 
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d'accoutumer  les  marchands ,  par  le  bon  traite- 
ment qu'ils  y  recevront  et  les  profits  qu'ils  fe- 
ront ,  à  désirer  leur  amitié  ;  et  s'ils  ne  se  peuvent 
accorder  vers  la  fin  de  la  trêve ,  comme  ils  ne 
feront,  les  Espagnols  se  rendant  lors  encore  plus 
difficiles  à  faire  la  paix ,  ils  seront  comme  forcés 
de  consentir  que  cette  trêve  soit  derechef  conti- 
nuée pour  l'année  suivante,  qui  est  le  plus  dan- 
gereux inconvénient  qui  leur  puisse  arriver  ;  car 
de  cette  façon  ces  peuples  couleront  le  temps  en 
jouissant  des  commodités  présentes,  sans  se  plus  ^ 
soucier  de  liberté ,  souveraineté  ni  repos  assuré  ; 
et  si  on  rentre  après  en  un  traité ,  leurs  ennemis 
en  auront  sans  doute  beaucoup  meilleur  marché 
qu'à  présent  :  danger  qu'il  est  très-difficile  d'é- 
viter si  l'autorité  des  rois  ne  leur  fait  prendre  à 
tous  ensemble  un  même  conseil,  pource  que 
ceux  qui  veulent  la  paix  ,  lorsqu'on  sera  prêt  de 
prendre  quelque  résolution  qui  les  pourroit  por- 
ter à  une  rupture,  se  serviront  encore  de  ce 
moyen  pour  induire  les  autres  à  recevoir  la 
trêve  :  à  savoir ,  qu'il  faut  prendre  l'avis  des 
princes ,  lesquels  ont  leurs  députés  près  d'eux , 
et  savoir  aussi  quels  secours  ils  en  peuvent  es- 
pérer au  cas  qu'ils  soient  contraints  de  rompre  ;  or 
la  prudence  veut  qu'ils  ne  donnent  pas  conseil 
de  rompre.  Ils  ne  voudront  non  plus  donner  au- 
cune assurance  de  secours  particulier ,  mais  de- 
meurer sur  les  offres  d'une  bonne  volonté  sans 
passer  outre,  n'étant  aussi  raisonnable  qu'ils  en 
usent  autrement,  d'autant  qu'il  pourroit  avenir 
que  les  Etats  accepteroient  la  paix  nonobstant 
leurs  offres,  ou  s'ils  faisoient  la  guerre  qu'on  les 
en  tieudroit  auteurs;  ce  qu'ils  estiment  devoir 
autant  fuir  que  désirer  le  contraire ,  étant  cer- 
tain que  cette  réponse  fortifiera  les  raisons  de  la 
trêve ,  et  les  contraindra  tous  de  prendre  ce  con- 
seil ,  et  de  le  répéter  encore  en  l'année  suivante, 
plutôt  que  de  rentrer  en  guerre  si  mal  préparés 
et  peu  assurés  de  secours,  sans  lequel  ils  ne  le 
peuvent  faire  avec  bon  succès. 

C'est  pourquoi  il  semble  du  tout  nécessaire 
que  Sa  Majesté  commande  à  ses  ministres  de 
déclarer  ouvertement  son  intention  pour  la  pirix 
quand  l'occasion  y  sera,  afin  qu'à  son  exemple 
chacun  l'embrasse;  car  s'ils  ne  faisoient  lors 
qu'écouter  sans  s'ouvrir  davantage,  leur  silence 
feroit  croire  à  chacun  que  Sa  Majesté  ne  désire 
pas  la  paix,  mais  plutôt  la  guerre,  et  qu'elle  ne 
s'en  veut  découvrir;  ou,  si  la  paix  se  faisoit, 
n'en  auroit  le  gré  de  personne.  Or  cette  façon 
de  procéder  est  trop  éloignée  de  la  franchise  et 
générosité  qui  reluit  en  la  vertu  et  prudence  de 
Sa  Majesté ,  et  ne  voit-on  pas  qu'elle  en  puisse 
aussi  recueillir  aucun  fruit  ;  mais  au  contraire , 
tf  la  résolution  de  la  paix  que  les  Etats  pren- 


dront sans  lui  leur  doit  apporter  du  mal ,  qui  est 
ce  qu'on  peut  craindre,  elle  ne  laisseroit  d'en 
être  blâmée,  et  diroit-on  toujours  que  si  elle  Ta- 
voit  prévue  que  ce  n'étoit  pas  assez  de  se  taire, 
et  que  le  devoir  d'amitié  l'obiigeoit  à  la  dissua- 
der. Aussi  n'y  a-t-il  point  d'apparence  que  cette 
paix  soit  autre  que  bonne  et  assurée  s'ils  sont 
sages  et  se  veulent  bien  conduire;  mais  s*ils 
font  autrement,  la  coulpe  et  le  blâme  en  sera 
rejeté  sur  eux ,  non  sur  les  princes  qui  l'auront 
conseillée;  comme  au  contraire  s'ils  étoient 
d'avis  de  la  guerre ,  ou  si  on  leur  laissoit  prendre 
ce  conseil  sans  le  donner ,  et  qu'ils  vinssent  après 
à  se  perdre  faute  d'être  puissamment  secourus 
et  assistés ,  le  blâme  et  la  haine  d'un  chacun  se 
tourneroient  contre  eux. 

On  reconnoit  toutefois  que  si  les  deux  rois , 
qui  ont  montré  jusqu'ici  d'embrasser  la  pro- 
tection et  défense  des  Etats,  étoient  bien  unis 
ensemble,  et  résolus  de  les  secourir  d'un  plus 
grand  secours  que  du  passé,  et  selon  qu'ils  ju- 
geroient  la  nécessité  le  requérir,  et  que  les  Etats 
fussent  aussi  disposés  de  leur  part  de  reprendre 
les  armes  avec  même  vigueur ,  courage  et  union 
que  du  passé ,  qu'on  en  pourroit  espérer  tout  bon 
succès,  et  d'affoiblir  tellement  le  roi  d'Espagne 
du  côté  des  Indes ,  qu'on  feroit  perdre  en  peu 
d'années  la  crainte  que  chacun  a  de  sa  puissance, 
et  de  l'ambition  et  insolence  de  cette  nation. 
Mais  Sa  Majesté,  qui  sait  bien  quelle  est  son 
intention  sur  ce  sujet ,  est  incertaine  de  ce  qu'elle 
doit  espérer  ou  craindre  de  la  volonté  d'autrui. 
Et  à  bien  considérer  tout ,  les  Etats  souffriront 
plutôt  toutes  autres  incommodités  que  celles  de 
la  guerre ,  s'ils  ne  sont  assistés  du  grand  et  puis- 
sant secours  qu'ils  ont  demandé. 
'  Ainsi,  ce  qui  travaille  plus  à  présent  les  es- 
prits de  ceux  qui  désirent  le  bien  et  prospérité 
des  Etats ,  et  ont  quelque  connoissance  de  leurs 
affaires,  n'est  pas  cette  dispute  s'il  faut  faire  la  paix 
on  non,  laquelle  est  vaine  et  inutile  maintenant, 
car  il  la  falloit  proposer  lorsque  toutes  choses 
étoient  plus  entières;  mais  on  craint  avec  plus 
de  raison ,  pendant  qu'ils  sont  en  contention  pour 
choisir  ce  qui  est  de  leur  bien ,  que  l'ennemi  leur 
ôte  le  choix ,  et  les  réduise  a  cette  nécessité  de 
reprendre  les  armes ,  et  c'est  lors  qu'ils  se  trou- 
veront beaucoup  plus  empêchés  à  pourvoir  aux 
moyens  de  se  défendre.  Et  pom*ce  qu'on  prévoit 
que  le  faix  entier  de  cette  charge  doit  tomber 
sur  Sa  Megesté,  sinon  qu'elle  les  veuille  laisser 
perdre ,  nous  employons  tout  notre  soin  à  l'exé- 
cution du  premier  avis,  suivant  notre  instruction 
et  les  fréquentes  lettres  qu'il  lui  a  plu  nous  écrire 
sur  ce  sujet,  et  y  continuerai  toujours  si  elle  ne 
commande  le  contraire;  à  quoi  je  serai  très« 
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prompt  d'obéir,  et  avec  même  affection  et  fidé- 
lité que  j'ai  toujours  fait,  sans  y  mêler  aucune 
chose  de  lîiou  avis  qui  me  puisse  détourner  de 
ce  devoir* 

Lettre  de  M,  Jeannin  à  M,  de  Viilerotjy  du 
14  mai  1508. 

Monsieur,  cette  lettre  ne  sera  ffiie  pour  vous, 
s'il  vous  plait.  Je  vous  ai  envoyé  un  discours  par 
M.  de  B^^lhune^  lequel  je  ils  a  la  IkUc  pour  ny 
avoir  mis  la  maio  sinon  quand  mon  voyage  ftît 
rompu ,  auquel  j'ai  du  regret ,  ju^^eant  bien  qu'il 
étoit  nécessaire  d*éclaircir  de  b<mche  Sa  Majesté 
de  toutes  choses,  puurce  qull  me  semble,  par 
deux  lettres  que  m  avez  écrites,  et  par  ee  qu  ou 
essaie  de  faire  ici ,  a  quoi  beaucoup  de  i<ens  met- 
tent la  main,  qu'il  y  a  quelque  ehanj^^emeut  eu 
sa  volonté.  Mais  quoitju bu  fasse  peu  mainte- 
nant ,  ces  peuples  êtoient  si  filchés  de  mon  dé- 
part ♦  et  mont  tant  prk*  de  demeurer ,  que  j'en 
ai  perdu  roecasion  pour  ce  coup.  Or,  s'il  est 
vrai  que  Sa  Majesté  ait  changé  de  résolution ,  je 
serois  bien  étonné  pourquoi  il  ne  lui  auroit  plu 
mVu  avertir  le  premier,  puisqu'elle  m'a  commis 
Cette  chariie,  et  que  je  u*ai  autre  volonté  que  la 
sieime,  aussi  que  je  pense  in*ètre  acquis  quelque 
créance  en  ce  lieu  pour  y  être  autant  utile  qu  au- 
cun autre.  J'ai  toujours  mandé  que  le  plus  grand 
nombre  en  rassemblée  des  Etats  tend  a  la  paix. 
Je  continue  a  vous  dire  qu  il  est  vrai,  et  que  de 
cent  k*s  quatre-vingts  pour  le  moins  sont  de  cet 
avis  et  de  sept  Provinces  les  six,  encore  qu'en 
chacune  il  y  en  ait  quelques  particuliers  con- 
traires, qu'il  sera  aussi  tres-diflicile,  ou  plutôt 
impossible  de  les  chantier,  si  rcnnemi  accorde 
eequeje  vous  ai  ei-de\ant  écrit,  et  en  le  refu- 
siuit,  qu'ils  aimeront  encore  mieux  faire  uïie 
trêve  pour  cette  aniiée,  avec  le  eommeree  d'Es- 
pague  qu'on  leur  donnera  volontiers,  et  la  répé- 
ter en  l'année  suivante,  que  de  rentrer  en  guerre 
sans  assurance  d'un  bon  secours;  et  qui  voudra 
essayer  de   les  y  porter  autrement,  sera  plutAt 
cause  de  les  diviser  ou  d'avancer  ces  trêves,  que 
de  faire  ce  (ju'il  prétendra.  Ce  jugement  que  je 
fais  de  leur  volouté  pour  l'avenir,  est  fondé  en 
si  grandes  raisons  et  conjectures,  que  le  prince 
Maurice  même,  durpiel  je  désirois  prendre  l'a- 
vis lorsque  peiisois  aller  trouver  Sa  Majesté,  m'a 
dit  et  reconnu  qu'il  est  bien  vrai,  en  présence 
de  la  princrsse  d'Orange  et  de  i\L  deRussy; 
mais  il  ajoute  que  ceux  qui  veulent  la  paix  se- 
ront contraints,  pour  éviter  cette  division,  de  se 
-anger  a  l'avis  des  autres  qui  désirent  la  guerre, 
encore  qu'ils  soient  en  moindre  nombre  qu'eux, 
pourvu  que  les  députes  des  princes  qui  sont  en 
ce  lieu  les  veuillent  favoriser,  et  assurer  seule* 


ment  en  termes  généraux,  avant  la  rupture, 
qu'ils  ne  seront  abandonnés  d'eux,  et  qu'en  effet 
la  rupture  étant  avenue,  ils  leur  donnent  se- 
cours, sans  lequel  il  dît  ouvertement  qu'ils  ne 
peuvent  subsister,  11  est  vrai  qu'il  le  réduit  à 
moins  qu'il  ne  faîsoit  du  passé,  savoir  à  douze 
cent  mille  ecus.  Il  nous  prie  aussi  tous  les  jours 
de  ne  vouloir  découvrir  que  nous  approuvions  la 
paix,  se  promettant  d'obtenir  de  ceux  d'Angle- 
terre cpi'ils  joueront  le  même  personnage,  que 
ceux  de  Danemarck  en  feront  autant ,  comme 
aussi  ceux  d*Alïemagne  ,  lesquels  sont  désireux 
d'eux-mêmes  de  la  guerre,  et  par  ainsi  feront  ce 
qu'il  voudra  ;  disant  que  cette  façon  de  procéder 
étonnera  ceux  qui  ont  affection  a  la  paix ,  en 
diminuera  Ions  les  jours  le  nombre,  et  accroîtra 
l'autre. 

Il  est  bien  certain  que  les  Anglais  épieront  vo- 
lontiers notre  conduite ,  et  seront  bien  aises  que 
nous  nous  y  gouvernions  ainsi;  car  leur  désir 
est  que  les  Etats  reprennent  les  armes  ,  et  qu'en 
soyons  tenus  auteurs,  non  eux.  Or  ne  donner 
aucun  avis  qui  puisse  aider  a  la  paix  sur  les 
difïîcultcs  qui  se  présenteront,  ou  bien  nous 
taire  au  lieu  de  les  conseiller,  sera  pris  pour 
un  témoignage  assuré  que  nous  sommes  plus 
enclins  à  la  guerre  qu'a  la  paix  ;  et  quand  les 
Anglais  et  les  autres  feront  comme  nous,  C€ 
que  nous  aurons  fait  leur  servira  d'excuse,  et 
la  faute  en  sera  toujours  rejetée  sur  nous; 
comme  au  contraire,  si  nous  aidons  ouvertement 
à  faire  la  paix,  nous  serons  tenus  p<iur  auteurs 
d'icelle,  chacun  connoissant  bien  l'autorité  du 
Roi  être  de  si  grand  poids  ici ,  qu'elle  sera  cause 
de  Tun  ou  de  Taulrc.  Davantage,  si  la  paix  est 
rompue,  ce  que  Sa  Majesté  fera  après  la  reprise 
des  armes,  qui  est  de  les  secourir  comme  il  sera 
besoin,  sinon  qu'on  les  vueille  laisser  perdre, 
for ti liera  cette  créance  es  esprits  d'un  chacun  , 
et  qu'elle  a  toujours  eu  ce  dessein  de  porter  les 
Fatals  à  la  guerre;  et  l'Anglais  faisant  le  con- 
traire, c'est-a-dire  ne  leur  donnant  aucun  se- 
cours, prendra  cet  a\antaîîe  sur  nous  d'épargner 
sa  bourse,  s'exempter  de  l'inimitié  du  roi  d'Es- 
pagne, et  de  faire  tomber  sur  nous  les  charges 
et  périls  de  la  guerre.  Souvenez-\ous,  monsieur, 
que  le  IVoi  nous  a  mandé  du  passé  de  fortifier 
de  son  autorité  et  de  son  conseil  ceux  qui  veu- 
lent la  paix,  et  même  de  donner  courage  au 
sieur  de  Barneveldt,  pour  résister  et  s'opposer 
à  toutes  sortes  de  pratiques  qu'on  voudroit  faire 
pour  Tempécher,  pourvu  qu'on  la  piH  obtenir 
aux  conditions  sans  lesquelles  lui  et  tous  ceux 
qui  sont  de  même  avis  ne  la  veulent  encore  faire 
à  pressent,  et  que  le  conseil  que  le  prince  Mau- 
rice veut  que  suivions,  est  du  tout  contraire  ù, 
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d'accoutumer  les  marchands ,  par  le  bon  traite- 
ment qu'ils  y  recevront  et  les  profits  qu'ils  fe- 
ront ,  à  désirer  leur  amitié;  et  s'ils  ne  se  peuvent 
accorder  vers  la  fin  de  la  trêve ,  comme  ils  ne 
feront ,  les  Espagnols  se  rendant  lors  encore  plus 
difficiles  à  faire  la  paix ,  ils  seront  comme  forcés 
de  consentir  que  cette  trêve  soit  derechef  conti- 
nuée pour  l'année  suivante,  qui  est  le  plus  dan- 
gereux inconvénient  qui  leur  puisse  arriver  ;  car 
de  cette  façon  ces  peuples  couleront  le  temps  en 


Jouissant  des  commodités  présentes,  sans  se  plus  4  conseillée;  comme   au   contraire  s'ils   étoient 


soucier  de  liberté,  souveraineté  ni  repos  assuré  ; 
et  si  on  rentre  après  en  un  traité,  leurs  ennemis 
en  auront  sans  doute  beaucoup  meilleur  marché 
qu'à  présent  :  danger  qu'il  est  très-difficile  d'é- 
viter si  l'autorité  des  rois  ne  leur  fait  prendre  à 
tous  ensemble  un  même  conseil,  pource  que 
ceux  qui  veulent  la  paix  ,  lorsqu'on  sera  prêt  de 
prendre  quelque  résolution  qui  les  pourroit  por- 
ter à  une  rupture,  se  serviront  encore  de  ce 
moyen  pour  induire  les  autres  à  recevoir  la 
trêve  :  à  savoir ,  qu'il  faut  prendre  l'avis  des 
princes ,  lesquels  ont  leurs  députés  près  d'eux  , 
et  savoir  aussi  quels  secours  ils  en  peuvent  es- 
pérer au  cas  qu'ils  soient  contraints  de  rompre  ;  or 
la  prudence  veut  qu'ils  ne  donnent  pas  conseil 
de  rompre.  Ils  ne  voudront  non  plus  donner  au- 
cune assurance  de  secours  particulier ,  mais  de- 
meurer sur  les  offres  d'une  bonne  volonté  sans 
passer  outre,  n'étant  aussi  raisonnable  qu'ils  en 
usent  autrement,  d'autant  qu'il  pourroit  avenir 
que  les  Etats  accepteroient  la  paix  nonobstant 
leurs  offres ,  ou  s'ils  faisoient  la  guerre  qu'on  les 
en  tiendroit  auteurs;  ce  qu'ils  estiment  devoir 
autant  fuir  que  désirer  le  contraire ,  étant  cer- 
tain que  cette  réponse  fortifiera  les  raisons  de  la 
trêve ,  et  les  contraindra  tous  de  prendre  ce  con- 
seil ,  et  de  le  répéter  encore  en  l'année  suivante, 
plutôt  que  de  rentrer  en  guerre  si  mal  préparés 
et  peu  assurés  de  secours,  sans  lequel  ils  ne  le 
peuvent  faire  avec  bon  succès. 

C'est  pourquoi  il  semble  du  tout  nécessaire 
que  Sa  Majesté  commande  à  ses  ministres  de 
déclarer  ouvertement  son  intention  pour  la  paix 
quand  l'occasion  y  sera,  afin  qu'à  son  exemple 
chacun  l'embrasse;  car  s'ils  ne  faisoient  lors 
qu'écouter  sans  s'ouvrir  davantage,  leur  silence 
feroit  croire  à  chacun  que  Sa  Majesté  ne  désire 
pas  la  paix,  mais  plutôt  la  guerre,  et  qu'elle  ne 
8'en  veut  découvrir;  ou,  si  la  paix  se  faisoit, 
n'en  auroit  le  gré  de  personne.  Or  cette  façon 
de  procéder  est  trop  éloignée  de  la  franchise  et 
générosité  qui  reluit  en  la  vertu  et  prudence  de 
Sa  Mi\Jesté ,  et  ne  voit-on  pas  qu'elle  en  puisse 
aussi  recueillir  aucun  fruit  ;  mais  au  contraire , 
$i  la  résolution  de  la  paix  que  les  Etats  pren- 


dront  sans  lui  leur  doit  apporter  du  mat ,  qui  est 
ce  qu'on  peut  craindre,  elle  ne  laisseroit  d'en 
être  blâmée,  et  diroit-on  toujours  que  si  elle  l'a- 
voit  prévue  que  ce  n'étoit  pas  assez  de  se  taire, 
et  que  le  devoir  d'amitié  l'obligeoit  à  la  dissua- 
der. Aussi  n'y  a-t-il  point  d'apparence  que  cette 
paix  soit  autre  que  bonne  et  assurée  s'ils  sont 
sages  et  se  veulent  bien  conduire;  mais  s'ils 
font  autrement,  la  coulpe  et  le  blâme  en  sera 
rejeté  sur  eux ,  non  sur  les  princes  qui  l'auront 


d'avis  de  la  guerre ,  ou  si  on  leur  laissoit  prendre 
ce  conseil  sans  le  donner ,  et  qu'ils  vinssent  après 
à  se  perdre  faute  d'être  puissamment  secourus 
et  assistés ,  le  blâme  et  la  haine  d'un  chacun  se 
tourneroient  contre  eux. 

On  reconnoit  toutefois  que  si  les  deux  rois , 
qui  ont  montré  jusqu'ici  d'embrasser  la  pro- 
tection et  défense  des  Etats,  étoient  bien  unis 
ensemble,  et  résolus  de  les  secourir  d'un  plus 
grand  secours  que  du  passé,  et  selon  qu'ils  ju- 
geroient  la  nécessité  le  requérir,  et  que  les  Etats 
fussent  aussi  disposés  de  leur  part  de  reprendre 
les  armes  avec  même  vigueur ,  courage  et  union 
que  du  passé ,  qu'on  en  pourroit  espérer  tout  bon 
succès,  et  d'affoiblir  tellement  le  roi  d'Espagne 
du  côté  des  Indes ,  qu'on  feroit  perdre  en  peu 
d'années  la  crainte  que  chacun  a  de  sa  puissance, 
et  de  l'ambition  et  insolence  de  cette  nation. 
Mais  Sa  Majesté,  qui  sait  bien  quelle  est  son 
intention  sur  ce  sujet ,  est  incertaine  de  ce  qu'elle 
doit  espérer  ou  craindre  de  la  volonté  d'autrui. 
Et  à  bien  considérer  tout ,  les  Etats  souffriront 
plutôt  tontes  autres  incommodités  que  celles  de 
la  guerre ,  s'ils  ne  sont  assistés  du  grand  et  puis- 
sant secours  qu'ils  ont  demandé. 

Ainsi,  ce  qui  travaille  plus  à  présent  les  es- 
prits de  ceux  qui  désirent  le  bien  et  prospérité 
des  Etats ,  et  ont  quelque  connoissance  de  leurs 
affaires,  n'est  pas  cette  dispute  s'il  faut  faire  la  paix 
on  non,  laquelle  est  vaine  et  inutile  maintenant, 
car  il  la  falloit  proposer  lorsque  toutes  choses 
étoient  plus  entières;  mais  on  craint  avec  plus 
de  raison ,  pendant  qu'ils  sont  en  contention  pour 
choisir  ce  qui  est  de  leur  bien ,  que  l'ennemi  leur 
ôte  le  choix ,  et  les  réduise  à  cette  nécessité  de 
reprendre  les  armes ,  et  c'est  lors  qu'ils  se  trou- 
veront beaucoup  plus  empêchés  à  pourvoir  aux 
moyens  de  se  défendre.  Et  pource  qu'on  prévoit 
que  le  faix  entier  de  cette  charge  doit  tomber 
sur  Sa  Majesté,  sinon  qu'elle  les  veuille  laisser 
perdre,  nous  employons  tout  notre  soin  à  l'exé- 
cution du  premier  avis,  suivant  notre  instruction 
et  les  fréquentes  lettres  qu'il  lui  a  plu  nous  écrire 
sur  ce  sujet,  et  y  continuerai  toujours  si  elle  ne 
commande  le  contraire;  à  quoi  je  serai  três« 
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prompt  d'obéir,  et  avec  même  affection  et  lide- 
litê  que  j'ai  toujours  fait^  sans  y  mêler  aucune 
chose  de  mon  uvls  qui  me  puisse  détourner  de 
ce  devoir. 

Leiire  de  M,  Jeamiin  à  M,  de  VHierofjj  du 
14  mai  ia08. 

Monsieur,  cette  lettre  ne  sera  que  pour  vous, 
8*il  vous  plîiit.  Je  vous  ai  envoyé  on  discours  par 
M.  de  Bctliune,  lequel  je  fis  a  la  hfîte  pour  n'y 
avoir  mis  la  main  sinon  quand  mon  voya«j;e  fut 
rompu ,  auquel  j'ai  du  regret,  jugeant  bien  qu'il 
étoit  nécessaire  d'eclaircir  de  bouche  Sa  Majesté 
de  toutes  choses  1  pource  qu'il  me  semble,  par 
deux  lettres  que  m'avez  écrites,  et  par  ce  qu  on 
essaie  de  faire  ici ,  a  quoi  k^aiicoup  de  gens  met- 
tent la  main ,  qu'il  y  a  quelque  ehaniiement  en 
sa  volonté.  Mais  quoîC|u\îii  fusse  peu  mointc- 
nant,  ces  peuples  étoicïit  si  fâchés  de  moa  dé- 
part, et  mont  tant  prié  de  demeurer,  que  J'en 
ai  perdu  i'occîïsiori  pour  ce  coup.  Or,  s*il  est 
vrai  que  Sa  Majesté  ait  chnngé  de  résolution ,  je 
serojs  bien  étonne  pourquoi  il  ne  lui  auroit  plu 
m'en  avertir  le  premier,  puisqu  elle  m*a  commis 
cette  charge,  et  que  je  n'ai  autre  volonté  que  la 
sienne,  aussi  que  je  pense  m'étre  acquis  quelque 
créunce  en  ce  lieu  pour  y  être  aulant  utile  qu^au* 
cun  autre.  J'ai  toujours  mandé  que  le  plus  îirai^d 
nombre  en  l'assemblée  des  Etats  tend  a  la  pyix. 
Je  continue  à  vous  dire  qu'il  est  vrai ,  et  que  de 
cent  les  quatre-vingts  pour  le  moins  sont  de  cet 
avis  et  de  sept  Provinces  ks  si\,  encore  qu'en 
chacune  il  y  eu  ait  quelques  partictiiiei^s  con- 
traires, qu'il  sera  aussi  tres-difllcile,  ou  plutiU 
imptïssible  de  les  chauger,  si  rennemi  accorde 
ce  que  je  vous  ai  ei-devant  écrit,  et  en  le  refu- 
sant, qu'ils  aimeront  encore  mieux  faire  une 
trêve  pour  cette  îimiée,  avec  le  commerce  d'Es- 
pagne qu'on  leur  donnera  volontiers,  et  la  répe- 
ter en  Tannée  suivante ,  (pie  de  rentrer  en  ^uej're 
sans  assurance  d'un  bon  secours;  et  qui  voudra 
«ssayer  de  les  y  porter  autrement,  sera  piut<^t 
iause  de  les  diviser  ou  d'îivimcer  ces  trêves ,  que 
de  tltire  ce  qu1l  prétendra,  tkvjugement  que  je 
fais  de  leur  volonté  pour  l'avenir ,  est  fondé  en 
si  grandes  riiisons  et  conjectures ,  que  le  prince 
Maurice  même,  duquel  je  désirois  prendre  l'a- 
vis lorsque  peiisoîs  aller  trouver  Sa  Majesté,  m'a 
dit  et  recoimu  qu'il  est  bien  vrai,  en  présence 
de  la  princesse  d'Orange  et  de  M,  de  Russy  ; 
mais  il  ajoute  que  ceux  qui  veulent  la  paix  se- 
ront eontmints,  pour  éviter  cette  division,  de  se 
ranger  à  l'avis  des  autres  qui  désirent  la  guerre, 
encore  qu'ils  soient  en  moindre  nombre  qu'eux, 
pourvu  que  les  députés  des  princes  qui  sont  en 
ce  lieu  les  veuillent  favoriser,  et  assurer  seule- 


ment en  termes  généraux,  avant  la  rupture, 
qu'ils  ne  seront  abandoimés  d'eux ,  et  cpiVn  effet 
la  rupture  étant  n venue,  ils  leur  donnent  se- 
cours, sans  lequel  il  dit  ouvertement  qu'ils  ne 
peuvent  subsister.  Il  est  vrai  qu'il  le  réduit  à 
moins  qu'il  ne  fnîsoit  du  passé,  savoir  a  douze 
cent  mille  éeus.  11  nous  prie  aussi  tous  les  jours 
de  ne  vouloir  découvrir  que  nous  approuvions  la 
pnix,  se  promettant  d'obtenir  de  ceux  d'Angle- 
terre qu'ils  joueront  le  même  personnage,  que 
ceux  de  Danemarek  en  feront  tiutant ,  comme 
aussi  ceux  d'Allemagne,  lesquels  sont  désireux 
d'eux-mêmes  de  la  guerre,  et  par  ainsi  feront  ce 
qu'il  voudra  ;  disant  que  cetle  façon  de  procéder 
étonnera  ceux  qui  ont  affection  à  la  paix ,  en 
diminuera  tous  les  jours  le  nombre,  et  accroîtra 
l'autre. 

Il  est  bien  certain  que  les  Anglais  épieront  vo- 
lontiers notre  conduite ,  et  seront  bien  aises  que 
nous  nous  y  gouvernions  ainsi  ;  car  leur  désir 
est  que  les  Etats  reprennent  les  armes  ,  et  qu'en 
soyons  tenus  . tuteurs,  non  eux.  Or  ne  donner 
aucun  avis  qui  puisse  aider  k  la  paix  sur  les 
dirilcultés  qui  se  présenteront,  ou  bien  nous 
taire  au  lieu  de  les  conseiller,  sera  pris  pour 
un  témoignage  assuré  que  nous  sommes  plus 
eoelius  à  la  guerre  qu'a  la  paix  ;  et  quand  les 
Anglais  et  les  autres  feront  comme  nous,  ce 
que  nous  aurons  fait  leur  servira  d'excuse,  et 
la  faute  en  sera  toujours  rejetée  sur  nous; 
comme  au  contraire,  si  nous  aidons  ouvertement 
à  faire  la  paix,  nous  serons  tenus  pour  auteurs 
d'icellc,  chacun  connoissant  bien  lautonté  du 
Roi  être  de  si  grand  poids  ici ,  qu'elle  sera  cause 
de  l'un  ou  de  l'autre.  Davantage,  si  la  paix  est 
rompue,  ee  que  Sa  Majesté  fera  après  la  reprise 
des  arnïcs,  qui  est  de  les  secourir  comme  il  sera 
besoin,  sinon  qu'on  les  vueiile  laisser  perdre, 
fortifiera  cette  créance  es  esprits  d'un  chacun  , 
et  qu'elle  a  toujours  eu  ce  dessein  de  porter  les 
Etats  à  la  guerre;  et  l'Anglais  faisant  le  con- 
traire, c'est-à-dire  ue  leur  donnant  aucun  se- 
cours, prendra  cet  avantage  sur  nous  d'épargner 
sa  bourse,  s'exempter  de  rinimitiedu  roi  d'Es- 
pagne ,  et  de  faire  tomber  sur  nous  les  charges 
et  périls  de  la  guerre.  Souvenez-vous,  monsieur, 
que  le  Roi  nous  a  mandé  du  passé  de  fortifier 
de  son  autorite  et  de  son  conseil  ceux  qui  veu- 
lent la  paix ,  et  même  de  donner  courage  au 
sieur  de  Barneveklt,  pour  résister  et  s'opposer 
à  toutes  sortes  de  pratiques  qu'on  voudroit  ftiire 
pour  l'empêcher,  pourvu  qu'on  la  pnt  obtenir 
aux  conditions  sans  lesquelles  lui  et  tous  ceux 
qui  sont  de  même  avis  ne  la  veulent  encore  faire 
à  présent,  et  que  le  conseil  que  le  prince  Mau- 
rice veut  que  suivions,  est  du  tout  contraire  à 
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ce  commapdemeDt  ;  que  S9  Majesté  nous  a  aussi 
souvent  mandé  qu'elle  ne  vouloit  être  seule  au 
secours,  et  si  les  Anglais  n'étoient  de  la  partie , 
qu'elle  ne  se  vouloit  obliger  aux  dépepses  et  pé- 
rjls  de  la  guerre.  Or  c'est  chose  évidente  autant 
oi|  plgs  que  jamais,  et  eux  en  assurent  tous  les 
jours  les  députés  des  archiducs,  qu'ils  ne  don- 
neront rieu  aux  Etats,  et  ne  feront  aucune  chose 
contre  le  traité  qu'ils  ont  avec  le  roi  d'Espagne, 
^le  est  pareillement  informée  qu'ils  rejettent  du 
tout  spn  alliance  et  amitié  que  ses  députés  avoient 
fU  commencement  fait  semblant  de  désirer  et 
rechercher ,  et  s'en  étoient  même  rendus  pour- 
suivans ,  non  nous. 

11  est  <^ussi  bien  pépessairc  de  considérer  que 
nous  m  pouvons  être  tièdes  à  cette  démonstra- 
tion dfi  vouloir  la  paix,  sans  offenser  les  Etats 
et  perdre  la  créance  qu'avons  parmi  eux ,  attepdu 
qpe  le  plus  grand  nombre  la  désire;  puis  notre 
silepce  ne  s^ra  pas  cause  de  les  faire  rentrer  en 
guerre,  s'il  n'est  accompagné  de  l'offre  d'un  bon 
sepours,  mais  bien  de  les  tenir  en  division, 
comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  pu  de  les  porter 
tpus  ensemble  à  cette  trêve  qui  sera  suivie  d*une 
autre,  et  de  toutes  sortes  d*incoiivéniens  aussi 
l^ien  que  la  division.  Je  vois  bien  qu'on  craipt  la 
contradiction  de  M.  le  prince  Maurice;  mais 
ejle  ne  sert  qu'à  montrer  son  impuissance,  non 
à  faire  suivre  son  avis.  Et  quoique  lui  ayons  re- 
montré souvent  qu'il  se  fait  tort,  et  perd  scm 
crédit  parce  moyen  envers  ces  peuples,  il  n*est 
pas  possible  de  le  changer.  Il  est  vrai  que  cette 
obstination  ne  sera  suivie  d'autre  plus  mauvais 
effet ,  sinon  de  faire  voir  que  les  Etats  et  lui  ne 
sont  de  même  avis ,  et  s'ils  se  changent  qu*il 
n'en  sera  pas  cause ,  mais  les  ennemis  qui  au- 
ront refusé  ce  qu'ils  estiment  devoir  obtenir 
pour  leur  sûreté ,  à  quoi  il  eût  fait  pRis  sagement 
de  se  réserver,  et  dissimuler  cependant.  Or  nous 
sommes  sur  le  lieu  pour  épier  toutes  occasions , 
et  nous  en  servir  si  le  Boi  nous  mande  de  le  faire. 
J'en  attendrai  sa  volonté  après  avoir  représenté 
au  vrai  comme  toutes  choses  se  passent,  alln 
que  Sa  Majesté  ne  soit  point  surprise.  Il  ne  me 
reste  rien  que  d'obéir,  et  je  le  ferai  si  ponctuel- 
lement, qu'elle  demeurera  satisfaite  de  mon 
obéissance  et  fidélité. 

Vous  trouverez  peut-être  étrange  que  je  sois 
ep  ce  doute ,  vu  ce  que  contiennent  toutes  les 
lettres  du  Koi  et  les  vùti*es.  J'en  ai  toutefois 
quelque  raison ,  tant  parce  quje  me  mandez  par 
vos  lettres  du  1 7  du  mois  passé,  qu'il  ne  faut 
conseiller  la  paix  ni  la  guerre,  qui  est  contre  ce 
qui  nous  9voit  été  commandé  auparayant ,  qu'A 
rpccasioQ  4e  ce  que  d'autres  font  ici ,  que  je  tiens 
aptApI^  a^fectl^f^iés  qu^  mpi  4  si^vreiei  iotefi- 


tions  du  Eoi.  Je  ne  vous  ai  rien  mandé,  ni  à  Sa 
Majesté,  de  la  réjouissance  publique,  et  du  té- 
moignage de  l'affection  et  contentement  que 
montrent  avoir  ces  peuples  de  la  naissance  de 
notre  troisième  prince  (1),  pource  que  M.  de 
Russy,  qui  en  avoit  reçu  les  lettres  de  Sa  Ma-' 
jesté ,  a  désiré  faire  ce  devoir.  Sont  des  béné- 
dictions dont  il  plaît  à  Dieu  combler  la  Maison 
royale,  qui  nous  doivent  faire  croire  qu'il  en  a 
un  soin  particulier,  et  qu'il  la  veut  perpétuer 
en  plusieurs  siècles.  J'espère  aussi  qu'il  donnera 
un  heureux  succès  à  l'affaire  que  nous  traitons, 
qui  est  de  très-grande  importance  pour  le  repos 
ou  les  mouvemens  qu'on  doit  espérer  ou  craindre 
de  Tavenir.  Je  vous  baise  très-humblement  les 
mains ,  et  prie  Dieu ,  monsieur ,  qu'il  voi}s  main- 
tienne et  conserve  en  bonne  et  parfaite  santé. 

De  La  Haye,  ce  quatorzième  jour  de  mai 
1608. 

Votre  très-humb)e  et  trèsH)béissant  serviteur, 

P.  jEiiNNlN. 

Letttv  (le  M.  Jeannin  à  M.  de  La  Boderie^  du 
quatorzième  de  mai  1608. 

Monsieur,  vos  lettres  du  troisième  me  furent 
rendues  à  Rotterdam  par  le  sieur  de  Vaudreuecq. 
Je  retournois  lors  de  la  mer  où  je  m'étois  embar- 
qué du  côté  de  Zélande  pour  aller  en  France  par 
le  chemin  de  l'Ecluse,  estimapt,  à  cause  que  le 
vent  étoit  contraire,  que  je  passerais  plus  aisé- 
ment ces  rivières  que  |a  mer  pour  aller  à  Calais 
ou  à  Dieppe;  mais  le  vent  et  la  tempête,  fort 
contraires  durant  quatre  jours,  me  contraigni- 
rent de  retourner  en  ce  lieu,  en  intention  de  me 
rembarquer  au  premier  vent,  si  me8sieui*s  les 
Etats ,  qui  ne  m*avoient  pu  dissuader  ce  premier 
voyage,  ne  m'eussent  prié  si  instamment  de 
changer  d*avis  pour  la  seconde  fois,  que  je  ne 
leur  ai  pu  dénier ,  encore  que  jusques  à  la  ve- 
nue du  Cordelier  on  fasse  si  peu  ici ,  que  je  ju- 
geois  ma  présence  n'y  être  nécessaire,  et  me 
sembloit  que  je  pourrois  faire  ledit  voyage,  et 
retourner  encore  aussitôt  que  le  Cordelier.  Le 
Roi,  par  trois  lettres,  avoit  montré  de  le  dési- 
rer, sans  toutefois  me  le  commander  absolu- 
ment, ayant  remis  à  moi  de  juger  si  je  le  pour- 
rois  faire  sans  préjudicier  à  son  service  ou  non. 
J'ai  grand  regret  d'avoir  perdu  cette  occasion  de 
voir  Sa  Majesté;  mais  le  bruit  étoit  si  grand  de 
ce  voyage,  et  les  Etats  montroient  en  avoir  si 
grand  déplaisir ,  que  je  me  suis  laissé  vaincre. 
Vos  dernières  lettres  nous  témoignent  qu'il  y  a 
toujours  de  la  haine  et  de  la  jalousie  contre  nous 
au  lieu  où  vous  êtes ,  et  néanmoins  qu'ils  sem- 
blent se  vouloir  rapprivoiser,  et  doute  toutefois 
(I)  JeuH^iptîste  Gaston. 
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si  c*est  à  bon  escient,  ou  pour  tirer  le  paiemeQt 
de  quelques  dettes.  Nous  ne  devons  rien  oublier 
pour  les  induire  a  notre  allifliice  et  amitié  ;  car 
uptre  Bai  étant  éioi^é  comme  il  est  de  celle 
d^Espagne ,  tant  par  son  incliimlion  que  par  quel- 
ques raisons  d'Etat  qui  le  mettent  eti  pjys  «^rand 
soupçon  de  ieur  pwissanee  et  ambition  qu'elles  ne 
lui  font  espérer  de  bien  de  leur  amitié,  la  même 
raison  d*Etat  nous  dcvroit  faire  apprélicmler  que 
la  fréquente  recherche  ipie  le  roï  d'Espagne  fait  du 
roid^Anj^leterre,  et  le  peu  de  soin  que  nous  avons 
de  l'acquérir,  ne  lui  fassent  a  la  fin  prendre  de 
mauvais  et  dangereux  eotiseib  pour  hn-niéme  et 
pour  nous;  car  quand  la  haine  y  est,  et  qu'on 
pense  être  méprisé ,  on  s'oublie  soi-même  et  son 
propre  intérêt  pour  se  venger  d  autrui  :  puis  il 
y  a  d^s  moyens  d  obscurcir  avec  tant  d  artiliee 
ce  qu'on  pretentl  être  intérêt,  que  l'esprit  pas- 
sîomié,  et  qui  cherche  à  se  venger,  ne  voit  que 
ce  qu'il  lui  ptait.  Ce  seroit  sagement  fait ,  si  on 
lui  doit  quelque  chose,  de  lui  donner  contente- 
ment, de  le  gratifier  même,  et  lui  faire  eonnoî- 
tre  que  nous  sommes  intéressés  en  son  bien  et 
en  sou  mal,  l'assurer  encore,  si  on  entreprenoit 
contre  lui,  qu'on  le  voudroit  secourir. 

Et  quant  aux  alliances  dont  m'écrivez,  j'ap- 
prouve toutes  les  deux  ensemble,  mais  je  me 
délie  qu'ils  n'y  soient  pas  bien  disposés;  car, 
encore  que  la  raison  et  l'intérêt  de  notre  mu- 
tuelle conservation  \euillc  que  nous  prenions 
ensemble  ces  conseils ,  j'y  vois  plus  d'enq>ôehe- 
ment  de  leur  celé  que  du  nôtre,  pour  la  haine 
particulière  qu  on  croit  que  leur  Reine  porte  a 
noti-e  Roi,  et  les  pratiques  et  intelligences  que 
le  roi  d*Espagne  a  parmi  ceux,  de  son  conseil  ; 
aussi  que  le  roi  d'Angleterre  semble  avoir  pris 
ce  conseil  de  demeiu'er  neutre  entre  les  deux 
rois,  se  promettant  toujours  que  quelque  occa- 
sion de  débat  et  querelle  Jinîtra  entre  eux,  qui 
lui  donnera  le  moven  de  se  taire  rechercher  de 
tous  les  deux,  qu'il  sera  spectateur  si  bon  lui 
semble,  ou  prendra  parti  à  l'avenir  sur  les  oc- 
currences et  l'opportunité  de  son  avantage. 
Mais  il  ne  considère  pas  que  la  défiance  que  les 
deux  rois  ont  de  lui,  de  l'artifiee  dont  il  use, 
les  empêche  de  se  faire  la  guerre  Tun  à  Tautre; 
qu'ils  se  pt»urront  joindre  eu  amitié,  le  Roi  n'en 
ayant  que  trop  de  moyens  s'il  veut,  et  que  si 
la  guerre  étoit  entre  eux,  qu'il  ne  peut  arriver 
mal  a  notre  Roi  et  a  son  Etiit  a  l'accroissement 
et  faveur  d'Espagne,  qu'il  ny  ait  du  péril  |M)ur 
lui,  la  religion  dont  il  fait  profession  lui  devant 
faire  croire  que  le  roi  d'Espagne  ne  peut  être 
que  son  ennemi ,  et  qu'il  sera  toujours  induit  par 
le  Pape  de  le  ruiïier  quand  il  sera  puissant  pour 
le  faire,  ainsi  qu'il  n'y  a  rien  pour  le  garantir  de 


cette  inimitié,  que  le  non  pouvoir  auquel  le  roi 
d'Espagne  sera  réduit  tant  que  notre  royaume 
demeurera  tîorissant  comme  il  est,  et  que  nos 
forces,  jointes  ensemble ,  seront  suffisantes ,  non 
seulement  pour  égaler  les  siennes ,  mais  pour  les 
surmonter.  C*est  lors  aussi  qu'il  les  craindra  et 
respectera  tous  deux,  au  lieu  qua  présent  il  i*ajt 
peur  a  chacun  d'eux,  et  plus  a  lui  qua  nous; 
car  nous  pouvons  lutter  seuls  contre  lui,  et  faire 
craindre  nos  forces,  encore  qu'elles  ne  soient 
aidées  d'autrui ,  et  lui  non,  y  ayant  même  quel- 
que chose  dans  son  Etat  qui  le  doit  tenir  en 
crainte,  nos  mauvaises  humeurs  étant  plus  di- 
minuées que  les  siennes.  Vous  êtes  sage  et  sur  le 
beu,  et  pouvez  connoître,  entre  les  principaux 
ministres,  celui  qui  sera  le  plus  capable  et  en- 
clin pour  avancer  cette  affaire;  mais  je  sais  bien 
que  les  presser  est  les  dissuader,  et  qu'il  y  faut 
être  fort  circonspect,  étant  chose  en  luquelfe  ou 
ne  peut  prescrire  aucunes  lois  à  la  prudence  et 
conduite.  Vous  en  saurez  aussi,  monsieur,  bien 
user  opportunément  sans  rien  précipiter,  ni  per- 
dre l'occasion  si  elle  s'offre,  pour  les  affaires  de 
ce  lieu  :  levénement  dépend  de  ce  qu'apportera 
le  Cordelier. 

Si  le  commerce  des  Indes  est  accordé,  et  qu'on 
ne  presse  point  les  Etats  de  rétablir  rexerciee  de 
la  religion  catholique  ,  la  paix  est  tinte;  sinon  je 
la  tiens  pour  rompue,  et  si  cette  rupture  avtent, 
nous  serons  fort  empochés,  ou  je  suis  (rompe. 
Le  roi  d'Angleterre  la  désire ,  mais  il  n'ose  s'en 
découvrir,  crainte  d'offenser  l'Espagne.  Ainsi  il 
en  rejetteroit  volontiers  la  haine,  la  dépense  et 
les  périls  sur  nous.  4e  fais  bien  ce  que  je  peux 
pour  nous  en  garantir,  en  quoi  je  suis  combattu 
de  tant  d'endroits,  qu'il  m'est  fort  difficile  d'y 
bien  faire.  11  faut  attendre  le  retour  du  Cordelier 
avec  patience,  et  préparer  cependant  les  affaires 
au  mieux  qu'on  pourra.  Quand  vous  aurez  sujet 
de  m'ecrire,  je  vous  supplie  très-humblejnent 
de  le  faire,  car  cela  nous  sert  beaucoup.  Je  vous 
baise  très-humblement  les  mains ,  et  suis ,  mon- 
sieur, votre  bien  humble  et  plus  affectionné  ser- 
viteur, P.  Jeaî>î:nin. 

A  La  Haye ,  ce  quatorzième  jour  de  mai  1608. 

Lettre  du  Roi,  du  mn^Uroisième  de  mai  1608. 

Messieurs  Jeannin  et  de  Russy,  dès  le  deuxième 
de  ce  mois,  je  reçus  en  ce  lieu  vos  lettres  du 
vingt-deuxicme  et  vingt-septième  du  précédent, 
sur  lesquelles  je  vous  eusse  fait  savoir  mes  inten- 
tions à  raccoutumée  ,  sans  l'espérance  que  vous , 
sieur  Jeannin  ,  nous  donnâtes  par  un  post-écrit 
de  votre  main  ,  ajouté  a  votre  lettre  particulière 
du  vingt-septième  5  adressante  au  sieur  de  \  il- 
leroy,  de  votre  venue  par  deçà,  laquelle  nous 
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fut  confirmée  quelques  jours  après  par  un  avis 
que  nous  donna  le  sieur  de  Berny,  que  vous  étiez 
pour  cet  effet  parti  de  La  Haye  le  premier  de  ce 
mois.  De  quoi  nous  avons  toujours  été  en  attente 
Jusqu'au  quinzième ,  que  le  sieur  de  Bethune  est 
arrivé,  par  lequel,  comme  par  vos  lettres  du 
dixième  dont  vous  l'aviez  chargé,  j*ai  su  que 
vous  n'avez  pu  faire  ce  voyage ,  les  vents  vous 
ayant  contraint  de  relâcher  en  Hollande,  et  pour 
les  instances  et  prières  qui  vous  ont  été  faites 
de  demeurer  par  delà,  fondées  sur  les  raisons 
que  vous  m'avez  représentées,  de  quoi  j'ai  re- 
gret ;  car  j'eusse  été  très-aise  de  vous  voir  et 
conférer  avec  vous  bouche  à  bouche ,  non  seu- 
lement des  affaires  que  vous  traitez  par  delà, 
mais  de  plusieurs  autres  qui  se  présentent ,  les- 
quelles ne  peuvent  être  si  bien  traitées  par  écrit, 
ni  par  un  tiers,  qu'eu  personne.  Toutefois  j'ap- 
prouve que  vous  vous  soyez  accommodé  au  dé- 
sir et  prière  de  ces  sieurs ,  afin  de  leur  continuer 
vos  assistances  et  conseils  au  besoin  qu'ils  en 
ont;  car,  eu  vérité,  je  les  trouve  réduits  en  ter- 
mes plems  de  perplexité,  dont  j'appréhende  fort 
l'issue  pour  eux  et  pour  leurs  amis.  J'ai  bien 
vu  et  considéré  le  mémoire  contenant  les  raisons 
pour  la  paix  et  pour  la  guerre  dont  il  s'agit , 
que  vous,  sieur  Jeannin,  avez  recueilli  et  m'a- 
vez envoyé  pour,  à  votre  défaut,  m'éclaircir 
particulièrement  de  ce  qu'il  faut  que  je  sache , 
et  qui  mérite  d'être  entendu  et  pesé  sur  ces  af- 
faires, pour  fonder  ma  finale  résolution  et  les 
derniers  commandemens  que  je  vous  dois  faire. 
Sur  quoi  je  vous  dirai  que,  tout  ainsi  que  lesdits 
sieurs  les  Etats  se  sont  engagés  en  la  négocia- 
tion de  ladite  paix,  non  seulement  à  mon  desçu, 
mais  lorsqu'ils  me  faisoient  donner  des  espé- 
rances par  leur  ministre  ici  résident ,  bien  éloi- 
gnées de  ce  dessein,  je  pourrois  aussi,  à  bon 
droit,  me  dispenser  de  leur  départir  mon  con- 
seil sur  la  conclusion  d'iceile,  et  d'autant  plus 
que  je  prévois,  de  quelque  côté  que  le  sas  tourne, 
que  leur  condition  peut  aussitôt  empirer  qu'a- 
méliorer, étant  du  naturel  qu'ils  sont,  et  leur 
Etat  et  Gouvernement  composé  comme  il  est. 
Toutefois,  comme  le  juste  mécontentement  qu'ils 
m'ont  donné  de  leur  première  conduite  à  l'entrée 
de  ladite  paix,  ne  m'a  empêché  depuis  de  les 
assister  ouvertement  de  conseils  et  des  autres 
moyens  que  vous  savez  que  je  leur  ai  départis 
aussi  sincèrement  et  franchement  qu'auparavant, 
je  ne  veux  pas  encore  leur  défaillir  en  cette  der- 
nière action.  J'ai  seulement  regret  de  ne  leur  pou- 
voir être  en  cela  aussi  utile  que  j'ai  toujours  recher- 
ché les  moyens  de  l'être  en  toutes  autres  choses. 
Vous  dites  très-sagement  que  le  choix  de  la 
paix  ou  de  la  guerre  dépend  plus  ai^ourd'hui  de 


la  volonté  de  leurs  parties  que  d*eux ,  tant  pour 
s'être  si  avant  déclarés  et  engagés  à  traiter 
qu'ils  ont  fait,  mais  plus  encore  pour  s'être  des- 
titués des  moyens  nécessaires  pour  profiter  de  la 
guerre ,  voire  seulement  se  maintenir  en  l'être 
où  ils  sont  ;  car  vous  savez  qu'ils  ne  peuvent 
faire  état  en  tel  cas  d'être  secourus  d'aucun,  qu'en 
paroles  bien  générales  et  incertaines ,  fors  de  moi 
seulement  ;  et  je  ne  puis  seul  fournir  aux  frais 
qu'il  convient  faire  pour  cet  effet  :  et  quand  je 
le  pourrois,  plusieurs  grandes  et  diverses  con- 
sidérations, qui  n'importent  pas  moins  à  ma  ré- 
putation qu'au  bien  de  mon  royaume,  durant  et 
après  mon  règne,  ne  me  permettent  de  le  faire.  Ce 
qu'il  faut  que  lesdits  sieurs  les  Etats  considèrent 
comme  l'unique  et  principal  fondement  sur  lequel 
ils  doivent  bâtir  leur  résolution;  car,  si  d'eux- 
mêmes  ,  et  par  leurs  amis  et  alliés ,  ils  ne  peuvent 
prospérer  ni  se  maintenir  par  la  voie  des  armes , 
il  faut  par  nécessité  qu'ils  recourent  à  la  paix, 
d'autant  plus  qu'ils  peuvent  encore  l'obtenir  à  con- 
ditions ,  sinon  du  tout  à  leur  souhait,  du  moins 
tolérabies,  voire  avantageuses,  eu  égard  princi- 
palement aux  défauts  qu'ils  ont  pour  la  guerre  : 
il  est  certain,  si  l'Angleterre  et  les  autres  rois  et 
princes  qui  sont  intéressés  en  leur  conservation, 
y  vouloient  contribuer  tous  ensemble  conmie 
moi,  que  le  parti  de  la  guerre  seroit  peut-être 
plus  sûr  pour  eux  à  présent  que  celui  de  ladite 
paix ,  pour  les  raisons  que  j'ai  colligées  de  vôtre- 
dit  discours.  Mais  comme  le  premier  ne  peut  être, 
et  que  ce  seroit  par  trop  s'abuser  de  leur  pro- 
mettre à  l'avenir,  il  faut  donc,  s'ils  ne  veulent 
périr  misérablement  et  honteusement,  qu'ils  cons- 
pirent et  se  résolvent  tous  ensemble  à  ladite  paix, 
ou ,  au  pis  aller,  à  une  trêve  générale  à  longues 
années ,  comme  souvent  je  vous  ai  mandé. 

Vous  dites  très-sagement  que  le  temporisement 
en  cela  peut  plutôt  leur  être  contraire  que  favo- 
rable ,  d'autant  qu'ils  seront  contraints  tôt  ou 
tard  d'entendre  à  la  paix ,  pour  ne  pouvoir  vain- 
cre leurs  adversaires  avec  les  armes ,  et  ne  pou- 
voir aussi  toujours  continuer  la  guerre.  C'est 
donc  sans  doute  qu'il  est  moins  périlleux  pour 
lesdits  Etats  de  conclure  tôt  ladite  paix  aux  con- 
ditions proposées  et  à  moindres  encore  pour  eux, 
que  rentrer  aux  armes,  pourvu  qu'ils  acquièrent 
et  assurent  ce  titre  de  liberté  et  souveraineté  qui 
leur  est  offert,  qu'ils  conservent  aussi  avec  leur 
union  leâ  places  qu'ils  possèdent,  et  réforment 
leur  Gouvernement  comme  il  convient  ;  car  ils 
pourront  lors,  aidés  et  appuyés  de  leurs  bons  voi- 
sins et  alliés,  maintenir  mieux  leur  Etat,  et  avec 
moins  de  risque  que  par  l'autre  voie,  quand 
même  ils  devroient  retrancher  de  quelque  chose 
le  prqjet  i»  rartide  concernant  la  navigation  des 
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Indes  qui  a  été  porté  en  Espagne ,  nu  cas  que  le 
roi  irEspngne  refuse  de  le  paî^ser;  car  il  faut 
toujours  préférer  le  publît*  au  partîeulier,  et  si  le 
premier  n'a  de  quoi  sul>^ister  par  la  guerre, 
comoie  nous  ne  le  reeonnoissonsque  trop  véritn- 
iïlement  pour  les  raisons  susdites,  il  sera  bien 
force  aussi  que  la  compagnie  dudit  commerce 
périsse  avec  le  général  :  ce  (|ue  Ton  |K>urra  iicut- 
être  éviter  par  la  paix ,  sinon  pour  toujours,  du 
moins  pour  un  temps  durant  lequel  il  peut  naî- 
tre plusteui's  elioses  qui  pourront  autant  servira 
le  maintenir  et  faire  durer,  qu'en  avancer  la  chute. 
Toutefois  ne  leur  faites  pas  entendre  ce  mien 
avis;  attendons  le  retour  d'Kspagne  du  Cordelier, 
et  voyons  devant  ce  qu  il  rapportera,  pour,  selon 
cela,  prendre  parti  et  nous  conduire  ;  mais  ce  se- 
roit  le  pire  de  tout,  pour  eux  et  leurs  amis,  d  al- 
longer et  retarder  la  resolution  de  ladite  paix, 
ainsi  que  vous  leur  avez  souvent  déclaré  par  mon 
commandement,  pour  les  raisons  que  vous  avez 
aussi  déduites  par  v(»tre  susdit  discours. 

Toutefois  jVn  prévois  Teffet  inévitable  pour 
trois  causes  :  la  première,  parce  que  ceux  aux- 
tjuels  ils  ont  affaire  y  aspirent,  contre  les  artifi- 
ces et  inventions  desquels  il  leur  sera  très-diffi- 
cile de  parer;  la  deuxième  est  la  désunion  que 
chacim  sait  être  entre  lesdits  Etais,  laquelle  les 
empêchera  de  condescendre  a  ce  parti  L*n  saison; 
ft  la  dernière  est  leur  dureté  et  olistiiiation 
en  leurs  demandes,  dont  ils  ne  veulent  rien  ra- 
î^attre,  tout  ainsi  que  s'ils  etoient  victorieux  de 
leurs  ennemis,  ou  avoient  en  leur  disposition 
tous  les  moyens  nécessaires  pour  encore  miteux 
faire  la  jiuerre  a  l'avenir,  et  plus  heureusement  que 
par  le  passé,  dont  s'ensuivra  la  ruine  de  leurs 
affaires  :  ce  que  ne  reconnoissent  déjà  que  trop 
leurs  adversaires ,  lesquels  fomentent  aussi  indus- 
trieusement  lesdites  causes  par  divers  moyens, 
et  même  par  les  alleehemens  du  commerce  d'Es- 
pagne ^  au(|uel  ils  engagent  journellement  leurs 
sujets.  Continuez  donc  a  les  exliorter  d'avancer  la 
conclusion  de  ladite  paix  le  pkisqu^ils  pourront, 
et  plutôt  se  passer  maintenant  a  moins ,  sans  at- 
tendre qu'ils  soient  contraints,  pnr  foi  blesse  et 
nécesssité  et  par  la  discorde,  accepter  non  ce 
qui  leur  fait  besoin  j  mais  ce  que  Ton  voudra 
lors  leur  aumftrier  par  compassion.  Or,  quand  je 
vous  ai  fait  écrire  d'aviser  a  n'engager  trop 
avant  mon  nom  et  mes  conseils,  quand  il  sera 
question  de  prendre  une  dernière  résolution  de 
la  paix  ou  de  la  guerre,  ce  n'a  été  pour  ne  vou- 
loir être  rcconuu  promoteur  de  la  première;  car, 
pourvu  qu'elle  leur  soit  accordée  telle  qu'elle 
leur  est  nécessaire  pour  leur  sûreté  et  utilité,  je 
m'en  tiéelarerai  toujours  ouvertement-  Je  Tai  déjà 
trop  fait  aussi  pour  maintenant  m'en  dédire,  joint 


que  je  crois  en  ma  conscience  qu'il  n*y  a  plus  de 
moyen  de  les  sauver  que  par  ladite  paix  ;  mais 
s'il  faut  qu'ils  racceptent  autre,  je  dis  qu'il  vaut 
mieux  les  laisser  faire  que  les  y  pousser  par  nos 
persuasions;  voila  ce  que  j ai  entendu  dire.  En 
tout  cas  je  ne  veux  conseiller  la  ruptm^ede  ladite 
paix  ni  faire  chose  qui  me  puîsse  charger  de  re- 
proche; vous  en  savez  les  raisons,  partant  je  ne  les 
vous  répéterai  :  seulement  je  vous  dirai  que  je  me 
lie  tant  en  vous,  que  je  vous  permets  de  vous  gou- 
verner en  cette  action ,  et  y  employer  mon  nom, 
ainsi  que  vous  jugerez  qu'il  conviendra  faire 
pour  le  bien  de  mon  service;  car  je  sais  que 
vous  en  êtes  si  jaloux,  et  êtes  outre  cela  si  pru- 
dens ,  tpie  vous  ne  ferez  ni  direz  rien  qui  ne  me 
soit  honorable  et  utile. 

Pressé  par  le  sieur  Aëi-sens,  j'ai  eniin  accordé 
de  secourir  maintenant  les  Etats  de  trois  cent 
mille  livres,  lesquelles  on  comptera  afhi  de  leur 
être  jiortées  par  la  voie  ordittaire;  mais  je  n*en- 
tcïids  continuer  cette  fourniture  s'ils  prolongent 
davantage  ces  affaiies;  ce  serort  les  circonvenir 
et  perdre ,  les  llatter  et  conuiver  a  leure  dilations, 
remises  et  irrésolutions,  ce  que  je  n'entends  faire 
en  sorte  quelconque.  J'ai  reçu  la  ratification  de 
notr^*  dernier  traité,  faite  par  lesdits  sieurs,  dont 
je  suis  content,  comme  des  propos  tpie  vous  avez 
tenus  a  ceux  qui  la  vous  ont  présentée.  J'ai  tou- 
jours la  même  occasion  de  me  délier  des  An'^lais^ 
et  de  ne  rien  espérer  d'eux,  que  j'ai  eu  ci-de- 
vant, encore  qu'ils  aient  depuis  quelques  jours 
nus  peine  de  nous  faire  croire  qu'ils  veulent  s'en- 
tendre mieux  que  jamais  avec  moi  ;  car  je  recon- 
nois  ([ue  ce  ne  sont  que  paroles  dont  ils  se  jouent 
et  entretiennent  un  chacun  avec  autant  d'artilice 
que  de  malice.  Je  n'ai  rien  à  dire  sur  leur  traité, 
puisqu'il  ne  contrevient  au  nôtre;  mais  les  trou- 
bles et  remueinens  de  Hongrie,  dressés  par  les 
archiducs  sous  le  nu  m  et  en  faveur  de  Mathias 
contre  l  empereur,  sont  de  conséquence.  J'ai  ap- 
pris que  cette  partie  a  été  conduite  et  arrêtée  il 
y  a  long-temps  par  tous  lesdits  archiducs,  pour 
le  déshériter,  du  su  et  conscnlemeut  même  du 
roi  d'Espagne  et  du  Pa^KS  conibien  que  les  deux 
derniers  fassent  contenance  dcn  être  marris,  et 
vouïoir  s'entremetfre  de  les  Ci>mposer;  mais  ils 
s'y  conduisent  ainsi  pour  mieux  et  plus  facile- 
ment amuser  et  surprendre  rempereur,  ainsi  qu'il 
leur  est  succédé  ;  car  je  ne  doute  point  que  ceux- 
là  ne  contraignent  cettui-ci  de  céder  a  leurs  vo- 
lontés, et  qu'en  suite  de  cela  ils  ne  le  privent  non 
seulement  du  gouvernement  des  pays  patrimo- 
niaux de  leur  maison,  mais  bientôt  après  aussi 
de  la  couronne  impériale  :  à  quoi  il  faudra  que 
les  électeurs,  bon  gre  ou  mal  gré  qulïs  en  aient, 
condescendent  ;  par  ainsi  ils  feront  un  roi  des 
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Romains  qui  ne  sera  guère  obiigé  à  eux  ni  à 
leur  élection.  Cletteprocédureest  violente  et  pro- 
duira des  effets,  le  contre-coup  desquels  pourra 
bien  tomber  sur  tels  qui  ne  s'y  attendent  pas.  En 
tout  cas,  il  est  vraisemblable  que  Tunion  de  tous 
lesdits  archiducs  en  la  poursuite  de  ce  dessein,  re- 
lèvera grandement  la  réputation  et  Tautorité  de 
leur  maison  en  la  Germanie,  au  désavantage  des 
émulateurs  et  envieux  dicelle.  A  quoi  il  semble 
qu*il  sera  meshui  bien  tard  d'essayer  à  remédier, 
et  le  pis  est  encore  que  ceux  qui  y  sont  le  plus  inté- 
ressés, s'ils  en  ont  quelque  ressentiment,  man- 
quent d'intelligence  et  d'union  entre  eux,  comme 
de  résolution  en  chacun  d'eux  d'y  pourvoir;  c'est 
pourquoi  il  faut  voir  quels  en  seront  les  premiers 
effets  pourmieuxjugerdel'issue.Vousm'avertirez 
de  ce  que  vous  en  apprendrez,  et  Je  prierai  Dieu , 
messieurs  Jeannin  et  Bussy,  qu'il  vous  ait  en  sa 
sainte  garde. 

Ecrit  à  Fontainebleau  le  vingt-troisième  jour 
de  mai  1608.  Uenbi. 

Et  plus  bas,  DE  Neufville. 

Lettre  de  M,  de  yUleroyà  M.  Jeannin,  du  vingt- 
troisième  de  mai   1608. 

Monsieur,  le  Roi  est  marri  que  vous  n'êtes 
passé  la  mer,  il  en  veut  mal  aux  vents  qui  s'y 
sont  opposés  :  aussi  vous  ont-ils  fait  perdre  un 
temps  que  vous  ne  pourrez  plus  recouvrer  que 
la  paix  ne  soit  faite  ou  rompue.  Et  certes  j'en 
suis  le  plus  déplaisant ,  pour  le  désir  que  j'ai  de 
vous  revoir  et  entretenir,  et  pour  la  considération 
du  service  du  Roi  ;  car  vous  nous  eussiez  instruits 
de  plusieurs  choses  à  bouche ,  que  vous  ne  pou- 
vez nous  représenter  avec  pareille  eflicace  par 
yos  lettres ,  encore  qu'elles  soient  telles  que  vous 
ne  nous  laissiez  rien  à  désirer  en  icelles.  Or,  il 
ne  faut  plus  penser  à  cela ,  Sa  Majesté  ayant  ap- 
prouvé les  raisons  qui  vous  ont  fait  résoudre  de 
demeurer  par  delà,  ainsi  que  vous  appendrez  de 
sa  lettre,  par  laquelle  vous  saurez  aussi  ses  in- 
tentions sur  les  vôtres  des  vingt-troisième  et  vingt- 
septième  d'avril ,  et  dixième  du  présent.  Enfin 
nous  persistons  (  tout  bien  considéré  )  en  notre 
première  opinion  de  préférer  la  paix  et  une  lon- 
gue trêve  à  la  guerre.  Nous  sommes  bien  contens 
aussi  d'être  reconnus  auteurs  des  deux  premiè- 
res, mais  non  de  la  dernière.  Le  discours  de  vo- 
tre mémoire,  qui  comprend  tout  ce  que  l'on  peut 
dire  et  imaginer  de  part  et  d'autre  sur  ce  scyet, 
nous  a  confirmés  en  ce  propos.  Il  peut  avenir  du 
mal  de  la  paix  et  de  ladite  trêve  ;  nous  le  rccon- 
noissons,  mais  il  est  bien  plus  certain  et  inévita- 
ble de  la  guerre  pour  les  raisons  déduites  par  le- 
dit mémoire.  Ce  que  nous  craignons  maintenant 
est  que  les  Espagnols,  connoissaDt  œla  mieux 


qu'ils  n'ont  fait,  reculent  et  se  rendent  plus  difiB* 
elles.  Toutefois  nou$  devons  croire  et  espérer  que 
les  mêmes  raisons  et  nécessités  qui  les  ont  ccm- 
traints  de  commencer  ce  traité,  les  obligeront  à 
le  parachever,  persuadés  par  les  archiducs  ;  de 
quoi  nous  serons  faits  sages  au  retour  du  moine 
que  nous  attendons  ici  à  la  fin  de  ce  mois,  mais 
plus  par  conjecture  qu'autrement.  Bien  jugeons- 
nous  et  prévoyons  que  plus  les  Etats  retarderont 
la  conclusion  de  leur  traité,  moins  y  gagneront- 
Us;  car  les  autres  découvriront  tous  les  jours 
davantage  leur  désunion  et  foiblesse  interne  et 
externe.  Nous  concluons  donc  qu'il  vaut  mieux 
qu'ils  retranchent  leurs  demandes  et  espérances 
pour  avancer  d'autant  ce  bon  œuvre,  que  d'en 
retarder  la  conclusion  par  une  obstination  qui 
soit  cause  de  les  tenir  en  incertitude  de  toutes 
choses,  et  les  faire  consumer  à  petit  feu  ;  ajou- 
tant encore  qu'ils  prendront  bon  conseil  s'ils  se 
départent  tout-à-fait  de  cette  navigation  des  In- 
des ,  si  sans  ce  faire  ils  ne  peuvent  à  cette  heure 
achever  leur  accord  ;  car  plus  ils  retarderont,  ils 
empireront  sans  doute  leur  marché,  et  si  il  fau- 
dra à  la  fin  qu'ils  s'accommodent  à  ce  que  l'on 
voudra,  pour  les  raisons  que  vous  savez  mieux 
que  personne. 

Vos  dernières  et  le  susdit  mémoire  nous  ont  fait 
changer  d'avis  sur  l'entremise  du  nom  du  Roi  en 
cette  conclusion  ;  car  Sa  Majesté  trouve  bon  main- 
tenant que  vous  en  usiez  comme  vous  jugerez 
être  pour  le  mieux.  Nous  avons  considéré  les  pro- 
pos qui  ont  été  tenus  entre  vous  et  le  sieur  Ri- 
chardot ,  touchant  les  alliances  qui  ont  été  propo- 
sées. Nous  ne  doutons  point  de  la  volonté  de  l'un 
et  de  l'autre  ;  mais  comme  c'est  chose  qui  dépend 
de  celle  du  roi  d'Espagne,  il  faut  voir  ce  que  l'on 
dira  en  Espagne.  Déjà  le  duc  de  Lerme  en  a  dis- 
couru avec  M.  de  Barrault,  ce  semble,  plus  ou- 
vertement et  de  meilleure  ifaçon  que  devant.  Le 
Pape  continue  aussi  d'en  parler,  et  dit-on  que 
ledit  Boi  doit  faire  visiter  le  nôtre  par  homme 
exprès  sur  ce  sujet ,  par  un  qui  doit  comparoftre 
dans  peu  de  jours;  mais  il  faut  que  vous  sachiez 
que  ces  recherches  me  sont  suspectes ,  croyant 
qu'elles  sont  faites  exprès  pour  donner  soupçon  aux 
Etats  de  la  foi  du  Roi ,  et  traverser  par  ce  moyen 
la  paix  et  leur  intelligence.  Toutefois  comme  un 
averti  en, vaut  deux,  aussi  sera-t-il  difficile  de 
nous  surprendre  ;  et  s'il  s'y  avance  quelque  chose, 
vous  en  serez  averti.  Les  Anglais  cependant  font 
parler  sous  la  cape  de  marier  le  prince  de  Galles 
avec  madame  Chrétienne,  et  voudroient  attirer 
à  l'escarmouche  les  parens  du  dernier.  L'on  dit 
maintenant  que  le  roi  d'Espagne  veut  que  la 
dernière  sœur  de  la  Reine  sa  femme ,  que  le  grand 
doc  pouraoivdt  pour  son  flls  aine,  épouse  le 
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prince  de  Pi cmoDt  :  ce  sera  un  affront  tout  entier 

que  l'on  fera  audit  graiid-diR*;  aussi  je  ne  tiens 
pas  ledit  avis  pour  certain.  M,  de  Vaucelus,  qui 
est  ailé  visiter  le  duc  de  Savoie  sur  Toccasion  de 
ee^  derniers  mana^a*s^  nous  en  pourra  rapporter 
des  nouvelles .  étant  attendu  de  jour  en  aiitre^  de 
quoi  nous  vous  ft^rons  part.  Ci  s  iiouveinux  mou- 
vemens  contre  l  Empereur  sont  de  t'onsequenee , 
et  tenons  ledit  Empereur  pour  perdu  si  les  autres 
poursuivent  leur  pointe  ;  car  il  est  dénué  de  forces 
et  d'argent ,  et  les  autres  sont  puissaus,  vi  s'ache- 
minent en  liobéme,  chacun  se  juijînant  a  eux 
parce  qu'ils  sont  les  plus  forts,  et  que  ledit  Em- 
pereur est  peu  estime-  A  quoi  nous  ne  voyons 
point  que  ïes  princes  de  la  Germanie  s  opposent^ 
non  plus  ïes  protestans  que  les  autres  ]  et  je  serai 
trompé  ci  ïe  contre- coup  n'en  tombe  à  la  lin  sur 
ceux-ci ,  lesquels  s'endorment  en  leur  inquiétude. 
Quant  il  la  remontrance  que  vous  avc^  pro- 
jeté de  faire  en  faveur  des  catholiques,  nous  es- 
timons que  vous  la  pouvez  différer  jusqu'à  ce  que 
nous  ayons  vu  quelle  sera  l  nistimce  ([ue  feront 
pour  eux  les  députés  des  arehidues,  et  ce  qu'ils 
y  pourrorjt  proliler,  si  d'aventure  vous  n'êtes  se- 
crètement recherché  et  prie  de  la  part  desdits 
Etats,  ou  d'aucuns  de  leur  corps,  de  ravanccr  et 
de  parler  à  eux ,  ailn  que  lesdits  catholiques  de- 
meurent oblit;és  au\  autres  seuïs  dudil  ofllce,  car 
en  ce  cas- la  il  ne  fan  droit  s'y  feindre  :  sinon  nous 
disons  derechef  qu'il  sera  bon  de  voi  r  ce  que  feront 
les  autres,  devant  que  d')  en^^agcr  le  nom  du  li{)î. 
Nous  trouverons  bien  toujours  le  moyen  de  nous 
justilier  pour  ce  regard  envers  le  Pape,  et 
satisfaire  a  nous-mêmes,  n'étant  obligés  a  ee 
faire  que  de  la  volonté  que  nous  portons  a  notre 
religion  :  il  n'en  va  pas  ainsi  des  dits  archiducs. 
îVous  ne  pouvons  f^^oùter  ees  doubles  oilîauces 
du  cAte  d'Anf^leterre,  dont  votre  dernière  fait 
mention,  d'autant  que  le  roi  d'Angleterre  est  un 
homme  duquel  Ton  ne  peut  tirer  aucune  assis- 
tance di^ne  de  considération  ;  de  sorte  que,  nous 
attacbaitt  ainsi  a  lui  doublement,  nous  àterlons 
tonte  espérance  aux  autres  de  notre  conjonction, 
avec  peu  d'avantage  pour  nous.  Il  semble  que 
notre  voyage  en  Provence  soit  un  peu  refroidi. 
Nous  sommes  bien  empccîiés  ici  pour  le  maria|>c 
de  M.  de  Vendôme  avec  mademoiselle  de  Mer- 
ccFur,  car  les  deux  mères  de  la  lille  et  elle-même 
le  rejettent  opinifHrénient,  et  n*y  a  moyen  quelcon- 
que de  les  vaincre  et  persuader  par  raison.  [\ous 
avons  perdu  le  bon  monsieur  de  Lorraine  ces  jours 
passés ,  au  grand  déplaisir  de  leurs  Majestés ,  et 
de  tous  ceux  qui  le  connoissoient.  Il  t'avorisoit 
ledit  mariage,  comme  fait  a  présent  monsieur 
son  lils ,  et  les  autres  parens  de  la  lille,  M.  I  evé- 
que  de  Verdun ,  tuteur  d'icellCj  étant  venu  ex- 


près ici  pour  cet  effet  ;  mais  il  a  été  mal  reçu 

des  dites  dames.  Le  due  de  Lorrain c  qui  est  a 
présent,  veut  imiter  feu  monsieur  son  père  en 
son  affection  envers  la  France,  dont  le  Roi 
est  très-content,  et  lui  en  donnera  tonte  occa- 
sion. iXous  avions  déjà  déclaré  au  sieur  Aërsens 
lils  ee  que  nous  \  ou  lions  faire  pour  les  Etats, 
quand  M.  de  Bet hume  est  arrivé,  de  façon  que 
vous  n'en  aurex  été  averti  le  premier  ;  mais  nous 
estimons  que  l  on  ne  laisscîra  de  vous  en  savoir 
gré,  et  à  votre  maître  aussi.  Sa  Majesté  a  fait 
chevalier  de  sa  main  te  tlls  aîné  de  M.  de  Bar- 
neveldt,  et  donnera  à  l'autre  une  place  de  gentil- 
homme servant.  Sur  quoi  je  finirai  la  présente, 
après  vous  avoir  assuré  de  la  btmne  sfmte  dç 
leurs  Majestés,  et  de  celles  de  messeignenrs  le 
Dauphin  et  ducs  d'Orléan.^  et  d'Anjou,  comme  de 
Mesdames;  priant  Dieu  qu'il  les  conserve,  et  vous 
aussi,  monsieur,  en  bonne  et  parfaite  santé. 

De  Fontainebleau  >  ce  vingt-troisième  jour  dç 
mai  itiOâ 

Votre,  etc. ,  ue  NtirtviLLE. 

Lettre  (le  messieurs  Jeannin  ef  de  Bussi/j  (ii( 
Roi  y  du  vingt'qmîricme  de  mai  1608. 

Si  II  H , 
On  n*a  pas  beaucoup  avancé  ici  depuis  le  dé- 
prt  de  M.  de  Bethnne,  fors  que ,  depuis  cinq  ou 
six  jours,  les  Etats  sont  entres  en  grande  con- 
testation en  leur  assemblée  générale  sur  le  fait 
du  renouvellement  de  la  trêve,  que  les  uns  et 
le  plus  grand  nombre  demandoient  jusques  a  la 
fin  de  cette  année,  et  qu'on  fit  cependant  quelque 
retranchement  de  gens  de  guerre  pour  soulager 
d'autant  les  provinces  qui  font  plainte  tous  les 
jours  et  difliculté  de  payer  leurs  contributions. 
Les  autres  estimoient  qu'il  ne  falloit  prolonger 
la  trêve  que  jusqu  a  la  lin  du  mois  de  juillet,  et 
leur  sembloitce  temps  être  snftîsant  pour  con- 
clureou  rompre,  et  cependant  qu'on  devoit  rete- 
nir tous  les  gens  de  guerre,  autrement  seroit 
faire  connoître  aux  ennemis  qu'on  ne  se  peut  pas- 
ser de  la  paix,  et  qu'on  la  veut  avoir  a  queh[ue 
prix  que  ce  soit.  Lesprovinces  de  Hollande,  fiuel- 
drcis,  Groningue,et  Dver-Assel,  furent  du  pre- 
mier avis  ;  celle  ce  Zélande  au  contraire  de  la 
trêve  pour  deux  mois.  M.  le  prince  Maurice, M* 
le  comte  Guillaume,  et  le  conseil  d'état  en  dirent 
antiuit.  et  les  provinces  de  Frise  et  Utrecht  mon- 
troient  bien  d'approuver  plutôt  cette  dernière  opi- 
nion que  l'autre,  et  néanmoins  avec  quelque 
doute,  disant  qu'il  falloit  consulter  les  députes 
des  rois  et  princes  qui  sont  prés  d'eux  pour  en 
savoir  leur  avis,  avant  que  prendre  aucune  ré- 
solution; comme  firent  enfin  toutes  les  autres  pro- 
vinces, ensemble  lesdits  sieurs  prince  Maurice^ 
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comte  Guillaume,  et  conseil  d*état,  jugeant  bien 
tous  que  si  l'affaire  étoit  derechef  mise  en  déli- 
bération en  rassemblée  générale  sans  que  notre 
avis  y  intervînt ,  que  la  première  opinion  seroit 
plutôt  suivie  que  la  leur.  Cette  difficulté  nous 
fut  donc  communiquée,  et  aux  autres  députés 
ensemblcment,  le  samedi  17  de  ce  mois;  et  lors 
on  nous  représenta ,  pour  les  raisons  du  premier 
avis ,  que  si  les  adversaires  venoient  à  rompre 
après  les  deux  mois,  les  Etats  n'étant  préparés 
pour  faire  la  guerre ,  quil  y  auroit  du  péril  pour 
eux  ;  que  cette  crainte  seroit  aussi  cause  d'empê- 
cher les  députés  des  provinces  de  parler  librement, 
et  avec  Tassurance  requise  pour  montrer  qu'en 
désirant  la  paix  ils  ont  le  courage  et  la  résolution 
de  renouveler  la  guerre,  s'ils  ne  se  peuvent  mettre 
en  repos  à  conditions  >t4isonnables  et  qui  aient  de 
la  sûreté;  et  quant  au  licenciement  de  quelques- 
uns  de  leurs  gens  de  guerre ,  que  la  province  de 
Zélande  Tavoit  déjà  fait  en  particulier,  etn'étoit 
pas  raisonnable  qu'eux  seuls  jouissent  de  ce  sou- 
lagement, pendant  que  les  autres  provinces  de- 
meureront chargées  de  leurs  contributions  en- 
tières, lesquelles  sont  d'ailleurs  si  grandes,  qu'il 
n'y  a  plus  aucun  moyen  de  les  continuer  :  ainsi 
qu'il  valoit  mieux  faire  quelque  retranchement 
pour  éviter  les  désordres  que  les  gens  de  guerre 
pourroient  commettre  faute  d'être  payés ,  et  la 
mutinerie  des  peuples  qui  pourroient  aussi  à  cette 
occasion  prendre  tous  mauvais  et  dangereux 
conseils.  Et  pour  l'opinion  contraire,  encore 
qu'elle  ait  beaucoup  de  bonnes  raisons  pour  la 
fortifier,  on  en  allégua  peu;  qui  fut  cause  que 
M.  le  comte  Guillaume  dit  qu'il  étoit  à  craindre, 
faisant  une  plus  longue  trêve  que  de  deux  mois, 
que  les  adversaires  ne  voulussent  traîner  la  con- 
férence jusques  à  la  fin  d'icelle,  et,  sans  dé- 
couvrir leur  dernière  intention ,  tenir  toujours 
les  choses  en  incertitude ,  pour  contraindre  les 
Etats  par  tels  artifices  de  rechercher  même  une 
autre  trêve  en  l'année  prochaine,  et  si  on  entroit 
une  fois  en  ce  conseil ,  chacun  pouvoit  assez  ju- 
ger combien  il  seroit  préjudiciable  à  la  sûreté 
publique  des  Provinces-Unies;  que  c'étoit  bien 
encore  pis  de  casser  des  soldats  en  cette  incerti- 
tude de  paix  ou  de  guerre ,  et  lorsqu'on  est  prêt 
d'en  prendre  la  résolution. 

Or  ils  désiroient  avoir  dès  lors  notre  avis ,  et 
nous  en  prièrent ,  se  voulant  retirer  pour  nous 
donner  loisir  d'en  délibérer  entre  nous.  Mais 
nous  leur  dîmes  que  l'affaire  étant  d'importance, 
nous  en  conférerions  ensemble  le  même  jour  pour 
leur  en  faire  réponse,  non  le  lendemain  à  cause 
du  dimanche,  mais  le  jour  d'après.  Ce  loisir  n*é- 
toit  pas  à  la  vérité  nécessaire  pour  nous  en  par- 
ticulier ;  car  il  nous  sembloit  bien  dès  lors  que  la 


trêve  pour  plus  de  deux  mois  devoît  être  préja* 
diciable  aux  Etats;  mais  nous  étions  Incertains 
de  la  volonté  des  autres  députés,  même  de  ceux 
d'Angleterre,  et  craignions  que  pour  favoriser 
les  archiducs,  et  avoir  la  grâce  du  plus  grand 
nombre  des  députés  en  l'assemblée  générale, 
dont  l'inclination  penchoit  notoirement  à  l'avis 
contraire ,  ils  ne  fussent  pour  le  suivre  aussi  et 
se  départir  de  nous ,  ce  qui  nous  eût  été  fort  grief, 
et  trop  préjudiciable  au  respect  qui  est  dû  à  l'au- 
torité et  aux  conseils  qui  viennent  de  la  part  de 
votre  Majesté ,  dont  on  a  toujours  montré  jusques 
ici  faire  plus  de  compte  que  des  leurs,  étant  dé- 
libérés néanmoins  de  ne  nous  point  changer, 
quelque  résolution  qu'ils  eussent  voulu  prendre  : 
et  déjà  le  président  Jeannin  l'avoit  fait  entendre 
au  sieur  Barneveldt  qui  l'étoit  venu  voir  par  deux 
fois  pour  conférer  avec  lui  sur  ce  sujet ,  et  assen- 
tir  son  avis  avant  que  la  proposition  en  eût  été 
faite  en  l'assemblée  générale  des  Etats,  nonobs- 
tant lequel  il  n'avoit  laissé  de  passer  outre.  Et 
cela  accroissoit  notre  soupçon ,  et  qu'il  se  promît 
d'être  fortifié  de  l'avis  desdits  sieurs  députés 
d'Angleterre.  Au  moyen  de  quoi  eux  nous  étant 
venus  voir  près  de  deux  heures  avant  l'assigna- 
tion donnée  aux  députés  de  Danemarck  et  d'Al- 
lemagne, qui  en  dévoient  aussi  délibérer  avec 
nous ,  nous  entrâmes  en  cette  conférence ,  et  après 
avoir  reconnu  qu'ils  faisoient  difficulté  de  se  dé- 
couvrir, nous  leur  dîmes  ouvertement  les  raisons 
de  notre  avis  ;  comme  aussi  eux ,  après  avoir  mis 
en  avant  quelques  difficultés  au  contraire,  et 
entendu  nos  réponses  à  icelles ,  déclarèrent  enfin 
que ,  si  nous  persévérions  en  cet  avis ,  ils  feroient 
de  même.  Les  autres  députés  y  étant  pareillement 
venus,  la  résolution  commune  de  nous  tous  fut 
qu'on  ne  devoit  faire  la  trêve  que  jusques  à  la  lin 
du  mois  de  juillet. 

Le  lendemain,  qui  fut  le  dimanche,  le  sieur 
Barneveldt  nous  étant  venu  voir  en  particulier , 
nous  lui  dîmes  cette  résolution ,  contre  laquelle 
il  proposa  derechef  tout  ce  qu'il  put  pour  nous 
faire  approuver  son  avis;  et  nous  au  contraire 
ne  pûmes  faire  autre  chose  que  lui  répéter  les 
mêmes  raisons  qu'il  avoit  auparavant  rejetées, 
à  savoir ,  que  si  on  faisoit  la  trêve  pour  toute 
cette  année,  que  leurs  adversaires  tireroient  sans 
doute  les  affaires  en  longueur  par  divers  artifi- 
ces jusques  à  la  fln  d'icelle,  qui  seroit  cause  de 
faire  retirer  les  députés  des  rois  et  princes  qui 
sont  ici ,  et  qu'eux  étant  seuls  et  destitués  d'un 
si  grand  appui,  au  lieu  d'obtenir  lors  une  paix 
bonne  et  avantageuse  comme  ils  la  peuvent  es- 
pérer à  présent ,  ils  seroient  contraints  de  la  re- 
cevoir telle  qu'on  la  leur  voudroit  donner ,  ou 
bien  se  contenter  d'une  trêve  pour  Tannée  pro^ 
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ebaine,  qu'au  Imt  accorderoit  très- volontiers  , 
et  une  autre  après  en  Timnéc  suhanie,  et  ainsi 
de  temi)s  en  temps,  et  que  cela  seroit  Iv  vrai 
moyeu  pour  faire  qu'ils  n'aient  plus  aucune  li- 
berté, souveraineté,  ni  sûreté,  que  celle  qull 
plairoit  à  leurs  adversaires  de  leur  donner,  et 
pour  autant  de  temps  qulls  vuudroient  ;  que  c*é- 
loit  aussi  une  \aine  crainte  d'imaj^iner  que  les 
ennemis  veulent  faire  diflicnlté  de  renouveler  la 
lre\  e  après  ïes  deux  mois ,  slls  en  sont  requis , 
car  s'ils  ne  font  refus  à  présent  de  Taccoi-der  pour 
toute  l'année,  la  même  raison  les  y  fera  encore 
consentir  après,  t-tant  certain  qu'ils  cntignent 
autant  de  rompre,  et  ont  aussi  grand  besoin  de 
la  pai\  que  les  Ktats.  Puis  il  est  notoire  que  les 
archiducs  n'ont  mmntenant  des  forces  pour  faire 
la  guerre  cette  année ,  et  que  de  les  attendre  dTs- 
pa^ne  ou  d'Italie,  il  seroit  trop  tard  pour  y  peu* 
ser  après  le  mois  de  juillet ,  auquel  tejups  la  trêve 
des  deux  mois  doit  seuiement  expirer;  et  quant 
au  liceneiemcnt  des  troupes,  qu'il  etoit  sans 
exemple  qu'on  Teùt  jajuais  fait  lorsqu'on  attend 
avec  incertitude  une  prompte  résolution  de  paix 
ou  de  guerre.  Mais  ï\  répliqua  derechef  que  le 
ÊGuI  moyen  traccoureîr  la  résolution  finale  etoit 
de  l'aire  celle  louj^ue  trêve  ,  nuiyennant  laquelle 
ils  auroient  la  liberté  de  dire  leur  dernier  mot , 
et  de  contraindre  les  députes  des  adversaires  d'en 
faire  autant.  Aussi  étoit-cc  leur  intention  de  leur 
déclarer,  dès  le  lendemain  même  de  la  trêve  ac- 
cordée, et  il  ta  première  conférence  qu'ils  eussent 
eue  par  enseml>le,  qu'ils  entendoient  achever 
leur  conférence  dans  deux  mois  au  plus  tard, 
et,  ledit  temps  passé,  «le  se  séparer  et  rompre 
du  tout,  au  cas  qu'ils  ne  fussent  demeurés  d'ac- 
eord.  Sur  quoi  nous  lui  répondîmes  que  si  les 
Etats  le  vûuloicut  ainsi  lesoudre  par  un  décret 
solennel  et  général  de  toute  leur  assemblée .  et 
conjoindre  les  deux  ensemble ,  la  trêve  et  cette 
déclaration,  sans  faire  cependant  aucun  licen- 
ciement de  gens  de  guerre ,  sinon  au  cas  que  la 
paix  eut  été  accordée  dans  ledit  temps  de  deux 
mois,  que  cette  condition  ajoutée  à  leur  délibé- 
ration pourroit  faire  cesser  les  inconvéniens  ci- 
dessus  déduits,  et  les  rejoindre  tous  ensemble  en 
une  même  opinion.  Ce  i[ull  consentit  pour  son 
regard,  et  déclara  des  lors  qu'à  son  avis  les  Etats 
l'auroient  plus  agréable  que  de  restreindre  des 
a  présent  la  trêve  a  deux  mois. 

Cette  ouverture  ayant  encore  été  faite  par 
nous  le  même  jour  aux  députés  d*Angleterre  qui 
vinrent  en  notre  logis  pour  en  conicrer,  et  le 
lendemain  aussi  ledit  sieur  Barneveklt  y  ayant 
été  mande  pour  voirsll  continuoit  en  même  avis, 
elle  leur  sembla,  et  à  nous  pareillement,  meil- 
leure que  notre  premier  avis ,  pourceqii  elle  met- 


toit  un  but  à  la  résolution  de  celte  affaire  ;  et  si 
les  Etats  venoient  à  rompre,  ils  seroient  con- 
traints de  recevoir  en  grâce  ce  que  leurs  amis 
voudroient  donner,  au  lieu  qu'ils  avoient  tou- 
jours dit  et  proteste  quTIs  ne  romproicnt  jamais 
sans  être  assurés  d'un  bon  secours  ;  et  cette  rai- 
son fut  retenue  entre  Jious  sans  la  commmnqucr 
audit  sieur  de  Barneveldt ,  ni  la  dire  ailleurs.  Il 
ne  restoit  donc  plus  que  d'en  informer  le  prince 
Maurice  et  le  comte  Guillaume,  ce  que  nous 
Ornes  encore  ledit  jour,  eux  ayant  été  priés  de 
venir  en  notre  logis,  ou  ils  se  rendirent  aussi- 
tôt, et  approuvèrent  tous  deux  notre  conseil, 
montrant  néanmoins  de  craindre  que  les  Etats 
ne  rompent  pas,  combien  qu'ils  !e  promettent  à 
faute  d'obtenir  la  paix  dans  ledit  temps  de  deux 
mois,  qui  t^st  un  inconvénient  (|ue  nous  avions 
bien  prévu;  mais  eux  et  nous  avons  estimé  que 
ce  seroit  beaucoup  de  les  y  obliger  par  un  décret 
général  pris  en  leur  assendïlée ,  et  que  fayant 
fait,  il  seroit  encore  plusdiflicile  d'y  contrevenir 
que  d'empêcher  qu  après  les  deux  mois  de  trêve, 
ils  ne  fassent,  si  bon  leur  senJjle,  une  autre 
trêve  jusques  à  la  lin  de  Tannée,  comme  il  étoit 
a  craindre,  pour  ce  qu'on  trouveroit  toujours 
assez  de  moyens  pour  y  parvenir,  attendu  l'in- 
clination générale  du  plus  grand  nombre  de 
Tassemblée,  qui  désiroient  tous  la  paix  avec 
grande  ardeur ,  et  ne  craignoient  rien  plus  que 
la  rupture. 

IVotre  réponse  ayant  été  différée  d'un  jour  à 
cette  occasion,  et  pource  (pill  falloit  communi- 
quer avec  les  deputéi  de  Danemarck  et  d'Alle- 
magne ce  nouvel  avis,  non  comme  une  résolufion, 
mais  comme  une  proposition  mise  en  avant  pour 
la  considérer  et  en  laisiscr  le  jugement  libre  à 
chacun,  nous  ne  la  finies  aux  Etats  que  le 
vingtième,  conforme  à  ce  que  dessus,  et  avec  le 
consentement  de  tous  lesdits  sieurs  députes,  leur 
disant  les  raisons  de  notre  avis,  et  les  inconvé- 
niens qu'on  devoit  craindre  si  on  faisoit  la  trêve 
pour  Tannée  entière  sans  y  ajouter  ces  conditions, 
et,  au  contraire,  qu'y  procédant  ainsi,  on  laisoit 
des  deux  avis  un,  et  domioit-on  t[uelque  conten- 
tement a  cbacun  ,  même  a  ceux  du  dernier  avis 
qui  eussent  sans  doute  été  vaincus  sans  notre  in- 
tervention ,  combien  qu1ls  fussent  assistes  des 
meilleures  et  plus  fortes  raisons  que  les  autres. 
Encore  y  eut^il  quelque  difllculté  sur  le  fait  du 
licenciement  des  gens  de  guerre;  car  le  sieur 
Barneveldt  nous  demanda  hautement  si  nous  en- 
tendions les  obliger  par  notre  avis  à  tenir  tous 
les  gens  de  guerre  jusque  s  à  la  (In  de  la  trêve, 
ou  seulemejit  juscjues  a  ce  que  la  résolution  fut 
prise  de  guerre  ou  de  paix, 

A  quoi  fîmes  réponse  que  j  si  la  paix  étoit  ac* 
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cordée  dans  ledit  temps  de  deux  mois,  quMIs 
pourraient  faire  sans  périi  tei  licenciement  que 
bon  leur  sembleroit;  mais  s^ils  venoient  à  rom- 
]^re,  qu'en  le  faisant,  lors  on  Jugeroit  que  la 
Rupture  suivie  d'un  acte  si  contraire  seroit  plu- 
tôt une  feinte  ou  simulation ,  qu'une  résolution 
de  rentrer  en  guerre;  et  lui  répliqua  encore  que 
leur  Etat  ne  pourroit  supporter  cette  dépense 
iqui  seroit  aussi  bien  inutile,  attendu  que  la 
guerre  ne  pourroit  recommencer  qu'au  prin- 
temps de  Tannée  procbainc.  Parla  encore  du 
licenciement  fait  par  ceux  de  Zélande,  puis 
que  s'ils  en  eussent  fait  autant  tous  ensemble, 
tomme  ils  pouvoient  faire  il  y  a  un  an  et  plus, 
ils  eussent  épargné  quinze  cent  mille  florins ,  y 
i^outant  quelques  autres  propos  qui  sembloient 
avoir  de  Taigreur,  auxquels  M.  le  comte  Guil- 
laume voulut  faire  réponse  ;  mais  notre  entremise 
fût  cause  de  faire  cesser  cette  contention,  et 
d'empêcher  qu'elle  ne  passât  plus  outre.  M.  de 
Brederodes  dit  aussi  qu'on  devoit  craindre  des 
mutineries  du  côté  des  gens  de  guerre ,  faute 
de  paiement,  si  ledit  licenciement  n'étoit  fait, 
et  en  conséquence  d'autres  tumultes,  confusions 
et  divisions  parmi  les  peuples ,  qui  est  le  pis 
qu'on  puisse  craindre,  et  qu'il  falloit  encore  con- 
sidérer que  les  Provinces  ne  trouvent  plus  à  qui 
s'engager  pour  fournir  à  leurs  contributions; 
ainsi  étoit  du  tout  nécessaire  de  les  amoindrir , 
ou  bien  les  peuples  en  rejetteroient  entièrement 
le  foix ,  malgré  que  leurs  supérieurs  en  eussent. 
Et  le  sieur  Barneveldt  ajouta  encore  auxdits 
propos ,  que  s'il  plaisoit  aux  rois  Très-Chrétien 
et  de  la  Grande-Bretagne  de  les  aider  à  soutenilr 
icette  dépense  comme  ils  ont  fait  du  passé,  ils 
feroient  de  leur  c6té  tout  leur  possible.  A  quoi 
M.  Winood  répondit  que  faire  ce  licenciement 
n'étoit  pas  le  moyen  de  les  y  inviter,  mais  de 
leur  faire  croire  qu'en  feignant  d'avoir  du  cou- 
rage et  de  la  résolution  pour  rentrer  en  guerre , 
ils  ne  cherchent  que  la  paix;  et  le  président 
Jeannin,  que  les  deux  Rois  auroient  toujours 
soin  de  leur  conservation ,  soit  en  paix  ou  en 
guerre,  pourvu  qu'ils  demeurent  tous  ensemble 
en  une  même  union  et  volonté,  sans  se  diviser 
au  choix  qu'ils  voudront  faire  de  l'une  ou  de 
l'autre,  leur  représentant  ce  que  votre  Majesté 
û  fait  encore  depuis  peu  pour  leur  secours,  et, 
H'ils  se  conduisent  bien ,  ce  qu'ils  peuvent  espé- 
ter  d'elle ,  sans  néanmoins  les  assurer  d'aucune 
chose,  pouhce  que  par  toutes  ses  lettres  et  celles 
HMe  M.  de  ViUeroy  a  écrites  ail  président  Jean- 
nin, il  nous  étoit  défendu  de  le  faire.  Il  est  vrai 
que  le  sieur  Barneveldt  nous  avoit  bleti  dit  le 
jour  de  devant  que  le  sielir  Aêrsens  fils  les  as- 
imroit,  par  ses  lettrts  dn  sixième  4»  ce  tneis. 


que  votre  Mi^esté  lent  feroit  foufnir  incontinent 
cent  mille  écus;  mais  il  nous  avoit  priés  de  le 
taire  jusques  à  ce  que  les  Provinces  eussent  pris 
résolution  de  payer  leurs  cotes ,  qui  fut  cause 
que  nous  nous  abstînmes  de  le  dire ,  finissant 
notre  propos  en  ladite  assemblée  par  cette  ex- 
hortation et  conseil  :  s'ils  avoient  si  peu  de 
moyen  et  de  volonté  de  faire  la  guerre  qu  ils 
montroient  par  leurs  discours,  ils  feroient  sage- 
ment de  se  rendre  plus  faciles  qu'ils  n'ont  fait 
du  passé  à  recevoir  les  conditions  de  paix  qu'on 
leur  offre;  nous  étonnant  comme,  sur  le  point 
de  prendre  leur  résolution,  ils  publient  si  haut 
les  défauts  qui  sont  parmi  eux,  lesquels  on 
doit  cacher,  et  faire  paroitre  au  dehors  tout  le 
contraire ,  pource  que  cette  conduite  fait  obte- 
nir de  meilleures  conditions,  au  lieu  que  l'autre, 
qui  les  rend  contemptibles  envers  leurs  ennemis, 
est  toujours  cause  de  leur  faire  refbser  tout;  mais 
ils  nous  ont  voulu  persuader  qulis  ne  parloient 
ainsi  que  devant  leurs  amis,  et  tout  autrement 
quand  ils  étoient  ailleurs,  et  mêirne  en  èonférence 
avec  les  députés  de  leurs  adversaires,  comme 
si  les  choses  proposées  et  contestées  ieii  leur  as- 
semblée générale  n'étoient  publiques  et  sues 
d'un  chacun. 

Cette  conférence  avec  eux ,  et  notre  réponse 
ayant  été  fkite  le  20  au  matin ,  flit  à  l'instant 
même  rapportée  à  leur  assemblée  générale  qui 
l'approuva,  comme  aussi  sur  les  trois  heures  du 
même  jour ,  les  députés  des  Etats  et  ceux  deH 
archiducs  étant  entrés  en  conférence  ensemble, 
accordèrent  ladite  trêve,  non  seulement  sans  au- 
cune difQculté,  mais  avec  alégresse  et  contente^ 
ment  de  la  part  des  députés  des  archiducs.  Vo- 
tre Majesté  aura  du  déplaisir  d'entendre  ces 
disputes,  et  fera  à  cette  occasion  mauvais  juge- 
ment du  succès  des  affaires  que  nous  traitons 
ici;  et  néanmoins  nous  croyons  qu'ils  iront  tous 
ensemble,  et  sans  aucune  division ,  à  la  paix,  si 
l'ennemi  accorde  le  commerce  des  Indes,  quand 
même  il  y  ajouteroit  quelque  restriction  au  pré- 
judice de  ce  qu'ils  ont  demandé,  pourvu  qu'il 
ne  les  presse  point  sur  le  point  de  la  religion, 
ayant  toujours  le  plus  grand  nombre  une  si 
grande  inclination  au  repos ,  qu'il  est  très-diffi- 
cile, ou  plutôt  impossible  de  les  en  détourner^ 
si  l'ennemi  même  ne  leur  en  donne  le  sujet ,  et 
que  le  sieur  Barneveldt,  aut  avis  duquel  ils 
ajoutent  toi  comme  à  un  oracle,  quelques  se- 
cousses qu'cm  essaie  de  lui  donner,  qui  ne  ser- 
vent qu'à  l'aigrir,  ou  à  le  rendre  plus  ferme  et 
résolu  à  suivre  son  dessein ,  n'aide  aussi  de  son 
côté  à  les  changer;  ce  qu'il  feroit  mieux  que  pe^ 
sonne,  au  ctis  que  l'occasion  s'en  présente,  si 
oti  se  goomikHt  avec  1^1  comrtVe  H  convint 
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pour  lui  faire  prendre  tels  conseils,  et  que  M-  le 
prince  Maurice,  feigîiïint  de  se  joindre  du  tout 
â  ee  qu'il  voit  être  approuvé  par  le  général  de 
TEUU,  voulut  aussi  atlerulre  et  épier  avec  pru- 
dence ce  qui  s  offrira  pour  porter  les  affaires  à 
son  iKit ,  sinon  se  résoudre  à  souffrir  ce  quMI 
soft  lûeo  ne  p<ïuvoir  eniptVher. 

Votre  M;ijes!é  nous  mandera  bien  clairement, 
sll  iiii  plaît ,  son  intenti^ïu ,  même  louchant  ic 
secours  qu  elle  veut  donner  pour  toute  cette  an- 
née, au  cas  qu'on  vienne  a  rupture;  car  il  est 
certain  que  saus  le  leur  déclarer,  ils  liceneierout 
partie  de  leurs  gens  de  guerre.  Or  chacun  le 
oraiut  comme  nu  acîe  du  tout  contraire  à  la  ré- 
solution de  faire  la  guerre.  Nous  ferons  tout  ce 
qu'il  nous  sera  possible  pour  fiiire  lînir  cette  af- 
faire dans  les  deux  mois,  et  nous  y  conduirons 
selon  Tordre  qui  nous  a  été  prescrit  jusqnes  Ici, 
si  nous  ne  recevons  quelque  nouveau  comman- 
dement pour  le  ehauger,  pouvant  toujours  as- 
surer votre  Majesté  que  tout  ce  qui  viendra  d'elle 
sera  de  grand  poids  et  autorité  envers  ces  peu- 
ples. Les  députés  d'Ani;leterre  semblent  être  eu 
quelque  craiute  du  nouveau  remuement  avenu 
en  Irlande,  dont  votre  Majesté  aura  été  avertie 
par  M.  de  La  Boderie;  toutefois  ils  feignent  que 
ce  n* est  rien.  ]\L  Carron  ,  qui  est  en  Angleterre 
pour  les  Etats,  a  mandé  au  sieur  Barneveldt  que 
le  roi  de  la  Grande-Bretagne  a  été  prié  et  requis 
instamment,  par  Tambassadenr  dTspagne  et 
celui  des  arcliiducs,  de  ne  point  faire  avec  les 
Etats  la  ligue  dont  il  est  poursuivi,  du  moins  de 
ta  différer  justtu  a  ce  que  la  paix  soit  faite,  ajou- 
tant des  protestations  (lue  ce  seroit  contrevenir 
à  leur  traite,  et  qu  il  a  fait  réponse  iVy  être  en- 
gagé si  avant,  qu'il  ne  la  ponvoit  plus  refuser. 
Ses  députés  la  pressent  aussi  maintenant,  de 
façon  néanmoins  qu'ils  semblent  vouloir  plut<^t 
montrer  qulls  y  sont  disposes ,  que  de  la  con- 
cîure  en  effet  :  et  a-t-on  opinion,  au  cas  que  la 
paix  se  fasse  ici,  qu'au  même  temps  ils  la  con- 
cluront ,  afin  de  s'assurer  du  secouiis  des  Etats 
contre  le  mouvement  dlrlande,  s'il  est  appuyé 
de  quelque  secours  par  le  dehors,  sans  quoi  ils 
le  méprisent;  mais  qulls  ne  feront  aussi  cette 
ligue ,  plutôt  crainte  d'offenser  les  Espagnols. 

Ledit  sieur  Carron  écrit  aussi  que  la  mort  du 
grand  trésorier,  qui  étoit  fort  ennemi  de  leur 
État,  leur  profitera,  et  que  M,  le  comte  de  Sa- 
lisbury,  qui  est  entré  en  son  lieu,  leur  est  fort 
aftVetiouné.  Les  det>utés  d'Angleterre  en  disent 
autant.  Le  docteur  Diek  nous  ayant  vus  une  fi>is, 
s*en  étoit  allé  à  Amsterdam ,  d'où  il  retourna 
seulement  hier,  avec  un  commissaire  que  le  roi 
de  Suède  a  envoyé,  et  de  Fargent  à  ce  qu'on  dit  : 
Ils  nous  doivent  voir  demain.  Nous  avons  âéjA 


donné  de  bonnet  paroles  audit  docteur  Diek , 
selon  qull  nous  étoît  commandé  par  les  lettres 
précédentes  de  votre  Majesté,  et  nous  sommes 
aussi  informés  de  toutes  choses,  comme  nous 
ferons  encore  lorsqu'ils  nous  viendront  voir. 
M.  le  prince  Maurice  se  plaint  tous  les  jours  de 
ce  que,  plusieurs  soldats  français,  désireux  de 
voir  ce  nouveau  pays,  se  retirent  sans  congé  de 
lcUi*s  capitaines,  et  fait  tout  ce  qu'il  peut  pour 
renipéclicr,  estimant  que,  pendant  llncertitude 
de  paix  ou  de  guerre,  il  est  nécessaire  de  con- 
server tous  les  gens  de  guerre.  JM.  de  Col  lis  a 
avis  d'Allemagne  que  tous  les  électeurs  et  outres 
princes  de  TEmpire,  s'emploient  pour  composer 
le  différend  d*entre  l'Empereur  et  rarcfdduc  Ma- 
tluas,  et  qu'on  en  espère  bien.  M.  de  Chiitillon, 
qui  s'en  va  trouver  viïtre  iVlajesté,  et  est  porteur 
de  cette  lettre,  a  pris  la  peine  de  s'instruire  de 
tcHit  ce  qui  se  passoit  ici,  et  lui  en  avons  aussi 
communiqué,  alin  qui!  lui  en  puisse  rendre 
meilleur  compte,  comme  nous  sommes  bien  as- 
sures  qu'il  fera  fidèlement;  et  sur  ce  prions  Dieu, 
Sire,  qu'il  maintienne  votre  Majesté  et  sa  royale 
famille  en  tout  heur  et  prospérité. 

De  La  Haye,  ce  vhigt  -  quatrième  jour  de 
mai  1G08. 

Vos  très- humbles  et  trés-obéissans  sujets  ei 
serviteurs,  P.  Jeak.mis  et  i>e  Urssv. 

lettre  de  M,  Jeannin  à  M.  de  ViUeroy^  diuïit 
jour  vmgt'quafrièmf'  de  mai  1608. 

Monsieur,  les  lettres  que  nous  écrivons  au  Roi 
vous  feront  connoitre  l'état  auquel  nous  sommes 
ici*  L'opîniiltreté  du  sieur  Barneveldt  a  été  si 
grande  à  poursuivre  la  trêve  pour  toute  l'année, 
que  je  ne  l'en  ai  pu  détourner,  encore  que  m'en 
aymU  conféré  par  deux  fois  avant  que  la  pro- 
poser en  rassemblée  générale  des  Etats,  je  ta  lui 
aie  dissuadée,  et  eu  a  cette  occasion  des  propos 
d'aigreur  et  cnntentitm,  jusques  à  lui  dire  que 
j'irois  en  rassemblée  générale  pour  leur  faire 
entendre  mes  raisons,  et  empêcher  qu'elle  ne  se 
(1t ,  au  cas  qu'il  voulût  persévérer  en  son  obsti- 
nation; ainsi  qu'il  y  devoit  bien  penser  ;  qu'assez 
de  gens  prenoient  garde  a  ses  actions,  et  seroient 
bien  aises  d'avoir  qtielque  sujet  d'en  médire, 
ou  ,  s'ils  ne  pou  voient  rnieux,  de  le  calomnier  : 
et  déjà  plusieurs  disoient  qu*ou  reconnoissoit 
beaucoup  de  choses  eu  sa  conduite  qui  ne  plai- 
soient  t^asà  ceux  qui  aiment  le  bien  de  l'Etat,  et 
qu'enfui  cela  seroit  plutôt  cause  de  faire  dimi- 
nuer son  autorité  que  de  lui  donner  le  moyen  de 
parvenir  à  ce  qu'il  prétend;  que  Sa  Majesté  est 
il  la  vérité  affectionnée  à  la  paix ,  et  la  désire 
autant  que  lui,  mais  que  le  chemin  qu'il  veut 
prendi^e  n'est  pas  pour  y  parvenir,  ains  pour 
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s'en  éloigner,  et  semble  même  la  longueur  de 
cette  trêve  être  affectée,  afin  que  les  députés 
des  rois  et  princes  qui  sont  ici  se  retirent,  et 
qu'il  puisse  en  leur  absence  faire  plus  aisément 
ce  qu'il  voudra  sans  être  contrôlé  de  personne. 
Mais  il  s'étoit  tellement  persuadé  que  le  désir 
qu'il  a  de  faire  cette  trêve  est  fondé  en  bonnes 
raisons,  que  je  ne  l'ai  pu  vaincre  ni  empêcher 
de  la  proposer,  et  de  faire  tout  ce  qu'il  a  pu  pour 
l'obtenir  à  son  mot ,  comme  il  fût  avenu  sans 
notre  intervention  et  contradiction ,  nonobstant 
les  poursuites  de  M.  le  prince  Maurice  et  d'au- 
tres, qui ,  à  son  exemple,  faisoient  ce  qu'ils  pou- 
voient  de  leur  côté  pour  y  résister;  car  il  s'est 
acquis  une  si  grande  créance  envers  tous  ces  dé- 
putés qui  sont  en  l'assemblée  générale  des  Etats, 
et  ils  sont  tous  aussi  si  affectionnés  à  la  paix , 
à  quoi  ils  savent  qu'il  tend,  qu'ils  suivent  vo- 
lontiers ses  conseils ,  sans  considérer  s'ils  sont 
bons  ou  mauvais. 

J'ai  aussi  eu  moins  de  pouvoir  de  le  persuader 
à  ce  coup ,  pource  que  depuis  un  mois  il  est  en- 
tré en  opinion  qu'aucuns  essaient  de  miner  la 
paix,  ce  sont  ses  mots  ;  et  je  ne  sais  s'il  a  même 
eu  quelque  soupçon  que  nous.soyons  de  la  partie, 
encore  que  la  vérité  soit  que,  pour  n'avoir  reçu 
aucuns  commandemens  qui  tendent  à  favoriser 
les  desseins  de  la  guerre ,  j'ai  toujours  suivi  mon 
chemin ,  et  fait  connoitre  que  l'inclination  de  Sa 
Majesté  est  a  la  paix  ,  estimant  que  je  m'en  de- 
vois  déclarer  ouvertement ,  pour  avoir  plus  de 
part  en  tout  ce  qui  se  feroit,  et  rompre  de  sour- 
des pratiques  qui  ne  servent  qu'à  brouiller  les 
affaires,  et  à  diviser  ces  peuples  sans  qu'on  en 
puisse  tirer  aucun  fruit.  Or,  encore  que  cette 
difficulté  ait  été  traitée  avec  animosité  et  grande 
contention  en  l'assemblée  générale ,  tant  d'une 
part  que  d'autre,  néanmoins,  aussitôt  que  les 
plus  foibles  ont  dit  qu'il  falloit  prendre  l'avis 
des  ambassadeurs  et  le  suivre,  chacun  y  a  ac- 
quiescé, continuant  toujours  à  vous  dire  que  ce- 
lui du  Roi  y  est  en  si  grande  autorité  et  respect, 
qu'aurons  toujours  beaucoup  de  pouvoir  pour 
les  faire  incliner  où  il  lui  plaira.  La  résolution 
prise  a  été  approuvée  d'un  chacun,  et  jugée  la 
meilleure,  pourvu  qu'elle  soit  bien  effectuée; 
mais  on  craint,  si  tes  Etats  ne  peuvent  obtenir  la 
paix  dans  ce  temps  de  deux  mois,  qu'ils  ne  fas- 
sent encore  difQcultéde  rompre  sans  être  assurés 
d'un  bon  secours.  Ce  danger  a  été  prévu,  et  peut 
arriver;  mais  il  fût  bien  avenu  aussi,  quand  la 
trêve  n'eût  été  faite  que  pour  moindre  temps , 
et  si  on  a  cru  de  plus  qu'ils  sont  obligés  à  finir  : 
et  il  y  a  aussi  des  Provinces  qui  déclarent  que 
leurs  députés  n'ont  jamais  été  de  cette  résolu- 
tion. Je  vous  ai  si  souvent  écrit  l'état  des  affai- 


res, et  l'inclination  de  ces  peuples  pour  tout  le 
surplus,  que  j'aime  mieux  en  attendre  lescom* 
mandemcns  du  Roi ,  que  de  plus  user  d'aucune 
redite,  qui  aussi  bien  serviroit  plutôt  à  vous  en- 
nuyer qu'à  vous  instruire.  La  poursuite  du  sieur 
Barneveldt  en  cette  dernière  action  a  donné 
quelque  sujet  à  ses  malveillans  pour  le  décrier. 
Il  y  en  a  même  qui,  sans  animosité  contre  lui, 
en  sentent  mal  ;  mais  son  crédit  est  toujours 
semblable,  et  pour  moi  je  n'en  peux  conjecturer 
autre  chose,  sinon  qu'il  est  trop  passionné,  et 
n'apporte  pas  la  médiocrité  qui  est  requise  pour 
diminuer  l'envie  que  ses  pareils  et  ceux  qui  sont 
plus  qualifiés  ont  conçue  contre  lui,  à  cause  de 
sa  trop  grande  autorité  et  de  ce  qu'il  n'est  pas 
porté  à  leur  dessein,  sans  toutefois  qu'il  y  ait 
rien  de  mauvais  en  ses  intentions.  Ces  partialités 
vous  peuvent  donner  mauvaise  opinion  de  ce 
que  traitons  :  aussi  y  a-t-il  bien  quelque  raison 
pour  en  craindre  du  mal  ;  et  néanmoins  j'estime 
qu'il  n'y  aura  que  du  bruit,  et  que  chacun  se 
rangera  enfin  à  l'avis  commun,  qui  sera  la  paix 
si  l'ennemi  veut. 

Le  sieur  Aërsens  fils  à  écrit  à  M.  Barneveldt , 
du  sixième  de  ce  mois ,  que  Sa  Majesté  a  ac- 
cordé cent  mille  écus  aux  Etats,  suivant  la  sup« 
pibation  qu'avions  faite  en  leur  faveur.  S'il  plaît 
au  Roi  leur  accorder  quelque  chose  déplus  pour 
cette  année,  comme  ils  espèrent ,  il  est  bon  qu'en 
soyons  avertis  dans  la  An  des  deux  mois,  pour 
les  en  pouvoir  assurer  lors.  Il  lui  mande  aussi 
que  son  fils  devoit  être  fait  chevalier  le  lende- 
main ,  mais  que  pour  l'autre  on  ne  lui  a  rien 
dit  et  qu'il  croit  qu'on  attend  qu'il  parle.  Faites, 
s'il  vous  platt ,  monsieur,  que  Sa  Majesté  use  en- 
vers le  second  de  la  gratification  dont  je  vous  ai 
ci-devant  supplié ,  et  croyez  que  ce  qu'on  fera  à 
l'endroit  du  père  et  des  enfans ,  sera  utile  pour 
le  service  de  Sa  Majesté  :  c'est  ce  qui  m'en  a  fait 
écrire  si  souvent.  Quelques  nouvelles  sont  venues 
de  Bruxelles  à  M.  de  Vaudrenecq,  que  le  Cor- 
dclier  est  tombé  malade  en  Espagne ,  et  pource 
qu'il  ne  pouvoit  endurer  le  travail  de  la  poste 
qu'il  venoit  en  litière.  Si  cela  est  vrai ,  un  cour- 
rier peut  apporter  sa  réponse ,  et  ne  vois  pas , 
puisque  la  trêve  est  faite  pour  toute  cette  année , 
que  les  Espagnols  aient  plus  sujet  de  différer 
s'ils  ont  volonté  de  traiter  à  bon  escient  ;  et  s'ils 
diffèrent  sans  rompre,  sera  sans  doute  pour 
faire  traîner  les  affaires  de  trêve  en  trêve,  ce  qui 
n'aviendra  pas  si  Sa  Majesté  nous  commande  ab- 
solument de  faciliter  la  paix  autant  que  pour- 
rons, ou  d'aider  plutôt  à  les  faire  rompre  que  de 
souffrir  qu'ils  tombent  en  cet  inconvénient;  car 
encore  pourroit-on  trouver  des  moyens  pour  re- 
nouer :  je  n'entends  pas  toutefois  qu'en  soyons 
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auleurs.  Je  prie  Dieu,  monsieur,  qu'il  vous 
donne  en  parfaite  santé  très-longue  et  heureuse 
vie- 

De  La  Haye ,  ce  vingt-quatrième  de  mai  1 608. 

Votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur, 
P.  Jea^.mn. 

tettre  de  M,  Jeannin  à  M.  de  Sulhj,  dudit 
jour  vingt-quatrième  de  mai  1608. 

Monsieur,  la  trêve  pour  toute  Tannée,  ou 
pour  deux  mois  seulement,  a  été  disputée  avec 
grande  contention  et  animosité  en  l'assemblée 
générale  des  Etals;  mais  le  pins  ^rand  nombre 
inelinoit  à  la  faire  pour  Tannée  entière  juscju'à 
ce  que  les  pîus  foiblcs  ayant  dit  qu'il  falloit  en 
prendre  Ta  vis  des  députes  des  rois  et  princes  qui 
sont  ici,  chacun  se  rangea  à  cette  opiuion  ;  et 
nous,  ayant  été  consultéi»  sur  ce  fait,  et  conféré 
ensemble  après  quelques  disputes,  fiimes  tous 
d'avis  qn*on  ne  la  de  voit  faire  que  pour  deux 
mois;  et  cet  avis  eut  sans  doute  été  sttivi  par  les 
Etats,  si  M.  de  Barneveldt,  qui  éloît  auteur  de 
la  première  opiuion,  nous  étant  veau  \\\\v  pour 
nous  représenter  derechef  ses  raisous,  ainsi  qu*iï 
les  a  voit  dites  en  Tasscmhlee  et  auparavant  à 
moi  en  particulier,  ne  nous  eut  fait  de  nouveau 
cette  ouverture,  qu'il  avoit  intention  de  faîre  ré- 
soudre en  Tassemblée  générale  des  Etats ,  des  le 
lendemain  de  la  trêve  accordée,  qu'on  achevé- 
roit  la  conférence  avec  les  archiducs,  soit  pour 
traiter  ou  rompre  dans  deux  mois,  et  qu'il  se 
promeltoit  encore  de  le  faire  ordonner  ainsi,  et 
par  même  déhbération  s'il  étoit  hesoin;  car, 
après  Tavoir  communiquée  part iculterement  aux 
députes  d'Angleterre,  puisa  ceux  de  Danemarck 
et  d'Allemagne,  et  après  encore  a  M*  le  prince 
Maurice,  tous  Tapprouverent,  et  jugèrent  même 
que  cet  avis  étoit  meilleyr  qne  le  premier,  d'au- 
tant qu'on  contraindi'oil  tant  les  Etats  ((ue  les 
députés  des  archiducs  a  dire  leur  dernier  mot, 

^îotre  avis  fut  donc  donné  de  cette  façon  en 
rassemblée,  et  approuvé  d'un  chacun,  suivant 
lequel  nous  les  presserons  de  Teff ectuer,  afrn 
qu'on  sorte  de  cette  affaire,  en  laquelle  les  uns  et 
les  autres  craignent  tant  de  rompre,  qu'ils  aime- 
ront mieux  traîner  jusqu'à  la  lin  de  la  trêve,  et 
la  continuer  encore  en  Tannée  prochaine ,  que 
de  venir  à  une  rupture,  si  on  ne  les  presse  bien 
fort  en  vertu  de  cette  résolution.  La  Ion  loueur 
fait  pour  les  Espagnols ,  lesquels  accoutument 
par  ce  moyen  les  peuples  a  la  douceur  et  repos, 
qui  sert  a  en  avoir  meilleur  marché  après,  ou 
pour  les  contraindre  de  rentrer  en  guerre  loi*s- 
qu*ils  en  auront  moins  d'envie,  ou  y  seront 
moins  préparés ,  et  eux  mieux.  Nous  ferons  ce 
qu'il  nous  sera  possible  pour  éviter  cet  inconvé- 
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nient  qui  nous  semble  le  pire  de  tons  et  aiderons 
à  les  porter  à  la  paix  ou  à  la  guerre,  selon  qu'il 
nous  sera  ordonné  par  Sa  Maje.sté,  y  ayant 
grande  apparence  que  si,  par  le  retour  du  Cor- 
delier,  les  Etats  ne  reçoivent  un  contentement 
entier  sur  le  fait  du  commerce  des  Indes ,  et  que 
Sa  Majesté  les  veuille  induire  la-dessus  à  renou- 
veler la  guerre,  que  son  avis  sera  de  grand 
poids  pour  leur  faire  prendre  cette  résolution  : 
comme  au  contraire,  st  elle  leur  conseille  de  re- 
cevoir quelque  tempérament  sur  ce  fait,  ils  se- 
ront encore  plus  aises  de  s'y  accommoder  que 
de  rompre.  Et,  à  la  vérité ,  il  y  au  roit  danger  de 
le  faire  sur  cet  article,  auquel  il  n'y  a  que  les 
deux  provinces  de  Zélande  et  Hollande  hitères- 
sées,  et  les  antres  non.  La  rupture  sur  celui  de 
la  religion  auroit  moins  de  péril ,  étant  certain 
que  les  catholiques  séparés  par  les  provinces  ne 
feront  aucun  mouvement,  et  n'y  aura  point  de 
province  entière  qui  prenne  avis  contraire,  et  se 
séfiare  des  autres  a  cette  occasion.  Encore  qu'il 
soit  à  désirer  qu'on  fasse  quelque  cljose  pour 
eux,  non  par  traité,  mais  à  la  recommandation 
du  Roi ,  dont  nous  ferons  instance  quand  il  sera 
temps,  si  Sa  Majesté  continue  à  le  vouloir 
ainsi. 

Vous  verrez  aussi ,  monsieur,  par  lettres  que 
nous  écrivons  au  Roi,  le  désir  que  ces  |)euples 
ont  de  licencier  partie  de  leurs  gens  de  gnerre 
pour  se  décharger  de  dépense;  ce  qu'on  estime 
préjudiciable  à  leur  sîirelé  s'il  faut  rentrer  en 
guerre.  Il  est  néanmoins  difficile  de  les  en  em- 
pêcher, s'il  ne  plaît  â  Sa  ^lajeslé  leur  donner 
encore  quelque  secours  pour  cette  année,  outre 
les  cent  mille  écns  que  M.  Aérseus  â  mandé  lui 
avoir  été  accordés  par  sadite  Majesté.  M.  le  pré- 
sident Richardot,  qui  a  vn  tous  les  articles 
dressés  pour  les  confiscations,  entre  lesquels  est 
celui  concernant  M.  le  prince  d'Espinoy,  en  a 
débattu  quelques-uns  ,  mais  il  u  a  encore  rien  dit 
contre  celui-ci.  Rien  ne  sera  omis  pour  taire 
qu'on  ohtiennc  ce  que  vous  désirez;  et  messieurs 
les  Etats,  tant  pour  la  justice  de  l'affaire  que 
pour  votre  respect  particulier,  s'y  rendront  fort 
affectionnés ,  et  j*en  serai  bon  solliciteur,  comme 
étant,  monsieur,  votre  très-humble  et  très-af- 
feclionné  serviteur,  P.  JEA^:MN. 

A  La  Haye,  ce  24  mai  IGOS. 

Lettre  dudit  sieur  Jeannin  à  M,  de  Viiiero]/, 

du  vingt-cinquième  de  mai  1608. 

Monsieur,  depuis  vous  avoir  écrit,  nous  avons 
été  voir,  M.  de  Russy  et  moi,  les  députés  des 
archiducs,  ej^limant  bien  que,  sur  ce  qui  s'etoit 
passé  |>our  le  fait  de  la  trêve,  on  leur  pourroit 
avoir  donué  avis  que  nousy  aurions  été  contraires, 
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soit  en  ayant  insisté  qu*elle  ne  se  fît  que  pour 
deux  mois,  ou  bieu  en  y  voulant  faire  ajouter 
cette  condition ,  que  le  traité  pour  la  paix  seroit 
conclu  ou  rompu  du  tout  dans  la  fm  de  ce  mois 
de  Juillet.  Entre  nos  propos  avec  eux ,  celui-ci  en 
fut  un ,  que  le  grand  désir  que  le  Roi  a  de  voir 
la  lin  du  traité  nous  en  fait  presser  tous  les  jours 
l'avancement ,  et  nous  sembloit  même  à  cette 
occasion  que  la  trêve  pour  deux  mois  eût  été 
meilleure,  et  pour  espérer  plus  promptement 
Tissue  de  cette  affaire,  qu'une  plus  longue;  ou 
bien ,  si  on  la  vouloit  faire  jusqu'îi  la  fin  de  Tan- 
née, comme  plusieurs  cstimoient,  qu'il  y  falloit 
ajouter  cette  condition,  de  finir  la  conférence 
pour  tout  le  mois  de  juillet,  afin  que  chacun  fût 
plus  enclin  à  dire  son  dernier  mot,  mais  que  Sa 
Majesté  n'avoit  pourtant  changé  sa  première  ré- 
solution de  favoriser  la  paix  en  tout  ce  qu'elle 
pourroit.  Sur  quoi  le  président  Richardot  nous 
répondit  qu'il  savoit  bien  que  nous  pouvions 
tout,  m'adressant  son  propos  en  particulier,  et 
répétant  ces  mots  par  deux  fois,  comme  s'il  eût 
voulu  dire  qu'il  doutoit  plutôt  de  notre  volonté 
que  du  pouvoir,  et  eût  eu  avis  de  tout  qui  s'é- 
toit  passé  en  l'assemblée ,  qui  nous  auroit  mû  de 
les  assurer  encore  que  n'avions  autre  comman- 
dement de  Sa  Majesté  que  d'y  faire  tous  bons 
offices ,  et  eux  de  nous  répondre  qu'on  le  con- 
noîtroità  nos  œuvres;  y  ajoutant  derechef  que  si 
notre  volonté  se  trouvoit  conjointe  à  notre  pou- 
voir, ils  dévoient  espérer  tout  bon  succès  de 
cette  affaire.  Rien  ne  se  fait  dont  ils  ne  soient 
avertis ,  et  il  y  a  bien  apparence ,  encore  qu'on 
déguise  les  choses  pour  leur  faire  croire  que  nous 
sommes  plus  enclins  à  la  guerre,  afin  de  les  in- 
duire par  cette  crainte  à  faire  mieux  pour  les 
Etats.  Mais,  soit  pour  les  favoriser  ou  dire  con- 
tre eux ,  je  n'ai  qu'une  même  intention ,  qui  est 
de  suivre  les  commandemens  de  Sa  Majesté, 
étant  bien  certain  qu'avant  que  nous  soyons  au 
bout  de  l'affaire ,  il  y  aura  trop  de  moyens  de 
leur  en  faire  sentir  mieux  ou  pis.  Nous  atten- 
dons de  vos  nouvelles  en  bonne  dévotion,  et  je 
prie  Dieu,  monsieur,  qu'il  vous  conserve  en 
bonne  et  parfaite  santé. 

De  La  Haye,  ce  25  de  mai  1608. 

Votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur, 
P.  Jeannin. 

Lettre  de  M.  de  Villeroy  à  M,  Jeannin,  du  26 
de  mai  1608. 

Monsieur ,  votre  lettre  du  1 4  de  ce  mois  a  été 
vue  du  Roi  devant  qu'être  tombée  en  mes  mains; 
car  elle  a  été  portée  à  Fontainebleau ,  où  elle  a 
été  reçue  le  23,  et  je  suis  en  ces  quartiers  par 
le  commandement  de  Sa  Mi^esté  depuis  le  20, 


ainsi  que  je  vous  ai  écrit  ledit  23,  vous  envoyant 
la  ré|)onse  de  Sa  Majesté  à  vos  lettres  des  23 
et  28  du  mois  passé ,  et  à  celles  du  1 0  du  pré- 
sent. Je  ne  suis  pas  marri  qu*il  en  soit  ainsi 
avenu ,  car  il  a  été  à  propos  que  Sa  Majesté  ait 
su  votre  peine  et  sollicitude  en  l'exécution  de  ses 
commandemens,  quand  vous  y  remarquez  quelque 
diversité  ou  ambiguïté.  C'est  chose  que  j'ai  pré- 
dite, et  souvent  remontrée  quand  telles  occa- 
sions se  sont  rencontrées  ;  mais  nos  maîtres  quel- 
quefois se  mènent  par  des  conséquences  et 
considérations  qu'ils  tirent  de  certains  avis  qu'on 
leur  donne  sous  la  cape  ;  lesquels  souvent  leur 
sont  administrés  artificieusement,  plus  pour  les 
abuser  que  pour  les  servir.  Toutefois  Sa  Majesté 
a  les  volontés  si  entières  en  l)onté,  et  le  juge- 
ment si  dair ,  que  facilement  elle  revient  et  se 
rend  à  la  vérité  et  à  la  raison.  Ainsi  Ta-t-elle  fait 
après  avoir  examiné  le  discours  que  vous  nous 
avez  envoyé  par  M.  de  Bethone,  comme  vous 
aurez  appris  par  sa  dernière  lettre;  car  elle  dit 
n'avoir  entendu  et  n'entendre  encore  changer  sa 
première  résolution  en  faveur  de  la  paix,  portée 
par  l'instruction  qui  vous  fût  donnée  à  votre  dé- 
part, et  par  ses  commandemens  réitères  par  tou- 
tes ses  dépêches.  Je  vous  prie  aussi  de  croire  que 
si  elle  eût  changé  vous  en  eussiez  été  le  premier 
averti,  comme  il  eût  été  nécessaire  pour  son 
service,  et  étoit  dû  à  vos  mérites  et  à  la  con- 
fiance que  Sa  Majesté  a  en  vous.  Elle  veut  donc 
que  vous  continuiez  à  favoriser  ladite  paix ,  et , 
au  défaut  d'icelle,  la  longue  trêve  comme  vous 
avez  commencé,  pourvu  qu^elles  puissent  être 
obtenues  à  conditions  honnêtes  et  équitables, 
reconnoissant  tant  d'impossibilités  et  de  dangers  à 
reprendre  les  armes,  mêmement  pour  les  affai- 
res de  son  royaume,  qu'elle  ne  veut  aucunement 
que  vous  penchiez  de  ce  côté-là,  sinon  autant 
que  vous  jugerez  qu'il  sera  nécessaire  le  faire 
paraître  pour  conserver  la  réputation  des  forces 
et  du  pouvoir  qu'auront  les  Etats  de  se  défendre 
en  cas  de  rupture,  pour  mieux  favoriser  ladite 
paix;  n'approuvant  aucunement  l'ouverture  qui 
vous  a  été  faite  par  M.  le  prince  Maurice  pour 
affoiblir  les  partisans  de  ladite  paix ,  et  y  enga- 
ger par  son  exemple  les  députez  d'Angleterre  et 
des  Etats  qui  sont  par  delà  ;  car  ce  seroit  propre- 
ment les  abuser  que  d'entretenir  messieurs  les 
Eta  s  de  telles  voies  e"  espérances  mal  fondées, 
et  mettre  Sa  Majesté  au  chemin  d'être  tenue  pour 
vrai  auteur,  non  seulement  du  renouvellement 
de  la  guerre ,  mais  qui  pis  est  de  la  ruine  des^ 
dits  Etats  :  car  comme  ils  ne  serolent  assistés  ni 
secourus  en  Icelle  ainsi  qu'il  seroit  nécessaire, 
ils  tomberoient  bientôt  en  des  accidens  misera* 
blés  et  irréparables,  qui  leur  feroient  maudirt 
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les  ntJteiirs  d*tin  tel  conseil  ;  ce  que  je  m*rtonne 
qui*  M.  le  prince  Maurice  ne  pèse  et  considère 
autrement  qu'il  fait. 

Je  dis  qu'il  faut  qu*il  y  ait  des  personnes  qui 
le  repaisî^eiït  d'espérance  que  Sa  Majesté,  quoi 
qu'elle  fasse  dire  par  vous ,  leur  ouvrira  sa  ^^rande 
bourse  lorsqu'elle  se  verra  embarquée  en  ladite 
guerre  ,  en  quoi  il  est  fort  trompé.  Seulement 
Sa  Majesté  désire,  si!  faut  que  lesdils  Ktals  ra- 
battent beaucoup  des  conditions  de  la  paix  qu1ls 
ont  proposées,  tellement  qu'il  y  ait  apparence 
qulls  en  soient  mauvais  marchands,  qu>n  tel 

tcas  vous  vous  absteniez  de  leur  donner  conseil 
de  sa  part  d  accepter  !a  susdite  paix  désavanta- 
geuse; car  comme  elle  ne  veut  tHre  auteur  de  la 
rupture ,  aussi  ne  le  veut-elle  être  d'une  mau- 
vaise paix.  Au  reste,  nous  avons  su,  par  lettres 
de  Miidrid  du  cinquième  de  ce  mois ,  que  le  Cor- 
delier  a  été  très-bien  reeueilîi  et  caressé  extra- 
ordinairement  du  roi  d'Ks(>agne,  de  la  Reine  et 
de  ses  principaux  ministres,  y  étant  arrivé  le 
vingt'troisième  du  passé;  qu'il  s'est  fort  loué  de 
la  bonne  volonté  du  Roi  tt  de  votre  procédure; 
que  Ton  parloit  enetu'e  douteusement  de  la  réso- 
lution que  prendra  le  conseil  d'Espagne  sur  l'ai- 
ticle  de  la  navigation  des  Indes  ;  mais  bien  a-t-on 
opinion  qu'ils  ne  le  rejetteront  du  tout ,  et  qu'ils 
essayeront  d\v  trou\er  quelque  tempérament; 
car  ils  veulent ,  sll  est  po'ssible ,  faire  la  paix ,  de 
laquelle  Ion  reconnoit  tous  les  jours  davantage 
qu'ils  ont  besoin. 

Ils  se  plaignent  de  notre  dernier  traité  avec 
les  Etats,  et  de  l'assistance  qu'ils  disent  cpje  nous 
continuons  à  leur  donner.  Et  dit-on  qu'ils  en- 
volent vers  le  Roi  don  Pedro  de  Toledo  exprès 
pour  ce  sujet  comme  ambassadeur  extraordi- 
naire, qui  sera  suivi  bientôt  après  de  don  In  1*50 
de  Cardenas,  qui  y  doit  résider.  C'est  celui  qui 
servoit  d'ambassadeur  à  Venise  ;  et  envoient  vers 
Tempe reur  don  Bnlthnzard  de  Cuniga  sans  pas- 
ser par  ici ,  étant  pressé  à  cause  des  tr(mbles 
(survenus  en  Honi^rie.  M.  de  Barrault  mande  que 
le  nonee  résidant  en  Espagne,  qui  dépend  plus 
d'Espagne  que  du  Pape,  a  publié  que  Sa  Sain- 
teté a  entrepris  de  si  bien  et  étroitement  tier  le 
roi  d'Espagne  avec  le  Roi ,  par  le  moyen  des  ou- 
vertures que  vous  savez  qui  ont  été  faites,  et 
même  par  celle  qui  concerne  le  frère  du  prince 
d'Espagne  avec  madame  Chrestienne,  que  les 
Etats  ne  recevront  plus  à  l'avenir  faveur  au- 
cune de  sadite  Majesté;  que  ce  bruit  a  été  semé 
en  Espagne  ;  que  Ton  dépêche  par  deçà  ledit  don 
Pedro  de  Toledo  exprès  pour  ces  affaires  ,  et  de- 
mander aussi  madame  Isabelle  pour  ledit  prince 
d'Espagne,  en  quoi  ils  doivent  être  autorisés  du 
Pape*  Ceci  est  un  bon  artiAce  du  paja  pour  met- 


tre en  ombrage  de  nous  nos  amîs,  comme,  dés 
le  commencement,  j'ai  remarqué  élre  leur  prin- 
cipal dessein,  îiutiuel  ils  seront  trompés  pour 
notre  regard.  Il  faut  seulement  donner  ordre 
d'heure  qu'ils  y  profitent  aussi  peu  en  Hollande 
par  votre  prudence  secondée  de  celle  du  sieur 
de  Barneveldt  ;  au  moyen  de  quoi  je  vous  prie 
d'y  penser  :  non  que  J'estime  qu'il  soit  à  propos 
que  vous  découvriez  audit  sieur  de  Barneveldt 
ni  Q  autres  le  particulier  et  secret  desdites  ou- 
vertures ,  quand  bien  ils  les  devroient  apprendre 
d'autres;  mais  il  faut  seulement  qu'il  sache,  et 
pareillement  ceux  qui  en  sont  dignes,  que  la 
venue  de  ce  personnage  n^opérera  rien  au  préju- 
dice des  amis  et  allies  de  cette  couronne,  aim 
qu'ils  n'en  prennent  ombnige  ni  alarme.  Je  remets 
le  surplus  à  votre  prudence,  et  prie  Dieu  ,  mon- 
sieur, qu'il  vous  conserve  toujours  en  bonne  santé. 

De  Paris,  le  vingt-sixième  jour  de  mai  t008. 

Votre,  etc.,  ue  Nelifville. 

Letlrc  ik  memeurâ  Jeannin  et  de  Ilussy  au 
Eoif  du  cinquième  de  juin  1008, 
Sire, 
Les  lettres  qu'il  a  plu  à  votre  Majesté  nous 
écrire  du  dix-neuvième  de  mai ,  qui  nous  furent 
rendues  le  premier  jour  de  ce  mois,  nous  écïair- 
eissent  bien  particulièrement  de  son  intention , 
et  n'est  besoin  qu*y  fassions  autre  réponse,  sinon 
que  nous  suivrons  ponetueilement  ce  qui  nous 
est  commandé  par  ieetles,  et  userons  aussi  de 
l'autoritu  qu'il  lui  plaît  nous  donner  en  la  con- 
duite de  cette  affaire,  avec  toute  la  discrétion  et 
jugement  qu'il  nous  sera  possible  pour  en  ren- 
dre le  succès  heureux ,  sims  nous  en  découvrir 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  temps,  ainsi  qu'il  nous  est 
prescrit ,  et  plus  ou  moins ,  selon  les  occurrences 
et  Jes  personnes  auxquelles  il  en  faudra  commu- 
niquer. Avant  qu'avoir  reçu  les  lettres  de  votre 
Majesté,  M.  le  prince  Maurice  nous  avoit  pro- 
mis de  se  conformer  du  tout  à  ce  qui  seroit  de 
sa  \o!onté,  y  ayant  encore  continué  lorsque  lui 
avons  dit  sa  réponse ,  et  qu'elle  preféroit  la  paix, 
si  on  la  pou  voit  obtenir  à  conditions  raisonna- 
bles et  assurées.  Ce  n'est  pas  qu'il  ne  soit  toujours 
en  grand  soupçon  de  ceux  qui  la  procurent  et 
s'en  rendent  auteurs,  ne  se  pouvant  persuader 
qu'ils  la  fassent  à  bonne  intention  ;  mais  il  voit 
bien  lui-même  qu'il  a  laissé  venir  les  choses  si 
avant,  sans  s'y  opposer  vivement  loï^qu'il  le 
pou  voit  faire  avec  effet,  qu'il  n'y  a  plus  de 
moven  à  présent  de  changer  les  volontés  de  tant 
de  gens  qui  conspirent  au  repos  ,  si  ce  n'est  qne 
les  ennemis,  par  un  refus  absolu  du  commerce 
des  Indes,  que  la  province  de  Hollande  désire 
avec  ardeur  comme  y  étant  la  plus  intéressée , 
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les  précipite ,  sans  autre  considération  que  de  i 
rindignité  de  ce  refus,  à  prendre  d*eux-mémes 
autre  conseil ,  qu'ils  rejetteroient  sans  doute  s*il 
venoit  d'autrui ,  au  lieu  qu'y  étant  portés  par 
leur  seule  passion  ,  il  leur  semblera  bon  et  salu- 
taire. C'est  maintenant  ce  qui  lui  reste  d'espoir, 
ayant  ferme  opinion  que,  si  la  province  de  Hol- 
lande prend  cet  avis,  à  cause  dudit  refus  qui 
leur  devra  être  fait  par  le  roi  d'Espagne ,  elle 
sera  suivie  par  la  Zélande ,  et  que  les  deux  en- 
semble contraindront  toutes  les  autres  provinces 
d'en  faire  autant.  Et  à  la  vérité,  elles  sont  si 
puissantes,  que,  soit  de  gré  ou  de  crainte  des 
incommodités  que  les  autres  recevroient  en  se 
séparant  d'eux,  il  avient  peu  souvent  qu'ils  le 
fassent  ainsi,  encore  qu'il  soit  bien  vrai  qu'on  tient 
à  présent  pour  ennemis  du  salut  public  ceux  qui 
essaient  de  dissuader  la  paix,  ou  d'y  apporter  des 
difiicultés.  Si  est-il  certain  que  ces  gens  ici  ont 
si  peu  d'appréhension  de  l'avenir,  que  ce  refus  ab- 
solu, s'il  étoitfait,seroit  pour  les  changer  du  tout. 
Nous  y  prendrons  garde  soigneusement,  pour 
détourner  et  empêcher,  s'il  est  possible,  que  rien 
n'avienne  qui  soit  contraire  au  but  et  dessein 
de  votre  Majesté ,  et  surtout  que  la  crainte  de 
rompre,  qui  est  trop  avant  es  esprits  de  ceux  qui 
veulent  la  paix ,  ne  soit  cause  de  tenir  les  affai- 
res en  longueur  et  incertitude,  et,  s'ils  ne  se  peu- 
vent accorder,  de  les  faire  séparer  sans  rompre, 
et  remettre  encore  les  choses  à  une  nouvelle 
conférence  vers  la  fin  de  la  trêve;  qui  seroit 
un  dangereux  inconvénient,  prévu  dès  long- 
temps, mais  qui  semble  presque  sans  remède, 
au  cas  que  la  paix  ou  trêve  à  longues  années  ne 
soit  conclue  et  arrêtée,  si  ce  n'est  que  la  rupture 
avienne  par  un  soudain  mouvement,  comme  a 
été  dit  ci-dessus,  plutôt  qu'avec  raison  et  persua- 
sion. Or,  nous  essayons  tous  les  jours  d'imprimer 
cette  créance  es  esprits  de  ceux  qui  désirent  la 
paix ,  qu'il  faut  fuir  et  éviter  ce  danger  comme 
le  plus  grand  de  tous  les  autres,  leur  remontrant 
le  désir  et  le  besoin  que  leurs  adversaires  ont 
d'avoir  la  paix  aussi  bien  qu'eux,  et  s'ils  les 
voient  résolus  à  ne  point  craindre  cette  rupture, 
qu'ils  l'auront  sans  doute ,  pourvu  qu'ils  s'y  ai- 
dent aussi  de  leur  côté  comme  il  est  besoin.  Et, 
au  contraire ,  s'ils  les  reconnoissent  saisis  de 
cette  crainte,  ils  la  refuseront  du  tout,  afin  d'ob- 
tenir cette  remise  et  couler  le  temps  de  trêve  en 
trêve,  qui  leur  seroit  bien  un  plus  grand  avan- 
tage que  de  faire  un  traité ,  quel  qu'il  puisse 
être.  Ils  montrent  de  reconnottre  ce  danger ,  et 
promettent  de  s'y  conduire  ainsi  que  désirons, 
mais  nous  ne  laissons  d'en  douter.  Pour  le  re- 
gard de  M.  le  prince  Maurice  et  des  autres,  qui 
pensent  la  guerre  devoir  être  plus  utile  à  cet  Etat, 


nous  les  avons  déjà  rendus  capables  qu'il  n'y  a 
rien  de  pis  que  cette  remise,  et  sommes  assurés, 
quand  les  choses  seront  réduites  à  cette  dernière 
nécessité,  qu'ils  aimeront  mieux  aider  à  faire  la 
paix,  y  voyant  incliner  votre  Majesté,  que  de 
tomber  au  péril  de  cette  longueur  et  remise,  et 
pour  détourner  aussi  les  députés  des  adversaires 
de  penser  a  ce  conseil. 

Le  président  Jeannin  a  dit,  depuis  peu  de 
jours,  au  sieur  Richardot ,  avec  lequel  il  a  de  re- 
chef conféré  avec  même  confiance  que  du  passé, 
que  les  Etats  avoient  déjà  quelque  sentiment,  et 
étoient  en  doute  qu'ils  voulussent  user  de  cet  ar- 
tifice; mais,  s'ils  le  faisoient,  qu'ils  seroient 
cause  de  lis  précipiter  à  la  guerre  avec  plus  de 
violence  et  fureur  que  du  passé  :  au  lieu  que 
s'ils  veulent  entendre  à  la  paix  sincèrement ,  et 
à  conditions  raisonnables,  nous  aiderons  à  la  fa- 
ciliter avec  autant  d'affection  que  nous  serons 
contraires  à  toutes  sortes  de  remises  et  longueurs, 
comme  seront  pareillement  tous  les  autres  dépu- 
tés des  rois  et  princes  qui  sont  en  ce  lieu;  ainsi 
qu'ils  dévoient  se  servir  de  cet  avantage ,  plutôt 
que  d'avoir  recours  à  autres  artifices  et  conseils 
dont  ils  ne  doivent  aucunement  espérer  que 
l'issue  fût  heureuse.  Nous  estimons  encore  être  à 
propos,  puisque  le  roi  d'Angleterre  fait  démons- 
tration par  ses  ministres  près  de  votre  Majesté 
de  vouloir  mieux  s'entendre  avec  elle  que  du 
passé ,  de  faire  tout  ce  qu'elle  estimera  requis 
pour  lui  en  accroître  la  volonté,  et  lui  persuader 
même  de  faire  prendre  ce  conseil  à  ses  ministres; 
car  nous  reconnoissons  tous  les  jours  qu'ils  dési« 
rent  de  complaire  aux  députés  des  archiducs,  et 
à  cette  occasion  ont  différé  la  ligue  avec  les 
Etats.  Ainsi  il  y  a  apparence ,  s'ils  les  voient 
enclins  à  telles  longueurs,  qu'ils  seront  pour  les 
favoriser.  Or  il  en  faut  ôter,  s'il  est  possible, 
toute  espérance ,  tant  aux  Etats  qu'à  leurs  ad- 
versaires, afin  que  chacun  se  dispose  mieux  à  la 
paix;  car  la  rupture  avenue,  nous  pourrions  en- 
core faire  des  ouvertures  pour  les  rejoindre  ou 
remettre  les  choses  à  quelque  délai ,  s'il  étoit 
jugé  à  propos,  et  les  feroit-on  lore  avec  moins 
de  péril ,  pource  que  cette  remise  non  prévue 
n'auroit  pas  été  cause  d'empêcher  la  paix.  Nous 
sommes  en  peine  de  ce  que  les  députés  des  ar- 
chiducs disent  n'avoir  aucunes  nouvelles  du  Gor- 
delier,  encore  qu'ils  y  ajoutent  que  c'est  un  té- 
moignage certain  qu'il  est  par  les  chemins, 
pource  qu'il  leur  avoit  promis,  son  retour  étant 
retardé ,  de  leur  en  donner  avis  par  courrier  ex- 
près. On  parle  diversement  de  sa  réception  en 
Espagne,  et  il  y  en  a  qui  assurent  qu'il  y  a  été 
mal  venu,  les  autres  du  contraire. 

Combien  que  les  Etats  aient  promis  d'user  de 
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diîîgence  pour  voir  la  fin  du  traité  dnns  tout  le 
mois  de  juillet,  si  est-ce  qulls  ne  s'tTliuuffent  pas 
beaucoup  d*uue  part  ni  d'autre;  car  ils  ne  se 
sont  assemblés  depuis  ladite  trêve  que  deux  fois, 
pour  conférer  «ur  quelques  articles  concernant 
les  eon(iscations,  n*y  ayant  moyen,  quelque  ins- 
tance que  nous  fassions,  de  vaincre  leur  Ion* 
gueur.  Aussi  semble *t*il  que  cela  servîroit  de 
peu  jusqu'à  la  venue  du  Cordeïier,  Ils  en  doivent 
encore  conférer  au  premier  jour.  11  y  a  deux  ar- 
ticles que  M,  le  président  Uicfrardot  dit  être  du 
tout  injustes  :  Tun  ,  en  ce  que  les  Etats  veulent 
que  les  ventes  par  eux  faites  de  quelques  biens 
appartenant  aux  ecclésiastittnes  (jui  demeurent 
sous  Tobéissancedes  arcliidues,  soient  confirmées 
comme  l)onnes  et  valables,  et  siuis  en  rendre  le 
prix,  ne  pouvant  approuver  la  raison  qulls  aïlè- 
fîueiit  de  consentir  que  les  ventes  faites  par  les 
archiducs  des   biens  qui  ponvoient  appartenir 
aux  ecclésiastiques  qui  sont  de  robeisscince  des 
Etats,  soient  pareillement  tenues  pour  bonnes, 
d'autant  qu'ils  disent  les  archiducs  n*en  avoir 
point  vendu*  L\iutre  article  est  que  les  dé|ïutés 
desdïts  arebiducs  prétendent,  en  quittant  la  sou- 
veraineté, que  les  terres  et  seigneuries  qui  etoient 
du  domaine  du  seigneur  souverain,  leur  doivent 
Bi§anmoins  demeurer  en  propriété  pour  eu  jouir 
comme  partit-uilers,  et  non  en  souveraineté.  Lsi 
raison  est  pour  eux  en  la  première  diflietilté; 
mais  en  Tautre,  puisqulls  se  de^Kmillent  de  la 
souveraineté  entière,  les  Ktats  ne  consentiront 
jamais  qu  ils  retiennent  leurs  domaines,  crainte 
qulïs  ne  se  veulent  servir  de  cette  rétention 
pour  marque  de  leur  ancien  droit,  et  pour  es* 
perer  d'avoir  encore  quelque  jour  la  souverai- 
neté qu'ils  quittent  a  présent,  accordant  lesdits 
sieurs  les  Etats ,  si   les  seîi^neurs  anciens   des 
provinces  qui  leur  demeurent  en  souveraineté 
avoient  quelques  domaines  sous  lobéissanee  des 
arebiducs,  de  les  quitter  de  n\ihm\  Aussi  n  esli- 
mons-nous  pas  qu'ils  soient  pour  insister  a  cette 
dernière  diriieullc,  mais  bien  à  la  première;  al- 
léguant qulls  fcroient  chose  pri^udiciable  a  kur 
réputation,  et  qulïs  seroient  tenus  pour  déser- 
teurs des  droits  et  intérêts  des  ecelesiasttques,  si 
ledit  article  avnit  lieu.  Ils  doivent  pareillement 
conférer  sur  quelques  expediens  et  ouvertures 
pour  accommoder  le  fiût  des  convois;  mais  en 
tout  ceci  il  n'y  a  rien  qui  soit  sulTisant  pour 
rompre  d'une  part  ni  d'autre,  et  en  seroient  dc^à 
d'accord,   comme  nous  estimons,  n'etoit   que 
eliacun  relient  a  dire  son  dernier  mot  jusqu  a  ce 
qu'on  voie,  par  le  retour  du  Cordeller,  si  le  com- 
merce des  Indes  sera  accordé  ou  non,  duquel 
doit  dépendre,  aîn.î  qu'ils  disent  tous,  la  conclu- 
sion ou  rupture  du  traite.  C'est  pourquoi  uous 
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l'attendons  avec  impatience  et  ennui,  M.  de 

Col  lis  reçoit  souvent  nouvelles  d'Allemagne  ,  et 
par  les  dernières,  qui  sont  écrites  de  Prajine 
le  1 7  de  mai ,  on  lui  mande  que  Farchiduc  Ma- 
thins  est  ù  cinq  ou  six  lieues  de  Prague,  que 
l'Empereur  en  est  sorti  avec  ses  plus  précieux 
meubles,  ba*;ues  et  argent,  pour  se  retirer  à  Ba- 
tishonne  ou  il  est  à  présent;  qu'il  a  déjà  offert  a 
son  frère  la  Hongrie,  rAutrichc  et  la  Moravie; 
mais  qu'il  prétend  encore  la  Bohême ,  et  dit  da- 
vantaîjse  qu'il  ne  posera  jamais  les  armes  jusqu'à 
ce  que  l'Empereur  lui  ait  rendu  les  conseillers 
qui  ont  été  cause  de  faire  préférera  lui  larchiduc 
Ferdinand  de  Gratz,cn  la  dléte  ou  ledit  archiduc 
Ferdinand  a  représenté  la  personne  de  FEmpereur. 
On  tient  aussi  qu'il  prétend  de  se  faire  décla- 
rer  roi  des  Bornai  us,  et  exclure  même,  dès 
maintenant,  F  Empereur  de  Fadministration  en- 
tière de  l'Enipire,  comme  s'il  en  etoit  incapable, 
et  semble  même  qu'étant  armé,  et  ayant  la  fa- 
veur des  princes  protesta ns,  auxquels  sa  conduite 
envers  ceu\  de  lu  religion  est  agréable,  que  tout 
lui  succédera  a  souhait.  \ous  lui  a\ons  voulu 
faire  appréhender  ce  mouvement,  comme  s'il  se 
faisoit  du  cousentemeut  de  toute  la  maison  d'Au- 
triche et  du  roi  d'Espagne  même  qui  est  mal- 
content de  l'Empereur,  et  que  tout  cela  les  forti- 
fleroU   plutôt  que   de   les  diviser,    pour   être 
FEmiK-reur  réduit  en  tel  état  qu'il  ne  i>ourra 
plus  rien;  car,  dés  a  présent,  chacun  Fahan- 
donne,  et  ne  s'y  entremettent  les  électeurs,  tant 
ecclésiastiques  que  séculiers,  sinon  pour  les  com- 
poser. Et  cette  eompositiou  sera  sans  doute  aux 
dépens  du  plus  foible;  mais  il  montre,  comme 
fout  aussi  ses  eoîlègues,  de  n'en  craindre  aucun 
maL  H  dit  que  les  trois  électeurs  protestans  sont 
bien  unis  ensemble,  quoique  l'Empereur  eiU  au- 
paravaiat  essaye  d'en  disjoindre  le  duc  de  Saxe  , 
mais  en  vain.  En  achevant  cette  lettre,  les  dépu- 
tes des  électeurs  Palatin  et  de  Brandebourg  nous 
sont  venus  voir,  et  nous  oui  dit  avoir  reçu  lettres 
de  Prague  du  dix-neuvieme  de  mai,  |)ar  lesquel- 
les on  leur  mande  que  l'Empereur,  qui  peiisoit 
sortir  de  ladite  ville  pour  aller  a  Batisbonue,  a 
changé  de  résolution  ,  et  est  toujours  à  Prague; 
que  Farchiduc  xMathias  avec  son  armée  est  logé 
a  Brandis ,  qui  est  un  château  et  bouni  distant 
seulement  de  trois  lieues  de  ladite  ville;  qu'il 
s'est  offert  en  lui   donnant  des  otages  d'aller 
trouver  l'Empereur  lui-même,  et  qu'on  espère 
qu'enQu  ils  s'aceorderoul;  qu'il  continue  néan- 
moins a  demander  que  FEmi>ereur  lui  mette  en 
main  deux  de  ses  secrétaires  |>our  les  châtier, 
prétendant  qu'ils  sont  causer  de  tout  leur  mauvais 
ménai;e.  Ajoute  cncoi'c  que  le  comte  de  Belle- 
joyeuse  j  lequel  étolt  au  service  de  l'Empereur, 
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ayant  fait  entreprise  sur  quelques  troupes  de 
Farchiduc  Mathias ,  y  perdit  environ  cinquante 
ou  soixante  de  ses  gens,  fut  pris  et  mené  audit 
archiduc  qui  le  lit  étrangler  à  Tinstant.  Ils  nous 
ont  dit  aussi  qu*il  s*étoit  fait  une  assemblée  en  la 
maison  du  marquis  d'Anspach ,  où  s  etoit  trouvé 
le  prince  d'Anhalt  pour  l'électeur  Palatin,  le  duc 
de  Wirtemberg  en  personne,  et  deux  princes 
puînés  de  la  maison  du  landgrave  de  Hessen,  et 
qu'ils  Font  fait,  ainsi  qu'ils  l'estiment  y  à  l'occa- 
sion de  ce  que  le  duc  de  Bavière  s'armoit ,  dont 
Ils  étoieut  entrés  en  défiance  pour  s'unir  en- 
semble, s'armer  s'il  étoit  besoin,  et  se  promettre 
assistance  l'un  à  l'autre;  que  le  duc  de  Saxe, 
voyant  aussi  qu'on  armoit  en  Bohême ,  fait 
grande  levée  dans  ses  pays,  chacun  commen- 
çant d'être  en  soupçon ,  pour  ne  savoir  au  vrai 
où  tendent  les  armes  de  l'archiduc  Mathias. 
Nous  prions  Dieu,  Sire,  qu*il  donne  à  votre  Ma- 
jesté et  à  sa  royale  famille  tout  heur  et  prospérité. 

De  La  Haye,  ce  cinquième  de  juin  1608. 

Vos  très-humbles  et  très-obéissans  sujets  et 
serviteurs,  P.  Jeannim  et  Russv. 

Lettre  de  M,  Jeannin  à  M,  de  Villeroyy  dudit 
jour  cinquième  de  juin  1608. 

Monsieur,  les  lettres  du  Roi  et  les  vôtres,  tant 
à  madame  la  prbicesse  d'Orange,  à  M.  de  Russy, 
qu'à  moi ,  nous  ont  si  bien  instruits  de  l'inten- 
tion de  Sa  Migesté  que  nous  n*en  pouvons  plus 
douter.  Je  tiens  aussi  que  cette  certitude  sera 
cause  que  nous  n'aurons  plus  tous  ensembfe 
qu'une  même  conduite.  J'eusse  pu  faire  mon 
voyage  auquel  j'ai  beaucoup  de  regret ,  encore 
fusséje  retourné  plus  content  et  mieux  instruit, 
car  il  y  a  beaucoup  de  particularités  qu'on  peut 
dire  de  bouche ,  lesquelles  on  ne  commet  jamais 
aux  lettres;  mais  il  n'y  a  remède.  Les  prières  de 
messieurs  les  Etats  furent  si  grandes  pour  me 
retenir,  lorsque  Je  le  pensois  faire  pour  la  se- 
conde fois  avec  M.  de  Bethune,  et  je  craignois  tant 
aussi  que  la  venue  du  Cordelier  fût  plus  prompte, 
que  j'aimai  mieux  suivre  ce  qu'estimois  être  de 
mon  devoir  que  mon  affection  et  désir.  £t  néan- 
moins la  vérité  est  que  nous  avons  fait  si  peu  de- 
puis, fora  cette  belle  trêve  que  peut-être  n'aurez 
approuvée,  encore  que  la  condition  y  ajoutée  la 
doive  rendre  tolérable,  que  j'eusse  pu  faire  ledit 
'Voyage  sans  défaillir  à  rien.  Il  n'y  a  aucunes  nou- 
velles ici  du  Cordelier,  et  crains  même  que  cette 
trêve  soit  cause  de  le  retarder  au  lieu  de  l'avan- 
cer; si  est-ce  que  les  principaux  de  l'assemblée 
des  Etats  disent  toujours,  soit  qu'il  vienne  tôt  ou 
tard,  qu'ils  se  sépareront  après  le  mois  de  juillet, 
sans  plus  penser  à  conférences  ni  traité,  au  cas 
fp»  tfffU  M  soit  conclu  lors,  ou  ai  près  de  l'être , 


qu  on  soit  assuré  que  le  temps  qu'on  y  mettra 
de  plus  ne  sera  perdu.  Aussi  est-il  bien  nécessaire 
que  cette  croyance  soit  es  esprits  d*un  chacun, 
même  des  députés  des  archiducs,  afin  qu'on  em- 
ploie mieux  le  temps ,  et  qu'ils  ne  s'attendent  à 
aucunes  longueurs  et  artifices.  Si  le  Cordelier  ap- 
porte quelque  bonne  résolution  sur  le  fait  du 
commerce  des  Indes,  Je  tiens  la  paix  faite;  au- 
trement la  province  de  Hollande  et  celle  de  Zé- 
lande,  qui  y  sont  les  plus  intéressées,  seront  pour 
rompre  par  un  mouvement  soudain,  sans  entrer 
en  aucune  considération  de  l'avenir;  ou  bien  je 
crains  plus  encore  que  le  marquis  ne  parle  d'aller 
lui-même  en  Espagne,  et  donne  espérance  d'ob- 
tenir ce  qu'on  aura  refusé  au  Cordelier,  pour  ga- 
gner temps  et  faire  qu'on  se  rassemble  encore 
vers  la  fin  de  la  trêve ,  soit  pour  avoir  meilleur 
marché  du  traité,  lors  estimant  que  les  Etats  y 
seront  seuls  et  sans  être  assistés  de  leurs  amis,  ou 
bien ,  s'il  y  a  de  la  difficulté  à  conclure,  qu'on 
fera  encore  la  trè\  e  pour  l'année  prochaine  ;  car 
aucuns  parlent  déjà  sourdement  de  son  voyage. 
Rien  ne  sera  oublié  pour  éviter,  s*il  est  possible, 
ces  circuits  et  longueurs,  comme  nous  ferons  ai- 
sément si  les  Espagnols  ont  traité  de  bonne  foi 
jusques  ici,  et  se  veulent  accommoder  en  quelque 
chose  au  fait  du  commerce  des  Indes;  car  encore 
qu'il  y  a  ait  diverses  opinions  entre  les  Etats, 
celle  de  la  paix  tirera  sans  doute  l'autre  à  soi ,  et 
déjà  reconnois-je  que  M.  le  prince  Maurice  est 
prêt,  non  de  changer  du  tout  d'avis ,  mais  de 
laisser  faire  les  autres  sans  plus  contredire,  et  de 
consentir  encore  plutôt  à  la  paix  que  de  souffrir 
aucune  longueur  et  remise  ;  le  commandement  de 
Sa  Majesté,  auquel  il  défère  bien  fort ,  ayant  été 
de  grand  poids  envers  lui  pour  lui  faire  prendre 
ce  conseil,  à  quoi  madame  la  princesse  d'Orange 
aide  aussi  de  sa  part  autant  qu'elle  peut. 

Puisque  les  ministres  du  roi  d'Angleterre  qui 
sont  près  du  Roi  montrent  que  leur  maître  a 
quelque  inclination  à  se  mieux  entendre  avec 
nous  que  du  passé,  il  me  semble  qu'on  doit  user 
de  toute  la  conduite  qu'on  pourra  pour  le  confir- 
mer en  cette  bonne  volonté ,  afin  que  ses  minis- 
tres et  nous  soyons  d'un  même  avis  en  tout  ce 
qui  se  passera  ici ,  comme  il  est  très-nécessaire 
pour  aller  au  but  que  Sa  Majesté  désire  ;  puis  il 
y  pourra  a  voir  de  l'artifice  en  la  recherche  ouverte 
que  le  roi  d'Espagne  montre  vouloir  faire  de 
l'amitié  du  Roi,  et  essayer,  au  cas  qu'il  n'y 
trouve  Sa  Majesté  disposée ,  ainsi  qu'il  désire 
pour  mieux  faire  ses  affaires ,  de  donner  de  la 
Jalousie  au  roi  d'Angleterre ,  et  le  conjoindre  par 
ce  moyen  du  tout  avec  lui  ;  ce  qu'il  pourroit  bien 
gagner  sur  un  esprit  foible  comme  le  sien ,  car 
il  est  certain  qu'ils  ont  toiigours  gagné  du  passé 
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es  proposiriatift  de  pardlles  alliances,  encore 

qu'en  celle-ci  on  pubse  voir  d'entrée  qu1l  a  y  n 
autre  proiU  pour  nous,  qu-iud  tout  y  pasîieroit  a 
souhait,  sinon  d'assurer  la  paix  avec  eux,  du 
moins  pour  quelques  uonée.s.  Il  en  seroit  bien 
mieux  si ,  au  lieu  de  prendre  deux  de  nos  prin- 
cesses, ils  se  contcntoient  d*une,  et  nous  eu  don- 
noient  une  autre;  mais  faut  faire  ce  qu  ou  peut, 
et  ne  perdra  Toceasion  d'être  bien  a\  ec  l'un  des 
deux  :  et  peut-être  Tamitié  et  alliance  du  roi 
d*Angleterre,  s'il  s'y  vouloit  bien  conduire  et 
sincèrement,  seroit  plus  utile  et  assurée,  car  il 
est  sans  dessein  ,  et  l'autre  en  aura  toujours  où 
nous  pourrons  être  intéressés.  Quant  aux  Ktals, 
je  me  promets  que  les  rendrons  capables  que  rien 
ne  sera  l'oit  pfir  Sa  Mojeslé  avec  qui  que  ce  soit 
contre  l'amitié  et  alliance  quVlle  leur  a  promis. 
Je  suis  bien  aise  qu'il  lui  ait  plu  gratifier  les  en* 
fans  du  sieur  Barneveldt  selon  que  me  mandez, 
et  dèsirerois  encore  qu'elle  voulût  accotopaguer 
son  bienfait  envers  le  puîné  de  quelque  bonne 
pension ,  pour  obliiL'er  davantage  le  père  qui  peut 
tant  ici  quon  ne  lait  rien  sims  lui.  Je  sais  bien 
que  si  j'eusse  eu  rhonneur  de  voir  Sa  Majesté, 
qu'elle  eut  approuve  mes  raisons,  et  ju^e  qu'il 
lai  çtoit  non  seulement  utile,  mais  nécessaire  de 
l'acquérir  pour  faire  prolît  de  cet  Etat.  Les  dv- 
putes  d'Alliinagne,  qui  sont  ici,  croient  que  le 
mouvement  de  l'areliidyc  Malhias  finira  en  le 
faisant  roi  des  Romains,  et  que  tous  les  Electeurs 
y  seront  aisément  disposés,  panr  ce  qu  ils  le  tien- 
nent d'un  esprit  mudéré  qui  saura  souffrir  les 
deux  religions,  et  faire  vivre  un  cliacun  en  paix, 
n'ayant  aucune  appréhension  d'autre  desseiiu 

Le  comte  d'Erabden  et  les  habitans  de  la  ville 
s'aj^risscnt  plus  que  jamais.  Les  rois  d'Aii^le- 
terre  et  de  Danemarck  désii\fnt  le  contentement 
du  comte;  mais  la  ville  fait  diflieulte  de  le  reee- 
voir  dedans,  et  veut  seeouer  le  joufj;  du  tout  ;  et 
les  Etats  y  cherchent  quelque  tempérament  pour 
contenter  le  comte,  sans  perdre  lamitie  de  la 
ville,  et  la  commodité  du  port  dUcelïe,  M.  Du- 
four,  qui  a  une  compagnie  en  ce  pays,  s'en  est 
allé  en  France;  il  dit  avoir  quelques  inventions 
pour  eaux  et  moulins  qu'il  délire  faire  proposer 
au  Rui.  Il  est  fort  honnête  homme;  vous  le  lui 
présenterez,  s'il  vous  plaît,  au  cas  qull  s'adresse 
à  vous.  Je  prie  Dieu  qu'il  vous  conserve ,  et  suis, 
monsieur, 

Votre  trè-s-humble  et  tres-affectîonnè  serviteur, 

A  La  Haye,  ce  cinquième  de  juin  1608, 

Lettre  de  M.  de  La  Bodcrie  à  M.  Jeatiiun  ,  du 
septième  de  Juin  i  tiOS. 

Monsieur ,  j'avois  déjà  su  votre  embarquemeut 


et  votre  retour ,  quand  je  reçus  la  vôtre  du  qua- 
torzième du  passe ,  jjar  laquelle  il  vous  a  plu 
mVn  donner  avis,  et  m'élois  autant  rcyoui  du 
premier ,  quand  ou  me  lavoit  dit,  comme  j  ai  été 
très-marri  de  l'autre.  Vous  counoissez  mainte- 
nant mieux  que  personne  l'état  des  aflairci»  des 
Pays-Bas,  et  par  rellexion   celks  des  princes 
voisins  t|ui  en  dépendent  et  leurs  desseins;  et 
eoinme  s'il  fut  jamais  temps  dy  prendre  une 
bonne  et  ferme  résolution ,  c'est  maintenant. 
Vous  eussiez  grandement  servi  par  votre  présence 
et  vos  bons  avis  pour  Tavancer.  J'ai  peur  que 
nous  aimions  tant  notre  argent,  et  que  nous  fon- 
dions tant  d'espoir  dessus,  que  cela  nous  fasse 
mépriser  tout  le  mtmde,qul  possible  n'est  pas  le 
meilleur  conseil  que  nous  saurions  prendre.  Vous 
me  discourez,  et  tre^-bien  certes,  que  puisque 
l'inclination  de  nutre  maître  et  quelques  raisons 
dï'tatempt'chent  qu'il  ne  puisse  prendre  de  con* 
lia  née  en  Espagne,  que  pour  d'autres  raisoiis  il 
devroit  essayer  de  la  prendre  et  la  donner  ici. 
C'est  chose,  monsieur,  que  je  juge  comme  vous, 
et  a  laquelle  à  la  mienne  \  olonté  que  je  pusse 
autant  servir  comme  j'eslimerois  ma  peine  bieu 
employée.  Mais  ce  que  je  vous  ai  autrefois  écrit 
de  ces  dettes ,  sur  lesquelles  on  nous  presse  tous 
les  jours  davantage,  et  ou  nous  montrons  tous 
les  jours  moins  vouloir  entendre,  est  un  écueit 
contre  lequel  tous  les  autres  ol'lices  que  je  puis  ou 
faire  ou  conseiller  donnent  à  travers,  ne  se  pou- 
vant,ct^  messieurs-ci ,  payer  de  noisettes  pour  dire 
ainsi,  tandis  qu'on  leur  refuse  ce  qu'ils  préten- 
dent leur  être  si  justement  dû  en  choses  solides* 
De  cette  heure  nous  sommes  en  termes  de  rendre 
cette  Heine  commère  du  Roi  pour  le  baptême  de 
notre  petit  duc  d'Anjou.  Je  n'attends  que  le 
commandement  pour  faire  l'ofiice,  ayant  voulu 
Sa  Majesté  que  je  sondasse  auparavant  si  ce  se- 
roit chose  qu'elle  eût  agréable;  a  ([uoi  j'ai  trouvé, 
et  elle  et  le  Uoi  son  mari,  assez  disi>oses.  t]e  com- 
mencement seroit  très-bon ,  et  ù  la  suite  duquel 
on  (Mjurioit  attacher  quelque  cas  de  plus  impor- 
tant; mais  a  même  tempsque  je  travaille  de  ce  c6té, 
TAnglais  qui  est  delà  crie  après  le  paiement  de 
ces  belles  dettes,  sur  lesquelles  on  lui  donne  tou- 
joui-sde  nouvelles  remises,  pour  dire  la  vérité, 
assez  mal  fondées  :  de  sorte  que,  tant  s'en  faut 
que  je  me  promette  rien  de  bon  de  ce  commé- 
rage, j'ni  peur  qu'il  ne  produise  que  du  mépris 
de  part  et  d'autre,  comme  de  p^irt  et  d  autre  il 
semble  quon  n'y  chemine  que  par  manière  d'ac- 
quit,  ïl   faut  qui  veut  être  aimé  témoigner  de 
rtiffeetion,  et  entre  les  grands  les  plus  certains 
effets  qui  s'en  peuvent  donner,  c'est  non  seule- 
ment de  se  faire  raison  l*un  n  ï  autre,  mais  s'in- 
téresser au  bien  et  au  mal  de  i'uu  de  lautre. 


376 


NEGOCIATIONS 


Tous  autres  offices  qui  se  font  sans  que  ceux-là 
aient  précédé,  se  reçoivent  toujours  par  dissi- 
mulation, et  n*engendrent  Jamais  de  bonne 
amour.  II  seroit  donc  nécessaire ,  comme  vous  le 
touchez  très-sagement,  que  non  seulement  nous 
leur  donnassions  quelque  satisfaction  sur  ce  que 
nous  leur  devons,  mais  que  nous  nous  offrissions 
de  les  assister  et  secourir  aux  affaires  dont  ils 
sont  menacés  du  côté  dlrlande ,  comme  ils  nous 
ont  assistés  aux  nôtres.  Mais  à  qui  avons-nous 
affaire  pour  cela,  monsieur?  à  personnes  qui, 
quand  on  voudra  entreprendre  de  le  représenter, 
en  hocheront  la  tête,  ou,  en  un  besoin,  croiront 
que  Ton  y  sera  poussé  de  quelque  intérêt  parti- 
culier. Néanmoins,  comme  il  ne  faut  pour  telles 
craintes  laisser  de  faire  son  devoir,  en  succède 
puis  après  ce  qu'il  pourra ,  j'en  ai  écrit  mon  avis 
assez  librement,  et  en  ai  d'autant  plus  pris  l'oc- 
casion ,  que  je  vois  que  le  roi  d'Espagne  tient  en 
ces  affaires-ci  tout  autre  procédé  que  nous  ne 
faisons  :  car,  pour  s'obliger  cette  cour,  et  ga- 
gner cette  réputation  parmi  ce  peuple,  avide 
d'argent  s'il  y  en  a  au  monde,  fait  dire  qu  il  y  a 
à  profiter  avec  lui ,  et  rien  avec  nous.  Au  même 
temps  que  nous  refusons  de  payer  ce  que  nous 
devons,  au  même  temps  il  fait  ostentation  de 
grande  dépense,  ayant  depuis  deux  mois  fait 
tenir  à  son  ambassadeur,  ou  par  lettres  de  change 
ou  eu  espèces,  jpsques  à  cent  quarante  mille 
écus.  Pour  quoi  faire,  je  ne  lésais  point;  mais  le 
bruit  commun  est  que  c'est  pour  les  bons  amis 
qu'il  a  ici ,  plus  grands  possible  que  nous  ne  pen- 
sons. Et  quoi  que  ce  soit ,  il  n'a  tant  d'argent  à 
cette  heure ,  ni  n'en  est  si  prodigue  dispensateur, 
qu'il  jette  une  telle  somme  sans  en  attendre  de 
l'utilité.  Nous,  au  contraire,  nous  pensons  faire 
assez  de  donner  des  paroles,  dont  j'ai  grand  peur 
que  nous  nous  trouvions  trompés.  Si  vous  pou- 
viez ,  monsieur ,  par  occasion ,  seconder  loffice 
que  j'ai  fait  pour  le  paiement  de  quelque  pai*tie 
desdites  dettes,  je  crois,  certes,  qu'il  seroit  très 
à  propos;  car,  sans  cela,  non  seulement  je  ne 
vois  pas  que  nous  nous  devions  rien  promettre 
d'ici,  ains  au  contraire,  que  nous  en  devrons 
tout  craindre,  au  mois  autant  que  la  puissance 
en  donnera  de  moyen. 

Il  s'est  déclaré  deux  rebelles  en  Irlande  de- 
puis deux  mois,  qui  montrent  avoir  du  dessein, 
et  augmentent  tous  les  jours  de  puissance  ;  on 
n'en  est  sans  alarme ,  et  à  la  vérité  ils  pourroient 
bien  faire  du  mal ,  attendu  le  peu  de  préparatifs 
qu'il  y  a  par  deçà  contre  telles  choses.  Mais  les 
Espagnols  assurent  tant  qu'ils  ne  seront  aidés  ni 
fomentés  d'eux,  que  l'on  s'en  donne,  ce  me 
semble,  moins  de  peine.  Enfin  lesdits  Espagnols 
font  paroitre  qu'ils  peuvent  faire  du  mai  et  du 


bien,  et  nous  ni  l'un  ni  l'autre.  Je  ne  connottrai 
rien  par  deçà  vous  pouvoir  servir  aux  affaires 
que  vous  conduisez ,  dont  je  ne  vous  donne  aus- 
sitôt avis,  comme  je  vous  supplie  fahre  de  votre 
côté,  me  conservant  la  faveur  de  votre  Jx>nne 
grâce  aussi  entière  comme  je  serai  toute  ma  vie , 
monsieur. 

Votre  très-humble  et  très-affectionné ,  servi- 
teur ,  La  Boderie. 

A  Londres,  ce  septième  de  juin  1608. 

Lettre  de  M,  de  Ville  roy  à  M.  Jeannin,  du 
huitième  de  juin  1608. 

Monsieur,  depuis  mes  dernières,  par  lesquelles 
j'ai  répondu  aux  vôtres  du  vingt-troisième  et 
vingt-septième  d'avril,  et  du  dixième  de  mai, 
nous  avons  vu  le  Roi  à  Villeroy,  où  il  dtna  mer- 
credi dernier,  et  y  fit  trouver  messieurs  Je  chan- 
celier, de  Sully  et  moi,  pour  nous  dire  ses  in- 
tentions sur  la  continuation  de  la  poursuite  du 
mariage  de  M.  de  Vendôme  et  de  mademoiselle 
de  Mercœur,  que  Sa  Majesté  a  toujours  en 
grande  affection ,  et  auquel  il  a  été  jusques  à  pré- 
sent impossible  de  disposer  les  mères  et  la  fille  ; 
tellement  que  j'estime  que  le  Roi  sera  contraint 
à  la  fin  d'en  faire  dire  par  le  parlement ,  son  na- 
turel étant  aliéné  du  tout  de  la  violence  et  du 
remède  qui  dépend  de  son  autorité  et  puissance 
souveraine.  Mais  je  prévois  que  la  fin  n'en  pourra 
être  que  malheureuse  pour  lesdites  dames;  de 
quoi  je  ne  vous  écrirai  pour  le  présent  autres 
particularités ,  parce  que  ce  fait  n'a  rien  de  com- 
mun avec  vos  négociations  de  delà,  sinon  en  tant 
qu*il  exerce  et  occupe  l'esprit  de  Sa  Majesté, 
l'émeut  et  l'altère  un  peu  plus  qu'il  ne  seroit  er- 
quis  pour  son  repos  et  sa  santé,  qui  est  toutefois 
telle  que  nous  la  pouvons  désirer,  grâce  à  Dieu. 
M.  de  Ghâtilion  arriva  en  Cour ,  avec  votre  pa- 
quet du  vingt-troisième  du  mois  passé ,  le  troi- 
sième du  présent.  J'en  étois  absent,  mais  Sa 
Majesté  m'a  renvoyé  vos  lettres ,  et  m'a  com- 
mandé de  vous  faire  savoir  qu'elle  improuve 
grandement  la  prolongation  de  la  trêve,  et  qu'elle 
n'attend ,  par  la  résolution  que  les  Etats  ont  prise , 
et  de  la  déclaration  qu'ils  en  ont  faite  aux  archi- 
ducs, que  toute  piperie;  car  Sa  Majesté  croit 
que  le  délai  de  trois  mois  étant  expiré ,  ils  en 
accorderont  un  autre  tel  que  leurs  parties  ad- 
verses voudront,  d'autant  qu'ils  auront  lors  en- 
core plus  d'occasion  de  le  faire  qu'à  présent;  car 
il  sera  alors  plus  dû  d'argent  à  leurs  gens  de 
guerre.  L'envie  et  leur  nécessité  de  la  paix  leur 
sera  encore  accrue,  et  leur  division  plus  enfiani- 
mée ,  leurs  alliés  et  voisins  plus  dégoûtés  et  mal 
édifiés  de  leur  conduite;  tellement  qu'ils  seront 
les  premiers  à  proposer  et  à  poursuivre  un  autre 
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délai.  Les  Espagnols ^  qui  les  contioisseiit  main- 
tennnt  jui^ques  aux  entrailles  ,  commencent  à 

ties  nu'prisef.  Ils  ne  travo illent  plus  qu  a  enjôler 
le  Roi,  afin  de  le  retirer  du  jeu,  et  m'aperçois 
qu'ils  vculeut  coueher  de  leur  reste  pour  Taequé- 
rir.  Je  n'ai  pas  néanmoins  opinion  qylls  y  pro- 
lltent  :  toutefois  Sa  iMajesté  Ta  si  mauvaise  des 
Etats,  de  M.  le  prince  Maurice  et  du  sieur  Bar- 
neveldt;  il  est  aussi  si  contraire  à  la  guerre,  et 
se  déliirt  si  mal  volontiers  de  son  arufcut,  que, 
pour  ne  demeurer  â  terre  entre  deux  selles  ,  je 
ne  sais  ee  c[ull  fera  ou  sera  conseillé  de  faire. 

Nous  avons  avis  d'Espagne,  du  dix-ueuvième 
du  mois  passé,  que  le  Cordelier  n'etoit  pas  con- 
tent du  duc  de  Lernie,  ni  celui-ci  de  l  autre;  que 
Ton  retient  te  premier  a  poste ,  pource  que  Ton  ne 
veut  contenter  les  HolUrtRlais,  et  qim  Ton  veut 
devant  tenter  ee  que  peut  produire  ttnvers  le 
lloi  lalliance  que  le  Pape  propose,  dont  il  vous 
a  été  donné  avis  :  d'autant  que  si  ce  dessein  réus- 
sit, ils  n'auront  que  faire  de  contenter  tesdits 
Etats;  et  nous  reeonnoissons  déjà  clairement 
qu'ils  veulent  se  dédire  du  dernier  point  qu'ils 
leur  ont  accorde ,  se  repentant  d'avoir  franchi  ee 

Isant,  ce  qu'ils  ne  diront  d'alïord  ou  vous  êtes  sî 
ouvt  rlementque  le  ministre  de  rarehiducs  en  est 
laisse  entendre  a  nous;  mais  îlsaecroeberont  par 
delà  les  affaires  à  Tarticle  de  la  reliiiîon,  qulls 
ont  délilk-ré  d'opiniiitrer  jusques  au  bout,  et  plu- 
tôt rompre  sur  ieekii  que  de  s  en  reltlcher  et  dé- 
partir aucunement  :  non  qu  ils  affectionnent  tant 
le  rétablissement  de  notredite  religion  en  const- 
deration  dlcelle,  et  te  cmitenteinent  des  catho- 
liques, que  ce  soit  \ entablement  lewr  but  dt*  te 
préférer,  mais  parce  qulls  se  lepentent  d'avoir 
lâché  le  mot  de  la  souveraineté,  ils  ne  savent 
-  honnêtement  s'en  dédire;  de  façon  qu'ils  (mt  dé- 
libère de  s'attacher  au  [wint  de  ladite  reb^non, 
et  sous  ce  prétexte  renverser  l'autre  et  s'en  libé- 
rer ^  ce  qu'ils  feront  plus  librement  slis  peuvent 
che\ir  du  Roi,  et  l'amadouer  comme  ils  se  le 
promettent-  Mais  je  ne  crains  pas  tant  leurs  ar- 
tillces  et  ruses,  car  Sa  Majesté  et  ses  ministres 
sauront  bien  s'en  défendre,  sacbaut  la  défiance 
que  ceux-ci  doivent  a  bon  droit  avoir  de  la  cons- 
tance et  union  des  Etats,  de  la  foi  etsuclétédes 
Aniî^lais  et  même  des  i^ens  d\\llema;u(ne,  du  peu 
de  plaisir  que  prend  Sa  ^lajesté  de  mettre  la 
mnîn  a  la  bourse,  cumme  il  convient,  et  tînale- 
ment  de  la  connoîssauce  qulls  ont  des  divers 
accidens  qui  ïia/tront  d'une  rupture  avec  le  roi 
d'Kspaiiue,  telle  qu1l  est  quasi  impossible  que 
sa  dite  Majesté  évite,  sinon  à  présent,  du  moins 
a  la  loU!j;ue,  sll  faut  qu'il  t*pimse  la  protection 
des  Etats  et  de  ee  qui  en  dépend ,  prenne,  connue 
Ton  dit  y  lafïirmative  pour  lui  et  ses  associés  , 


comme  il  convient  pour  les  s<iuver.  Et  néanmoins 
il  est  certain  qu'il  n'y  a  point  d'autre  moyeu  de 
les  garantir  que  par  la  paix ,  avec  cette  souverai- 
neté, au  cas  qu'elle  ne  leur  soit  retranchée, 
comme  je  reconnois  maintenant  que  rentendent 
les  Espagnols;  car  ils  m\>ut  parlé  en  ces  termes, 
comme  a  fait  le  ministre  du  Pape ,  lequel  seconde 
vivement  les  autres  en  ce  dessein* 

Don  Pedro  de  Tolexle,  que  le  roi  d'Espagne 
doit  envoyer  vers  nous ,  préparoit  son  parlement, 
ainsi  que  nous  a  écrit  le  sieur  ûv  lîarrault  par 
sa  lettre  du  dix-neuvième  du  passe,  11  a  été  fait 
Grand  sur  cette  occasion,  et  vient  avec  grand 
apparat;  ils  l'ont  choii  parce  qu'il  est  parent  de 
la  Reine,  car  la  mère  du  peie  de  ladite  dame 
étoil  tille  du  grand-père  de  celui-ci.  L'on  dit  que 
le  Cordelier  viendra  avec  lui  et  non  devant,  et, 
si  plus  tôt,  qu'il  n'aura  charge  de  débiter  sa 
marchandise  ni  parler  clairement  ou  vous  êtes, 
que  ledit  don  Pedro  ne  nous  ait  vus  et  découvert 
nos  intentions.  Il  doit  proposer  deux  alliances, 
celle  du  prince  d'Espagne  avec  madame  Isabelle, 
et  celle  du  frère  du  premier  avec  madame  Chres- 
tieiine,  a  contlition  de  faire  ces  derniers  héritiers 
des  archiducs,  ceux-ci  mourant  sansenfans,  afin 
de  séparer  pour  jamais,  ainsi  qu'ils  disent,  la 
Flandre  et  tout  ce  qui  en  dépend ,  du  paysd'lîls- 
pagne  et  de  son  pouvoir  :  ce  qu  ils  cioient  que 
le  lioi  doit  non  seulement  désirer,  mats  acheter 
pour  lui  et  les  siens  chèremciit.  Et  pour  ce  faire, 
ils  s'imaginent  que  le  Roi  ne  doit  iairedinîculté 
ni  conscience,  sinon  de  joindre  a  découvert  ses 
muyens  avec  le  roi  d'Espagne  contre  k^s  Etats, 
pour  leur  faire  connoitre  leur  devoir,  du  moins 
le  fijire  en  secret ,  ou  au  pis  aller  les  abandonner 
effectuellement,  et  souffrir  qu'ils  rentreprennent 
et  revéeutent  a  leur  aise  :  de  quoi  ils  disent  et 
veulent  que  nous  croyions  qu'en  ce  cas  ils  vien- 
dront a  bout  en  trois  années  bien  employées , 
connoissant  mieux  qu'ils  n'ont  fait  ci-devant  la 
faiblesse  des  Etats,  et  par  ou  il  en  faut  venir  a 
bout,  qui  est  le  prolit  et  (avantage  qulls  ont  tiré 
du  séjour  que  font  le  marquis  et  le  président 
Richard i^t  ou  ils  sont.  De  quoi  je  vous  assure  que 
le  ministre  de  l'arcbiduc ,  résidant  ici,  a  dîscouru 
avec  moi,  en  se  moquant  des  conducteurs  des 
affaires  desdils  Etats;  mais  peut-être  en  parle-t-il 
ainsi  par  arliliee.  Tant  il  y  a  que  je  reconnois 
qu'ils  veulent  faire  un  effort  pour  ranger  a  leur 
desjr  les  Etats  et  leur  suite  par  une  voie  ou  par 
une  autre,  sans  quitter  le  droit  souverain,  uvee 
lequel  ils  ont  linement ,  au  commencement ,  en- 
sorcelé le  sieur  Barneveldt  et  se^  adherens  ;  à 
quoi  il  sèiidjle  n'y  avoir  autre  rentedeque  par  le 
moyen  d'une  entière  et  forte  résolution  de  Sa 
Majesté  eu  faveur  desdits  Etats,  ores  qu'elle  soit 
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Bujette  aux  périls  ci-dessus  cotés.  Ce  choix  sera 
difficile  à  foire,  et  voudroit  de  bon  cœur  que 
vous  fussiez  ici  pour  en  dire  votre  avis ,  y  servir 
le  maître  et  y  assister  ses  bons  amis  ;  car  ce  sera 
un  coup  de  partie  de  conséquence  pour  le  présent 
et  pour  l'avenir ,  et  veux  grand  mal  aux  vents 
qui  nous  ont  privés  de  cette  consolation. 

Nous  disons  aussi  qu*il  eût  été  plus  expédient 
qu'il  eût  été  absent,  quand  on  a  accordé  cette 
dernière  continuation  de  trêve  attendant  le 
moine  y  que  de  butter  aux  nécessités  de  ces  sei- 
gneurs, et  modérer  aucunement  les  passions  du 
sieur  Barneveldt,  lequel  ayant  embarqué  son 
pays  en  cette  négociation ,  veut  la  conduire  à  la 
poste,  et  la  faire  réussir  à  quelque  prix  que  ce 
soit.  Or  Je  ne  doute  point  que  ledit  sieur  Barneveldt 
nes*étonne  et  irrite  grandement,  quand  il  s*aper* 
cevra  que  Ton  opiniâtrera  l'article  de  la  religion 
avec  celui  des  Indes,  exp.èspour  la  souveraineté; 
car  Je  vous  répète  que  c'est  aujourd'hui  le  but 
auquel  visent  ouvertement  les  Espagnols,  et 
principalement  le  duc  de  Lerme ,  se  repentant 
d'avoir  passé  si  avant ,  voyant  qu'il  en  est  blâmé 
des  autres  extraordiuairemeiit.  11  semble  aussi 
que  le  roi  d'Espagne  plus  que  nul  autre  s  en 
plaint ,  et  ait  montré  le  regretter  et  ressentir. 
Monsieur ,  ce  sont  les  termes  auxquels  nous  es- 
timons que  sont  à  présent  réduites  les  affaires, 
de  quoi  nous  préjugeons  qu'il  arrivera  encore  pis, 
si  les  Etats  se  voient  privés  de  leur  intention 
pour  la  paix,  et  d'ailleurs  sans  moyens  sufilsans 
de  se  maintenir  par  la  guerre.  Il  est  à  craindre 
qu'ils  ne  courent  à  bride  abattue  à  une  division 
irréparable,  et  à  chercher  à  prendre  des  abris 
et  ports  pour  leur  snlvation ,  différens  les  uns  des 
autres^  suivant  le  conseil  de  la  nécessité  ou  du 
désespoir,  plutôt  que  celui  de  la  raison  et  du  sa- 
lut public  de  leur  république.  Quand  nous  rever- 
rons le  Roi,  nous  en  pourrons  délibérer  plus  à 
plein ,  comme  nous  ferons  de  votre  retour  en  ça , 
et  de  ce  que  Sa  Mujesté  voudra  faire  cette  année 
pour  ces  messieurs  ;  prévoyant  bien ,  s'ils  ne  sont 
secourus,  qu'ils  seront  contraints  de  licencier  une 
partie  de  leurs  gens  de  guerre  pour  se  soulager , 
et  éviter  aussi  une  mutination.  Les  trois  cent 
mille  livres  qu'on  a  ordonné  sont  comptées  et 
prêtes  à  partir ,  ainsi  que  j'appris  hier  du  sieur 
Aërsens,  qui  insiste  grandement  qu*ils  soient 
bientôt  suivis  du  double  pour  le  moins;  de  quoi , 
si  l'on  résout  quelque  chose,  vous  et  M.  de  Russy 
serez  avertis  des  premiers. 

Je  ne  vous  mande  rien  des  affaires  d'Allema- 
gne, car  je  pense  que  vous  en  savez  où  vous  êtes 
autant  que  nous  :  tant  y  a  que  l'Empereur  est 
en  piteux  état ,  étant  comme  délai^sé  de  tous. 
Le  Pape  et  le  roi  d'Espagne  y  envoient  pour  es- 


sayer de  composer  ses  affaires;  de  quoi  il  sem- 
ble que  l'on  commence  à  avoir  meilleure  espé- 
rance que  devant,  à  cause  des  grandes  soumis- 
sions et  offres  que  fait  ledit  Empereur  à  Ma- 
thias,  qui  est  conseillé  de  les  accepter,  même 
par  les  protestans,  afin  de  désautoriser  ledit 
Empereur,  qui  est  mal  voulu  et  mésestimé  de 
tous.  L'on  dit  maintenant  que  Ferdinand  est  mal 
satisfait  dudit  Mathias ,  comme  s'il  avoit  publié 
leur  union  contre  l'Empereur  à  son  desçu,  et 
en  temps  qu'il  n'étoit  d'accord  qu'il  le  Ht,  et  s  en 
être  aidé  pour  avancer  et  justifler  son  dessein  ; 
mais  il  faut  qu'il  avale  ce  calice  aussi  bien  que 
ledit  Empereur  et  les  autres.  Je  prie  Dieu,  mon- 
sieur, vous  conseiTer  en  parfaite  santé. 

De  Paris,  ce  huitièmejourde  juin  1608. 

Votre,  etc.,  db  Neufville. 

Autre  lettre  dudit  sieur  de  Villeroy  audit  sieur 
Jeannin^  dudit  jour  huitième  de  juin  1608. 

Monsieur,  depuis  avoir  écrit  la  lettre  en  chif- 
fres que  la  présente  accompagne,  le  Roi  m'a 
commandé  de  vous  faire  en  son  nom  celle  que  je 
vous  envoie ,  et  à  M.  de  Russy  celle  qui  s'adresse 
à  lui,  ayant  jugé  nécessaire  que  vous  le  veniez 
trouver,  et  même  que  vous  soyez  près  de  lui 
quand  don  Pedro  y  arrivera.  Nous  tenons  qu'il 
sera  parti  de  Madrid  le  deuxième  de  ce  mois,  et 
vient  à  ses  journées ,  et  publie  qu'il  doit  passer 
de  France  en  Allemagne;  et  je  crois  que  les  af- 
faires et  négociations  qu'il  proposera  ici  ne  l'oc- 
cuperont ni  empêcheront  de  passer  outre ,  s'il  a 
cette  charge  et  la  volonté  de  le  faire.  Le  Corde- 
lier  n'a  point  été  malade ,  il  est  retardé  exprès 
pour  les  raisons  que  je  vous  mande  par  mon  au- 
tre lettre;  il  n'en  faut  point  douter,  comme  vous 
ne  ferez,  s'il  vous  plaît,  de  la  puissance  que  vous 
avez  de  me  commander.  Je  prie  Dieu,  monsieur, 
qu'il  vous  maintienne  et  conserve  en  bonne 
santé. 

De  Paris,  ce  huitième  jour  de  juin  1 608. 

Votre,  etc.,  db  Neufville. 

Lettre  de  messieurs  Jeannin  et  de  Russy  au 
Roi,  du  treizième  de  juin  1608. 

SiBE, 

Depuis  nos  dernières  lettres  qui  sont  du  cm- 
quième  de  ce  mois ,  les  députés  des  Etats  se  sont 
assemblés  deux  fois  avec  ceux  des  archiducs,  et 
ces  derniers  ont  consenti,  pour  le  convoi ,  qu'il 
fût  pris  sur  les  navires  à  raison  de  chacun  last, 
sans  déclarer  la  somme,  ou  bien  sur  les  mar- 
chandises, y  mettant  une  taxe  fort  modérée 
dont  on  deraeureroit  d'accord,  et  à  la  charpie  aussi 
que  la  recette  dudit  droit  de  convoi ,  à  le  pren- 
dre sur  les  marchandises  sortant  de  Zélande  ou 
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Hollande  pour  aller  a  Anvers,  seroit  établie  et 
feite  audit  lieu  ci*Anvcrs  ,  selon  qu  on  souloit  le 
faire  avant  la  {guerre  du  droit  de  tollus,  auquel 
on  veut  ajouter  celui  du  con\oi  introduit  seule* 
ment  depuis  leji  troubles.  Quant  au  domaine  au- 
cieri  et  unu\eaux  acquêts  qu'ils  aviut^ut  pré- 
tendu ,  après  sétre  départis  de  la  demande  de 
rajicien  domaine ,  et  avoir  contesté  quelque 
temps  pour  obtenir  le  nouveau,  même  celui  ac- 
quis par  le  feu  roi  dEspagne,  eu  quoi  est  com- 
pris Flessiugue  et  le  niartiuisat  de  la  Vere,  il 
semble  qu'ils  seroicot  aussi  pour  s'en- départir, 
pourvu  qu'on  voulût  acquitter  les  rentes  consti- 
tuées et  assignées  spérialeinent  sur  icelui,  métne 
sur  le  domaine  de  Frise  une  rente  de  dix -huit 
mille  livres,  et  les  arrérages  échus,  dues  aux 
foucres  d'Allemagne;  disant  être  raisonnable 
que  celui  qui  prend  le  bien  soit  tenu  aux  Livpo* 
Chèques,  et  que  déjà  les  Etats  avoient  durant  la 
guerre  payé  une  année  ou  deux  des  arrérages 
d'icelle  rente,  reconnoissant  par  là  y  éirt^  tenus. 
Pour  le  regard  des  villes  de  Breda ,  Berg-op- 
Zoom  et  Grave,  qu'ils  en  quitteroient  la  souve- 
raineté,  quoiqu  a  regret,  estimant  qu'il  étoit  in- 
juste de  les  y  contraindre,  attendu  quVlles 
dépendent  de  Brabant ,  qui  est  la  piiueipale 
province  et  le  premier  titre  des  acbiducs  ,  et  que 
roJTre  par  eux  faite  de  n'y  prétendre  aucune  au- 
torité ni  supériorité  devoit  suflire,  jusquïi  ee 
qu'on  fût  demeuré  d'accord  d'en  faire  quelque 
échange  avec  d^autres  villes;  néanmoins  que, 
pL>ur  le  bien  de  la  paix  ,  ils  y  cousentoient.  Mais 
quant  aux  viilnges  qui  en  dépendent ,  qui  sont 
environ  soixante  -  dix  ,  lesquels  contiennent  un 
grand  territoire,  Ils  entendent  que  la  souverai- 
neté leur  en  demeure,  sans  ttjucher  pourt/mt  aux 
droits  ,  aulorites  et  revenus  des  seigneurs  parti- 
cnlic]*s  à  qui  lesdites  terres  appartiennent,  et 
qu'il  u  eîoit  rais>nnable  d'entamer  la  province 
de  Brabant  plus  avant ,  et  outre  ce  que  la  force 
en  a  occupé,  ni  inconvénient  aussi  que  les  villes 
soient  sous  la  souveraineté  des  Etats,  et  les  vil- 
lages en  dépendant  sous  celle  des  archiducs , 
joint  que  Breda  et  Gi'ave  apportîennent  à  M,  le 
prince  d'Orange,  qui  a  tout  son  bien  sous  les 
archiducs,  et  se  plaindra  plutôt  de  ce  qu'on  dis- 
trait les  villes  de  leur  obéissance  que  de  ce  qu  on 
y  laisse  les  villages,  et  que  Berg'Op*Zoom  e»l 
pareillement  a  un  seigneur  qui  a  toujours  suivi 
leur  parti.  Firent  encore  instance  pour  ravoir  le 
bien  appartenant  aux  ecclésiastiques  de  Bra- 
bant,  lequel  a  été  vendu  par  les  Etats  durant  la 
guerre. 

Les  Etats  de  leur  côte  ne  voulurent  rien  quit- 
ter de  ce  qu'ifs  avoient  prétendu  auparavant, 
fors  pour  la  vente  du  bien  des  ecclésiastiques  de 


Brabant ,  auc(uel  ils  ont  consenti  qu'ils  rentrent, 
et  qu'eux  rendent  le  prix  aux  acheteurs.  lî  sem- 
ble néanmoins  qu  on  pourra  accommoder  le  fait 
du  convoi  par  l'une  des  ouvertures  susdites,  et 
déjà  plusieurs  s'en  déclarent;  mois  la  plus 
grande  diflieulte  sVst  arrêtée  sur  ces  villages 
que  les  Etats  quitteroient  plus  volontiers  que  de 
rompre  a  cette  occasion ,  n'étoit  que  M.  le  (grince 
Maurice  en  fait  une  très-grande  instance ,  se 
promettant  d'avoir  Breda  et  Grave  de  son  frerej 
soit  en  partage,  ou  avec  récompense,  et  que  lea 
Etals  désirent  tant  aussi  de  le  contenter,  comme 
nous  faisons  en  particulier  pour  son  mérite,  et 
pour  faciliter  la  [)i\\\ ,  qu'il  n'y  a  presque  article 
sur  lequel  ils  sirient  disposés  de  contester  avec 
plusd'iinimosité  que  sur  celui-ci.  Bien  nous  sem- 
hte-t-il  qu'on  doit  faire  ce  qu'on  ^wurra  pour 
Tohlenir,  et  ayant  apparence,  si  on  demeure 
d'accord  du  surplus,  que  le  traité  ne  se  rompra 
pour  si  peu.  Les  iléputés  des  Etats  firent  aussi 
instance  en  la  derniei'c  conférence  pour  savoir 
si  les  députes  des  archiducs  avoient  à  proposer 
quelques  autres  articles ,  et  furent  même  priés 
et  requis  de  déclarer  ee  qu'ils  entendaient  par 
Farticlc  faisant  mention  des  princes  étrangers, 
celui  de  la  religion ,  et  des  monnoîes  contenues 
es  articles  par  eux  donnés,  alin  qu'ils  en  confè- 
rent et  essaient  d'y  prendre  quelque  résolution, 
du  moins  qu'on  s'éclaircisse  au  plus  près  de  l'in- 
tention des  uns  et  des  autres ,  et  par  ce  moyen 
ne  reste  plus  qu'a  dire  le  dernier  mot  lorsque  le 
(lordeiicr  sera  de  retour  :  à  quoi  ils  firent  ré- 
ponse" que  cet  artieie  des  princes  étrangers  etoit 
un  article  ordinaire,  en  vertu  duipiel  ils  euten- 
doïent  nommer  les  princes  qui  sont  leurs  amis 
et  allies,  comme  ils  puurroient  fit  ire  si  bon  leur 
sembloit  de  leur  part;  quant  aux  mon  nui  es , 
qu'il  en  faudra  faire  un  règlement  entre  eux 
pour  la  commodité  du  commerce ,  mais  qu'il 
sera  aussi  a  propos  de  le  remettre  après  la  paix 
que  d*en  traiter  à  présent.  Et  pour  le  regard  de 
la  religion ,  ils  se  peuvent  souvenir  de  ce  qu'ils 
leur  eu  ont  dit  au  eominencemeut  du  traite,  et  que 
le  retour  du  Cordelier  leur  donnera  le  moyeu  de 
les  en  éclaircir  plus  particuliereuicnt.  Leur  fut 
dit  encoj'e  par  les  députés  des  Etats ,  qu'on  les 
avoit  avertis  qu'ils  empêchent  le  traité  qu'ils 
prétendent  faire  avec  le  roi  de  la  Grande-Breta- 
gne ,  encore  que  ce  ne  soit  que  pour  lobserva- 
tion  de  la  paix,  et  que  par  la  ils  montrent  bien 
jî'avoir  envie  de  la  faire;  mais  ils  leur  repondi- 
rent que  ïe  roi  de  la  Grandt^-Bretagne  ne  pou- 
vait faire  ledit  traité  avec  eux  sans  rompre  et 
violer  celui  fait  avec  l'Espagne;  car  ,  encore 
qu'on  mette  en  avant  que  c'est  pour  la  paix  ,  le- 
dit sicor  Bol  et  lus  Etats  pourroieut,  quand  il 
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leur  plairoit ,  alléguer  que  la  paix  auroit  été 
violée  )  et,  s*en  rendant  juges  eux-mêmes,  leur 
faire  la  guerre  sous  ce  prétexte ,  qu'ils  eussent 
aussi  fait  les  mêmes  déclarations  et  protesta- 
tions pour  empêcher  celui  qu'ils  ont  fait  avec 
votre  Majesté,  s'ils  en  eussent  été  avertis  avant 
qu'il  fût  conclu  et  passé. 

Il  a  semblé  à  aucuns  des  Etats  que  lesdits 
sieurs  députés  des  archiducs  ont  plus  témoigné 
qu'ils  désiroient  la  paix  en  cette  dernière  confé- 
rence qu'auparavant;  et,  à  la  vérité,  ils  y  ont 
consenti  et  accordé  quelque  chose  pour  le  con- 
voi et  pour  le  domaine,  dont  ils  avoient  pre- 
mièrement fait  grande  instance.  Et  quant  au  fait 
des  princes  étrangers ,  on  croit,  quand  ils  en  fi- 
rent mention  en  leurs  premiers  articles,  qu'ils 
entendoient  parler  de  Clèves  et  Juliers,  et  obli- 
ger les  Etats  à  ne  se  point  mêler  du  différend 
qui  pourroit  avenir  après  ie  décès  du  duc  de 
Clèves ,  par  la  mort  duquel  la  maison  d'Autri- 
che prétend  droit  es  dits  Etats,  que  c'étoit  aussi 
leur  intention  d'aider  à  composer  le  différend  du 
comte  d*Embden  qu'ils  favorisent  contre  la  ville; 
et  ne  pouvons  juger  qui  les  a  mus  à  changer 
d'avis,  ou  à  dissimuler  ce  qu'ils  en  sentent. 

Chacun  entre  en  soupçon  ici  de  la  retardation 
du  Cordelier,  et  qu'elle  est  à  dessein,  ainsi  qu'elle 
nuira  plutôt  à  la  paix  que  d  y  servir.  Néanmoins 
lesdits  sieurs  députés  continuent  toujours  à  dire 
qu'ils  n'en  ont  aucunes  nouvelles;  mais  on  tient 
cette  réponse  être  un  artifice  et  déguisement ,  ou 
bien ,  si  elle  est  vraie ,  qu'on  les  trompe  eux-mê- 
mes du  côté  d'Espagne.  Les  Etats  leur  ont  fait 
dire  clairement  cejourd'hui  même  là-dessus, 
qu'après  le  mois  de  juillet  ils  entendent  rompre 
toute  conférence  si  le  traité  n'est  conclu  lors,  ou 
les  affaires  en  tel  état  qu'on  en  puisse  espérer 
bon  succès  peu  de  temps  après.  IVous  nous  con- 
duirons en  tout  suivant  ce  qui  nous  a  été  com- 
mandé pour  aider  à  faciliter  la  paix  ,  et  serons 
contraires  à  toutes  longueurs  et  remises  si  ne 
recevons  autre  commandement.  Les  Etats  se 
louent  bien  des  trois  cent  mille  livres  qu'il  a  plu 
à  votre  Majesté  leur  donner  ;  mais  ils  espéraient 
mieux  ,  et  voyons  bien ,  s'il  ne  lui  plaît  accroître 
ce  bienfait ,  qu'ils  licencieront  bientôt  partie  de 
leurs  troupes ,  soit  qu'il  y  ait  paix  ou  rupture 
entière. 

Par  lettres  écrites  à  Prague  le  dernier  du 
mois  de  mai,  on  a  mandé  ici  que  l'archiduc  Ma- 
thias  avoit  vu  l'Empereur ,  et  parlé  à  lui  seul  et 
à  loisir  dans  Indite  ville  de  Prague ,  où  il  étolt 
entré  avec  mille  chevaux  et  douze  cents  hommes 
de  pied,  puis  s'en  étoit  retourné  en  son  camp; 
que  l'Empereur  s'est  trouvé  lui-même  en  l'assem- 
blée des  états  de  Bohême,  pour  faire  déclarer 


son  frère  successeur  d'icelui  royaume  au  cas 
qu'il  décède  sans  enfans  mâles;  que  l'archiduc 
Maximilian  son  frère  avoit  été  voir  en  diligence 
l'évêque  de  Mayence ,  puis  à  Heidelberg  l'élec- 
teur Palatin  ;  qu'on  pensoit  la  paix  devoir  éttt 
bientôt  faite  entre  eux,  et  tout  ce  mouvement 
finir  après  que  l'archiduc  Mathias  seroit  élu  roi 
des  Romains.  Nous  prions  Dieu,  Sire,  qu'il  donne 
à  votre  Majesté  et  sa  royale  famille ,  en  très- 
parfaite  santé,  très-longue  et  heurouse  vie. 

De  La  Haye,  ce  13  juin  1608. 

Vos  très-humbles  et  très-obéissans  sujets  et 
serviteurs,  P.  Jeannin  et  Russy. 

Lettre  de  M.  Jeannin  à  M,  de  Villeroy^  du  qua* 
torzième  de  juin  1608. 

Monsieur ,  notre  lettre  au  Roi  est  du  1 3  de  ce 
mois.  Le  lendemain  le  président  Richardot  me 
vint  voir ,  et  fit  entendre  qu'ils  avoient  reçu  let- 
tres du  Cordelier  le  jour  précédent  bien  tard , 
écrites  à  Madrid  le  vingt-troisième  de  mai ,  par 
lesquelles  il  leur  mandoit  sa  dépêche  être  retar- 
dée pour  quelques  jours  à  l'occasion  de  ce  que 
le  duc  de  Lerme  étoit  sorti  de  la  Cour ,  six  ou 
sept  jours  auparavant ,  pour  aller  chez  lui  prépa- 
rer sa  maison  en  laquelle  le  roi  d'Espagne  se  de- 
voit  rendre  vers  la  fin  du  même  mois,  et  cepen- 
dant séjournera  Orengeris,  sans  vaquer  à  aucunes 
affaires  jusqu'à  son  retour ,  auquel  temps  il  se 
promettoit  d'être  expédié  avec  contentement , 
mais  non  plus  tôt  ;  me  disant  qu'il  étoit  en  peine 
de  cette  retardation ,  crainte  qu  elle  ne  fut  prise 
de  mauvaise  part,  et  comme  si  elle  étoit  faite  à 
dessein,  combien  que  ce  ne  fût  point  à  mauvaise 
intention,  n'y  ayant  personne  à  qui  la  longueur 
soit  plus  ennuyeuse  qu'à  eux  ;  s'adressoit  à  moi 
à  cette  occasion ,  pour  leur  donner  conseil  de  ce 
qu'ils  auroient  à  faire,  sur  l'assurance  qu'ils  ont 
de  la  bonne  affection  du  Roi  à  faciliter  la  paix, 
à  quoi  il  estimoit  que  Sa  Majesté  auroit  encore 
plus  grande  inclination  après  que  dom  Pedro  de 
Tolède,  envoyé  vers  elle  de  la  part  du  roi  d'Es- 
pagne pour  traiter  des  alliances  dont  nous  avons 
conféré  par  ensemble,  lequel  devoit  partir  pour 
ce  voyage  dès  le  premier  jour  de  ce  mois ,  l'au- 
roit  vu  et  déclaré  la  charge  qu'il  a  de  son  maî- 
tre sur  ce  sujet ,  y  ajoutant  qu'à  son  avis  on  dif- 
féroit  en  Espagne  le  retour  du  Cordelier ,  pour 
le  désir  qu'ils  ont  d'avancer  et  résoudre  ces  trai- 
tés d'alliance  avant  la  conclusion  de  la  paix  en 
ce  pays  :  ce  que  toutefois  il  ne  disoit  sinon  par 
conjecture  ;  mais  quand  il  seroit  ainsi ,  que  cela 
ne  tendoit  qu  a  bonne  lin ,  et  pour  faire  que  Sa 
Majesté,  plus  intéressée  au  traité  après  ladite  al- 
liance ,  fût  aussi  plus  soigneuse  d'y  aider  et  d'en 
feciHter  la  conclusion  de  tout  son  pouvoir.  A 
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quoi  je  M  dis  que  fétois  bien  fort  fâché  de  cette 
remise,  et  que  rien  ne  pouvoit  arriver  de  pis,  ni 
qui  aif^'rlt  plus  les  esprits  de  ces  peuples,  lesquels 
commençoient  déjà  a  soupcoïiner  qu'il  y  eût  quel- 
que artiilcc  en  cette  retard/ttimi ,  et  que  ce  nou- 
veau sujet  douuei'oit  nu  ^rand  avîiiitage  a  ceux 
qui  désirent  le  renouvellement  de  la  guerre ,  le 
priant  de  le  bien  considérer  avant  que  de  s*en 
découvrir,  et  s'ils  avoient  moyen  par  quelque 
autre  instruction  d^avaneer  les  aflaires,  qu'ils  en 
prissent  le  conseil  au  lieu  de  les  reculer^  le  pou- 
vant bien  assurer  que  la  longueur  seroit  plutét 
cause  de  rupture  que  de  laisser  quelque  espoir 
de  renouer  le  traite  après  qu'on  se  seroit  séparé; 
que  nous  lui  avous  dit  souvent  qu'ils  traitoient 
avec  ^eus  qui  ne  sont  aucunement  apprehensits 
de  Ta  venir,  et  qui  ont  reeu  si  peu  de  do  in  ma  ^^e 
de  la  guerre  ,  qu'ils  ne  se  soucient  point  d'y  ren- 
trer ;  cju'a  présent  qu'on  a  dispose  non  seulement 
plus  grand  nombre  des  peuples,  mais  les  prînci* 
paux  qui  ont  le  maniement  des  atfaires  à  vouU)ir 
la  paix,  chacun  s'y  laisse  aller;  que  nous  y  ai- 
dons aussi  de  notre  part ,  et  rompons  tous  les 
jours  les  pratiques  de  cvu\  qui  sont  emiemis  du 
repos;  mais  que  cette  remise  rapportée  en  leur 
assemblée,  chacun  criera  qu'il  faut  rompre^  et 
n'y  aura  plus  aucun  moyen  de  les  faire  rentrer 
en  leur  première  résolution.  Et  quant  aux  allian- 
ces susdites,  je  reconnoiss*)is  bien  que  Sa  Majesté 
y  avoït  de  Taffection ,  et  les  désiruit;  mais  qu'a 
mon  avis  il  seroit  plus  aise  de  les  faire  réussir,  la 
paix  étant  faite  ici,  qu'auparavant,  d'autant 
même  que  Sa  Î^Iajestc  sembloit  être  tellement 
engagée  avec  les  Ktats,  qu'elle  ne  les  pouvoit 
abandonner  sans  blâme  jusqu'à  ce  que  la  paix  ou 
une  trêve  à  longues  années  les  eut  mis  en  quel* 
que  sûreté;  qu'on  pourroit  aussi  soupçonner  ces 
alliances,  qui  ne  peuvent  avoir  aucun  fondement 
ni  obligation  valable,  à  cause  du  bas  îîge  des 
enfans,  être  mises  en  avant  à  présent  sur  cette 
conclusion  d'affaires  ponr  les  séparer,  mettre  en 
défiance  les  uns  des  autres  et  en  profiter ,  non 
pour  se  joindre  en  une  vraie  et  sincère  amitié  ; 
au  lieu  qu*en  faisant  la  paix  promptement  et  sans 
remise,  on  évitera  tous  ces  i[»conveniens,  et  si 
il  est  certain  qu'on  ne  rencontrera  jamais  un 
temps  si  opportun  pour  y  parvenir.  Ayant  en- 
tendu ces  raisons  que  je  lui  dis  être  de  moi  seul, 
et  sans  aucune  instruction  particulière  de  Tinten- 
tion  de  Sa  Majesté ,  il  me  pria  de  retenir  à  moi 
ce  qu'il  m'a^oit  proposé  jusqu'au  lendemain, 
qu'il  me  re ton rn croit  voir  pour  m'en  parler  en- 
core plus  ou\ertement. 

El  de  fait  le  lendemain  matin  ,  sur  ce  que  lui 
mimdaiqneje  me  trouveroisau  bois  proche  de  La 
Haye ,  pour ,  en  feignant  de  me  promener ,  le  , 


voir  comme  par  rencontre ,  Il  me  dit  derechef 
qu'il  se  trouvoit  fort  empêché,  d  autant  qu  on  ne 
prendroil  aucune  résoiution  en  Espagne  sur  le  re- 
tour du  Cordelier,  jusqua  ce  qu'ils  aient  fait  ré- 
ponse, par  le  même  courrier  qui  est  venu  d'Espa- 
gne,  a  la  dépéebe  qulls  en  ont  reçue.  Il  prévoyoit 
aussi,  si  les  Etats  s'opîniàtroienl  a  vouloir  obte- 
nir le  commerce  des  Indes  selon  l'article  par  eux 
donné,  et  refusoîeut  du  tout  le  rétablissement  de 
la  religion  catholique,  que  le  roi  d'Espagne  ne 
consentiroit  jamais  a  la  paix,  disant  que  le  Cor- 
lie  r  a  voit  donne  assurance  contraire  de  l'un  et  de 
l'autre,  lorsqu'il  i\i  b  première  ouverture  de  ce 
traité,  et  sans  cela  que  ledit  sieur  Roi  n'y  llit 
point  entré;  quu  son  avis  il  seroit  expédient  de 
faire  encore  la  trêve  pour  l'année  prochaine, 
montrant  de  le  désirer  avec  grande  affeclioi»,  alln 
qu'on  eùl  loisir  de  traiter  les  alliances  projetées 
avec  Sa  Majesté  :  ce  qu'étant  fait ,  et  elle  se  joi- 
gnant a  cette  demande  de  la  religion,  son  auto- 
rité et  la  crainte  que  les  Etats  auraient  d'éti'e 
abandonnés  d'elle  s'ils  refusoient  une  chose  si 
juste ,  seroit  cause  de  les  y  faire  consentir,  et  que 
luï*s  le  roi  d'Espagne  se  disposemit  aussi  plus  ai- 
sément d'accoi*der  quelque  chose  pour  le  com- 
merce des  Indes  qu'à  présent  ;  qu'en  y  procédant 
ainsi ,  Sa  Majesté  seroit  cause  de  ce  bien  sans  y 
être  néanmoins  intéressée,  pource  qu'en  ce  qui 
est  de  la  liberté  et  souveraineté  du  pays,  on  n  y 
vouloit  rien  changer,  mais  la  leur  laisser  entiè- 
rement ,  afin  qu'ils  demeurent  séparés  d'Espagne 
IMîur  toujours,  (jui  est  ce  qu^ils  savent  bien  être 
désiré  el  recherché  par  tous  les  princes  voisins. 
Ma  réponse  fut  comme  auparavant ,  que  je  pré- 
voyois  pai"  ces  longueurs  et  reirnses  une  rupture, 
le  priant  bien  fort  de  ne  se  point  attendre  a  cette 
trêve  de  l'année  prochaine  ,  qui  sans  doute  leur 
seroit  refusée  ;  qu'il  valoit  mieux  presser  le  retour 
du  Cordelier,  ou,  sans  l'attendre,  déclarer  ce 
qu'ils  savoient  de  lintentiim  du  roi  d'Èlspagne , 
que  j'estîmois  être  tout  autre  que  ce  qu'il  uï'en 
a  voit  déclaré  toucliant  ces  deux  articles  de  la  re- 
ligion et  du  commerce  des  Indes,  \u  ce  qu'ils 
avoient  reconnu,  drs  long-temi>s,  de  ia  résolu- 
tion des  Etats  sur  ce  sujet ,  ou  bien  si  elle  etoit 
telïe  en  el'At,  qu'il  n'étoit  plus  besoin  de  conti- 
nuer la  conférence;  car  eîle  seroit  sans  fruit ,  et 
ne  servirait  plus  qu'à  les  aigrir  davantage,  et  ren- 
dre du  tout  irréconciliables.  Je  le  suppliai  encore 
de  ne  se  point  déguiser  avec  moi,  et  que  la  grande 
franchise  avec  laquelle  Sa  Majesté  procétîoit  en 
cet  endroit  méritoit  qu'on  traitait  ouvertement 
avec  ses  ministres.  Sur  quoi  il  me  répliqua  qu'il 
le  faisoit  aussi ,  et  me  représentoit  les  diflicultéj* 
pour  chercher  ensemble  les  moyens  de  les  sur- 
monter. 
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Enfin,  après  ptasieors  discours  sur  ce  sujet,  Je 
lui  dis  derechef  qu'il  falloit  avancer  le  retour  du 
Cordelier,  ou  du  moins  la  réponse  à  sa  dépêche , 
et  qu'elle  soit  telle  que  les  Etats  y  trouvent 
quelque  contentement  pour  le  commerce  des 
Indes,  et  remettre  le  fait  de  la  religion  après  la 
paix,  comme  étant  le  seul  moyen  pour  espérer 
de  la  faire;  mais  si  ayant  foit  toutes  sortes  d'ef- 
forts, on  n'y  pouvoit  parvenir,  les  uns  et  les  au- 
tres s'étant  rendus  trop  difficiles  sur  les  condi- 
tions, il  faudroit  essayer  lors  de  faire  une  longue 
trêve  comme  de  dix ,  douze  ou  quinze  ans ,  en 
quittant  la  liberté  et  souveraineté  pour  toujours, 
sans  quoi  on  ne  la  doit  espérer.  Mais  il  me  dit 
encore  alors  qu'il  vaudroit  mieux  faire  la  trêve 
pour  un,  deux  ou  trois  ans  au  plus,  sans  y  ajou- 
ter cette  condition  de  la  souveraineté  pour  tou- 
jours ,  qu'on  feroit  trop  grande  difficulté  d'ac- 
corder en  Espagne ,  et  qu'il  ne  seroit  aussi 
raisonnable  de  le  faire;  et  je  lui  répliquai,  comme 
j'avoisdéjà  fait,  qu'à  mon  avis  une  trêve  moindre 
de  huit  ou  dix  ans  ne  seroit  point  acceptée  par 
les  Etats,  ni  à  autre  condition  que  de  la  souve- 
Taineté  pour  toujours  ;  et  lui  m'ayant  déclaré  là- 
dessus  que  le  roi  d'Espagne  n'accorderoit  jamais 
le  commerce  des  Indes  pour  un  si  long  temps , 
je  répondis  qu'on  le  pourroit  restreindre  à  cinq 
ou  six  ans,  en  ajoutant  toutefois,  et  non  autre- 
ment, que,  ledit  temps  passé ,  on  s'assemblera , 
selon  qu'il  est  contenu  en  l'article  déjà  donné , 
pour  aviser  sur  la  continuation  ou  cessation  d1- 
celui,  et  que  Sa  Majesté,  qui  seroit  lors  en 
meilleure  intelligence  et  plus  assurée  amitié  avec 
le  roi  d'Espagne ,  à  cause  des  alliances  susdites , 
aideroit  à  y  faire  prendre  quelque  résolution  au 
contentement  dudit  sieur  Roi.  Nos  discours  fini- 
rent là-dessus ,  et  sur  l'assurance  que  je  lui  don- 
nai qu'avions  charge  d'aider  à  la  paix  en  tout  ce 
qu'il  nous  seroit  possible. 

Il  est  certain  que  le  roi  d'Espagne  recherche 
notre  alliance  afin  qu'il  puisse  mieux  faire  ce 
qu'il  prétend  ici ,  et,  s'il  ne  peut  obtenir  que  Sa 
Majesté  abandonne  les  Etats ,  comme  il  voit  déjà 
ne  le  pouvoir  espérer,  qu'elle  l'aide  à  lui  en  faire 
avoir  meilleur  marché;  qu'il  en  fait  autant  en 
Angleterre,  et  y  a  envoyé  grande  quantité  d'ar- 
gent jusqu'à  cent  cinquante  mille  écus,  à  ce  qu'on 
dit  ici  sur  l'avis  qu'on  en  a  eu  de  quelques  ban- 
quiers, pour  les  faire  distribuer  par  son  ambassa- 
deur entre  ceux  qu'il  pense  lui  être  affectionnés; 
fait  déclarer  d'autre  côté  au  roi  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  lequel  est  en  peine  et  crainte  à  cause 
du  mouvement  d'Irlande,  quoiqu'il  semble  foible 
à  son  commencement ,  qu'il  n'assistera  et  ne  fa- 
vorisera par  aucun  artifice  lesdits  rebelles  ni  leur 
religion,  afln  qu'il  se  rende  plus  affectionné  à 


favoriser  ses  affaires,  et  le  séparer  mAmésMI  peut 
d'avec  les  Etats.  Ainsi  les  longueurs  qu'il  désire 
servent  à  ce  dessein ,  outre  ce  qu'elles  lui  don- 
nent le  moyen  d'accoutumer  ces  peuples  au  re- 
pos ,  et  de  faire  des  pratiques  parmi  eux.  C'est 
pourquoi  il  est  bien  requis  d'y  prendre  garde  ;  et 
me  semble  encore  qu'il  seroit  bien  à  propos  de 
montrer  que  Sa  Majesté  a  agréable  la  reeberebe 
que  ledit  sieur  Roi  fait  de  son  alliance ,  qu'on 
doit  être  plus  soigneux  que  jamais  de  s'entrete- 
nir en  l'amitié  du  roi  de  la  Grande-Bretagne,  et 
de  lui  donner  quelque  contentement  sur  les 
poursuites  qu'il  fait  pour  être  payé  de  partie  de 
ses  dettes;  qu'il  seroit  même  expédient  de  lui 
offrir  toute  assistance  contre  le  mouvement  d'Ir- 
lande,  s'il  devenoit  si  grand  qu'il  eût  besoin 
du  secours  de  ses  amis  ;  car  en  montrant  de  faire 
cas  de  son  amitié  il  se  rendra  mdns  facile  à 
vouloir  ce  dont  il  pourroit  être  reeherché  par  le 
roi  d'Espagne  au  préjudice  des  Etats;  Il  s'en  re- 
joindra aussi  plus  volontiers  aree  nous;  et  s'il 
avient  que  rentrions  en  meilleure  intelligence,  le 
roi  d'Espagne  sera  contraint  de  fiire  la  paix  avec 
les  Etats,  ce  qu'il  ne  fera  jamais  au  cas  qu'il 
puisse  espérer  de  les  affoibiir  de  cet  appui, 
comme  aussi  de  mettre  quelque  division  parmi 
eux. 

Ce  n'est  à  moi  de  me  mêler  de  cette  affaire  ; 
mais  je  le  fais  pource  que  cela  touche  à  la  charge 
qui  m'a  été  donnée,  et  me  semble  bien  recon- 
nottre  qu'il  y  a  de  grands  artifices  en  la  conduite 
de  cette  paix,  même  du  côté  des  Espagnols,  que 
je  craindrois  encore  davantage  s'ils  avoient  Tin- 
telligenee  qu'aucuns  soupçonnent ,  et  que  je  ne 
peux  toutefois  croire,  avec  quelques-uns  de  ceux 
qui  ont  plus  de  part  au  maniement  des  affaires. 
Je  vous  supplie  três-humblement  me  mander  ce 
que  vous  sentez ,  et  ce  qui  est  de  la  volonté  du 
Roi  sur  tout  ce  que  dessus  ^  afin  que  nous  sa- 
chions comme  nous  aurons  à  nous  y  conduire,  soit 
pour  accourcir  ou  allonger  ;  car,  encore  que  vous 
nous  en  ayez  assez  informés,  ces  projets  d'al- 
liances ou  autres  considérations  vous  auront 
peut-être  changé,  et  fait  désirer  que  mettions  en 
longueur  ce  qu'on  atoujours  jugéqu'il  falloit  finir 
le  plus  promptement  qu'il  seroitpossible.  Le  bruit 
de  la  recherche  que  le  roi  d'Espagne  fait  de  l'al- 
liance de  Sa  Majesté,  et  du  voyage  de  don  Pedro 
de  Tolède  vers  elle  pour  ce  sujet ,  est  venu  de 
tant  d'endroits  en  ce  lieu,  que  chacun  le  sait ,  et 
je  fais  à  cette  occasion  l'office  qu'il  convient  pour 
empêcher  que  les  amis  n'en  prennent  aucun 
soupçon.  C'est  ce  que  je  vous  peux  mander, 
priant  Dieu,  monsieur,  qu'il  vous  maintienne  et 
conserve  en  bonne  et  parfaite  santé. 

De  La  Haye,  ce  quatorzième  Jour  de  Juin  1 608, 
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Votre  trèahumble  et  très-affectiotiné  servi  teu  r, 

P.  Jeàivkix. 

Letirs  de  mcsmûrs  Jeannin  et  de  liussy  au 
JKoyj  du  seizième  de  Juin  ïBùn. 

SlBE, 

Les  députés  des  Etats  sont  diTccher  entrés  en 
conféreuee  av*îc  ceu\  des  areliidues  le  quator- 
zième, qiii  est  le  jour  d'après  noire  dernière  dé- 
péc!ie;et  |Kuirre  que  les  députes  des  iireliiducs 
firent  déclaration  de  n  avoir  plus  aucuns  articles 
a  proposer,  ceux  des  Etals  voufurent  e\anuner 
les  leurs,  entre  lesquels  il  y  en  avoit  deux  qu» 
furent  mis  eu  dispute.  Par  Tun  ilsdemandoient 
que  les  E^pognots  et  tous  autres  etraugers  qui 
sont  es  p»ys  des  archiducs  ,  eussent  n  en  sortir 
après  la  paix.  A  quoi  il  leur  fut  ft'iMïndu  que, 
puisqu'ils  ne  vuuloient  soutïrir  la  loi  du  roi 
d'Espnfj;ne  ni  des  archiducs  dans  les  Provinces- 
Unies^  qu'il  n'etoit  non  plus  raisonnable  qu'ils 
la  reçoivent  d'eux  en  leur  pays.  Or  ils  n  voient 
fait  déclarai  ion  de  se  vouloir  stTvir  des  Fran- 
çais, An*ilais,  Allemands  et  telles  autres  nations 
que  bon  leur  senibleroit  pour  leur  sûreté;  ainsi 
la  même  liberté  leur  de  voit  den»eurer.  Par  l'au- 
tre article,  les  Etats  demandoient  que  les  \illes 
et  principaux  seigneurs  derobeissauee  des  archi- 
ducs, eussent  a  promettre  et  jurer  Tob^ervation  de 
lapaiXy qu'ils  refusent  aussi;  disimt  lesarchiducs 
être  seigneui*s  souverains  et  abs<jlus,  et  que  les 
princes  de  cetfe  qualité  n*ont  accoutumé  de 
donner  !ein*s  sujets  pour  réiK>ndans  de  leur  foi  ; 
que  telle  obli*j;jition  seroit  aussi  inutile,  pouree 
que  les  sujets  sont  toujours  tenus  d'obéir  a  ce  qui 
leur  est  commandé.  Les  Etats  y  ayant  néanmoins 
insisté,  et  remontré  que  Maximilian  empereur  , 
premier  de  ce  nom,  a\oiE  tiré  une  piireille  pro- 
messe du  roi  Louis  \l ,  au  traité  qu'il  fit  avec 
lui  pour  le  mariaj^e  de  Marguerite  d*Autriche  sa 
fille,  avec  Charles  VI 11  lors  dauphin,  ils  ne  vou- 
bient  poui-tant  suivi'e  cet  exemple,  et  dirent 
qu'il  y  avoit  assez  de  si'ireté  eu  la  foi  qui  leur 
seroit  donnée  par  les  princes  qui  trîiiteiit  avec 
eux;  outre  ce  qu1ls  ont  déjà  fait  une  li^ue  avec 
votre  ^(ajesté  pour  cet  eftet,  et  étoient  prêts  d'en 
faire  encoi*e  autant  avec  le  roi  d'Anjîleterre: 
ainsi  que  cela  leur  devoit  suffire,  ou  plutôt  étoit 
superflu  et  inutile  de  rechercher  telles  sûretés 
contre  des  princes  lesquels  sont  religieux  obser- 
vateurs de  leur  foi.  Les  Etats  aya  it  encore  ré- 
pliqué que  le  roi  d^Espaj^ne,  qui  étoit  un  si  grand 
et  puissant  Roi,  recherchoit  bien  fa  i  lia  née  et 
amitié  d'autres  rnls  et  princes  ,  M.  le  président 
Hichardot  demanda  de  quelles  alliances  ils  en- 
tendoient  parler;  et  eux  ayant  demeuré  quelque 
peu  de  temps  a  faire  réponse,  y  ajouta  si  ce 


n'étoit  pas  du  roi  Très-Chrétien  ,  et  quand  ainsi 

seroit,  dont  toutefois  its  n'avoient  aucunes  nou- 
velles particulières,  que  sont  grands  rois,  les- 
quels ne  peuvent  mieux  allier  leurs  enfaus;  mais 
que  cela  ne  concernoit  en  rien  le  traite  qu'on 
faisoit  avec  eux. 

Apres  s'être  sépares  sans  demeurer  d'accord 
desdits  articles,  les  Etats  nous  prièrent,  et  les 
députés  des  autres  rois  et  princes  qui  sont  en  ce 
lieii,  de  nous  vouloir  assembler  avec  eux  le  même 
jour,  pour  leur  donner  avis  sur  le  premier  article 
touchant  la  sortie  des  etran£j;ers  qui  sont  es  pays 
des  archiducs.  A  quoi  leur  dunes  tous  d'une  voix 
qu'ils  n'y  dévoient  insister,  et  qu*en  le  Ihisant 
les  archiducs  pourroient ,  avec  même  raison, 
re<fuerir  aussi  qu'ils  s'abstiennent  de  prendre  de 
leur  part  des  soldats  étrangers;  en  quoi  ils  rece- 
vmient  plus  de  domma«4e,  pource  que  lesarchi- 
ducs ont  assez  de  gens  de  guerre  dans  leur  pays 
pour  nmnir  leurs  places  et  tenir  le  pnys  en  su- 
ret**, ce  que  les  Etats  ne  peuvent  faire  avt  c  leurs 
sujets,  et  sfins  être  assistes  de  soldats  auxiliaires 
ou  mercenaires.  Quant  audit  second  article, 
encore  qulls  nous  eussent  fait  la  déduction  de 
la  confère  .ce  qu  ils  a  voient  eue  entre  eux  sans 
en  demander  notre  avis,  nous  ne  laissâmes  de 
leur  dire  ((ue  la  p 'onièsse  qu'ils  requ croient  des- 
ditcsvilleset  principaux  seigneurs  nous  sembloit 
inutile,  ou  quVlle  leur  devoit  ai  peu  servir  qu'ils 
ne  s'en  dévoient  soucier.  Noire  avis  pour  ledit 
premier  article  fut  suivi ,  et  pour  Taulre  ifs 
n'ont  rien  résolu. 

Les  députés  des  archiducs  tHoient  fort  offensés 
de  la  demande  qu'on  leur  avoit  faite  de  mettr« 
dehors  les  étnm«;erSi  et  leur  semhloît  qu'elle  eOt 
été  mise  eu  avant  pour  rompre,  en  cette  même 
assemblée, avec lesdéputés de>  Etat  .  M. de  Barne- 
veldt,  qui  iwirte  tt»ujours  la  parole  pour  eux,  lit 
entendre  bien  particulièrement  les  propos  ([u'ils 
avaient  eus  avec  les  députés  des  arcbiducs,  lou- 
chant ralliance  des  mariages  dont  on  parloit,  h 
savoir,  de  monseigneur  le  Dauphin  avec  I  infante 
d'Espagne,  et  du  prince  d'Espagne  avec  ntntlame 
Vsabelle,  et  dit  hautement  tju  on  leur  avoit  donné 
avis  d'Kspague  et  de  Bruxelles  ,  que  don  Pedro 
de  Toletle  étoit  envoyé  exprès  vers  votre  Majesté 
pour  eu  traiter,  montrant  lesdits  sieurs  députés, 
tant  des  Etats  que  des  rois  et  princes  lors  piéscns 
avec  nous  ,  (piils  en  étoient  en  soupçon,  chacun 
nous  regardant  (xuir  voir  quelle  réponse  nous  y 
feriims;  qui  fut  cause  que  nous  leur  dîmes  n'en 
avoir  eu  de  France  aueuu  particulier  avis,  et  que 
telles  alliances  et  mariages  étoient  à  la  vérité  fai- 
sables entre  les  en  fans  des  grands  rois,  mais  que 
pouviotis  assurer  me  sieurs  des  Etat»  que  votre 
Majesté  ne  feroit  aucun  traité  d'alllaDC^  et  ami- 
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tié,  avec  quelque  prince  que  Ce  soit,  qui  fût  pré- 
judiciable à  leur  Etat ,  et  contraire  à  Tassistance 
et  amitié  qu'elle  leur  a  toujours  témoignée  et 
promise;  dont  ils  furent  fort  contens  ,  et  se  le- 
vèrent de  leurs  places ,  mettant  le  chapeau  en  la 
main  pour  nous  en  remercier 

Cette  réponse  fut  faite  à  Tinstant,  et  sans 
prendre  loisir  d'y  penser,  nous  ayant  semblé, 
pource  que  le  bruit  de  ces  alliances  étoit  si  com- 
mun et  public ,  qu'on  le  faisoit  peut-être  à  des- 
sein ,  les  uns  pour  mettre  les  Etats  en  quelque 
défiance  de  votre  Majesté ,  et  les  autres  pour  di- 
minuer l'autorité  des  avis  que  pourrions  donner 
pour  la  paix ,  comme  s'ils  procédoient  du  désir 
de  favoriser  les  affaires  du  roi  d'Espagne ,  non 
pour  le  bien  et  avantage  des  Etats  ;  les  députés 
desquels  s'étant  assemblés  le  même  jour  avec  ceux 
des  archiducs,  M.  le  président  Richardot  leur 
donna  une  lettre  du  Gordelier ,  écrite  par  lui  à 
Madrid  le  19  de  mai ,  et  dit  que  le  courrier  qui 
leur  avoit  apporté  d'autres  lettres  deux  jours  au- 
paravant ne  leur  avoit  donné  celle-là;  mais  ayant 
été  omise,  les  archiducs  l'avoient  depuis  en*, 
voyée,  et  ne  faisoient  que  de  la  recevoir.  Cette 
lettre  en  langage  flamand ,  reconnue  être  de  la 
propre  main  du  Cordelier ,  contenoit  en  subs- 
tance qu'il  étoit  arrivé  à  Madrid  le  vingt-qua- 
trième d'avril ,  que  le  roi  d'Espagne  étoit  lors  à 
Orengeris  où  il  le  fut  trouver  quelques  jours 
après  son  arrivée ,  et  cependant  essayoit  de  voir 
M.  le  duc  de  Lerme  pour  lui  faire  entendi*e  la 
cause  de  sa  venue;  mais  pource  qu'il  étoit  bien 
malade,  ayant  été  saigné  deux  fois  le  même  jour 
qu'il  le  pensoit  voir,  et  qu'on  lui  dit  qu'il  ne 
vouloit  point  ouïr  parler  d'affaires  jusqu'à  ce  qu'il 
fût  en  convalescence,  il  s'en  abstint  et  alla  trou- 
ver le  roi  d'Espagne  qui  le  reçut  bien ,  montra 
être  joyeux  de  son  arrivée ,  et  lui  commanda  de 
retourner  à  Madrid  pour  conférer  avec  le  duc 
de  Lerme  et  son  conseil  d'Etat  :  ce  qu'il  n'avoit 
pu  faire,  à  cause  de  la  continuation  de  la  mala- 
die dudit  sieur  duc,  sinon  depuis  quelques  jours, 
se  promettant  d'être  expédié  bientôt,  et  avec 
contentement ,  pour  s'en  retourner  par  deçà  en 
la  plus  grande  diligence  qu'il  pourra.  Les  dépu- 
tés des  Etats  montrèrent  que  cette  retardation 
leur  déplaisoit  bien  fort ,  et  répétèrent  encore  ce 
qu'il  leur  avoit  dit  peu  de  jours  auparavant ,  à 
savoir  qu'ils  entendoient  finir  cette  conférence 
dans  la  fin  du  mois  de  juillet,  et  d'avoir  lors 
conclu  une  bonne  paix,  ou  rompu  tout  traité  ; 
et  eux  firent  réponse  qu'ils  ne  demandoient  pas 
mieux  que  d'en  sortir,  et  que  quinze  jours  pour- 
roient  suffire  après  le  retour  du  Cordelier  pour 
y  mettre  fin. 

M.  de  Bameveldt  nous  a  dit  avoir  reçu  lettres 


de  Prague  du  premier  jour  de  ce  mois,  par  les- 
quelles on  lui  mande  que  l'entrevue  de  l'Empe- 
reur et  de  l'archiduc  Mathîas  n  a  pas  été  faite  ; 
qu'elle  avoit  bien  été  délibérée,  mais  non  exécu- 
tée; que  l'Empereur  s*est  depuis  fortifié  dans 
Prague  par  l'assistance  des  Etats  de  Bohème, 
lesquels  ont  pris  à  cœur  sa  conservation ,  et  ne 
craint  plus  les  forces  de  son  frère,  et  qu'ils  sont 
même  plus  enaigris  Tun  contre  l'autre  qu'ils  n'é- 
toient  auparavant. 

L'ambassadeur  du  roi  d'Espagne,  qui  est  en 
Angleterre,  a  fait  très-grande  instance  au  roi 
de  la  Grande-Bretagne  pour  retenir  trois  navi- 
res de  Hollande  nouvellement  arrivés  des  Tndes, 
avec  charge  de  marchandises  qui  sont  en  valeur 
de  plus  de  deux  millions  cinq  cent  mille  livres, 
lesquels  avoieut  été  contraints  d'aborder  es  ports 
dudit  pays  à  cause  de  la  tempête.  M.  Carron  l'a 
ainsi  écrit,  et  ne  mande  rien  de  la  réponse  du- 
dit sieur  Bol.  Bien  estime-t-on  id,  comme  il  n'y 
a  point  de  raison  à  faire  ladite  saisie,  sinon  que 
ledit  sieur  Boi  se  voulût  déclarer  ouvertement 
ennemi  des  Etats,  qu'il  ne  la  fera  point  aussi. 
Ses  députés  qui  sont  en  ce  lieu  se  plùgnent  fort 
de  ce  que  les  Etats  font  refus  de  confirmer  les 
privilèges  de  leurs  marchands,  et,  à  cette  occa- 
sion, retardent  la  ligue  pareille  à  la  nôtre;  nous 
en  ayant  parlé  comme  si  leur  maître  en  étoit  fort 
offensé,  et  fût  pour  les  révoquer,  au  casque  les 
Etats  ne  leur  donnent  bientôt  contentement  pour 
ce  regard.  Nous  avons  cru  quelque  temps  qu'eux- 
mêmes,  crainte  d'offenser  les  Espagnols ,  cher- 
choient  des  prétextes  pour  différer  cette  ligue 
de  jour  à  autre  ;  mais  ils  nous  en  ont  parlé  de- 
puis deux  jours  comme  étant  fort  désireux  de  la 
faire,  et  nous  priant  même  d'en  parler  avec  les 
députés  qui  en  traitent  avec  eux ,  pour  les  y  in- 
duire et  remontrer  le  préjudice  qu'ils  se  faisoient 
par  ce  refus. 

La  difficulté  vient  de  ce  que  la  ville  d'Ams- 
terdam désire  d'attirer  le  trafic  des  draps  d'An- 
gleterre, lequel  est  à  présent  à  Middelbourg,  ou 
de  faire  que  la  compagnie  soit  divisée  en  deux , 
afin  qu'ils  en  aient  leur  part.  Et  cet  intérêt  par- 
ticulier, joint  à  la  jalousie  que  ces  deux  provin- 
ces de  Hollande  et  Zélande  ont  dès  long-temps 
ensemble,  les  empêche  de  considérer  le  grand 
préjudice  qu'ils  se  font  de  ne  pas  contenter  le 
roi  d'Angleterre  à  présent  qu'ils  sont  sur  la  ré- 
solution de  leurs  affaires ,  et  qu'ils  savent  le  roi 
d'Espagne  n'oublier  aucunes  sortes  de  pratiques 
et  d'offres  pour  les  séparer  d'avec  eux.  Nous  en 
avons  parlé  avec  M.  de  Bameveldt,  duquel  ils  se 
plaignent  le  plus  en  cet  endroit,  qui  promet  de  s'y 
employer ,  et  dit  bien  juger  que  nos  raisons  sont 
bonnes,  mais  qu'il  ne  peut  vaincre  Topiniâtreté 
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des  villes  de  Hollande,  lesquelles  demaDdent  par- 
tie de  ce  corameree ,  et  disent  ne  vouloir  soiifffir 
que  la  ville  de  Middellxnir^  en  juiiisse  seule;  st* 
promet taut  néanmoiiis  que  nos  exhortations  îin- 
ront  lïeaucoup  de  pouvoir  de  les  persuader  si 
nous  les  y  voulons  ajouter  :  ce  que  uous  sommes 
deiilK'rés  de  faire ,  estimant  qu'il  est  bL'soîn  np- 
porter  de  notre  part  tout  ee  qu'il  nous  st^ra  pos- 
sible, pour  tenir  ce  prinee  eonjoiut  avee  votre 
Majesté  eu  la  défense  des  Etats ,  et  empérher  que 
les  pratiques  des  Espa^^^nols  et  les  eoi^ruptîons 
dont  on  use  à  Teudroit  de  ses  ministres,  ne 
soient assex  puissantes  pour  le  debauelier  tt  tirer 
ù  eux.  Nous  prions  Dieu,  Sire,  qu'il  doïme  à 
votre  Majeslé,en  trés-parlaite  santé,  très  lon- 
gue et  très-heureuse  vie. 

A  La  H«)e,  ee  seizième  de  juin  iUùH. 

Vos  tres-hunibles  et  trés-obéissans  sujets  et 
serviteurs,  P.  Jeaî]ni:v  et  Kiissv. 

Autre  lettre  duéit  sieur  Jeannin  nu  Koi^  du 
dix-septième  de  Juin  16U8, 

Sire, 

Suivant  le  commandement  de  Votre  "Majesté 
contenu  en  ses  lettres  du  htiitiéme  de  ee  mois, 
q\ii  me  furent  rendues  le  sei/Jème  sur  le  soir,  je 
partirai  a  la  première  eommodité  du  vent  pour  me 
rendre  près  d'elle ,  n  ayant  besoin  que  de  ee  jour 
et  du  lendemain  pour  faire  ee  qui  est  requis  avant 
mon  départ;  et  si  même  il  y  a  moyen  que  je  me 
puisse  embarquer  demain ,  je  le  ferai  pour  gagner 
temtjs.  Nous  ne  laissons  d'envoyer  a  votre  ^ïa- 
jesté  une  lettre  que  lui  avions  éerite  le  jour 
d'hier,  par  la  eommodité  de  M.  de  Vaudrenecq, 
qui  ma  promis  de  la  lui  Taire  tenir  sûrement. 
Et  cependant ,  je  prierai  Dieu  ,  Sire ,  t^i'il  donne 
à  votre  Majesté  et  a  sa  royale  famille  1res- heu- 
reuse et  longue  vie, 

De  La  Haye,  ee  dix  septième  jour  de  juin 
1608. 

Votre  très-humble  et  tres-obéîssant  sujet  et 
serviteur,  P,  Jeainmih. 

Lettre  de  M.  Jcannin  à  3L  de  Ville  roij^  dudil 
Jour  dix 'Septième  de  Juin  1608, 

Monsieur^  les  lettres  du  Boi,  et  les  viUres  du 
huitième  de  ce  mois,  nous  ont  été  rendues  le  sei- 
zième, sur  le  soir  bien  tard ,  par  un  maître  de 
navire  de  Hollande,  lequel  en  avoît  donné  à 
messieyrs  des  Etats  de  la  part  de  M,  Aërsens  dès 
le  matin^  qui  furent  lues  eu  leur  assemblée  géné- 
rale le  jour  même  ,  et  moi  averti  de  ee  qii*elles 
contenoient  deux  heures  après,  dont  je  fus  bien 
étonné,  car  il  y  avoit  plusieurs  choses  qui  mcsem- 
hloient  devoir  plutiH  être  tues  que  publiées,  du 
moins  jetées  au  sein  de  quelque  ami  discret  pour 

IL  C.  n»  M*  T.  IV, 


en  faire  profit,  et  pour  lui,  et  pour  le  puMic, 
au  lieu  quVlles  n'ont  servi  qu'à  brouiller  un  cha- 
cun. Je  vous  supplie  néanmoins  qnll  n*en  sache 
rien  ,  crainte  qu'il  n  en  arrive  pis.  Or  ,  ayant  vu 
depuis  vos  lettres  qui  étoient  en  chiffres ,  je  con- 
nus par  ieelles  partie  de  ce  que  les  siennes  conte- 
no  ient,  ou  a  vrai  dire  moins.  Nous  avions  écrit 
a  Sa  Majesté  le  même  jour  la  lettre  que  nous 
envoyons  encore  par  la  conimodité  de  AL  de 
\  audreneeq,  J*ai  retenu  celle  que  je  vous  éerî- 
vols  j  et  rerais  a  vous  dire  de  bouche  ce  qu'elle 
eontenoit,  faisant  seulement  ce  mot  pour  accuser 
la  it'çept ion  des  lettres  du  Roi  et  des  vôtres,  et 
que,  suivant  le  eommandement  de  Sa  .\Lajestc, 
je  partirai  sans  aucune  remise  au  premier  bon 
vent,  et  me  contenterai  même  qu'il  ne  soit  du 
tout  contraire;  car  de  prendre  à  présent  le  che* 
min  par  terre,  il  ny  a  aucune  apparence.  Je 
verrai  iM.  le  prince  Maurice,  M.  le  comte  Guil- 
laume et  le  sieur  Barneveldt ,  et  ceux  des  Etats 
qu'il  sera  besoin  pour  faire  les  complimeos  re- 
quis. 

Je  verrai  aussi  ïe  sieur  Ricbardot ,  étant  bien 
requis  de  le  faire  à  cause  des  lettres  du  sieur 
Aërsens  fîls,  dont  sans  doute  rappoit  leur  aura 
été  fait ,  qui  purroil  donner  de  lomhraiie  s'il» 
n 'étoient  rendus  capables  de  llntention  de  Sa 
ALijestè,  en  smie  qu'ils  aient  plutôt  sujet  de 
louer  sa  franchise  et  sa  prudence  à  conserver 
ses  amis,  que  de  se  plaindre  de  ce  quon  auroit 
publié  avec  quelque  mépris  la  recherche  qu'ils 
font  de  Talliance  et  amitié  de  Sa  ÎMaje.sté.  J'en 
avois  parlé  avec  occasion  en  rassemblée d*^  dépu- 
tés des  Etats-j  et  en  présence  de  tous  les  députés 
des  rois  et  prinecs  qui  sont  en  ce  lieu,  le  14  de  ce 
mois,  ainsi  que  vous  verrez  par  nos  lettres  au 
Rui ,  dont  j'ai  su  qu'ils  l'urent  a  l'instant  aver- 
tis; et  toutefois  ils  l'ont  pris  comme  une  con- 
duite nécessaire  pour  conserver  les  amis,  non 
pour  un  témoignage  d'inimitié  envers  eux.  Je 
remets  tout  le  surplus  lorsque  j'aurai  l'honneur 
de  vous  voir,  et  serai  totijours,  monsieur, 

Votre  tres-bumble  et  très-affectionné  servi- 
teur, P.Jeamsi.>. 

A  La  Haj'e,  ee  17  juin  1608, 


Or,  îî  est  k  noter  que  depuis  le  1 8  de  juin»  jour  da  parlft- 
ment  di*  M.  W  [insiileiit  Jeantiiii  de  La  Ha>e  noiir  aller  en 
Cour  Irniiver  le  Uni^  jûsqiies  au  quatorzième  d'août  eii- 
suîvaut^  i\u\\  teliiurua  audit  lieu  de  La  Haye,  0  ne  s'est 
fait  aucunes  dé|WHlH"S  de  part  ni  irautre,  n'y  ayant  seulc- 
[twni  que  riii.slrmrtion  [«irlirulîère  que  mondît  sieur  le  pré- 
sident rapporta  de  la  volunl*^  de  Sa  MajesliS  qui  devoitêtre 
Irjtiiscrile  en  tel  endroit  ;  mais  elle  a  été  mitie  au  commen' 
eenieul  tk  ce  recueil,  en  suite  dan  autres  méujoireset  iiu»- 
tiueïïuijs. 
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Lettre  de  M,  de  Villeroy  à  M,  Jeannin,  du 
dixième  d'août  1608. 

Monsieur,  si  J'eusse  été  bien  informé  des  pro- 
pos que  don  Pedro  de  Tolède  tint  au  Roi  hier  en 
son  audience ,  quand  vous  m'en  envoyâtes  de- 
mander des  nouvelles  par  Barat ,  je  vous  eusse 
vu  devant  votre  départ  pour  vous  en  rendre 
compte ,  conmie  je  ferai  maintenant  par  celle-ci, 
que  je  désire  que  vous  receviez  devant  votre 
embarquement  à  Dieppe.  Ledit  don  Pedro  dit  à 
Sa  Majesté  qu'il  avoit  entendu  de  M.  le  nonce  la 
dernière  réponse  que  Sa  Majesté  lui  avoit  fait 
faire  par  lui  sur  sa  proposition,  laquelle  ledit 
nonce  avoit  colligée  des  propos  que  je  lui  avois 
tenus,  suppliant  Sa  Majesté  de  lui  dire  si  son  in- 
tention n'étoit  pas  telle  que  ledit  nonce  lui  avoit 
déclaré.  Sadite  Majesté  lui  demanda  quelle  étoit 
ladite  réponse.  Ledit  don  Pedro  la  lui  exprima; 
savoir  est  que  Sa  Majesté  désiroit  que  le  traité  de 
la  paix  fût  continué  sur  le  fondement  qu'il  a  été 
commencé,  afin  de  la  conclure  si  faire  se  pou- 
Yoit,  offrant  d'y  contribuer  tout  ce  qui  dépendoit 
d'elle ,  comme  elle  avoit  fait  jusques  à  présent 
très-sincèrement ,  pour  aider  à  accommoder  les 
points  qui  étoient  encore  en  débat.  Sadite  Ma- 
jesté reconnut  avoir  fait  faire  par  ledit  nonce  la- 
dite réponse.  Quoi  fait ,  ledit  don  Pedro  lui  dé- 
clara que  le  Roi  son  maître  suivroit  donc  cet 
ordre,  et  l'archiduc  aussi,  donnant  charge  à 
leurs  députés  de  poursuivre  ladite  négociation , 
accepta  les  offres  de  Sa  Majesté  d*y  aider,  et  la 
supplia  d'en  faire  recevoir  les  effets  auxdits 
princes.  Sa  Majesté  lui  dit  qu'elle  vous  renvoyoit 
en  Hollande  avec  ce  commandement ,  et  l'assura 
que  vous  en  feriez  votre  devoir.  De  quoi  il  baisa 
les  mains  de  Sa  Majesté,  puis  il  se  retira  ;  et  sa- 
dite Majesté  m'a  commandé  vous  faire  ce  dis- 
cours ,  afin  que  vous  sachiez  en  quels  termes  est 
ledit  don  Pedro.  J'ai  su  aussi  qu'il  attend  d'heure 
à  autre  le  Cordelier,  et  que  le  conseil  d'Espagne 
a  autant  d'envie  de  la  paix  que  jamais.  Leur  ar- 
mée de  mer  mise  sus  en  Italie  est  allée  à  Lara- 
che,  où  ledit  don  Pedro  n'a  pas  opinion  qu'elle 
ait  bon  succès.  Nous  n'avons  rien  d'ailleurs  qui 
soit  digne  de  vous,  par  faute  d'avoir  rencontré 
M.  de  Sully  auprès  du  Roi.  Je  n'ai  rien  fait  en- 
core pour  M.  de  Lescalle;  mais  Sa  Majesté  a  ac- 
cordé quatre  cents  livres  tournois  au  conducteur 
des  coquilles.  Monsieur,  je  prie  Dieu  qu'il  vous 
conserve  en  bonne  santé,  et  me  recommande 
très-affectueusement  à  votre  bonne  grâce. 

De  Paris,  ce  dixième  jour  d'août  1608. 

Votre,  etc. ,  db  Neuf  ville. 
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Lettre  de  M.  Jeannin  à  M.  de  Viiieroy,  dm 
quinzième  d'août  1608. 

Monsieur,  j'arrivai  en  ce  lieu  le  jour  dliier  sur 
les  onze  heures  du  soir,  ayant  eu  le  passage  d 
heureux  que  je  n'ai  mis  que  cinq  jours  et  àssnA 
à  venir  de  Paris  en  ce  lieu,  où  j'étois  attendu  de 
tous  en  grande  dévotion,  comme  celui  qu'ils 
tiennent  être  porteur  des  intentions  du  Roi,  en 
l'attente  desquelles  toutes  choses  avoient  été 
différées  :  et  si  j'eusse  retardé  davantage,  ou 
que  quelque  autre  ne  fût  venu  avec  instruction 
précise  de  ce  qu'ils  auroient  à  faire  de  la  part 
du  Roi,  encore  est-il  certain  qu'ils  eussent  at- 
tendu sans  rompre ,  tant  ils  portent  de  respect  à 
Sa  Majesté,  et  sont  désireux  de  la  paix,  qu'ils 
montrent  néanmoins  toigours  vouloir  à  leur  mot, 
ainsi  que  m'a  dit  le  sieur  de  Russy,  que  J'ai  ins- 
truit de  la  volonté  du  Roi.  J'ai  été  visité  au- 
jourd'hui par  M.  le  prince  Maurice,  M.  le  comte 
Guillaume ,  M.  le  comte  Henry,  puis  par  les  dé- 
putés d'Angleterre,  après  par  les  députés  des 
Etats,  et  sur  le  soir  par  le  marquis  Spinola  et 
M.  le  président  Richardot.  Ces  premières  visites 
n'ont  été  que  complimens  et  témoignages  parti- 
culiers qu'ils  désiroient  mon  retour,  et  se  pro- 
mettoient  qu'on  prendroit  bientôt  une  bonne  ré- 
solution aux  affaires.  J'ai  déjà  reconnu  que  les 
mêmes  personnes  et  provinces  qui  désiroient  la 
paix  ou  la  guerre  y  continuent ,  et  que  le  bruit 
commun  parmi  eux  que  l'Espagnol  ne  veut  plus 
accorder  la  souveraineté  a  plutôt  fortifié  le  parti 
des  derniers  qu'accru  celui  des  premiers.  Ou  les 
a  mis  aussi  en  quelque  défiance  d'un  traité  se- 
cret entre  le  Roi  et  le  roi  d'Espagne,  par  la  né- 
gociation de  don  Pedro  et  l'entremise  du  nonce 
du  Pape,  afin  que  tout  ce  que  nous  dirons  pour 
la  paix  leur  soit  suspect ,  comme  s'il  provenoit 
d'un  prince  qui  ne  soit  plus  co^jcùnt  à  leur 
cause  et  intérêt ,  ni  même  médiateur  et  arbitre, 
qui  est  nmins,  mais  désireux  d'obliger  le  roi 
d'Espagne.  L'autorité  et  la  créance  de  Sa  Ma- 
jesté y  est  néanmoins  toujours  très-grande ,  et 
Je  tiendrai  la  mesure  qu'il  convient  autant  qu'il 
me  sera  possible  pour  la  lui  conserver ,  encore 
qu'il  soit  très-difficile  de  le  faire  sans  laisser 
quelque  soupçon  es  esprits  de  partie  des  Etats, 
ou  offenser  aucunement  les  Espagnols.  Mais  les 
premiers  demeurant  bien  satisfaits  de  Sa  Ma- 
jesté qui  leur  en  donne  aussi  tant  de  siyet,  les 
autres  nous  rechercheront  toigours  assez,  ou 
ils  nous  roépriseroient  si  nous  perdions  notre 
créance  ici. 

Vous  savez  ce  que  Je  vous  en  dis  à  mon  dé- 
part, comme  je  fis  aussi  à  M.  de  Sully,  et  un  mot 
à  Sa  M^té|  ne  lui  en  ayant  toutefbis  asses 
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osé  exprimer  ce  que  j*en  pensoîs  ;  mrus  la  vérité 
est  (lue  y  moins  vous  pronietlrf  z  par  delà  [HJOr 
les  États,  plus  nous  aurous  de  pouvoir  eu  ce 
lieu,  et  ne  laisserons  pourtant  de  suivre  ce 
qui  est  de  IMnteution  de  Sa  Majesté.  Déjà  ai- 
je  appris  de  la  princesse  d'ilranj^e  que  le  prési- 
dent Richardot  lui  avoit  dit  sur  le  fait  du  com- 
merce des  Indes ,  encore  que  le  roi  d'Espat;nc 
le  refuse  du  tout  aux  Etnts,  qu'on  ne  laissera 
dVivoir  la  paix,  lui  voulant  faire  connoitre  que 
Sa  Majesté  y  apportera  son  autorité  et  son  avis, 
et  que  les  Etats  ny  oseroient  contredire.  On  en 
fera  autant  de  la  religion*  Nous  traitons  avec 
gens  artificiels,  et  est  besoin  d'y  prendre  garde 
soij^nLUsement ,  crainte  que  nous  ne  perdions 
nos  amis  en  essayant  par  la  paix  d'acquérir  Ta- 
mitiê  de  gens  qui  ne  nous  en  sauront  pas  *j;rand 
gré.  Ce  mot  n'est  que  pour  vous  avertir  de  mon 
arrivée;  étant  plus  instruits,  nous  domierous 
avis  de  tout  à  Sa  Majesté.  Je  prie  Dieu  qu'il 
vous  conserve,  et  suis,  mou  sieur,  votre  très* 
humble  et  très-obéissant  serviteur, 

P.  Jea^imn. 
A  La  Haye,  ce  quinzième  jour  d'août  1C08* 

Lettre  de  M.  de  Vilkroy  à  M.  Jeannin,  du 
vingtième  d*ami  1608. 

Monsieur,  cette  lettre  ne  servira  que  pour 
vous  avertir  que  don  Pedro  de  Tolède  n'a  dit 
mot  depuis  votre  partejneïit  ;  njûîs  il  a  fait  par- 
ler le  nonce  du  Pape.  Il  a  dit  qu'il  désespère  de 
la  paix;  car  il  sait  bien  que  les  gens  d'Espagne 
entendent  obtenir  les  deux  points  de  la  religion 
et  du  commerce  par  leur  traité,  tels  qu'ils  les 
ont  demandés,  sans  modération  ni  restriction 
aucune,  quoi  qui  en  puisse  arriver,  chose  dont 
il  ne  doute  jMunt  qu1ls  ne  soient  éconduit>;  de 
façon  qu'il  prévoit  qu'il  faudra  descendre  au  se- 
eond  parti ,  et  faire  une  trêve  de  douze  ou  qua- 
torze ans.  Nous  lui  avons  représente  que  ce  sera 
J'avantage  de  la  religion  et  la  {gloire  du  Pape, 
comme  la  consolation  des  catboliques  du  pa\s, 
que  ladite  religion  soit  de  présent  remise  en  cer- 
tains lieux ,  sans  ainsi  de  laisser  les  choses  en 
rétat  qu'elles  sont  pour  le  temps  de  ladite  trêve, 
durant  laquelle,  eonnne  lesdits  catholiques  se- 
ront privés  de  leur  religion ,  ou  ils  abandonne- 
ront le  pays  ,  ou  s'accoutumeront  à  vivre  comme 
les  autres;  de  sorte  que  le  nombre  d'iceux  se 
diminuera  quand  ladite  trêve  expirera ,  que  ce 
rétablissement  sera  lors  jugé  peu  nécessaire  et 
prolitable.  Mais  cette  raison,  ni  toutes  les  autres 
que  Ton  lui  a  dites,  ne  l'ont  ému,  et  dit  qu1l 
faudroit  accorder  ledit  rétablissement  général 
sans  limitation  de  lieux ,  sauf  a  le  régler  après 
ainsi  quMt  seroit  avisé  par  les  commissaires  qui 


seroient  députés  pour  Cet  effet  ;  ajoutant  que  ,  si 
les  Etats  pijuvoient  être  persuades  à  suivre  ce 
conseil ,  qu'ils  tromperoient  grandement  l'Espa- 
gne, car  ils  pourroicnt  après  interpréter  leur 
dire,  et  Texécuter  a  leur  volonté.  Voila  ce  cpie 
dit  ledit  nonce,  a  quoi  nous  voudrions  bien  que 
vous  pussiez  faire  condescendre  lesdits  Etats; 
mais  je  le  juge  si  difikile,  que  si  je  n*eusse  été 
chargé  de  vons  récrire  je  m'en  fusse  dispensé  : 
vous  en  userez  avec  votre  discrétion  et  prudence 
ordinaire. 

Ce  même  ministre  continue  de  parler  de  la 
part  de  son  maître  des  alliances  que  vous  savez, 
et  principalement,  en  cas  de  trêve ,  de  celle  qui 
tire  après  soi  l'investiture  qui  a  été  proposée; 
mais  il  entend,  ce  faisant,  que  le  Roi  promette 
dès  a  présent ,  toutefois  secrètement  et  néan- 
moins par  écrit,  que  Sa  Majesté  joindra  son 
crédit  et  pouvoir  à  celui  de  la  reine  d'Espagne 
pour  contraindre  les  Etats  au  bout  de  ladite 
trêve  de  se  remettre  sous  l'obéissance  de  Tarcbi- 
due,  et  après  lui  des  nouveaux  maries;  chose 
que  j'ai  du  tout  rejetée.  Toutefois  aucuns  ont 
opinion  qu'il  ne  faut  être  consciencieux ,  pourvu 
que  Ton  obtienne  que  les  Espagnols  sortent  dès 
a  présent  de  la  Flandre;  de  quoi  ceux-là  disent 
qu'il  faut  faire  toute  instance  ,  st>it  que  l'on  fasse 
la  paix  ou  la  trêve  ,  n'augurant  que  toute  trom^ 
perie  et  désavantage ,  quoi  que  Ton  résolve ,  si 
cet  article  n'est  accordé  ;  et  certes ,  je  crois  qu'il 
seroit  très-utile,  mais  je  n*ai  pas  opinion  que 
TEspagne  le  presse.  Aussi  faudroit-il  que  les 
Etats  se  défissent  des  étrangers  qui  les  servent, 
de  quoi  j'ai  appris  de  vous  qu'ils  n'ont  envie  ni 
besoin.  L'on  dit  que,  sans  cette  promesse  du 
Roi,  l'on  ne  fera  ladite  investiture  au  préjudice 
de  TEspague,  ni  par  conséquent  ledit  mariage, 
miih  qu'on  est  content  d'entendre  aux  deux  au- 
tres :  savoir  est  du  prince  d'Espagne  avec  ma- 
dame Isabelle,  et  de  M,  le  Daupliln  avec  Fini- 
fante  d'Espagne,  à  la  charge  que  cettui-d 
renoncera  à  la  succession;  condition  que  je 
trouve  encore  lionteuse.  Monsieur,  nous  ne  pré- 
cipiterons rien  si  j'en  suis  cru ,  nous  aurons  les 
oreilles  plus  ouvertes  que  la  bouche.  Nos  der- 
nières lettres  d'Espagne  portent  que  le  Cordelier 
a  été  dépêché,  dès  le  1  7  du  mois  passé;  toutefois 
il  n'a  encore  comparu ,  et  crois  qu'ils  l'auront 
relardé  jusqu'à  l'arrivée  du  courrier  que  dépê- 
cha vers  eux  don  Pedro  après  ses  premières  au- 
diences, lequel  est  attendu  d'heure  a  autre.  L'on 
a  signé  aujourdliuj  l'ordonnance  pour  les  trois 
cent  nnllc  livres  tournois,  lesquelles  l'on  fera 
conqjter  le  plus  diligemment  que  l'on  pourra.  Il 
n'y  a  eu  moyen  depuis  votre  partement  de  par- 
ler de  l'augmentation  dudit  secours,  ni  de  M.  de 
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L'Escalle,  pour  certaines  petites  brouilleries  do- 
mestiques qui  ont  exercé  notre  Cour.  Nous  n*a- 
vons  rien  du  côté  d'Angleterre  digne  de  vous 
être  écrit,  et  sommes  attendant  en  bonne  dévo- 
tion nouvelles  de  votre  arrivée  par  delà.  Je  prie 
Dieu ,  monsieur,  qu'il  vous  conserve  en  bonne 
santé. 

De  Paris ,  ce  vingtième  jour  d'août  1608. 

Votre,  etc.,  de  Neufville. 

Lettre  de  messieurs  Jeannin  et  de  Russy  au 
Roi  y  du  vingt-quatrième  d'août  1608. 

Sire, 

On  attendoit  avec  impatience  le  retour  du 
président  Jeannin,  qui  devoit  être  porteur  de 
vos  intentions,  pource  que  la  longueur  du  traité, 
ennuyeuse  à  chacun ,  avoit  fait  prendre  résolu- 
tion ,  tant  aux  Etats  qu'aux  députés  des  princes 
qui  sont  près  d'eux ,  de  ne  plus  différer  la  con- 
clusion ou  rupture  d'icelui ,  et  d'exécuter  la  dé- 
libération prise  lorsque  la  trêve  fut  faite,  qui 
étoit  de  finir  pour  tout  le  mois  de  juillet;  mais  il 
leur  sembloit  qu'on  devoit  déférer  ce  respect  à 
votre  Majesté,  et  que  ce  qu'on  feroit,  après  être 
pleinement  instruit  de  ses  intentions,  seroit  plus 
autorisé.  Nous  avons  été  vus  des  députés  des 
Etats  et  des  ambassadeurs  d'Angleterre  et  d'Al- 
lemagne, et  leur  avons  aussi  rendu  cette  visite , 
et  appris  d'eux  tous  qu'ils  ne  cherchent  que  la 
fin  de  ce  traité  de  quelque  façon  que  ce  soit ,  et 
néanmoins  que  les  ambassadeurs  desdits  rois  et 
princes  en  désirent  plutôt  la  rupture  que  le  pa-, 
rachèvement,  même  ceux  d'Angleterre,  quoi- 
qu'à  couvert ,  et  sans  vouloir  rien  contribuer  à 
cette  rupture  qui  puisse  être  su  des  députés  des 
archiducs.  Les  Etats  ont  pareillement  entendu 
dudit  sieur  président  la  continuation  de  la  bonne 
volonté  de  votre  Majesté  envers  eux.  Et  quant  à 
ce  que  don  Pedro  de  Tolède  a  traité  avec  elle , 
11  leur  en  a  dit  autant  qu'on  a  estimé  être  requis 
pour  leur  faire  connoitre  qu'elle  n'a  rien  de  si 
cher  que  leur  conservation ,  pourvu  qu'ils  défè- 
rent aussi  autant  à  ses  conseils  et  avis,  que  son 
affection  envers  eux ,  sa  grande  prudence  à  bien 
juger  ce  qui  leur  doit  être  utile ,  et  les  dépenses 
et  périls  auxquels  il  ne  craint  point  de  s'expo- 
ser, et  son  royaume ,  pour  leur  bien  et  prospé- 
rité, le  méritent.  Les  a  encore  exhortés  à  la 
paix ,  déclaré  le  secours  de  cent  mille  écus,  et 
laissé  espérance  d'être  encore  assistés  en  cette 
année,  s'ils  se  conduisent  comme  ils  doivent 
pour  lui  donner  contentement,  sans  leur  en  faire 
autre  plus  particulière  déclaration. 

Les  députés  des  archiducs  oi&t  usé  de  pareille 
courtoisie  à  nous  visiter,  et  nous  eux,  sans  con- 
férer d'afibires  que  bien  peu  ^  fors  que  le  prési- 


dent Richardot,  qui  a  vu  par  deux  fois  en  par- 
ticulier le  président  Jeannin,  lui  a  dit  ouvertement 
qu'ils  étoient  pleinement  instruits  de  la  volonté 
du  roi  d'Espagne  sur  toutes  choses  ,  et  n'étoît 
plus  en  leur  puissance  d'y  rien  changer ,  soit  en 
ajoutant  ou  diminuant  ;  savoir ,  que  ledit  sieur 
Roi  consent  toujours  que  la  souveraineté  demeure 
aux  Etats ,  moyennant  deux  conditions  sans  les- 
quelles il  ne  la  quittera  jamais.  L'une,  que  l'exer- 
cice public  de  la  religion  catholique  soit  rétabli 
par  toutes  les  Provinces -Unies  avec  entière 
liberté,  et  sans  aucune  restriction  ;  l'autre,  qu'ils 
s'abstiennent,  dès  le  jour  de  la  paix,  du  com- 
merce des  Indes ,  sans  le  leur  vouloir  accorder , 
sinon  autant  de  temps  qu'il  sera  nécessaire  pour 
faire  retourner  leurs  gens,  navires  et  denrées  qui 
y  sont  de  présent.  Et  encore  que  le  président 
Jeannin  lui  ait  fait  réponse  que  cette  demande  si 
précise  étoit  un  témoignage  évident  qu'ils  vou- 
loient  rompre,  n'y  ayant  aucune  espérance  qu'ils 
puissent  obtenir  l'un  ou  l'autre  sans  tempéra- 
ment ou  modération,  il  a  continué  à  lui  répliquer 
ce  que  contenoit  en  mots  espagnols  le  comman- 
dement qui  leur  a  été  fait,  et  qu'il  n'y  a  plus  rien 
à  traiter  pour  ce  regard ,  sinon  de  dire  oui  ou 
non.  Ne  s'est  non  plus  ému  de  ce  qu'il  lui  a  dit 
que  la  rupture  étoit  donc  certaine  et  inévitable , 
mais  a  seulement  répondu  qu'il  ne  lecroyoit  pas; 
que  les  Etats  avoient  aussi  grand  besoin  de  la 
paix  que  les  archiducs ,  et  que  l'autorité  de  vo- 
tre Majesté  étoit  si  grande  envei's  eux ,  qu'en 
l'employant  ils  ne  lui  refuseront  le  rétablissement 
de  la  religion  non  en  certains  lieux ,  à  quoi  il  lui 
pei*suadoit  de  se  réduire ,  et  sans  le  mettre  par 
le  traité,  mais  partout,  et  entre  les  conditions 
d'icelui  traité ,  qui  sont  choses  du  tout  éloignées 
des  premières  conférences,  es  quelles  il  avoit 
montré  qu'ils  secontenteroient  à  beaucoup  moins, 
tant  au  fait  de  la  religion  que  des  Indes  :  si  bien 
qu'il  semble  que  ce  soit  un  moyen  reclierché  par 
eux  pour  révoquer  indirectement  la  souveraineté 
déjà  accordée ,  ne  l'osant  faire  autrement  de  peur 
d'être  tenus  pour  trompeurs  ;  ou  bien  ils  se  pro- 
mettent que  les  Etats  n'auront  assez  de  courage 
pour  rompre ,  et  quand  ils  le  voudroient  faire , 
qu'aurons  assez  d'autorité  pour  les  empêcher. 

En  quoi  nous  estimons  qu'ils  se  pourroicnt 
bien  tromper;  car  en  ayant  communiqué  avec  le 
sieur  Rarneveldt,  il  nous  a  dit  qu'indubitable- 
ment les  Etats,  après  en  avoir  pris  l'avis  des 
députés  des  princes  qui  sont  ici ,  rompront  tout 
ti'aité,  quand  même  on  leur  voudroit  conseiller 
le  contraire,  principalement  à  cause  du  point  de 
la  religion ,  pour  le  regard  duquel  ils  ne  consen- 
tiront jamais  à  aucun  changement  par  traité  ; 
qu'ils  l'ont  dit  çt  répété  plusieurs  fois  aux  dépu- 
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tes  des  aiThîducs ,  k'^uds  y  avoieîit  acquiescé, 
et  que  toutes  les  provinces  y  siint  tellement  réso- 
lues, qu'il  ne  voit  aucun  nioven  de  les  changer. 
Bien  espcre-t-il  qu'eu  cousklêralîou  de  votre  Ma- 
jesté et  de  leurs  catholiques,  ils  pourront  aprt^ 
la  paix  rétablir  ledit  exercice  en  quelcpies  en- 
droits et  non  plus  tôt,  seïon  qu'ils  mnis  ont  sou- 
vent dit,  Aucune  raison  n'a  été  omise  pour  lui 
persuader  ce  qui  est  de  riulerét  de  votre  Majesté^ 
et  que  si  la  paix  étoit  rompue  a  cette  occasion  , 
elle  feroit  difficulté  de  lessccourir ,  et  ne  le  pour- 
roit  aussi  faire  sans  quelque  blâme,  et  donner 
un  p;rand  mécontentement  aux  catholiques  de 
son  royaume.  Qui  n 'au roit  qu'à  le  vîdncre  il  se 
pour  roit  laisser  persuader;  mais  ceux  qui  veu- 
lent la  guerre,  joints  aux  autres  qui  disent,  plu- 
tôt par  opiniétreté  que  par  raison,  qu'on  ne  doit 
souffrir  ce  rétablissement ,  sont  en  si  ^rand  nom- 
bre ,  qu'il  n'en  ose  parler  pour  le  présent,  Kt  à 
la  vérité,  la  conduite  des  Espaj^mols,  qu'ils  tien- 
nent à  présent  pour  trompeurs,  et  ee  chanj;emeï)t 
si  ol)solu  qu'ils  demandent  être  fait  en  leur  reli- 
gion, les  a  fort  changés,  et  a  grandement  fortilié 
aussi  le  parti  de  ceux  qui  veulent  la  guerre,  les- 
quels essaient  avec  artiiîee  de  diminuer  Tautorité 
de  nos  raisons,  comme  si  votre  Majesté,  a  pré- 
sent plus  conjointe  avec  l'Espagne  que  du  passé, 
à  cause  de  la  venue  de  don  Pedro  de  Tolède  , 
désiroit  plutôt  la  paix  pour  complaire  aux  Espa- 
gnols, et  se  décharger  de  dépense  que  pour  le 
bien  des  Etats. 

Le  sieur  Barneveldt  nous  a  fait  une  ouverture 
par  laquelle  il  lui  semhle  qu'on  pourroit  éviter 
que  la  rupture  n'a  vienne  sor  ce  fait  de  religion  ; 
à  savoir,  de  déclarer  présentement  aux  députes 
des  archiducs  qu'ils  sont  hîen  avertis  qu'on  n'a 
usé  de  longueur  sinon  par  artitice,  et  en  feiiiuant 
d'attendre  le  Cordelier ,  et  que  tout  cela  nï'toit 
que  pour  les  tromper  ;  pnr  ainsi  qu'ils  eulendent, 
en  exécutant  leur  première  délihéralion,qui  etoît 
de  conclure  le  traité  ou  le  rompre  dans  le  mois 
de  juillet,  lequel  temps  est  passé,  rompre  dés  à 
présent  sans  y  pîus  penser,  et  là-dcssus  leur  don- 
ner congé,  et  les  prier  de  se  retirer.  Mais  nous 
n'avons  pu  approuver  son  avis,  encore  qu'il  s'y 
soit  fort  opinidtré,  d'autant  que  rompre  a  l'ins- 
taat  de  l'arrivée  du  présideut  Jeaunin  ,  éloit  au- 
tant que  faire  eonnoître  à  chacun  que  eVst  de 
Fa  vis  de  votre  Majesté,  qui  néanmoins  désire  et 
nous  a  commande  aussi  de  faire  tout  le  contraire; 
qu'avant  sa  venue  ils  ne  riivoîent  osé  ni  voulu 
faire ,  encore  que  le  mois  de  juillet  fût  passé ,  et 
que  les  Anglais  aussi,  qui  craignent  d'être  tenus 
pour  auteurs  de  cette  rupture,  s'étoient  bien  gar- 
dés de  leur  laisser  prentlre  ee  conseil  ;  davantage 
I       que  celte  déclaration  de  rupture,  faite  parles 


I 


Etats,  ne  nous  garantii*oit  pas  de  cet  inconvé- 
nient, qu'elle  ait  été  faite  sur  le  point  de  la  reli- 
gion aussi  bien  que  sur  celui  des  Indes  ;  car  au 
même  instant  les  députés  des  archiducs  feront 
entendre  leur  charge,  et  y  pourront  ajouter  que 
la  longueur  n'est  venue  d'eux,  attendu  que  de- 
puis un  mois  on  ne  leur  a  aucunement  parlé  de 
conférer.  Outre  ee,  nous  lui  avons  dit  que  votre 
Majesté  vouloit  fuir  toutes  occasions  de  rupture, 
et  qu'elle  ne  pou  voit  aucunement  approuver  de 
la  faire,  soit  sur  le  fait  de  la  religion  ou  sur  celui 
des  Indes.  Il  se  laissa  imiin  persuader  à  nos  rai- 
sons,  quoiqu'à  regret,  nous  semblant  reconnoî- 
tre  qu'il  prendroit  volontiers  ce  conseil  pour 
s'exempter  du  soupçon  qu'on  a  eu  qu'il  fût  porté 
à  la  paiv  avec  trop  de  passion. 

Les  Etats  nous  ayant  depuis,  et  le  dix-neu- 
vicme  de  ee  mois ,  priés ,  tant  nous  que  les  dépu- 
tés d'Angleterre  et  des  princes  d'Allemagne  ,  de 
nous  vouloir  assembler  avec  eux  pour  leur  don- 
ner avis  de  ce  qu'ils  auroient  à  faire,  ils  furent 
conseil  tés  d'un  avis  commun  d'appeler  les  députés 
des  archiducs,  pour  savoir  slls  a  voient  quelque 
chose  à  proposer,  pour  après  y  faire  telle  rép<insc 
qu'ils  jugeroient  convenable;  ce  qui  fut  fait  par 
eux  le  lendemain  vingtième.  Et  lors  les  députes 
des  archiducs  leur  firent  entendre  qu'ils  étoient 
bien  avertis  des  faux  bruits  qu'on  faisoit  courir, 
que  le  Roi  catholique  ne  vouloit  agréer  ee  qu'ils 
a  voient  consenti  et  accordé  pour  la  souveraineté; 
que  ce  n'étoient  qu'impostures  ,  et  qu'ils  étoient 
chargés  de  leur  dire  qu*iï  le  eonfirmeroit  et  rati- 
licToit  en  telle  forme  et  si  autheutiffue  qu'on 
voudroit,  magnillant  ce  don  et  présent ,  pour  le- 
quel néanmoins  il  ne  requéroit  d'eux  aucun  vas- 
selage,  or,  argent,  ni  villes,  mais  seulement 
qu'ils  rétablissent,  par  le  traité,  rexereice  libre 
et  public  de  la  religion  par  tout  leur  Etat  ,  et 
s'abstiennent  aussi  des  voyages  des  Indes  ,  n'y 
ayant  roi  ou  prince  dont  les  sujets  s'attribuent 
le  pouvoir  d'y  aller ,  et  qulls  ne  doivent  pas  être 
de  meilleure  condition  qu'eux.  On  leur  demanda 
lors  ce  qu'ils  entendoient  faire  pour  tous  les  au- 
tres articles  dont  ils  a  voient  conféré.  A  quoi  ils 
tirent  réponse  qu'ils  approuvent  ce  qu'ils  ont 
déjà  eouseuti,  et  pour  les  articles  dont  il  y  a  eu 
diûlculté  entre  eux ,  qu'ils  y  sont  si  bien  fondés, 
qu'ils  ne  s'en  peuvent  départir.  Or  la  vérité  est 
que,  hors  l'article  de  la  souveraineté  fpil  a  tou- 
jours été  accordé,  tous  les  autres  sont  presque 
demeurés  en  dispute.  Les  Etats,  en  ayant  ouï  le 
rapport,  nous  ont  pries,  le  vingt-unième,  de  leur 
en  vouloir  donner  notre  avis,  après  avoir  asseiî 
fait  eonnoître ,  par  le  murmure  et  le  m  écoute  nte- 
nient  qui  a  paru  en  leur  assemblée  générale , 
lorsqu'ils  entendoient  eette  proposition  des  archi- 
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ducs ,  que  c'étoit  leur  intention  de  rompre  tout 
traité,  et  que  chacun  Jugeoit  le  dessein  des  Espa- 
gnols n'avoir  Jamais  été  de  traiter  par  effet,  mais 
de  les  tromper  dès  rentrée  de  la  conférence.  Nous 
étant  donc  assemblés ,  les  députés  d*Angleterre 
et  nous ,  pour  leur  donner  avis  sur  cette  proposi- 
tion ,  nos  avis  ne  se  sont  trouvés  semblables  ;  car 
eux  ont  dit  qu'il  ne  falloit  rien  innover  au  fait  de 
la  religion ,  et  s'ils  le  faisoient ,  que  ce  seroit  la 
ruine  de  leur  Etat;  et  nous  au  contraire,  que 
vous,  Sire,  êtes  obligé,  par  le  devoir  de  votre 
conscience  comme  prince  catholique,  de  conseil- 
ler aux  Etats  qu'ils  doivent  donner  quelque  rai- 
sonnable contentement  aux  catholiques  touchant 
cet  article  ;  que  vous  le  Jugez  encore  nécessaire 
pour  affermir  la  sûreté  de  leur  Etat,  et  les  main- 
tenir tous  ensemble  en  union,  amitié  et  concorde; 
que  par  notre  instruction,  lorsque  sommes  venus 
ici,  nous  fûmes  expressément  chargés  d'en  faire 
Instance  et  poursuite  quand  nous  Jugerions  qu'il 
seroit  à  propos;  que  nous  nous  étions  néanmoins 
abstenus  Jusqu'à  présent  d'en  parler  en  public , 
crainte  d'interrompre  la  paix  ;  mais  la  voyant 
comme  rompue  au  refus  d'accorder  cette  liberté, 
nous  ne  pouvions  plus  différer,  mais  étions  tenus 
d'en  faire  une  sérieuse  et  très-affectionnée  ins- 
tance envers  messieurs  les  Etats,  pour  satisfaire 
à  ce  qui  nous  a  été  commandé.  Quant  au  com- 
merce des  Indes ,  nous  avons  dit  qu'il  touehoit 
plutôt  à  la  commodité  de  quelques  particuliers 
qu'à  la  sûreté  publique  de  l'Etat;  ainsi  étoit  plus 
expédient  d'y  chercher  quelque  tempérament , 
et  qui  ne  pourroit  mieux ,  de  le  quitter  du  tout, 
que  de  rompre  à  cette  occasion.  Et  en  ceci  les 
Anglais  se  sont  rencontrés  de  notre  avis ,  et  les 
députés  d'Allemagne  n'y  ont  contredit,  sans 
néanmoins  l'approuver  expressément. 

Notre  avis  fut  rapporté  à  l'assemblée  le  vingt- 
deuxième  ,  non  en  commun  et  par  notre  voix 
comme  de  coutume ,  mais  chacun  dit  le  sien  en 
particulier.  Et  pource  que  M.  de  Barneveldt ,  et 
d'autres  qui  sont  affectionnés  à  la  paix ,  nous 
avoient  instamment  requis  de  vouloir  séparer  la 
prière  que  votre  Majesté  désiroit  faire  en  faveur 
des  catholiques,  de  celle  des  archiducs ,  si  nous 
en  voulions  espérer  quelque  bon  succès,  nous 
^Joutâmes  à  notre  avis  que  nous  faisions  difficulté 
de  Joindre  notre  prière  à  la  leur ,  pource  que  nous 
reconnoissions  bien  qu'elle  étoit  suspecte  aux 
Etats,  comme  venant  de  la  part  de  princes  qui 
ne  sont  leurs  amis ,  et  que  la  ferions  à  part  ;  mais 
les  priions  et  exhortions  de  n'y  prendre  cependant 
aucune  résolution ,  et  de  la  remettre  Jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  ouï  et  mûrement  considéré  les  rai- 
sons de  ce  conseil,  qui  leur  étoit  donné  par  un 
prince ,  leur  vrai  ami  et  allié,  de  la  foi  et  amitié 


duquel  ils  ne  doivent  non  plus  douter  que  d'eux- 
mêmes  ,  ni  pareillement  de  sa  grande  prudence 
et  sain  Jugement  à  discerner  ce  qui  leur  doit  être 
utile  ou  dommageable.  Les  députés  des  Etats 
ayant  oui  nos  avis  nous  firent  assez  connoftre 
qu'ils  n'accorderoient  Jamais  en  leur  assemblée 
générale  de  rétablir  rexercice  de  la  religion  ca- 
tholique par  traité ,  et  sur  la  demande  de  leurs 
adversaires ,  pource  que  ce  seroit  chose  préjudi- 
ciable à  la  souveraineté  qui  leur  a  été  accordée 
purement  et  sans  aucune  restriction  y  et  donner 
moyen  au  roi  d'Espagne ,  par  l'obligation  qu'il 
acquerroit  sur  les  catholiques  qui  sont  dans  leur 
Etat,  de  foire  une  faction  dont  il  se  pourroit  ser- 
vir à  toutes  occasions  au  préjudice  de  leur  liberté 
et  sûreté.  Et  combien  qu'on  leur  ait  dit  lors  plu- 
sieurs bonnes  raisons  au  contraire ,  et  qu'il  y  avoit 
moyen  d*éviter  cet  inconvénient  en  faisant  ledit 
rétablissement  à  la  prière  de  votre  M{\jesté,  non 
sur  la  demande  du  roi  d'Espagne ,  ils  nous  ont 
répondu  qu'ils  rendroient  toujours  un  grand  res- 
pect aux  conseils  qui  leur  seroient  donnés  de  sa 
part ,  et ,  si  la  paix  étoit  faite ,  qu'ils  essayeroient 
de  lui  en  donner  le  contentement  que  la  sûreté 
et  constitution  de  leur  Etat  pourroit  souffrir, 
n'y  ayant  prince  au  monde  à  qui  ils  aient  tant 
d'obligation,  ni  pour  qui  ils  veuillent  tant  faire 
que  pour  elle  ;  mais,  s'ils  le  vouloient  tenter  dès 
à  présent ,  les  esprits  de  leurs  peuples  sont  si  peu 
disposés  à  recevoir  ce  changement ,  que  cela  se- 
roit cause  sans  doute  de  faire  des  séditions  et 
mutineries  dans  leur  Etat,  et  sembleroit  toi^ours, 
pource  que  le  roi  d'Espagne  en  a  fait  la  demande 
au  même  temps ,  que  ce  seroit  pour  le  contenter, 
et  par  ce  contentement  mettre  des  partialités 
parmi  eux ,  non  pour  le  respect  de  votre  Ma- 
jesté qu'ils  savent  être  si  affectionnée  à  leur  bien 
et  prospérité,  qu'elle  ne  désireroit  rien  d'eux  en 
cette  conjonction  où  tout  leur  est  suspect,  qui 
puisse  apporter  de  l'altération  et  des  mouvemens 
es  volontés  de  leurs  peuples. 

On  leur  remontra  encore ,  si  le  roi  d'Espagne 
et  les  archiducs  rompent  à  l'occasion  de  ce  reflis, 
qu'elle  ne  les  pourroit  secourir  sans  blâme,  et 
sans  donner  un  grand  mécontentement  aux  ca- 
tholiques de  son  royaume  y  lesquels  surmontent 
d'un  nombre  infini  ceux  de  la  religion ,  attendu 
que  ce  secours  seroit  directement  à  la  ruine  de 
sa  religion ,  et  pour  accroître  la  leur.  Ainsi  il 
étoit  bien  raisonnable  quHls  missent  en  considé- 
ration l'intérêt  d'un  ami  si  utile,  puis  même 
qu'ils  y  peuvent  pourvoir ,  quoi  qu'ils  aient  dit , 
sans  dommage  ni  péril  pour  eux.  Nous  leur  fî- 
mes aussi  entendre  en  cette  assemblée  que 
M.  Spencer,  M.  de  Gollis  et  moi,  après  avoir 
délibéré  sur  l'avis  que  leur  devrions  donner, 
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avions  été  voir  les  députée  des  archiducs  au  nom 
commun  de  nous  tous  pour  les  exliorter  de  mo- 
dérer leur  demande,  ayant  ajouté  beaucoup  de 
raisons  à  cet  effet,  tant  pour  les  peisuader  qm 
pour  leur  faire  eonnoître  ,  slls  y  perse veroit'nt, 
que  la  paix  étoit  du  tout  rompue,  et  que  M.  le 
président  Riehardot  nous  avoU  répondu  qu'il 
n "étoit  pas  en  leur  pouvoir  d  y  rien  chanj^er  ni 
diminuer  j  que  des  le  premier  jour  qu'ils  vinrent 
à  La  Haye,  leur  charge  étoit  de  commencer  par 
le  point  de  la  religion,  et,  s*ils  en  étoicnt  refusés, 
de  ne  passer  outre;  mais  qu'ils  avoient  dVu\- 
niémes  changé  cet  ordre ,  et,  alhi  de  leur  donner 
quelque  contentement,  et  par  ce  moyen  les 
mieux  disposer  à  raccorder,  corn  nuancé  parla 
souveraineté,  estimant  qu  un  don  et  présent  si 
précieux  les  iiiduiroitde  co:isentir  plus  aisément 
à  l'autre,  et  qu'ils  se  rendrok'ut  plus  faciles  aux 
arlieles  qui  re^ardoient  le  contentement  des  ar- 
chiducs, et  qu  en  le  faisant,  eu\  auroient  quel* 
que  sujet  de  supplier  derechef  le  roi  d'Espagne 
de  n'être  si  précis  en  cet  article  de  la  religion; 
mais  qu'ayant  fait  tout  le  cûutrairc,  leurs  prières 
ont  été  inutiles. 

Ce  rapport  fait  aux  députés  des  Etats  leur 
donna  encore  un  nouveau  mécontentement ,  et 
dirent  tous  qu'ils  a  voient  donc  eu  l'intention , 
des  rentrée  du  traité,  de  les  tromper,  puisqu'ils 
savoient  la  volonté  de  leur  maître  des  si  long- 
temps, et  Tavoient  toujours  dissimulée  et  célee, 
ou  plutùt  déclaré  le  coji traire ,  en  ce  qu'ils  ont 
proteste  plusieurs  fois  en  leurs  conférences  de 
ne  leur  rien  demander  pour  cet  regard  qui  fut 
préjudiciable  à  la  souveraineté  accordée  sans 
aucune  restriction,  ni  dont  ils  puissent  avoir 
sujet  de  se  plaindre  et  recevoir  du  déplaisir.  Le 
même  rapport  de  tout  ce  que  dessus  ayant  de- 
puis été  fait  par  eux  à  Tassenihlée  générale  des 
Etats,  chaeuu  commença  a  murmurer^  médire 
d'eux,  et  crier  hautement  qu'ils  etoient  des  trom- 
peurs, qu'il  falloit  rompre ,  les  renvoyer  promp- 
te ment ,  et  reprendre  les  armes  avec  plus  de 
courage  et  devoir  que  jamais  ;  et  en  cette  colère 
personne  ne  parla  s'ils  seroient  forts  ou  (bibles, 
secourus  ou  non,  tant  la  haine  et  le  mécontente- 
ment les  avoient  soudain  changés.  Ils  ont  par 
effet  résolu  et  arrêté  de  rompre  non  sur  cet  ar- 
ticle, mais  sur  tout;  car,  liors  celui  de  la  sou- 
veraineté ,  rien  n*a  été  accordé  en  toutes  les  con- 
férences, mais  y  a  eu  dispute  presque  sur  tout. 
Et  néanmoins,  quand  on  a  demandé  à  M.  le 
président  Riehardot,  lorsqu'ils  firent  cette  projio- 
sition,  slls  entendoient  demeurer  d'accord  de 
K  tous  les  autres  artich-s,  il  ht  réponse  que  l-c  qulls 
I  avoient  accordé  tiendront,  mais  pour  le  regard 
I      des  difûcullés  faites  par  eux ,  elles  étoieot  hien 


I 


I 


I 


fondées,  et  ne  s'en  pouvoient  départir.  Ainsi  es- 
tijnent  qu'en  faisant  par  leur  réixïnse  une  déduc- 
tion de  tout  ce  qui  s'est  passé,  on  verra  qu'ils 
simt  tous  di*m curés  en  disrord  de  tant  d^autrcs 
articles,  qu'on  ne  pourra  dire  que  celui-ci  seul 
soit  cause  de  la  rupture. 

Plusieurs  croient  ici  que  les  députés  des  ar- 
chiducs se  modéreront  sur  cet  article  de  la  reli- 
gion ,  mais  nous  en  jugeons  autrement.  Aussi  le 
président  Riehardot  a  montré  au  sieur  Jeannin 
trois  lettres  du  roi  d'Espagne ,  la  première  du 
mois  de  janvier  dernier,  l'autre  du  mois  de  mars, 
et  la  troisième  du  derjuer  de  juin  ,  par  lesf[uelles 
il  leur  mande  expressément  de  ne  faire  aucun 
traité ,  sinon  avec  cette  condition  expresse  du 
libre  et  puhlic  exercice  de  la  religion  catlmlique; 
veut  que  soit  par  une  obligation  mutuelle,  et  en 
considération  de  ce  qu'il  quitte  la  souveraineté; 
leur  enjoint  aussi  d'en  parler,  et  de  faire  résoudre 
cet  article  avant  tout  autre,  et  par  les  dernières 
lettres  les  reprend  de  ce  qu'ils  ne  lont  fait  avec 
ta  chaleur  et  véhémence  requise,  et  en  Tordre 
qu'il  leur  a  voit  prescrit.  C'est  chose  étrange  du 
changement  que  cette  façon  de  procéder  des  dé- 
potés du  roi  d'Espagne  et  des  archiducs  fait  es 
esprits  de  ces  peuples ,  et  de  la  mauvaise  opinion 
qulls  ont  conçue  d'eux  à  cette  occasion  ;  qui  nous 
met  hors  de  tout  espoir  de  faire  la  paix,  parce 
qulls  veulent  insister  â  cet  article  de  la  religion, 
sans  même  y  recevoir  aucune  modération  ;  en 
sorte  t|u  il  ne  reste  plus  que  la  proposition  de  la 
trêve  à  longues  années  ,  que  ces  peuples  en  Thu- 
meur  qulls  sont  de  présent  recevront  mal  volon- 
tiers ;  et  si  il  semble  d'aulre  côte ,  par  les  jiropos 
que  le  président  Hiehardot  a  dits  à  M,  Jeannin, 
qulls  ne  soient  disposés  non  plus  ii  Faccorder 
avec  kl  souveraineté,  sans  quoi  les  Etats  n'y 
consentiront  jamais.  Nous  en  ferons  Ton  ver  turc 
aux  Etats  suivant  le  conimaudement  de  votre 
iMajesté ,  puisque  Tespérance  de  la  paix  semble 
être  du  tout  perdue;  mais  nous  le  différerons 
encore  jusques  a  ce  que  les  Etats  aient  fait  leur 
réponse  aux  députes  des  archiducs,  et  eux  dé- 
chiré leur  dernier  mot  là-dessus,  dont  nous  ne 
sommes  plus  en  doute. 

Voyant  que  nous  étions  sur  le  point  de  cette 
rupture,  nous  avons  désiré  d'être  éclaircîs  des 
députés  d'Angleterre,  slls  avnient  charge  de 
leur  maître  d'offrir  en  ce  cas  leur  secours,  et 
quel,  leur  disant  qulls  se  pouvoient  souvenir  de 
la  promesse  faite  aux  Etats,  tant  par  eux  que 
par  nous,  d'en  être  instruits  lors  de  ladite  rup- 
ture pour  leur  en  faire  réponse;  mais  ils  nous 
ont  dit  qulls  n'avoieot  autre  charge,  sinon  d'ai- 
der a  la  paix  ,  et  qulls  en  ecrinuent  pour  avoir 
réponse  au  plus  tôt.  Nous  leur  avons  aussi  parlé 
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de  la  trêve  à  longues  années,  et  qu'il  sembloit 
être  à  propos  que  les  ministres  des  deux  rois  en 
fassent  la  proposition  ensemble ,  pour  rendre  un 
témoignage  public  à  toute  la  chrétienté  du  devoir 
qu'ils  auront  fait  pour  faire  cesser  cette  guerre  : 
à  quoi  ils  se  sont  offerts,  et  nous  ont  dit  qu'ils  se 
joindront  volontiers  avec  nous  lorsque  nous  vou- 
drons faire  cette  proposition ,  et  qu'ils  estiraoient 
aussi  qu'elle  dût  être  acceptée  par  les  Etats , 
pourvu  que  le  roi  d'Espagne  et  les  archiducs  la 
veuillent  consentir  avec  la  souveraineté  ;  se  mon- 
trant en  cela  mieux  disposés  que  n'avions  espéré, 
soit  pour  témoigner  aux  Espagnols  leur  affection, 
ou  pour  ne  vouloir  que  nous  acquérions  seuls  la 
grâce  d'avoir  fait  cette  ouverture.  Nous  différons 
d'en  assentir  la  volonté  des  uns  et  des  autres 
Jusques  à  ce  que  la  paix  soit  du  tout  rompue , 
et  que  nous  ayons  vu  si  du  côté  des  archiducs  il 
n'y  a  plus  rien  à  proposer  qui  puisse  faire  refus 
de  conclure  la  paix  ;  car  il  y  en  a  qui  ont  encore 
cet  espoir ,  et  qui  croiroient  la  proposition  de  la 
trêve,  faite  trop  tôt,  leur  en  avoir  fait  perdre 
l'occasion. 

•Votre  Majesté  voit  ce  qui  s'est  passé,  et  que 
la  rupture  avient  du  côté  d'Espagne;  mais  leurs 
ministres  ont  bien  reconnu,  depuis  le  temps 
qu'ils  sont  en  ce  lieu ,  qu1ls  ne  pouvoient  aucu- 
nement espérer  ce  qu'ils  ont  demandé  sur  la  fin, 
et  que  s'ils  l'eussent  proposé  dès  le  premier  jour 
de  leur  arrivée,  à  l'instant  tout  eût  été  rompu. 
Nous  l'avons  bien  ainsi  jugé  et  écrit  souventes- 
fois  à  votre  Majesté;  mais  nous  avions  cru  aussi 
que  les  archiducs  se  contenteroient  de  le  pro- 
poser, et  faire  tout  devoir  de  l'obtenir,  sans 
rompre  toutefois  à  l'occasion  du  refus  qui  leur  en 
seroit  fait,  pourvu  qu'ils  fussent  rendus  contens 
du  surplus  :  ce  que  les  Etats  eussent  plus  volon- 
tiers consenti ,  même  de  venir  à  quelque  modé- 
ration sur  le  fait  des  Indes ,  que  de  se  relâcher 
sur  ce  fait  de  la  religion ,  auquel  ils  sont  si  obs- 
tinés, qu'ils  n'y  a  moyen  d'espérer  que  le  roi 
d'Espagne  et  les  archiducs  en  obtiennent  rien 
par  traité.  Ce  dont  nous  pouvons  assurer  votre 
Majesté,  est  qu'ils  sont  fort  unis,  et  que  nous  ne 
voyons  aucune  apparence  de  division  entre  eux, 
encore  qu'ils  soient  contraints  de  rentrer  en 
guerre.  C'est  ce  que  nous  lui  pouvons  mander 
pour  le  présent.  Priant  Dieu ,  Sire ,  qu'il  donne 
à  votre  Majesté  et  à  sa  royale  famille  tout  heur 
et  prospérité. 

De   La    Haye,    ce    vingt  -  quatrième  jour 
d*août  1608. 

Lettre  de  M.  Jeannin  à  M.  de  Villeroyy  dudit 
jour  vingt-quatrième  d'août  1608. 

Monsieur,  le  bruit  qu'on  a  fait  courir  ici  que 


le  roi  d'Espagne  vouloit  révoquer  la  souverai- 
neté ,  et ,  s'il  ne  le  faisoit  ouvertement ,  que  ce 
sera  par  voie  indirecte ,  et  en  demandant  des 
conditions  qui  ne  lui  pourroient  être  accordées, 
a  été  confirmé  par  la  dernière  proposition  qu'ont 
faite  les  députés  des  archiducs,  par  laquelle  ib 
demandent  l'exercice  de  la  religion  catholique 
être  rétabli  par  traité  dans  toutes  les  Provinces- 
Unies,  en  récompense  de  la  souveraineté  qu'on 
quitte  aux  Etats,  et  qu'ils  se  départent  aussi  du 
commerce  des  Indes.  Ils  sont  tellement  offensés, 
que  je  ne  vois  aucune  espérance  de  la  paix ,  s'il 
est  vrai,  ce  que  M.  le  président  Richardot  m'a 
dit ,  qu'ils  ne  peuvent  rien  changer  ni  en  l'un  ni 
en  Tautre;  car  les  Etats  se  perdroient  plutôt  que 
de  consentir  à  ce  rétablissement  général  et  par 
traité.  J'estimois  que  l'ouverture  faite  de  la  part 
du  nonce ,  dont  sans  doute  ils  ont  été  avertis, 
étoit  cause  qu'ils  cherchoient  à  rompre  la  paix 
par  laquelle  la  souveraineté  doit  demeurer  per- 
due pour  eux ,  et  s'attendoient  encore  de  venir  à 
une  trêve  à  longues  années,  sans  quitter  la  sou- 
veraineté, par  le  moyen  de  l'intervention  du  Roi, 
afln  qu'il  leur  fût  plus  aisé  de  rejoindre  cette 
part  ici  à  l'autre ,  la  trêve  venant  à  Unir;  et  cela 
peut  bien  être  vrai.  Néanmoins  il  m'a  montré 
trois  lettres  du  roi  d'Espagne,  par  lesquelles  il 
leur  est  commandé  bien  expressément  de  faire 
instance,  sur  toutes  choses,  de  ce  rétablissement, 
et  de  ne  s'en  point  départir.  S'ils  eussent  fait 
cette  demande  si  précisément  dès  le  premier  jour 
de  leur  arrivée,  dès  lors  même  tout  traité  eût 
été  rompu,  les  Etats  n'ayant  jamais  été  disposés 
de  l'accorder  partout  et  par  traité.  Encore  ai-je 
toujours  prévu  et  jugé  qu'il  seroit  très-difficile 
de  les  y  faire  consentir  après  la  paix  a  la  prière 
du  Roi ,  et  en  quelques  endroits  seulement. 

Quant  à  la  trêve  à  longues  années ,  elle  aura 
aussi  de  très-grandes  difficultés,  tant  du  côté 
des  Etats  que  de  l'autre  ;  car  les  premiers  sont 
si  mal  satisfaits  du  roi  d'Espagne  et  des  archi- 
ducs, et  de  la  procédure  de  leurs  députés,  qu'ils 
tiennent  toute  leur  conduite  n'être  que  vraie 
tromperie  :  puis  ils  y  sont  fomentés  par  tant  de 
gens,  en  avec  tant  d'artiflce,  qu'en  l'humeur  à 
laquelle  ils  sont  à  présent  tout  y  peut  nuire. 
D'autre  côté,  ledit  sieur  président  Richardot  dit 
qu'ils  ne  répéteront  en  faisant  cette  trêve  ces 
mots,  qu'ils  la  traitent  comme  avec  gens  et 
Etats  libres ,  sur  lesquels  ils  ne  prétendent  rien , 
sinon  en  la  narration ,  non  es  mots  dispositifs  ; 
et  toutefois  je  crains  que  cela  ne  suffise  encore 
quand  ils  le  voudront  consentir ,  s'ils  n'ajoutent 
après  ce  mot  de  libres  celui  de  souverains ,  et 
pour  toujours.  Je  l'ai  fait  entendre  audit  sieur 
président,  qui  s'imagine  le  Roi  pouvoir  tout  ici  ) 


DIT   PRESIDENT  JElNNm, 
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et  quil  lui  sera  aisé  de  faire  conclure  cette  trêve 
sans  cela;  mors  enfin  je  Tai  assuré  qtie  non  ^  et 
s'ils  vouloient  sortir  de  cette  affaire,  et  donner 
moyen  il  Su  Mîijesté  d*y  aider,  (lulls  ne  dévoient 
pas  révoquer  ce  qii*ils  ont  ci-devimt  consenti, 
mi'^mc  par  la  preraiérc  trêve ,  par  laquelle  ils  ont 
traité  comme  a^ec  gens  libres  sur  lesquels  ils 
ne  prétendant  rien  ;  autrement  on  penseroit  que 
Sa  !^Irijçstt'  fut  piuttH  désireuse  de  procurer  le 
bien  des  Espaju^nois  que  celui  des  Etats,  ce  qui 
lui  ôterojt  tout  crédit  envers  eux*  Et  déjà  ce 
soupçon  est  civtré  si  avant  en  leurs  esprits,  qui! 
faut  pluttH  clierclier  les  moyens  de  le  diminuer 
que  Taceroîtrc,  Enfin  ec  (pie  fm  pu  tirer  de  lui, 
est  que  cette  proposition  de  la  trêve  élant  ad- 
mise par  les  Etats,  et  leur  étant  communiquée, 
ils  demanderont  délai  pour  en  avertir,  et  lui 
semble  tju'on  se  doit  séparer  là -dessus,  et  pren* 
dre  temps  ptmr  se  rassernl>ler  a  la  fin  d'octobre 
ou  au  commencement  de  novembre  Peut-être 
que  cet  avis  ne  seroit  pas  à  rejeter  ;  mais  je  suis 
certain,  slls  n'en  veulent  traiter  promptement, 
qu'on  rompra  du  tout ,  et  qu'on  croira  cette  re- 
mise n'être  que  pour  tromper,  ta!)t  cette  impres- 
sion est  a  présent  en  leurs  esprits.  Je  ti  en  peux 
faire  la  proposition  que  dans  trois  ou  quatre 
jours,  et  après  que  ïesdits  députés  auront  eu  la 
réfMînse  à  leur  demande,  et  qu*eux  auront  aussi 
dit  leur  dernier  mot,  qui  ne  sera  au  Ire  chose,  a 
ce  que  j'ai  appris  du  président  Richardot ,  sinon 
ce  qui  est  contenu  ci-dessus.  J'estime,  par  le  dis- 
cours de  M.  le  président  Richardot,  qu'ils  con- 
sentiront à  ladite  trêve,  à  condition  de  traiter 
avec  les  Etals  comme  Etats  libres  sur  lesquels 
ils  ne  prétendent  rien.  Je  l'espère  du  ciMe  des 
Etats,  piHirvu  qu'ils  rf usent  point  de  remise;  et 
néanmoins  je  n'en  ose  rien  assurer  pour  main- 
tenant, tant  je  les  vois  enaigris  et  sans  eonïji- 
déralion  de  la  venir*  Ce  qui  aide  encoi-e  i^  en- 
flammer davantai^e  leur  colère,  c'est  qu^on  use 
de  beaucoup  d'artiiice  [xjur  leur  persuader  que, 
quoi  que  je  dise.  Sa  Majesté  ne  laissera  pas  de 
les  secourir,  soit  qu'ils  en  discourent  ainsi  par 
conjecture,  ou  que  d'autres  le  leur  fassent  croire. 
lisse  promettent  aussi  que  les  Espagnols  se  re- 
Mchcront,  et  ils  sont  pour  être  trompés  en  ce 
dernier  aussi  bien  qu'en  Tautre* 

Cette  dépéebe  sera  suivie  d'une  autre  au  pre- 
mier jour,  pour  donner  avis  au  Roi  de  ce  qui 
sera  advenu  depuis.  Je  prie  Bien,  monsieur, 
qu'il  vous  donne  en  parfaite  santé  tré^- longue 
et  heureuse  vie. 

A  La  Haye,  ce  vingt-quatrième  jour  d'aofit 

1608, 

Votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur , 


Letlre  de  M,  Jean  ni  n  à  M,  le  duc  de  5m%, 
dnditjour  vingt-q-uatrième  d'août  1C08. 

Monsieur,  vous  connoîtrez  par  notre  lettre 
au  Roi  que  la  proposition,  faite  par  les  députes 
du  roi  d'Espa.iine  et  des  archiducs,  de  rétablir 
par  traité  rexerciee  public  et  libre  de  la  religion 
catholique  es  Provinces-Unies,  est  ce  qui  em- 
pêche la  paix;  et  tant  qu'ils  persévéreront  en 
cette  résolution  de  leur  coté,  comme  ils  sont  dé- 
libérés faire ,  sans  se  modi^Tr  en  rien ,  ainsi  que 
je  l'ai  appris  de  M,  le  président  Riebardot,  {\\\\m 
ne  peut  espérer  de  la  faire;  car  il  est  certain, 
quand  les  Etats  verroicnt  leur  ruine  comme  iné- 
vitable, qu'ils  n'y  consentiront  pas  par  traité,  et 
sur  la  demande  de  leurs  adversaires,  alléguant, 
pour  raison  principale,  que  s'ils  le  faî soient  se- 
roit étal)lir  dans  leur  pavs  une  taetion  de  catho- 
liques en  faveur  du  roi  d'Espagne,  auquel  ils  se 
tiimdroiL-nt  obligés  de  ce  bienfait.  Et  {[uand  on 
leur  dit  que,  pour  éviter  cet  inconvénient,  ils  le 
peuvent  faire  d eux-mêmes,  ou  à  la  prière  du 
Roi  et  supplication  de  leurs  catholiques,  sinon 
partout,  nu  moins  en  quelques  lieux  et  endroits 
de  leur  Etat  ou  il  sera  juge  nécessaire,  ils  ré- 
pondent ne  le  pouvoir  faire  a  Tinstance  de  la 
demande  faite  par  le  roi  d'Espagne,  sans  que 
la  grîlce  lui  en  soit  due;  davantage,  que  leurs 
petiples  y  sont  à  présent  si  pp!i  prépares,  (pie  le 
vouloir  entreprendre  seroit  mettre  des  séditions 
et  mutineries  dans  leur  Etat,  qui  pourroient  élre 
cause  sur  le  point  de  cette  conjoncture  de  quel- 
ques dangereux  ineonvéuiens.  Ceux  qui  ont  plus 
de  part  en  la  conduite  des  affaires  nous  promet- 
tent bien  qu'ils  y  pourvoiront  si  la  paix  est  faite, 
en  sorte  que  Sa  Majesté,  qui  leur  fait  connoître 
qu'idle  le  désire  avee  affection,  en  aura  tout  coii- 
tentenumt.  J'en  doute  néanmoins,  et  sais  bien 
qulls  ont  pris  en  leurs  consistoires ,  et  par  Fa  vis 
de  leurs  ministres,  auxquels  ils  défèrent  Ix^au- 
coup  en  cet  endroit ,  des  résolutions  toutes  con- 
traires, et  les  plus  sages  méîues  le  craignent, 
pource  qu'ils  disent  le  nombre  des  catholiques 
être  si  grand ,  que  s*ils  se  pouvaient  compter  et 
reconnoître,  comint^  ils  feroient  par  rexerciee 
libre  et  public  de  leur  religion,  il  seroit  a  crain- 
dre qu'ils  ne  voulussent  demeurer  les  maîtres, 
et  essayer  de  rejointlre  cette  partie  des  Pays-Bas, 
par  la  conformité  de  la  religion  catbnlifpie,  à 
celle  que  tiennent  les  archiducs,  et  quen  effet 
faire  ce  changement  est  saper  et  ruiner  du  tout 
les  fondemcus  de  leur  Etat  htVii  là-dessus,  et 
ouvrir  aux  Espagnols  le  elicmiu  d'y  rentrer. 
Xous  ne  sommes  pas  sans  raisons  et  répliques, 
mais  l'aigreur  en  laquelle  ils  sont  a  présent  coa- 
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tre  les  Espagnols ,  les  empêche  de  les  bien  consi- 
dérer, et  d'en  faire  profit. 

J'ai  souventesfois  écrit  au  Roi  que  si  on  insis- 
toit  précisément  à  ce  point  de  la  religion,  comme 
on  fait  à  présent,  que  la  paix  étoit  rompue,  et 
qu'il  n*y  a  aucun  moyen  de  gagner  ces  peuples 
en  cet  article;  mais  nous  avions  aussi  cru  qu'ils 
n'en  parleroient  que  par  devoir,  et  ne  romproient 
pour  en  être  refusés.  Le  plus  grand  déplaisir 
des  Etats  est  de  ce  qu'on  ne  leur  a  proposé  d'en- 
trer cet  article ,  disant  qu'ils  eussent  rompu  le 
même  jour  sans  être  abusés  si  long-temps,  et 
que  l'avoir  différé  est  une  pure  tromperie,  ne 
pouvant  approuver  les  raisons  avec  lesquelles 
on  veut  couvrir  et  excuser  cette  longueur.  Vous 
savez ,  monsieur ,  comme  instruit  de  tout  ce  qui 
s'est  passé  vers  vous,  les  considérations  qui  les 
ont  pu  induire  à  rejeter  la  paix,  encore  qu'il 
semble,  par  les  lettres  du  roi  d'Espagne,  que 
M.  le  président  Richardot  m'a  communiquées, 
ledit  Roi  n'avoir  jamais  eu  volonté  de  quitter  la 
souveraineté,  sinon  à  condition  qu'il  obtiendroit 
pour  récompense  ce  rétablissement,  soit  qu'il 
Fait  ainsi  d^iré  par  conscience ,  ou  cru ,  la  reli- 
gion catholique  rétablie,  qu'il  pourroit  espérer 
de  les  rejoindre  quelque  jour  aux  autres  pays 
avec  plus  de  facilité  ;  sinon  qu'ils  lui  seroient 
moins  ennemis,  la  religion  catholique  et  le  nom- 
bre des  catholiques  venant  à  s'accrottre ,  que  s'il 
n'y  avoit  que  la  religion  contraire  à  la  sienne. 

Il  ne  reste  donc  plus,  monsieur,  que  la  trêve 
à  longues  années,  dont  j'ai  conféré  avec  aucuns 
de  cet  Etat,  qui  y  trouvent  de  la  difficulté  par 
la  crainte  qu'ils  ont  qu'on  ne  les  veuille  aussi 
bien  tromper  qu'en  l'espérance  qu'ils  ont  eue 
de  la  paix  :  c'est  la  réponse  qu'ils  m'ont  faite. 
Puis  en  ayant  communiqué  avec  M.  le  président 
Richardot,  il  m'a  dit  deux  choses  :  qu'ils  ne  la 
veulent  aucunement  consentir  avec  cette  condi- 
tion, qu'ils  soient  reconnus  pour  Etats  libres, 
sur  lesquels  le  roi  d'Espagne  et  les  archiducs  ne 
prétendent  rien ,  et  sans  cela  les  Etats  ne  la  con- 
sentiront jamais;  et  faut  qu'eux  se  ploient  à  cette 
condition  s'ils  veulent  sortir  de  cette  guerre, 
quoique  je  juge  bien  en  moi-même  les  raisons 
de  leur  difficulté;  l'autre  est  que  ledit  sieur  pré- 
sident m'a  dit  ne  pouvoir  à  présent  conférer  de 
cette  trêve ,  et  qu'il  valoit  mieux  remettre  à  se 
rassembler  au  commencement  de  novembre  :  or. 
Je  sais  que  si  on  parle  de  ce  délai ,  ils  la  refuse- 
pont  entièrement.  Nous  ferons  ce  qui  nous  sera 
possible  de  ce  côté  pour  surmonter  ces  difficultés, 
et  vous  y  pourrez  beaucoup  par  delà,  puisque  le 
sieur  don  Pedro  de  Tolède  y  arrête,  lequel  vrai- 
semblablement a  connoissance  entière  des  inten- 
tions du  roi  d'Espagne ,  et  aura  part  en  la  con- 


duite de  toute  cette  affaire.  Je  suis  sorti  d'auprès 
de  vous  avec  cette  assurance  que  vous  me  con- 
serverez l'honneur  de  votre  amitié.  Aussi  suisje 
bien  résolu  de  demeurer  prepétuellement,  mon- 
sieur, votre  très-humble  et  très-obéissant  servi- 
teur, P.  Jeànnin. 

De  La  Haye ,  ce  vingt-quatrième  jour  d'août 
1608, 

Proposition  de  messieurs  les  ambassadeurs 
faite  en  rassemblée  des  Etats-GénérauXy  le 
vingt-septième  jour  d'août  1608,  sur  le  fait 
de  la  trêve  à  longues  années. 

Messieurs,  vous  vous  pouvez  souvenir  avec 
quel  soin,  affection  et  sincérité,  les  rois  et  prin- 
ces qui  nous  ont  envoyés  ici,  se  sont  employés 
pour  aider  à  vous  mettre  en  repos ,  et  procurer 
tout  ce  qu'ils  ont  estimé  être  de  votre  bien  et 
prospérité.  Et  néanmoins  notre  travail  et  assi- 
duité à  demeurer  près  de  vous  pour  y  servir,  ont 
été  du  tout  inutiles,  à  notre  grand  regret  et  dé- 
plaisir, et,  comme  nous  sommes  certains ,  des 
princes  qui  nous  y  avoient  envoyés,  lesquels 
s'étoient  toujours  promis  que  l'issue  de  cette 
conférence  seroit  plus  heureuse  qu'elle  n'a  été. 

Or,  comme  c'étoit  leur  premier  but  et  dessein 
de  vous  aider  à  faire  une  paix  qui  fût  entière  et 
absolue,  la  jugeant  non  seulement  utile,  mais  du 
tout  nécessaire  à  votre  Etat,  aussi  nous  ont 
donné  charge,  si  ce  bonheur  ne  vous  peut  arriver 
tout  à  coup,  de  mettre  en  avant  une  trêve  à  lon- 
gues années,  lorsque  nous  verrons  la  rupture  de 
la  paix  être  certaine ,  pource  qu'ils  la  jugent  en- 
core autant  utile  pour  vous ,  que  la  continuation 
de  la  guerre  leur  semble  devoir  être  dommagea- 
ble. Le  temps  est  donc  venu  de  la  proposer; 
c'est  pourquoi  nous  vous  la  conseillons,  et  vous 
exhortons  de  toute  notre  affection  de  vous  y 
disposer,  pourvu  que  la  puissiez  obtenir  à  con- 
ditions qui  aient  de  la  commodité  et  sûreté  pour 
votre  Etat ,  sans  quoi  nos  princes  ne  vous  vou- 
droient  donner  ce  conseil  ;  entre  lesquelles  con- 
ditions nous  y  mettrons  celles-ci  :  qu'elle  soit 
faite  avec  vous  comme  avec  Etats  libres ,  sur 
lesquels  le  roi  d'Espagne  et  les  archiducs  ne 
prétendent  rien  ;  que ,  durant  le  temps  d'icelle 
trêve,  vous  ayez  le  commerce  libre,  tant  aux  In- 
des qu'en  Espagne  es  Pays-Ras ,  et  par  tout  ce 
qui  est  de  leur  obéissance;  que  vous  reteniez 
aussi  tout  ce  que  vous  possédez  à  présent,  et 
qu'on  y  ajoute  encore  les  autres  conditions  qu'on 
peut  raisonnablement  demander. 

Nous  prévoyons  bien  qu'il  sera  très-difficile 
d'obtenir  ces  conditions  des  princes  avec  lesquels 
vous  avez  à  traiter ,  y  ayant  grande  raison  de 
croire,  puisque  la  paix  leur  a  déplu,  que  la  trêve 
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aux  conditions  susdites  ne  leur  sera  non  plus 
agréable;  mais  s'ils  la  rejettent,  la  reprise  ties 
armes  sera  plus  justifiée  de  votre  côté ,  le  devoir 
de  nos  princes  à  faire  cesser  cette  misérable 
guerre  mieux  connu  ,  et  ils  auront  aussi  plus  de 
sujet  d'empîoyer  leurs  forces  et  moyens  pour  vo- 
tre conservation  et  défense  :  comme  ,  au  con- 
traire, slls  consentent  de  la  faire,  vous  prendrez 
un  bon  et  sage  conseil  de  Taccepter;  et  ils  se- 
roient  atissî  Irès-mal  siitisfidts  de  votre  conduite 
si  vous  la  refusiez ,  cor  nous  y  voyons  autant 
d'avautat^c  et  sûreté  pour  vous  en  la  faisant 
comme  nous  vous  la  désiroos,  qu'en  la  paix 
même ,  en  y  ajoutant  l'offre  que  nos  rois  nous 
ont  donné  ctiar^^e  de  vous  fnire,  qui  est  de  con- 
sentir qu'ils  derneurent  obligés  imur  la  conserva- 
tion de  cette  trêve,  tout  ainsi  qu'ils  s'y  sont  sou- 
mis et  obligés  par  les  traités  faits  avec  vous  eu 
cas  de  paix. 

Vous  aurez  le  moyen  pendant  ce  loisir  de  re- 
dresser vos  affaires  ,  acquitter  vos  dettes  ,  et  re- 
former votre  gouvernement;  et  enfin,  demeurant 
bien  unis,  cette  longue  trêve  deviendra  paix  nb- 
solue,  et  jouirez  en  effet,  par  le  moyen  dlcelle  , 
de  toutes  commodités  et  avantages  que  la  paix 
vous  eut  donnés. 

Au  lieu  que  si  vous  rentrez  dès  à  présent  en 
guerre,  nous  y  voyons  tant  de  difficultés,  dMn- 
convéniens  et  dani^ers ,  et  sommes  si  bien  aver- 
tis du  grand  secours  dont  vous  avez  besoin,  Mïit 
pour  fil  ire  In  guerre  avec  espoir  de  bon  sucées, 
ou  même  pour  vous  conserver  et  tenir  sur  la  dé- 
fensive, que  vos  amis  feront  très-grande  diOieultc 
de  vous  le  donner,  si  par  le  moyen  de  cette  trêve 
vouspou%ez  éviter  toutes  ces  dépenses,  ces  périls 
et  inconvéniens. 

Nous  savons  bien  qu'êtes  à  présent  mal  salis- 
faits  des  procédures  de  vos  adversaires;  mïûs  ce 
mécontentement  ne  vous  doit  empécber  que  vous 
ne  preniez  par  raison  et  prudence  les  conseils 
qui  vous  doivent  être  lc«  plus  utiles  et  assurés  , 
sans  vous  laisser  transporter  a  aucune  colère  et 
passion  qui  soit  dommageable  à  votre  Etat, 

Suivez,  messieurs,  le  conseil  qui  vous  est 
donné  par  des  princes  qui  sont  vos  vrais  amis , 
lesquels  veulent  conjoindre  leur  intérêt  et  péril 
avec  le  vôtre,  et  considérez  ,  s'il  vous  fant  re- 
prendre les  armes  ,  qu'ils  ne  vous  peuvent  plus 
secourir  sans  se  mettre  au  hasard  d'attirer  la 
guerre  sur  eux  ;  ce  que  les  princes  sages  ont  ac- 
coutumé d'éviter  tantqu*ils  peuvent,  et  même  de 
n'y  entrer  jamais  s'ils  n'y  sont  forcés  par  quelque 
grande  nécessité ,  ou  induits  à  le  faire  par  une 
évidente  utilité.  Or  cette  guerre  n'est  pas  néct  s- 
saire  si  la  trêve  à  longues  années  vous  eu  jx'ut 
exempter ,  et  sll  est  certain  qu'en  la  faisant  il 


n'y  aura  que  de  la  dépense  ,  du  dommage  et  de 
la  ruine,  tant  pour  vous  que  pour  eux. 

C'est  notre  intention  de  donner  le  même  con- 
seil aux  députés  des  archiducs ,  et,  s'ils  font  re- 
fus de  laecepter  ^  de  leur  dire  ouvertement  que 
nos  princes  emploieront  pour  votre  conservation 
tout  ce  a  quoi  le  devoir  d'une  vraie  et  fidèle  ami- 
tié les  oblige  envers  vous. 

Lettre  de  M.  de  VUleroy  à  M.  Jeannin  ,  du  28 
d^aoïU  !C08. 

Monsieur,  je  vous  ai  écrit  le  vingtième  de  ce 
mois  les  discours  du  nonce  du  Pape;  il  les  a 
depuis  redoubles  ,  poussé,  à  notre  avis  ,  de  don 
Pedro  de  Tolède,  lequel  se  sert  du  ministère  de 
l'autre  pour  ménager  son  Sociego,  selon  le  style 
ordinaire  du  pays.  Le  premier  donc  pro[iose 
maintenant,  mais  de  la  part  du  Pape,  les  maria- 
ges du  prince  d'Espagne  avec  madame  Isalielle, 
et  de  M.  le  Uaupbin  avec  l'infante  d'Espagne, 
insiste  (jue  des  mainleuant  Ion  en  traite  à  con- 
dition néanmoins,  ores  que  nous  en  tombions 
d'accord ,  que  nos  marebés  n  auront  lieu  si  la 
paix  ïlamande  ne  réussit;  offre,  pour  assurer 
Teffet  de  cette  proposition  ,  de  faire  passer  en 
iTiince  ladite  Infante ,  en  envoyant  en  Espagne 
madite  dame  Isabelle  au  temps  qui  sera  con- 
venu; ce  qu'il  a  déclaré  entendre  (lue  ces  traites 
demeurent  nuls  à  la  discrétion  des  eontraclans , 
si  ladite  paix  ou  ladite  trêve  n'ont  lieu ,  a  été 
pcHîr  repondre  a  l'objection  que  n<His  avons 
faite,  que  nous  traiterions  eu  vain  desdits  maria- 
ges aut ri  nient ,  d'autant  que  nous  ne  pou  v  ions 
abandtinner  les  Etats  en  cas  de  guerre.  Il  vent 
que  nous  croyons  être  besoin  ,  si  l'on  veut  en- 
tendre cl  ces  partis,  d'en  faire  déclaration  dès  à 
présent ,  sans  attendre  la  conclusion  du  traité  de 
La  ïlave  ,  parce  que  ledit  don  Pedro  n'est  veim 
que  pi>ur  cela.  (Test  le  contraire  de  ce  que  du 
commencement  il  a  dit  qu'il  sera  cont remandé , 
et  partira  pour  recon neutre  son  st^'our  par  deçà 
i  n  u  t  i  1  e  vî  h  o  ti  t  e  u  x  s  i  To  n  d  i  Ûè  i-e  d  a  v  a  nt  n  ge  à  trai- 
ter. Concluant  à  cela  ledit  imnee  du  Pape,  qu'il 
faut  avancer  les  affaires,  si  l'on  ne  veut  perdre 
u  ne  0  ce  mkm  que  l'on  ne  r  e  cou  v  re  ra  ja  mais.  Il 
accompagne  ses  raisons  des  prières  du  i^ape  , 
mais  tout  cela  ne  nous  émeut  plus  que  de  raison  ; 
car  noits  voyous  bien  que  les  Espagnols  tendent 
à  discréditer  le  Hoi  en  Hollande,  et  même  en 
Angleterre  et  ailleurs.  C'est  un  avantage  présent 
([ulls  espèrent  tirer  dt^sdits  mariages,  les  accom- 
plissemens  desquels  étant  remis  au  futur,  seront 
sujets  à  toute  incertitude ,  quelque  précxiution 
que  l'on  y  apporte. 

L'on  ne  parle  plus  du  troisième  parti  avec 
l'investiture  proposée  en  faveur  d'icelui  en  cas 
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de  trêve ,  d'autant  que  Sa  Majesté  ne  veut  rien 
promettre  qui  donne  aux  Etats  sujet  de  douter 
de  sa  foi.  Or  nous  n'avons  changé  d'avis  en  la 
substance,  ni  en  la  forme,  sur  ce  que  vous  devez 
négocier  où  vous  êtes.  Nous  estimons  le  parti 
de  la  paix  le  plus  sûr  et  honorable,  et,  au  défaut 
d'icelui ,  celui  de  la  trêve  à  longues  années  le 
meilleur ,  et  voulons  toujours  éviter  celui  de  la 
guerre,  si  Ton  ne  nous  donne  très-grand  et  utile 
sujet  d  en  courre  le  hasard.  Vous  savez  ce  que 
Sa  Majesté  vous  en  a  dit  quelquefois.  Nous  n'es- 
timons pas  que  ces  provinces  passent  jamais 
l'article  de  la  religion  en  la  forme  que  les  Espa- 
gnols l'entendent,  et  dont  ils  protestent  tous  les 
jours  ne  vouloir  rien  rabattre  :  il  faudra  donc 
entendre  à  la  trêve,  qui  sera  laisser  les  choses 
en  l'état  qu'elles  sont  par  terre  et  par  mer  en 
tous  lieux,  et  en  retrancher  seulement  l'hostilité. 
Nous  nous  souvenons  bien  que  vous  nous  avez 
prédit  que  lesdits  Etats  n'accorderont  jamais 
ladite  trêve,  que  l'on  ne  leur  quitte  la  souverai- 
neté comme  par  la  paix.  Nous  désirons  comme 
eux  qu'ils  l'obtiennent,  mais  nous  en  désespé- 
rons, et  de  plus  disons  qu'il  n'est  pas  raisonnable 
qu'ils  opiniâtrent  ce  point ,  car  ce  seroit  sortir 
de  termes  et  effets  d'une  trêve ,  et  devront  se 
contenter  d'en  avoir  l'effet  pour  le  temps  qu'elle 
durera.  Pour  le  moins  jugeons-nous  que  nous  fe- 
rions faute  de  mettre  nos  affaires  en  péril  pour 
soutenir  une  telle  cause  et  opiniâtreté.  Mettez 
peine  de  nous  faire  voir  clair  en  ces  affaires  de 
paix ,  trêve  ou  de  guerre  le  plus  tôt  que  vous 
pourrez.  Cependant  nous  entretiendrons  et  mé- 
nagerons don  Pedro  de  Tolède  doucement  et  sans 
rien  précipiter  ni  rejeter.  Mais  il  faut  que  vous 
croyiez  que,  quoi  qui  arrive,  nous  ne  ferons  rien 
qui  préjudicie  à  nos  Etats,  n'étoit  qu'ils  voulus- 
sent par  bizarrerie  et  obstination  nous  engager 
a^'ec  eux  à  la  guerre ,  sans  toutefois  faire  que  ce 
qu'ils  ont  fait  ci-devant. 

Le  roi  d'Angleterre  est  toujours  semblable  à 
lui-môme:  il  est  content,  ce  dit-il,  de  s'unir  de 
nouveau  avec  le  Roi  pour  la  défense  de  leurs 
possessions,  mais  il  ne  veut  point  faire  mention 
des  Etats.  Nous  persistons  au  contraire ,  et  disons 
que  l'un  est  inutile  sans  l'autre.  Ils  répliquent 
qu'ils  l'entendent  ainsi ,  mais  qu'ils  ne  le  veu- 
lent pas  dire  ni  écrire,  ce  que  nous  jugeons  im- 
pertinent; et  quand  ils  parlent  des  alliances,  ils 
déclarent  qu'ils  ne  veulent  celle  du  prince  de 
Galles  avec  madame  Isabelle,  si  quant  et  quant 
l'on  ne  fait  celle  de  M.  le  Dauphin  avec  la  fille 
d'Angleterre,  de  quoi  le  Roi  est  mal  édifié,  car 
il  dit  qu'on  lui  veut  donner  la  loi  et  le  gêner. 
Toutefois  je  serols  d'avis  de  ne  laisser  l'Angle- 
terre en  arrière  tout-à-fait;  car  il  est  à  craindre, 


si  Sa  Majesté  et  le  roi  d'Espagne  s'accommo- 
dent ,  qu'enfin  le  roi  d'Angleterre,  ou  après  lui 
le  prince  de  Galles ,  ne  deviennent  chefs  absolus 
de  toute  la  faction  contraire  à  celle  du  Pape , 
qui  n'est  pas  petite  ni  foible,  et  avec  laquelle 
ils  pourroient  un  jour  donner  de  la  peine  à  la 
France ,  même  après  le  décès  du  Roi ,  et  lors  je 
ne  sais  quelle  assistance  on  recevroit  d'Espagne. 
Nous  vous  écrivons  ces  choses  à  part ,  afin  que 
vous  sachiez  ce  que  nous  disons  et  faisons  par 
deçà,  et  notre  jugement  et  vouloir  sur  le  tout, 
pour  vous  en  prévaloir  où  vous  êtes  à  avancer 
ce  qui  peut  nous  contenter,  et  nous  assister 
aussi  de  vos  bons  avis ,  lesquels  seront  toujours 
bien  reçus.  Je  prie  Dieu ,  monsieur ,  vous  con- 
server en  très-bonne  santé. 

De  Gonfians,  ce  vingt-huitième  jour  d'août 
1608. 

Votre,  etc. ,  de  Neufville. 

L'on  remet  a  voire  jugement  de  faire  part  du 
contenu  de  la  présente,  ou  non,  par  delà;  mais 
comme  l'intention  du  Roi  n'est  de  tromper  per- 
sonne, notre  opinion  est  plutôt  de  s'en  découvrir 
aux  plus  sages  qu'autrement ,  et  même  prendre 
et  avoir  leur  avis  sur  le  tout  devant  que  de  con- 
clure aucune  chose.  Toutefois  nous  remettons  et 
refions  le  tout  à  votre  meilleur  avis. 

Lettre  de  M,  de  La  Boderie  à  M.  Jeannin,  du 
vinf/i-neuvième  d'août  1608. 

Monsieur,  ayant  appris  votre  retour  en  Hol- 
lande ,  j'estime  nécessaire ,  et  pour  le  ser>ice  du 
Roi  et  pour  l'observance  que  je  vous  porte ,  de 
recommencer  notre  pratique.  Sur  la  réponse  que 
m'a  rapportée  mon  secrétaire ,  l'affaire  pour  la- 
quelle je  l'avois  dépêché  en  est  demeurée  là.  L'on 
voudroit  que ,  dès  cette  heure ,  on  se  déclarât 
par  delà  sur  la  protection  de  nos  amis  en  cas  de 
guerre.  L'on  dit  que  ce  seroit  intempestivement, 
y  ayant  plus  d'apparence  de  paix  que  de  guerre. 
Je  réplique  que  ce  seroit  pour  avoir  la  paix  plus 
tôt ,  plus  avantageuse  et  plus  assurée.  L'on  me 
dit  que  Ton  ne  veut  sans  sujet  offenser  qui  y 
ayra  intérêt,  ni  pour  ce  regard-là  manquer  à  sa 
foi.  En  somme ,  il  n'y  a  pas  moyen  de  les  ame- 
ner là  tout  d'un  coup  ;  mais  si  nous  voulons  nous 
contenter  seulement  de  la  proposition  que  j'avois 
faite,  je  sais  qu'ils  y  viendront  toujours  :  et  bien 
que  ce  ne  soit  absolument  ce  que  nous  désire- 
rions ,  si  seroit-ce  un  grand  pas  gagné  pour  les 
y  amener  quand  nous  voudrions ,  et  en  tout  cas 
une  suffisante  assurance  de  leur  amitié.  L'on  n'a 
pas  jugé  qu'il  se  dût  faire  de  cette  sorte  :  c'est 
à  moi  à  me  soumettre ,  bien  que ,  vu  la  façon 
dont  on  m'en  avoit  écrit,  et  vu  l'état  auquel 
sont  les  affaires }  je  ne  pensois  avoir  peu  fait  de 
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les  avoir  portes  jusque-là»  L'Espagne  eherclie 
toujours  (le  sentreteiiir  bien  par  deçà.  De  nou- 
veau IVimbassailcur  a  timmê  ttiute  nssiiraiict?  de 
ne  se  méter  dircelcinent  ni  iiidii-eetement  des 
affaires  d' Friande,  je  dis  de  la  part  de  toti  maî- 
tre ,  et  a  présenté  une  lettre  que  sniulit  maître  a 
écrite  au  Roi  û'wl^  réponsive  à  {fuelques  autres 
qui  lui  avoient  été  érrites  sur  les  affaires  des  niar- 
eliands  anglais,  dont  ou  a  reçu  bcaiieoup  de 
eontentenieut.  l^Ius  ils  reeounoissetU  que  nous 
négligeons  ce  qui  est  d'iei,  plus  ils  Je  reelier- 
cheiU,  ce  qui  ne  doit  être  sans  mystère.  On  tietit 
votre  Cordelter  de  retour;  de  sorte  que  bienlôt 
nous  sortirons  de  rubscuritéoù  nous  vivons  de- 
puis si  lon^^'temps,  comme  j'en  prie  Dieu,  et  de 
vous  donner,  monsieur,  en  parfaite  santé  tout 
contentement» 
A  Londres,  ce  vingt-neuvième  d^auiit  IG08, 
Votre  serviteur,  Lx  Boderie, 
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Leilre  de  M.  Jeannin  à  M,  de    Villcmy^  du 
vingt-ueuvwmt'  d'arnît  1G08. 

Monsieur ,  votre  lettre  du  vingtième  m'a  été 
rendue  le  vmn;t'Septîème.  Les  nôtres  au  Hoi,  et 
la  mienne  ù  vous  dit  vtn^^t-quatrieme ,  vous  ap- 
prendront, lorsque  vous  les  recevrez,  ce  qui  a 
été  fait  en  ee  Heu  tiepuîsque  jy  suis  arrivé,  et 
que  la  paix  est  du  tout  rompue  sans  espérance 
de  la  pouvoir  renouer,  potiree  que  les  Kspagnols 
n'y  veulent  entendre  sans  le  point  de  la  religion, 
et  les  Etats  ne  raccorderont  jamais  par  traité, 
quand  même  leurs  adversaires  se  voudraient  re- 
lâcher à  quelque  modération.  Ce  n'est  pas  qu'ils 
aient  pris  un  nouvel  avis  en  cet  endroit,  car  ils 
ont  toujours  été  en  même  opinion;  et  qui  Teùt 
proposé  d(^  Feutrée  de  la  conférence,  on  eût  à 
rinstant  rompu;  ce  qu'ils  n'eussent  pas  fait  sur 
le  point  du  eonnneree  des  Indes ,  pour  le  re^^ard 
duquel  on  les  eût  pu  induire  a  recevoir  quelque 
modération.  Nous  travaillons  maintenant  pour 
ta  trêve  à  longues  années,  de  laquelle  ayant 
par î é  a \  e c  les  dépi  i  tés  d' A  n ^^  1  e te r re ,  pu  i s  a  \ ee 
ceux  d'Allemaiçne ,  cnlni,  après  quelques  di fli- 
cultes  et  remises  dont  ils  vouloient  user,  nous 
sommes  demeurés  d*ac€ord  de  la  proposer  en 
rassemblée  générale  des  Etats ,  ee  qui  a  été  lait 
Je  vin^t- septième,  et  le  même  jour  aux  députés 
des  orebidues,  nous  ayant  dît,  tant  les  Etats 
qu'eux ,  qu'ils  en  delibéreroient  et  nous  y  feroietit 
réponse.  Je  vous  envoie  Tecrit  que  j'ai  donné 
aux  Etats,  at>rés  leur  avoir  dit,  de  boucbe  et  de 
mot  a  autre  j  le  eonteuu  en  ieelui  au  nom  com- 
mun {le  tous.  Vous  verrez  en  cet  écrit  trois  con- 
ditions, sans  lesquelles  ils  eussent  sans  doute 
rejeté  d'entrée  la  pro[>osition  de  ladite  trêve  :  la 
première  j  qu'on  traite  avec  eux  comme  avec 


Etats  libres  sur  lesquels  le  roi  d*Ëspagne  et  les 
arcliiducs  ne  prétendent  rien;  la  seconde,  qu'ils 
aient  le  eommeree  libre  partout,  même  aux  tn- 
des;  la  troit^ieme,  qu'ils  retiennent  tout  ce  qu'ils 
possèdent  a  présent.  Et  de  toutes  les  trois  j'avois 
communique  auparavant  avec  le  sieur  Richar- 
dot ,  et  fait  connoitre,  ce  qull  sait  comme  moi , 
que  les  Etats  ont  a  présent  un  si  yrand  dégoût 
d'eux  ,  qu'il  a  fallu  parler  et  écrire  ainsi  pour  les 
disposer  d'y  entendre,  et  quand  iLfaudra  traiter 
t>ar  efff  t ,  qu'on  ne  s'accordera  jamais  autre- 
ment. Aussi  n  y  a-t-il  rien  en  cette  proposition  , 
fors  ce  qui  est  du  commerce  des  Indes ,  qui  n'ait 
été  consenti  cl  accordé  dès  la  première  trêve  par 
les  archiducs,  tant  en  leur  nom  que  du  roi  d'Es* 
pagne.  Et  uéanmonis  le  sieur  lliebardot  a  %oulu 
me  persuader  qu*il  suffit  de  fainj  cette  trêve  a  la 
suite  de  la  première,  laquelle  contient  cette  ex- 
pression, -  qu  on  traite  avec  eux  comme  avec 
i,^eus  libres ,  ^'  et  qu'il  n'ist  plus  besoua  de  !a  ré- 
péter. 

IVlais  je  sais  pour  le  vrai  qu*ils  ne  s'en  conten- 
teront pas,  et ,  s  il  y  fait  tant  soit  peu  de  difti- 
culté ,  que  tout  sera  rompu.  Encore  crains-je  que 
les  Etals  n'y  veulent  ajouter  le  mot  de  souve- 
rains at>rés  celui  île  libres^  et  qii'iïs  (|uittcnt 
leurs  droits  pour  toujours,  ow  bien  lant  pour  le 
présent  que  pour  ravenir.  Et  depuis,  le  sieur  lli- 
ebardot en  une  autre  visite  m'a  dit  que  l'archiduc 
trailera  voltmlicrs  selon  noire  écrit,  tant  il  dé» 
sire  ïe  ri  pus  ,  et  s'obligera  de  faire  aceonqdir  ee 
qu'il  aura  promis,  mais  non  de  faire  ratilîcr  le- 
dit traité  par  le  roi  d'Espagne,  qui  souffrira 
plutôt  rexéeution  en  ee  qui  le  peut  touclicr  ,  soit 
aux  Indes  ou  en  Espagne,  que  de  ratifier  nom- 
mément. iMais  je  lui  ai  répliqué  que  ce  nVst  pas 
encore  assez,  poureeque,  si  It;  roi  d'Espagne  ne 
ratilie  expressément ,  les  Etals  n'auront  aucune 
sùieté,  ni  au  commerce  d'Espagne  m  à  celui  des 
Indes,  et  pouri*a  ledit  Roi  faire  prendre  toul  d'un 
coup,  si  bon  lui  semble,  leurs  vaisseaux,  pilo- 
tes, marchands  et  denrées,  sans  qu'on  se  puisse 
plaindre  a\cc  raison  qu'il  ait  contrevenu  a  sa 
foi ,  puisqu'il  n'y  sera  pi>int  obligé.  Je  crains 
que  les  arcbîducs  ne  puissent  ffure  mieux;  et  si 
cela  est,  îl  n'y  a  moyen  d'avoir  paix  ni  trêve  :  le 
premier,  u  cause  du  point  de  la  religion  qui 
f  empêche,  et  la  irèvc,  pource  que  les  Etats  de- 
meureront plus  offenses  que  devant,  quand  ils 
verront  qu'on  prétendra  la  requérir  d'eux  à 
moindres  conditions  que  la  première, 

Cette  conduite  des  Espagnols,  s'ils  ne  se  chan- 
gent bientôt,  nous  fera  croire  ee  que  j'ai  souvent 
entendu  du  Roi,  qu'ils  n'eurent  oncques  volonté 
défaire  la  paix  en  quittant  la  souveraineté,  et 
pour  la  trêve ,  qu'ils  s'attendent  ù  la  négociation 
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du  nonce ,  en  vertu  de  laquelle  ils  se  promettent 
que  Sa  Majesté  fera  accorder  une  longue  trêve 
ici,  sans  que  les  Etats  soient  tenus  pour  libres , 
ni  qu'on  leur  quitte  les  droits  que  le  roi  d'Espa- 
gne et  les  archiducs  prétendent  sur  eux.  Mais  je 
vous  supplie  qu'on  les  désabuse ,  et  qu'ils  croient 
qu'on  ne  peut  bâtir  la  trêve  que  sur  ce  fonde- 
ment de  liberté  contenu  en  la  première  trêve.  Et 
si  Sa  Majesté  faisoit  quelque  poursuite  contraire 
pour  le  persuader  aux  Etats,  ils  entreroient  en 
soupçon  que  la  venue  de  don  Pedro  l'a  changée , 
et  qu'elle  n'est  plus  telle  qu'elle  souloit  être  en- 
vers eux ,  qui  ne  servirolt  à  autre  chose  qu'à  di- 
minuer son  crédit  ici ,  sans  obtenir  néanmoins 
d'eux  ce  qu'on  prétendroit  ;  car  la  menace  de  les 
abandonner  ne  vaut  rien  pour  les  contraindre  à 
faire  ce  qu'ils  ne  veulent  pas ,  étant  gens  qui 
n'appréhendent  aucunement  l'avenir,  et  si  la 
haine ,  qui  croît  encore  tous  les  jours  contre  l'Es- 
pagne ,  leur  en  6te  la  crainte.  Je  vous  peux  assu- 
rer, monsieuf ,  n'étoit  le  respect  qu'on  porte  à 
Sa  Majesté ,  les  ministres  de  laquelle  témoignent 
ouvertement ,  et  avec  passion ,  qu'elle  désire  la 
paix  ou  la  trêve ,  on  leur  eût  déjà  donné  congé 
avec  aigreur  et  paroles  injurieuses;  et,  s'ils  ne 
s'aident  autrement,  mais  continuent  en  leurs 
dissimulations  et  artifices ,  ou  qu'ils  n'aient  pou- 
voir de  faire  ce  qu'on  leur  demande ,  personne 
n'y  peut  plus  servir.  Et ,  à  la  vérité ,  je  m'étonne 
de  la  difficulté  qu'ils  font  de  mettre  qu'ils  tien- 
nent les  Etats  pour  gens  libres  sur  lesquels  ils  ne 
prétendent  rien  ;  car  si  on  n'y  ajoute  pour  tou- 
jours ^  ils  peuvent  maintenir  par  ci-aprês,  non 
sans  quelque  raison ,  que ,  la  trêve  finie,  ils  ren- 
trent en  leurs  droits  sans  que  cette  déclaration 
de  liberté  leur  soit  d'aucun  préjudice  hors  le  temps 
d'icelle,  et  les  Etats  en  auront  néanmoins  assez 
de  leur  côté ,  se  conduisant  sagement  et  avec  une 
bonne  union ,  tant  entre  eux  qu'avec  leurs  amis, 
pour  maintenir,  je  dis  avec  justice  même,  qu'ils 
sont  libres  perpétuellement. 

Or,  je  vois  bien  que  ie^  archiducs  ne  se  sou- 
cient pas  de  s'obliger,  et  le  roi  d'Espagne  de 
souffrir  et  dissimuler,  mais  qu'il  ne  veut  rien 
déclarer  et  promettre  pour  quitter  ses  droits  ;  et 
c'est  ce  que  les  Etats  veulent  avoir ,  et  qu'on  leur 
a  toujours  promis ,  et  qui  est  aussi  contenu  en 
la  première  trêve ,  sans  quoi  ils  ne  dissent  jamais 
entrés  en  aucune  conférence.  Ainsi  faut-il  dire, 
s'ils  y  persistent,  qu'ils  ont  toujours  eu  envie  de 
rompre ,  ou  bien  qu'ils  se  sont  changés  sur  l'es- 
pérance des  propositions  qu'on  a  faites  par  delà, 
qui  néanmoins  ne  peuvent  faire  obtenir  la  trêve 
ici  sans  ce  fondement  sur  lequel  tout  a  été  bâti. 
Essayez  donc ,  monsieur,  de  les  vaincre  s'il  est 
possible }  en  conférant  avec  don  Pedro ,  comme 


nous  ferons  ici  en  conférant  avec  leurs  députa, 
ou  n'attendez  rien  de  nous.  Encore  aurcms^ioos 
assez  à  faire  envers  les  Etats,  pour  obtenir  qu'ils 
se  contentent  de  ce  mot  de  liberté  y  sans  y  ajou- 
ter celui  de  souveraineté  y  et  de  leur  faire  con- 
sentir que  le  roi  d'Espagne  et  les  archiducs  dé- 
clarent simplement  qulls  ne  prétendent  rien  sur 
eux,  sans  y  ^jouter  pour  toujours  y  ou  bien  tani 
pour  le  présent  que  pour  ^avenir;  aussi  ne  vous 
en  osé-je  rien  promettre.  Bien  me  semble-t-il  que 
nous  devons  maintenir  ouvertement ,  de  la  part 
de  Sa  Majesté ,  que  cela  leur  doit  suffire,  et  n'o- 
mettre rien  pour  leur  faire  appréhender  qu'elle 
sera  très-mal  satisfaite  d'eux  s'ils  le  refusent, 
et  aura  même  sujet  de  les  abandonner.  Mais  s'il 
avient  qu'ils  se  mettent  en  ce  devoir,  et  que  l'Es- 
pagnol au  contraire  soit  rétif  de  son  côté,  et  ne 
veuille  accorder  ce  que  dessus,  la  faute  de  la 
rupture  sera  du  tout  à  lui ,  et  n'y  a  plus  personne 
qui  ne  les  en  doive  tenir  pour  auteurs. 

Je  ne  laisse  pourtant  de  prévoir  de  grandes 
difficultés  la  guerre  venant  à  continuer,  soit  que 
nous  secourions  les  Etats ,  ou  que  nous  les  aban- 
donnions ;  car,  si  nous  les  secourons,  nous  som- 
mes en  danger  d'avoir  la  guerre  ouverte  avec  le 
roi  d'Espagne,  lequel  publiera  sans  doute  que  la 
paix  a  été  rompue  sur  le  point  de  la  religion ,  et 
n'aura  besoin  pour  le  justifier  que  de  l'écrit  des 
Etats  que  je  vous  ai  envoyé ,  lequel  est  très-mal 
fait ,  combien  que  la  vérité  soit  qu'il  a  insisté  si 
précisément  sur  ce  point  de  la  religion ,  plutôt 
pour  révoquer  indirectement  la  souveraineté 
qu'il  avoit  accordée,  que  pour  autre  raison.  Or, 
cette  créance  peut  faire  du  mal ,  et  servir  de 
quelque  prétexte  à  ceux  qui  auroient  mauvaise 
intention  si  un  puissant  ennemi  venoit  à  se  dé- 
couvrir. Il  y  a  aussi  trop  de  sujet  de  douter  du 
roi  d'Angleterre ,  les  ministres  duquel  s'enten- 
dent ici  secrètement  avec  ceux  qui  veulent  la 
guerre ,  et  ne  cèdent  jamais  à  nos  raisons  qu'à 
regret ,  et  après  avoir  reconnu  que  nous  ne  lais- 
serons de  faire  sans  eux  ce  que  les  prions  de  foire 
avec  nous  ;  et  néanmoins  ils  donnent  à  décou- 
vert toute  assurance  de  leur  affection  aux  dépu- 
tés des  archiducs.  Je  n'oublie  pas  de  foire  con- 
noitre  ces  artifices  et  déguisemens  au  sieur 
Richardot  ;  mais  il  semble  qu'il  se  promet  beau- 
coup de  leur  amitié,  et  y  ajoute  toqjours  que  le 
roi  d'Angleterre  n'oseroit  rien  faire  contre  eux. 
Or,  quand  j'entre  en  considération  qui  peut 
mouvoir  ledit  Roi  à  désirer  cette  rupture,  je 
n'en  trouve  point  d'autre  cause,  sinon  qu'il  croit, 
la  guerre  venant  à  continuer,  que  Sa  Majesté  ne 
voudra  laisser  les  Etats  y  mais  sera  comme  obli- 
gée à  les  secourir  et  d'un  secours  qui  ne  pourra 
être  secret}  et  quant  à  lui,  ^'il  leur  peut  pro* 
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mettre  secrètement  quelque  chose  dcïitrve,  pour 
les  y  embarquei",  et  le  faire  si  ù  couvert  qu'il 
puisse  Dier  a  TEspagiiol  de  Tavoir  fait  ;  qui  pro- 
cédfliU  ainsi ,  toute  la  hm\e  lamhera  sur  uoiis, 
et  pur  ee  moyen  il  aura  non  seulement  gîtgné  ce 
point  de  rompre  les  al  lia  nées  qu'il  eraint  que  ïo 
France  et  TEspagne  fassent  ensemble  par  la  pai\, 
mais  il  nous  jettera  peut-être  en  guerre  Fun  con- 
tre l'autre,  qui  est  ce  que  vraisemblablement  il 
désire  k  plus,  et  dont  il  pense  recueillir  plus  de 
profit;  car,  quand  il  ne  voudra  être  que  specta- 
teur, cette  guerre  assurera  sou  repos;  et  s'il  a 
volonté  de  faire  pis ,  Il  en  prendra  Topportunité 
lorsqu'elle  se  présentera. 

D'antre  côtï%  si  nous  abaTidoonons  les  Etats, 
au  cas  que  la  rupture  de  la  trêve  a  vienne  par  la 
faute  du  roi  d'Espaj^ne,  il  semblera  que  la  crainte 
de  leurs  armes  nous  ait  détournés  de  les  st* cou- 
rir, et  cette  créance  diminuera  notre  réputation, 
nous  fera  tomber  en  mépris,  et  n'ôtera  pas  le 
désir  au  roi  dTspague  de  nous  attaquer  s'il  en 
a  envie,  et  peut-être  lui  en  accroîtra  le  mo^en. 
Les  Etals  ne  perdront  ixTurtant  coura^^e  ;  mais 
il  est  certain  qu'ils  rentreront  plutôt  en  guerre, 
quelque  foiïîies  ([u1ls  soient,  que  d'accorder 
pai\  ni  trêve  à  longues  armées  i\  autres  condi- 
tions que  celles  ci-dessus  déduites.  Déjà,  ilisejit- 
ils  entre  eux,  j'entends  ceux  qui  veulent  la 
guerre  à  quelque  prix  que  et?  soit,  que,  s'ils  sont 
abandonnés,  il  faut  perdre  et  quitter  quelques 
villes  et  partie  des  provinces  éloignées,  qui  les 
affoiblissent  plutôt  que  de  les  fortifier,  à  cause 
des  grandes  dépenses  qu'il  leur  convient  faire 
pour  les  conserver,  et  démanteler  aussi  quelques 
places  des  moins  importantes;  en  quoi  faisant, 
ils  auront  encore  de  quoi  entretenir  quarante 
mille  hommes  de  pied  et  deux  mille  cinq  cents 
chevaux  trente  ans  durant,  outre  leur  équipage 
de  mer,  et  qu'avec  ces  forces  ils  seront  suflisans 
pour  mater  celles  d*Espfigne,  épuiser  leurs  finan- 
ces, et  enfin  leur  faire  venir  la  volonté  d'offrir 
en  autre  saison  ce  qu'on  leur  aura  maintenant 
refusé.  El  je  crois  même  i|ue  ttms  indifférem- 
ment prendront  plutôt  cette  résolution  que  d'ac- 
cepter une  trêve  qui  ne  leur  donne  la  liberté, 
qui  est  trop  avant  imprimée  en  leurs  esprits 
pour  la  quitter.  Il  aviendroit  aussi,  en  abandon- 
nant les  Etats,  qu'ils  perdront  toute  affection 
envers  nous,  et  oublieront  nos  anciens  bienfaits. 
L'Anglais  sera  aussi  njîeux  avec  eux  par  ce 
moyen  ;  car  ils  imputeront  ce  qu'il  ne  fera  pas 
à  foïblessie  et  faute  de  moyens,  et  ce  que  nous 
île  ferons  pas  à  faute  de  bonne  volonté ,  ou  pour 
être  de  nouveau  conjoints  d'amitié  avec  le  roi 
d'Espagne;  et  peut-être  que  l'Anglais  fera  dVn- 
trée  quelque  eûbrt  pour  acquérir  du  tout  leur 
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avec  son  intervention,  y  ayant  apparence  que 
le  roi  d'Espagne  consentira  volontiers  de  le  faire 
par  son  moyen,  et  en  le  séparant  du  tout,  en- 
semble cet  Etat  d'avec  nous  ,  |xiur  uous  faire  lu 
guerre  après  avec  plus  d'avantage. 

.le  ne  vois  donc  rien  de  mieux  pour  éviter 
tous  ces  inconvéniens,  sinon  quon  essaie  de 
persuader  au  sreur  don  Pedro  qu'ils  ne  doivent 
refuser  cette  trêve  aux  conditions  susdites,  et 
que  Sa  Majesté ,  se  maintenant  en  créance  et 
amitié  avec  les  Etals,  et  les  deux  rois  faisi«nt 
aussi  les  alliances  quon  met  en  avant,  elle 
aura  moyen,  la  trêve  étant  finie,  de  les  rejoin- 
dre par  bonne  conduite  avec  k*s  Etats  qui  sont 
a  présent  sous  les  archiducs,  leur  en  donner 
grande  espérance,  et  û\  faire  par  t^ffet  tous  offi- 
ces de  bonne  foi ,  jusqu'à  leur  dire  qu  on  les 
abandonnera  s'ils  y  contredisent  lors;  mais  de 
le  donner  par  écrit  suivant  louverture  du  nonce, 
il  est  malaisé  de  le  faire  si  secrètement  qu'il  ne 
soit  su ,  et  que  par  ce  moyen  Sa  Majesté  ifen 
soit  bidmée  ;  et  quand  nous  serions  si  discrets 
que  de  nous  en  taire,  ils  le  publieront  eux-mê- 
mes pour  nous  mettre  mal  avec  les  Etats ,  et 
nous  y  faire  perdre  tout  crédit,  ne  voyant  fias 
(pie  les  alliances  qu'on  pnijelte,  qui  ne  sont  que 
chimères  à  cause  du  bas  îïgc  des  enfans ,  soient 
suflisantes  pour  nous  assurer  que  ces  princes 
doivent  toujours  être  en  bon  ménage  durant  la 
trêve,  et  lors  aussi  qu'elle  \iendra  a  finir.  On 
y  peut  encore  ajouter  le  bien  qui  doit  arriver  à 
la  religion  si  cette  guerre  cesse,  laquelle  empê- 
che la  conjonction  et  amitié  de  ces  deux  grand» 
rois,  et  au  contraire  le  mal,  pource  que  si  die 
continue  à  cause  du  refus  que  les  Espagnols  au- 
ront fait  d'accorder  la  trêve,  Sa  Majesté  ne 
pourroit  abandonner  les  Eîals  sans  tropdebliime. 
Et  s'ils  répliquent  que  ce  seroit  donner  secours 
pour  établir  une  religion  contraire  a  la  sienne, 
il  y  a  des  réponses  :  à  sa  voir  j  que  les  Etats, 
pour  avoir  ce  secours,  consentiront  plutôt  de 
rétablir  rexercice  de  la  religion  catholique  en 
quelques  endroits,  et  de  laisser  ptirtout  leur  Etat 
la  liberté  aux  catholiques  en  leurs  maisons  sans 
y  être  recherchés  ;  étant  bien  vrai  que  sur  ce 
que  je  leur  ai  déjà  rt*montré,  ceux  qui  ont  plus 
de  part  en  la  conduite  des  affaires  m'ont  donné 
grnndt^^  espérance  d'y  fiure  pourvoir  en  la  façon 
susdite,  ce  que  toutefois  ils  ne  voudroient  aucu- 
nement accorder  à  leurs  adversaires  par  traité, 
et  en  faisant  la  paix  avec  eux.  On  leur  peut  en- 
core dire  que  le  roi  Henri  11  en  fit  bien  autant 
en  faveur  des  protestans  contre  l'empereur  Char- 
les y,  lesquels  n'etoient  en  guerre  contre  lui  que 
pour  le  fait  de  la  religion ,  combien  qu*au  même 
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temps  qu'il  leur  donnoit  ce  secours  il  fit  brûler 
dans  son  royaume  ceux  qu'on  nommoit  lors  hé- 
rétiques ,  étant  induit  à  leur  donner  ce  secours 
par  raison  d'Etat,  et  pour  arrêter  l'ambition 
d'un  prince  qui  cherchoit  à  s'agrandir  au  préju- 
dice de  qui  que  ce  fût.  Les  députés  des  archiducs 
doivent  voir  les  Etats,  et  leur  dire  qu'ils  ne  peu- 
vent rien  accorder  pour  la  paix  que  ce  qu'ils  ont 
dit  et  proposé,  leur  faire  entendre  aussi  les  rai- 
sons qui  les  ont  mus  de  ne  se  déclarer  plutôt 
pour  le  fait  de  la  religion ,  puis  y  ajouter  qu'ils 
sont  prêts  et  disposés  de  traiter  sans  remise  de 
la  trêve  à  longues  années ,  dont  les  députés  des 
rois  et  princes  qui  sont  ici  leur  ont  fait  l'ouver- 
ture, après  l'avoir  proposé  aux  Etats,  sans  se 
déclarer  plus  avant  sur  les  conditions. 

Les  députés  d'Angleterre  nous  étant  venus 
voir  le  jour  d'hier,  nous  firent  grande  instance 
d'aller  derechef  vers  lesdits  députés  des  archi- 
ducs, pour  savoir  d'eux  s'ils  veulent  traiter  la 
trêve  ou  non  aux  conditions  susdites.  Or,  ils  es- 
timent qu'ils  feront  difficulté  de  se  déclarer  si 
avant,  et  cela  étant  rapporté  aux  Etats,  comme 
ils  disent  que  devrons  faire ,  afin  que  les  choses 
ne  soient  plus  tenues  en  aucune  longueur,  qu'à 
l'instant  ils  rompront  tout  sans  en  vouloir  plus 
oùir  parler;  au  contraire,  s'ils  consentent  de 
traiter  sur  lesdites  conditions.  Ceux  qui  veulent 
la  guerre  pensent  avoir  encore  assez  de  pouvoir 
pour  faire  dire  qu'on  doit  renvoyer  les  députés 
aux  provinces,  afin  de  les  consulter  sur  cette 
trêve ,  dont  aucuns  d'entre  eux  disent  n'avoir  eu 
charge ,  comme  il  est  vrai ,  et  par  ainsi  faire  par 
leurs  menées  que  les  députés  aient  assez  de  pou- 
voir pour  rompre  tout,  mais  non  pas  pour  accepter 
cette  trêve.  Il  est  certain  que  lesdits  députés 
d'Angleterre  nous  étoient  venus  voir  à  ce  des- 
sein ,  et  je  sais  par  qui  ils  avoient  été  embouchés 
et  induits  à  ce  faire.  A  quoi  je  leur  répondis  que 
toutes  longueurs  nous  étoient  ennuyeuses  aussi 
bien  qu'à  eux  ;  qu'il  ne  tiendra  pas  à  nous  que 
les  députés  des  archiducs  ne  se  déclarent  promp- 
tement  sur  le  tout  ;  mais  quand  ils  répondront 
qu'ils  sont  prêts  de  traiter  sans  remise^  et  de 
déclarer  leur  intention  surtout  de  la  première 
conférence  avec  les  députés  des  Etats ,  il  ne  sera 
pas  raisonnable  de  les  presser  plus  avant  ;  pou- 
vant dire  qu'il  ne  sert  de  rien  de  parler  des  con- 
ditions si  les  Etats  ne  sont  résolus  d'entendre  à 
ladite  trêve.  Sur  quoi  nous  eûmes  plusieurs  dis- 
putes, et  fus  contraint  de  leur  faire  connoitre 
quejevoyois  bien  à  quoi  tendoit  cette  proposition. 

J'ai  bien  considéré  ce  que  vous  me  mandez 
touchant  les  alliances  de  nos  enfans  avec  ceux 
d'Espagne;  je  crois  que  ce  n'est  pas  Tintention 
du  Roi  de  les  faire ,  que  la  paix  ou  longue  trêve 


ne  soit  arrêtée  ici  ;  ôar  serolt  un  témoignage  ctf - 
tain  que  Sa  Majesté  veut  abandonner  les  Etat^ 
au  cas  qu'ils  ne  sortent  de  cette  guerre,  et  perdre 
entièrement  l'autorité  et  créance  qu'elle  a  parmi 
eux.  Quand  elle  les  fera,  même  après  la  trêve, 
encore  y  vois-je  cet  inconvénient,  que  les  Etats 
n'auront  plus  aucune  espérance  d'être  secourus 
d'elle,  si,  la  trêve  finie,  la  guerre  vient  à  se  renou- 
veler, par  ainsi  se  rejoindront  du  tout  avec  l'An, 
gleterre,  comme  avec  le  seul  Etat  duquel  ils  pour- 
ront espérer  secours,  outre  ce  que  la  conformité  de 
leur  religion  rendra  leur  amitié  plus  entière  et  as- 
surée; et  ne  sais  pourtant  si  nous  gagnerons  quel- 
que chose  par  le  projet  de  ces  mariages,  qui  sont 
toujours  incertains  à  cause  du  bas  âge  des  enfans, 
jusques  à  ce  qu'ils  soient  en  âge  pour  les  consom- 
mer. 

On  peut  craindre  aussi  qu*en  refusant  ces  al- 
liances, ou  disant  qu'il  faut  attendre  Je  temps, 
l'Espagnol  n'en  demeure  offensé,  et  recherche 
avec  plus  de  soin  et  d'affection  celle  d'Angleterre, 
et  s'ils  se  conjoignent,soit  avec  mariage  ou  non, 
que  nous  les  ayons  tous  deux  ensemble  pour  en- 
nemis. Mais  l'alliance  défensive  avec  l'Angleterre 
qu'ils  offrent,  ainsi  que  M.  de  La  Boderie  a 
mandé,  feroit  éviter  cet  inconvénient,  ou  bien 
en  faisant  des  mariages  avec  les  enfans  des  deux 
rois.  Dieu  nous  en  ayant  donné  assez  pour  y 
parvenir  ;  et  peut-être  même  que  monseigneur  le 
Dauphin ,  si  on  ne  veut  donner  pour  lui  la  fille 
d'Espagne  qu'avec  cette  clause  de  renonciation , 
seroit  aussi  bien  avec  la  fille  aînée  d'Angleterre; 
et  quand  on  ne  le  voudroit  faire  sans  le  mariage 
du  prince  de  Galles  avec  la  nôtre ,  il  nous  en  res- 
teroit  encore  une  pour  la  marier  avec  le  fils 
d*Espagne  auquel  on  veut  destiner  la  succession 
de  l'Etat  que  tient  l'archiduc ,  l'Infante  mourant 
sans  enfans,  par  lequel  mariage  on  entend  faire 
la  séparation  projetée.  Mais  considérez  aussi , 
s'il  vous  plaît ,  que  ce  mariage,  avec  ladite  sépa- 
ration de  l'Etat  des  archiducs ,  donnera  grande 
appréhension  aux  Etats  que  les  deux  rois  ont 
dessein  de  rejoindre  avec  le  temps,  du  moins  la 
trêve  finie,  les  Provinces-Unies  ;  et,  quand  on 
s'en  pourroit  taire ,  la  chose  se  fait  croire  de  soi- 
même.  Ainsi  notre  amitié  leur  sera  dès  lors  sus- 
pecte ,  et  auront  recours  au  même  appui  ci-des- 
sus déclaré.  Et  à  la  vérité,  quand  je  me 
représente  avec  quelles  conditions  le  nonce , 
ministre  en  cette  action  du  roi  d'Espagne,  plutôt 
que  médiateur,  propose  le  mariage  de  monsei- 
gneur le  Dauphin,  et  le  dernier  aussi  par  le 
moyen  duquel  on  prétend  faire  cette  séparation 
des  Pays-Bas,  je  n'y  trouve  que  de  la  honte  sans 
profit;  car,  au  premier,  qui  pourroit  conseiller 
à  Sa  Majesté  le  mariage  de  monseigneur  le  Dau^ 
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phm  avec  la  renoncîatioïi  quon  requiert,  il  vau- 
droit  mieux  sl*  contenter  de  la  seconde  fille,  plus 
éloiguée  des  successloQs  qvùm  craint  qui  nous 
puiâsetit  arriver  par  le  moyen  de  ce  mariage, 
pourvu  que  cette  reTioneialioii  n'y  suit  point 
mise,  et  si  on  ne  veut  fïiirc  ni  l'un  ni  l'aulie 
sans  cela,  s>n  abstenir  du  tout.  Les  print-ffs 
font  bien  (/ite/(/ ne/ois  des  choses  honteuses  quon 
ne  peut  blâmer  quand  eJies  sont  utiles  à  leurs 
Eluts;  car  la  houle  étant  couverte  par  le  profit 
ou  la  nomme  sa(/essey  comme  au  contraire  ^ 
si  le  profit  ntj  est  point  ^  elle  est  tenue  pour 
lâcheté  au  prince  y  ou  bien  pour  quelque  foi- 
blesse  qu'il  reconnoii  en  son  Etat, 

Or,  nos  affaires  sont,  parla  grâce  de  Dieu, 
et  la  grande  vertu  et  réputation  de  notre  Roi , 
en  état  si  llori&sant ,  que  rien  ne  nous  forée  de 
prendre  un  conseil  si  abject  et  indigne  de  notre 
bonne  fortune.  Je  trouve  encore  de  la  honte  au 
dernier  mariage,  puisqu'on  ne  le  veut  point  faire 
si  Sa  Mnjesté  ne  s  oblige  et  donne  par  écrit  une 
promesse ,  qu  on  dit  devoir  être  secrète,  non  seu- 
lement d*abandonner  les  Etats  lorsque  la  trêve 
sera  finie,  en  cfis  qu'ils  ne  veulent  consentir  a 
la  réunion  prétendue ,  mais  aussi  d'empïo}  cr 
nos  forces  pour  les  y  contraindre  ;  car  il  est  cer- 
tain qu'il  faudra  vetiir  à  ce  dernier  remède, 
pource  qu'ils  n'en  feront  jamais  rien  degré  a  gre, 
et  encore  moins  à  notre  prière,  si  nous  faisons  ces 
mariages;  car  à  llnstant  qu'ils  nous  verront  al* 
Jiés  avec  TEspagne,  nous  leur  serons  suspects, 
et  cberdieront  d'autres  amitiés  qu'ils  trouveront 
en  Angleterre,  et  j>eyt-élre  qu*au  Iwnt  de  la 
trêve  le  prince  de  Galles,  ([ui  sera  lors  grand  et 
en  lige  tlorissant  pour  se  faire  craindre  et  res- 
pecter ,  aura  d'autres  conseils  que  son  père ,  et 
ne  craindra  point  de  venir  aux  armes  pour  les 
conserver. 

Le  mieux  sera  donc,  a  mon  avis,  de  faire  un 
traité  secret  pour  le  dernier  mariage,  lequel  con- 
tienne celle  séparation  pour  le  legard  de  l'Etat 
des  archiducs,  et  que,  par  le  même  traité  secret, 
le  Roi  conlirme  de  nouveau  le  traité  de  paix  de 
Vervïns ,  par  lequel  il  est  expressément  dit  qu'ils 
ne  [Miurront  assister  et  secourir  les  ennemis  l'un 
de  l'autre,  qui  est  en  effet  obliger  le  Roi  d'aban- 
donner les  Etats,  s'ils  ne  se  veulent  soumettre  à 
la  réunion  qu'on  prétend  a  conditions  raisonna- 
bles, et  qui  aient  de  la  sûreté  pour  eux;  et  cette 
obligation  néanmoins,  faite  en  la  forme  susdite, 
ne  lui  est  desbonorable;  nuiis  de  désirer  plus^  a 
savoir,  qu'il  convertisse  lors  ses  armes  contre  les 
Etats  sll  ne  les  peut  gagner  par  persuasion,  il 
n'est  pas  ralîyoîinable  de  l'y  obliger  maintenant, 
et  suffit  de  leur  dire  que,  l'allianee  effectuée,  il 
B      y  sera  intéressé,  et  qu'on  doit  attendre  de  lui 


I 

I 
I 


I 


I 


Jt.  C.   n,   M,  T.  TV, 


tous  bons  ûftlces,  et  son  assistance  même,  sans 
Ty  obliger  par  autre  lien.  Mais  respérance  de 
tirer  quelque  fruit  de  cette  alliance  et  projet  de 
séparation  et  réunion ,  est  que  ce  traité  demeure 
secret,  afin  que  Sa  Majesté,  conservant  la  créance 
et  l'autorité  qu'elle  a  dans  ce  pays,  puisse  mieux 
aider  a  effectuer  ce  qu'on  désire,  et  empêcher 
que  les  Ivtats,  appuyés  toujours  de  notre  amitié, 
ne  pensent  avoir  besoin  de  recourir  à  quelque 
autre  :  aussi  ne  scrviroit-îl  de  rien  de  publier  ce 
traité,  à  cause  du  bas  âge  des  enfans,  qui  ôte 
tout  moyen  d'assurer  ce  qu'on  fera.  Je  vois  bien 
qu'on  pourroit ,  dès  maintenant^  faire  sortir  les 
Espagnols;  mais  tout  cela  serviroit  de  peu,  et  si 
en  le  taisant  on  voudroit  aussi  faire  sortir  les 
étrangers  de  cet  Etat ,  chose  difficile  à  leur  faire 
consentir,  d'auttmt  qu'ils  n'ont  assez  de  soldats 
chez  eux  pour  se  garder.  Et  pouree  que  tout  ce 
que  dessus  a  beaucoup  de  difficultés,  je  retourne 
toujours  à  mon  premier  avis,  que  si  on  pou  voit 
induire  le  roi  d'Angleterre  à  une  bonne  et  ferme 
amitié  ,  et  la  confirmer  par  alliances  qui  ne  nous 
cmpécheroient  néanmoins  de  faire  ce  dernier  ma- 
riage avec  l'Espagne,  que  ce  seroit  encorde  plus 
assure  conseil  ;  mais  je  me  délie  de  sa  prudence, 
et  que  sa  mauvaise  volonté  envers  nous  ne  lui  fasse 
prendre  d'autres  conseils.  Je  crains  aussi ,  pen- 
dant qu'on  fait  semblant  de  négocier  avec  noua 
par  un  ambassadeur  si  solennel,  qu'on  ne  traite 
sérieusement  avec  lui  ;  et  eetle  conjecture  doit 
être  tenue  pour  vraisemblable ,  s'il  demeure  obs- 
tiné à  rejeter  notre  amitié,  et  que  les  Espagnols 
ne  nous  veulent  non  plus  accorder  la  leur ,  sinon 
à  conditions  qui  n'aient  ni  bomieur  ni  sûreté 
pour  nous.  Mais  le  Roi  est  trop  sage,  et  assisté 
de  si  grands  ministres  et  clair voy ans,  qu'il  est 
malaisé  qu'on  le  trompe;  et  pour  moi  je  suis  biea 
empêché  à  ma  tâche ,  que  je  prie  Dieu  vouloir 
conduire  a  bon  port. 

Je  suis,  monsieur^  votre  très -humble  et  très- 
obéissant  serviteur,  P.  JEANNm, 

A  La  Haye,  ce  vingt-neuvième  d'août  1608, 

Autre  lettre  dudit  sieur  Jeannin  audit  sieur  de 
Ville  rot/  y  du  trentième  d^aoïit  1008. 

Monsieur,  mes  précédentes  lettres  sont  du 
jour  d'hier,  aux  quel  les  j'ajoute  ce  mot  pour  vous 
informer  que  ta  plupart  des  Etats  et  eniin  tous, 
fors  la  province  de  Zelande,  se  disposent  à  la  trêve 
à  longues  années ,  mais  ne  se  contentent  pas  que 
ta  liberté  leur  soit  accordée  en  la  forme  contenue 
en  notre  écrit ,  et  veulent  que  soit  avec  Tcxpres- 
sion  requise,  pour  en  exclure  perpétuellement  le 
roi  d'Espagne  et  ses  successeurs.  J*ai  bien  prévu 
que  la  difficulté  tombe  roi  t  la-dessus,  en  quoi 
nous  soniraes  fort  empêchés  ;  car,  quand  on  con- 
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teste  pour  faire  qn^ib  se  contentent  à  moins ,  il 
semble  qu'on  yeuille  favoriser  les  Espagnols 
contre  eux  ;  puis  ils  disent  qu'ils  n'ont  jamais 
entendu  traiter ,  soit  paix  ou  trêve  à  longues  an- 
nées ,  que  sur  cette  présupposltion ,  que  la  souve* 
ralneté  leur  demeure  pour  toujours,  et  si  les 
Espagnols  n'entendent  l'accorder  ainsi,  qu'ils 
n'en  veulent  ouïr  parler;  comme  au  contraire  si 
c'est  leur  intention ,  qu'ils  ne  doivent  faire  refus 
de  l'exprimer  si  clairement  qu'on  ne  la  puisse 
Jamais  révoquer  en  doute;  outre  ce  que  les  Etats 
tombent  tous  en  cette  opinion,  n'y  ayant  per- 
sonne d'entre  eux  qui  y  ose  apporter  quelque 
modération,  quand  cela  même  devroit  être  cause 
de  rompre  la  trêve.  Les  députés  d'Angleterre  et 
d'Allemagne  les  fortifient  en  cet  avis,  et  jugent 
raisonnable  qu'il  soit  ainsi  fait  ;  et  aujourd'hui 
même  nous  étant  assemblés  avec  eux,  nous  avons 
reconnu  ouvertement  que  c'est  leur  intention. 
Nous  serions  aussi  vokmtiers  de  cet  avis  qu'eux, 
n'étoit  que  nous  voyons  que  c'est  pour  venir  à 
mie  rupture ,  et  néanmoins  on  couvre  ce  dessein 
par  une  apparence  plausible ,  et  comme  s'ils  le 
Daisoient  pour  la  sûreté  des  Etats,  voulant  par  là 
acquérir  leur  grâce ,  et  faire  croire,  s'ils  peuvent, 
qu'en  donnant  des  paroles  ils  leur  sont  plus  af- 
fectionnés que  nous  qui  donnons  de  bons  effets. 

D'autre  côté,  quoi  qu'on  dise  au  sieur  Richar- 
dot ,  il  demeure  immobile ,  et  pense  que  j*ai  déjà 
trop  gagné  sur  lui  de  lui  avoir  persuadé  à  moitié 
de  se  soumettre  à  notre  écrit  ;  mais  je  tiens  pour 
certain  que  ce  ne  sera  rien  s'il  ne  passe  plus  ou- 
tre ,  sans  user  de  circuits  et  remises  sur  cet  article 
où  ils  sont  les  plus  sensibles  et  moins  ployables. 
Faites  ce  que  vous  pourrez  par  delà ,  s'il  vous 
plait,  et  nous  en  ferons  autant  ici.  Et  néanmoins 
je  me  suis  déjà  tant  déclaré,  que  chacun  croit 
que  nous  poursuivons  avec  trop  de  passion  cette 
trêve, et  semble,  qui  ne  pourra  mieux,  qu'il  les 
faudra  laisser  rompre  ;  car  après  s'être  séparés 
chacun  pensera  au  péril  auquel  il  se  va  précipi- 
ter,  et  seront  peut-être  mieux  disposés,  d'une 
part  et  d'autre,  à  écouter  les  bons  conseils  qu'on 
leur  donne  qu'ils  ne  sont  à  présent.  Je  vous  sup- 
plie três-hurablement  que  nous  ayons  souvent  de 
vos  nouvelles ,  et  que  tout  ce  qui  touche  la  négo- 
ciation commune  soit  toujours  exprimé  par  les 
lettres  que  le  Roi  nous  écrit.  Je  suis ,  monsieur, 
votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur, 

P.  Jbanniii. 

A  La  Haye,  ce  trentième  d'août  1608. 

Lettre  de  M.  Jeannin  à  M,  de  La  Boderie,  du- 
dit  jour  trentième  d^août  1608. 

Monsieur,  je  ne  vous  al  pas  encore  donné  avis 
de  mon  retour  loi  i  il  y  a  av^rd'hui  quinze  jours 


que  je  suis  arrivé ,  pendant  lequel  temps  les  dé- 
putés des  archiducs  ont  fiiit  une  proposition  qui 
a  du  tout  rompu  la  paix ,  comme  elle  eût  fidt 
dès  le  premier  jour  de  la  conférence,  s'ils  l'eus- 
sent lors  mise  en  avant  :  c'est  que  l'exercioe  pu- 
blic de  la  religion  catholique  soit  remis  par  tout 
cet  Etat ,  et  qu'ils  se  départent  dès  à  présent  du 
commerce  des  Indes.  Ils  se  fussent  encore  accom- 
modés sur  ce  dernier  point,  mais,  pour  le  premier, 
leur  volonté  n'a  jamais  été  de  rien  accorder  par 
traité  et  sur  la  demande  de  leurs  adversaires ,  se 
montrent  même  fort  offensés  de  ce  qu'on  leur  a 
celé  si  long-temps  cette  proposition,  en  sorte 
qu'ils  sont  plus  animés  et  dérireux  de  rentrer  en 
guerre  qu'ils  ne  furent  jamais,  publiant  haute- 
ment que  les  Espagnols  n'ont  recherché  cette 
conférence  que  pour  tromper.  Voyant  cette  rup- 
ture, nous  avons  mis  en  avant,  solvant  le  com- 
mandement du  Roi ,  une  trêve  à  longues  années 
à  messieurs  les  doutés  d'Angleterre  et  à  ceux 
d'Allemagne;  nous  leur  en  wnfOÊ  dit  les  raisons 
et  conditions,  qu'ils  ont  enfin,  après  quelques  dis- 
putes ,  approuvées;  puis  ellea  élé  pnqposée,  d'un 
commun  avis ,  à  l'assemblée  générale  des  Etats , 
conformément  à  l'écrit  que  je  tous  envoie.  Tous 
les  gens  sages,  du  côté  des  Etats,  la  désirent  et 
trouvent  bonne  de  cette  façon ,  et  J'espère  qu'en- 
fin le  plus  grand  nombre  suivra  cet  avis;  mais 
c'est  encore  chose  fort  douteuse  et  incertaine  ; 
car  ceux  qui  ne  peuvent  approuver  que  la  guerre 
le  traversent,  et  y  apportent  toutes  sortes  de 
contradictions  ;  et  le  nombre  en  est  accru  à  cause 
de  la  haine  qu'on  porte  maintenant  aux  Espa- 
gnols, et  de  la  mauvaise  satisfaction  qu'on  a  de 
leurs  procédures.  D'autre  côté  les  députés  des 
arehiducs  s'y  rendent  fort  difficiles,  même  sur 
le  premier  article  concernant  la  liberté,  sans  le- 
quel toutefois  tout  le  surplus  seroit  inutile.  Nous 
essayons  de  persuader  les  uns  et  les  autres,  y 
sommes  fort  empêchés ,  et  ne  savons  encore  quel 
en  sera  le  succ^.  Si  les  deux  rois  étoient  mieux 
ensemble,  ils  seraient  arbitres  de  tout ,  et  leur 
avis  apporteroit  contrainte  et  nécessité  aux  deux 
parties  de  le  suivre;  mais  nous  reconnoissons 
trap  que  ce  que  nous  désirons  en  effet ,  qui  est 
cette  trêve  puisque  la  paix  est  rompue,  les  An- 
glais feignent  de  le  vouloir ,  et  y  apportent  seu- 
lement l'apparence,  crainte  d'offenser  les  Espa- 
gnols, mais  sous  main  font  tous  mauvais  offices 
pour  l'empêcher.  Pendant  que  j'étois  en  France 
je  n'omis  rien  pour  persuader  qu'on  devolt  re- 
chereher  l'amitié  du  roi  d'Angleterre,  s'allier 
étroitement  avec  lui ,  et  préférer  cette  conjone- 
tion  à  toutes  autres.  Sa  Majesté  n'y  est  qu'assez 
bien  disposée ,  comme  sont  aussi  ses  principaux 
ministres;  mais  Us  ont  toujours  très-mauvaiss 
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opinion  de  sa  volonté  envers  nous,  et  tiennent 
que  tout  ce  (|u'il  dit  et  fait  à  présent,  ne  sont 
que  dissimubtions[>our  tromper  et  rompre  ce  que 
don  Pedro  poursuit. 

La  lettre  du  Roi  et  celle  de  M.  de  Villeroy  , 
que  votre  seeretaire  emjxirta,  emiembïe  ce  qu'on 
lui  en  dit  de  bouebe,  vous  auront  pu  instruire 

Ide  leurs  raisons,  et  que  si  on  s'appin^ehe  sincère- 
ment et  sans  art  de  votre  ciVte,  Sa  Majesté  sa- 
vaneera  encore  davantage.  Vous  y  voyez  plus 
clair  maintenant,  et  vous  m'obligerez  de  m'en 
mander  ee  que  vous  estimerez  qu'il  est  à  propos 
que  je  saebe  ,  piiur  ni*en  servir  en  la  conduite  de 
TatTaire  qui  m'a  été  commise.  Si  nous  ne  faisons 

»  mourir  a  ee  coup  eette  lonfîue  et  misérable 
f^uerre,  Dieu  la  réserve  encore  pour  servir  de 
semence  et  préparatifs  à  quelque  plus  i^rand 
trouble  en  la  cbrétieuté,  n'étant  iKJSsible  qu'elle 
Be  cautienne  à  l'avenir  dans  l'étendue  de  ce  petit 

Ipays,  J'en  juge  ainsi,  le  prévois  et  le  crains.  Si 
ne  n»ettrons-uous  pas  de  rbuile  dans  ce  feu ,  et 
ne  lattiserons  non  plus  avec  Tépée;  mais  tous 
ceux  qui  feignent  avoir  même  volonté  n'en  usent 
pas  ainsi,  plutôt  en  haine  et  par  jalousie  contre 
nous  que  pour  autre  considération.  .îe  vous 
baise  très-bumblement  les  mains,  comme  fait 
aussi  M.  de  liussy,  et  prie  Dieu,  monsieur,  qu'il 
vous  maintienne  en  tout  heur  et  prospérité. 
De  La  Haye,  ce  trentième  d*aoùt  1608. 

Lettre  efe  M.  de  Pufjskux  à  M.  Jeannin ,  du 
dixièm  e  de  sepie  m  b  re  1608. 

Monsieur,  il  y  a  cinq  ou  six  joui-s  que  M,  de 
Villeroy  a  été  travaille  d*un  dévoiement  avec 
tant  de  violence»  que  non  seulement  le  mal  i  a- 
voit  rendu  inhabile  a  rexerciee  de  sa  ebarfïe, 
mais  aussi  avoit  donné  f|uelque  appjébensitm  à 
ses  amis  et  serviteurs;  et  comme  il  a  été  soudain 
et  véhément,  aussi  na-t-il  été  durable.  Il  en  est 
donc  heureusement  délivré  par  la  ^^rik-e  de  Dieu 
et  la  bonne  iissistance  des  médecins ,  ne  lui  en 
étant  demeuré  que  la  foiblesse.  Le  courrier  Pi- 
cault  nous  a  apporté  votre  dépêche  du  vingt- 
quatrième  du  (Kissé  en  ce  lieu  le  deuxième  du 
présent,  de  laquelle  j'ai  fait  au  Eoi  entière  lee- 
■  ture ,  et  Tai  depuis  envoyée  par  son  commande- 
ment à  M,  le  chancelier,  i>our  être  connnuuiquee 
a  MM.  de  Sully  et  de  Villeroy.  Sa  Majesté  dit 
qu'il  ny  écbet  encore  aucujic  réponse ,  remettant 
tt  vous  faire  savoir  ses  intentions  sur  ces  derniè- 
res rencontres  après  qu'aurons  reçu  celle  ([ue 
vous  nous  promettez.  Cepeudant  elle  m'a  or- 
donné de  vous  faire  savoir,  pour  témoigner  tou- 
jours le  soin  et  la  protection  qu'elle  veut  prendre 
des  affaires  de  messieurs  les  Etiits,  qu'elle  estime 
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et  irrité  les  Provinces- Unies  par  cette  dernière 
déclaration ,  et  leur  avoir  donné  juste  raison  de 
croire  qu'ils  cherchent  prétexte  de  se  dédire  de 
la  cession  de  la  souveraineté,  et  d'éviter  autant 
qu'il  leur  sera  possible  de  venir  a  la  conclusion 
du  traite  de  paix ,  voudront  sourdement  faire  des 
préparatifs  pour  surprendre  au  dépourvu  les 
Etats ,  en  cas  que  sur  ladite  déclaration  ils  se 
résolvent  à  la  rupture ,  et  s'avantaj^er  sur  eux  par 
quelque  surprise,  pour  après  continuer  la  guerre 
devant  que  les  autres  soient,  ou  en  état  suflisant 
de  se  défendre,  ou  assures  du  secours  de  leurs 
amis,  alliés  et  autres  intéressés  en  la  manuten- 
tion de  leur  cause.  Elle  est  donc  d'avis  que  vous 
représentiez  en  secret  au  sieur  de  liarncvcUlt, 
sans  toutefois  lui  donner  l'alarme  tro|ï  chaude, 
qu'elle  a  quelque  opinion  (fiie  cette  armée  navale 
d'Espai^ne,  composée  de  plus  de  sept  ou  huit 
mille  hommes,  la  plupart  espagnols,  vieux  sol- 
dais tirés  des  garnisons  d'Italie,  n'est  point  dres- 
sée directement,  ainsi  qnlls  le  publient,  contre 
Lîiraehe  en  Afrique.  Bien  estime-t*elle,  s'ils  ju- 
gent que  cette  entreprise  leur  puisse  réussir, 
qu'ils  la  tenteront,  et,  bien  qu'ils  l'emjiortent , 
ils  ne  laisseront  pour  la  ^arde  d  iceile  place  que 
quinze  eents  hommes,  et  poui  ront  tout  d'un  coup, 
et  sans  presque  qu'on  s'en  aperçoive,  faire  des- 
cendre le  reste  a  Dunkerque  en  peu  de  temps, 
pour  après  s*en  servir  et  prévaloir  selon  les  op- 
portunités et  les  conseils  que  fétat  et  constitution 
des  affaires  des  Pays-Bas  leur  donneront,  qui 
ne  seroil  pas  une  petite  force  pour  un  eommen- 
eement;  car  quand  ils  font  venir  leurs  troufjes 
d'Italie,  il  en  demeure  d'ordinaire,  pour  la  lon- 
l^meur  et  incommodité  du  voyage,  un  tiers  et 
souvent  la  moitié  en  chemin,  et  ee  qui  arrive  è  bon 
port  quelquefois  même  assez,  inutUc  aux  factions 
pou  rquclque  temps;  mais  en  cette  condu  i  te  pur  mer 
il  ne  s'en  perd  roi  t  un  seul  ,seroienl  fraisa  leur 
arrivée,  et  prêts  à  être  employés  ou  besoin  seroît. 
Messieurs  les  Etats  ne  doivent  donc,  pendant 
qu'on  les  entretient  d'incertitude  et  les  repatt 
de  vaines  espérances,  négliger  de  pourvoir 
d'heure  a  leurs  aftaires  et  a  la  sûreté  de  leur 
Etat,  autant  que  leur  soin,  vigilance  et  force» 
prescrites  peuvent  requérir.  Mais  il  suffit  de  te* 
nir  ee  langage  en  particulier  audit  Barneveldt^ 
et  mer  ne  aux  autres  que  vous  jugerez  en  pou- 
voir profiter  a  l'avantage  de  Tîntention  du  Roi  ; 
car  d'en  faire  plus  grand  bruit,  il  semhïeroit 
que  nous  voulussions  trop  brus<|ueTnent  chauger 
de  conseil  et  de  conduite  en  leur  endroit ,  et  les 
porter  à  la  reprise  des  armes,  ce  qui  les  r en- 
droit ou  plus  prompts  et  assuréi  À  désirer  d'être 
t»elnircis  de  la  volonté  de  Sa  Majesté  |,>our  leur 
assistance  en  en»  de  rupture ,  rt  qui  seroit  en» 
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core  trop  hors  de  sôisôn  en  Tincertitude  en  la- 
quelle nous  vivons  de  Finclination  des  Anglais 
pour  ce  regard,  ou  bien  étant  découvert,  feroit 
redoubler  aux  Espagnols  leur  opinion  et  leur 
plainte,  quelque  langage  qu'ils  aient  tenu  du 
contraire  à  Sa  Majesté,  qu'elle  ne  se  porte  ni  ses 
ministres  avec  l'affection  et  sollicitude  qu'elle 
leur  a  promis  à  faciliter  et  avancer  la  négocia- 
tion de  la  paix.  Voilà  ce  que  j'ai  eu  charge  de 
vous  écrire,  attendant  que  Ton  le  fasse  plus 
amplement  sur  toutes  les  occurrences  par  les- 
quelles, c'est-à-dire  par  la  conduite  des  Espa- 
gnols, il  est  facile  à  juger  qu'ils  n'ont  point 
accordé  la  souveraineté  qu'en  intention  de  trom- 
per et  s'en  ser\ir  à  l'avantage  de  leurs  desseins; 
car  en  voulant  qu'il  soit  dit  par  le  traité  de  paix 
que  l'exercice  libre  de  la  religion  catholique  soit 
par  tout  le  pays  et  en  tous  lieux  d'icelui,  et  que 
eela  est  en  récompense  de  la  souveraineté  qu'ils 
ont  quittée,  c'est  se  préparer  le  chemin  et  le 
prétexte  pour  débattre  ladite  souveraineté ,  d'au- 
tant qu'il  y  aura  toujours  assez  d'occasions  de 
dire  que  la  condition  n'est  pas  accomplie  par 
ceux  des  Etats  ^  et  partant  qu'ils  peuvent  ren- 
trer en  leurs  prétentions.  Nous  attendrons  votre 
seconde  dépêche  avec  impatience  pour  savoir  la 
suite  de  ce  changement.  Le  Roi  fait  état  de 
prendre  des  eaux  de  Fougues  dans  deux  jours 
par  précaution  seulement  ;  du  reste  il  se  porte 
très-bien ,  la  Reine  aussi ,  et  toute  leur  royale  fa- 
mille. Je  vous  baise  bien  humblement  les  mains, 
et  suis,  monsieur,  votre  bien  humble  et  affec- 
tionné serviteur ,  Puysieux. 

De  Monceaux ,  le  dixième  jour  de  septembre 
1608. 

Lettre  de  M.  Jeannin  à  M.  de  Villeroy,  du  10 
septembre  1608. 

Monsieur  9  vos  lettres  du  vingt-huitième  du 
mois  passé ,  qui  m'ont  été  rendues  le  huitième 
de  ce  mois ,  m'ont  mis  en  grande  peine  ;  car  je 
reconnois  la  résolution  d'Espagne  être  de  faire 
la  trêve  simplement  sans  y  rien  ajouter  qui  puisse 
confirmer  et  assurer  leur  liberté  ;  et  je  le  tiens 
impossible  du  tout,  car  vous  savez,  monsieur, 
qu'ils  ne  sont  entrés  en  conférence  de  paix  ou 
de  trêve  que  sur  cette  présupposition ,  sans  la- 
quelle ils  n'eussent  voulu  écouter  leurs  ennemis. 
I.a  première  trêve  le  contient  aussi  en  mots  ex- 
près, c'est  pourquoi  on  trouve  étrange  ce  chan- 
gement ;  et  la  haine  en  est  à  présent  si  grande 
contre  les  Espagnols ,  que  la  conduite  dont  ils 
asent  nous  ôte  presque  tout  moyen  de  favoriser 
leurs  affaires.  Nous  avons  souventesfois  écrit  au 
Roi,  je  le  vous  ai  aussi  mandé  en  particulier, 
qu'oB  ne  devoit  rien  espérer  des  Etats  en  deux 


points ,  l'un  touchant  le  rétablissement  libre  et 
public  de  la  religion  catholique  par  traité,  l'au- 
tre au  préjudice  de  leur  liberté  qu'ils  veulent 
avoir  entière  et  sans  aucune  limitation.  Je  lai 
encore  répété  étant  par  delà  sur  les  nouvelles 
propositions  faites  de  la  part  du  nonce.  Sa  Ma- 
jesté a  toujours  témoigné  aussi  qu  elle  étoit  de 
leur  avis  en  l'un  et  en  l'autre ,  et  jugeoit  même 
que  tout  ce  qu'elle  avoit  fait  pour  les  Etats  de- 
meureroit  enseveli  s'ils  ne  sont  souverains  pour 
toujours.  Je  sais  bien  qu'elle  le  désireroit  encore 
s'il  se  pouvoit  faire ,  mais ,  s'il  n'y  a  moyen  de 
l'obtenir,  qu'elle  aime  mieux  la  trêve  simple 
que  de  rentrer  en  guerre  ;  et  je  considère  bien 
les  raisons  de  son  désir  si  les  Etats  s'y  vouloient 
accommoder ,  ce  qu'il  est  impossible  d'espérer , 
n'y  ayant  prières  ni  menaces  qui  soient  sufQsan- 
tes  pour  le  leur  persuader.  Si  nous  en  ouvrions 
la  bouche,  le  soupçon  qu'on  leur  donne  tous  les 
jours  d'un  traité  secret  avec  don  Pedro  sera  tenu 
pour  vérité ,  quoi  que  nous  disions  et  fassions 
pour  leur  en  ôter  l'opinion  ;  ^nt  certain  que 
ce  sera  bien  assez  de  leur  pouvoir  persuader 
qu'ils  se  contentent  de  la  déclaration  selon  qu*eUe 
est  en  notre  écrit,  et  qu'on  la  mette  encore  au 
premier  article  du  traité  en  mots  dispositifs.  Car, 
quand  je  dis  à  ceux  qui  conduisent  les  affaires 
que  les  Etats  par  sept  de  leurs  députés  m'avoient 
donné  charge  de  faire  entendre  à  Sa  Majesté , 
au  voyage  que  j'ai  fait  en  France ,  quïls  sui- 
vroient  ses  avis  et  conseils  pour  l'assurance  quMIs 
ont  de  son  affection  envers  eux  et  de  sa  grande 
prudence ,  ils  me  répondent  n'avoir  jamais  cru 
qu'elle  dût  désirer  d'eux  choses  contraires  à  leur 
liberté ,  ni  de  les  forcer  en  ce  qui  est  de  la  reli- 
gion ;  pour  tout  le  surplus ,  qu'ils  témoigneront 
toujours  les  obligations  qu'ils  lui  ont,  et  le  grand 
respect  qu'ils  lui  veulent  rendre  par  dessus  tous 
les  autres  princes  de  la  terre.  Le  sieur  Richar- 
dot  a  eu  tant  de  conférences  particulières  avec 
moi  sur  ce  sujet,  et  il  peut  être  si  bien  instruit 
ici  de  ce  qu'ils  doivent  espérer  des  Etats  en  cet 
endroit ,  qu'à  mon  avis  si  l'affaire  dépendoit  de 
lui  il  l'a  traiteroit  autrement ,  mais  l'Espagne 
conduit  tout.  C'est  donc  à  vous  d'en  parler  par 
delà ,  s'il  vous  plaît,  et  de  les  désabuser ,  s'il  y 
a  moyen ,  de  la  vaine  espérance  qu'ils  ont  con- 
çue à  Foccasion  de  leurs  nouvelles  propositions, 
ou  bien  s'il  est  vrai  qu'ils  n'ont  jamais  eu  autre 
volonté  que  de  gagner  le  temps,  les  diviser  entre 
eux  s'ils pouvoient,  ou  retirer  de  leurs  amis;  et 
je  les  vois  plus  unis  que  jamais ,  et  plus  enaigris 
aussi  contre  eux  qu'ils  ne  furent  jamais. 

Les  députés  qui  sont  ici  ont  pris  deux  délais 
pour  faire  réponse  à  notre  proposition  de  ladite 
trêve.  Enfin  elle  a  été  telle,  qa'ils  Toffrent  faire 
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pour  sept  ans  à  la  suite  de  Ea  première,  laquelle 
contient  la  dcclaratiou  de  celte  tiberté,  mais 
n'en  veuïent  par  ee  renonvellemciit;  eonsenleiit 
de  ne  parler  de  la  religion  ,  etaeeordrnt  la  trêve 
es  Indes  par  hostilité,  ou  de  *;ré  a  gré,  dont  ils 
seront  tenus  de  faire  eimix  dans  deux  mois;  pour 
le  surplus,  promettent  de  s  y  rendre  faciles.  Nous 
leur  a%ons  dit  ouvertement  que,  sans  assurer  la 
liberté  par  cette  trêve,  les  Etats  n'y  eouscnti- 
roiil  jamais.  Ils  noiit  pourtant  laissé  de  conti- 
nuer en  lenr  rcixjnse  qui  nous  tut  faite  le  hui- 
tième, au  même  jour  de  la  réceptiou  des  vôtres 
du  \iniît-Liuitieme  du  passé.  Il  est  vrai  que  te 
lendemain  matin  ,  avant  que  de  la  voir  rai>porté 
aux  Etats ^  le  sieur  Eieliardot  vint  me  voir  de- 
rechef,  et  par  mon  avis  en  lit  autant  à  Tendroit 
des  députés  d'Angleterre,  pour  nous  persuader 
de  faire,  s*il  étoit  possible,  que  tes  Etats  eus- 
sent pour  ai;réable  de  traiter  avec  eux  sur  cette 
réponse;  nwis  voyant  que  nous  persistions  tou- 
jonj-s  a  Ini  deelarci-  qne  c'etoit  chose  impossi- 
ble, il  nous  pria  de  faire  cet  oflîce  pour  eux  en- 
vers les  Etats,  qu'ils  leur  veuillent  consentir 
d'attendre  jusques  à  la  lin  de  ce  mois ,  pouree 
qne  les  arcbidues ,  après  avoir  vu  notre  écrit ,  et 
entendu  ce  que  le  skur  Uiebardot  a  appris  de 
moi  et  d'ailleurs  touchant  la  résolution  des  Etats, 
ils  avoient,  des  le  premier  jour  de  ce  mois,  en- 
voyé courrier  exprès  en  Espagne,  avant  la  veuue 
duquel  ils  ne  peuvent  faii'c  autres  offres  que 
celles  contenues  ci-dessus  :  sur  quoi  lui  ayant 
remontré  que  cette  nouvelle  demande  seroit  mal 
reçue,  y  persistant  néanmoins,  nous  la  fîmes 
approuver,  mats  avec  difliculté  ,  aux  autres  dé- 
putés, et,  tant  ladite  réponse  que  la  demande 
de  ce  délai,  fut  pio|Tosee  par  nous  le  jour  d'bier 
a  messieurs  des  Etals  en  leur  assemblée  géné- 
rale, qui  n'y  ont  encore  fait  réponse,  ce  doit 
être  pour  demain.  Je  ne  peux  bien  assurer  de  ce 
qu*ils  feront ,  car  ils  sont  tousoflcnsirs  de  ces  lon- 
gueurs et  incertitudes  ;  si  y  a-t-il  apparence  qu  ils 
raccorderont  pour  les  raisonsqueh'ur  avons  dîtes. 
La  lettre  que  nous  en  écrirons  au  Koi  dans 
deux  jours  contiendra  particulièrement  tout  ce 
qui  s'est  passé  sur  ce  sujet,  et  la  resohuion  qu'ils 
auront  prise;  mais  j'ai  bien  voulu  vous  donner 
ce  premier  avis  par  ce  porteur ,  homme  sur,  qui 
m'a  promis  être  vers  vous  dans  cinq  ou  six  jours 
an  phîs.  Je  vous  manderai  par  même  moyen  mon 
avis,  puisque  le  désirez,  sur  les  pro[>ositions  faites 
par  don  Pedro,  encore  que  je  sache  bien  qu'il 
ne  doit  être  d'aucune  considération.  Je  ne  peux, 
quant  a  moi ,  approuver  a  présent  les  deux  trai- 
tés de  maria L:e  dont  m'écrivez  ,  encore  que  soit 
a  condition  que  tout  soit  rompu  si  la  paix  ou 
k  trêve  ne  sont  faites  ici  j  car  cette  condition 


est  au  iMuvoir  du  roi  d'Espagne,  qui  peut,  en 
accordant  la  sûreté  qu'on  demande  pour  la  li- 
berté des  Etats,  obtenir  la  trêve,  et  le  Roi  ne 
peut  rien  envers  eux  sans  cela.  C'est  donc  lui 
qui  pourra  rompre,  s'il  veut,  sans  que  Sa  Ma- 
jesté ait  la  même  lil>erté  :  puis  tout  y  est  incer- 
tain à  cause  du  bas  é^e  des  cnfaiis  ;  ainsi  montrer 
qu'on  l'a  voulu  fiiire,  ne  servira  que  pour  nous 
décréditer  envers  les  Etats  et  les  An|j;lais ,  eonime 
vous  le  considérez  fort  sagement  par  vos  let- 
tres, sans  que  nous  en  tirions  aucune  utilité;  car 
l'offre  qu'ils  font  de  taire  venir  le  prince  d'Espa- 
^^ne  en  France  au  temps  qui  sera  convenu ,  et 
lors(|u'on  voudra  envoyer  Madame  en  Espa^me, 
semble  bien  donner  quelque  assurance  pour  ce 
jnariaiue;  mais  on  la  pourroit  encore  renvoyer 
aussi  bien  que  le  roi  Charles  VHl  fit  la  lille  de 
l'empereur  Maximilien,  aprèsqu'elle  eut  demeuré 
en  France  quelques  années,  pour  épouser  en  sou 
lieu  Anne  de  Breta*j;ne,  plus  riche  héritière  que 
l'autre.  Ils  ne  disent  pas  de  même  qu'ils  feront  ve- 
nir l'infante  d'Espagne  en  France  ,  en  quoi  doit 
néanmoins  consister  Tassurance  de  l'autre  ma- 
riage, auquel  nous  avons  phïsdlntcrét;  et  quand 
ils  le  promcttroient,  je  tiens  pour  certain  qu'ils  ne 
l'accomphroient  jamais  ,  ou  bien  remeltrout 
raceomplissement  au  loin  ,  prendront  temps  pour 
en  délibérera  leur  avanta;L;;e;  car  c'est  chose  contre 
le  sens  commun  et  la  prévoyance  de  la  maison 
d'Espagne,  de  croi  requ'ils  veulent  faire  un  mariage 
par  le  moyen  duquel  il  y  ail  quelque  espcj^ance, 
quoique  faible  et  éltngnée,  que  tant  de  grands 
Etats  puissent  échoir  quelque  jour  a  la  France, 
Je  considère  aussi  qu'ils  ne  parlent  plus  du 
troisième  mariage  qui  devoit  servir  à  faire  la 
séparation  d'avec  l'Espagne  des  Etats  que  tient 
rarchiduc.  Or  c'est  vraiment  ce  qui  nous  doit 
plus  contenter  ,  et  ôter  la  jalousie  qui  nous  inté- 
resse en  tous  ces  mouvemcns,  et  eux*nicmes,  en 
y  ajoutant  le  surplus  qu'ils  ne  peuvent  jamais 
espérer  autrement.  Je  vous  ai  mandé  par  mes 
lettres  du  2!J  tlu  mois  passé  ce  ([ui  m'en  sem- 
hloit  ;  je  l'ai  dit  aussi  au  sieur  Hichardol,  et  fait 
connoître  qu'en  ti*aitant  ce  que  dessus  secrète- 
ment ,  et  taisant  de  même  la  conllrmation  du 
traité  de  Vervins  ,  il  y  auroit  de  quoi  assurer 
l'Espagne  de  ce  ([uils  désirent  k  la  fm  de  la 
trêve,  du  moins  en  ce  qui  doit  dépendre  du  pou- 
voir du  Roi,  et  par  ainsi  qu  on  ne  devroit  aucu- 
nement refuser  de  faire  ladite  trêve  aux  con- 
ditions requises  par  les  Etats.  Je  lui  ai  encore  dît 
que,  pour  mieux  cacher  lesdits  traités,  il  seroit 
expédient  que  ledit  sieur  don  Pedro  retournât 
vers  les  archiducs  comme  ma!  content,  et  que  le 
nonce  seul,  instruit  par  lui  de  son  intention  ,  on 
avec  Peckius,  les  achevât;  qu'en  y  procédant  de 
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cette  façon,  le  Roi  conserveroit  son  autorité  et  sa 
créance  parmi  les  Etats ,  et  les  pourroit  mieux 
induire ,  soit  durant  la  trêve  ou  icelle  finie ,  à 
ftilre  ce  qu*on  désire,  n'y  ayant  que  trop  de  rai- 
sons pour  prendre  cette  assurance  de  la  foi  de  Sa 
Mijesté.  Il  n'a  point  rejeté  ce  conseil ,  mais  je 
sais  bien ,  si  l'Espagne  n'approuve  telles  ouver- 
tures ,  que  personne  n'y  a  pouvoir;  il  y  a  néan- 
moins grande  apparence  que  si  don  Pedro  conti- 
nue comme  il  a  commencé,  sans  vouloir  foire  la 
trêve  ici ,  que  sa  venue  a  été  pour  tromper  et 
nous  séparer  d'avec  nos  amis,  non  de  faire  quel- 
que chose  à  bon  escient.  C'est  pourquoi  sur  ce 
soupçon  il  faudroit  réchauffer  les  poursuites 
d'Angleterre,  et  accepter  la  ligue  défensive  avec 
eux  ;  car,  encore  qu'aucune  mention  n'y  soit  faite 
du  secours  des  Etats ,  les  deux  rois  pourroient , 
par  un  traité  secret  à  part ,  se  promettre  aide 
Tun  à  l'autre,  au  cas  que  la  paix  ou  trêve  n'étant 
fhites,  et  eux  venus  à  les  secourir,  le  roi  d'Espa- 
gne voulût  entreprendre  guerre  contre  l'un  d'eux. 
Quand  même  l'Anglais  feroit  refus  de  passer 
ce  traité  secret,  la  ligue  défensive  seule  ne  lais- 
serolt  encore  d'être  fort  utile ,  pource  qu'il  est 
bien  certain  que  l'Anglais  craint  autant  que  les 
Provinces-Unies  retournent  au  royaume  d'Espa- 
gne que  nous.  Or,  la  trêve  rompue,  les  Etats  re- 
chercheront du  secours  en  France  et  en  Angle- 
terre; et  le  Roi  leur  disant  qu'il  ne  le  veut  faire 
si  l'Anglais  n'y  contribue ,  et  ne  s'en  obligent 
ensemblement  l'un  envers  l'autre ,  il  sera  con- 
traint d'y  consentir,  ou  bien  Sa  Majesté,  pour  n'y 
entrer  seule ,  conseillera  plutôt  aux  Etats  d'ac- 
cepter la  trêve  pour  l'année  prochaine ,  afin  de 
voir  s'il  changera  d'avis ,  ou  bien ,  sur  la  conti- 
nuation de  son  refus,  on  pourra  induire  les 
Etats  et  les  Espagnols  à  faire  une  plus  longue 
trêve  aux  meilleures  conditions  qu'on  pourra. 
Car,  encore  que  nous  ayons  toujours  jugé  ces  pe- 
tites trêves  dangereuses,  elles  nous  empéche- 
rolent  de  rentrer  en  guerre  pour  quelque  temps, 
et  peut-être  nous  donneroient  le  moyen  de  la 
détourner  du  tout.  Cette  ligue  défensive  serviroit 
aussi  pour  détourner  l'Espagnol  de  nous  faire  la 
guerre  s'il  avoit  ce  dessein  ,  et  pour  l'induire  à 
feire  plus  volontiers  la  trêve  dès  à  présent, 
pource  qu'il  jugeroit  les  deux  rois  avoir  pris  ré- 
solution de  se  joindre  ensemble  pour  le  secours 
des  Etats,  encore  qu'il  n'en  soit  feit  aucune  men- 
tion par  icelle  ligue.  Cette  ligue  sera  cause  aussi 
que  l'Anglais  ne  pensera  avoir  tant  d'intérêt  à 
empêcher  la  trêve  que  nous  désirons,  laquelle  il 
essaie  de  rompre  non  ouvertement ,  et  crainte 
d'offenser  les  Espagnols,  mais  sous  main ,  pource 
qu'il  croit,  tant  que  la  guerre  durera  ici,  que  Sa 
Uii\|esté  ne  pourra  traiter  aucune  alliance  avec 


l'Espagne.  Il  me  semble  pareillement  qu'on 
pourra,  avec  ce  commencement  d'amitié,  empê- 
cher que  l'Anglais  ne  se  sépare  du  tout  d'avec 
nous ,  et  se  conjoigne  entièrement  à  une  faction 
qui  sait  mieux  considérer  l'intérêt  de  leur  reli- 
gion et  de  leurs  amis,  que  l'Espagne  ne  fera  Ja- 
mais ,  quand  il  faudra  le  montrer  ;  ce  que  vous 
touchez  aussi  par  vos  lettres  avec  grande  raison, 
et  j'en  fais  le  même  jugement. 

Les  députés  des  archiducs  connolssent  bien 
maintenant  avec  certitude,  tant  par  ce  que  nous 
leur  disons ,  et  ce  qu'ils  peuvent  apprendre  de 
leurs  amis  qui  sont  eu  l'assemblée  des  Etats , 
qu'ils  ne  doivent  aucunement  espérer  la  trêve 
sans  la  déclaration  de  la  liberté  selon  qu'elle  est 
requise.  J'ai  même  dit  au  président  Richardot , 
puisqu'ils  n'ont  pouvoir  de  faire  autre  chose  que 
ce  qui  est  contenu  en  leur  réponse,  qu'ils  feroient 
mieux  de  se  retirer ,  qu'il  leur  seroit  aussi  plus 
honorable ,  et  qu'après  cette  rupture ,  nous  de- 
meurant ici  pour  attendre  ce  qui  viendra  d'Es** 
pagne ,  il  nous  seroit  plus  aisé ,  si  la  réponse  est 
bonne,  de  persuader  les  Etats  ,  eux  abseos ,  que 
pendant  leur  demeure  ici,  comme  il  est  vrai; 
mais  ils  ont  toujours  insisté  à  ce  délai ,  et  d'a- 
voir permission  de  demeurer  cependant ,  qui 
montre  leur  crainte  de  rompre.  Les  Etats  l'ont 
aussi  bien  qu'eux ,  mais  non  du  tout  si  grande  ; 
car  il  sont  offensés  et  moins  appréhensifs  de  l'a- 
venir. Nous  l'eussions  bien  désiré^  quant  à  nous, 
pour  la  raison  ci-dessus  déduite  ,  et  pource  que 
chacun  pense  à  présent  qu'on  lui  doit  quitter  ce 
qu'il  prétend  ;  et  s'il  avient  après  tant  de  refus 
qu'il  soit  accordé  à  notre  prière  et  par  notre 
conduite,  ils  n'estimeront  point  que  nous  soyons 
auteurs  de  ce  bien,  mais  penseront  toujours  que 
les  précédens  refus  ne  sont  que  dissimulations , 
au  lieu  que  la  rupture  étant  avenue  tout-à-fait, 
ils  nousen  auroient  l'obligation  entière.  M.  deVau- 
drenecq ,  fort  officieux  à  l'endroit  des  serviteurs 
de  Sa  Majesté,  a  une  affaire  de  laquelle  M.  Ber- 
nard ,  présent  porteur ,  vous  parlera.  Je  vous  en 
parlai  aussi  étant  par  delà  ;  je  vous  supplie  très- 
humblement  le  favoriser.  Je  suis,  monsieur, 
votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur, 

P.  Jeannin. 

A  La  Haye,  ce  dixième  de  septembre  1608. 

Lettre  de  M.  Jeannin  à  M.  te  duc  de  Sully , 
duditjour  dixième  de  septembre  1608. 

Monsieur,  la  paix  a  été  rompue  pour  les  causes 
contenues  en  nos  lettres  au  Roi  dont  vous  avez 
eu  communication.  Nous  avons  proposé  après  la 
trêve  à  longues  années ,  aux  conditions  qui  sont 
en  un  écrit  envoyé  à  Sa  Majesté.  Les  députés 
des  archiducs  trouvent  qu'il  y  a  trop,  et  les  Etats 
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qui!  n'y  a  asBez,  eu  ce  qui  touche  le  premier  ar* 

ticie,  mis  pour  assurer  leur  libertt'  qu*lls  veuletU 
avoir  pour  toujours  ,  eumre  que  la  trcve  ne  Hoit 
qu a  certttin  temps;  et  quoique  leur  ayons  dit 
que  les  mots ,  ainsi  qu'entendons  les  cou- 
ciier  an  disptisjtif  du  traité  ,  »t>nt  suûisans  {mm 
en  inférer  que  leur  liberté  ne  sera  limitée  au 
temjïs  de  la  trêve,  plusieurs  y  contredisent,  il 
est  vrai  que  les  autres,  mieux  dispo&é-s  au  repos, 
y  conseil  liront  volontiers,  et  pouvons  espérer 
qu'avec  Tau to ri  te  (in  lioî  nous  les*  y  tirerons 
tous*  Quant  aux  archiducs  ,  leur  iuteutiau  seroit 
de  faire  une  trcve  pure  et  simple  a  la  suite  de  la 
première,  soit  pour  huit^  dix  ou  douze  ans,  sans 
répéter  même  la  déclaration  de  lit>erté  qui  y  est 
contenue  ,  ayant  pris  cette  espérance  par  le 
voyage  du  sieur  don  Pedro  de  Tolède,  ainsi  que 
j'ai  reconnu  par  les  lettres  que  M.  de  Villeroy 
m'a  écrites  du  vmgt-linitieme  du  mois  passé , 
mieux  que  par  les  propos  de  M.  le  président  Ri- 
chardot,  qui  ne  s'en  est  découvert  avec  certitude 
que  le  jour  d*hier  ;  mais  il  est  du  tout  ini|H>ssi- 
ble  de  l'obtenir  des  Etats,  lesquels  ne  lussent  ja- 
mais entrés  eu  aucune  conférence  sans  être  assu- 
rés de  cette  déclaration  ,  et  ne  se  contcnteroienl 
encore  à  présent  de  la  voir  selon  qu'elle  est  eon- 
tenue  en  la  première  trêve  et  en  notj'e  écrit , 
combien  qu'elle  soit  suffisante,  n'étoit  la  grande 
instance  que  leur  en  faisons  de  la  part  de  Sa 
Majesté ,  et  la  crainte  qu'ils  ont  d  être  abaudon- 
nés  d'elle  s'ils  !a  refusent.  Les  députés  des  arcin- 
ducsavoient  pris  deux  délais,  l'un  après  l'autre, 
pour  y  répondre  ,  attendant ,  a  ce  qu'on  nous  a 
dit,  des  nouvelles  des  ai^chiducs,  lesquels  avoieut 
aussi  envoyé  vers  ledit  sieur  don  Pedro.  Enfin 
ils  y  ont  fait  une  réponse  qui  a  peu  contenté  les 
Etats;  car  ils  persévèrent  a  ne  vouloir  donner 
aucune  assurance  jmur  la  lil)erté ,  sans  quoi  les 
Etats  ne  traiteront  jiunais  :  puis  enfin  ont  désiré 
un  nouveau  délai  jusqu  a  la  tm  de  ce  mois ,  au 
cas  qu'on  fasse  refus  de  la  part  des  Etats  de 
traiter  sur  leur  réponse ,  disant  les  archiducs 
avoir  envoyé  eu  Espa^inc  des  le  premier  jour  de 
ce  mois,  et  qulls  n'en  peuvent  avoir  ré|xmse  pkis 
tèt,  nous  ayant  pries  tïistamment  de  leur  faire 
obtenir  ce  délai  ;  en  quoi  on  voit  bien  qu'ils 
craignent  de  rompre ,  et  n'ont  d'autre  ctMé  assez 
de  pouvoir  pour  faire  ce  qu'ils  désirent  pour  se 
mettre  en  repos*  Ees  Etats  n'y  ont  encore  déli- 
bère; nous  donnerons  au  premier  jour  avis  de  la 
résolution  qu'ils  y  prendront. 

Vous  trouverez  peut -être  et  rauj^^e,  monsieur, 
que  Jes  Etats  se  rendent  si  obstinés  pour  obtenir 
une  assurance  entière  de  la  liberté,  attendu  que 
ce  n'est  tju'uue  trêve  dont  on  parle;  mais  quand 
il  voui  plaira  considérer  qu'ils  ne  sont  entres  en 


conférence  que  sur  cette  présupposition,  vous 
jugerez  que  révoquer  maintenant  ce  qu'il»  ont 
toujours  tenu  i>our  accordé,  n'est  pas  le  moyen 
de  les  contenter;  et  de  croire  que  la  crainte 
d'tHre  abandonnés  soit  suffisante  pour  leur  faire 
quitter  entièrement  ce  qu'ils  tiennent  si  cher ,  il 
n'y  a  point  d'apparence.  Il  est  bien  vrai  que 
cette  crainte,  et  le  respect  qu'ils  portent  au  Hoî, 
joints  ensemble,  les  pourront  bien  induire  d'ac- 
commoder les  autres  articles  de  la  trêve  ,  et  de 
se  contenter  encore  pour  celui-ci  du  contenu  en 
notre  écrit ,  qui  est  le  mieux  qu'on  en  puisse  es- 
pérer, mais  non  qu'ils  s  eu  déportent  eutiére- 
ment;  car  ils  oublient  tout  quand  on  les  veut 
presser  là-dessus,  et,  sans  appréhender  les  dan- 
gers de  l'avenir  ,  ni  considérer  s'ils  sont  forts  ou 
foi  blés  pour  se  conserver,  se  dis[>oseut  de  rentrer 
en  guerre  avec  même  courage  et  union  que  du 
passé.  Cet  article  accordé,  il  n'y  a  rien  aussi  dont 
on  ne  puisse  demeurer  d'accord,  même  pour  le 
coniuieree  des  Indes  consenti  par  les  archiducs 
avec  promesse  de  le  faire  ratifier  par  le  roi  d'Es- 
pagne, comme  aussi  de  ne  point  parler  de  la  re- 
ligion, qui  est  ce  que  les  Etats  craignoient  le 
plus.  J'écris  plus  particulièrement  à  M.  de  Ville- 
rcïy ,  avec  lequel  j'ai  un  chiffre  ,  pour  ne  Tosi^r 
faire  avec  vous,  monsieur  ,  avec  qui  je  n'en  ai 
p<3iut  ;  aussi  sais-je  que  tout  vous  est  communi- 
qué ,  et  que  cette  lettre  ne  peut  servir  que  pour 
vous  rendre  qiielqne  témoignage  do  mon  de* 
voir  ,  et  assurer  que  je  serai  perpétuellement , 
monsieur,  votre  très-humble  et  très-obéissant 
ser V i  teur ,  P ,  J  e a  n  iv  i  ^' . 

A  La  Haye,  ce  dixième  de  septembre  1608* 

Lettre  de  M.  Jeannin  à  M,  de  La  Boderie ,  du 
treizième  de  septembre  1608. 

Monsieur,  vous  aurez  maintenant  reçu,  comme 
j'estime,  mes  lettres  du  vingt-neuvième  d'août  ; 
aussi  ai-je  fait  les  vôtres  qui  sont  de  ce  même 
Jour.  Les  députés  des  archiducs  ne  veulent ,  ou 
plutôt  n'ont  pouvoir  d'accorder  l'assurance  que 
les  Etats  deniaiidcut  pour  leur  liberté;  c'est 
pourciuoi  ils  ont  encore  eu  recours  à  un  nouveau 
délai  pour  tout  ce  mois,  disant  que  l'archiduc  a 
envoyé  en  Espagne  dés  le  premier  du  mois  sur 
ce  sujet ,  et  qu'ils  n'en  peuvent  avoir  rép*>nse 
plus  tôt  que  vers  la  On  d'ieelui,  >ous  eu  avons 
prie  les  Etats;  ils  en  doivent  délibérer  demain  , 
mais  je  ne  sais  s'ils  raccorderouL  Bref,  sans 
rassurance  de  cette  liberté  ,  la  trêve  sera  aussi 
bien  rompue  que  la  paix.  Je  suis  fdché  de  ce  que 
vous  me  mandez  avoir  interronîpu,  ou  plut<*jt  dé- 
laissé la  poursuite  que  vous  faisiez  ,  pource  que 
je  la  juge  du  tout  nécessaire,  et  en  fais  grande 
instance  par  deux  lettres  que  j'ai  écrites ,  tiint 
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au  Roi  qu'à  M.  de  Villcroy ,  quand  même  on  ne 
devroit  obtenir  pour  le  présent  qu'une  ligue  dé- 
fensive publique  et  connue  d'un  chacun  ;  car  on 
pourrait  bien  faire  à  part  un  traité  secret  con- 
cernant le  secours  des  Etats.  Et  quand  celui-ci 
ne  seroit  fait  dès  à  présent,  encore  peut-on  espé- 
rer que  le  roi  d'Angleterre  sera  comme  contraint 
d'y  entendre  ci-après ,  au  cas  que  tout  traité  de 
paix  ou  de  trêve  soit  rompu ,  Sa  Majesté  décla- 
rant ne  vouloir  autrement  sexx)urir  les  Etats , 
d'autant  que  lui ,  qui  a  la  même  crainte  et  inté- 
rêt ,  ou  plus  grand  encore  que  nous  ,  qu'ils  ne 
tombent  es  mains  du  roi  d'Espagne,  prendra 
comme  par  nécessité  ce  conseil  dont  il  fait  re- 
fus à  présent  pour  ne  vouloir  offenser  l'Espagne 
s'il  n'y  est  contraint.  J'allègue  encore  cette  rai- 
son au  Roi,  que  les  Anglais  empêcheront  toujours 
sous  main  la  trêve  que  Sa  Majesté  désire ,  jusqu'à 
ce  que  cette  ligue  soit  faite,  pour  la  crainte  qu'ils 
ont  des  amitiés  et  alliances  que  l'Espagne  pour- 
suit avec  nous ,  qui  lui  sont  à  présent  plus  sus- 
pectes qu'elles  ne  seraient  si  cette  ligue  défensive 
étoit  faite  ;  joint  qu'elle  mettroit  un  commence- 
ment d'amitié  entre  nous,  qui  pourroit  être  cause 
de  faire  les  mariages  dont  vous  m'avez  écrit,  qu'il 
semble  devoir  être  préférés  aux  autres  desquels 
on  parle.  Je  vous  supplie  donc  de  toute  mon  af- 
fection d'entretenir  cette  pratique  comme  de  vous 
même,  et  de  la  réchauffer  plutôt  qu'intermettre, 
attendant  que  vous  ayez  quelques  nouvelles  de 
France,  que  j'espère  devoir  être  conformes  à  ce 
que  je  vous  mande.  Et  sur  ce  ,  je  suis,  mon- 
sieur ,  votre  bien  humble  et  plus  affectionné 
serviteur ,  P.  Jeannin. 

A  La  Haye,  ce  13  septembre  1G08. 

Lettre  de  messieurs  Jeannin  et  de  Etcssy  au 
Koi,  du  seizième  de  septembre  1608. 

SiBE, 

Par  lettres  à  M.  de  Villeroy  du  vingt-neu- 
vième et  pénultième  d'août  que  le  sieur  Jeannin 
lui  a  écrites ,  votre  Majesté  aura  pu  connoitre  ce 
qui  s'est  passé ,  depuis  la  rupture  de  la  paix ,  sur 
la  proposition  de  la  trêve  à  longues  années ,  faite 
par  tous  les  députés  des  rois  et  princes  qui  sont 
ici,  tant  aux  Etats  en  leur  assemblée  générale 
qu'aux  députés  des  archiducs,  de  laguelle  nous 
fûmes  à  la  vérité  auteurs ,  les  autres  ayant  plu- 
tôt adhéré  à  cette  proposition  pour  n'offenser  les 
Espagnols  que  pour  l'approuver.  Les  Etats  et 
eux  ayant  pris  temps  pour  considérer  l'écrit  qui 
leur  fut  donné  sur  ce  sujet  et  en  délibérer,  les 
députés  des  archiducs  nous  y  firent  réponse  les 
premiers  par  messieurs  le  président  Ricbardot  et 
Verreiken,  qui  vinrent  séparément  en  nos  logis 


à  cet  effet ,  et  dirent  qu'ils  étoient  prêts  d'entrer 
en  conférences  avec  les  Etats  pour  s'en  accorder 
si  faire  se  pouvoit  ;  et,  sur  ce  que  nous  leur  fîmes 
entendre  qu'il  ne  falloit  plus  user  de  circuits  et 
longueurs,  mais  déclarer  ouvertement  et  tout 
d'un  coup  leur  intention,  et  qu'ils  ne  dévoient 
aussi  espérer  que  cette  trêve  se  put  faire  sans 
accorder  par  eux  les  articles  contenus  en  notre 
écrit ,  et  consentir  encore  qu'ils  soient  éclaircis 
et  étendus,  conune  il  convient  pour  n'y  laisser 
aucun  doute ,  même  celui  qui  regarde  la  liberté , 
dirent  qu'ils  étoient  las  et  ennuyés  des  lon- 
gueurs, et  entendoient  déclarer  ouvertement, 
dès  la  première  conférence ,  ce  qui  est  de  leur 
charge ,  et  que  si  les  Etats  en  font  autant  que 
ce  sera  bientôt  conclu  ou  rompu  ;  mais  qu'il  n'é- 
toit  pas  raisonnable  de  tirer  d'eux  ce  qu'ils  sen- 
tent sur  chacun  des  articles  de  cette  proposition, 
jusqu'à  ce  que  les  Etats  aient  déclaré  de  leur 
part ,  aussi  bien  qu'eux ,  s*ils  veulent  entrer  en 
conférence  sur  icelle  ou  non  :  à  quoi  ils  ont  per- 
sisté, nonobstant  que  le  sieur  Jeannin,  confé- 
rant avec  le  sieur  Ricbardot  ea  particulier ,  l'eût 
fort  exhorté  et  pressé  de  s'en  édaircir. 

Nous  étant  assemblés  pour  conférer  sur  cette 
réponse ,  les  députés  d'Angleterre  furent  d'avis 
qu'il  les  falloit  presser  de  s'ouvrir  sur  tous  les- 
dits  articles  avant  qu'en  faire  rapport  aux  Etats, 
et  savoir  d'eux  particulièrement  s*ils  n'enten- 
doient  pas  que  l'article  de  la  liberté  soit  étendu^ 
et  qu'on  y  ajoute  aussi  le  mot  de  souveraineté; 
ensemble  que  les  archiducs,  tant  en  leui's  noms 
que  du  roi  d'Espagne,  déclarent  qu'ils  n'y  pré- 
tendent rien  pour  toujours,  ou  bien  tant  pour 
le  présent  que  pour  l'avenir.  Les  députés  d'Alle- 
magne en  dirent  autant ,  sans  y  contester  néan- 
moins avec  tant  de  véhémence  que  les  Anglais; 
et  pour  notre  regard  nous  fîmes  déclaration  que 
nous  avions  le  même  sentiment;  mais  pour  ce 
que  le  sieur  Jeannin  a  voit  reconnu ,  par  les  pro- 
pos du  sieur  Ricbardot ,  qu'il  seroit  très-difBcile 
d'obtenir  d'eux  cet  article  de  la  liberté,  ainsi 
même  qu'il  est  contenu  en  l'écrit ,  tant  s'en  faut 
qu'on  peut  espérer  mieux,  il  maintint,  quand 
les  Etats  s'en  contenteroient,  que  leur  liberté  se- 
roit assez  assurée,  et  pour  toujours,  pourvu 
qu'ils  soient  sages  et  bien  assistés  de  leurs  amis 
pour  la  conserver,  en  alléguant  plusieurs  bonnes 
raisons,  fit  même  entendre  la  forme  en  laquelle 
il  faudroit  exprimer  cette  déclaration  de  liberté 
pour  la  rendre  valable  :  mais  rien  ne  les  con- 
tenta pour  lors,  disant,  si  les  Espagnols  n'en- 
tendent accorder  la  liberté  qu'à  temps ,  que  les 
Etats  ne  la  doivent  accepter,  ni  traiter  cette 
trêve  avec  eux,  et  si  c'est  pour  toujours,  qu'ils 
ne  doivent  point  craindre  de  l'exprimer  en  mots 
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si  significatifs  qu'elle  soit  hors  de  doute.  IVotre 
réplique  fut  que  les  arcliidiies  tiroient  avec  peine 
Je  eansenteiiient  du  roi  d'Espagne,  plus  disposé  y 
desoneiVle,  à  faire  ia  jLiuerre  quïi  quitter  ses 
droits^  et  qu'il  les  falloit  aider,  pourvu  que  ee 
fût  sans  le  préjudice  des  Etats;  qu  on  sa  volt  bien 
y  avoir  quelques  personnes  en  cet  Etat  si  eu- 
clins  à  la  ;2:uerre ,  qu'ils  voudront  ajouter  à  celte 
déclaration  de  liberté  tout  ce  qu'ils  penseront 
|M)uvoir  induire  le  roi  d'Espai^iie  à  la  rejeter,  el 
feindront  que  c'est  pour  zèle  envers  leur  pays , 
mais  sera  en  effet  pour  trouver  moyen  de  roin- 
pre,  et  que  nous,  qui  desirons  leur  bien ,  ne  de- 
vons tavoriser  cette  passion. 

Chacun  touteibis  demeura  en  son  avis  pour 
lors,  et  lut  arrêté  entre  nous  que  nous  rappfu'- 
terions  aux  Etats,  le  même  jour,  ta  réponse  des 
députés  des  archiducs,  sans  toutefois  mouvoir 
ces  difficultés.  Les  Etats  aussi ,  de  leur  côté,  pri- 
rent résolution  de  nous  faire  entendre  la  Irnr 
ledit  jour*  Ils  nous  dirent  donc  les  prenners 
qu'ils  a  voient  délibéré  sur  notre  propositicn  de 
déférer  beaucoup  aux  conseils  des  princes  de  la 
part  desquels  elle  vient,  maïs  nous  prioicnt  de 
nous  éclaircir  avec  les  députes  des  archiducs, 
s'ils  ne  se  départent  pas  du  tout  de  parler  de  la 
rclifj;ion,  s'ils  n'entendent  pas  que  le  iKïint  de  la 
liberté  et  souveraineté  soit  éclairci ,  cuinme  il 
appartient,  pour  faire  eonnoitre  qu'ils  Tout 
pour  toujours,  et  non  pour  le  temps  que  la  trêve 
doit  durer  seulement,  cl  quant  au  commerce 
des  Indes,  que  leurs  alliés  es  Indes  dX>rient  y 
soient  compris;  cela  étant  fait  par  eux,  qu'Us 
aviseront  s'ils  dtnvent  entendis  a  ladite  trêve  ou 
non;  {iu*ils  nous  ont  bien  assuré  de  ne  parler  au- 
cunement de  la  relitJ5ion ,  mais  que  nous  n'avons 
pu  découvrir  antre  cliose  de  leur  intention.  Eux 
8*étant  lu-dessus  retirés  pour  consulter  ensemble, 
ils  retourné j'cnt  derechef  avec  la  même  réponse 
et  prière  de  nous  éclaircir  d*eux  touchant  ce  que 
dessus,  avant  quoi  ils  ne  pouvoient  rien  dire, 
pource  qu'ayant  été  trompés  es  précétlenles  con- 
férences par  l'artdice  et  dissimulation  de  leurs 
adversaires^  ils  n'y  veulent  plus  entrer  qu'avec 
cette  assurance  :  ce  qui  fut  cause  que  le  sieur 
Jeannin,  de  lui-même,  et  sans  en  prendre  l'avis 
des  autJTs,  leur  dit  que  cette  façon  de  procéder 
scnibioit  foit  extraordinaire,  et  sennt  trouvée 
tn>p  impérieuse,  de  ks  vouloir  contraindre  à 
déclarer  toute  leur  charge  avant  que  de  dire  de 
leur  part  s'ils  entendoient  traiter  ou  non,  et 
qu'en  y  insistant  ainsi,  les  autres  auraient  trop 
de  sujet  de  se  plaindre  et  de  refuser  ce  que  nous 
leur  demanderons.  Toutefois,  voyant  qu'ils  s'y 
opiniâtroient ,  nous  nous  offrîmes  encore  d'en 
faire  Tessai  pour  les  contenter ,  y  ayant  ajouté 


de  plus,  sur  la  plainte  qu^ils  faisoient  des  dépu- 
tés des  archiducs,  que  leur  conduite  avoit  des 
excuses,  lesquelles  ils  nous  avoicnt  fait  entendre 
et  eonnoitre,  qu'ils  tendoient  seulement  a  cher- 
cher les  moyens  de  fturc  la  paix,  autant  désirée 
par  eux  que  rejetee  par  le  roi  d'Espagne,  aux 
condittons  que  les  Etals  la  demandoient.  Or, 
cette  visite  fut  différée  d'un  jour  a  la  prière  do 
M.  le  président  Richardot,  qui  nous  dit,  el  aux 
députes  d'An^^lcterre,  qu'ils  atteudoient  un 
homme  envoyé  par  eux  a  Bruxelles,  avant  le  re- 
tour duquel  ils  nétoicnt  assez  instruits  de  ce 
qu'ils  auroient  a  nous  répondre. 

En  cet  intervalle  le  sieur  liichardot  étant  venu 
voir  le  sieur  Jeannin  en  partirulier,  il  lui  dit 
tout  ce  qui  s'etoit  passé  es  conférences  susdites, 
et  que  slls  ne  s  aidoient  à  ce  coup ,  que  la  trêve 
étoir  aussi  bien  rompue  que  la  paix,  k*s  Etats 
étant  si  sensibles  en  ce  point  de  liberté,  qu'on 
ne  pou  voit  espérer  de  rien  faire  avec  eux  slis  nVn 
sont  rendus  contens  et  assurés,  avec  rexpression 
qu'ils  requièrent  de  leur  liberté,  beaucoup  plus 
grande  même  qu'elle  n'est  contenue  en  notre 
écrit,  Lui  au  contraire  se  roidit,  et  assura  qu'il 
n'étoit  pas  en  son  pouvoir  d'accorder  seulement 
ce  qui  est  en  notre  écrit,  lequel  ils  ont  envoyé 
aux  archiducs  et  en  attendenl  la  réponse,  mais 
est  bien  assuré  que  c'est  au  plus  s'ds  consentent 
à  ce  qui  est  contenu  en  icelui ,  et  ne  le  peut  en- 
core espérer.  Aucunes  raisons  ne  furent  omises 
pour  le  i>tîrsuader;  toutefois,  en  acquiesçant  au- 
cunement a  nos  raisons  pour  sou  particulier,  il 
montroit  toujours  ne  le  pouvoir  espérer  d'Espa- 
gne, et  que  les  archiducs  ont  pour  but  de  suivre 
ce  qui  en  vient  sans  y  vouloir  contrevenir.  Le 
sieur  Jeannin  l'exhorta  de  voir  les  Anglais,  et  de 
leur  témoigner  qu'ils  se  promettent  beaucoup  de 
leur  alTection,  ce  qu'il  fil;  en  sorte  qu'eux  nous 
étant  venus  voir  le  jour  même  sur  le  soir,  ils 
nous  tinrent  des  propos  tout  autres  que  le  jour 
prect^dent,  et,  sans  allé;;^ucr  aucune  raison  de 
leur  changement ,  mms  lirent  entendre  que  le 
contenu  en  notre  écrit  su  fi  Isoit  pour  assurer  la 
liberté  des  Etats,  et  qu'il  leur  falloit  conseiller 
de  s'en  contenter.  Nous  fumes  en  quelque  doute 
qu'il  y  eût  de  rartitîce  et  dissimulation ,  ou  que 
leur  contradiction  étant  venue  de  ce  qull  leur 
sembïoil  que  voulions  être  tenus  pour  principaux 
conducteui*s  de  cet  teu\re,  dont  li's  dtjiutés  des 
archiducs  s'adrcssoient  plus  commuuement  a 
nous  qu  a  eux  ;  enlin  ,  priés  et  requis  instamment 
de  les  y  assister  comme  s'ils  y  pou^oient  beau- 
coup, ils  s'eloient  ainsi  soudainement  changés 
puur  k'ur  plaire  et  en  avoir  le  gré,  étant  depuis 
allés  trouver  les  députés  des  archiducs  pour  leur 
dire  ce  dont  les  Etîits  nous  avoieut  priés.  lis  de- 
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inaDdèrent  derechef  troU  jours  pour  y  penser  et 
taire  réponse  I  et  ledit  Jour  échu ,  ud  autre  délai 
de  quatre  jours ,  disant  avoir  bien  reçu  quelques 
nouvelles  des  archiducs  qui  étoient  très-mal  sa* 
tisfaits  des  procédures  des  Etats,  aussi  bien 
qu'eux  disent  Têtre  des  leurs;  niais  qu'ils  y  &i- 
soient  encore  une  nouvelle  recharge  afin  d*étre 
pleinement  instruits,  et  pouvoir  faire  une  en- 
tière réponse  tout  à  coup,  pour  conclure  ou  rom- 
pre, sans  s'en  découvrir  autrement.  Les  Etats 
consentirent  encore  cette  nouvelle  remise  à  notre 
prière ,  quoique  mal  volontiers. 

Enfin  le  huitième  de  ce  mois,  sur  le  soir ,  les- 
dits  députés  nous  firent  leur  réponse  ;  à  savoir , 
qu'en  ce  qui  touche  la  liberté  ils  ne  peuvent  fEdre 
autre  chose  sinon  d'exprimer  au  préambule  la 
déclaration  de  liberté  selon  qu'elle  est  contenue 
en  la  première  trêve ,  sans  néanmoins  en  rien 
répéter  au  dispositif;  mais  que  cette  nouvelle 
trêve  étant  faite  à  la  suite  de  l'autre,  la  même 
déclaration  y  étoit  tacitement  comprise,  et  s'en 
dévoient  contenter  pource  que  le  roi  d'Espagne 
avoit  ratifié  la  première  trêve,  et  si  on  requéroit 
quelque  chose  de  plus  d'eux  en  celle-ci,  il  fau- 
droit  renvoyer  vers  lui  avec  espérance  fort  dou- 
teuse du  succès,  n'étant  si  bien  disposés  a  la  paix 
en  Espagne ,  qu'ils  sont  près  des  archiducs;  pour 
le  conmierce  des  Indes,  qu'ils  l'accordoient  à  la 
charge  d'avoir  deux  mois  pour  déclarer  si  sera 
par  hostilité  ou  de  gré  à  gré,  et  en  ce  dernier 
cas  qu'ils  consentoient  leurs  alliés  aux  Indes  y 
être  compris;  et  pour  les  autres  articles,  qu'ils 
y  apporteroient  autant  de  facilité  qu'il  leur  se- 
roit  possible  pour  en  sortir  ;  quant  au  temps  que 
devroit  durer  icelle  trêve,  qu'ils  l'accordoient 
pour  sept  ans.  Après  laquelle  réponse  nous  ayant 
quelque  peu  conféré  ensemble  sur  icelle,  leur 
dîmes  que  les  Etats  ne  se  contenteroient  Jamais 
de  la  déclaration  de  leur  liberté,  selon  qu'elle 
est  contenue  en  la  première  trêve ,  si  on  ne  la 
répète  de  nouveau  eu  celle  qu'on  veut  faire,  et 
si  l'archiduc  ne  s'oblige  de  la  faire  derechef  ra- 
tifier au  roi  d'Espagne ,  pource  que  la  déclara- 
tion de  liberté  contenue  en  la  première  "trêve 
ne  fut  jamais  ratifiée  par  lui,  étant  vrai  que 
l'une  n'en  contient  rien ,  et  l'autre  en  fait  bien 
mention,  mais  c'est  avec  cette  condition  expresse 
qu'ils  établiront  l'exercice  de  la  religion  catho- 
lique; ce  qui  n'étant  fait,  elle  ne  sert  de  rien 
non  plus  que  la  première  ;  qu'ils  doivent  consi- 
dérer que  les  Etats  ne  sont  entrés  en  conférence 
avec  eux ,  sinon  sur  cette  présupposition  de  li- 
berté qu'ils  tiennent  avoir  été  accordée,  et  qu'en 
la  refusant  à  présent,  ils  n'en  peuvent  espérer 
qu'une  prompte  rupture; mais  ils  ne  laissèrent  à 


nous  dire  qu'ils  n'avolent  charge  ni  pouvoir  de 
faire  autres  offres. 

Le  lendemain  matin,  qui  fut  le  neuvième, 
M.  le  président  Richardot  vint  voir  le  sieur  Jeaih 
nin ,  essaya  de  lui  persuader  que  les  Etats  dé- 
voient traiter  avec  eux  sur  les  offres  susdites; 
et,  après  plusieurs  propos  tenus  d'une  part  et 
d'autre,  ayant  reconnu  qu'il  n'y  profltoit  rien, 
lui  dit  qu'ils  avoient  envoyé  aux  archiducs,  dès 
le  vingt-huitième  du  mois  passé,  notre  écrit, 
lequel  contient  la  proposition  de  la  trêve,  et  eux 
en  Espagne  un  courrier  exprès,  dès  le  premier 
de  ce  mois,  avec  leurs  lettres  qui  contiennent 
aussi  les  raisons  pour  essayer  d'obtenir  ce  qu'on 
demande  touchant  le  point  de  la  liberté,  dont 
ils  ne  peuvent  espérer  la  réponse  plus  t6t  qu'à 
la  fin  de  ce  mois,  le  priant  de  Caire  en  sorte  que 
les  Etats,  au  cas  qu'ils  fassent  refus  de  traiter 
sur  leurs  offres ,  leur  veulent  consentir  ce  délai. 
Le  sieur  Jeannin  n'oublia  rien  pour  lui  faire 
connoitre  que  la  demande  de  ce  nouveau  délai 
seroit  prise  de  mauvaise  part,  et  da  tout  inutile, 
s'ils  n'espéroient  d'obtenir  ce  que  dessus  en  Es- 
pagne, et  qu'il  vaudrait  mieux ,  les  Etats  faisant 
refus  de  traiter  sur  leurs  offres,  qu'ils  se  retirent 
et  se  séparent ,  en  leur  disant  que  s'ils  reçoivent 
bonne  réponse  d'Espagne,  ils  nous  l'enverront 
pour  la  communiquer  auxdits  sieurs  les  Etats, 
et  revenir  pour  traiter  s'ils  l'ont  agréable;  qu'au- 
rons aussi  plus  de  puissance  d*y  aider  de  cette 
façon  qu'autrement.  Ils  ont  néanmoins  persisté 
au  délai,  et  demeurer  ici  cependant.  U  en  fut 
dit  autant  aux  Anglais,  qui  nous  vinrent  trouver 
à  l'instant  pour  nous  représenter  ce  que  Jugeons 
bien  être  vrai;  à  savoir,  que  les  Etats  seront 
fort  offensés  de  ce  nouveau  délai,  montrant  de 
ne  le  trouver  bon  eux-mêmes,  comme  nous  ne 
faisions  non  plus  qu'eux  ;  et  toutefois  que  pour 
mieux  justifier  la  rupture,  si  elle  avient ,  il  nous 
sembloit  que  devions  exhorter  lesdits  Etats  de 
l'accorder  :  ce  que  tant  eux  que  les  députés  d'Al- 
lemagne consentirent,  après  avoir  pris  résolu- 
tion ensemblement  d'en  communiquer  avec  tous 
les  députés  des  archiducs,  et  leur  dire  là-dessus 
notre  avis,  et  la  difficulté  qu'il  y  auroit  d'obte- 
nir ce  délai  avant  qu'en  faire  rapport  aux  Etats, 
et  qu'il  seroit  aussi  plus  honorable  pour  eux  de 
se  retirer  sur  cette  espérance  qu'ils  ont  de  pou- 
voir obtenir  encore  quelque  chose  d'Espagne , 
que  de  le  faire  comme  ennemis  déclarés,  après 
ce  délai  expiré,  au  cas  que  le  roi  d'Espagne  ne 
veuille  accorder  ce  qu  on  demande  ;  étant  à  crain- 
dre que  quelques-uns  du  menu  peuple,  déjà  fort 
indigné,  et  irrité  de  leurs  longueurs,  qu'ils  nom- 
ment dissimulations  et  tromperies,  ne  commet- 
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lent  lors  quelques  insolences  qui  Ôteroient  tout 
espoir  de  réconciliation  pour  jnmnis.  Mais  tout 
ceift  ne  servit  de  rien ,  eux  ayant  toujours  con- 
tinué à  requérir  cet  office  de  nous. 

Cela  nous  ténioifçne  bien  qu'ils  cruignent  de 
rompre,  et  semblent  avoir  quelque  espérrince 
du  côté  d'Espa^ine;  et  néanmoins  M,  le  président 
Ricliardot  nous  dit  ouvertement  que  le  roi  d'Ks- 
pagne  n'îiecorderoit  jamais  la  souveraineté  pour 
toujours  par  la  trêve  ni  pour  la  paix  non  plus, 
sinon  à  condition  que  les  Etats  rétablissent  fexer- 
cic€  public  de  la  religion  catholique  par  traité. 
Sur  quoi,  lui  ayant  été  réiiondu  qu'il  ne  fidloit 
donc  plus  parler  de  ce  nouveau  délai ,  lequel 
seroit  sans  doute  inutile,  ledit  sieur  Roi  ne  vou- 
lant accorder  ce  que  dessus,  du  moins  en  la 
forme  con tenue  en  notre  écrit ,  ledit  sieur  prési- 
dent répliqua  quMIs  en  espéroient  bien  quelque 
chose,  mais  que  c*étoit  avec  ^rand  doute  et  in- 
certitude. Nous  en  fîmes  k  l'instant  même  le 
rapport  en  rassemblée  générale  des  Etats,  y 
ajoutant  plusieurs  raisons  pour  leur  persuader 
d'accorder  ce  délai ,  non  de  traiter  sur  leurs  of- 
fres, dont  ils  étûlcnt  du  tout  éloi<;nés.  Ils  se 
sont  assemblés  en  chacune  province ,  puis  tous 
ensemble,  et  y  ont  consumé  deux  jours  entiers 
en  (grandes  contentions  et  animosîtés,  estimant, 
la  plupart  d'entre  eux,  qu'il  falloit  rompre  du 
tout  dès  à  présent,  et  renvoyer  lesdits députés; 
les  autres,  qu*il  valoit  mieux  nous  représenter 
derechef  les  tromperies  et  artifices  dont  ils  ont 
usé,  pour  nous  prier  de  trouver  bon  qu'on  leur 
ret\ise  ce  délai,  et  qu'ils  soient  renvoyés  sans 
aucune  remise.  Enfui  ils  se  rejoignirent  tons  à 
ce  dernier  avis,  et  nous  le  firent  entendre  en 
leur  assemblée  générale,  ou  ils  éloient  près  de 
six  vingts  personnes,  et  y  assisfoient  aussi  mes- 
sieurs les  prince  Maurice  et  comte  Guillaume. 

Cette  action  fut  faite  le  onzième  jour  de  ce 
mois,  avec  exagération  de  paroles  aigres  et  vé- 
hémentes, pour  nous  faire  connoître  combien  ils 
étoient  mal  satisfaits  de  la  conduite  et  des  arti- 
fices et  déguisemens  des  Espagnols.  Ils  nous 
prièrent  aussi  de  leur  faire  entendre  autrement 
tout  ce  qui  nous  avoit  été  dit  par  eux ,  sans  s*ex* 
pliquer  autrement;  mais  nous  conçûmes  aussitôt 
ce  qu'ils  vouloient  dire  :  c'est  quils  «voient  ap- 
pris qtie  M.  le  président  Ilicliardot  avoit  tenu 
les  propos  ci -dessus  mentionnés  :  à  savoir,  que 
le  roi  d'Espagne  ne  consenti  mit  jamais  de  quit- 
ter la  souveraineté  et  liberté  quVm  requiiTt  de 
lui ,  et  par  ainsi  que  tel  délai  seroit  frustratoire. 
Nous  étant  retirés,  les  députés  d*Angleterre , 
d'Allemagne  et  nous,  pour  en  délibérer  et  dire 
notre  avis,  le  nAtre  fut  d'accorder  ce  délai,  et 
que  les  députés  des  archiducs  demeurcut  cepen- 


dant; celui  d'Angleterre,  ftu  contraire,  après 
qu'aurions  fait  assez  de  devoir  pour  témoigner 
notre  désir  à  faire  demeurer  Icsdits  députes,  et 
qu'il  s'en  falloit  maintenant  remettre  a  rassem- 
blée générale,  qui  étoit  à  dire  qu1ï  les  falloit 
renvoyer;  ils  furent  suivis  par  les  députés  d'Al- 
lemagne. Nous  leur  dîmes  là-dessus  qu'il  seroit 
trop  houteux,  et  tourneroit  à  un  trop  grand 
mépiis  à  nos  maîtres,  s'ils  n*avoient  le  pouvoir 
de  faire  accorder  le  délai  requis,  et  que  les  dé- 
putés demeurent  cependant,  attendu  que  les 
Etats  n'en  peuvent  recevoir  aucun  dommage, 
et  que  seroit  aussi  une  grande  justification  pour 
tous  si  on  est  contraint  de  rentrer  en  guerre* 

Ils  persistèrent  néanmoins  jusques  a  ce  que 
nous  leur  eûmes  dit,  puisque  nous  ne  pouvions 
demeurer  d'accord ,  que  chacun  diroit  son  avis 
à  part.  Lors  lesdits  sieurs  députés  d'Angleterre 
et  d'Allemagne  consultèrent  ensemble  en  la 
même  chambre,  et  après  se  remirent  à  notre 
avis,  lequel  fut  à  l'instant  rapporté  à  l'assembléo 
générale ,  a\  ec  toutes  les  raisons  qu'on  y  peut 
ajouter  pour  leur  persuader  de  le  suivre.  Sur 
quoi  M.  le  prince  Maurice  repartit  à  l'instant 
avec  grande  \ehemence  et  ardeur,  et  remontra 
que  personne  n'avoit  plus  d'intérêt  h  la  conser- 
vation de  TEtat  que  lui ,  que  son  père  y  étoit 
mort,  et  qu'il  y  avoit  exiiosé  si  souvent  sa  vie^ 
comme  il  étoit  encore  prêt  de  faire,  que  personne 
ne  poiivoit  douter  de  son  affection;  que  la  de- 
mande de  ce  délai  n'étoit  qu'une  piiicrîe  et  arti- 
fice des  Espagnols ,  pour  faire  couler  le  temps  de 
la  trêve  i  n u t i  I eme  nt ,  con  t  i nu  er  le u rs  p ratiques 
parmi  eux  ,  et  les  empêcher  de  pourvoir  a  leura 
affaires;  qu'il  sa  voit  bien  que  les  députés  des  ar- 
chiducs, parlant  à  nous,  nous  a  voient  dit  qu'ils 
n'atteudoient  rien  du  côté  d'Espagne.  Le  sieur 
Jeannin  lui  répondit  qu'ils  a  voient  bien  montré 
ne  i>ouvoir  assurer  de  ce  qui  viendroit  d'Espagne, 
mais  que  les  archiducs  y  fai soient  tous  offices  et 
en  espéraient  bien;  quand  ainsi  seroit  qu'on  n'en 
devroit  rien  attendre,  que  votre  Majesté  a  très- 
grand  intérêt,  puis^iuon  a  déjà  rompu  la  paix 
sur  l'article  de  la  religion  qui  le  touche  en  par- 
ticulier et  son  Etat,  qu'on  n'en  fasse  pas  autant 
de  la  trêve,  en  refusant  un  délai  de  vingt  jours 
demandé  par  elle  et  les  autres  députés  d'Angle- 
terre et  (rAllemagnc;  et,  s'ils  le  faisoient,  que 
ce  mépris  l'offenseroit  trop,  et  lui  feroit  croire 
qu'elle  doit  peu  espérer  de  leur  amitié,  et  du 
respect  qu'elle  sait  être  du  à  ses  mérites  envers 
eux* 

Après  nous  être  retirés,  les  Etats  se  séparèrent 
aussi ,  et  remirent  la  délibération  au  lendemain  , 
étant  les  uns  et  les  autres  pleins  de  colère,  pas- 
sion et  désir  de  se  faire  suivrcj  et  tous  très-mal 
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satisfaits  des  Espagnols,  le  nom  desquels  est 
devenu  si  odieux  parmi  eux,  que  chacun  pense 
bien  faire  de  leur  contredire.  La  venue  du  duc 
de  Mantoue,  qui  passa  à  La  Haye  le  douzième 
qu'ils  en  dévoient  délibérer,  fut  encore  cause 
de  la  remettre  au  treizième;  auquel  jour  ils  ont 
accordé  ce  délai  et  la  demeure  desdits  sieurs 
députés,  aux  conditions  contenues  en  Técrit 
qu'envoyons  à  votre  Majesté ,  lesquelles  sont  as- 
sez rudes;  et  néanmoins  la  province  de  Zélande 
ne  les  a  voulu  approuver,  mais  ont  tous  les 
députés  dlcelle  province  déclaré  qu'ils  n'enten- 
dent plus  assister  à  aucune  conférence  ni  déli- 
bération, jusques  à  ce  que  les  députés  des  ar- 
chiducs se  soient  retirés;  et  par  effet  s'en  sont 
allés  en  leur  province.  Il  est  certain  que  les  six 
provinces  aiment  mieux  la  trêve ,  en  la  forme 
qu'elle  est  requise  par  nous ,  que  la  continuation 
de  la  guerre.  Il  est  vrai  qu'en  la  province  de 
Hollande  il  y  a  eu  quelque  contradiction,  et 
qu'on  fait  encore  ce  qu'on  peut  pour  l'ébranler, 
pource  que  si  elle  se  joiguoit  à  l'avis  de  Zélande, 
qui  la  rejette  du  tout ,  les  deux  ensemble  con- 
traindroient  les  autres ,  tenues  par  bonnes  garni- 
sons, de  faire  ce  qu'il  leur  plairoit. 

Votre  Majesté  voit,  par  ce  discours  des  choses 
qu'on  traite  ici ,  combien  il  est  difficile  de  faire 
fmir  cette  guerre,  et,  si  les  Espagnols  ne  se  veu- 
lent aider,  qu'il  est  impossible  du  tout  d'y  mettre 
le  repos ,  et  quand  ils  feront  même  ce  qui  est 
contenu  en  notre  écrit,  qu'ils  n'en  pourroient 
encore  rien  espérer ,  si  votre  Majesté  n'y  appor- 
toit  son  autorité  avec  ardeur  et  déclaration  ou- 
verte que,  si  on  rejette  ses  avis,  qu'elle  en 
demeurera  offensée.  Quelque  résolution  qu'on 
prenne,  soit  de  trêve  ou  de  guerre,  il  y  en  aura 
de  mal  satisfaits  d'une  part  et  d'autre,  étant 
tous  si  divisés  en  leurs  opinions,  qu'ils  ne  peu- 
vent approuver  que  la  leur.  Nous  espérons  néan- 
moins qu'ils  seront  si  sages  de  demeurer  tous  en 
un  même  corps  ;  nous  les  y  exhorterons  aussi , 
et  ferons  tout  ce  qu'il  nous  sera  possible  pour 
empêcher  que  ce  mal  n'arrive. 

Nous  avons  été  au  devant  de  M.  le  duc  de 
Mantoue  lorsqu'il  passa  près  de  ce  lieu  pour  al- 
ler à  Amsterdam.  Il  est  venu  depuis  ici,  ce  que 
nous  n'estimions  pas  lors,  où  il  a  été  logé,  festoyé 
et  recueilli  par  messieurs  les  Etats,  visité  et  ac- 
compagné presque  toujours  par  M.  le  prince 
Maurice  et  M.  le  marquis  Spinola  pendant  qu'il 
a  été  en  ce  lieu ,  et ,  durant  tout  le  temps  qu'il 
a  été  sur  les  terres  de  messieurs  les  Etats ,  par 
M.  le  comte  Henri,  induit  à  faire  cet  office  par 
madame  la  princesse  d'Orange.  Il  a  été  aussi 
salué,  non  seulement  par  nous  qui  y  étions  obli- 
gés pour  l'honneur  qu'il  a  d'être  si  prochain  allié 


de  votre  Majesté,  que  par  les  députés  d'Angle- 
terre. Il  nous  a  fait  cet  honneur  de  nous  rendre 
la  visite ,  et  a  vu  aussi  par  deux  fois  madame 
la  princesse  d'Orange.  Il  est  prince  sage,  des  dé- 
portemens  duquel  chacun  a  été  fort  satisfait  en 
ce  pays.  Il  déclare  souvent  qu'il  est  très-humble 
serviteur  de  votre  Majesté,  et  qu'il  va  passer  en 
France  pour  l'en  assurer  lui-même.  Il  nous  a  ausâ 
exhorté  d'aider  à  la  paix ,  et,  si  elle  ne  se  peut 
faire,  à  la  trêve;  que,  cette  guerre  finie,  le  roi 
d'Espagne  pensera  de  faire  la  guerre  aux  Turcs 
du  côté  de  L'Afrique,  et  par  ce  moyen  ôtera  tout 
soupçon  aux  princes  chrétiens  d'entreprises  con- 
tre eux.  Nous  l'avons  bien  fort  instruit  de  la  vo- 
lonté de  votre  Majesté,  et  du  commandement 
qu'elle  nous  a  fait  d'y  aider  de  tout  notre  pou- 
voir. Nous  prions  Dieu ,  Sire,  qu'il  donne  à  votre 
Majesté,  eu  très-parfaite  santé,  très-longue  et 
heureuse  vie. 

De  La  Haye,  ce  seizième  de  septembre  ]  608. 

Vos  très-humbles  et  très-obéissans  sujets  et 
serviteurs,  P.  Jsànnin  et  Russy. 

Lettre  de  M,  Jeannin  à  M,  de  ViUeroy,  dudit 
jour  seizième  de  septembre  1608. 

Monsieur,  Je  vous  ai  écrit  le  dixième  de  ce 
mois  par  la  voie  de  Bruxelles,  et  par  homme 
sûr.  Nous  écrivons  maintenant  au  Roi  tout  ce 
qui  s'est  passé  depuis  nos  dernières  lettres  jus- 
qu'à présent.  J'ajouterai  néanmoins  ce  mot  en 
particulier  à  vous  :  les  passions  et  animosltés 
pour  empêcher  la  trêve  se  découvrent  plus  que 
jamais.  M.  le  prince  Maurice  ne  se  contente  plus 
de  dire  son  avis  comme  du  passé,  mais  parle, 
presse ,  essaie  de  persuader  un  chacun  que  la 
trêve  est  la  ruine  de  cet  Etat,  que  les  Espagnols 
les  veulent  tromper,  et,  si  la  trêve  est  faite  ici, 
que  notre  Roi  et  le  roi  d'Espagne  se  joindront 
en  amitié  ensemble,  et  feront  les  mariages  de 
leurs  enfans;  ce  qu'avenant,  cette  conjonction 
sera  cause  de  la  ruine  de  tous  ceux  de  la  reli- 
gion; que  le  seul  moyeu  de  l'empêcher  est  de 
renouveler  la  guerre,  et  rompre  tout  traité  avec 
les  ennemis;  car,  cela  étant,  Sa  Majesté  sera 
contrainte  par  honneur ,  et  pour  ne  perdre  ce 
qu'elle  a  mis  ici,  comme  aussi  pour  empêcher 
que  le  roi  d'Espagne  ne  s'accroisse  de  cet  Etat, 
de  les  secourir,  en  quoi  faisant  elle  rompra  toute 
amitié  avec  l'Espagne,  et  se  conjoindra  plus 
étroitement  avec  eux  que  jamais.  Et  sur  ce  que 
je  travaille  aussi  avec  chaleur  et  véhémence  de 
mon  côté,  comme  font  les  autres  du  leur,  on  es- 
saie de  rendre  mes  poursuites  suspectes ,  comme 
si  c  etoit  pour  favoriser  les  affaires  d'Espagne , 
non  celles  des  Etats.  Je  suis  néanmoins  contraint 
d'en  user  ainsi,  pour  ce  que  je  sais  que  d'ail- 
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leurs,  quand  on  Voit  qu'on  ne  peut  dimmuer 
raiïtoritè  et  la  crcaoce  que  la  plupart  des  Ktats 
daniieiit  n  tout  ee  qui  vient  de  Su  Majesté,  on 
essaie  de  leur  persuader,  par  autre  artiliee,  que 
ce  que  nous  fîiisons  n'est  qu'en  apparence  et  par 
sendjlant,  atin  que  le  Rot  ne  soit  point  tenu  au- 
teur de  la  rupture,  mais  qu  eu  elfet  il  désire  la 
guerre,  et  est  tout  disposi»  de  les  seeourir  plus 
puissamment  rnéme  qu'il  nV»  ei-devaul  fait.  Un 
y  ajoute  encore  que  les  députes  des  acldducs , 
qui  ont  désiré  avec  tant  d*ardeur  de  demeurer 
ici,  ont  charge  d'aecorder  tout  ce  qu'on  demande 
pour  la  souveraineté,  et  tout  îiiusi  qu'elle  avoit 
été  consentie  pour  la  paix,  et  leur  dit-ou  l.'t-des- 
sus  qu'il  faut  tenir  bon.  Or  il  n'y  avoit  meilleur 
raoyeu  pour  les  désabuser  de  cette  dernière  opi- 
nion qui  unit  bien  fort  aux  affaires,  sinon  qu'ils 
se  fussent  retirés ,  en  disant  qu'ils  nous  en  ver- 
roient  ee  qui  viendroit  d4!lspa;j;ne  ;  mais  ils  n  ont 
voulu  prendre  ee  conseil. 

Enlin  les  Etats,  après  grande  contestation, 
ont  accordé  le  délai  requis,  aux  conditions  que 
vous  verrez  par  l'écrit  que  je  vous  envoie  assez 
rudes  ;  et  néaumoiiïs  c'est  encore  contre  Viw  ïs  de 
la  province  de  Zelande,  qui  a  dit  ne  pouvoir  dé- 
libérer sur  les  affaires  publiques,  tant  que  lesdits 
sieurs  députés  seront  a  La  Haye.  Et  par  effet 
leurs  députés  se  sont  retirés,  prétendant  que 
pendant  leur  absence  les  autres  provinces  ne 
peuvent  rien  délibérer  ni  résoudre.  Vous  jugerez 
bien  par  cet  écrit  que  le  mieux  que  nous  pou- 
vons faire,  est  de  disposer  les  t^tats  ii  faire  ladite 
trêve  selon  notre  proposition.  Le  presitlent  Iti- 
cbardot  le  reconnoît  bien  aujourd'hui  ;  il  sait  les 
contentions  et  contcjitations  qu'on  en  a  tous  les 
jours,  et  raffeetion  avec  laquelle  on  s'y  enq>loie, 
suivant  le  commanderaenl  que  Sa  Majesté  eu  a 
fait.  Aussi  désire-t-il  avoir  charge  de  suivre  le 
conseil  que  nous  lui  donnons,  et  fait  ce  qu'il 
peut  envers  les  archiducs,  à  ee  qu'il  m'a  dît, 
pour  les  y  f^nre  consentir,  sur  ce  que  je  lui  ai  re- 
montré qu'ils  ont  bonne  et  sulTisante  procuration 
du  roi  d'Espjjrne  pour  accorder,  s'ils  veulent,  la 
liljcrté  en  b*  même  forme  qu'il  est  contenu  en  la 
première  trêve,  sans  qu'il  leur  soit  besoin  d'ob- 
tenir quelque  nouveau  pouvoir.  Fit  encore  qu1l 
y  ait  peut-être  quelque  chose  de  contraire  en 
lein-s  instructions,  il  y  a  bien  grande  apparence 
que,  s'ils  veulent  prendre  ee  conseil,  le  roi 
d'Espagne  aura  plus  agréable  de  le  souffrir  et 
dissimuler,  et  de  le  ratifier  même  feîiiuant  d'en 
être  courroucé ,  que  d'y  consentir  expressément 
avant  le  ecmp.  Et  quand  les  Etats  n'auroient  que 
tel  traite  fait  en  vertu  de  ladite  procuration,  sans 
auti-e  ratification  du  roi  d'Espagne,  ou  bien  que 
laratilieation  d'iceiui  ne  seroit  en  si  bonne  forme 


que  messieurs  les  Etats  le  ponrroient  désirer,  il 
ne  kiisseroit  d'être  valablement  obligé  envers 
eux  ;  car  ce  n'est  ptis  ici  comme  en  la  première 
trêve  ([ue  les  archiducs  fn'enl  avec  promesse  de 
faire  ratiller  le  roi  d'Espagne,  ix)urce  qu'ils  n'a- 
v(ïient  point  lors  de  prtK'in^aï  ion  de  lui  pour 
accorder  cette  Ulierte.  Il  ctoit  rt^^uis  d'avoir  sa 
ratification  en  bonne  forme,  et  celle  qui  fut 
envoyée  n'étant  telle,  les  Etats  firent  refus  avec 
raison  de  l'accepter.  Je  lui  ai  fait  cette  ouver- 
ture ,  crainte  qu'on  ne  vienne  à  rompre  tout  à  la 
lin  du  moLs,  eu  cas  qu'ils  refusent  de  traiter, 
faute  dijvoir  nouveau  pouvoir  d'Espagne,  lut 
disant  néanmoins  qu'il  sera  toujours  nécessaire 
d'avoir  ladite  ratiiieation  en  bi>nne  forme,  mais 
qu'en  disant  qu'on  y  %'eut  envoyer  bomme  de 
qualité,  on  pourra  obtenir  un  plus  long  temps, 
comme  de  quatre  mois  au  moins,  et  cependant, 
sans  attendre  ladite  ratiOcation  conune  non  né- 
cessaire,  disposer,  s'il  est  possible,  les  Etats  à 
diminuer  leurs  garnisons,  et  les  archiducs  à  en 
faire  autant  de  leur  côté,  afin  d'effectuer  d'une 
part  et  d'autre  tout  ce  qui  de  voit  dépendre  de 
l'exécution  de  la  trêve. 

ie  prévols  bien  qu'on  pourra  encore  rencontrer 
des  difficultés  en  cette  la  cou  de  procéder  du  côté 
des  Etats,  lesquels  ne  voudront  donner  un  si 
long  temps  ptjur  ladite  ratification,  ni  peut-être 
se  désarmer  avant  que  l'avoir  reçues  mais  si  on 
fait  tant  que  d'y  obliger  les  arcbiducs  et  le  roi 
d'Espagne  même  eu  vertu  de  sa  procuration,  il 
sera  plus  aisé  après  de  sui-mouter  tous  empéclie- 
mens,  tant  d'un  coté  que  d'autre,  et  au  pis*aller 
il  y  aura  toujours  assez  de  sûreté  pour  les  EtaLs  ; 
mais  qui  le  leur  diroit  maintenant,  ils  ne  sont 
aucuueineut  capables  de  prendre  ce  conseil.  J'ai 
aussi  dit  audit  sieur  président  Bicbardot  ce  que 
je  vous  ai  ci-devant  mandé  pour  le  traité  seci-et 
de  l'alliance  et  séparation,  comme  aussi  pour  la 
conlh^matîou  du  traité  de  Ver  vins  avec  le  même 
secret ,  et  que  don  l^edro  retourne  en  Flandre 
comme  mal  satisfait,  (jui  l'approuve  entière- 
ment, et  trouve  moyennant  ce  qu'ils  peuvent 
faire  avec  sûreté  la  trêve  suivant  notre  écrit,  et 
montre  a  cette  wcnsion  de  vouioir  faire  tout  ce 
qull  pourra  pour  le  persuader.  J'estime  en  effet 
qu'ils  feront  tout  ce  qui  leur  sera  possible  pour 
conclure  quelque  chose  ;  aussi  le  faut-il  à  ce  coup, 
ou  n'en  rien  espérer. 

Quant  aux  Etats  de  la  province  de  Zélande, 
ils  rejeUent  du  tout  la  trêve  à  quelque  condition 
que  ee  soit.  Les  provinces  de  Frise,  (iueldre^ 
Over-Vssel,  Groningue,  et  Utrechl,  lu  désirent, 
et  s'accommoderont  a  tout  pour  l'avoir.  Pour  le 
regard  de  la  Hollande,  il  y  a  diversité  d'opinionfi^ 
k  cause  des  grandes  brigues  que  M,  le  prince 
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Maurice  y  a  fkltes,  mais  le  pins  grand  nombre 
veut  la  trêve  ;  mais  ils  demandent  la  souverai- 
neté pour  toujours,  et  néanmoins  je  sais,  par  la 
conduite  dont  on  use,  qu'ils  s'en  contenteront 
suivant  notre  écrit.  Cette  province  a  tiré  les 
autres  ci-dessus  nommées  à  son  opinion,  et  a 
obtenu  qulis  ne  s'en  sont  découverts  si  avant 
qu'ils  eussent  fait.  Aussi  est-il  vrai  que  chacun 
demeure  volontiers  retenu ,  crainte  de  se  décou- 
vrir inutilement  si  les  Espagnols  ne  l'accordent 
de  leur  côté.  M.  le  prince  Maurice  et  d'autres 
publieront  là-dessus  que  l'instance  qu'on  fait 
pour  obtenir  cette  trêve  sera  cause  de  diviser  et 
mettre  en  confusion  cet  Etat,  et  il  semble  au 
contraire  que  la  guerre  feroit  encore  pis,  y  en 
ayant  plus  de  beaucoup  qui  désirent  la  trêve 
selon  notre  écrit ,  qu'il  n'y  en  a  de  disposés  à  la 
guerre;  et,  si  ce  malheur  arrivoit  de  la  division, 
qu'il  vaut  mieux  être  du  côté  de  six  provinces 
que  de  celle  qui  est  seule;  qu'il  y  a  aussi  plus 
d'apparence  de  la  joindre  à  l'avis  des  autres  que 
de  la  faire  suivre  ;  aussi  ceux  qui  connoissent 
mieux  cet  Etat  en  font  ce  jugement.^  Nous  ne 
laissons  toutefois  d'en  être  en  grande  peine  ;  car 
il  est  certain  que  cette  province  de  Zélande  s'opi- 
niâtrera  jusques  au  bout,  plutôt  pour  ne  vouloir 
contredire  à  M.  le  prince  Maurice  que  pour  suivre 
leur  propre  jugement,  d'autant  qu'il  a  la  voix 
de  la  noblesse  qui  dépend  de  lui,  comme  mar- 
quis de  la  Verre,  puis  les  villes  de sont  à  lui, 

et  font  ce  qu'il  lui  plaît.  Middelbourg,  qui  est  la 
ville  principale,  désireroit  bien  ladite  trêve,  mais 
elle  ne  s'est  voulu  désunir  pour  maintenant.  Or 
les  députés  de  cette  province  se  promettent 
qu'eux  rejetant  du  tout  la  trêve,  les  autres  ne  la 
peuvent  recevoir,  et  que  rétablissement  de  leur 
union,  et  ce  qu'ils  ont  observé  jusques  à  présent, 
veut  que  le  dissentiment  d'une  province  empêche 
les  autres  de  conclure  aucune  chose  en  aiffaire 
d'importance  comme  est  celle-ci.  Us  prétendent 
bien  davantage  que  si  en  une  province  toutes  les 
villes  qui  ont  droit  de  suffrage  ne  sont  d'un  même 
avis,  que  le  dissentiment  d'une  seule  les  peut 
empêcher  de  donner  leur  opinion ,  et  que  feu 
M.  le  prince  d'Orange  avoit  été  auteur  de  cette 
police  pour  mieux  conserver  leur  union ,  et  em- 
pêcher de  tomber  en  la  sujétion  d'Espagne  ;  mais 
il  n'est  pas  raisonnable  que  ce  qui  a  été  fait  pour 
leur  bien  soit  cause  de  leur  ruine.  C'est  pourquoi 
nous  leur  avons  déjà  conseillé  de  vouloir  exhorter 
les  députés  de  la  province  de  Zélande  de  n'être 
point  déserteurs  de  la  cause  publique,  et  de  re- 
tourner lorsqu'il  sera  temps  pour  délibérer  en 
commun  avec  les  autres  provinces  de  ce  qu'il 
sera  requis  pour  le  salut  de  l'Etat. 
Il  n'est  pas  besoin  de  fttire  davantage  pour 


maintenant,  car  seroit  en  vain  si  les  Espagnols 
ne  veulent  condescendre  à  notre  écrit.  Noos  y 
ajouterons  les  autres  remèdes  quand  il  sera  à 
propos  :  tout  dépend  de  tenir  la  Hollande  bien 
unie  en  la  résolution  d'accepter  la  trêve,  et  diaeun 
y  travaille,  qui  pour,  qui  contre,  dont  J'espère 
bien  :  ce  qu'avenant ,  les  autres  cinq  provincesse 
joindront  volontiers,  et  sera  contrainte  la  Zélande 
d'en  faire  autant  ;  comme  au  contraire,  si  la  Hol- 
lande changeoit,  les  deux  ensemble,  HoUandeet 
Zélande,  contraindroient  les  autres  de  fiiire  ce 
qu'il  leur  plairoit;  car  les  unes  sont  tenues  par 
fortes  garnisons ,  et  celles  qui  sont  an  milieu  ne 
pourroient  prendre  autre  conseil  sans  trop  de 
péril.  Vous  voyez ,  monsieur,  combien  il  est  dif- 
ficile de  faire  finir  cette  guerre,  encore  qne  les 
Espagnols  s'y  veulent  aider,  etqullestimpossible 
du  tout ,  s'ils  ne  condescendent  an  moins  à  faire 
ce  qui  est  contenu  en  notre  écrit,  et  tout  cela  ne 
serviroit  encore  de  rien  sans  l'aotorlté  du  Roi  et 
ce  que  nous  témoignons  avec  véhémence  et  cha- 
leur quelle  est  son  affection  à  les  mettre  en  repos, 
qui  donne  bien  quelque  prise  à  ceux  qui  essaient 
de  persuader  que  c'est  plutôt  en  Diveur  des  Es- 
pagnols que  des  Etats;  mais  seroit  Iràen  pis  si  on 
y  procédoit  avec  moins  d'ardeor,  car  on  pren« 
droit  notre  froideur  pour  dissimulation,  comme 
on  fait  celle  des  Anglais  et  Allemands,  qui  à  la 
vérité  veulent  le  contraire  de  ce  qu'ils  feignent 
vouloir,  et  par  ce  moyen  lesaffisdresiroi^t  à  con- 
trepoil.  Je  sais  que  cela  me  met  très-mal  avec 
M.  le  prince  Maurice,  et  tout  ce  qui  en  dépend, 
dont  j'ai  du  déplaisir  ;  mais  mon  but  est  de  faire 
ce  qui  m'est  commandé,  à  quoi  je  continuerai 
de  même  affection  dont  je  suis,  monsieur,  votre 
três-humble  et  très-obéissant  serviteur, 

P.  JBANHUf. 

A  La  Haye,  ce  le  septembre  leos. 

Autre  lettre  dudit  sieur  Jeannin  à  M.  le  duc  de 
Sully,  duditjour  seizième  de  septembre  1608. 

Monsieur,  les  députés  des  archiducs  ont  eu 
délai  et  pouvoir  de  demeurer  ici  jusqu'à  la  fin  ds 
ce  mois,  avec  grande  difQculté,  et  en  faveur  et 
considération  de  la  prière  qui  en  a  été  faite  par 
nous  de  la  part  du  Roi  ;  c'est  pour  attendre  ré* 
ponse  d'Espagne  sur  l'article  de  la  liberté  contenu 
en  récrit  donné  pour  la  ti*êve ,  sans  assurance  de 
laquelle,  du  moins  selon  qu'il  est  exprimé  par  la 
première  trêve  et  notre  écrit,  il  n'y  a  moyen  de  la 
faire  ;  encore  est-elle  bien  fort  traversée,  et  par 
tant  d'artifices,  que ,  sans  l'autorité  du  Roi  et  Tins* 
tance  pressée  que  nous  faisons  de  sa  part,  nous 
ne  pourrions  espérer  d'y  parvenir ,  tant  ces  peu* 
pies  sont  enaigris  contre  les  Espagnols,  et  crai» 
gnent  d'autre  oôté  que,  la  trêve  lUte  ici,  Si 
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Majesté  et  le  roi  d'Espagne  ne  l'entrent  en  amitié, 
et  fassent  des  alliances  dt*  leurs  enfatis,  par  le 
moyen  desquelles  ils  ne  tirent  plus  aucun  secours 
de  la  France,  au  casque,  la  trêve  finie,  le  roi 
d'Espagne  leur  veuille  renouveler  la  guerre,  et 
par  ce  moyen  qu'il  ne  smt  aisé  de  les  ruiner;  au 
lieu  qu'a  pressent  ils  se  tiennent  connne  assurés 
que  Sa  Majesté,  qui  a  témoif;né  si  ouvertement, 
et  par  tant  de  bienfaits  envers  eux,  qu^elle  désire 
lenr  conservation,  ne  les  voiulra  abandomu*r, 
qu'il  lui  sera  même  htmleux  et  domma^^^eable  de 
le; faire.  La  passion  (ait  alléguer  d'autres  raisons, 
mais  celle-ci  met  en  souci  les  plus  sages  ;  et  y  en 
n  plusieurs  quî^  à  cette oceasi ou,  craignent  autant 
la  trêve  qu'ils  étoient  désireux  de  la  paix  :  j'ai- 
lé^nie  ce  que  je  peux  pour  leur  en  t^tcr  Tappré- 
hension;  mais  le  séjour  de  don  l'edro ,  et  les 
bruits  qui  courent  ici  de  ces  allianees,  sont  plu- 
liit  cause  de  faire  croître  ce  soupçon  que  de  le 
diminuer,  n'y  ayant  rien  qui  nuise  tant  aux 
affaires  (|ue  nous  traitons,  ni  qui  empêche  davan- 
tage le  succès  que  le  Roi  y  désire,  que  la  splen- 
deur de  cette  ambassade  si  solennelle,  sur  la- 
quelle chacun  slmagineet  bdUtdes  desseins  ûéjh 
comme  faits  et  conclus ,  encore  qu1ls  ne  soient  à 
grande  peine  enfantés.  Je  ne  laisse  néanmoins 
d'espérer,  s'ils  veulent  faire  de  leur  côté  ce  que 
les  archiducs  ont  toujours  promis  et  assuré  au 
nom  du  roi  d'Espgnedès  la  première  trêve,  qu  on 
achèvera  encore  cellcK-i  pour  sept  ou  neuf  ans; 
eomme,  au  contraire ,  s'ils  en  font  refus  ,  il  y  a 
grande  apparence  qu1ls  n'ont  jamais  voulu  ce 
quilsont  fait  semblant  de  désirer;  car  ilsont  des 
long-temps  su  que  les  Etats  ne  se  contenteroient 
à  moins,  encore  est-il  certain  que  plusieurs  y 
contrediront.  Il  est  vrai  que,  pour  contenter 
ceux-ci  qui  désirent  la  guerre,  il  en  faudrait 
mécontenter  d'autres  qui  sont  encore  en  plus 
grand  nombre ,  lesquels  préfèrent  la  trêve ,  et 
aucuns  d'entr'eux ,  de  quelque  façon  que  ce  soit, 
au  renouvellement  des  armes. 

Cette  diversité  t^s  opinions  des  villes  et  des 
provinces  entières  niuis  met  en  peine  ^  et  fait  ap- 
préhender que  quelques  divisions  ne  puissent 
arriver  parmi  eux  à  cette  occasion;  mais  ceux 
cjui  connoissent  mieux  les  humeuj-s  du  pays,  et 
ont  plus  de  jugement  en  leurs  affaires,  estiment 
que  eliaeun,  ayant  fait  ce  qu'il  aura  pu  pour 
vaincre,  suivra  la  résolution  générale  de  T Etat 
sarivs  prendre  autre  plus  dangereux  conseil.  J'en 
ai  la  même  opinion,  quoiqu'il  y  ait  des  raisons 
pour  en  douter,  à  cause  de  la  grande  animosité 
et  clmleur  avec  laquelle  M.  le  prince  Maurice, 
ceux  de  sa  maison ,  et  leurs  amis  et  serviteurs, 
poursuivent  pour  rompre  tout  traité,  estimant  le 
devoir  faire,  comme  ils  disent ,  pour  le  zèle  quils 


ont  au  public,  auquel  leur  Intérêt  particulier  se 
trouve  conjoint  ;  et  crois ,  h  la  vérité ,  que  si  on 
prétcndoit  faire  la  trêve  sans  assurer  la  liberté, 
du  moins  comme  il  est  contenu  en  notre  écrit, 
([u'ils  auroient  assez  de  pouvoir  pour  mettre  tout 
en  division  et  confusion,  et  penseroicnl  aussi 
avoir  raison  de  roser  entreprendre;  comme,  au 
contraire,  si  elle  est  faite  ainsi  que  l'avons  pro- 
posé, ils  seront  contraints  d  y  acquiescer.  Si  le 
succès  de  cette  négociation  est  heureux,  il  sera 
entièrement  dû  à  Sa  Majesté  ;  mais  si  son  auto 
rite  et  le  bonheur  qui  accompagne  sa  prudence 
et  toutes  ses  actions,  ne  peuvent  surmonter  les 
dinictdtés  qui  se  rencontrent  pour  empêcher  le 
paracliêvement  de  ce  lïon  œuvre,  Dieu  aura 
voulu  laisser  le  feu  en  ce  coin  de  la  terre  pour 
en  êpancber  les  Hommes  partout;  car  il  ne  peut 
plus  durer ,  et  être  retenu  en  letendue  de  si  peu 
de  pays.  Nous  ferons  de  notre  coté  tout  ce  qu'il 
nous  sera  possible  pour  l'éteindre,  selon  qu'il 
nous  a  été  commandé;  et,  si  je  ne  me  trompe, 
peu  de  jours  nous  feront  voir  ce  qu'on  doit  espé- 
rer du  ccVté  des  Espagnols,  et  en  conséquence 
des  Etats.  Conservez- nu>î ,  s'il  vous  plaît ,  votre 
bienveillance,  et  me  tenez  toujours  pour  ^  mon- 
sieur, votre  trés-humhle  et  tiès-obéissant  sitvI- 
leur,  P,  Jha?»\\i^. 

A  Ui  Haye,  ce  seizième  de  septembre  inm. 

Lettre  du  Roi  à  messieurs  Jeannin  et  de  Ëussy^ 
du  dix-huitième  de  septembre  lii08. 

Messieurs  Jeannin  et  de  Russy,  ce  courrier  ar- 
riva ici  seulement  le  deuxième  de  ce  mois, avec 
votre  lettre  du  vingt-quatrième  du  passé,  ayant 
eu  contraire  le  passai ge  de  la  mer.  Dcja  j\i vois 
su  par  la  voie  de  Bruxelles,  et  des  ministres 
d'Espagne  qui  sont  ici ,  non  seulement  le  succès 
de  la  tléclarntion  faite  aux  sieurs  les  Etals,  par 
les  ambassadeurs  du  roi  d'Espagne  et  des  archi- 
ducs, sur  les  î>oints  de  la  religion  et  voyages  des 
Indes,  mais  aussi  l'ouverture  que  vous  aviez  faite 
depuis  avec  les  députés  d'Angleterre  et  d'Aile* 
magne  d'une  trcve  a  longues  années,  vous  por- 
tant la  parole.  Ils  avoient  même  un  double  de 
l'écrit  que  vous  en  aviez  baillé  auxdits  Etats, 
lequel  j'ai  depuis  reçu  avec  vos  lettres  du  vingt- 
neuvième  et  trentiente  du  susdit  mois  passé, 
arrivées  ici  le  dixième  du  présent.  Lesdits  Espa- 
gnols parloient  dudit  écrit  par  forme  de  plainte 
et  iiieeontenîement,  comme  si  vous  eussiez  outre» 
passé  la  charge  que  je  leur  avois  dit  vous  avoir 
pour  ee  regard  commise;  mais  l'ayant  vu,  non 
seulement  je  l'ai  trouvé  conforme  âmes  intentions 
que  vous,  sieur  Jeannin,  avez  remportées  par 
delà,  mais  aussi  tel  que  lesdits  Espagnols  doivent 
par  raison  s'en  louer ,  et  étoit  nécessaire  de  le 


416 


NEGOCIATIONS 


construire  pour  faire  Teffet  que  vous  recherchez; 
de  quoi  j'ai  depuis  rendu  capable  le  nonce ,  le- 
quel continue  toujours  de  s'entremettre  en  ces 
aCTaires  avec  la  même  ardeur  et  aux  mêmes  fms 
qu'il  faisoit  quand  vous  étiez  ici ,  cependant  que 
don  Pedro  de  Tolède  se  contente  de  garder  la 
maison  et  conserver  son  Sociégo. 

Il  est  vrai ,  puisque  la  commission  dudit  don 
Pedro  ne  s'étend  que  pour  le  fait  des  alliances 
qu'il  a  proposées  y  ainsi  qu'il  a  déclaré  ouverte- 
ment ^  et  que  je  lui  ai  dit  ne  vouloir  ni  devoir  y 
entendre  qu'au  préalable  je  ne  voie  l'issue  de  la 
négociation  de  la  paix  ou  de  la  susdite  trêve , 
d'autant  que  je  ne  veux  abuser  son  maître,  ni 
mes  amis  et  alliés ,  j'estime  qu'il  a  pris  bon  con- 
seil de  surseoir  sa  négociation ,  car  elle  eût  été 
honteuse  pour  lui  et  inutile  pour  tous.  Or  j'eusse 
bien  désiré  savoir  la  réponse  que  lesdits  Etats  et 
les  députés  d'Espagne  et  de  Flandre  auront  faite 
à  votre  susdite  proposition,  devant  que  vous  ren- 
voyer ce  courrier,  pour  être  mieux  éclairci  de 
leur  disposition  devant  que  vous  en  mander  mon 
avis  :  toutefois,  craignant  la  longueur  à  cause  de 
la  saison  qui  rend  le  passage  incertain  de  la  mer, 
et  que  vous  pouvez  être  en  peine  par  faute  de 
savoir  mes  intentions ,  je  n'ai  voulu  différer  da- 
vantage à  le  vous  renvoyer  chargé  de  la  présente, 
par  laquelle  vous  saurez  que  je  persiste  en  mes 
premières  opinions  et  volontés,  dont  vous,  sieur 
Jeannin ,  avez  encore  été  rafraîchi  et  chargé  à 
votre  départ  d'auprès  de  moi,  à  savoir,  au  dé- 
faut de  la  paix,  laquelle  je  reconnois  qu'il  ne  faut 
plusespéi*er,  les  choses  étant  aux  termes  auxquels 
elles  sont,  de  promouvoir  et  favoriser  ladite 
trêve  à  longues  années  par  tous  bons  et  honnêtes 
moyens ,  comme  vous  avez  bien  commencé  ;  car 
j'estime,  étant  faite  à  conditions  raisonnables 
pour  les  uns  et  pour  les  autres,  qu'elle  ne  sera  moins 
honorable  et  utile  aux  parties  et  à  leurs  alliés  et 
amis,  qu'une  paix  absolue.  Or,  pour  y  parvenir, 
je  n'estime  pas  que  les  archiducs  puissent  avec 
raison  faire  refus  de  traiter  avec  lesdits  Etats 
comme  avec  gens  libres  sur  lesquels  eux  et  le  roi 
d'Espagne  ne  prétendent  rien,  pour  les  raisons 
exprimées  en  vosdites  lettres  ;  mais  aussi  je  suis 
d'avis  que  lesdits  Etats  se  contentent  de  cette 
déclaration ,  sans  insister  que  ce  mot  de  souve- 
raineté y  soit  ajouté ,  ni  qu'il  soit  exprimé  que  ce 
soit  pour  toujours,  ou  pour  le  présent  et  l'avenir, 
ainsi  que  vous  m'avez  mandé  qu'ils  demandent; 
car  les  uns  et  les  autres  peuvent,  par  telle  décla- 
ration ,  conserver  leurs  prétentions  avec  raison 
et  justice ,  ainsi  que  vous  avez  très-bien  repré- 
senté par  vos  dites  lettres,  et  l'ai  dit  depuis  deux 
jours  au  nonce  de  sadite  Sainteté ,  qui  a  montré 
s'en  rendre  capable,  et  m'a  promis  de  le  rappor- 


ter et  faire  ainsi  entendre  audit  don  Pedro.  Je  né 
puis  aussi  approuver  que  l'on  se  contente  de  con- 
tinuer pour  quelques  années  la  cessation  d'armes 
qui  a  lieu  maintenant,  et  d'autant  plus  qu'elle 
est  Ihfnitée  et  restreinte  à  certaines  bornes  qui 
obligeroient  les  parties  à  une  continuelle  dépense 
et  défiance ,  et  à  plusieurs  autres  nécessites  et 
accidens  qui  rendroient  leur  accord  très-péril- 
leux et  incofnmode ,  tant  au  public  qu'aux  par- 
ticuliers. 

J'apprends  de  vosdites  lettres  que  lesdits  ar- 
chiducs seront  pour  s'accommoder  à  votre  pro- 
position, ainsi  que  vous  avez  assenti  du  président 
Richardot,  mais  que  le  roi  d'Espagne  fera  diffi- 
culté de  ratifier  ce  que  les  autres  auront  accordéj 
et  néanmoins  qu'il  souffrira  que  l'exécution  s'en 
ensuive,  qui  est  une  pure  vanité  qui  procède  de 
l'orgueil  ordinaire  de  la  nation ,  à  quoi  je  vou- 
drons que  l'on  pût  trouver  moyen  de  pourvoir; 
car  si  ce  scrupule  peut  être  levé,  J'estime  que  l'on 
tombera  après  d'accord  des  autres  points  plus 
facilement.  Voyez  donc  d'y  trouver  quelque  ex- 
pédient. La  plus  grande  difficulté  sera  d'assurer 
le  commerce  d'Espagne  au  refus  de  ladite  ratifi- 
cation. Je  dis  au  cas  que  ledit  commerce  soit  ac- 
cordé auxdits  Etats  par  ladite  trêve ,  comme 
vous  l'avez  proposé;  car^  hors  cette  considéra- 
tion ,  lesdits  Etats  pourroient  mie^ix  se  passer  de 
ladite  ratification,  et  se  contenter  que  lesdits 
archiducs  stipulent  pour  ledit  Roi  comme  pour 
eux,  en  promettant  pour  lui  qu'il  observera 
l'accord.  D'ailleurs  l'on  peut  convenir  d'une 
forme  de  ratification  qui  assurera  ledit  commerce 
et  les  autres  conditions  de  ladite  trêve,  sans  foire 
mention  au  dispositif ,  ou  autrement,  de  cette 
liberté  que  ledit  roi  d'Espagne  refuse  d'agréer 
en  son  nom.  En  tout  cas ,  je  serois  d'avis  que  les- 
dits Etats  s'abstinssent  du  tout  dudit  commerce 
d'Espagne  pour  quelque  temps,  voire  même  pour 
toujours,  plutôt  que  de  rompre  pour  cela,  pourvu 
que  celui  des  Indes  leur  demeure.  Voilà  donc 
mon  opinion  sur  ces  affaires,  laquelle  vous  ferez 
entendre  et  valoir  par  delà  le  prix  que  mérite 
l'affection  que  je  porte  auxdits  Etats,  et  le  soin 
que  j'ai  de  leur  conservation ,  de  laquelle  tant 
s'en  faut  que  la  venue  et  le  séjour  ici  dudit  don 
Pedro  doive  leur  apporter  quelque  doute ,  que  je 
dis  qu'elle  doit  servir  avec  raison  à  accroître  et 
fortifier  leur  confiance;  car  ils  connoissent,  par 
ma  conduite  envers  lui ,  que  ma  réputation  et 
ma  foi  me  sont  plus  chères  et  recommandables 
que  les  alliances  et  recherches  auxquelles  j'ai 
refusé  seulement  de  répondre  que  je  ne  les  voie 
en  repos,  ou  privés  de  l'espoir  d'icelui;  de  quoi 
toutefois  j'eusse  pu  me  dispenser  si  j'eusse  voulu, 
car  je  puis  légitimement  entendre  à  telles  alliaa« 
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<?es  <?omme  aux  autres,  h  ma  discrétion,  sans 
pour  cda  rkn  faîiT  contre  lesdits  Etats  (|iie  de 
ni 'abstenir  seulement  de  m'entremettre  de  leurs 
affaires. 

Lesclits  Ktats  savent  comment  ils  en  ont  usé 
en  mon  endroil,  quand,  a  mon  deseu ,  ils  onÈ 
romtnenee  n  prêter  roreille  aux  neiiociations  et 
traites  dmit  tl  s'agit  de  présent  :  ce  que  je  ne  dis 
pour  leur  reprocher,  ni  pour  vouloir  me  servir 
de  leur  exemple  en  cet  endroit,  mais  simplement 
aJin  cpi'ils  ne  fassent  niîiuvais  jugement  des  con- 
seils que  je  leur  donne,  et  ne  me  fassent  ce  tort, 
et  a  eu\  aussi,  que  de  les  itttrihuer  à  un  désir  de 
contenter  lesdits  Espagnols ,  ou  faire  mes  affaires 
à  leur  dommage.  Mes  actions  envers  tous,  et 
singulièrement  en  lenr  endroit,  sont  si  franclies 
et  sincères,  que  si  j'avois  voïonte  de  pencher  du 
côté  d'Espaj^ne  je  ne  le  dissinnilerois  :  personne 
aussi  ne  jKiurroit  justement  ni'em pécher  de  le 
fiiire,  puis(|ue  je  le  pourrois  faire,  sinon  sans 
hasard  du  tout,  du  moins  Ici^itiniement,  et  non 
sans  apparence  d'en  proliter.  Quand,  première- 
ment, j*ai  adhère  mix  conseils  de  leurdit  repos, 
c'a  été  parce  qulls  m*ont  remontré  qu'ils  eu 
avoienl  besoin ,  et  tprils  jkiu voient  l'obtenir  avec 
leur  liberté  et  sùrete  :  lors  n"é toit- il  point  men- 
tion de  la  ïéj;ation  duditdon  Pedro,  ni  des  ma- 
ni*i,^es  dont  Ton  parle  ,et  toutefois  vous  savez  ce 
que  \ous  leur  avez  dit,  et  avez  en  eharij^e  de 
leur  faire  entendre  sur  ce  sujet  par  mon  eom- 
mandement.  J'ai  eu  devant  les  yeux ,  comme  j'ai 
encore,  leur  bien  auhint  et  plus  que  le  mien 
propre.  Qu'ils  ne  croient  point  que  j'aie  autre  tïut, 
autrement  je  nVoffenscrois  a  bon  droit  si  je  ra'a- 
pcreevois  qu'ils  eu  fissent  autre  jugement,  et 
me  donneroient  juste  cause  de  leur  laisser  faire 
leurs  affuîres  sans  m>n  entremettre  davantage. 

Lors4[Ue  je  leur  consinllerni  d'iieheter  leur  re- 
pos a  prix  deshonnètc  et  dcïnunageabte,  j'endu- 
rerai qu'ils  entrent  en  doute  de  mon  affection^ 
mais  tant  s'en  fant  que  je  tienne  celte  voie,  que 
je  soutiens  que  le  conseil  que  vous  leur  avez 
donné  par  mon  commandement  leur  est  hono- 
rable et  utile,  et  ne  sera  moins  sûr  pour  eux- 
mêmes,  en*;ageant  ma  i)arole  à  l'oliservation  de 
ce  qin  sera  convenu  par  ladite  trêve,  ainsi  que 
j'ai  promis  pour  la  pai\  et  leur  avez  offert,  et, 
a  votre  imitation ,  les  députés  d'Angleterre  de  hi 
part  du  Hoi  leur  maître-  vous  repétant  que  je 
lie  puis  approuver  qu'ils  s'opiniatrent  a  insérer 
ces  mots  de  souveraineté  pour  toujours,  ou  tant 
pour  le  présent  quetmnr  l'avenir ,  qu'ils  insistent 
être  ajoutés  a  ee  que  vous  avez  proposé ,  car  ils 
excédent  les  termes  et  conditions  d'une  trêve;  et 
si  les  arcbidues  n'avoient  du  eommeneemeut  ac- 
cordé par  écrit  de  traiter  avec  eux  comme  avec 
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gens  libres  sur  lesquels  Us  ne  prétendent  rien  , 
il  ne  seroit  raisonnable  de  rechercher  cette  dé- 
claration d  eux;  car,  ne  faisant  qu'une  trêve,  il 
suftiroit  que  les  choses  demeurassent  en  l'état  et 
aux  termes  qu'elles  sont  ;  mais ,  puisque  lesdits 
arcbidues  ont  engagé  lesdits  Etats  a  traiter  sur 
la  susdite  déclaration  ,  je  dis  derechef  qu'ils  ne 
sont  plus  recevables  de  seu  dédire ,  de  quoi  je 
pense  ,  ainsi  que  j'ai  ci-devant  dit ,  avoir  rendu 
capid)le  ledit  nonce  de  Sa  Sainteté,  de  sorte  qu'il 
m'a  promis  de  faire  cet  office  envers  ledit  don 
Pedro  il  même  lin;  ntais  je  ne  crois  pas  qyll  ait 
pouvoir  de  résoudre  ee  point.  Il  faudra  qu'ils  en 
consultent  en  Espagne,  ou,  encore  qu'ils  aient 
l)esoin  et  désir  de  sortir  de  cette  guerre ,  ils  sont 
néanmoins  si  glorieux  et  fastueux  ,  qu'ils  liiehe- 
ront  mal  volontiers  cette  parole,  principalement 
au  nom  de  leur  Roi ,  comme  il  a  été  ci-devant 
dit.  Mais  s'ils  permettent  aux  arcbidues  de  la 
dotiner  pour  lui,  je  dis  que  lesdits  Etats  s'en  doi- 
vent contenter  plutôt  que  de  rentrer  en  guerre, 
mémement  étant  incertains  du  secours  de  leurs 
allies  comme  ils  sont.  Car  comme  rAngleterre 
ne  voudra  ou  jimirra  les  secourir,  ni  leurs  autres 
alliés,  que  dliommesuou  payés,  ou  de  peu  d'au- 
tre chose ,  je  ne  serai  pas  conseillé  aussi  de  m'y 
engager  plus  avant  :  quoi  étant,  il  faudra  qu'ils 
se  mettent  sur  la  défensive,  laquelle  est  d'ordi- 
naire accompagnée  et  suivie  de  très-dangereux 
accidens. 

Qnanl  aux  conseils  désespérée ,  tels  qu'est  ce- 
lui d'ahandonner  une  partie  de  leurs  places,  il 
seroit  encore  plus  perilletix  que  les  autres,  parce 
qu'ils  declierroient  trop  de  réputation ,  et  auroient 
souvent  occasion  de  regretter  celle  de  leur  repos 
qulls  auroient  laissé  échapper.  Mais  s'ils  se  sou- 
mettent a  la  raison  que  vons  leur  avez  proposée 
pour  <ibtenir  ladite  trêve,  et  (jue  leurs  adversaires 
in  leur  dénient ,  j'ai  déJLi  déclaré  et  protesté  audit 
nonce,  pour  le  dire  audit  don  Pedro,  que  je  ne 
les  abandonnerai  point,  y  étant  obligé  par  raison 
d'Etat,  et  ponr  la  foi  que  je  leur  ai  promise  :  ce 
qui  pourra  servir  a  disposer  lesdits  archiducs  de 
s'accommoder  à  la  raison; à  quoi  vous  coidînuc- 
rez  à  mettre  peine  de  l'aire  par  delà  résoudre  les 
uns  et  les  autres  ,  conmie  vous  en  avez  fait  votre 
devoir  jusqu  a  présent,  continuant  a  m'avertir 
souvent  de  ee  qui  se  passera.  Je  ne  fais  ici  plus 
partienliiTe  mention  de  ce  que  je  pourrois  désirer 
desdits  Etats  et  faire  aussi  pour  eux  eu  cas  de 
guerre,  pou  rce  qu'il  sera  temps  d'y  penser  quand 
ladite  trêve  sera  rompue,  joint  que  j'enteuds  m'y 
conduire  selon  le  devoir  auquel  lesdits  Etats  se 
mettront  pour  ladite  trêve.  Quant  à  leur  envoyer 
un  nouveau  secours,  comme  insiste  leur  député, 
I  j'ai  remis  à  y  pourvoir  quand  je  saurai  la  réponse 
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finale  que  lesdits  Etats  auront  faite  à  votredite 
proposition  de  trêve,  ainsi  que  j  ai  dit  audit  dé- 
puté. A  tant,  je  prie  Dieu,  messieurs  Jeannin  et 
de  Russy ,  qu*il  vous  ait  en  sa  sainte  garde. 

Ecrit  à  Monceaux  le  dix-huitième  jour  de  sep- 
tembre 1608.  Henbi. 
Et  plus  bas ,                   BfiULÀBT. 

Lettre  de  M,  de  Villeroy  à  M,  Jeannin ,  dudit 
jour  dix-huitième  de  septembre  1608. 

Monsieur,  notre  don  Pedro  n'a  pouvoir  de 
rien  traiter  ni  résoudre  des  affaires  des  Pays- 
Bas,  mais  seulement  d'en  dire  son  avis  ici,  et 
récrire  en  Espagne  et  a  Bruxelles.  Il  n'a  charge 
que  de  nos  mariages ,  au  contraire  de  ce  que  vous 
savez  que  du  commencement  il  en  avoit  déclaré, 
de  quoi  encore  n'a-t-il  parlé  qu'une  fois  ;  car  il  a 
trouvé  le  Roi  si  roide  et  résolu ,  qu'il  a  reconnu 
d'abord  qu'il  ne  devoit  attendre  de  Sa  Megesté 
autre  réponse  que  générale ,  jusqu'à  ce  que  l'on 
soit  éclairci  si  l'on  aura  la  paix  ou  la  guerre  aux 
Pays-Bas.  Par  ainsi  sa  négociation  et  nos  délibé- 
rations sur  lesdits  mariages  sont  pendues  au  croc 
Jusqu'à  la  fin  de  votre  tâche.  Cela  sera  cause  que 
je  ne  répondrai  par  la  présente  à  ce  que  vous  en 
avez  représenté  par  les  vôtres ,  cotées  par  celles 
que  le  Roi  écrit  à  vous  et  à  M.  de  Russy.  Nous 
n'avons  changé  de  volonté  depuis  votre  parte- 
ment ,  ainsi  que  vous  apprendrez  de  la  lettre  de 
Sa  Majesté ,  laquelle  n'a  aucune  envie  de  hasarder 
ses  affaires  pour  faire  celles  d'autrui.  Partant, 
si  l'on  veut  l'engager  à  la  guerre ,  il  faut  faire 
quelque  chose  plus  que  d'ordinaire  pour  lui.  Il 
en  a  discouru  avec  vous  ouvertement ,  et  se  pro- 
met que  vous  n'avez  perdu  ni  ne  perdrez  l'op- 
portunité d'en  parler  à  M.  le  prince  Maurice  et 
au  sieur  Bameveldt,  quand  elle  s'offrira  et  que 
vous  jugerez  qu'il  sera  temps  de  le  faire.  Le  Roi 
ne  veut  rien  précipiter  ni  gâter  ;  il  remet  et  confie 
du  tout  cette  affaire  à  votre  seule  discrétion  et 
prudence  :  et  encore  qu'il  affectionne  cette  pra- 
tique,  toutefois  il  préférera  le  repos  à  ce  dessein , 
et  désire  fort  la  trêve ,  comme  vous  verrez  par 
sa  lettre ,  avec  son  avis  sur  les  difficultés  que 
vous  y  rencontrez ,  bien  résolu  de  balancer  et  se 
ranger  du  côté  de  celui  qui  se  mettra  à  la  raison 
pour  l'obtenir,  et  d'abandonner  les  Etats  s'ils 
s'aheurtent  à  des  formalités  et  pointillés  plus  con- 
sidérables pour  l'avenir  que  pour  le  présent,  et 
néanmoins  non  nécessaires  pour  l'un  et  pour 
l'autre  temps,  pour  les  raisons  que  vous  avez 
écrites.  Toutefois,  s'ils  pouvoient  avoir  mieux 
nous  en  serions  três-aises;  mais  nous  n'estimons 
pas  raisonnable  qu'ils  rompent  pour  cela,  et 
moins  que  nous  dansions  avec  eux  ni  pour  eux  : 
ce  que  nous  ne  vous  écrivons  afin  que  vous  les 


en  menaciez ,  mais  pour  vous  faire  savoir  notre 
délibération.  Aussi  avons-nous  dit  au  nonce, 
pour  le  faire  entendre  à  don  Pedro  comme  à 
Rome,  si,  de  leur  part,  ils  refusent  la  raison 
pour  ladite  trêve ,  que  nous  assisterons  lesdits 
Etats  ouvertement.  Or  évitons,  s'il  est  possible, 
ces  accidens  :  la  suite  en  est  très -dangereuse 
dedans  et  dehors  le  royaume.  Toutefois ,  s'il  faut 
y  entrer,  sachez  que  nous  le  ferons  courageuse- 
ment; auquel  cas  nous  désirerions,  pour  mieux 
justifier  nos  actions ,  que  ces  messieurs  fissent 
quelque  grâce  et  faveur  en  notre  considération 
aux  catholiques  de  leur  pays,  pour  les  raisons 
très-preignantes  qui  doivent  nous  mouvoir  à  ce 
soin.  Nous  avons  bien  considéré  ce  que  vous  nous 
en  avez  écrit  :  cela  augmenteroit  notre  dévotion 
envers  lesdits  Etats ,  et  serviroit,  s'il  fout  mener 
les  mains ,  à  nous  faire  résoudre  plus  volontiers 
et  plus  hardiment ,  car  ce  seroit  fermer  la  bouche 
aux  détracteurs ,  et  découvrir  Thypocrisie  espa- 
gnole; mais  il  sera  temps  de  parler  de  ces  choses 
quand  nous  serons  désespérés  de  notre  trêve ,  la^ 
quelle ,  au  défaut  de  la  paix,  nous  désirons  tou- 
jours être  préférée  à  la  guerre. 

Quant  à  la  ligue  défensive  avec  TAngleterre^ 
il  a  été  avisé  d'en  remettre  le  traité  après  votre 
négociation ,  encore  que  j'estime  avec  vous  que 
le  bruit  d'icelle  ne  seroit  maintenant  inutile; 
mais ,  parce  que  nous  ne  voulons  à  présent  ouïr 
parler  de  payer  aux  Anglais  ce  qu'ils  prétendent 
que  nous  leur  devons,  nous  reculons  à  traiter 
avec  eux  tant  que  nous  pouvons  ;  ce  que  je  n'é< 
cris  toutefois  qu'à  vous.  Mandez-nous  en  quelle 
disposition  vous  avez  trouvé  le  sieur  Bameveldt 
envers  Sa  Majesté,  et  si  vous  avez  employé  la 
marchandise  que  vous  avez  emportée,  ce  que 
vous  espérez  aussi  du  côté  de  M.  le  prince  Mau* 
rice  et  de  sa  suite.  Aucuns  estimoient  comme 
vous  qu'il  eût  été  à  propos  que  le  sieur  Richardot 
et  ses  compagnons  eussent  été  congédiés  et  ren* 
voyés  en  leurs  maisons ,  afin  que  notre  maître 
eût  l'honneur  de  renouer  et  conclure  après  1^ 
affaires  :  toutefois  si  elles  ont  bon  succès  nous 
y  aurons  toujours  bonne  part.  Nous  tenons  que 
cette  armée  de  mer  qui  a  séjourné  long-temps  à 
Garthagéne,  a  pris  la  route  du  ponant  pour  en- 
treprendre  sur  Larache,  ou  autres  ports  d'Afri- 
que,  cependant  que  les  princes  dudit  pays  s'en- 
tre- battent  ;  de  quoi  nous  attendons  tous  les  jours 
des  nouvelles ,  comme  don  Pedro  publie  qu'il  fait 
de  son  Roi  pour  son  licenciement  et  retour  en 
Espagne,  ce  qu'aucuns  estiment  qu'il  publie  afin 
de  nous  induire  à  faire  plus  de  compte  de  sa  per« 
sonne  et  de  sa  négociation ,  mais  cela  ne  nous 
échauffera  pas  davantage  ;  et  si  nous  ne  croyons 
pas  que,  pour  notre  froideur,  il  tourne  les  yen 
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et  engage  son  maître  du  cAté  d*Angleterre  pour 
y  faire  des  alliances  nouvelles,  à  cause  de  la  re- 
ligion^ toutefois  nous  ne  donnerons  audit  sieur 
don  Pedro  aueun  degoiU  de  nos  intenlious  mal 
è  propos.  Ce  sera  ce  que  je  vous  écrirai  pour  le 
prrseot,  après  avoir  encore  accusé  la  réception 
de  votre  lettre  du  15  du  mois  passé,  écrite  à 
votre  arrivée  par  delà.  Je  prie  Dieu ,  monsieur , 
qull  vous  conserve  toujours  en  parfaite  santé. 
Ecrit  a  Monceaux  le  di\-huitîcnie  de  sep- 
tembre 1608,     Votre,  etc.,    nt:  iVfMFviLLE. 

Autre  lettre  audit  sieur  de  Wieroy^  écrite  de 
sa  maîn^  audit  sieur  Jeannin ,  duditjonr 
dix  huitième  de  septembre  ICOS. 

Monsieur,  j'ai  été  absent  de  la  Cour  dix  ou 

douze  jours,  lorsque  le  Roi  partit  de  Paris  pour 
venir  ici,  que  je  lus  surplis  d'une  fAchense  ma- 
ladie qui  ma  plus  travaille  et  aftbibli  qu'elle  n'a 
dure.  A  mou  arrivée  prés  de  Sa  Majesté,  clic  a 
jjicontiueut  ccmimande  la  dépêche  que  le  cour- 
rier Pieault  vous  porte,  par  laquelle  vous  saiii*ez 
les  inlctitions  et  avis  de  Sa  Majesté  sur  les  af- 
faires que  vous  traitez,  auxquelles  nous  ne  pou- 
vons ici  donner  autre  avancement  qu'en  la  forme 
que  Sa  Majesté  vous  mande,  et  souhaitons  qu'elle 
prolîte.  Comme  nous  voulions  hier  fermer  notre 
paquet,  le  sieur  Bernard  arriva  ici  avec  vos 
deux  lettres  du  septième  et  dixième  de  ce  mois. 
Nous  avons  su  ,  par  la  dernière,  In  réponse  des 
députés  d'Espagne  à  votre  propïsitinn,  votre  ju- 
gement sur  icelle  el  ce  que  vous  en  avez  dit  au 
président  Hielmrdot.  iSous  nous  conformons  du 
tout  ù  votre  avis,  et  désirons  que  lesdits  députés 
aient  pouvoir  de  eluiiii^er  le  leur,  et  crois  qu'il 
a  ctc  a  prop4>s  de  leur  procurer,  envers  les  Etats, 
le  délai  qu'ils  vous  ont  demandé;  car  il  est  cer- 
tain que  l'ordre  doit  venir  d'Kspagne,  et  qu'ils 
ne  goûtent  ni  ne  comprennent  la  conséquence  et 
le  mérite  de  ces  affaires,  comme  font  les  archi- 
ducs qui  y  ont  plus  d'intérêt,  et  qui  en  sont  plus 
près.  Nous  ne  pouvons,  pour  le  prcseril,  dire 
autre  chose,  sinon  qu'il  faut  poursuivre  chaude- 
ment racceptalion  et  résolution  de  la  trêve  que 
vous  avez  proposée,  aux  conditions  portées  par 
votre  écrit ,  et  faire  que  les  parties  s'en  conten- 
tent, sîms  qu'il  y  soit  rien  ajoute  par  lesdits 
Etats,  ni  retrnuehé  \mr  les  autres;  c'est  ce  que 
sadile  Majesté  m\\  commandé  de  vous  écrire, 
pour  le  présent,  sur  le  sujet  de  votre  lettre. 

Nous  vous  envoyons  ce  courrier  par  la  voie 
de  Bruxelles,  par  laquelle  nous  serons  bien  aises 
que  vous  nous  fassiez  savoir  ci- a  près  de  vos  nou- 
velles, comme  la  moins  incertaiiie  et  la  plus 
prompte  et  courte.  Je  vous  envoie  un  paquet  du 
sieur  liagaris;  il  vouloit  que  le  Roi  vous  écrivit 


de  demander  à  ces  messieurs  ces  cabinets  de  mé- 
dailles et  antiquités;  mais  Sa  Majesté  n  a  été  de 
son  avis,  bien  trouve-t-elle  l>on  que  vous  vous 
informiez  de  ta  qualité  et  du  prix  d'iceux , 
comme  de  vous-même  et  sans  que  l'on  sache 
qu'elle  vous  lait  commandé  ni  qu'elle  en  ait 
connaissimce,  pour  Ten  avertir,  sur  quoi  Sa  Ma- 
jesté vous  fera  savoir  ci-après  ses  intentions.  Je 
n'ai  pas  oublié  la  recommandation  de  M,  de  Les- 
calle,  et  de  rameute  voir  à  M.  de  Sully  la  pro- 
messe que  vous  nu*  dites  ei»  partiurt  qu'il  vous 
avoit  frute  sur  cela;  mais  j'y  ai  peu  proiité,  dont 
j'ai  estime  devoir  vous  avertir,  adn  que  vous  ne 
vous  y  engagiez  plus  avant.  Nous  ftusiu)s  état  de 
partir  d'ici  demain  ou  samedi,  pour  retourner  û 
Paris  y  attendre  le  duc  de  Mantoue,  et  de  là  â 
Fontainebleau  ,  leurs  Majestés  et  toute  leur  mai- 
son étant  eu  bonne  siuité,  grâces  a  Dieu,  lequel 
je  supplie ,  monsieur,  vous  conserver  en  sa  S4ûnte 
^arde  et  protection,  me  recommandant  très  af- 
fectueusement a  votre  bonne  ^'nice. 

l>e  Monceaux,  ledix-huitiéme  septembre  1 608* 
Votre^  etc.,  de  NjiLfvillb. 

Lettre  de  iV.  de  SuHfj  à  M,  Jeannin,  dudit 
jour  dix-huitième  de  septembre  \  G08* 

Monsieur,  je  reconnois  par  les  procédures  dû 
tous  que  tous  ne  clierchent  que  le  repos;  les 
uns  y  sont  jwrtès  de  la  nécessité ,  les  autres  de 
l'inelioation  el  du  désir  de  vivre  en  oisiveté.  Je 
ne  sais  si  c'est  euter  le  mal,  mais  le  temps  nous 
rapprendra  peut-être,  lorsque  nous  ne  serons  pas 
si  dispos  ni  si  bien  munis  pour  le  supporter.  Pour 
moi,  je  me  laisse  aller  au  ctmrant  de  l'cim,  après 
avoir  néanmoins  dit  mon  avis  fort  franchement, 
suivant  ma  coutume.  Nous  avons  laissé  passer 
de  belles  occasions,  dont  nos  successeurs  diront 
ce  que  imus  disons  de  ceux  qui  nous  ont  préeé* 
dés.  La  force  d'Espagne  ne  consiste  plus  qu'en 
mines,  bravades  et  réputation  du  passé.  S'ils  sont 
chasses  des  Jnde.s-Orientales,  comme  Ton  dit,  et 
que  [uuis  fassions  ce  que  nous  pouvons  aux  Oc- 
cidentales, leurs  affaires  iront  mal;  el  cela  seul^ 
qui  a  été  cause  de  l'établissement  de  leur  «iran- 
deur,  sera  cause  de  leur  diminution.  Il  ne  tiendra 
p[i5  a  moi  que  l'on  n'y  frappe  coup  ;  puisque  le 
feu  ne  nous  peut  plus  employer,  il  faut  penser 
a  son  contraire.  Selon  tpie  puis  jui^er  par  vos 
lettres ,  la  trêve  nous  sortira  d'affaires  \wuv  un 
temps;  car  je  ne  vois  pas  que  les  choses  qui  res- 
tent a  faire  soient  pour  l'enqiêcher,  vu  le  grand 
déhir  que  nous  en  avons  tous,  et  la  crainte  pétuV 
raie  d'en  revenir  aux  mains.  Vous  aurez  tout 
éeiaircissement  des  intentions  du  Boi  |>ar  ses 
lettres  ;  c'est  pourquoi  je  ne  vous  écris  que  mes 
folles  fantaisies.  S'il  se  présente  quelque  occa« 
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sion  de  faire  pour  mes  cousins  d*Espinoy,  je 
vous  prie  de  ne  la  laisser  pas  passer,  non  plus 
que  je  ne  ferai  aucune  de  celles  par  où  je  vous 
pourrai  témoigner  mon  affection,  et  que  je  suis 
véritablement,  monsieur,  votre ,  etc. , 

Le  duc  DE  Sully. 
A  Paris,  ce  dix -huitième  de  septembre  1608. 

Lettre  de  messieurs  Jeannin  et  de  Riissy  au  Raiy 
du  vingtième  de  septembre  1 608. 

SiBE, 

Nous  avons  souvent  donné  avis  à  votre  Ma- 
jesté du  soin  et  affection  de  M.  le  prince  Mau- 
rice à  séparer  cet  Etat  d'avec  TEspagne ,  et  em- 
pêcher qu'il  ne  puisse  tomber  ci-après  en  leur 
puissance  par  quelque  moyen  que  ce  soit.  Or  il 
a  cru  long-temps  qu'il  n'y  en  avoit  point  d'autre 
que  par  la  guerre,  et  toutefois  il  s'étoit  laissé 
aller  aux  raisons  qu'on  lui  avoit  remontrées  pour 
la  paix  ;  mais ,  quant  à  la  trêve ,  il  a  toujours 
persévéré  en  cette  opinion ,  qu'on  ne  la  peut 
faire  sans  ruiner  cet  Etat,  et  le  faire  tomber  sous 
la  domination  d'Espagne,  à  quelque  condition 
qu'elle  soit  faite ,  et  nous  en  allègue  principale- 
ment ces  raisons,  qu'il  ne  sait  s'ils  auront,  la  trêve 
finie,  les  mêmes  amis  pour  les  secourir  qu'ils  ont 
ÙL  présent;  que  ie  roi  d'Espagne  aura,  à  la  lin  de 
la  trêve,  plus  de  moyens  pour  renouveler  la 
guerre  qu'il  n'en  a  de  présent  qu'il  est  épuisé  de 
fmances  pour  la  continuer;  que  le  peuple,  accou- 
tumé au  repos  dont  la  trêve  l'aura  fait  jouir,  ai- 
mera mieux  souffrir  le  joug  d'Espagne  que  de 
rentrer  en  guerre;  que  pendant  la  trêve  il  ne 
voudra  pas  contribuer  ce  qui  est  requis  pour 
rentretênement  des  garnisons,  lesquelles  enfin 
deviendront  si  petites,  qu'on  ne  pourra  conserver 
ni  tenir  en  sûreté  les  provinces  et  les  villes  fron- 
tières, qu'on  sait  être  pour  la  plupart  catholi- 
ques, et  ennemies  de  la  souveraineté  sous  la- 
quelle on  les  tient  par  force  et  non  de  volonté. 
Ainsi  les  garnisons  y  étant  affoiblies,  on  ne  doit 
rien  espérer  de  leur  foi,  ou  bien,  outre  les  garni- 
sons assez  raisonnables  pour  les  tenir  en  quelque 
devoir,  il  leur  faudroit  donner  l'exercice  de  leur 
religion  :  à  quoi  les  Etats  se  disposeront  mal  vo- 
lontiers, crainte  de  faire  chose  trop  préjudiciable 
à  la  sûreté  générale  et  aux  lois  de  leur  Etat,  bâti 
sur  un  fondement  qui  ne  peut  souffrir  cette  di- 
versité d'exercice  public  en  la  religion.  Il  y 
ajoute  encore  qu'il  y  a  déjà  des  semences  de  dis- 
sension entre  les  provinces  et  les  villes ,  que  l'oi- 
siveté et  le  repos  feront  croître  et  venir  à  une  divi- 
sion ouverte,  qui  donnera  moyen  à  leurs  ennemis 
d'y  faire  des  pratiques,  et  corrompre  les  plus  mé- 
chans,  ou  ceux  qui  ont  déjà  cette  inclination  : 
toutes  lesquelles  raisons  il  étend  au  long,  et  dé- 


duit particulièrement  par  les  lettres  qu*îl  écrit  à 
votre  Majesté,  estimant,  s'il  lui  plaît  y  avoir 
égard,  et  apporter  son  autorité  pour  aider  à  em- 
pêcher cette  trêve,  du  moins  ordonner  à  ses 
ministres  d'être  plus  retenus ,  que  chacun  la  re- 
jettera, et  par  ce  moyen  l'Etat  sera  conservé;  si- 
non il  en  prévoit  la  ruine  et  la  juge  déjà  comme 
certaine  et  inévitable ,  étant  néanmoins  assuré 
que  votre  Majesté  craint  autant  ce  malheur  que 
lui.  Nous  attendrons  ses  commandemens  là- 
dessus,  et,  jusques  à  ce  que  les  recevions  de 
nouveau ,  ne  laisserons  de  suivre  nos  instruc- 
tions, et  la  charge  qu'elle  nous  a  donnée ,  avec 
autant  d'affection  que  nous  y  sommes  obligés 
par  devoir.  M.  le  prince  Maurice  a  désiré  que 
nous  accompagnions  sa  lettre  de  la  nôtre,  et  nous 
l'avons  fait  volontiers.  Le  sieur  de  Verrières,  en- 
voyé exprès  vers  elle  depuis  deux  jours,  lui  a 
porté  nos  dépêches ,  qui  contiennent  tout  ce  qui 
s'est  passé  en  ce  lieu  jusques  à  présent  :  ce  qui 
nous  fera  finir  celle-ci,  en  priant  Dieu,  Sire, 
qu'il  donne  à  votre  Majesté  tout  heur  et  pros- 
périté. 

De  La  Haye,  ce  vingtième  de  septembre  1 608. 

Vos  très-humbles  et  très-obéissans  sujets  et 
serviteurs,  P.  Jeannim  et  Russy. 

Lettre  de  M,  Jeannin  à  3L  de  ViUeroy,  dudit 
jour  vingtième  de  septembre  1608. 

Monsieur,  depuis  quelques  jours  le  président 
Richardot  m'a  donné  espérance  qu'ils  auront 
pouvoir  d'accorder  autant  qu'il  est  contenu  en 
notre  écrit,  ne  me  l'a  toutefois  assuré.  Monsieur 
le  prince  Maurice  le  craint,  et  continue  à  dire 
que  si  on  fait  la  trêve  ce  sera  la  ruine  de  l'Etat, 
et  qu'il  l'empêchera  de  tout  son  pouvoir.  Il  dit 
être  bien  certain  aussi  que  la  province  de  Hol- 
lande n'y  consentira  jamais,  sinon  à  cette  condi- 
tion qu'ils  demeurent  libres  pour  toujours,  sui- 
vant le  dernier  décret  des  Etats,  et  que  les  deux 
provinces  de  Hollande  et  Zélande ,  jointes  en- 
semble, contraindront  les  autres  cinq  de  faire  ce 
qu'il  leur  plaira,  ce  qui  est  bien  vrai.  Mais 
je  pense  que  la  Hollande  sera  de  notre  avis 
plutôt  que  de  s'opiniâtrer  au  contraire;  il  y  a 
toutefois  de  grandes  brigues.  Ledit  sieur  prince 
écrit  au  Roi  pour  lui  demander  son  avis  et  le 
dissuader  de  cette  trêve ,  et  obtenir  qu'elle  me 
commande  de  faire  le  contraire  de  ce  que  je  fais. 
Ces  raisons  sont  bien  dignes  de  considération,  et 
tiens  pour  certain  que  la  crainte  qu'il  a  que  cet 
Etat  ne  retombe  encore  quelque  jour  sous  les 
Espagnols  les  lui  fait  croire  véritables  et  cer- 
taines; vous  en  jugerez  mieux  par  delà  :  il  n'y 
a  rien  que  vous  n'ayez  déjà  entendu ,  et  qui  ne 
vous  ait  été  représenté  de  bouche  et  par  écrit. 
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Sa  plus  forte  raison  est  que  les  provinces  de 
Gueidre,  Frise,  Over-Vssel,  (iromn^ue  et 
Utreeht,  sont  pour  la  plupart  eatholiqui-s ,  et 
ne  sont  entrées  en  leur  union  que  par  force, 
ainsi  eïles  n'y  seront  jamais  retenues  que  par  la 
force  même  :  ce  que  je  tiens  véritable,  et  m'  vuls 
que  deux  rao}  eris  pour  les  conserver  :  l*un  qu'il 
y  ait  toujours  de  bonnes  garnisons;  et  pourci* 
qu*il  est  malaisé  de  les  y  avoir  si  grandes  qn*ii 
seroit  busoin ,  dViutaut  que  les  Etats  voydront 
vraisemblal>lenient  diminuer  leursdépeusesapres 
la  trêve,  il  sera  occessaire  de  pratiquer  cet  autre 
moyen,  qui  est  d  j  rétablir  IVxerciee  de  la  reli- 
gion catbolique,  sinon  partout,  du  moins  es  en- 
droits où  il  sera  ju^é  plus  a  proix)s;  sans  quoi 
il  y  a  sujet  à  la  vi-ritc  de  craindre  uue  rc\oltc 
de  cas  provioees  ,  qui  sout  dcja  ]icu  affeeti  ou  nées 
à  reconuoitre  uue  souveraineté  qui  abolisse  leur 
religion;  mais  tous  les  deux  sont  en  leurs  rnains  ; 
le  premier,  en  voulant  supporter  la  dépense  re- 
quise,  et  l'antre,  domier  ce  enntentement  aux  ca- 
tholiques :  ainsi  ils  peuvent  éviter  ces  ineouvç- 
niens,  et  la  guerre,  sans  un  grand  secours  qui 
dépend  d*autrui ,  sera  leur  mine  certaine.  Puis 
j'estime  qu'entre  les  députés  des  Etats,  i!  y  en  a 
plus  qui  veulent  la  trêve,  qu'il  n'y  en  a  de  dispo- 
sés à  la  guerre,  quoi  que  dise  ledit  sieur  prince. 
11  est  bien  ^rai,(|uant  au  menu  peuple,  qu»i  la 
guerre  leur  seroit  plus  agréable;  mais  ils  se  lais- 
sent conduire  à  leurs  magistrats.  Il  est  vrai  aussi 
que ,  saus  l'aulorite  du  Roi ,  et  Tinslance  que 
nous  faisons  de  sa  part  pour  persuader  cette 
trêve  ,  qn'avec  la  haine  qu'on  porte  maintenant 
aux  EspagJiols,  il  nous  seroit  aisé  de  leur  faire 
prendre  à  tous  ce  conseil  sur  la  première  occa- 
sion qu'où  donneroit;  et  eVst  ce  que  ledit  sieur 
prince  désire,  qu'il  recjyiert  de  nous,  et  veut 
essayer  d'obtenir  de  Sa  >laje4>té,  voyant  que  uous 
faisons  tout  le  contraire  avec  véhémence  et  ar- 
deur, pource  qu'il  nous  est  commandé,  comme 
je  ferai  d'autre  côté  si  Sa  Majesté  se  change.  Je 
vous  supplie  qu'elle  moidre  d'estimer  ses  raisons, 
sttn  zèle  et  sa  prudence:  ([uVllc  Vvn  loue,  et  y 
réponde  avec  les  raisons  ipie  vous  jugerez  les 
meilleures,  par  riustruction  que  vous  avez  des 
affaires;  mais  ny  mettez  rien,  s*il  vous  pkdt, 
qui  puisse  tourner  ces  peuples  à  son  opinion,  si* 
ium  ((ue  Sa  Majesté  l'ap[ïmuve  elle-même  ;  car  il 
la  te  roi  t  voir,  et  cela  gâteroit  loute  notre  con- 
duite. Il  jiVst  pns  besoin  qne  mettiez  entre  vos 
raisons  qu\m  peut  pourvoir  au  danger  (juïm 
craint  de  ces  cinq  Provinces,  en  y  rétablissant 
Vexereicede  la  religion  calbotiquc;  car  les  Etats 
ne  sont  pas  encore  capables  de  prendre  ce  con- 
seil, et  il  y  en  a  qui  estimcroient ,  ces  Provinces 
ne  se  pouvant  conserver  autrement  pendant  la 


trêve ,  qull  vaudroit  mieux  ne  la  point  faire  que 
dy  remettre  notre  religion.  Les  députés  d'Angle- 
terre nous  assurèrent,  le  jour  d'hier,  avoir  reçu 
lettres  de  leur  Roi,  par  lesquelles  il  approuve  la 
proposition  de  la  trêve  en  la  forme  qu'elle  est  con- 
tenue eu  notre  écrit ,  leur  commande  d'en  faire 
instance  sérieuse,  et,  n'étoît  que  les  Etats  ont 
fait  demande  par  plusieurs  fois  d'avoir  la  souve- 
raineté, qui!  s'en  soucieroit  peu,  d'autant  que 
pour  son  regard  il  les  tient  déjà  souverains,  sans 
qu'il  leur  soit  besoin  d'autre  déclaration  pour  le 
croire. 

J'estime  qu'il  n'y  aura  plus  de  déguisement  à 
Tavenir,  et,  si  les  députés  des  arcbiducs  s'aident 
comme  il  semble  qu'ils  veulent  faire,  que  tout 
ira  à  bon  port ,  et  que  les  Etats  aussi  ne  se  per- 
dront pas  en  taisant  la  tré\c,  s  ils  sont  sages. 
C'est  {mur  le  mien\  de  faire  cette  trêve  avec  la 
déclaration  de  liberté;  car  si  les  Espagnols  ne 
vouloient  faire  l'alliance  et  séparation  qu'ils  ont 
mis  en  avant,  cet  Etat  demeureroil  toujours  sé- 
paré d'Espagne,  Sa  Majesté  y  tenant  la  main;  et 
on  ne  laissera  pourtant  de  tenter  avec  autant d*ef- 
ficaee  ce  qui  est  désiré  que  si  cela  n'étoit  pas 
mis  :  joint  que  si  ou  vouloit  entreprendre  de  faire 
la  trêve  d'autre  tacon,  il  seroit  malaisé  d'y  par- 
venir s;ms  mettre  de  la  division  en  ce  pays.  Je 
crois  même  que  ce  ne  sera  sans  grande  poursuite 
et  effort  qu'on  les  fera  contenter  a  notre  écrit , 
comme  je  vous  ai  mandé  par  trots  dépéelies , 
Tune  du  vingt-neuvième  et  trentième  du  mois 
d'août,  envoyée  par  un  gentilhomme  que  M.  de 
lîeauïieu  m'adressa,  lequel  alloit  a  Paris  pour 
avoir  l'argent  d'un  Maure  qu'il  a  acheté  ici,  de 
laquelle  dépêche  je  suis  fort  en  peine,  ayant  vu 
par  lettres  de  M.  de  Puysieux,  du  dixième  de  ce 
mois,  qu'il  ne  les  avait  encore  reeues;  la  seconde 
a  été  par  M.  Bernard,  du  dixième  de  ce  mois, 
et  la  troisième  du  seizième.  J'eusse  été  en  grande 
peine  de  votre  maladie,  si  par  les  lettres  de 
M.  de  Puysieux  je  n'eusse  aussitôt  su  a  otre  con- 
valescence que  le  mal.  Je  prie  Dieu  qu'il  vous 
conserve  en  aussi  bonne  et  heureusi*  santé  que  je 
la  désire  pour  moi-même.  Je  suis,  monsieur, 
votre  très-huud)lc  et  trcs-obéissant  serviteur, 

P.  JEAN]?<m. 

A  La  Haye,  ce  *JQ  septembre  IGOS. 

Lethn  du  Roi  à  messkursJeanntnet  de  Hussfjy 
du  vinfjî'huitième  de  septembre  1608. 

^ïessieurs  Jeanuin  et  de  ïlussy,  depuis  avoir 
signé  mon  autre  lettre,  don  Pedro  de  Tolède 
m'est  venu  trouver,  lequel  m'a  fait  entendre 
qu'il  attend  oit  d'heure  à  autre  le  retour  du  cour* 
rier  par  lequel  les  arcbiducs  ont  envoyé  en  Es- 
pagne k  proposition  que  vous  avez  faite ,  après 
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la  rupture  de  la  paix ,  pour  la  trêve  à  longues 
années  y  qui  rapportera  l'intention  finale  de  son 
Roi  sur  iceile;  qu'il  passa  par  cette  vilie  le 
deuxième  de  ce  mois,  et  qu'ayant  supputé  le  temps 
qu'il  a  dû  employer  par  les  cliemins  avec  celui 
de  la  délibération  que  l'on  aura  faite ,  il  croit 
assurément  qu'il  arrivera  ici  dedans  demain  ou 
mardi  au  plus  tard,  pour  pouvoir  se  rendre  à  La 
Haye  dans  le  cinquième  ou  sixième  du  prochain  ; 
mais  qu'il  craint  que  les  Etats  rompent  cepen- 
dant la  conférence ,  et  congédient  leurs  députés  : 
quoi  faisant,  il  prévoit  qu'il  sera  difficile,  voire 
impossible  après  de  la  renouer,  dont  s'ensuivra 
le  renouvellement  de  la  guerre  qui  doit  être  évité 
par  tous  ceux  qui  affectionnent  le  bien  de  la 
chrétienté  comme  il  savoit  que  je  falsois;  au 
moyen  de  quoi  il  me  prioit  très-instamment  d'em- 
ployer mon  crédit  envers  lesdits  sieurs  les  Etats, 
à  ce  qu'ils  veulent  prolonger  le  délai  qui  expire 
à  la  fin  de  ce  mois  Jusques  au  dix  ou  douzième 
du  prochain,  sans  licencier  leursdits  députés.  Je 
lui  ai  remontré  qu'il  avoit  attendu  bien  tard  à  me 
requérir  de  cela ,  d'autant  que  vous  ne  pouviez 
plus  recevoir  mon  commandement  devant  la  fin 
de  ce  mois ,  et  partant  que  lesdits  députés  ne 
fussent  séparés  ;  que  vous  aviez  obtenu  ii  ma  con- 
templation ce  dernier  délai  avec  grande  diffi- 
culté, pour  la  mauvaise  opinion  que  chacun  avoit 
conçue  par  leur  procédé  de  leur  foi  et  intention 
en  cette  négociation  ;  que  je  savois  que  l'instance 
que  vous  en  aviez  faite  avoit  même  donné  auxdits 
sieurs  les  Etats,  sinon  à  tous,  au  moins  à  plu- 
sieurs, quelque  ombrage  et  doute  de  mes  inten- 
tions ,  comme  si  j'avois  fait  proposer  ledit  délai 
plus  pour  favoriser  lesdits  archiducs  et  les  fins 
des  Espagnols  qu'eux,  ou  bien  que  vous  aviez 
fait  cet  office  de  vous-même ,  et  sans  mon  com- 
mandement ,  pour  faire  plaisir  à  leurs  députés , 
tellement  que  j'estimois,  si  maintenant  je  les 
falsois  prier  d'accorder  encore  ces  dix  jours, 
qu'ils  le  refuseroient  :  toutefois  voyant  qu'il  a 
redoublé  sou  instance ,  je  lui  ai  promis  de  vous 
en  écrire  et  vous  commander  de  faire  votre  pos- 
sible à  ce  qu'ils  soient  accordés;  à  quoi  je  me 
suis  laissé  aller  contre  mon  premier  avis ,  tant 
pour  justifier  toujours  davantage  ma  conduite, 
et  celle  desdits  Etats  en  cette  occasion,  que  parce 
que  j'estime  qu'il  n'en  peut  arriver  gi*and  mal 
auxdits  Etats,  et  néanmoins  ils  témoigneront  en 
cela  combien  ils  défèrent  à  mes  conseils.  Mais 
si,  à  la  réception  de  la  présente,  lesdits  Etats 
avoient  déjà  licencié  les  députés  desdits  archi- 
ducs, et  se  fussent  retirés,  vous  ne  leur  en  par- 
lerez point,  encore  qu'ils  en  seront  avertis  par  le 
sieur  Aërsens  ;  car  je  l'ai  averti  de  l'instance  du- 
dlt  don  Pedro ,  et  ai  désiré  qu'il  eu  ait  écrit  & 


sesdits  sieurs ,  comme  il  m'a  assuré  qu'il  fera.  Il 
est  vrai  qu'il  m'a  remontré  que  c'est  chose  que 
lesdits  Etats  consentiront  mal  volontiers ,  si  ce 
n'est  pour  ma  considération.  J'ai  dit  aussi  audit 
don  Pedro  que  je  n'approuve  que  l'on  fit  cette 
trêve  seulement  pour  sept  ans,  et  qu'il  me  sem- 
ble qu'elle  doit  être  feite  pour  quinze  ou  dix-huit 
au  moins.  Il  a  voulu  me  faire  croire  qu'il  est  du 
même  avis,  et  que  toutes  ces  affaires  dévoient 
être  traitées  plus  royalement  et  rondement  qu'el- 
les n'ont  été.  Ce  sont  gens  qui  disent  souvent  le 
contraire  de  ce  qu'ils  pensent  et  veulent  faire, 
dont  je  ne  vois  pas  qu'ils  soient  mieux  servis.  Je 
prie  Dieu ,  messieurs  Jeannin  et  de  Russy,  qu'il 
vous  ait  en  sa  sainte  et  digne  garde. 

Ecrit  à  Paris,  le  vingt-huitième  Jour  de  sep- 
tembre 1608.  Henri. 
Et  plus  bas ,                   Bbulabt. 

Lettre  de  M.  de  Villeroy  à  if.  Jeannin  ^  du 
vingt-neuvième  de  septembre  1608, 

Monsieur,  je  vous  écris  cette  lettre  à  part, 
pour  réponse  à  celle  que  j'ai  reçue  par  la  voie  de 
M.  de  Châteauneuf.  Le  Roi  est  très-mal  content 
du  procédé  du  prince  Maurioe,  non  de  ce  qu'il 
s'oppose  à  la  trêve ,  mais  des  discours  et  du  ju- 
gement qu'il  fait  de  ses  intentions ,  et  do  suceès 
des  affaires  en  cas  de  trêve  ou  de  guerre,  disant 
qu'il  se  mécompte  fort  en  l'un  et  en  l'autre  ;  car 
s'ils  reviennent  aux  armes  contre  l'avis  de  Sa 
Majesté,  il  se  trompe  s'il  croit  qu'ils  la  feront 
danser  par  force ,  et  en  dépit  qu'elle  en  ait,  et, 
si  la  trêve  se  fait ,  que  Sa  Majesté  ait  délibéré  de 
les  livrer  à  leurs  ennemis ,  et  préférer  le  conten* 
tement  des  Espagnols  à  leur  conservation.  Sa 
Majesté  est  trop  prudente  et  trop  bien  conseillée 
pour  se  laisser  réduire  au  premier,  et  suivre 
l'autre.  Nous  nous  apercevons  bien  que  nous  ra 
avons  parmi  nous,  comme  ailleurs,  qui  travail- 
lent à  renverser  ladite  trêve,  et  qui  eussent  été 
très-marris  de  la  paix.  Nous  savons  pareillement 
que  les  Anglais  font  sous  main  des  offices,  tant 
en  Allemagne  qu'en  France,  pour  reprendre  cré- 
dit avec  les  ennemis  du  Pape.  L'ambassadeur  de 
Wirtemberg,  que  vous  avez  vu  ici  venant  ces 
jours  passés  d'Angleterre,  a  semé  ce  bruit  pas- 
sant par  ici  pour  retourner  en  Allemagne.  Nous 
avons  même  su  que  l'on  lui  a  proposé  le  mariage 
de  la  jeune  fille  d'Angleterre  avec  son  maître,  à 
quoi  je  crois  qu'il  entendra  s'il  ne  se  trouve  en- 
gagé avec  l'électeur  de  Brandebourg,  comme  si 
le  roi  d'Angleterre  avoit  délibéré  se  rendre  ci- 
après  chef  des  adversaires  du  Saint-Siège  ;  mais 
j'ai  opinion  qu'il  a  plus  d'appétit  que  d'estomac , 
et  qu'il  recherche  plus  la  réputation  que  l'effet 
d'un  tel  projet.  Toutefois  il  faut  se  défier  de  tout 
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ce  qiiî  vient  de  ce  côté-Ia,  et  s'attendre  qite  ce 
que  ledit  roi  d'Angklerre  ne  fera ,  que  son  lils 
le  pourra  entreprendre  quelque  jour. 

Le  sieur  Aer&cns  lils  a  tenu  des  propos  depuis 
peu  qui  visent  la  ,  comnienefiut  a  se  délier  de  Sa 
Majesté  et  de  ses  ministres ,  mais  certes  il  a 
tort.  Il  dit  ouvertement  t[ue  la  trêve  ne  se  fera 
si  les  Espoi^mols  n'iiceordeut  la  souveraineté  , 
non  pour  le  temps  d'if'ellc  seulement,  m  a  iî*  pour 
toujours,  et  qu'il  faut  que  ce  point  soit  exprime, 
et  non  laisse  en  doute.  Nos  raisons  n'ont  pu  le 
vaincre,  au  moins  en  apparence;  toutefois  j'ai 
opinion  qu'il  voudroit  qu'elle  fiiil  déjà  faite  sur 
votre  proposition.  Il  ne  laisse  de  nous  demander 
une  nouvelle  voiture  d'ari^ent,  mais  il  a  été  re- 
mis a  quand  on  verra  plus  clair  aux  affaires.  Ce 
même  personnage  dit,  si  la  conférence  se  rompt 
une  fois ,  et  que  les  députés  des  archiducs  se  re- 
lireïit ,  que  jamais  les  Provinces  ne  consentiront 
qu'elle  soit  i^nouée  ,  quoi  que  Ton  puisse  dire  et 
fllire  :  toutelbîs  je  croîs  quMls  ne  seront  si  opi- 
niâtres. Nous  ne  pensons  plus  a  ralliance  qui  a 
été  proposée  par  le  ministre  du  Pape,  cpu  con- 
cerne la  séparation  que  vous  savez;  car  nous 
croyons  qu'il  y  a  plus  à  perdre  maintennnl  pour 
nous  qu'a  gagner  :  c'est  un  traité  qui  ne  peut  être 
secret  ni  assuré  pour  Ta  venir.  Nous  disons  aussi, 
si  le  roi  d'Kspagne  ne  ratille  ce  que  rarchiduc 
fera,  que  les  Etats  ne  feront  rien,  (tr  il  faut  prier 
iJieu  qu'il  conduise  la  barque  a  bon  p*jrl,  et  sur 
ces  incertitudes  prendre  si  bien  nos  mesures,  que 
si  la  trêve  se  fait  nous  y  ayons  part,  et  si  elle 
doit  être  rompue  que  nous  n'en  soyons  cause. 
Continuez  donc  â  favoriser  celle-là,  et  à  empè- 
ctier  celle-ci,  comme  vous  avez  commencé,  c  est- 
à- dire  par  moyens  dignes  de  la  bonne  foi  et 
réputation  du  Boi  ,  car  c'est  son  intention  , 
comme  sera  toujours  la  mienne  de  \ous  honorer 
et  servir.  Je  vous  envoie  un  chiffre  jmrticulier, 
et  prie  Dieu ,  monsieur ,  vous  conserver  en  par- 
faite santé. 

De  Paris,  ce  vingt-neuvîême  jour  de  septem- 
bre tons. 

Votre,  etc.,  de  NEirpvTLLE. 

Autre  ieKre  (le  M,  de  VUlemij ,  duilU  jour 
viiujl- neuvième  de  septembre  1608,  écrite 
de  sa  main, 

Monsieiuv,  je  vous  envoie  ce  porteur  si  a  la 
hdte  que  je  n\n  loisir  que  de  vous  saluer  des  of- 
fres de  m4m  service,  et  vous  dire  que  ces  mes- 
sieurs feront  plaisir  au  Koi,  si  cette  dépêche 
arrive  à  tenqis,  de  témoigner  à  tout  le  monde 
qu  lis  désirent  le  contenter,  en  accordant  le  petit 
délai  qu'il  veut  que  \ous  leur  demandiez.  Certes, 
ils  eu  recevront  plus  de  bieu  qu'ils  ne  se  feront 


de  préjudice,  car  ils  obligeront  Sa  Majesté, 
comme  Ion  dit,  sans  bourse  délier.  Toutefois  , 
s'ils  sont  autrement  disposés,  Sa  Majesté  n'en- 
tend que  vous  déchiriez  leur  robe  pour  faire 
changer  leui-s  conseils.  Kn  tout  cas  Sa  Majesté 
aime  mieux  avoir  part  eu  la  resolution  de  la 
11*0 e  au  déftiut  de  la  paix ,  qu^en  celle  du  renou- 
vellement de  la  guerre  ,  et  croyez,  je  vous  sup- 
plie, que  je  vous  écris  la  vérité,  quoi  que  Ion 
puisse  mander  et  discourir  au  contraire;  et  da- 
vantage, que  sadite  Majcjàté  est  en  ce  désir 
poussée  autant  ou  plus  de  la  considération  du 
bien  de  ces  messieurs,  que  de  celle  qui  regarde 
celui  de  son  royaume  ;  et  si  par  delà  ils  ont  au- 
tre opinion  et  en  jugent  autrement,  iis  connois- 
sent  tres-mal  Sa  Majesté  et  les  affaires  publi- 
ques :  car  il  est  certain  que  la  guerre  assure 
davantage  notre  repos  que  ladite  trêve,  comme 
ils  ont  toujours  cru  ci -de  vaut,  et  Fa  von  s  aussi 
éprouvé  ;  et  s'il  nous  a  coûté  de  Targent,  il  a  été 
bien  employé,  de  sorte  que  nous  pouvons  en- 
core espérer  le  semblable  à  l'avenir ,  quand  sa 
Majesté  voudra  suivre  le  même  conseil.  Or,  nous 
aurons  au  moins  fart  tout  notre  devoir  en  leur 
endroit  de  vrais  amis  et  alliés,  et  lions  voisins , 
quand  nous  leur  aurons  ingénument  représenté 
ce  qui  nous  sendde  leur  être  plus  utile  à  notre 
décharge  envers  Dieu  et  le  monde,  et  renaît- 
trons  le  surplus  à  sa  providence  divine,  laquelle 
je  supplie ,  monsieur ,  vous  conserver  en  parfaite 
santé. 

De  Paris,  le  vingt-neuvième  Jour  de  septem- 
bre 1008. 

Votre,  etc.,  de  Necfville. 

Lettre  du  Roi  à  messieurs  Jeannin  et  de  Russfj^ 
du  trentième  ds  septembre  1608, 

Messieurs  Jeannin  et  de  Russy ,  je  vous  ai 
écrit  si  clairement  et  particulièrement  mes  avis 
et  intentions  par  mes  lettres  du  dix-huitième  de 
ce  mois  sur  les  vôtres  du  cinquième,  vingt-qua- 
trième ,  vingt-neuvième  et  trentième  du  mois 
d'aoïU,  et  dixième  du  présent,  dont  a  été  por- 
teur le  courrier  Picault,  que  j'ai  fait  passer  par 
Bruxelles  afin  d'arriver  a  vous  plus  prompte- 
ment ,  qu^il  me  reste  a  présent  peu  de  chose  à 
vous  commander  sur  celles  du  seizième  de  ce 
mois  que  je  n*ai  reçues  que  k*  20  ,  par  les  mains 
de  celui  que  vous  avez  rendu  porteur  d'icelles  , 
qui  a  trouvé  le  passage  de  la  mer  très-frtcheux. 
Je  persiste  donc  en  mon  premier  avis  sur  Tarti- 
cle  qui  concerne  la  liberté  des  Provinees-l?nies; 
a  savoir ,  que  les  Etats  doivent  se  contenter  qu'il 
soit  passé  suivant  votre  propositi{jn  ,  sans  y  aj^ui- 
ter  le  mot  de  souverain,  ni  que  ce  soit  ponr 
toujours  y  ou  tant  pour  te  présent  que  pour  i\i- 
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venir,  pour  les  raisons  portées  par  raesdites  let- 
tres. J'estime  aussi  que  les  Espagnols  et  archi- 
ducs sont  mal  fondés  à  vouloir  resteindre  cette 
déclaration  aux  termes  portés  par  leur  réponse 
à  votredite  proposition,  car ,  encore  que  la  réfé- 
rant ù  celle  qu'ils  ont  faite  en  Taccord  de  la  ces- 
sation d'armes  qui  dure  encore ,  ainsi  qu'ils  of- 
frent ,  Ton  pourroit ,  avec  raison ,  entendre  et 
soutenir  la  même  liberté  leur  être  accordée  par 
le  traité  que  Ton  prétend  faire  ensuite  de  cettui- 
là  ;  néanmoins  s'il  n'en  est  fait  expression  par 
ce  dernier,  c'est  chose  qui  sera  ci-après  débattue 
à  l'appétit  et  discrétion  de  qui  le  voudra  faire. 
Il  est  vrai  qu'il  n'y  aura  que  Dieu  et  les  armes 
des  parties  qui  pourront  décider  la  querelle 
quand  elle  sera  émue;  mais  ces  peuples  divisés 
entre  eux,  et  naturellement  dedans,  sont  moins 
capables  de  cette  raison  qu'un  prince  souverain 
et  absolu ,  jaçoit  qu'elle  soit  forte  en  soi.  C'est 
pourquoi  il  est  nécessaire  que  leurs  adversaires 
s'accommodent  en  cela  à  leur  humeur  et  condi- 
tion s'ils  veulent  finir  cette  guerre,  mêmement 
s'y  étant  engagés  si  avant  qu'ils  ont  fait.  Je  Fai 
dit  ouvertement  au  nonce  du  Pape  et  a  don  Pe- 
dro de  Tolède;  mais  je  reconnois  que  l'un  et 
l'autre  n'ont  pouvoir  d'y  servir.  Véritablement 
il  n'y  a  point  d'apparence  qu'ils  fassent  refus  de 
dire  et  écrire  une  chose  qu'ils  entendent  accor- 
der et  disent  vouloir  observer  :  ce  sont  des  poin- 
tillés et  formalités  qui  ne  sont  dignes  que  du 
Sociego  d'Espagne,  pour  lequel  cette  nation  a 
souvent  plus  perdu  que  gagné  en  la  conduite  de 
ses  affaires  publiques  et  particulières.  Or  nous 
saurons  bientôt  leur  dernier  mot,  puisque  leurs 
députés  ont  promis  le  déclarer  dedans  la  lin  de 
ce  mois.  Ledit  don  Pedro  assure  qu'il  n'y  aura 
faute;  toutefois  le  courrier  qui  en  doit  être  le 
porteur  n'est  pas  encore  repassé,  que  j'ai  su. 
Mais  je  ne  trouve  pas  tant  étrange  que  lesdits 
Etats  aient  fait  difficulté  d'accorder  la  demeure 
desdits  députés  à  La  Haye  pour  ledit  temps, 
que  je  fais  l'instance  que  ceux-ci  en  ont  faite  ; 
car  c'est  à  bon  droit  qu'elle  doit  être  suspecte 
auxdits  Etats  :  elle  est  d'ailleurs  peu  honorable 
et  profitable  aux  autres  et  à  leurs  princes. 

Toutefois  vous  avez  bien  fait  d'avoir  employé 
mon  nom  pour  l'obtenir,  car  au  pis  aller  il  n'en 
peut  arriver  grand  mal  aux  uns  ni  aux  autres , 
et  cela  augmentera  toujours  les  preuves  de  mon 
affection  au  repos  public,  que  j'ai  désiré  rendre 
en  cette  occasion  ;  mais  aussi  contentez-vous  de 
ce  que  vous  en  avez  fait ,  sans  plus  insister  et 
rechercher  de  ma  part  que  ledit  délai  soit  pro- 
longé ,  n'étoit  que  les  parties  y  fussent  dispo- 
sées de  part  et  d'autre ,  et  que  vous  eussiez  sujet 
de  mieux  espérer  de  la  continuation  de  leur  con- 


férence; car  en  ce  cas  ce  seroit  imprudence  d'en 
permettre  la  rupture  après  y  avoir  employé  tant 
de  temps  et  de  peine  :  et  quand  bien  les  députés 
desdits  archiducs  se  retireroient ,  nous  ne  laisse- 
rions de  moyenner  une  autre  conférence  lors- 
qu'ils nous  donneroient  siget  d'en  mieux  espérer. 
Mais  je  désirerois  que  ladite  trêve  fut  faite  pour 
douze  ou  quinze  ans ,  voire  pour  plus  long-temps 
si  faire  se  pouvoit,  et  non  pour  sept  ans  seule- 
ment ,  comme  ont  proposé  les  députés  desdits 
archiducs;  car  à  peine  aura-t-on  le  loisir  en  cet 
espace  de  temps  de  se  reconnoître,  et  établir 
une  bonne  forme  de  vivre  entre  lesdites  parties. 
Vous  moyennerez  donc  que  ce  terme  soit  accru, 
et  en  parlerez  quand  et  ainsi  que  vous  connoitrez 
être  à  propos;  et  s'il  avient  que  le  conseil  d'Es- 
pagne s'opiniâtre  de  n'accorder  ladite  liberté 
suivant  votre  proposition,  vous  m'en  avertirez 
en  diligence ,  afin  que  j'ordonne  ce  que  vous 
aurez  à  faire ,  et  cependant  vous  ne  m'engagerez 
en  aucune  obligation  envers  lesdits  Etats  ni  au- 
tres ,  mais  mettez  peine  seulement  d'apprendre 
et  me  faire  savoir  les  résolutions  desdits  Etats , 
en  quel  temps  et  avec  quels  moyens  ils  enten- 
dent et  pourront  recommencer  et  soutenir  la 
guerre,  ce  que  les  Anglais  et  Allemands  leur  of- 
friront pour  cela,  et  ce  que  deviendront  leurs 
députés  après  la  retraite  de  ceux  des  archiducs , 
avec  toutes  les  autres  particularités  dont  vous 
jugerez  être  nécessaire  que  je  sois  instruit,  pour 
fonder  les  commandemens  qu'il  faudra  que  je 
vous  fasse.  En  tous  cas  continuez  à  prendre 
garde  et  tenir  la  main  qu'ils  ne  se  désunissent 
sur  la  résolution  qu'ils  prendront;  car  en  ce 
point  consiste  leur  salut,  soit  qu'ils  fassent  la 
trêve  ou  recommencent  la  guerre  :  ce  que  vous 
remontrerez ,  tant  au  général  qu'au  particulier, 
en  leur  déclarant,  s'ils  font  autrement,  outre 
les  accidens  inévitables  qui  en  naîtront  parmi 
eux ,  qu'ils  refroidiront  entièrement  de  leur  ami- 
tié leurs  bons  voisins;  car  personne  ne  voudra 
engager  ses  affaires  ni  sa  réputation  avec  eux, 
et  dedans  leurs  divisions  et  factions.  Je  prie 
Dieu ,  messieurs  Jeannin  et  de  Russy,  qu'il  vous 
ait  en  sa  sainte  et  digne  garde. 

Ecrit  à  Paris,  le  trentième  jour  de  septembre 
1608.  Henri. 

Et  plus  bas,  Bbulabt. 

Lettre  de  messieurs  Jeannin  et  de  Russy  au 
Roi  y  du  dernier  de  septembre  ^1608. 

SlBE  , 

Les  députés  des  archiducs  ont,  après  plusieurs 
diflicultés,  consenti,  sur  l'instance  pressée  qui 
leur  en  a  été  faite  par  nous,  de  passer  la  trêve 
suivant  notre  écrit,  mais  sans  vouloir  aussi  ex- 
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pMquer  plus  avant  Tartirle  concemîint  la  ILherté 
qui  est  contenu  en  kv\u'\  ou  en  la  première  trêve, 
qui  est  en  effet  une  mènu^  ehose.  Cela  doit  a  la 
vérité  sufiîre  pour  contenter  les  Etats,  s'ils 
étoïentawssi  bieïi  disposés  qu'il  seroit  h(*st>inponr 
prendre  sainement  les  eonseiis  qui  sont  Jieeessai- 
res  pour  leur  salut;  mais  les  grandes  brij^ues 
qirori  fait  parmi  eux  pour  leur  faire  rejeter  du 
tout  la  trêve,  en  quelque  fiieon  tpfon  la  puisse 
jTiettre,  nous  avoient  fait  désirer  et  reriiereher 
a^ec  grande  iustaiice  desdits  sieurs  députes, 
qu  ils  voulussent  déelarei'  un  peu  plus  ledit  arti- 
cle, et  le  mettre  en  cette  façon  :  que  les  archiducs 
déclare  fi  f  y  {mil  en  leurs  noms  iju'au  nom  du  nu 
d'Kspufjuc^  ifailsiiennent  et  reeonnoisscnt  les 
ProvinvcH-l  nies  pour  Etals  et  pays  libres  sur 
iesquels  iis  ne  prétende  a  t  rie  tt  ^  et  en  eelle  t/ualilè 
traitent  ttvec  eux;  au  lieu  qu'ils  roceordenl 
seulement  comme  s'ensuit  :  que  les  archiducs 
declarenl  qu'ils  sont  eouleus  de  traiter  avec  /es 
Provinces- 1  nies^  comme  les  Icnunt  et  recnn- 
noissant  pour  Etals  et  pays  libres  sur  lesquels 
ils  ne  prèle  ndc  ni  ricn^  et  en  cette  qualité  faire 
la  trêve  avec  eux.  Le  premier  iiVst  pas  ce  que 
les  Etats  demandent,  car  ils  insistent  tpfon  y 
ajoute  le  mot  pour  toujours  ;  mais  nous  avons 
opinion  de  les  en  faire  cuntenier  plus  aisément 
que  du  dernier,  combien  qu'il  y  ait  si  peu  à 
gagner  ou  perdreau  choix  de  l'un  ou  de  l'autre, 
qu'il  y  a  «irand  sujet  de  sVmerveilïerde  ropinia- 
trelé  de  tous  les  deux,  et  plus  encore  des  Espa- 
gnols, qui,  étant  saines  et  ne  dépendant  que  du 
conseil  d'eux-mêmes,  devroient  moins  considérer 
ce  pointillé  qui  est  du  tout  impertinent,  que  des 
peuples,  lesquels  étant  en  grand  nombre  et  moins 
considérés ,  jui:^ent  que  cela  leur  est  nécessaire 
fK»urcc  qu'on  leur  refuse. 

Nous  avions  en  cure  requis  les  députés  des  ar- 
chiducs d'accorder  cette  trêve  pour  dix  ans  au 
lieu  de  sept  qu'ils  ont  offerts,  mais  il  n  a  pas  été 
en  notre  [nnivoir  de  gagnej'  ces  trois  ans  pour 
maintenant,  J.a  réponse  qu'ils  nous  ont  faite  n'a 
encore  été  communiquée  aux  Etats,  d'autant  que 
la  plupart  des  députes  éloient  retournés  en  leurs 
villes,  et  ne  sont  attendus  que  demain.  C'est 
pourquoi,  le  temps  donne  aux  députés  des  arclii- 
dues  pour  se  retirer  expirant  le  dernier  de  ce 
mois,  nous  avons  Jugé,  avec  les  députés  d'An- 
f^leterre  et  par  le  conseil  de  ceux  qui  ont  plus 
d'affection  a  la  ^Hiix,  qu'il  étoit  expédient  de 
leur  donner  avis  de  se  retirer,  comme  s1ls  le- 
noient  tout  rompu ,  sm*  ce  qui  leur  a  été  dit 
de  notre  part  que  les  Klats  feroient  diniculte  de 
traiter ,  s'ils  n'eelaireissoient  davantage  l'article 
de  la  liberté,  et  ne  consentoient  de  faire  la  trêve 
pour  dix  ans  au  uioins;  les  priant,  quand  ils  se- 


roient  vera  les  archiducs,  de  les  y  faire  résoudre, 
et  de  nous  en  avertir  incoutineut.  Or  notre  in- 
tention est,  eux  étant  retires,  de  différer  a  faire 
notre  réponse  aux  Etats  jxïur  sept  ou  huit  jours, 
sous  prétexte  d'attendre  le  retour  des  députes  de 
Zélande,  qui  sont  priés  par  les  Etats  et  nous 
aussi,  de  retourner  avec  pouvoir  de  délibérer  en 
commun  avec  les  autres  provinces  de  ce  qui 
sera  utile  pour  l'Etat,  pendant  lequel  temps  les 
députes  des  arcliiducs  ont  promis  de  nous  en- 
\oyer  la  linale  résolution  de  leurs  maîtres  :  et 
quand  elle  ne  seroit  autre  que  ce  qu'ils  nous  ont 
dc^à  dit,  il  y  en  a  assez  pour  nous  d<jnner  sujet 
de  faire  toutes  sortes  d'efforts  envers  messitnirs 
les  Etals  pour  les  y  faire  consentir,  suivant  le 
commandement  que  voire  Majesté  nous  a  fait. 
Aussi  a-t-on  déjà  assez  fîagné  sur  les  autres;  en  quoi 
les  députés  d'Angleterre  montrent  à  présent  de 
vouloir  travailler  avec  même  affectiun  que  nous, 
ce  que  nous  croyons  véritable,  s'il  y  a  nro\en  de 
prendre  quelque  llance  d'eux  ;  et  néanmoins, 
quand  nous  serions  seuls,  nous  ne  laisserions  pas 
de  nous  opiniiitrer  à  cette  poursuite,  ayant  déjà 
dressé  queU|ue  projet  d'articles  pour  ladite  trêve, 
qui  a  bien  clé  coninumique  à  aucuns  des  Etats 
en  particulier,  et  pareillement  aux  dépulésd'An- 
*:;lelerre  et  a  M.  le  président  Ricbardot,  aljn  de 
reconnoïtre  au  plus  près  par  celle  confércnct! 
avec  eux  ce  qu'on  y  doit  insérer,  faire  rendre  les- 
dits  arlicles  raisonnables,  et  au  contentement 
des  parties,  même  des  Etats,  auxquels  nous  les 
présenterons  au  nom  conmmn  des  députés  des 
rois  et  princes  qui  sont  ici,  lorsque  nous  leur 
ferons  la  réponse  des  députés  des  archiducs, 
et  nous  leur  conseillerons  aussi  de  s'en  con- 
tenter. îNous  y  ajouterons  encore  les  raisons 
de  notre  conseil ,  selon  qu'elles  sont  conte- 
nues eu  récrit  que  nous  envoyons  a  votre  Ma- 
jesté, qu'il  a  été  nécessaire  de  faire,  et  de  le 
présenter  aux  Etats,  pour  répondre  à  plusieurs 
petits  livrets  et  écrîlsqu  ou  publie  tous  les  jours 
pour  empéelier  cette  trêve,  et  émouvoir  le  peu- 
ple a  sédition  et  tumulte  contre  les  magistrats, 
au  cas  qu'ils  la  veuillent  accepter  sans  obtenir 
qu'elle  soit  faite  avec  une  déclaration  précise  et 
expresse  de  leur  liberté,  selon  qu'elle  a  été  re- 
quise par  le  dernier  décret  des  Etats, 

Votre  Majesté  pouna  trouver  étrange  le  dé- 
part des  députes  des  archiducs,  avant  que  leur 
réponse  ait  été  eomumniquée  aux  Etats,  cl  la 
résolution  prise  sur  icclle,  et  nous-mêmes  y  fai- 
sions très-grande  diflîeulté,  craignant  qu'après 
leur  dépari  les  Etats,  par  les  mrnees  de  ceux  qui 
veulent  la  guerre,  ne  se  séparent;  mais  c'est 
chose  véritable,  que  l'un  des  plus  grands  arti- 
iiees  dont  ou  use  pour  faire  opiniâlrer  le  peuple 
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à  rejeter  la  trêve,  sinon  qu'elle  soit  à  leur  root, 
est  qu*on  essaie  de  leur  persuader  que  les  archi- 
ducs accorderont  tout  s'ils  tiennent  bon,  et  fon- 
dent ce  Jugement  sur  ce  que  leurs  députés, 
quoiqu'on  leur  ait  assez  fait  entendre  il  y  a  déjà 
long-temps  qu'on  désiroit  leur  départ,  ne  se  sont 
Jamais  voulu  retirer.  On  a  eu  crainte  aussi ,  non 
sans  raison ,  qu*aucuns  ne  se  missent  en  devoir 
secrètement  pour  leur  faire  faire  quelque  affront 
par  le  menu  peuple,  lequel  est  du  tout  porté  à  la 
guerre,  et  ne  se  laisse  aller  au  conseil  du  repos. 
Binon  par  obéissance  et  le  respect  qu'ils  portent 
aux  magistrats  :  puis  les  plus  affectionnés  à 
cette  trêve  entre  les  Etats,  avec  lesquels  nous 
communiquons  tous  les  Jours,  ont  été  de  cet 
avis,  et  font  ce  Jugement,  que  nous  aurons 
plus  de  pouvoir  de  persuader  aux  Etats  qu'ils 
doivent  accepter  la  trêve,  après  que  lesdits  dé- 
putés se  seront  retirés  que  s'ils  étoient  présens , 
tant  la  haine  est  grande  contre  eux ,  Joint  que  la 
province  de  Zélande  a  protesté  de  ne  point  en- 
voyer ses  députés  à  l'assemblée  qu'après  leur 
départ,  et  disent  qu'il  n'y  a  aucun  moyen  de  les 
faire  revenir  autrement;  ainsi,  après  avoir  ba- 
lancé toutes  ces  raisons,  nous  avons  suivi  leur 
conseil.  Cette  résolution  de  partir  a  fâché  lesdits 
sieurs  députés,  et  l'ont  pris  à  regret;  mais  ils 
ont  bien  Jugé  qu'elle  étoit  nécessaire,  les  mêmes 
avis  leur  ayant  été  donnés  de  tous  les  endroits 
auxquels  ils  peuvent  avoir  quelque  créance,  en- 
core qu'ils  montrent  l'avoir  plus  grande  de  nous 
que  de  tout  le  reste  ensemble. 

Nous  avons  reconnu,  en  devisant  avec  M.  le 
président  Richardot  des  difficultés  qui  se  pré- 
sentent, que  les  archiducs  aimeroient  mieux  faire 
une  trêve  à  la  suite  de  la  première  pour  vingt  ou 
vingt-cinq  ans ,  sans  faire  aucune  mention  de 
liberté,  laquelle  ne  laisseroit  pourtant  d'être  en- 
tendue et  présupposée,  à  cause  des  mots  contenus 
en  la  première.  Et  nous  croyons  tous  aussi  qu'en 
ajoutant  vingt  ou  vingt-cinq  ans,  à  quarante- 
deux  de  guerre  pendant  lesquels  les  Etats  ont 
toujours  vécu  en  une  entière  liberté,  que  cela 
suHlroit  pour  faire  oublier  au  roi  d'Espagne  la 
souvenance  de  son  droit,  et  aux  Etats  celle  de 
leur  ancienne  servitude ,  et  que  cette  longueur 
de  temps  leur  apporteroit  plus  d'utilité  et  de 
sûreté  en  effet  que  la  trêve  pour  sept  ans ,  avec 
la  déclaration  de  liberté  selon  qu'elle  est  conte- 
nue ci-dessus,  même  de  quelque  façon  qu'on  la 
puisse  mettre,  pourvu  que  votre  Majesté  et  le  roi 
de  la  Grande-Bretagne  se  veuillent  obliger  à  faire 
garder  cette  longue  trêve;  mais  les  députés  des 
Etats,  qui  sont  en  grand  nombre,  ne  se  rendront 
Jamais  capables  de  ce  conseil;  c'est  pourquoi 
nous  ne  la  mettrons  point  en  avant.  Aussi  est-il 


raisonnable  qu'ils  se  contentent  de  la  promiêre 
ouverture,  comme  nous  espérons  qu'ils  feront, 
tant  pour  le  respect  qu'ils  portent  à  votre  Ma- 
jesté, et  la  crainte  qu'ils  auront  d'être  abandonnés 
d'elle  s'ils  s'opiniâtrent  contre  son  avis,  que  pour 
le  grand  nombre  de  personnes  qui  sont  de  l'as* 
semblée  générale ,  lesquelles  désirent  de  mettre 
leur  pays  en  repos  :  et  néanmoins  ils  né  se  ran- 
geront Jamais  tous  à  cet  avis  qu'avec  très-grande 
difficulté  et  quelque  longueur,  et  peut-être  après 
avoir  envoyé  vers  votre  Majesté  et  en  Angleterre, 
pour  reconnoltre  ce  qu'ils  en  pourront  espérer, 
avant  que  les  plus  opiniâtres  se  rendent.  Nous  y 
travaillerons  de  notre  part  avec  tout  le  soin  qu'il 
nous  sera  possible,  comme  aussi  pour  leur  faire  con- 
noitre  la  grande  obligation  qu'ils  ont  à  votre  Ma- 
jesté, qui  rejette  toutes  alliances  et  amitiés  qui 
pourroient  êtrepréjudiciablesàleursâreté,  dont  le 
plus  grand  nombre  n'est  que  très-bien  informé; 
mais  d'autres  y  apportent  qudques  artifices,  non 
pour  avoir  mauvaise  opinion  d'elle  ni  de  sa  con- 
duite envers  les  Etats,  mais  pouree  que  cela  sert 
au  dessein  de  rompre  la  trêve  qui  leur  est 
odieuse,  et  qu'ils  savent  ne  pouvoir  être  per- 
suadée que  par  ses  ministres ,  qui  se  servent  de 
son  autorité  et  de  la  créance  qu'elle  a  en  ce  lieu. 
Nous  prions  Dieu,  Sire,  qu'il  donne  à  votre  Ma- 
jesté, en  très-parfaite  santé ,  très-longue  et  h^- 
reuse  vie. 

De  La  Haye,  ce  dernier  Jour  de  septembre 
1608. 

Vos  très-humbles  et  très-obéissans  sujets  el 
serviteurs,  P.  Jbannin  et  db  Russt. 

Lettre  de  M,  Jeannin  à  M,  de  Vîlleroy^  dudiê 
jour  dernier  de  septembre  1608. 

Monsieur,  ceux  qui  rejettent  la  trêve,  et  le 
prince  Maurice  surtout ,  nous  travaillent  inces- 
samment, et  avec  toutes  sortes  d'artifices,  pour 
faire  rompre  tout.  Les  députés  des  archiducs 
consentent  et  accordent  ce  qui  est  contenu  en 
notre  écrit.  Nous  désirions  quelque  plus  grand 
éclaircissement  d'eux  pour  l'article  de  la  liberté, 
et  de  faire  cette  trêve  pour  dix  ans  au  lieu  de 
sept,  mais  ils  n'ont  voulu  faire  ni  l'un  ni  l'autre; 
encore  que  nous  connoissions  très-bien  qu'ils 
craignent  la  rupture,  et  qu'ils  sachent  d'ailleurs 
les  grandes  difficultés  qu'il  y  a  à  faire  passer  les 
choses  ainsi  qu'ils  désirent,  encore  sont-ils  venus 
jusques  à  notre  écrit,  sur  l'ouverture  et  les  rai- 
sons que  j'ai  dites  au  président  Richardot,  et  que 
je  vous  ai  écrites  par  mes  dernières  lettres,  et 
ne  l'eussent  jamais  fait  autrement.  Ils  doivent 
sortir  d'ici  demain,  ainsi  que  nous  le  mandons 
au  RoL  Ceux  qui  conduisent  les  affaires  en  ce 
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lieu,  de  la  bonne  affection  desquels  je  suif;  assuré^ 
iHHis  promettent  que  nous  ferons  mieux  ^  eux 
absens,  que  s'ib  demeuroient;  et  encore  eussé-je 
eu  cette  espérance  plus  «iraude  s'ils  eussent  voulu 
parler,  en  prenant  eontié  des  litats,  comme  of- 
fenisés  de  leurs  procédures,  et  résolus  de  ne  plus 
pensera  aucun  traile;  mais  M,  le  président  Ri- 
ehardot,  disaiU  qu'il  est  de  cet  avis,  montre  de 
le  vouloir  faire  si  ftnljlemeut,  qu'il  laissera  une 
opinit^n  du  tout  contridre,  A  la  vérité,  ils  se  sont 
mis  a  la  raison,  pourvu  qu'ils  aceordciit  dix  ans 
au  lieu  de  sepl,  comme  j'estime  avoir  persuadé 
audit  aieur  |: résident  qu'il  est  du  tout  nécessaire 
de  taire.  C'est  pourquoi  nous  ferons  de  noire 
e6tè  tous  efforts  envers  les  Ktals  pour  les  eu 
faire  couîcuter;  en  quoi  il  est  besoin  que  nous 
procédions  avec  véhémcnee  :  autrement  ceux  qui 
veulent  la  guerre,  lesquels  n'épargnent  tx-rsonne, 
prcndroieut  trop  d'avauta^ic.  Le  dépiïrt  de  ces 
députes  me  laisse  encore  cette  cranite,  que  les 
Etals,  a  la  persuasion  de  ceux  qui  veulent  tout 
gâter,  ne  se  séparent  aussitôt  qui  (s  seront  sortis. 
Je  l*ai  dit  au  sieur  Barueveldt  lequel  en  a  bien 
quelque  appréhension ,  mais  il  croit  qye  l'auto- 
rité du  lUu  dissipera  tous  ces  nuages. 

Je  vous  envoie  l'extrait  de  quelques  points 
contenus  en  une  lettre  que  le  prince  .Maurice  a 
écrite  à  toutes  les  villes  en  lan^ia^jje  llamand , 
dont  la  traduction  a  été  faite  Iklelcmeut,  Il  y  a  un 
j^rand  nombre  de  pareils  écrits  qui  courent;  j*ai 
jut^é  à  cette  occasion  qu'il  y  falkût  repondre , 
comme  je  fais  par  un  écrit  fait  à  la  liiUe  dont  je 
vous  envoie  ta  copie.  Nous  entendons  le  présen- 
ter à  rassemblée  générale  des  Etats  au  nom  des 
députés  d'Ant^leterre  et  d'Allemaj2:ne,  aussi  bien 
qu'au  nfttre^au  cas  quMls  y  veulent  consentir, 
comme  j'estitne  qu'ils  feront,  sinon  ce  sera  eu 
notre  nom.  Je  vous  envoie  aussi  un  projet  d'ar- 
ticles pour  la  trêve ,  que  j'ai  communiqué  au 
flieur  ïlieluirdot.  Les  députes  d'Angleterre  et  le 
fiieur  Barneveldt  1  ont  aussi  vu ,  et  tous  l'approu- 
vent, rnéme  pour  l'article  de  la  liberté,  puisqu'on 
ne  peut  pas  mieux.  J  espère  toujours  qu'après 
ûvoir  disputé  Ion  g- temps  ,  et  avec  ïjrande  conten- 
tion T  que  les  Etats  se  laisseront  vaincre  ;  au  moins 
on  y  travaille  a  cette  Un  avec  autant  d'ardeur  et 
de  soin  qu  on  fait  de  l'autre  côte.  Le  sieur  Bar- 
neveldt  y  procède  aussi  d'affection  et  avec  1res- 
bimne  conduite.  J'ai  achevé  avec  lui,  mais  après 
plusieurs  refus,  ce  que  je  vous  avois  dit  avant 
moïi  départ ,  et  que  Sa  Majesté  a  trouve  bon  ,  et 
en  use  a  l'endroit  d'autres  ainsi  qu'il  me  conseille, 
et  que  je  Juiic  être  à  propos;  en  quoi  je  ne  ferai 
rien  sans  raison ,  et  sans  en  rendre  bon  compte. 

Je  ne  suis  pas  d'a>  is  qu'on  promette  rien  pour 
!ea  derniers  cent  mitle  écus ,  dont  M,  Aéi-seus 


fait  instance ,  Jiisqiies  à  ce  que  vous  ayez  de  nos 
nouvelles;  car  s'ils  s'opiniâtrent  à  ne  vouloir  pas 
suivre  les  conseils  (pj  on  leur  donne,  il  me  semble 
qu'on  doit  retirer  le  secours,  et,  s'ils  le  font, 
qu'il  sera  Iwu  de  leur  faire  casser  partie  de  leurs 
troupes  a  l'instant  que  la  trêve  sera  faite  ,  et  par 
ainsi  qu'il  suffira  de  payer  les  Français  pour  le 
quartier  qui  reste,  lequel  ne  pourroit  revenir  au 
plus  qu'a  cinquante  mille  écus.  J  "estime^  mon- 
sicnr,  qu'il  sera  fort  à  pnqHis  que  Sa  IVJajesté 
écrive  une  lettre  à  M.  de  Liussy  et  a  moi  ^  en  la 
forme  que  je  vous  envoie,  du  moins  en  stibstance, 
a(li>  fpie  nous  la  puissions  montrer,  et  qu'elle  nous 
serve  contre  ceux  qui  font  toujours  courir  de 
faux  bruits,  et  que  la  trêve  étant  rompue  de  quel- 
que façon  que  ce  soit ,  Sa  Majesté  ne  laissera  de 
tes  secourir.  Renvoyez-nous,  s'il  vous  plaît,  ce 
courrier  au  plus  lAt,  alln  que  nous  nous  en  puis- 
sions servir  pour  envoyer  et  renvoyer  a  Bruxelles 
quand  il  sera  besoin. 

Je  prie  Dieu  qu'il  vous  conserve,  et  suis,  mon- 
sieur, voti-e  bien  humble  et  plus  affectionné  ser- 
viteur, P.  JeAiMNIN. 

A  La  Hayej  ce  dernier  jour  de  septembre 

Aufre  frfire  (luffit  sieur  Jcannin  à  M.  le  duo 
(k  SkÛjj,  dudit  Jour  dernier  de  septembre 
1608. 

Monsieur,  vous  verrez  par  les  lettres  que  nous 
écrivons  au  Roi  les  raisons  pourquoi  les  députés 
des  archiducs  se  sont  retirés,  avant  même  que 
nous  ayons  représenté  aux  Etats  la  réponse 
qu'ils  nous  ont  faite  sur  racceptation  de  la  trêve, 
qu'ils  accordent  pour  sept  nus  et  suivant  notre 
écrit.  Or  nous  requérions  d'eux  l'explication  de 
Tartiele  concernant  la  liberté,  selon  qu'il  est  mis 
par  nos  lettres  au  Roi  et  que  nous  l'avons  sou- 
vent écrit,  comme  aussi  que  ladite  trêve  fût  pour 
dix  ans  au  lieu  de  sept;  mais  M.  le  président 
Rie  bardot  m'a  dit  qu'ils  ne  pou  voient  consentir 
ni  à  Tun  ni  à  raulre,et  toutefois  m'a  donne  quel- 
que espérance  du  dernier  et  de  m'en  écrire  aus- 
sitôt qu'ils  seront  de  retour  près  des  archidurs  : 
et  j'aurai  loisir  d'attendre  sa  réponse,  pource  que 
les  députés  de  Zèlande,  qui  s'en  etoient  retour- 
nes avec  déclaration  et  protestation  expresse 
de  ne  \mnt  retourner  jusques  après  le  départ 
dosdits  sieurs  députés  des  arcbiducîi,  ne  seront 
ici  n\imt  sept  ou  huit  jours  jwur  le  plus  tôt;  et 
nous  différerons  jusques  à  leur  venue  a  dire  aux 
Etats  ce  que  les  archiducs  ont  répondu  a  notre 
propositoin,  qui  nous  semble  suflisant  pour  les 
contenter  s'ils  sont  sages;  vous  pouvant  dire, 
monsieur  j  qu'il  y  a  eu  très-grande  peine  à  y 
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faire  consentir  les  députés  des  archiducs.  La  plu- 
part des  députés  qui  sont  en  rassemblée  font  bien 
ce  même  jugement,  mais  M.  le  prince  Maurice 
poursuit  le  contraire  avec  tant  d'instance  et  vé- 
hémence, qu'il  a  attiré  quelques  villes  de  Hol- 
lande de  son  côté ,  et  a  déjà  la  province  de  Zé- 
lande  entière  qui  suit  en  cela  sa  volonté,  et  a 
même  fait  une  sécession  qui  est  de  mauvais 
exemple.  Or  ils  disent  avoir  une  règle  en  leur 
Etat,  que  toutes  les  provinces,  et  les  villes  même 
en  chaque  province,  doivent  être  toutes  ensemble 
dun  même  avis  es  délibérations  d'importance, 
et  sans  cette  union  qu'on  ne  peut  rien  conclure. 
J'espère  néanmoins  qu'avec  l'autorité  du  Roi  et 
bonne  conduite  des  particuliers  de  cet  Etat ,  qui 
tendent  à  même  but  qu'elle,  nous  surmonterons 
toutes  ces  difficultés  ^  et  qu'enfm  la  nécessité  et 
la  crainte  d'être  abandonnés  les  y  fera  résoudre. 
J'estime  aussi  que  M.  Lambert,  envoyé  par  delà 
de  la  part  de  M.  le  prince  Maurice ,  retournera 
si  bien  instruit  de  l'intention  de  Sa  Majesté  pour 
la  rapporter  audit  sieur  Prince ,  qu'il  connoitra 
bien ,  s'il  persévère  en  son  opiniâtreté ,  qu'elle  ne 
servira  qu'à  lui  procurer  sa  ruine;  non  que  je 
puisse  croire  qu'il  se  change  tant  qu'il  pourra  es- 
pérer de  rompre  cette  trêve ,  car  il  ne  se  peut 
persuader,  quoi  que  je  lui  dise,  qu'ils  doivent 
être  abandonnés  de  la  France ,  et  peut-être  a-t-il 
de  mauvais  avis  de  ce  côté-là,  qui  fomentent 
en  lui  cette  opinion;  mais  bien  tiens-je  pour  as- 
suré, encore  que  lui,  quand  il  est  en  colère,  et 
ses  serviteurs  trop  souvent  tiennent  des  langages 
comme  s'il  étoit  résolu  de  se  jeter  à  des  conseils 
désespérés ,  qu'il  est  trop  sage  et  trop  homme  de 
bien  pour  le  faire. 

Vous  voyez ,  monsieur ,  à  quelles  gens  nous 
avons  affaire,  combien  leurs  opinions  sont  di- 
verses ;  et  nonobstant  que  les  gens  sages  connois- 
sent  assez  que  sans  Tassistance  des  rois  ils  ne 
peuvent  durer  en  guerre,  si  est-ce  que  ce  peuple, 
et  plusieurs  même  de  l'assemblée ,  ont  si  peu 
d'appréhension  de  l'avenir,  qu'il  est  très-difficile 
de  les  persuader.  J'envoie  à  M.  de  Villeroy  la 
copie  d'un  écrit  que  nous  présenterons  aux  Etats 
au  premier  jour,  pour  répondre  aux  raisons  con- 
tenues en  plusieurs  petits  livrets  qu'on  jette 
parmi  le  peuple  pour  l'émouvoir  à  sédition  con- 
tre leurs  supérieurs,  au  cas  qu'ils  reçoivent  la 
trêve  à  autres  conditions  qu'on  leur  prescrit  :  il 
ne  mérite  pas  que  vous  preniez  la  peine  de  le 
voir,  mais  c'est  pour  témoigner  que  je  n'omets 
rien  de  mon  devoir,  pour  faire  que  la  volonté  du 
Roi  soit  suivie.  J'ai  bien  reconnu  aux  propos  de 
M.  le  président  Richardot,  que  les  archiducs  ai- 
meroient  mieux  faire  la  trêve  pour  vingt,  voire 
même  pour  vingt-cinq  ans  à  la  suite  de  la  pre- 


mière, sans  faire  aucune  mention  de  la  liberté, 
que  d'accorder  celle-ci  pour  sept  ans,  aux  condi- 
tions qu'on  la  demande.  Et  pour  moi  je  le  juge- 
rais meilleur  pour  les  Etats,  pourvu  que  les  deai 
rois  voulussent  être  garans  de  cette  trêve;  car, 
après  avoir  déjà  vécu  quarante-deux  ans  ea 
guerre  sans  reconnoître  aucun  seigneur ,  en  y 
ajoutant  encore  vingt,  ce  temps  me  sembleroit 
plus  que  suffisant  pour  conserver  le  titre  et  la 
possession  de  leur  liberté  ;  mais  je  n'estime  pas 
que  les  Etats,  partialisés  entre  eux  comme  ils 
sont,  soient  capables  de  prendre  ce  consçii.  Je  vous 
supplie  très-humblement  que  vous  continuiez  à 
prendre  toute  assurance  de  mon  service,  comme 
de  celui  qui  est,  monsieur,  votre  très-humble  et 
très-ol)éissant  serviteur ,  P.  Jeanmn. 

A  La  Haye,  ce  deraier  jour  de  septembre  1 608. 

Lettre  de  M,  de  La  Boderie  à  M,  Jeanniny  du 
premier  octobre  1508. 

Monsieur,  vos  trois  lettres  du  vingt-neuvième 
d'août,  treizième  et  quinzième  de  septembre,  me 
sont  arrivées  à  trois  jours  près  Tune  des  autres , 
la  première  par  notre  voie  ordinaire,  qui,  ce 
coup,  a  été  un  peu  lente,  les  deux  dernières  par 
monsieur  votre  fils ,  qui  a  pris  la  peine  de  me 
venir  voir ,  et  me  les  apporter  en  ce  lieu ,  où  je 
me  suis  retiré  depuis  un  mois  pour  fuir  la  peste. 
Je  suis  très-marri  que  son  peu  de  séjour  en  An- 
gleterre, et  mon  éloignement  de  la  ville,  m'ôtent 
le  moyen  de  lui  rendre  aucun  service  ;  mais  pour 
le  moins  m'y  suis-je  offert ,  et  vous  croirez  bien, 
comme  j'estime ,  que  ce  n'est  avec  feintise.  Je 
vois  par  toutes  vos  lettres  la  peine  où  vous  êtes, 
le  désir  que  vous  avez  de  faire  réussir  la  volonté 
du  Roi,  et  les  divers  obstacles  que  vous  y  trouver 
de  ce  qui  procède  d'ici  ;  je  ne  m'en  étonne  point, 
car ,  outre  l'opinion  qu'ils  ont  toujours  eue  que 
la  paix  ou  la  trêve  des  Pays- Ras  ne  sauroit  être 
que  ruineuse,  comme  il  est  certain,  et  en  trop 
de  sortes,  ils  appréhendent  encore,  autant  ou  da- 
vantage ,  que  les  Espagnols  en  aient  Tobligation 
au  Roi,  et  de  plus ,  demeurent  toujours  constans 
en  cette  prudence  de  vouloir  se  tirer  du  pair,  s'il 
est  possible,  et  laisser  Sa  Majesté  et  les  Etats, 
tout  seuls ,  chargés  de  la  guerre.  C'est  sans  diffi- 
culté ce  qui  les  a  fait  tenir  fermes  à  ne  vouloir 
faire  mention  de  la  défense  desdits  Etats  dans  la 
ligue  où  je  les  avois  amenés;  de  laquelle  résolu- 
tion ,  non  seulement  je  ne  vois  aucun  moyen  de 
les  faire  départir,  mais  je  doute  fort  que,  quand 
nous  voudrions  suivre  les  brisées  de  ladite  ligue, 
qu'ils  fussent  pour  y  rentrer.  L'occasion  est 
chauve,  comme  vous  savez  trop  mieux.  Lorsque 
J'entrai  en  cette  pratique ,  ils  étoient  au  fort  de  la 
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jalousie  qiie  FarriTée  de  don  Pedro,  et  les  bruits 
de  CCS  niarifïLies  dont  il  dcvoit  être  le  ne;:f>eiateur, 
leur  apporteroieiit  Depuis  ils  coTBinencent  a  se 
rassurer ,  tant  ()ar  la  lentitude  dont  tb  voient  que 
cela  marche,  que  par  plusieurs  avis  qu'ils  ou t, 
et  d'Kspaiîne  mùtm  (>eut-4Hrc  ;  et  voyant  que  nous 
n'a\ôns  pas  si  IVancbenieut  correspondu  inix 
propos  qui  s'étoicnt  mus,  entre  le  conde  de  Sa- 
îisbury  et  moi,  sur  les  autres  mariages  de  deçà, 
on,  pour  vons  dire,  j*avois  tant  plus  volontiers 
prête  l'oreille  que  vous  m*y  aviez  exhorte  par 
deux  fois,  ils  prennent  lieu  de  !a  de  se  retirer, 
et  non  sans  quelque  inecontcntemenl.  Nous  mar- 
chons les  nos  ut  les  autres  avec  trop  d'incertitude 
et  trop  de  défiance  [wur  jamais  rien  faire  de  bon. 
Je  conTmis  proii  le  peu  d'assurance  et  Je  peu 
d'aftVetion  qu1l  y  a  en  ey\,  mais  si  ponrroit-on^ 
a  mon  avis,  les  guérir  de  ces  défauts,  on  pour  le 
moins  séclaircird'enx  de  telle  sorte,  que  si  tout 
espoir  en  soit  ùtê,  tout  autre  parti  seroit  néces- 
saire pour  se  voir  une  fois  dehors  de  ces  irréso- 
kitions  et  ton;i:ncurs  accoutumées. 

\,\n\  ue  m'a  encore  rien  ordonné  de  notre 
cour  sur  ce  que  vons  me  dites  y  avoir  écrit  :  se- 
lon ce  qui  me  viendra  je  ferai;  car,  pour  vons 
dire,  les  derniers  termes  ou  nous  en  sommes 
demeures,  le  comte  de  Salishnry  et  moi ,  a  été 
que  nous  verrions  ce  qui  s'cnsuivroit  de  la  paix 
ou  de  la  trêve,  pour  selon  cela  reprendre  mis 
erres,  et  que  jusques-la  tmil  demcnreroit  en 
idéme  état.  Si  vous  faites  la  trêve  il  ne  sera  be- 
soin d'autre  cas;  si  vous  ne  la  fiiites  point,  et 
que  te  Roi  veuille  continuer  a  assister  les  l^tats, 
Il  faudra  voir  s'ils  voudront  y  entrer  de  quelque 
chose,  encore  que  pcmr  moi  j'en  espère  peu,  et 
faudra  bien  nous  assurer,  s'ils  y  entrent,  que  ce 
sera  plus  ponr  la  jaïousie  qu'ils  auront  de  nous 
et  desdits  Etats,  que  pour  l'amour  qu'ils  nous 
portent  ?tu\  uns  et  aux  autres.  Tonjnui^  ce  point 
de  leurs  dettes,  sur  lesquelles  nous  ne  leur  don* 
nons  que  des  remises  qui  les  offetisent ,  et  les  pra- 
tiques que  nous  tenons  avec  rEspaj;ne  par  le 
moyen  du  pape,  et,  à  leur  dire,  des  jésuites, 
donnent  couleur  et  servent  de  prétexte  à  leurs 
omhra*;es.  Je  suis  tres-marri  que  nous  ne  k*s 
prîmes  au  mot  sur  rofl're  de  leur  li^uc  défensive, 
et  les  ouvertures  de  leurs  alliances;  j'cstimois 
n'avoir  peu  fait  de  les  y  avoir  amenés,  et,  quand 
bien  on  n  y  eut  fait  mention  des  Etats,  cela  néan- 
moins les  eut  re^^ardes  assez,  en  tant  que  l'Es- 
patine,  nous  ^^aeharit  bien  unis  ensemble  et  si  in- 
téressés en  leur  conservation  ,  eût  pense  plus 
de  trois  fois  devant  que  leur  dénier  ou  paix  ou 
trêve.  Les  plus  sa^^es  ne  Tout  pas  jugé  ainsi, 
il  me  faut  soumettre;  loais  tant  y  a  qu'il  nous 
ft    faut  attendre  ce  qui  sera  réussi  de  la  trêve  de- 
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vant  qu'entamer  autre  négociation ,  puisqu 'aussi 
bien  c'en  est  fait  ou  failli  à  cette  heure.  J'atten- 
drai ce  qu'il  vous  plaira  m'en  fidre  savoir,  et 
cei^cndant  vous  baiserai  très -humblement  les 
mains,  comme  avec  votre  permission  à  M.  de 
Ilussy,  et  demeurerai,  monsieur,  votre  très- 
liujuble  et  trés-aflH'tionné  serviteur, 

La  liouriuE. 

A  Rochemont,  ce  premier  jou  r  d'octobre  1  GO  8. 

Depuis  cette  lettre  écrite  j'ai  vu  le  roi  de  la 
Grande-Bretagne  et  le  ctunte  deSaltsbury,  et  al 
né*:ocié  conformément  a  ce  que  vous  moidrez 
désirer,  mais  plus  pour  préparer  néanmoins  que 
ffronr  reprendre  notre  dernière  pratique.  Je  les 
ai  trouvés  assez  bien,  et  fun  et  l'autre ,  et  crois 
que  sur  ropinion  {[u'ils  ont  a  cette  heure,  que 
nous  voulons  aussi  peu  la  guerre  queux,  qu'ils 
s'aceonnnoderont  plus  aisément  à  vos  conseils  : 
ils  louent  que  Ton  ne  rompe  point,  et  montrent 
désirer  qu'il  se  laisse  encore  quelque  i\[  pour  re- 
nouer; jnais  ils  montrent  désirer  aussi  que  ce 
soit  chose  qui  soit  recherchée  du  côte  d'Espa- 
gne, et  d'avoir  leur  part  en  leur  recherche,  J*ai 
cru  vous  devoir  encore  dire  ce  mot,  en  vous 
haisant  les  mains  derechef. 

Lettre  tk  M,  Jcannin  à  J/,  df  Vi/lcroijf  du 
p rem ir r  octo b n •  I G  o 8 , 

Monsieur,  le  courrier  Pieault  est  parti  aujour- 
d'hui matin,  et  le  même  jour  les  députés  d'An- 
gleterre ,  d'Allemagne,  et  nous  avons  été  en 
rassemblée  générale  des  Etats  pour  les  prier  de 
Uïander  les  députes  de  Zelande,  ajinque  leur  di- 
sions ,  lorsqu'ils  MM-ont  tous  ensemble,  la  réponse 
des  arcbiducs  sur  la  proiwisition  de  la  trêve,  et 
ce  que  nos  maîtres  nous  ont  commandé  de  leur 
faire  entendre  sur  ce  sujet  :  ils  nous  ont  dit  l'a- 
voir déjà  fait,  et  qu'ils  y  ajouteront  une  re- 
charge, A  la  sortie  des  Etats  nous  tûmes  voir, 
aussi  tous  ensemble,  M,  te  prince  .\Iatirice  pour 
lui  en  dire  autant,  lequel ,  plein  de  colère  et  anî- 
raosité,  nous  répondit  avec  grande  véhémence 
que  ftroposer  la  trêve  étoit  procurer  la  ruine  de 
leur  Etal,  qu'il  s'assuroit  que  les  provinces  de 
Hollande  et  Zélande  n'y  consenti roient  jamais  , 
et  qu'elles  contraind roient  les  autres  d'en  faire 
autant,  veulent  ou  non;  et  quand  même  il  n'y 
auroit  que  trois  ou  quatre  vides  en  l'Etat  qui  se 
veulent  opposer,  qu'il  défendra  la  liberté  du 
pays  avec  eux,  disant,  quand  ils  ne  seront  as- 
sistés de  personne,  qu'ils  dureront  encore  plus, 
et  périront  plus  honorablement  que  jiar  la  trêve, 
qui  les  doit  faire  devenir  Espagnols  en  i>eu  de 
mois;  que  c'est  le  dessein  de  ceux  qui  ont  com- 
mencé cet  ouvrage ,  et  qulî  est  résolu  d'y  résis- 
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ter  par  quelque  moyen  que  ce  soit ,  et  au  péril 
de  sa  vie.  Je  lui  dis  avec  modestie  et  respect, 
et  néanmoins  fermement,  quHl  étoit  trop  sage 
et  trop  homme  de  bien  pour  se  séparer  du  corps 
de  l'Etat ,  et  qu'il  ne  le  pourroit  faire  aussi  sans 
se  ruiner  bientôt,  et  avec  blâme;  que  si  tout 
l'Etat  prend  ce  conseil  de  r^eter  la  trêve ,  nous 
nous  contenterons  de  leur  remontrer  ce  qui  est 
de  leur  bien ,  et  les  inconvéniens  qu'ils  doivent 
craindre  de  cette  résolution ,  mais  tant  qu'il  y 
aura  quelque  espérance  de  leur  faire  prendre  de 
meilleurs  conseils^  que  nous  sommes  obligés  d'y 
insister  ;  j'y  ajoutai  plusieurs  raisons ,  et  lui  des 
répliques  toujours  avec  môme  véhémence  Mon 
propos  fut  au  nom  commun  de  tous  ;  mais  les 
députés  d'Angleterre  et  d'Allemagne  ne  dirent 
jamais  un  seul  mot,  dont  je  me  sentis  offensé, 
même  de  ceux  d'Angleterre,  qui,  deux  jours 
auparavant ,  nous  avoient  montré  trouver  mau> 
vais  les  déportemens  dudit  sieur  Prince  ;  c'est 
pourquoi  je  ne  sais  s'ils  demeureront  fermes  à 
ce  qu'ils  ont  promis  jusqu'au  bout. 

La  haine  dudit  sieur  Prince  accroît  tous  les 
jours  contre  le  sieur  de  Barneveldt ,  et  n'y  a 
moyen  de  l'amoindrir,  sinon  que  celui-ci  quitte 
le  dessein  de  la  trêve  pour  se  joindre  au  sien. 
Chacun  espère  de  son  côté ,  et  se  promet  que  la 
province  de  Hollande  embrassera  son  avis ,  du- 
quel tout  doit  dépendre.  J'estime,  pour  moi, 
que  les  opinions  y  seront  divisées ,  et  néanmoins, 
s'il  n'y  arrive  quelque  notable  changement, qu'il 
y  en  aura  plus  pour  la  trêve  que  contre.  A  la 
vérité  si  la  trêve  n'étoit  à  présent  soutenue  de 
l'avis  et  autorité  des  rois ,  M.  le  Prince  devien- 
droit  le  plus  fort.  Quand  nous  le  priions  autrefois 
de  s'évertuer,  et  d'employer  le  crédit  qu'il  avoit 
dans  l'Etat  pour  empêcher  la  paix ,  lorsque  nous 
craignions  qu'elle  dût  être  mauvaise ,  et  que  nous 
lui  mettions  en  avant  les  raisons  et  moyens  pour 
y  parvenir,  il  nous  répondoit  que  tous  ces  peu- 
ples désiroient  le  repos  avec  si  grande  ardeur, 
qu'il  n'y  avoit  aucun  moyen  de  les  retenir,  et 
se  contentoit  lors  d'en  dire  son  avis,  et  de  fumer, 
sans  s'en  mêler  plus  avant  ;  mais  quelqu'un  a  ré- 
veillé son  esprit,  et  l'a  rendu  plus  industrieux  à 
ce  métier  qu'il  n'étoit. 

Il  est  encore  avenu  ici  un  accident  duquel  il 
se  pense  fortifier,  c'est  que  l'instruction  originale 
des  députés  des  archiducs  a  été  dérobée  à  M.  le 
président  Richardot  :  on  dit  qu'il  l'a  oubliée  à 
son  départ,  mais  je  crois  plutôt  le  premier.  Elle 
est  tombée  es  mains  dudit  sieur  Prince,  qui, 
après  l'avoir  vue  et  communiquée  à  qui  bon  lui 
a  semblé  en  particulier,  l'a  fait  voir  en  l'assem- 
blée générale  des  Etats;  les  uns  n'y  ont  rien 
trouvé  de  mauvais ,  les  autres  au  contraire.  Pour 


moi  je  fais  ce  jugement,  qu*elle  sert  beaucoup 
aux  archiducs  pour  montrer  qu'ils  ont  négocié 
sincèrement,  et  ne  les  ont  point  voulu  tromper, 
même  au  point  de  la  souveraineté ,  encore  qu'ils 
aient  donné  charge  à  leurs  députés  d'essayer 
d'en  obtenir  quelque  récompense.  Il  parle  en 
deux  endroits  de  moi  pour  s'y  adresser  particu- 
lièrement en  ce  qui  est  de  la  religion,  et  comme 
s'il  sembloit  qu'il  y  eût  quelque  amitié  entre 
M.  le  président  Richardot  et  moi.  On  voit  aussi 
par  cette  instruction  qu'ils  ne  se  fient  ni  aux 
Français  ni  aux  Anglais,  et  qu'ils  craignait 
notre  ligue  avec  les  Etats;  j'en  ai  recouvré  la 
copie  que  je  vous  envoie.  Il  y  en  a  qui  s'imagi- 
nent que  M.  le  président  Richardot  Ta  laissée 
exprès  :  à  la  vérité  elle  ne  contient  rioi,  en  ce 
qui  concerne  les  Etats,  dont  ils  n'aient  parlé  en 
leurs  conférences  ;  si  n'estimé-je  pas  qu'il  Tait 
fait  à  ce  dessein,  mais  plutôt  qu'elle  lui  a  été 
prise  ;  vous  en  jugerez  mieux  que  moi.  Trois 
jours  avant  le  départ  du  marquis,  un  apothi- 
caire dit  qu'un  de  ses  gens  lui  avoit  demandé 
du  poison  à  vendre,  et  on  fiBdt  oourir  de  mau- 
vais bruits  là-dessus.  Aucuns  ont  recours  à  pré- 
sent aux  artifices ,  et  prévoient  qu'un  de  ces  jours 
on  publiera ,  pour  les  rendre  plus  odieux,  qu'ils 
ont  voulu  surprendre  quelque  place. 

Vous  voyez,  monsieur,  combien  de  difiQcultés 
et  mauvaises  rencontres  il  y  a  en  cette  affaire  : 
si  ne  me  saurais-je  ôter  de  l'opinion  qu'enfin 
noiis  ferons  la  trêve,  si  les  archiducs  ne  chan- 
gent rien  à  ce  que  le  sieur  Richardot  m'a  dit,  et 
que  Sa  Majesté  continue  à  fortifier  l'avis  de  ceux 
qui  la  désirent;  car  il  y  a  tant  de  raisons  pour 
l'espérer  ainsi ,  que  je  n'en  peux  faire  autre  ju- 
gement ;  considéré  que  cinq  provinces  sont  de 
cet  avis ,  la  Hollande  pour  la  plupart ,  et  qu'il  y 
a  apparence  que  les  autres  villes  de  ladite  pro- 
vince, qui  y  sont  contraires,  s'y  Joindront; 
ainsi  que  la  Zélande ,  pour  ne  se  séparer  du  corps 
de  TEtat ,  y  consentira ,  les  rois  continuant  en 
leur  avis.  Et  quant  à  M.  le  prince  Maurice,  il 
s'est  montré  si  sage  et  considéré  du  passé ,  que 
je  ne  saurois  croire  non  plus  qu'il  veuille  pren- 
dre de  mauvais  conseils,  encore  qu'il  tienne  à 
présent  d'autre  langage  par  des  instructions  qui 
sans  doute  viennent  d'ailleurs  que  de  son  incli- 
nation. Bien  est-il  certain ,  quelque  résolution 
que  les  Etats  prennent,  soit  de  trêve  ou  de 
guerre,  qu'elle  sera  sujette  à  des  inconvéniens  : 
je  dis  même  celle  de  la  trêve ,  qui  est  la  meil- 
leure au  cas  qu'ils  ne  rétablissent  l'exercice  de 
la  religion  catholique  en  quelques  endroits;  ce 
que  je  vois  bien  qu'ils  ne  feront  pas ,  aucuns  y 
résistant  par  un  zèle  indiscret,  et  les  autres 
pource  qu'ils  estiment  que  la  mort  de  ceux  qui 
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sont  à  présent  catholiques  étcîodra  du  tout  la- 
dite religion;  et  sll  y  en  a  qiiHi[Ui^îi-unfi  ici  qui 
aient,  dessein  de  rejoindre  eette  partie  d'Ktat 
avec  eelle  que  tient  l'^irchicluc,  ceux-là  empiV 
cheront  de  m<?me  le  rétablissement  de  eet  exer- 
cice pour  offenser  les  eatliolîqnes  ^  et  leur  laisser 
plus  d'envie  d*y  entendre,  dont  eette  instruction, 
joiîUe  à  quelques  autres  eonjeetures  du  passe, 
nfen  donne  une  «grande  deiianee,  mais  que  ce 
dessein  n'est  pas  contraire  a  celui  du  lloi ,  au 
cas  que  vous  traitiez  quelque  cliose  par  delà  sur 
Tou vertu re  de  la  séparation.  Je  le  dissimulerai 
pour  niainlenaut;  bien  est-il  vrai  que  si  les  es- 
pagnols n'effectuent  ee  qulls  vous  ont  promis 
en  cet  endroit,  tl  y  l'aut  donner  ordre  la  trêve 
citant  faite;  autrement  je  craiuilrois  qu'eux  pou- 
vant faire  sans  nous  ce  qulls  prétendent  faire 
maiiiteimut  par  notre  moyeu  ,  ils  se  soucient  peu 
de  nous  après  :  prenez-y  garde,  s'il  vous  plaît, 
et  m'avertissez  à  temps,  alin  que  nous  ne  soyons 
point  trompés  par  les  ruses  des  Espagnols,  qui 
ne  feront  jamais  rien  à  notre  avantage  que  par 
force»  J 'excuse  donc  ledit  sieur  Prince  s'il  a  des 
sonpi^ns,  et  néanmoins  je  résiste  a  son  dessein  ; 
mars  j'aiderai  volontiers,  la  trêve  se  faisant,  à 
ce  que  le  changement  (|u1l  craint  u'aviemie,  si 
ee  n'est  avec  la  conduite  et  Tavis  même  de  Sa 
Majesté,  encore  que  je  pense  rinstruction  sus- 
dite avoir  plutôt  été  dérobée  que  laissée  a  des- 
sein par  ïcdit  sieur  président  Iticbardot.  Si  ne 
laissé-je  d'en  faire  quelque  doute  ,  quand  je  con- 
sidère qulls  veulent  que  chacun  sache  que  la 
rupture  de  la  paix  est  avenue  sur  le  fait  de  la  re- 
ligion, comme  il  sera  su,  car  on  le  fera  impri- 
mer ici.  J'estime  qull  sera  a  pnqK)s,  pour  heau- 
coup  de  considérations^  que  le  Hoi  écrive  aux 
Etats  une  lettre  de  pareille  substance  a  celle  que 
je  vous  envoie,  et  qu'il  sera  encore  meilleur  de 
le  faire  que  de  nous  écrire  celle  dont  le  courrier 
Picault  a  emptn-te  le  mémoire.  Je  suis,  monsieur, 
votre  tres-humble  et  trè»-ol>éissant  serviteur, 

P.    JEA?iiMIV. 

A  La  Haye,  ce  premier  jour  d'octobre  1ÇD8* 

Leiire  de  M,  de  VUlerofj  à  M,  Jcunnin,  du 
deuxiè  m  g  d 'ùdob  re  1 G  0  8 , 

Monsieur,  le  Roi  est  à  Saint-Germain-en- 
Layc ,  où  il  a  mené  le  duc  de  Mantoue ,  et  ce 
porteur  s>n  va  avec  sa  voiture,  de  façon  qui! 
ne  vous  portera  pour  cette  fuis  des  lettres  de  Sa 
Majesté,  laquelle  vous  a  écrit  aussi  naguères  par 
l'homme  de  M.  de  Hussy.  Elle  attend  pareille* 
nietït  le  courrier  Picault  (pie  nous  vous  avons 

Édcs  le  dî\-luiitiènic  du  mois  passe  par 
\  de  Bruxelles,  ou  M.  de  lierny  nous  a 
il  pasâa  le  vingtième;  nous  estimons 
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niajntenanl:  que  vous  Taurez  retenu  jusques  au 
commencement  de  ee  mois  pour  pouvoir  nous 
avertir  par  lui  de  felTet  qu'aura  produit  Texpiia- 
tion  du  délai  de  la  conférence  qui  dc\oit  échoir 
le  dernier  du  passé.  De  quoi  je  reconuois  que  leë 
ministres  d'Espagne  sont  en  perplexité,  croyant, 
si  leurs  députes  se  séparent  une  fois,  qull  sera 
ditïjcile  après,  non  seulement  de  les  assembler  , 
muis  de  renouer  leur  traité  avec  l'autorité  du 
Hoi;  et  certes  ils n ont  aucune  envie  de  ronqjre  : 
toutefois  le  courrier  d'Espagne  n'est  encore  passé^ 
mais  j'estime  que  les  archiducs  se  disposeront  et 
résoudront  a  la  lin  de  franchir  le  saut  sans  da- 
vantage rattendre.  Certes  ils  devroient  l'avoir 
déjà  fait.  Je  crois,  quant  à  moi,  qulls  dciivreroient 
le  conseil  dEspague  dlin  grand  souci,  et  quand 
il  ternit  contenance  d'en  être  marri  et  le  trouver 
mnuvaiS,  que  ee  ne  seroit  qu'en  apparence  et  par 
vanité ,  car  eu  effet  il  en  seroil  tres-aîse  et  sou- 
lage. Mais  je  crains  plus  maintenant  que  vous  ne 
puissiez  dJS|K>ser  les  Etats  à  se  contenter,  que  la 
declaratiun  touchant  leur  liberté  soit  faite  aux 
termes  que  vous  avez  proposés;  car  toute  con- 
testation avec  un  peuple  le  rend  eoutuuïierement 
plus  opiniâtre  et  endurci.  Je  souhaite  que  vous 
en  veniez  à  bout,  puisque  notre  maître  juge  tou- 
jours qu'une  longue  trêve  est  préférable  à  ta 
guerre.  Je  me  suis  aperçu  que  les  gens  de  l'ar- 
ehiduc  appréhendent,  quand  ils  auront  fait  leur 
traite  avec  la  susdite  déclaration  touchant  la  li- 
berté, que  le  Boi  soit  conscilîé  d'en  faire  une  en 
faveur  des  Etats ,  et  a  leur  requête ,  par  laquelle 
il  dit  qull  tient  les  Etats  pour  libres  et  souve- 
rains pour  toujours;  mais  je  n'ai  pas  opinion  que 
cela  suit  demande,  ni  que  sadite  Majesté  soit 
conseillée  de  l'accorder ,  mais  que  l'on  devra  se 
contenter  qull  fasse  pour  la  trêve  le  traite  qu'il 
a  fait  pimr  la  paix,  atbi  que  celle-là  soit  conser* 
vee  comme  elle  doit  être.  V  ous  prendrez  tiarde  , 
sil  vous  plaît,  a  toutes  choses.  L'on  nous  écrit  de 
Provence  cjue  l'arnïée  de  mer  du  roi  d'Espa- 
gïic  n'a  passe  Cadix  ,  ayant  avis  que  le  roi  de 
Maroc  avoit  envoyé  sur  la  c61e  dix  mille  bon  mies 
de  pied ,  et  cinq  mille  a  cheval  pour  empêcher 
la  descente  de  ladite  armée;  tellement  que  l'on 
croit  qu  elle  se  séparera  sans  tenter  autre  chose  : 
de  quoi  j  espère  que  nous  eclaircironï  les  prcnueres 
lettres  d* Espagne  que  nous  recevrons.  Je  prie 
Dieu,  monsieur,  vous  conserver  en  parfaite  santé* 
De  Conllans,  ce  deuxième  d  octobre  1 008, 

Monsieur  ,  j livols  écrit  la  présente  quand  la 
vôtre  pariiculierc  du  vingtième  du  passe  ni  est 
arrivée  par  la  voie  que  vous  me  l'avez  adressée, 
ayant  demeuré  à  venir  douze  jours  par  le  mau* 
vais  devoir  que  nos  postes  font  de  servir  le  Boi . 
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à  qui  Je  Tai  soudain  envoyée  par  M.  de  Puy- 
sieux ,  et  ne  sais  s*il  aura  encore  reçu  la  remon- 
trance du  prince  Maurice;  mais  vous  serez 
averti  de  la  volonté  de  Sa  Majesté  sur  icelle  à 
point  nommé. 
Votre  très-affectionné  serviteur  et  assuré  ami, 
DE  Neufville. 

Lettre  de  M.  Jeannin,  à  M.  de  Viiieroy,  dudit 
jour  deuxième  d'octobre  1608. 

Monsieur,  depuis  vous  avoir  écrit,  j*ai  su  que 
l'instruction  dont  je  vous  ai  envoyé  la  copie  a  été 
trouvée  en  une  layette ,  au  dessous  de  la  table 
qui  étoit  en  la  chambre  de  M.  le  président  Ri- 
chardot ,  par  un  serviteur  de  son  hôte ,  qui  la 
montra  à  Tinstant  au  comte  Jean  qui  s*est  mis 
dans  le  même  lo<>:is  à  Tinstant  de  son  départ ,  le- 
quel la  retint,  puis  la  donna  au  comte  Henri,  et 
lui  à  M.  le  prince  Maurice  son  frère,  lequel 
rayant  vue  et  considérée  à  loisir,  la  communiqua 
à  rassemblée  générale  des  Etats,  dont  les  dépu- 
tés de  chacune  province  ont  pris  copie  pour  l'en- 
voyer en  leurs  villes.  11  y  avoit  encore  deux  au- 
tres papiers  trouvés  en  la  même  layette ,  l'un 
d'une  remontrance  que  ledit  sieur  président  vou- 
loit  faire  aux  Etats  pour  le  rétablissement  de 
l'exercice  de  la  religion  catholique ,  et  les  exci- 
ter à  se  départir  du  commerce  des  Indes  ;  l'autre 
étoit  le  projet  de  la  trêve,  selon  que  les  archi- 
ducs la  prétendoient  faire  avec  les  Etats ,  lequel 
projet  nous  avoit  été  communiqué,  et  aux  dépu- 
tés d'Angleterre  ensemblement;  mais  nous  ne 
l'avons  pas  approuvé ,  et  au  lieu  d'icelui  je  dres- 
sai Tautre  que  je  vous  ai  envoyé,  qu'eux  tous 
ont  vu  depuis ,  ainsi  que  je  vous  ai  écrit.  Je  suis 
toujours  en  quelque  doute  si  je  dois  croire  qu*il 
a  été  laissé  par  oubliance,  à  dessein,  ou  bien  dé- 
robé. Si  c'est  le  premier  ,  ledit  président  en  sera 
blâmé;  si  à  dessein ,  encore  qu'il  serve  en  quel- 
ques points  pour  eux ,  il  y  a  d'autres  choses  qu'il 
n'étoit  pas  grand  besoin  de  faire  voir  ;  quant  au 
dernier  ,  qui  est  le  larcin ,  son  hôte  l'a  pu  faire 
s'il  a  voulu  ,  et  lui  a  été  malaisé  de  s'en  garder; 
et  quand  il  s'en  fût  aperçu  avant  son  départ,  il 
n  eût  peut-être  voulu  s'en  plaindre,  croyant  bien 
que  celui  qui  l'auroit  pris  ne  l'auroit  fait  en  in- 
tention de  le  rendre.  Le  sieur  de  Barneveldt,  qui 
a  été  fort  curieux  de  s'informer  comme  cela  est 
avenu ,  m'a  dit  présentement  que  c'est  vraiment 
oubliance ,  et  que  les  Anglais  se  formalisent  déjà 
de  ce  que  les  archiducs  montrent  par  cette  ins- 
truction avoir  encore  plus  de  confiance  aux  Fran- 
çais qu'en  eux  ,  combien  que  ce  soit  de  si  peu  , 
que  je  ne  vois  pas  qulls  y  mettent  grande 
différence.  Je  suis^  monsieur^  votre  très-hum- 


ble et  très-obéissant  serviteur,  P.  iiRxvmK. 
A  La  Haye,  ce  deuxième  d'octobre  1608. 

Lettre  de  M.  JeanninàM.  de  Bernt/,  ambasso' 
deur  du  Roi  près  les  archiducs,  troisième 
d'octobre  leos. 

Monsieur,  le  même  jour  du  départ  de  messieurs 
les  députés  des  archiducs ,  on  apporta  à  M.  le 
prince  Maurice  l'originale  instruction  qui  leur 
avoit  été  donnée  venant  ici ,  et  deux  autres  pa- 
piers  trouvés,  comme  on  prétend,  ensemblement 
en  une  layette  qui  étoit  au  dessous  de  la  table 
sur  laquelle  M.  le  président  Richardot  avoit  ac- 
coutumé d'écrire ,  l'un  desquels  papiers  est  le 
recueil  d'une  remontrance  qu'il  vouloit  faire  aux 
Etats  pour  le  rétablissement  de  la  religion  catho- 
lique ,  l'autre  un  projet  de  traité  de  trêve  ainsi 
que  les  archiducs  la  prétendoient  faire.  Cette  ins- 
truction a  été  lue  en  l'assemblée  générale  des 
Etats,  avant  qu'en  ayons  eu  aucune  connoissance. 
Les  mieux  entendus  n'en  ont  pas  été  mal  édi/iés, 
parce  qu'elle  les  a  assurés  que  lesdits  sieurs  dé- 
putés avoient  traité  avec  rondeur  et  sincérité  ; 
mais  il  y  en  a  d'autres  qui  n'en  ont  si  bien  fait 
leur  proflt.  Je  ne  sais  si  cette  instruction  a  été 
dérobée  audit  sieur  président ,  si  elle  a  été 
omise  par  oubliance ,  ou  bien  laissée  à  dessein , 
car  il  y  a  des  conjectures  et  des  raisons  de  part 
et  d'autre  :  mais  quant  à  moi ,  je  n'y  vois  rien 
par  mon  jugement  qui  doive  offenser  les  Etats. 
Je  vous  supplie  d'en  avertir  ledit  sieur  président, 
et  lui  dire ,  s'il  juge  être  à  propos  que  fassions 
instance  pour  la  retirer,  que  nous  le  ferons  très- 
volontiers.  Je  ne  vois  pas  toutefois  que  cela  doive 
servir  de  rien ,  car  elle  est  à  présent  publique  ; 
nous  en  userons  ainsi  qu'il  trouvera  bon.  Je  l'ai 
supplié  que  nous  ayons  bientôt  de  leurs  nouvelles, 
alhi  que  puissions  conférer  avec  messieurs  des 
Etats.  Je  crois  bien  qu'il  s'en  souvient ,  et  qu'il  y 
aura  pourvu,  étant  néanmoins  désireux  que  nous 
sortions  bientôt  d'affaires.  Je  vous  supplie  de  le 
lui  vouloir  dire.  Nous  trouvons  de  très-grandes 
difficultés  ici ,  et  s'ils  ne  nous  aident  à  les  sur- 
monter ,  y  apportant  ce  qu'ils  pourront  de  leur 
côté,  le  succès  n'en  sera  pas  bon.  Je  vous  baise 
bien  humblement  les  mains ,  et  suis ,  monsieur , 
votre  bien  humble  et  affectionné  serviteur  , 

P. Jeannin. 

A  La  Haye,  le  troisième  d'octobre  1608. 

Lettre  de  M.  Jeantiin  à  M.  de  Villerotj,  du 
septième  d'octobre  1608. 

Monsieur ,  je  vous  écris  ce  mot  pour  accuser 
la  réception  des  lettres  du  Roi  et  des  vôtres ,  du 
28  et  29  du  mois  passé,  que  le  sieur  de  Verrières 
nous  a  rendues  le  quatrième  de  ce  mois ,  avec 
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celles  aussi  qui  étoient  dans  le  paquet  de  M.  de 
CliiUeauneuf  ^  ensemble  le  nouveau  chiffre.  Le 
ciJun'ier  Pieault  s'en  est  retourné  pour  vous 
avertir  du  départ  des  députés  des  archiducs,  et 
des  raisons  qui  nous  avoietil  mus  de  le  souHrir 
plutôt  que  de  le  conseiller.  Vous  recevrez  encore 
aprcà  d'autres  lettres  par  le  sieur  de  Thurières  , 
qui  sont  dii  deuxième  de  ce  mois,  avec  copie  de 
I  instruction  des  députés  des  arehiducs,qyi  a  bien 
fait  du  bruit  et  donné  sujet  d  en  discourii'  de  di- 
verses façons,  les  uns  estimant  qu'elle  a  été 
laissée  par  M,  le  président  Riehordot  a  dessein  , 
les  autres  qu'il  in  oubliée,  ou  bien  qu'elle  lui  été 
dérobée  ;  en  quoi  j'ai  eu  moi-même  diverses  opi- 
nions, et  ne  sais  encore  qu'eii  penser  ,  combien 
qu'à  considérer  tout  il  y  ait  plus  d^apparence 
que  ledit  sieur  président  Tait  oubliée  qu  autre- 
ment: j'en  attendrai  votre  juf^emeut.  Ledit  sieur 
président  nous  a  priés  a  son  départ  de  ne  point 
faire  leur  réponse  aux  Etats,  jusques à  ce  que 
nous  ayons  eu  nonvellcs  de  lui  que  nous  atten- 
dons de  jour  à  autre.  Je  ne  sais  si  les  firehiducs 
feront  difticulté  de  traiter  au  nom  du  roi  d'Espa- 
gne ,  car  il  m  en  parla  douteuscmeut  à  son  dé- 
part. Il  a  été  prié  aussi  de  faire  consentir  aux 
archiducs  que  la  trêve  soit  pour  dix  ans  au 
moins^  s'ils  n  aceordent  les  deux  tout  sera  rompu, 
du  moins  quant  au  premier,  encore aiirons-nous 
de  tres-graudes  difiicultés;  car  il  est  certain  que 
beaucoup  de  ^ens  travaillent  ici  et  ailleurs  pour 
rompre  cette  trêve  ,  et  qu'on  n*oublie  aucun  ar- 
tillce  pour  remettre  ces  peuj'les  en  guerre.  iN'es* 
pérez  pas  que  le  prince  Maurice  se  change  tant 
qu'il  aura  quelnue  espérance  de  rompre  cette 
trêve. 

Je  travaille  de  mon  côté,  et  me  sers  du  sieur 
de  Barneveldl  et  d'autres  qui  y  ont  aussi  du  pou- 
voir, et  ne  suis  blilmé  sinon  que  j  y  apporte  trop 
de  chaleur  au  gré  de  ceux  qui  la  veulent  empê- 
cher; mais  je  n'en  fais  pasa^sez  pour  cou  tenter  les 
autres.  Je  serai  toujours  modère  ou  véhément 
selon  qu'il  me  sera  commande,  car  il  ftiut  que 
mon  mouvement  dépende  de  celui  qui  nVest 
donné.  J'espère  toujours  bien  de  cette  trêve, 
quoique  avec  crainte,  à  cause  des  grandes  bri- 
gues et  partialités  qu'on  fait  au  contraire,  et 
crois,  après  que  chacun  aura  contesté  pour  faire 
suivre  son  opinion,  qu'ils  ne  prendront  enfm 
tous  ensemble  qu'une  même  resolution  Siins  se 
séparer  l'un  de  l'autre  ;  et  c'est  à  quoi  nous  ten- 
dons, jugeant  bien  que  leur  union  est  du  tout 
nécessaire  s'ils  se  veulent  conserver ,  soit  en  paix, 
soît  en  guerre.  L'instruction  dont  je  vous  ai  en* 
voyé  la  copie  vous  apprend  l'intention  des  ar- 
chiducs et  du  roi  d'Espagne,  et  qu'en  traitant 
Si  séparer  du  tout  cet  Etat  d'avec  nous 
.  D.  M.  T»  IV, 
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et  rAngleterre.  Or ,  ils  voient  bien  qu'ils  ne  le 
pourront  taire  par  la  trêve  de  laquelle  leurs  Ma- 
jestés doivent  être  garans;  c'est  pourquoi  je  me 
défie  autant  qu'elle  se  rompe  de  leur  cote  que  de 
celui  des  Etats,  Vos  lettres  sont  venues  trop  tard 
pour  faire  instance  en  faveur  des  députés  des 
archiducs.  Ils  ne  pou  voient  plus  aussi  demeurer 
ici  sans  mettre  en  trop  de  soupçon  les  Etats,  et 
nous  ôtcr  même  le  moyen  de  faire  cette  trêve  ^ 
de  laquelle  nous  pouvons  plus  espérer  eux  ab- 
sens  que  présens,  pourvu  qu'ils  s'y  aident.  Je 
vous  ai  envoyé  le  projet  des  articles  d'icelle, 
ainsi  que  nous  renteudons  présenter  aux  Etats. 
On  m'a  dit  que  rambassadcur  des  archiducs  a 
fait  grande  plainte  au  Roi  de  la  proposition  de 
cette  trêve  en  la  façon  que  nous  l'avons  assai- 
sonnée; mais  croyez,  monsieur,  que  si  je  l'eusse 
donnée  d'autre  s(irte,  elle  eut  été  rejetée  a  l'ins- 
tant,  sans  la  mettre  en  plus  longue  délibération, 
et  n'eussions  fait  autre  chose  que  de  nous  mettre 
en  mauvaise  odeur;  encore  voyez-vous  bien  que 
nous  ne  les  y  p^uivons  faire  consentir,  et  que 
c'est  le  mieux  qu'on  en  puisse  espérer. 

Je  vous  ai  pareillement  envoyé  un  écrit  que 
nous  devons  présenter  aux  Etats,  lequel  contient 
nos  raisons  pour  la  trêve,  et  la  réponse  aux  ob- 
jections contraires.  Je  Tavois  fait  a  la  luite,  pen- 
sant être  plus  pressé,  et  y  ai  beaucoup  changé 
depuis,  même  en  ce  qui  pou  voit  offenser  M.  le 
prince  Maurice,  contre  lequel  j'étois  si  aigri 
lors,  pour  la  résistance  ou\erte  et  animeusc  qu'il 
fait  contre  l'avis  du  Hoi ,  qu'en  ce  premier  mou- 
vement je  n'étois  pas  demeuré  assez  retenu.  J'ai 
est.mé  n'y  devoir  aussi  rien  mettre  qui  puisse 
donner  quelque  déhance  aux  Etats  qu'ils  seront 
abandomjés  de  Sa  Majesté,  au  cas  (^ulls  ne  sui- 
vent son  avis,  car  il  y  aura  toujours  assez  de 
temps  pour  le  faire  par  ci-apres  si  vous  me  le 
mandez;  puis  \ous  étant  maintenant  hors  Fespé- 
rance  de  l'alliance  qui  doit  servir  a  la  sépara- 
tion ,  ainsi  que  vous  me  mandez  par  votre  der- 
nière lettre,  il  faut  conserver  par  deçà  iautorité 
et  la  créance  entière  à  Sa  Majesté ,  sans  riea 
faire  qui  la  puisse  diminuer  en  faveur  de  gens 
qui  peut-être  nous  en  feroient  quelque  jour  du 
mal.  Les  Anglais  procèdent  bien  maintenant 
pourvu  qu'ils  ne  se  changent  :  il  i>eut  bien  être 
que  leur  maitre  pense  à  se  rendre  chef  de  tous 
ceux  qui  se  sont  séparés  de  l'Eglise  romaine, 
car  M.  \\inood  a  dit  depuis  peu  de  jours  que  le 
prince  de  Galles  n'épousera  jamais  une  princesse 
qui  ait  été  nourrie  en  la  religicn  catholique.  On 
parle  aussi  du  mariage  de  la  fille  de  l'électeur 
Palatin  pour  lui ,  et  met-on  en  considération 
qu'elle  est  nièce  du  prince  Maurice,  comme  si 
cela  pouvoit  servir  pour  eonjoiiidre  cet  Etat  en 
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une  plus  étroite  amitié  avec  TAngleterre.  M.  de 
Collis  dit  que  l^alliance  et  union  des  princes  pro- 
testans  d'Allemagne  et  des  villes,  tant  de  celles 
qui  sont  de  la  confession  d'Augsbourg  que  Cal- 
vinistes ,  est  fort  avancée.  La  venue  de  don  Pe- 
dro a  remué  bien  fort  les  esprits  qui  étoient  en 
crainte  de  notre  conjonction  avec  TEspagne  :  elle 
nuit  bien  fort  aussi  aux  affaires  de  ce  lieu,  et 
néanmoins  je  prévois  qu'il  n*en  s  )rtira  que  du 
vent,  et  qu'il  sera  vrai  en  cet  endroit,  ce  qui  a 
été  dit  dès  long-temps,  qu'on  n'envoie  jamais 
un  ambassadeur  solennel  et  de  grande  qualité , 
sinon  pour  conclure  et  acheter  du  tout  un  traité 
si»cret  qui  étoit  déjà  auparavant  bien  fort  avancé, 
ou  pour  tromper.  Or  il  n'y  avoit  encore  rien  en- 
tre nous,  gardons-nous  donc  du  dernier.  Nous 
attendons  des  nouvelles  de  Bruxelles,  selon  que 
M.  le  président  Richardot  nous  promit  à  son 
départ. 

Je  prie  Dieu  qu'il  vous  conserve,  et  suis,  mon- 
sieur, votre  très-bumble  et  très -obéissant  servi- 
teur, P.  Jeanmn. 

A  La  Haye  ce  septième  d'octobre  1608. 

Lettre  de  M.  le  président  Richardot  (\)  à 
M,  Jeannin,  dudit  jour  septième  d'octo- 
bre 1608. 

Monsieur,  je  stiis  merveilleusement  affligé 
d*une  chose  qui  sera  déjà  venue  à  votre  connois- 
sance  :  je  dis  d'un  papier  qui  s'oublia  en  ma 
chambre,  et  que  Ion  m'a  dit  s'être  publié  par 
delà.  C'est  l'instruction  que  nous  y  portâmes ,  et 
que  j'avois  ordonné  à  un  de  mes  gens  de  rendre 
à  l'audiencier ,  ce  qu'il  oublia ,  et  je  fis  la  faute 
de  ne  m'en  informer  davantage.  Je  sais  que  le 
service  de  mes  maîtres  n'y  peut  être  intéressé  ,  et 
que  ceux  de  delà  n'y  auront  trouvé  chose  qui  les 
puisse  offenser;  mais  de  vrai  c'est  violer,  tljus 
hospitii^  et  le  religieux  respect  qui  se  doit  aux 
ambassadeurs,  les  personnes  et  biens  desquels 
doivent  être  en  pleine  sûreté,  et  vouloit  la  raison 
qu'ils  me  la  renvoyassent  plutôt  que  d'en  faire 
trophée  ;  la  honte  est  mienne  dont  je  me  meurs  de 
dépit,  et  ne  sais  autre  remède  que  de  prendre 
mon  recours  à  vous,  et  vous  supplier,  comme  je 
fais  très-affectueusement,  d'employer  votre  au- 
torité pour  recouvrer  ce  maudit  papier ,  et  me 
le  renvoyer  par  ce  porteur ,  que  je  sais  n'être 
remède  suffisant  pour  éviter  mon  malheur,  mais 
toujours  me  sera-ce  partie  de  consolation.  Aussi 
Toudrois-je  qu'il  vous  plût  sonder  et  vous  éclair- 
clr  s'ils  l'ont,  ou  le  veulent  publier ,  car,  ou 
que  si ,  je  confesserois  ma  faute  à  mon  maître , 
ce  qu'autrement  je  ne  ferai  et  le  dissimulerai 

(1)  Jean  Richardot  fut  président  au  conseil  d'Arras,  puis 
do  canjseil  privé  des  archiducs  à  Bruxelles. 


jusques  à  ce  que  j*aie  de  vos  nouvelles;  mais 
pour  Dieu  ne  refusez  point  ce  travail  pour  un 
votre  très-affecllonné  serviteur,  et,  s'il  est  be- 
soin ,  en  parler  et  supplier  de  votre  part  et  de  h 
mienne,  et  madame  la  princesse  et  ces  seigneurs, 
qui  verront  bien  que  sera  sur  moi  seul  qu'il 
pleuvra.  Et  sur  cet  endroit  je  vous  baise  bien 
humblement  les  mains,  et  prie  le  Créateur  vooi 
donner,  monsieur,  longue  et  heureuse  vie. 

De  Bruxelles  ce  7  d'octobre  1608. 

Votre  bien  humble  et  très-affectionné  servi- 
teur ,  Le  président  Richabdot. 

Lettre  responsive  dudit  sieur  Jeannin  audit 
sieur  Richardot,  du  dixième  d'octobre  1 608. 

Monsieur,  votre  instruction  est  tombée  es 
mains  de  M.  le  prince  Maurice,  qui ,  après  l'avoir 
lue  et  girdée  seulement  demi-heure,  la  donca 
au  greffier  des  Etats  qui  Tétoit  venu  demander  de 
la  part  de  l'assemblée  générale  qui  en  avoit  eu 
l'avis,  en  laquelle  elle  fut  vue  et  lue  A  l'instant; 
puis  chaque  province  en  voulut  avoir  copie,  et 
tout  cela  fait  en  deux  ou  trois  heures,  avant 
même  que  le  bruit  en  fût  venu  jusques  à  nous. 
L'ayant  su ,  j'en  eus  un  très-grand  déplaisir  pour 
votre  seule  considération,  bien  certain  que  vous 
en  seriez  fâché;  car,  quant  au  public  et  à  leurs 
altesses,  il  n'y  a  rien  en  l'instruction  qui  puisse 
donner  sujet  aux  Etats  de  s'en  plaindre ,  ni  de 
dire  non  plus  que  les  députés  aient  procédé  au- 
trement qu'en  toute  candeur  et  sincérité,  et  cela 
doit  diminuer  votre  déplaisir;  car  je  vous  peux 
assurer  que  le  plus  grand  nombre  de  l'assemblée 
en  a  plutôt  été  bien  édifié  que  mal.  Pour  moi, 
quand  je  l'ai  bien  considérée ,  je  n'ai  pas  été  sans 
soupçon  que  vous  l'eussiez  fait  à  desseiu  plutôt 
que  par  oubliance,  et  ne  suis  seul  de  cet  avis. 
Votre  prudence  a  été  reconnue  en  tant  de  gran- 
des actions ,  et  par  un  si  long  temps ,  que  votre 
réputation  n'en  diminuera  de  rien ,  et  vous  êtes 
aussi  prèsde  grands  princes  qui  sont  si  sages  qu'ils 
sauront  bien  considérer  que  c'est  la  faute  d'un 
serviteur  qui  n'est  pas  excusable  en  lui ,  mais  en 
vous  qui  vous  y  êtes  fié ,  n'y  ayant  personne  qui 
ne  puisse  être  trompé  de  cette  façon.  Bien  vous 
peux-je  assurer  que  si  je  l'eusse  sçu  avant  qu'elle 
eût  été  publique ,  j'eusse  fait  tout  mon  possible 
pour  empêcher  qu'elle  n'eût  été  divulguée ,  et 
estime  que  j'avois  d'assez  bonnes  raisons  pour 
le  leur  persuader  s'ils  se  fussent  voulu  rendre 
capables  de  les  recevoir.  J'en  ai  envoyé  la  copie 
à  M.  de  Villeroy,  pource  que  M.  Aërscns  Tavoît 
déjà  envoyée  de  la  part  des  Etats  à  son  (lis ,  qui 
est  agent  près  du  Roi.  Je  ferai  demain  instance 
pour  la  retirer  afin  de  vous  la  renvoyer ,  si  je  la 
peux  obtenir  comme  je  l'espère  ;  mais  pour  l'a- 


voir  d*eux^  il  ïi*est  pûs  besoin  que  vous  montriez 
de  la  désirer  si  ordemrapnt.  Je  n'omettrai  rien 
de  mon  cAté  pour  faire  qu'en  receviez  contente- 
ment. Achevons  l'affaire  générale ,  et  ce  petit 
inconvénient  sera  léger. 

Je  vous  baise  bien  humblement  les  mains  ^  et 
suîs^  monsieur,  votre  humble  et  affectionné  ser- 
viteur, P.  Jeanniis, 

A  La  Haye  le  dixième  d'octobre  1608. 

Lettre  écrite  à  M,  ie  président  Eichardotj  au 
nom  de  tom  les  amMmsadeurs  étant  à  La 
Bàîjey  du  dixième  d'octobre  1(108. 

Monsieur ,  nous  espérions  à  la  réception  de 
vos  lettres  avoir  moyen  d^achever  ce  qui  a  été 
commencé  pour  !a  trêve,  nous  promettant  tiuc 
kl  réponse  de  leurs  altesses  seroit  conforme  ù  ce 
que  nous  vous  avons  dit  et  répété  souvent  être 
nécessaire  pour  en  attendre  quelque  bon  succès; 
mais  nous  en  sommes  â  présent  presque  au  de- 
sespoir, puisqu  elles  font  difficulté  de  traiter 
tant  en  leurs  noms  qu'au  nom  du  roi  d'Espagne  : 
car,  encore  que  nous  sachions  bien  que  ce  qu'el- 
les offrent,  qui  est  de  faire  ratifier  ledit  sieur  Roi , 
€st  autant  en  effet  que  si  dès  à  présent  elles 
ft'obli^eoient  en  son  nom ,  les  Etats  ne  le  pren- 
dront pas  ainsi  j  se  souvenant  que  leurs  altesses 
a  voient  bien  fait  la  même  promesse  pour  la  pre- 
mière trêve,  et  qu'elles  ne  l'ont  toutefois  pu 
faire  effectuer  jusques  à  présent,  que  dix-sept 
mois  sont  coulés  depuis;  ils  croiront  a  cette  oc- 
casion ledit  sieur  Itoi  n'y  tHre  disposé,  et  qu'il 
ne  le  sera  non  plus  ci-a prés,  par  ainsi  que  la 
trêve  faite  de  cette  façon  leur  seroit  dommagea- 
ble, et  ne  serviroit  qu'à  les  tenir  en  longueur 
pour  les  empêcher  de  donner  ordre  â  leurs  af- 
faires, sans  que  néanmoins  ils  eu  tirent  aucun 
fruit.  Nou-s  vous  avions  encore  prié  de  leur  faire 
trouver  bon  que  rorticle  de  la  liberté  fût  expli- 
qué comme  il  vous  fut  donné  par  écrit  à  ^otre 
départ,  nous  dcfîant  do  pouvoir  faire  agréer  la- 
dite trêve  autrement;  et  néanmoins  vous  persis- 
tez toujours  à  ne  ricu  faire  de  plus  que  ce  qui 
est  conteim  en  la  première  trêve,  qui  est  moins 
que  ce  que  vous  nous  aviez  fait  espérer,  étant 
tous  ensemble  chez  M.  le  marquis,  et  en  la  pré- 
sence dicelui,  qui  étoit  de  Joindre  les  mots  de 
notre  écrit,  qui  contient  la  proposition  de  la 
présente  trêve,  avec  ceux  de  la  première,  en  ce 
qui  concerne  Tassuranee  de  ladite  liberté,  qui 
étoit  que  les  archiducs  traiteroîent  tant  en  leurs 
nomsqu*au  nom  du  roi  d'Espaj^ne.  Or,  de  remet- 
tre les  affaires  eu  quelque  longueur,  il  nous  est 
du  tout  impossible,  car  tous  les  députés  des  Etatti 
sont  assemblés  et  en  grand  nombre,  n'y  ayant 
que  la  seule  province  de  Zélande  qui  n  a  pas  en- 
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corc  envoyé  les  siens;  mais  ils  y  sont  attendus 
dans  dimanche  au  soir,  et  serons  contraints  d  al- 
ler vers  eux  en  leur  assemblée  générale  lundi 
pour  tout  le  jour;  car  étant  avertis,  comme  ils 
sont,  de  farrivée  de  vottM?  courrier,  nous  dou- 
tons même  qu'ils  ne  veuillent  pas  laisser  passer 
les  deux  jours  qui  sont  entrés,  sans  nous  envoyer 
leurs  députés  pour  apprendre  ce  que  nous  avons 
â  leur  dire,  et  craignons  aus^^i  qu'après  l'avoir 
entendu  ils  ne  prcnui^nt  tous  ensemble  une 
prompte  résolution  du  tout  contraire  a  ce  que 
nous  désimns,  et  qu'il  ne  soit  dillicile  ou  plutôt 
impossible  de  la  leur  faire  cbanger* 

Nous  y  apporterons,  de  notre  eiité,  tout  ee 
que  leurs  altesses  sauroient  désirer  du  soin,  af- 
fection et  industrie  de  ministres  de  rois  et  prin- 
ces qui  sont  très-désireux  de  faire  Unir  celte 
guerre,  et  leur  ont  commandé  bien  expressément 
d'y  faire  toutes  sortes  de  bons  oflices  de  \eut 
part.  Maïs  vous  savez  mieux  que  personne,  et 
M.  le  marquis  en  est  aussi  bien  instruit,  quand 
leurs  altesses  y  aideront  de  leur  cùté,  suivant 
Kl  prière  tres-afiectionuée  que  nous  vous  en 
faisons,  que  nous  aurons  encore  de  três-gran- 
des  diftîeultés  h  surmonter  pour  obtenir  la  trêve 
en  la  forme  susdite.  >(ous  sommes  tres-aises  qull 
leur  ait  plu  accorder  les  dix  ans,  car  il  est 
certain  que  messieurs  les  Etats  ne  se  fussent 
jamais  contentés  de  sept.  Nous  vous  supplions 
donc  de  nous  renvoyer  le  plus  tAt  que  vous  pour 
rez,  et  dans  la  lin  de  la  semaine  prochaine  au 
plus  tard,  votre  dernière  résolution;  autrement, 
nous  prévoyons  que  les  Etats  se  sépareront,  n'es- 
timant pas  qulîs  doivent  demeurer  la  semaine 
entière  â  nous  faire  réponse  sur  ce  que  nous 
avons  à  leur  dire,  et  de  demeurer  ici  inutiles  il 
nous  seroît  honteux.  Croyez  aussi,  monsieur, 
que  le  temps  empire  plutôt  cette  affaire  qu'il  ne 
la  bonifie,  et  que  les  détours  qu'on  y  donne  et 
les  longueui*s  dont  on  use ,  ne  servent  qu'à  ac- 
crottre  leurs  soupçons  et  aigrir  davantage  leurs 
esprits.  Nous  nous  recommandons  très-affectucu- 
scment  à  vos  bonnes  grâces ,  et  prions  Dieu , 
monsieur,  qu1l  vous  ait  en  sa  sainte  grâce. 

De  La  Haye,  ce  dixième  d'octobre  i608  aU 
matin. 

Vos  très-affectionnés  serviteurs,  les  ambassa- 
deur des  Rois  Très -Chrétien,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  Dancmarck  et  des  princes  électeurs 
Polûlin ,  de  Brandebourg  et  landgrave  de  Hes- 
sen ,  et  signée  de  leurs  mains. 

Lettre  particulière  de  M^  Jeannin  à  M,  le  pré* 
sident  Richardot^  dudit  jour  dixième  d'oc- 
tobre 1008, 

Monsieur,  votre  réponse  nous  met  hors  dt 

38, 


436 


tlEGOCUTIONS 


tout  espoir,  puisque  leurs  altesses  ne  veulent  ou 
ne  peuvent  traiter  tant  en  leurs  noms  qu'au  nom 
du  roi  d'Espagne  ;  car ,  encore  que  promettre 
de  le  faire  ratilicr  soit  une  même  chose ,  les  Etats 
ne  le  prendront  pas  ainsi  quand  ils  se  souvien- 
dront qu'il  leur  fut  promis  par  la  première  trêve, 
et  que  dix-sept  mois  sont  passés  depuis  sans  que 
ledit  sieur  Roi  l'ait  voulu  faire,  au  moyen  de 
quoi  ils  n'en  espéreront  non  plus  à  l'avenir,  et 
croiront  que  cette  trêve,  faite  ainsi  que  vous  la 
demandez ,  ne  servira  qu'à  les  tenir  en  une  vaine 
attente,  et  pour  empêcher  qu'ils  ne  donnent  or- 
dre à  leurs  affaires,  laquelle  crainte  cesseroit 
aucunement ,  si  leurs  altesses  traitoient  en  son 
nom  en  vertu  de  la  procuration  qu'ils  ont  de  lui, 
dont  les  Etats  ont  copie.  Nous  ne  pouvons  tirer 
l'affaire  en  longueur,  et  serons  contraints  d'aller 
en  l'assemblée  générale  lundi  au  plus  tard;  en- 
core le  faudroit-il  faire  dés  demain,  n'étoitque 
nous  prendrons  prétexte  d'attendre  les  députés 
de  Zélande ,  qui  ne  doivent  arriver  que  diman- 
che; car  tous  les  députés  des  autres  provinces 
sont  ici  en  fort  grand  nombre ,  et  si  désireux  de 
finir  cette  affaire  de  quelque  façon  que  ce  soit, 
que  je  crains  bien  fort  que  nous  ne  les  puissions 
empêcher  d'y  prendre  une  mauvaise  et  prompte 
résolution  ;  car  ceux  qui  rejettent  cette  trêve , 
dont  le  nombre  croît  tous  les  jours,  auront  un 
grand  avantage  pour  attirer  à  eux  les  autres  qui 
sont  amateurs  du  repos,  quand  nous  leur  dirons 
que  les  archiducs  ne  se  veulent  obliger  qu'en 
leurs  noms,  et  qu'on  les  veut  remettre  de  nou- 
veau à  espérer  ce  qui  leur  avoit  été  promis  dès 
si  long-temps  et  sans  effet.  Je  vous  supplie  donc, 
si  c'est  à  bon  escient  que  la  trêve  soit  désirée 
vers  vous,  que  vous  surmontiez  cette  première 
difficulté,  et  si  leurs  altesses  ne  le  peuvent  faire, 
n'en  attendre  rien,  et  croyez  que  tout  sera  im- 
possible ici.  Aussi  ne  sais-je  avec  quelle  raison 
nous  leur  pourrons  faire  croire  que  leurs  altes- 
ses donneront  la  ratification ,  puisqu'ils  font  dif- 
ficulté d'obliger  le  roi  d'Espagne  par  le  contrat , 
encore  qu'ils  aient  bonne  procuration  de  lui  ;  car 
cela  montre  qu'en  leur  envoyant  la  procuration 
on  leur  a  défendu  par  instruction  secrète  de  s'en 
aider. 

Je  vous  supplie  donc  derechef  que  nous  en 
ayons  leur  dernière  résolution  dans  huit  ^ours 
au  plus  tard.  11  y  a  encore  l'explication  de  cette 
liberté,  selon  que  je  le  vous  avois  dit,  qui  n'est 
en  effet  que  la  même  chose;  mais  vous  êtes  si 
difiicile  à  tout,  que  si  vous  ne  la  voulez  accorder 
comme  je  la  désire  et  vous  en  supplie ,  pour  en- 
treprendre cette  affaire  avec  espoir  de  meilleur 
succès,  je  ne  laisserai  toutefois  de  faire  tout 


pûtes,  en  sorte  que  leurs  altesses  n'auront  au- 
cune occasion  de  se  plaindre  de  nous.  Vous  n'a- 
vez besoin  de  raisons  pour  être  persuadé,  après 
avoir  demeuré  si  long-temps  ici;  donnez -nous 
donc  le  moyen  d'achever  cet  œuvre,  ou  vous  en 
prenez  à  vous-même  si  le  succès  n'en  est  heu- 
reux ,  non  à  nous  ni  à  notre  Roi ,  qui  nous  le 
recommande  tous  les  jours  avec  tant  d'affection, 
qu'on  ne  peut  rien  ajouter  au  soin  qu'il  en  a.  Ne 
tardez  point,  s'il  vous  plait,  à  envoyer  votre  ré- 
ponse ,  car  chacun  se  veut  retirer ,  et  prévois 
que  les  Etats  seront  pour  le  faire,  après  avoir 
rompu  sur  votre  première  réponse,  si  l'autre  que 
nous  recevrons  avant  qu'ils  aient  pris  leur  réso- 
lution ne  nous  donne  le  moyen  de  renouer  l'af- 
faire. Prenez-y  garde ,  s'il  vous  plait ,  et  croyez 
que  c'est  maintenant  qu'il  faut  faire  le  dernier 
effort,  hors  lequel  je  n'en  espère  plus  rien. 
L'adresse  de  votre  lettre  n'étoit  qu'aux  ambas- 
sadeurs d'Angleterre  et  à  nous,  et  j'ai  fait  ajou- 
ter à  la  superscription ,  des  électeurs  et  princes 
d'Allemagne ,  craignant  qu'ils  ne  fussent  offen- 
sés de  cette  omission.  J'ai  lu  moinnème  la  lettre 
sans  faire  entendre,  sinon  à  messiairs  d'Angle- 
terre, ce  qui  étoit  de  l'autre  trêve  de  vingt  ans, 
pource  qu'il  n'a  été  à  propos  de  s'en  découvrir  à 
présent.  Vous  ferez  donc,  s'il  vous  plaît,  l'adresse 
de  cette  façon  ci-après;  et  si  vous  voulez  man- 
der quelque  chose  de  particulier,  vous  le  pour- 
rez écrire  à  messieurs  d'Angleterre  et  à  nous 
aussi ,  à  part  ou  ensemblement ,  ainsi  que  vous 
aviserez.  Je  vous  baise  bien  humblement  les 
mains,  et  suis,  monsieur,  votre  bien  humble  et 
affectionné  serviteur,  P.  Jeannin. 

A  La  Haye,  ce  dixième  d'octobre  1608. 

Autre  lettre  dudil  sieur  Jeannin  audit  sieur  Ei- 
chardot,  du  onzième  d'octobre  1608. 

Monsieur ,  je  vous  ai  écrit  par  le  courrier  qui 
nous  avoit  apporté  votre  réponse ,  laquelle  nous 
met  en  très-grande  peine ,  je  dis  ceux  qui  dési- 
rent que  la  trêve  soit  reçue  ;  car  nous  n'eussions 
jamais  cru  que  les  archiducs,  qui  ont  bonne 
procuration  du  roi  d'Espagne,  eussent  fait  difû- 
culté  de  l'obliger  en  vertu  d'icelle ,  et  de  stipuler 
pour  lui ,  n'y  ayant  personne  qui ,  à  l'occasion 
de  ce  refus ,  puisse  rien  espérer  de  la  ratification 
que  les  archiducs  promettront,  ni  qui  s'y  veuille 
fier;  aussi  ne  voyons-nous  point  de  raison  pour 
la  défendre  et  faire  croire,  considérant  le  passé. 
C'est  pourquoi,  après  avoir  bien  considéré  quelle 
doit  être  notre  conduite  pour  vous  donner  loisir 
de  nous  envoyer  une  meilleure  réponse ,  j'estime 
que  nous  devons  simplement  dire  que  les  archi- 
ducs donneront  les  assurances  requises  pour  le 


luou  pgjuible,  et  en  espère  autant  des  autres  dé- 1  point  de  la  liberté ,  suivant  la  première  trêve  et 
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îiotrc  écrit,  et  retenir  à  en  déclarer  Texplication 
jusquVi  ce  que  nous  eu  soyons  pressés,  vous  pou- 
vant assurer  qu'aussi t<lt  que  nous  Taurons  dit 
tout  sera  rompu,  et  que  chacun  se  retirera.  M 
n>st  pas  besoin  de  \  ous  représenter  les  i-aisons , 
puisque  avez  demeuré  si  lon^^-temps  Ici,  pour 
juger  ce  qu  on  doit  attendre  de  telle  proposition. 
Sonvenez*\ous ,  monsieur,  quil  n'y  a  que  trop 
d'atitres  difOcu! tés  à  surmonter  du  edtt-des  Etats, 
quand  vous  nous  aurez  délivrée  de  celle-ci  qui 
vient  de  vous,  et  n"a  point  de  remède  ailleurs; 
mais  si  vous  ne  le  voulez  ou  ue  le  pouvez  faire, 
ne  vous  attendez  plus  aux  lonïrucursauxquelk^ 
^'otre  première  réponse  doit  fairr  prendre  lin.  Je 
ne  vous  mande  rien  encore  de  votre  instruction , 
mais  j'ai  opinion  qua  la  prière  que  nous  en  fe- 
rons a  rassemblée  lundi  proeliain  ils  la  rendront, 
La  nouvelle  dépêche  que  nous  attendons  de  vous 
aura ,  je  m'assure  ,  précédé  cette  lettre;  mais,  je 
vous  supplie,  si  elle  n'est  telle  que  nous  la  de- 
vons e.'iipérer,  faites  une  recharge  tôt  qui  nous 
puisse  donner  moyen  d'achever  ce  bon  œuvre. 
Je  vous  baise  bien  humblement  les  mains,  et 
suis,  monsieur,  votre  bien  humble  et  affectionné 
serviteur,  P.  Jeax^mn. 

A  La  Haye,  ce  11  octobre  1608. 

Lettre  de  3L  de  Mlleroy  à  M.  Jeannin^  dudit 
jour  onzièitie  d*oçiobre  1608. 

Monsieur,  ce  Lambert  a  rempli  la  Cour  de 
brouiileries,  et  a  dit  que  !e  prince  iXïaurice,  avec 
tous  ses  amis  et  partisans,  perdront  tous  la  vie, 
devant  que  de  eonst*ntir  à  la  trêve  en  la  forme 
que  vous  Tavez  proposée  et  la  poursuivez ,  que 
son  parti  est  tres-puissunt,  que  toute  la  Zélandc 
ne  fera  que  ce  qu  îl  lui  plaira,  et  que  des  vingt- 
sept  ou  viarri-huit  villes  ou  places  qu'il  y  a  en 
Hollande,  il  n'y  en  aura  que  trois  qui  fassent  le 
contraire;  qui l  ne  se  met  en  peine  des  autres 
provinces,  car  il  faut  qu'elles  prennent  ht  loi  des 
deux  premières  foret- m  eut  ou  volontairement; 
que  le  sieur  Barneveldt,  qui  reconiiolt  cela,  re- 
connoit  aussi  les  fautes  qu'il  a  faites,  et  recher- 
che mainienant  la  bonne  grclee  du  prince  ^Laurice 
par  tous  moyens  possibk^;  que  le  sieur  Aérsens 
père  fLiit  le  semblable,  mais  que  Tun  et  l'autre 
avec  le  sieur  Aérsens  jils  ont  trahi  et  infidelc- 
ffifut  servi  les  Etats;  que  cela  est  a  présent  re- 
connu du  général,  duquel  ifs  sont  méprisés  et 
haïs  mortellement;  qu'ils  ne  sont  plus  supportés 
que  de  vous  qui  êtes  maintenant  vu,  ou  vous 
êtes,  d  aussi  mauvais  œil,  depuis  que  vous  avez 
proposé  la  trêve,  que  vous  étiez  auparavant  ho- 
noré et  cliéii  de  tous;  que  l'on  ne  peut  croire 
que  Sa  Majesté  entende  que  \ous  vous  condui- 
siez ainsi ,  pour  le  préjudice  que  cela  apporte  à 


sa  réputation  et  a  se5  affaires;  tfue  si  vous  n'eus- 
siez proposé  et  lant  affectionné  ladite  trêve,  qu'il 
a  appris  de  la  princesse  d'Orange  que  plusieurs 
villes,  voire  des  provinces  entières  ,  eussent  levé 
la  bannière  de  France,  et  se  fussent  jetées  tout- 
à-fait  entre  les  bras  de  Sa  Majesté;  mais  il  est 
très-vrai  que  ladite  praposition  a  tellement  of- 
fensé les  Etats,  et  pnr  sur  tous  la  Zélande,  que 
celle-ci  est  résolue  de  se  donner  du  tout  au  roî 
d'Angleterre  pluf6t  que  d'y  condescendre;  qu1l 
a  été  chargé,  passant  audit  pays,  de  le  déclarer 
ainsi  au  Roi ,  lequel  s'en  est  à  bon  droit  fort  of- 
fensé et  indigné.  Enfin  cet  ambassadeur,  aussi 
indiscret  qu'impudent,  veut  que  chacun  croie 
que  les  conseillers  de  ladite  trêve  sont  mauvais 
serviteurs  de  la  France  et  du  Roi;  il  diroit  vo- 
lontiers qu'ils  sont  aux  t;ajj^es  du  roi  d'Espagne. 
Il  lui  a  été  répondu  sur  cela  comme  il  faut»  Il 
est  allé  vers  ÎVL  de  Sully,  que  nous  attendons 
dans  {[uatre  joui*s  au  plus  tard.  Ces  nouveaux 
mouvemens  seront  cause  qu'il  s*avancera  ,  étant 
certain  qu  il  butte  a  la  pierre  contre  FEspaj^^ne, 
de  façon  (|ue  je  crois  qu'il  épousera  et  favorisera 
les  intentions  et  desseins  du  prince  Maurice,  si 
la  considération  de  M.  le  maréchal  de  Rouillon , 
qu'il  n'aime  point ,  ne  ren  détourne ,  crai^iant 
de  renforcer  la  partie  de  celui-ci.  Toutefois  j'en- 
tends que  ledit  maréchal  n'est  à  présent  en  bonne 
intelligence  avec  ledit  prince  Maurice;  mais  ce 
sont  choses  qui  sont  sujettes  a  changement.  îl 
semble,  au  dire  dudit  Lambert,  que  les  sieurs 
de  Barneveldt  et  Aérsens  père  courent  fortune 
inévitable,  sinon  de  perdre  la  vie,  du  moins 
d'être  prives  de  leurs  charges  honteusement  :  à 
quoi  Sa  Majesté  dit  qu'il  faut  que  vous  preniez 
garde  soigneusement,  afin  qu'il  ne  soit  trompé 
au  fondement  qu'il  a  fait  sur  leur  crédit  et  pou- 
voir, et  principalement  du  premier;  de  quoi  je 
vous  prie  de  Tavertir,  reconnoissant  que  Sa 
Majesté  eii  est  en  peine ,  comme  s1l  avoit  opi- 
nion que  vous  eussiez  trop  déféré  aux  conseils  et 
fins  dudit  sieur  Barneveldt.  Mais  je  lui  ai  ré- 
pondu, si  vous  l'avez  l'ait ,  que  cYst  pour  parve- 
nir a  la  tikhe  que  s<ulite  Maje^ité  vous  a  enjointe 
pour,  au  défaut  de  la  paix,  faire  ladite  trêve 
conformément  a  ses  inslructions  et  commande- 
mens,  souvent  et  expressément  réitérés;  ce  qui 
a  été  reconnu  vcritahle. 

Quand  ledit  Lambert  a  vu  ne  pouvoir  dispo- 
ser Sa  Majesté  à  ses  lins,  et  qu'elle  hlâraoit  cons- 
tamment la  conduite  du  prince  Maurice,  pré^ 
sente  et  passée,  il  a  déclaré  au  Roi,  de  la  part 
de  celui  qui  l'a  dépêché,  que  pourvu  que  Sa  Ma- 
jesté veuille  demeurer  neutre  entre  llilspagne, 
les  archiducs  et  les  Etats,  que  ledit  prince  Mau- 
,  ricc  se  promet  et  se  fait  fort  de  donner  de  l*exer- 
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cice  aux  deux  premiers  pour  cinquante  ans  et 
plus,  devant  quMl  succomlie,  protestant  à  la  suite 
de  cela  qull  aime  mieux  mourir  les  armes  en 
main  que  lâchement  trahir  sa  patrie.  Bref,  il  est 
tout  résolu  d^empécher  par  tous  moyens  avec 
ses  amis  et  partials  ladite  trêve,  si  leur  liberté  ne 
leur  est  absolument  et  pour  toujours  passée  ainsi 
qu'ils  ont  demandé;  mais  je  crois  fermement, 
quand  le  dernier  point  leur  seroit  accordé,  qu'il 
regimberoit  encore.  Il  est  vrai  que  je  ne  sais  s'il 
en  seroit  cru.  Or  le  roi  d'Espagne  n'est  capable 
de  conseil,  sa  conduite  a  ruiné  les  affaires ,  et 
notre  Roi  le  blâme  et  le  mésestime  grandement. 
Ce  qu'il  désire  maintenant  de  vous  est  que  vous 
mettiez  peine  d'approfondir  ces  affaires,  pour 
n'engager  son  nom  plus  avant  en  la  poursuite 
que  vous  avez  entreprise  par  son  exprès  comman- 
dement, si  vous  connoissez  qu'elle  ne  doive 
réussir,  ou  si  elle  doit  foire  naitre  par  delà  plus 
de  mal  que  de  bien.  Encore  qu'elle  continue  à 
reconnoltre  et  sentir  que  la  trêve  est  moins  dom- 
mageable à  tous  que  la  guerre ,  et  partant  à  dé> 
sirer  Tune  plus  que  l'autre,  toutefois  le  Roi  pré- 
voit toutes  sortes  d'accidens  de  la  désunion  de 
laquelle  ces  pays  sont  menacés,  si  le  prince  Mau- 
rice persiste  en  son  dessein  :  que  Sa  Majesté 
estime  être  meilleur  de  leur  laisser  prendre 
d'eux-mêmes  les  conseils  qu'ils  voudront,  que 
d'entreprendre  de  les  faire  sages  par  force;  car 
le  roi  d'Espagne  seul  avec  ses  adhérons  en  profi- 
teroient  à  la  longue  plus  que  tous  autres,  ce  que 
Sa  Majesté  ne  désire  pas  ;  car,  à  vous  dire  la  vé- 
rité ,  et  j'estime  que  c'est  avec  raison ,  il  a  très- 
mauvaise  opinion  de  la  foi  de  l'Espagne  et  con- 
sorts. 

Nous  trouvons  un  peu  étrange  ce  que  vous 
nous  avez  écrit  par  vos  lettres  adressantes  à  moi, 
du  vingtième  du  mois  passé,  et  par  vos  dernières 
par  Picault;  car  il  semble  que  vous  ayez  tou- 
jours espoir  de  venir  à  bout  de  ladite  trêve,  et 
néanmoins ,  si  ce  qu'a  rapporté  ledit  Lambert 
est  véritable,  vous  en  êtes  fort  éloigné.  L'on  in- 
fère de  là  que  celui-ci  est  un  grand  menteur  et 
infidèle  sujet  de  son  Prince ,  ou  que  vous  errez 
fort  en  vos  jugemens  ;  de  quoi  le  temps  et  vos 
lettres  nous  éclairciront.  Sur  cela  nous  concluons 
donc,  si  vous  connoissez  pouvoir  obtenir  ladite 
trêve  sans  renverser  sens  dessus  dessous  leur 
Etat,  que  Sa  Majesté  aura  à  plaisir  que  vous  eu 
continuiez  la  poursuite  ainsi  que  vous  jugerez 
être  nécessaire  pour  en  avoir  la  victoire,  mais,  si 
vous  découNrez  le  contraire,  que  vous  suspendiez 
toutes  choses;  et  si  Ton  continue  à  vous  donner 
sujet  de  mécontentement ,  tant  pour  le  respect 
du  Roi  que  de  votre  particulier ,  faites-leur  en- 
tendre que  V0U9  voulez  supplier  le  Eoi  de  vous 


permettre  de  revenir,  sans  toutefois  prendre  vo* 
tre  fondement  et  prétexte  sur  les  causes  dndit 
mécontentement,  mais  seulement  sur  ce  que  vous 
connoissez  que  votre  présence  sera  dorénavant 
inutile  par  delà.  Enfin  j'estime  que  Sa  Majesté 
sera  conseillée  de  ne  perdre  et  du  tout  désespérer 
de  sa  protection  le  prince  Maurice ,  tant  |iarce 
que  l'on  favorise  volontiers  le  parti  le  plus  puis- 
sant, et  aussi  que  l'on  craint  qu'il  ait  recours  à 
l'Angleterre,  et  après  lui  au  prince  de  Galles,  et 
dit-on  même  que  l'on  lui  pourroit  donner  la  plus 
âgée  des  filles  d'Angleterre ,  si  l'on  le  voyoit  en 
train  de  devenir  maître  absolu  de  la  Hollande, 
et  de  ce  qui  en  dépend;  mais  ce  sont  discours 
lesquels  il  ne  faut  mépriser,  il  ne  faut  aussi  par 
trop  s'y  arrêter.  Le  roi  d'Angleterre  a  proposé  à 
M.  de  La  Boderie  qu'il  est  d'avis  que  l'on  trans- 
porte à  Calais  la  conférence  tenue  jusques  à  pré- 
sent à  La  Haye,  et  que  chacun  y  fasse  trouver 
ses  ambassadeurs,  afin  de  redresser  les  affaires 
et  en  faciliter  la  conclusion  au  repos.  Je  ne  sais 
s'il  parle  sans  queue,  ce  seroit  contre  la  coutume 
de  la  nation,  mais  peut-être  amà  suivant  sou 
naturel,  plus  adonné  au  repos  qu'à  la  guerre.  Je 
n'ai  oublié  ce  que  vous  nous  avez  autrefois  pro- 
posé sur  cela.  Toutefois,  nous  défiant  de  la  cons- 
tance dudit  roi  d'Angleterre,  et  plus  encore  de 
l'esprit  opiniâtre  et  dur  du  prince  Maurice,  nous 
faisons  difficulté  de  nous  embarrasser  davantage 
en  ces  affaires,  même  chez  nous;  car,  comme 
si  elles  avoient  bon  succès,  la  gloire  et  le  gré 
nous  en  demeureroient ,  aussi  avenant  le  con- 
traire nous  demeurerions  chargés  du  reproche, 
et  partant  plus  sujets  aux  inconvéniens  qui  en 
suivrolent  :  joint  que  notre  Roi  est  certes  très- 
mal  édifié  du  procédé  de  don  Pedro,  et  de  la 
conduite  de  son  maître,  duquel  le  premier  n'a 
eu  aucun  avis  sur  les  difficultés  qui  se  présentent 
par  delà.  Il  conclut  qu'ils  sont  pleins  de  mau- 
vaise volonté,  d'imprudence,  de  foiblesse,  que 
Dieu  veut  les  humilier  et  punir. 

Nous  n'avons  jugé  à  propos  d'écrire  la  lettre 
du  Roi,  adressante  à  vous  et  à  M.  de  Russy,  dont 
vous  nous  avez  envoyé  un  formulaire,  parce  que 
don  Pedro ,  ni  Peckius ,  ambassadeur  des  archi- 
ducs, ne  nous  ont  jamais  dit  consentir  que  l'ar- 
ticle de  la  liberté  fût  passé  suivant  votre  écrit; 
au  contraire,  le  premier  a  toujours  déclaré  n'a- 
voir pas  seulement  pouvoir  d'en  traiter  avec  Sa 
Majesté.  Nous  faisons  conscience  aussi  de  dé- 
clarer, étant  le  po  nt  passé  en  ladite  forme ,  que 
la  liberté  desdits  Etats  est  suffisamment  assurée 
pour  toujours,  car  en  premier  lieu  notre  juge- 
ment, je  veux  dire  celui  du  Roi,  nous  dicte  le 
contraire  ;  secondement,  nous  n*avons  pas  opi- 
nion que  notre  telle  déclaration  contente  et  as- 
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sure  davantage  les  Etota»  au  conlmire,  nous 
esli liions  qu'dle  ne  servira  qu'à  augmenter  leur 
meliaiice  et  division.  Davantage,  eombien  qne 
noua  soyons  bien  eonleus  de  leur  donner  sujet 
par  notre  conduite  de  moins  espérer  de  notre 
assistance  à  l'avenir  que  par  le  passé,  toutefois 
nous  ne  voulons  pas  encore  le  leur  l'aire  dire 
si  avant  qu*il  est  fjorté  pur  le  projet  de  ladite 
lettre.  Je  vous  écris  ces  partieulantés  atin  qu'é- 
tant informé  dleelles  et  de  nos  opinions,  coniine 
des  discours  que  nous  faisons  sur  toutes  ces 
choses,  voys  puissiez  uïieux  prendre  vos  mesures, 
et  servir  au  goiit  du  maître,  et  à  votre  décharge 
et  contentement.  A  tant  je  prie  Dieu,  monsieur, 
qu'il  vous  conserve  en  tîonne  santé. 

De  Paris,  ce  1 1  octobre  100«. 

Votre  très-affectionoé  servitenr,  et  assuré 

ami,  DE    jN'ELTVrLLE, 

Autre  kUre  diidii  sieur  de  ViUerùij  audit  sieur 
Jeanninj  écrite  de  sa  muin^  dudit  jour  on* 
ziètite  d'octobre  1608. 

Monsieur,  la  lettre  particulière  que  vous  rece- 
vrez de  moi  en  ce  paquet,  est  écrite  du  chiftVe 
que  je  vous  ai  envoyé  par  La  A'erriére  ,  que 
M.  de  Russy  avoit  envoyé  par  deea,  qui  partit 
d'ici  le  \iniit-ncu\ième  du  mois  passé,  l'ayant 
adressé  a  M.  de  Préaux,  c'est-à-dire  sous  sa 
couverture,  pour  le  faire  tomber  en  vos  mains 
plus  secrètement,  de  la  réception  duquel  je  nTat* 
tends  qu'il  ne  sera  mësavenu,  et  que  vous  m'en 
donnerez  avis  par  vos  premières,  je  vous  ai  de- 
puis écrit  enciire  par  le  sieur  de  Monceaux,  qui  n 
conduit  par  delà  une  voiture;  mais  nous  userons 
de  la  dernière  suivant  l'avis  que  vous  nous  avez 
donné.  Ledit  lionceaux  prit  mn  susdite  lettre  le 
deuxième  de  ce  mois.  Je  ne  dois  rien  ajoutera  mon 
autre  letlre,  car  je  vous  ai  représente  Odelement 
par  ieelle  nosdiscours et  iiTesoIntîons sur  les offai- 
resqui  se  passent  en  vosquartiers.  Nous  avons  eu 
avis  d'Kspaj];ne  de  la  retraite  de  cette  armée  de 
mer  d'Espagne,  laquelle,  après  avoir  consommé 
plus  de  dix  millions  d'or,  et  cinq  ou  six  mille 
hommes  {[Ui  y  sont  morts,  s'est  retirée  et  séparée 
sans  effet,  ce  qui  n'aidera  à  augmenter  la  répu- 
tation ni  les  fmances  et  forces  d'Espagne.  Nous 
avons  perdu  aussi  le  père  Ange  de  Joyeuse;  il 
est  df  cède  à  Rivoli,  près  de  Turin,  de  maladie 
qui  la  travaille  huit  jours,  revenant  de  Rome. 
Nous  allons  lundi  à  iHJntarnehIcau,  ou  se  rendra 
M.  de  Sully,  qui  a  mis  lin  a  l'assemblée  de  Ger- 
g  eau  heureusement.  Je  lui  ai  envoyé  votre  der- 
nière lettre  apportée  |>ar  Picuult,qui  sera  encore 
port  eu  r  d  e  I  a  prése  n  te  qu  e  j  e  11  n  i  r  a  i ,  e  n  p  ria  n  t  D 1  eu , 
monsieur,  qu'il  vous  conserve  en  bonne  santé, 
me  recommandant  deredief  à  votre  bonne  grâce* 


Do  Paris,  ce  onzième  d'octobre  i  non. 
Votre  très  affectionné  serviteur  et  assuré  ami, 

DB   NeUFVILLE. 

Lettre  de  messieurs  Jeanninetde  Itusstj  au  iîo/, 
du  onzième  d  octobre  liiOô. 

SlBB, 

Nous  reçûmes  le  jour  d*hier  des  lettres  de 
M,  le  président  Riebardot,  du  septième  de  ce 
mois ,  adressées  a  tous  les  députes  des  rois  et 
princes  qui  sont  ici,  selon  la  prière  que  lui  ea 
avions  fade  a  son  départ  pour  Mer  la  jalousie, 
et  ne  donner  aussi  sujet  de  plainte  et  volonté  de 
nuire  aux  autres  s\  l'adresse  n'en  êtoit  faite  qu'à 
nous,  il  y  en  a  ei»corc  de  parlieulieres;  nous  les 
envoyons  â  votre  Majesté  afin  qu'elle  juge  de  la 
procédure  des  Espagnols,  et  qu'entln  ils  se  feront 
coQuoitre  d'un  chacun  pour  vrais  trompeurs  ;  et 
nous  craignons,  non  sans  raison,  qu'en  les  favo- 
risont  toujours  pour  obtenir  ce  qu'ils  prétendent, 
nous  ne  perdions  notre  crédit  ici.  Les  archiducs 
désirent  encore  tirer  l'affaire  en  longueur,  et  il 
n'est  raisonnable  après  tant  de  délais,  ni  possible 
aussi  pour  la  mauvaise  opiniouque  les  Etats  ont 
de  ceux  desquels  ils  dépendent,  chacun  jugeant 
tel  tes  longueurs  être  affectées  pour  les  empêcher 
de  pourvoir  à  leurs  affaires;  car  les  archiducs 
leur  ont  fait  voir  une  bonne  procuration  du  roi 
d'Espagne  pour  l'obliger  avec  eux,  et  neanmcios 
ils  font  a  présent  difliculté  de  s'en  servir,  et  di- 
sent seulement  qu'ils  s'en  feront  forts,  et  pro- 
mettront le  faire  ratifier,  qui  est  faire  eonnoître 
qu'il  leur  est  défendu,  par  instruction)  secrète, 
de  s'aider  de  ladite  procuration,  et  qu'elle  n'a  voit 
été  envoyée  que  pour  gagner  temps  et  abuser 
les  Etats;  et  quant  â  la  ratification  qu'ils  pro- 
mettront a  présent,  sera  comme  de  celle  de  la 
première  trêve  qui  est  encore  a  venir,  du  moins 
en  la  forme  requise  :  par  ainsi  le  roi  d'Espagne 
nVtant  aucunement  obligé,  il  pourra  faire  ce  que 
bon  lui  semblera,  et  pensera  avoir  assez  fait, 
s'il  souffre  l  exécution  de  la  trêve  en  ce  qui  le 
louche,  sans  y  contrevenir,  ou  bien  pourra  faire 
pis  sans  blâme,  n'étant  point  oblige.  C  est  ce  que 
les  Etats  prévoient,  et  que  nous  devons  aussi 
corjsidérer  et  craindre  pour  eux  quand  ils  n'y 
pcïiseroient  pas,  puisque  votre  Majesté  s'y  entre- 
met, et  qu  Vile  doit  avt»ir  plus  de  part  en  tout  ce 
qui  se  fera  qu  aucun  autre.  Le  défaut  de  cette 
ratitîeation  eut  cte  moins  à  craindre,  si  les  archi- 
ducs eussent  voulu  traiter  au  nom  du  roi  d'Es- 
pag;ue,  en  vertu  de  la  procuration  qnlls  ont  de 
lui,  pource  que  ledit  sieur  Roi  n'eût  laissé  d'être 
oblige,  encore  qu'il  n'eût  ratifie;  au  lieu  que  si 
le  traité  est  fait  comme  les  ai'chiducs  prétendent, 
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il  n'y  sera  point  tenu  du  tout,  et  le  traité  demeu- 
rera en  incertitude  tant  qu'il  lui  plaira. 

Ledit  sieur  président  Richardot  avoit  assez 
reconnu,  avant  son  départ,  que  ce  qu'il  requiert 
à  présent  de  nous  étoit  du  tout  impossible  ;  nous 
le  lui  avions  dit  expressément  et  souvent,  et  tant 
lui  que  les  autres  députés  nous  en  avoieut  donné 
assurance,  fors  que  ledit  sieur  président,  sur 
son  départ,  en  parla  un  peu  douteusement.  Nous 
ne  mettrons  toutefois  ce  point  en  difficulté,  mais 
délirerions  obtenir  d'eux  un  plus  grand  éclair- 
cissement que  celui  de  la  première  trêve  touchant 
la  liberté,  s'il  eût  été  possible,  dont  ils  nous 
avoient  encore  donné  quelque  espérance ,  et 
maintenant  ils  rejettent  tous  les  deux.  Nous  lui 
avons  fait  réponse  en  général ,  et  le  président 
Jeannin  en  particulier,  pour  le  prier  que  nous 
ayonsautre  réponse  des  archiducs  dans  huit  jours, 
autrement  qu'ils  tiennent  tout  rompu,  et  n'espè- 
rent pas  que  le  puissions  rétablir  après.  Nous 
eussions  volontiers  différé  d'en  parler  aux  Etats 
jusques  vers  la  fin  de  la  semaine  prochaine,  pour 
attendre  si  quelque  meilleure  réponse  fût  venue 
de  Bruxelles;  mais  chacun  sait  que  nous  en 
avons  reçu  lettres  par  courrier  exprès.  Tous  les 
députés  des  provinces  sont  aussi  assemblés  en 
grand  nombre,  et  n'y  a  d'absens  que  ceux  de 
Zélande,  qui  sont  attendus  dans  deux  jours;  en 
sorte  que  tout  ce  que  nous  pouvons  faire,  c'est 
de  différer  deux  ou  trois  jours.  Nous  craignons 
néanmoins  que  cette  réponse,  prise  de  mauvaise 
part,  ne  soit  cause  d'une  rupture  entière,  et 
qu*il  ne  nous  soit  encore  peu  honorable  de  défen- 
dre cette  façon  de  procéder ,  qui  semble  être 
pleine  de  tromperies  et  artifices.  Les  affaires 
étoient  bien  acheminées,  s'ils  eussent  conjoint 
notre  écrit  et  les  mots  de  la  première  trêve,  ainsi 
qu'ils  nous  avoient  promis,  pour  assurance  de 
la  liberté ,  et  avions  occasion  d'en  bien  espérer , 
quoique  ce  n'eût  été  sans  contradiction  et  diffi- 
culté; mais  il  y  a  danger  qu'à  présent ,  chacun 
demeurant  offensé  d'eux,  ils  se  réunissent  tous  en- 
semble pour  faire  le  contraire  de  ce  qu'ils  désirent. 

Votre  Majesté  voit  que  les  deux  mois  que  don 
Pedro  lui  avoit  demandés  sont  écoulés ,  et  qu'il 
n'y  a  point  encore  de  nouvelles  d'Espagne  à 
Bruxelles.  Elle  nous  commandera,  s'il  lui  plaît,  ce 
que  nous  aurons  à  faire  au  cas  que  les  archiducs 
continuent  de  refuser  ce  que  nous  avons  requis 
par  notre  réponse  aux  lettres  de  M.  le  président 
Kicbardot ,  et  que  les  Etats  insistent ,  au  con- 
traire ,  a  ne  rien  faire  sans  que  les  archiducs 
s'obligent  au  nom  du  roi  d'Espagne ,  et  en  vertu 
de  sa  procuration;  car,  encore  que  nous  sachions 
son  intention  être  que,  procurant  cette  trêve , 
elle  a  toujours  montré  qu'elle  désiroit  fortifier 


les  Etats  en  ce  que  le  droit  seroit  de  leur  e(yté, 
sans  toutefois  se  rendre  auteur  de  la  mplnre, 
elle  verra  encore,  s'il  lui  plaît,  ce  que  ledit  sieur 
président  nous  mande  touchant  les  propos  tenus 
par  elle  à  don  Pedro,  et  à  l'ambassadeur  de  Tar- 
chiduc ,  que  nous  estimons  toutefois  n'avoir  été 
proférés  si  précisément  que  le  contiennent  ses 
lettres.  Les  archiducs  ont,  par  cette  réponse, 
i^outé  trois  ans  aux  sept  de  la  trêve ,  qui ,  à  la 
vérité,  donneront  quelque  contentement  aux 
Etats.  Nous  voudrions  bien  les  faire  aller  jusqu'à 
douze  ou  quatorze,  comme  votre  Majesté  montre 
le  désirer  par  ses  dernières  lettres;  nmis  ce  sont 
gens  si  difficiles,  qu'encore  que  nous  voyions 
bien  qu'ils  ne  craignent  rien  tant  que  de  rompre, 
on  ne  peut  toutefois  rien  tirer  d'eux,  et  faut 
perdre  un  mois  de  temps  pour  gagner  un  mot 
ou  une  syllabe.  Par  les  lettres  que  ledit  sieur 
président  nous  écrit  en  général ,  il  met  que  les 
archiducs  ont  agréable  de  faire  une  trêve  de 
vingt  ans  à  la  suite  de  la  première,  sans  répéter 
les  mots  concernant  la  liberté,  et  nous  feroit  vo- 
lontiers accroire  que  l'ouverture  en  vient  de  nous. 
La  vérité  est  bien  que  les  Anglais  et  nous  étant 
ensemble ,  cette  proposition  fut  faite  par  M.  Wi- 
nood  audit  sieur  président  Richardot,  pour  vingt- 
cinq  ou  trente  ans,  et  embrassée  par  nous  tous 
comme  plus  avantageuse  pour  les  Etats ,  qui  les 
eût  pu  rendre  capables  de  l'accepter;  mais  on  lui 
dit  à  l'instant  même ,  voyant  qu'il  l'approuvoit 
pour  quinze  ou  vingt  ans,  que  nous  ne  le  pou- 
vions espérer;  aussi  n'en  avons-nous  jamais  parlé 
en  public,  et  en  lisant  la  lettre  on  omit  sciemment 
l'endroit  où  il  en  étoit  parlé.  Nous  supplions 
très -humblement  votre  Majesté  qu'il  lui  plaise 
nous  commander  au  plus  tôt  son  intention ,  et 
prions  Dieu,  Sire,  qu'il  lui  donne  en  très-parfàite 
santé  très-longue  et  très-heureuse  vie. 

De  La  Haye,  ce  11  octobre  1608. 

Vos  très-humbles  et  très-obéissans  sujets  et 
serviteurs,  P.  Jeannin  et  Russy. 

Lettre  de  M.  Jeannin  à  M.  de  Villeroy^  au- 
dit jour  onzième  d'octobre  lf.08. 

Monsieur,  je  ne  connois  rien  en  la  procédure 
des  Espagnols.  M.  le  président  Richardot  avoit 
consenti ,  en  présence  du  marquis  et  des  autres 
députés  des  archiducs ,  non  seulement  à  moi  en 
particulier,  mais  à  tous  les  autres  députés  des 
princes  qui  sont  en  ce  lieu,  de  conjoindre  les 
mots  de  la  première  trêve  avec  ceux  de  notre 
écrit,  pour  assurer  le  point  de  la  liberté,  qui  est 
a  dire  qu*ils  traiteroient  avec  les  Etatsen  qualité, 
et  comme  les  tenant  pour  Etats  libres  sur  lesquels 
ils  ne  prétendent  rien,  qui  sont  les  mots  de  la 
première  trêve ,  et  que ,  suivant  notre  écrit  >  se- 
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rott  tant  en  leurs  noms  que  du  roi  trEspagnc , 
en  vertu  de  la  proeuratîon  qii*ils  ont  de  lui,  dont 
je  fais  expresse  mention  par  le  projet  de  la  trêve 
que  je  vous  ai  envoyé;  mais  nu  lieu  de  le  faire 
ainsi,  il  nous  mande ^  par  la  dernière  lettre  que 
vous  verrez,  qtrils  veulent  simplement  suivre  ee 
qui  est  eontenu  en  la  treve^  et  sans  parler  aueu- 
nement  que  les  arcluducs  traitent  tant  en  leurs 
noms  que  du  roi  d^Espaj^^ne,  et  mettre  sur  la  un 
qu'ils  promettront  de  donner  la  ratifieatton  et 
um:  pareille  déclaration  du  roi  d'Espagne  dans 
certain  temps.  Il  nie  lit  bien  ee  doute  peu  avant 
son  départ,  mais  je  lui  répliquai  si  rudement,  et 
fis  connoître  que  c*étoit  une  tromperie  qui  seroit 
vue  et  rejelée  d'un  eîiaeun,  avec  blâme  tïe  ceux 
qui  la  vuuloient  défendre,  que  je  peusois  quMls 
s'abstiendruient  par  ei*apres  d'en  parler.  Aussi 
n'y  a-t-il  apparence  que  les  arebiducs,  qui  ont  une 
bonne  procuration  du  roi  d'Espagne  dont  les 
Etats  ont  copie,  refusent  de  traiter  au  nom  dudit 
sieur  Roi,  et  pensent  contenter  les  Etats  en  leur 
promettant  de  lui  faire  ratilier,  car  cVst  leur 
ôter  Tassurauee  d'une  bonne  procuration  en 
wrtu  de  laquelle  les  arebiducs  ayant  obligé  ledit 
sieur  Roi,  le  traite  seroit  toujours  bon  a  son  pré- 
judiee,  quand  même  il  ne  le  vou droit  ratifier; 
au  lieu  qu'on  doit  craindre,  ou  plul^it  tenir  pour 
assuré  ,  tjue  cette  promesse  de  ratilier  sera  inu- 
tile, et  que  ledit  sieur  Roi,  qui  fait  à  présent  dif- 
llculté  de  s'obliger,  ne  voudra  non  plus  ratilier 
par  ei-aprcs,  attendu  que  les  deux  ne  sont  qu*une 
même  eliuse. 

Je  sais  bien  qu'on  dit,  pour  prétexte ,  que  le 
roi  d'Espagne  peut  couvrir  la  ratilication  de  Ta- 
mitié  qu1l  porte  aux  arebiducs,  et  montrer  qu'il 
k  fait  à  leur  prière  et  instance,  comme  si  cela 
lui  était  moins  bonleux;  mais  on  en  peut  mettre 
au  huit  par  la  procuration  qull  donnera  pour  IV 
bli|,Tr.  Quand  nous  pensions  avoir  surmonté  une 
grande  partie  des  diflicultés  de  ee  c6te,  nous 
avons  rencontré  celle-ci ,  qui  est  pour  rompre 
tout  si  les  archiducs  ne  se  changent  bientôt  ;  et, 
k  la  vérité,  je  ne  vois  aucun  moyen  de  défendre 
leur  procédure.  C/est  pourquoi  je  désire  le  com- 
mandement du  (loi  et  votre  avis,  non  que  je  ne 
juge  au  plus  prés  quelle  doil  être  notre  conduite 
en  cet  endroit,  mais  le  faire  avec  certitude  de 
la  volonté  du  maitre  donne  du  contentement  a 
celui  qui  craint  de  faillir.  Je  vous  supplie  donc 
trcs-liurabicment  que  nous  ayons  bientôt  de  vos 
nouvelles,  et  cependant  je  prie  Dieu,  monsieur, 
qu'il  vous  donne  en  parfaite  santé  trés-longue  et 
trés-heureuse  vie. 

De  La  Haye,  ee  1 1  octobre  IGOS. 

Votre  Ires-humble  et  trés-obéissant  serviteur, 

P,  Jeaîînin. 


Lettre  dudit  sieur  Jeannin  à  M.  le  duc  de 
Suit j/ y  dudit  jour  onzième  d'octobre  1608. 

Monsieur,  les  arebiducs  désirent  ta  trêve  et 

font  ce  qu'ils  peuvent  pour  rot)tenir,  mais  je 
n'estime  pas  qu'il  soit  ainsi  du  roi  d'Espagne* 
La  difficulté  qui  restt'  de  leur  eùté  est  que  les  ar- 
ebiducs consentent  bien  de  traiter  eu  leurs  noms, 
et  se  faisant  forts  pour  le  roi  dTspagne,  avec 
promesse  de  le  faire  ratifier^  mais  ils  ne  veulent 
pas  dire  qu'ils  traitent  tant  en  leurs  noms  qu'au 
nom  dudit  sieur  Roi,  en  vertu  de  la  procuration 
qulls  en  ont,  qui  est  fort  bonne  et  a  été  vue  par 
les  Etats,  lesquels  en  ont  copie»  Or,  il  semble 
qu'il  y  ait  peu  de  différence,  et  que  l'un  soit 
aussi  bon  que  l'autre,  et  peut-être  sans  la  dé- 
lia nce  en  laquelle  sont  les  Etats  à  roccasion  de 
ce  que,  par  la  première  trêve,  les  archiducs  fi- 
rent pareille  promesse  au  nom  dudit  sieur  Roi , 
et  ne  la  purent  jamais  effectuer,  ils  s'en  pour- 
roicnt  contenter;  mais  ils  croient,  si  le  roi  d'Es- 
p.iïgne  n'est  obligé  des  a  présent,  qu'il  en  fera  au- 
tant qnll  a  fait  du  passé,  et  qu*il  se  contentera^ 
tout  au  plus,  de  ratifier  spécialement  pour  le 
commerce  d'Espagne  et  des  Indes,  ensemble 
pour  la  cessation  de  tous  actes  d'hostilité,  snns 
rien  exprimer  pour  la  liberté;  et  entrent  encore 
daulant  plus  en  ce  soupçon,  qu'ils  sa\ent  cette 
procuration  être  es  mains  des  archiducs,  s'ils  ne 
s'en  veulent  aider  que  c'est  p^>urce  qu1l  leur  est 
défendu;  ce  (ju'étant ,  ils  font  ee  jugement  avec 
grande  raison,  qulls  ne  doivent  rien  attendre  de 
la  ralilicaliun  qui  leur  sera  à  présent  promise. 
Et  pour  moi,  je  crois  que  leur  conjecture  est  très- 
veri  table. 

iNous  ne  laissons  pourtant  de  faire  ce  que 
nous  pouvons  pour  les  persuader;  mais  Je  ne 
sais  que  répondre  pour  les  assurer  contre  cette 
défiance,  et  suis  étonné  que  les  Espagnols  ne  se 
laissent  vaincre  en  ceci ,  qui  n'est  qu'une  poin- 
tillé, attendu  qu'il  y  a  de  quoi  es  mots  qui  expri- 
ment cette  liberté  pour  dire  qu'elle  doit  finir 
avec  la  trêve,  aussi  bien  qu'il  y  a  pour  les  Etats 
qui  entendent  Ta  venir  pour  toujours,  selon  que 
l'ai  ci-devHnt  écrit,  aussi  que  lui  étant  loisible 
de  faire  la  guerre  après  la  trêve  finie ,  l'interpré^ 
tation  dépendra  plutôt  du  succès  des  armts  que 
des  mots  du  traité.  Mais  encore  qu'ils  craignent 
la  rupture  de  leur  céte,  plus  même  que  ne 
font  les  Etats,  on  ne  peut  rien  (djtenir  d'eux 
qu'avec  extrême  difficulté.  Leur  refus  est  sans 
raison  en  cet  endroit,  et  contre  ce  qu'ils  nous 
a  voient  promis  étant  encore  en  ce  lieu,  et  crains, 
s'ils  y  continuent,  que  les  Etats  ne  rompent  tout 
traité  iîjconsidérément  el  par  colère,  car  ils  s'ai- 
grissent tous  les  joui^,  et  s  offensent  de  plus  en 
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plus  par  telles  procédures.  Si  les  archiducs  peu- 
vent, ils  surmonteront  cette  difficulté,  sinon  ce 
sera  à  nous  d*essayer  à  vaincre  les  Etats,  au  cas 
que  le  Roi  le  commande  et  juge  raisonnable ,  ce 
que  je  tiens  très-difficile  en  cet  article,  et  espère 
mieux  des  autres,  quoique  rien  ne  se  doive  passer 
qu'avec  résistance;  mais  Tautorité  du  Roi  est  de 
très-grande  efficace  pour  les  contraindre  à  vou- 
loir ce  qu'ils  ne  désirent  pas  :  à  quoi  les  députés 
d'Angleterre  aident  à  présent  à  bon  escient  par 
émulation ,  et  pour  avoir  part  en  la  grâce ,  au 
lieu  qu'auparavant  ils  y  nuisoient  sous  main.  Je 
reconnois,  monsieur,  par  les  lettres  du  dix- 
huitième  du  mois  passé  qu'il  vous  a  plu  m'écrire, 
que  vous  pensez  cette  guerre  devoir  finir,  pource 
que  tous  ceux  qui  y  peuvent  avoir  intérêt  mon- 
trent le  désirer.  Cette  raison  en  doit  faire  juger 
ainsi  comme  par  nécessité,  et  néanmoins  les 
parties  font  tant  de  difficultés,  et  s'arrêtent  sur 
des  choses  de  si  peu  de  considération ,  qu'il  y 
aura  toujours  de  quoi  en  douter  jusqu'à  la  fin, 
et  vous  assure,  monsieur,  que  si  vous  étiez  sur 
le  lieu  comme  nous,  pour  voir  avec  quelle  opi- 
niâtreté et  passion  chacun  défend  son  avis,  vous 
y  trouveriez  peut-être  de  quoi  suspendre  votre 
jugement.  Il  me  semble  néanmoins,  comme  à 
vous,  monsieur,  que  l'issue  n'en  peut  être  autre, 
si  nous  continuons  à  les  presser  et  forcer  de  se 
mettre  en  repos,  comme  nous  faisons  tous  les 
jours,  pour  suivre  ce  qui  nous  a  été  commandé 
par  Sa  Majesté ,  de  laquelle  je  désire  encore  le 
commandement  particulier  en  cet  endroit,  et  de 
vous  rendre  très- humble  service,  comme,  mon- 
sieur, votre  très-humble  et  très-obéissant  ser- 
viteur, P.  Je/lnmn. 
A  La  Haye,  ce  onzième  jour  d'octobre  1608. 

Propos  tenus  en  rassemblée  générale  des  Etais 
par  messieurs  les  ambassadeurs  de  France^ 
d  Angleterre  y  de  Danemarcky  et  des  princes 
électeurs  Palatin,  de  Brandebourg,  marquis 
d*Anspach,  et  landgrave  de  Hessen,  le 
treizième  jour  d'octobre  1608,  M.  Jeannin 
portant  la  parole. 

Messieurs,  nous  vous  avons  proposé  une  trêve 
À  longues  années  de  la  part  des  rois  et  princes 
qui  sont  nos  maîtres ,  aux  conditions  contenues 
en  un  écrit  qui  vous  fut  présenté  dès  le  vingt- 
septième  du  mois  d'août  dernier,  lesquelles  con- 
ditions nous  sembloient  si  avantageuses  pour 
votre  Etat ,  que  nous  estimions  qu'elles  seroient 
reçues  et  approuvées  d'un  chacun,  en  votre  as- 
semblée, avec  très-grand  contentement.  Nous 
sommes  toutefois  bien  avertis  qu'il  n'en  est  pas 
advenu  ainsi ,  et  que  cet  écrit  a  excité  divers 
mouYemem  ea  yw  esprits ,  les  uns  ayant  Jugé 


qu'on  devoit  recevoir  la  trêve  comme  utile,  les 
autres  au  contraire ,  entre  lesquels  il  y  a  des 
personnes  de  grande  dignité  et  mérite  envers 
votre  Etat,  qui  ont  fait  et  font  tous  les  jours, 
avec  grande  chaleur  et  véhémence,  tout  ce  qu'ils 
peuvent  pour  la  faire  rejeter  comme  si  elle  de^ 
voit  être  cause  de  votre  ruine;  et  pour  la  rendre 
plus  odieuse ,  ils  ont  encore  ajouté  qu'elle  avoit 
été  pratiquée  par  les  ruses  et  artifices  de  vos  en- 
nemis, qui  est  en  effet  nous  vouloir  rendre  sus- 
pects de  quelque  mauvaise  conduite,  puisque 
c  est  nous  qui  l'avons  proposée ,  ou ,  pour  nous 
traiter  plus  doucement,  de  n'avoir  été  assez  pré- 
voyans  et  considérés  pour  nous  garder  d'être 
surpris. 

Nous  ne  laissons  pourtant  de  bien  sentir  de 
leur  zèle  et  affection  envers  le  publie,  étant  chose 
assez  ordinaire  que  les  gens  de  bien  et  sages  «  en- 
core qu'ils  n'aient  tous  ensemble  qu'un  même 
but  et  dessein ,  sont  néanmoins  souvent  divisés 
en  opinions  et  délibérations  d'importaDce  ;  mais 
nous  les  prions  de  faire  le  mènie  Jugement  de 
nous ,  et  croire  qu'en  proposant  celte  trêve  notre 
intention  et  désir  a  été  de  servir  et  proûter  à 
votre  Etat ,  non  de  gratifier  vos  ennemis.  Aussi 
est-il  vrai  que  les  députés  des  archiducs  nous  en 
ont  fait  de  très-grandes  plaintes,  et  déclaré  plu- 
sieurs fois,  es  conférences  que  nous  avons  eues 
avec  eux,  qu'ils  n'acceptcroient  jamais  cette  trêve 
aux  conditions  contenues  en  notre  écrit,  qu'ils 
disoient  leur  être  trop  dommageables ,  et  que  les 
archiducs  en  ont  fait  dire  autant  aux  deux  rois 
eu  France  et  en  Angleterre  par  leurs  ambassa- 
deurs, n'y  ayant  rien  qui  ait  tant  aidé  à  les  per- 
suader de  recevoir  et  approuver  notre  écrit ,  que 
d'avoir  reconnu  ces  princes  être  plutôt  enclins  et 
désireux  d'y  ajouter  quelque  chose  à  votre  pro- 
fit ,  que  d'en  rien  retrancher. 

Ils  consentent  donc  maintenant  qu'au  premier 
point,  qui  concerne  votre  liberté,  d'en  déclarer 
autant  qu*il  y  en  a  en  la  première  trêve  et  en  cet 
écrit ,  mais  n'y  veulent  rien  ajouter  davantage  , 
encore  que  nous  les  en  ayons  requis  et  priés  avec 
très-grande  instance  pour  contenter  les  plus  scru- 
puleux de  votre  Etat ,  nous  ayant  dit  pour  ré^ 
ponse  qu'ils  ne  sont  obligés  à  plus,  et  que  c'est 
aussi  tout  ce  qu'ils  ont  pu  obtenir  du  roi  d'Espa* 
gne,  encore  avec  très-grande  difficulté  et  après 
plusieurs  refus,  son  conseil  étant  plutôt  disposé  à 
rompre  ce  traité  que  d'aider  à  le  conclure  aux 
conditions  par  vous  requises. 

Il  nous  semble  aussi  qu'il  y  a  assez  pour  as« 
surer  votre  liberté,  non  seulement  pendant  la 
trêve ,  mais  pour  toujours ,  en  ce  qu'ils  vous  ac- 
cordent ,  étant  sans  exemple  qu'en  pareils  chan- 
gemeoft  faits  par  la  force  des  armes ,  les  souve- 


DU   PHiaiDBWT  JB4NÎV-IN, 


44a 


I 


I 

I 


rains,  Rprès  s'être  dépouillés  de  leurs  £tats, 
aient  été  cotitraiiits  de  quitter  leurs  droits  hon- 
teusement par  une  confession  et  déelaration  pu- 
blique, sinon  qu^ils  soient  tombés  pnr  quelque 
malheur  es  mains  et  au  pouvoir  de  leurs  ennemis. 
Or  les  prhices  tpii  le  vons  consentent  ne  sont 
point  îi  vos  pieds  comme  vaincus,  ni  réduits  à 
cette  dernière  nécessité  de  le  faire  par  force. 

Les  Suisses  jouissent  encore  h  présent  de  leur 
liberté  en  vertu  d'une  simple  trêve  ,  sans  avoir 
jamais  obtenu  pareille  déclaration  h  celle  qn  on 
vous  offre;  et,  è?  ehangemens  advenus  du  temps 
de  nos  pères  en  Danemarek  et  eu  Suéde ,  le  roi 
Christiern  ayant  été  démis  et  privé  de  ses  Etals 
par  dccret  public,  les  princes  qui  furent  mis  en 
sa  place  se  contentèrent  bien  de  ce  décret,  sans 
le  contraindre,  encore  quû  fut  depuis  tombé  en 
leurs  mains  comme  prîiyonnîer  de  guerre,  de  leur 
faire  cession  de  ses  droits^  pensant  mieux  assurer 
le  titre  de  leur  domiufïtion  par  la  jouissance,  en 
se  conduisant  bien,  acquérant  et  conservant  fort 
soigneusement  de  grands  et  puissans  princes 
pour  amis ,  que  par  tout  autre  moyen  ;  et  par  ef- 
fet ils  se  maintinrent  en  leur  nouvel  acqnét,  et 
ne  put  ce  Roi ,  chassé  et  dépouillé  de  ses  Etats , 
jamais  recouvrer  sa  perte,  encore  qu'il  eût  pour 
beau-frere  Tempereur  Charles  V,  qui  étoit  le  plus 
grand  et  puissant  prince  qui  fut  pour  lors  en  la 
chrétienté. 

Et  a  la  vérité  vous  faites  nn  grand  préjudice  à 
votre  liberté  de  la  révoquer  si  souvent  en  doute 
que  vous  faites,  en  recherchant  de  vos  ennenns 
le  titre  dicelle  avec  (ant  de  soin  et  contention , 
comme  si  vous  ne  teniez  pas  le  décret  public,  en 
vertu  duquel  vous  en  jouissez  dés  si  lotig-tenips, 
confirmé  par  le  bonheur  de  vos  armes,  assez 
suf Osant  et  valable,  sans  y  ajouter  ce  que  vous 
prétendez  obtenir  d  eux,  qui  sera  aussi  bien  inu- 
tile si  les  mêmes  armes  avec  lesquelles  vous  avez 
acquis  cette  liberté,  et  la  bonne  conduite  dont 
vous  userez  à  l'avenir ,  ne  la  vous  conservent. 

Nous  ne  saunons  aussi  croire  qu'on  s'arrête  à 
présent  sur  cette  difficulté,  pour  estimer  que 
rexpIic?dion  si  expresse  qu'on  requiert  des  prin- 
ces avec  lesquels  vous  traitez  soit  nécessaire; 
mats  pource  qu'on  sait  bien  qu'elle  vous  sera  re- 
fusée, on  se  veut  servir  de  ce  refus  comme  d'un 
prétexte  plausible  pour  faire  rejeter  cette  trêve, 
au  f^rand  contentement  de  ceux  qui  le  désirent 
ainsi,  et  déjilaislr  de  plusieurs  autres  de  votre 
Etat,  comme  aussi  de  nous-mêmes,  qui  la  Ju- 
geons autant  utile  qu'eux  montrent  de  craindre 
qu'elle  vous  soit  dommageable*  Ce^t  poui^uoî 
nous  avons  mis  par  écrit  les  raisons  de  notre 
avis,  et  la  réponse  aux  objections  contenues  eu 
quelques  écrits  qu  on  fait  courir  parmi  ie  peu- 


ple ,  afm  qiie  vous  les  puissiez  voir  et  es^aminer 

avec  plus  de  loisir,  comme  l'importance  de  Taf- 
faire  le  requiert. 

Après  le  point  de  la  lilierté ,  qui  est  le  premier 
en  notre  écrit ,  vient  celui  du  commerce  des 
Indes,  lequel  est  aussi  accordé;  mais  les  nrchi- 
ducs  désirent  que  temps  de  trois  mois  soit  donné 
au  roi  d'Espagne  pour  déclarer  si  sera  par  hosti-^ 
lîté  ou  de  gré  à  gré ,  dans  lequel  temps  ,  si  ladite 
déclaration  n'est  faite,  les  choses  demeureront 
comme  elles  sont  de  présent,  sans  qu'a  l'occasion 
des  actes  d'hoslilité  qui  pourroient  étrecommi» 
es  dits  lieux  la  présente  trêve  soit  rompue, 

11  n'y  a  point  de  dif  lieu  lié  non  plus  en  la  jouis- 
sance de  ce  que  chacun  tient;  et  quant  aux  autres 
articles  qui  peuvent  élre  ajoutés  à  la  trêve  pour 
la  commodité  mutuelle  des  uns  et  des  autres  | 
nous  en  avons  pris  un  mémoire  de  M.  le  prési- 
dent Hic  bardot  pour  le  cùté  des  archiducs,  et  vu 
aussi  le  cahier  qui  contient  vos  demandes  pour 
la  paix ,  afm  d'en  extraire  et  y  ajouter  ce  qui 
sera  jugé  à  propos  pour  votre  bien  et  utilité;  en 
quoi  nous  ne  voyons  rien  qui  puisse  empêcher 
le  parachèvement  de  ce  bon  œuvre  si  on  demeure 
d'accord  des  articles  susdits. 

Pour  le  regard  du  temps  que  cette  trêve  doit 
durer,  les  députés  des  archiducs  nous  avoieut 
toujours  déclaré,  avant  leur  départ,  qu'ils  ne 
rcntendoient  faire  que  pour  sept  ans  au  plus  ; 
mais  ils  nous  ont  depuis  écrit  que  les  art'hiducs 
la consentoient  jusques  à  dix,  sur  la  très-instante 
prîêre  et  instance  qui  leur  en  a  été  faite  de  notre 
part.  Nous  eussions  bien  encore  désiré  d*y  faire 
njouter  quelques  années  de  plus  s'il  nous  eut  été 
possi  b  I  c ,  pou  rce  qu  e  d  c  ce  t  f  e  I  on  p  u  e  u  r  d  e  t  c  m  ps, 
et  de  la  paisible  jouissance  de  votre  liberté,  assise 
téed*une  bonne  conduite,  doit  principalement  dé- 
pendre votre  sûreté,  non  des  mois  que  vous  désir  cas 
avec  si  grand  soin  faire  insérer  en  ^otre  traité* 

Nous  vous  prions  donc  de  vous  cotiformer  à 
l'avis  qui  vous  est  donne  de  la  part  de  ces  princes 
qui  ont  un  si  grand  soin  de  votre  couse  jvat  ion  , 
sont  trèi-bien  instruite  de  l'état  de  vos  aflaires, 
et  ont  une  grande  expérience  pour  eonnoitre  et 
discerner  ce  qui  vous  doit  être  utile  ou  doouna- 
geable,  lis  savent  bien  la  crainte  de  ceux  qui 
jugent  cette  trêve  ne  devoir  être  exempte  de  luus 
dangers  et  inconvéniens  n'être  pas  vaine,  mais 
ils  connoissent  bien  aussi  que  les  dangers  de  la 
guerre  seroicnt  encore  plus  grands  de  beaucoup, 
et  qu'on  peut  éviter  les  premiers  par  une  bonne 
et  sage  conduite,  au  lieu  que  les  autres  semblent 
inévitables;  et  s'il  y  a  quelque  remède  pour  s'en 
garantir,  il  dépend  autant  du  pouvoir  et  de  la 
volonté  d'autruî  que  de  vous-mêmes  et  de  vos 
propres  moyens. 
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•  Noas  vous  exhortons  pareillement  de  ne  vous 
point  séparer  les  uns  d*avec  les  autres,  et  qu'a- 
près avoir  défendu  vos  avis  par  bounes  raisons, 
et  sans  contention  et  animosité ,  chacun  se  laisse 
vaincre  et  soumettre  en  particulier  à  la  résolu- 
tion qui  sera  plus  communément  approuvée, 
témoignant,  par  cette  prud'homie  et  sincérité , 
que  vous  êtes  plus  amateurs  du  bien  public  et  de 
l'union  qui  vous  a  maintenus  en  prospérité  jus- 
ques  ici,  que  désireux  de  faire  suivre  vos  opi- 
nions si  elles  doivent  mettre  de  la  division  parmi 
vous ,  et  par  ce  moyen  être  cause  de  la  ruine  de 
votre  Etat. 

Nous  vous  dirons  aussi  en  particulier,  nous 
qui  sommes  députés  de  la  part  du  roi  Très- Chré- 
tien ,  être  bien  avertis  qu'aucuns,  pour  diminuer 
l'autorité  et  la  créance  qui  est  due  aux  bons  et 
sages  conseils  que  Sa  Majesté  vous  donne ,  con- 
tinuent de  faire  courir  des  bruits  sourds  parmi 
vous ,  que  la  venue  du  seigneur  don  Pedro  de 
Tolède ,  et  son  long  séjour  en  France ,  a  diminué 
et  changé  son  affection  envers  vous,  et  que  cela 
est  cause  de  la  grande  poursuite  que  nous  faisons 
pour  obtenir  la  trêve.  C'est  une  impudente  ca- 
lomnie jetée  à  tort  contre  un  prince  votre  vrai 
ami  qui  s'est  toujours  montré  tel ,  sans  vouloir 
entendre  à  aucune  amitié  qui  fût  préjudiciable  à 
votre  sûreté  et  conservation ,  et  continue  encore 
en  cette  même  volonté,  pourvu  que  de  votre  part 
vous  défériez  autant  a  ses  conseils  en  la  résolu- 
tion que  vous  devez  prendre  sur  la  proposition  de 
cette  trêve ,  que  son  affection  envers  vous  et  le 
soin  qu'il  a  de  votre  bien  et  prospérité  méritent. 

Vous  vous  pouvez  souvenir  aussi  que  l'instance 
et  poursuite  que  nous  faisons  à  présent  pour  ai- 
der à  vous  mettre  en  repos ,  a  commencé  dès  le 
premier  jour  que  nous  sommes  arrivés  en  ce  lieu, 
et  qu'après  vous  avoir  dit  et  répété  souvent  que 
ce  qui  vous  seroit  le  plus  utile  seroit  le  plus  agréa- 
ble à  Sa  Majesté ,  nous  y  avons  ajouté  bientôt 
après  que ,  nous  ayant  reconnu  l'état  de  vos  af- 
faires, vous  ne  pouvez  prendre  un  meilleur  et 
plus  assuré  conseil  que  de  faire  la  paix  à  condi- 
tions raisonnables ,  et ,  si  vous  ne  la  pouviez  ob- 
tenir, qu'une  trêve  à  longues  années  seroit  encore 
meilleure  que  le  renouvellement  de  la  guerre,  et 
tout  cela  long-temps  avant  qu'il  fût  nouvelle  de 
l'arrivée  en  France  du  seigneur  don  Pedro  de 
Tolède,  et  par  tant  d'actions  qui  ont  fait  connot- 
tre  avec  certitude  Tinclination  et  désir  de  Sa 
Majesté  à  vous  procurer  la  paix ,  et  au  défaut 
d'icelle  la  trêve ,  qu'on  nous  a  plutôt  blâmés  d'y 
être  trop  ardens,  que  désiré  quelque  devoir  de 
nous  pour  y  aider.  Faites  donc  cesser  et  étouffer 
vous-mêmes  ces  calomnies  et  impostures ,  et  té- 
moignez que  vous  avez  de  la  gratitude  et  un 


meilleur  sentiment  de  sa  candeur  et  sincérité; 

autrement  vous  lui  arracheriez,  comme  par 

force ,  l'affection  et  le  désir  qu'il  a  d'avoir  scia 
de  vos  affaires. 

Ecrit  fait  par  M,  Jeannifiy  au  nom  de  tous  les 
ambassadeurs^  ledit  jour  treizième  octobre  y 
pour  répondre  à  un  autre  écrit  Jeté  dans  les 
Provinces  et  parmi  les  peuples  pour  leur 
faire  rejeter  la  trêve ,  lequel  écrit  était  auto- 
risé de  Jf.  le  prince  Maurice ,  et  cet  écrit  fui 
mis  es  mains  de  messieurs  les  Etats. 

Les  députés  des  rois  et  princes  qui  sont  près 
de  messieurs  les  Etats,  lesquels,  aa  défhut  de  la 
paix,  ont,  dès  le  vingt-septième  do  mois  d'août, 
proposé  et  mis  en  avant  une  trêve  à  longues  an- 
nées, à  certaines  conditions  contenues  en  un 
écrit  communiqué  auxdits  sieurs  les  Etats  en 
leur  assemblée  générale,  puis  à  messieurs  les 
députés  des  archiducs ,  avec  prtère  et  exhorta- 
tion aux  uns  et  aux  autres  de  s'y  vouloir  con- 
former. 

Ayant  été  avertis  que  plusieurs,  qui  sont  de 
l'assemblée  des  Etats,  la  rejettent  et  condam- 
nent comme  si  elle  devoit  être  cause  de  leur 
ruine,  entre  lesquels  il  y  a  des  personnes  de 
grande  qualité  et  mérite,  ils  ont  estimé  faire 
chose  digne  de  leur  soin  et  affection ,  de  répoa- 
dre  aux  raisons  qu'on  met  en  avant,  tant  de 
bouche  que  par  petits  livrets  et  écrits,  et  de  les 
représenter  à  votre  assemblée,  afin  qu'elle  puisse 
mieux  choisir ,  avec  prudence  et  mûr  jugement, 
ce  qui  est  plus  convenable  à  leui*s  affaires,  et 
doit  aussi  être  plus  utile  pour  leur  conservation 
et  le  contentement  des  princes  qui  sont  leurs 
vrais  amis ,  et  n'ont  autre  but  en  leurs  conseils 
que  de  chercher  le  salut  et  la  prospérité  de  leur 
Etat. 

On  dit,  en  premier  lieu,  que  la  liberté  n'est 
pas  bien  assurée ,  et  pour  toujours ,  par  les  mots 
contenus  tant  en  notre  écrit  qu'en  la  première 
trêve;  et  nous  répondons,  si  le  zèle  de  ceux  qui 
sont  de  cette  opinion  ne  va  qu'au  public,  qu'il 
y  en  a  assez  pour  les  contenter;  car  la  liberté 
n'étant  restreinte  ni  limitée  au  temps  de  la  trêve, 
mais  accordée  en  mots  généraux  etindéfmis, 
c'est  autant  que  si  ces  mots  pour  toujours  y 
étoient  ajoutés,  attendu  que  c'est  un  acte  qui, 
de  sa  nature,  ne  reçoit  temps  ni  condition,  s'il 
n'est  nommément  dit  et  exprimé. 

Il  faut  aussi  considérer  que  ce  n'est  pas  de 
l'octroi  et  concession  des  princes  avec  lesquels 
vous  traitez  que  vous  devez  tenir  votre  liberté, 
car  vous  avez  toujours  maintenu  que  vous  êtes 
affranchis  de  leur  sujétion  par  un  décret  public 
et  solennel  fondé  en  bonne  raison ,  et  que  dès 
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larslaprisedesafmes  pour  le  défendre  a  été  juste 
et  liciÈf ,  par  ainsi  i\iion  ni*  vous  a  pu  qualilier^ 
eïi  (luelque  temps  que  ce  soit,  sujets  rebelles,  ce 
que  toutefois  aviendrojt  s'il  fallait  reeJïerelier  à 
obtenir  d'eux,  non  une  simple  concessioû  et  dé- 
clanUîon  qu'ils  vous  tiennent  pour  libres,  mais 
le  titre  entier  et  absolu  de  votre  liberté,  lequel 
ne  pourroit  commencer  en  ce  cas  qu'au  jour  de 
la  concession  qui  vous  en  sera  faite. 

Vous  ne  devez  non  plus  demander  qu'ils  vous 
quittent,  cèdent  et  remettent  quel([ue  cbose  du 
leur,  pource  que  les  sotiv crains  ne  sont  que  sim- 
ples administrateurs  de  leurs  Etats,  et  ne  lem* 
est  loisible  de  les  amoindrir  au  préjudice  de  leurs 
successeurs,  par  quelque  trailé  que  ce  soit,  n'y 
ayant  que  la  seule  force  qui  leur  puisse  ôter  et 
faire  perdre  ce  qui  leur  appartient.  Aussi  qui- 
conque loccupc  sur  eux,  soit  sujet  ou  et  ranimer, 
doit  pourvoir  à  ce  que  la  même  force  qui  le  lui 
a  fait  acquérir  dure  pour  le  lui  conserver,  du 
moins  par  un  si  long  temps ,  que  la  possession 
immémoriale  et  l'oubliance  ou  foi  blesse  tle  son 
ennemi  l'en  rendent  vrai  maitre  et  seigneur. 

Voiis  n'avez  donc  à  requérir  d'eux,  sinon 
qu'ils  vous  reconnoisscnt  ce  que  vous  ètts  sans 
eux  et  malj2;ré  eux,  c'est-à-tlire  librt^s,  comme 
un  titre  et  qualité  sans  lequel ,  reconnu  et  avoué , 
vous  n'eussiez  voulu  traiter  avec  eux ,  ni  avec 
autre  souverain,  quel  qu'il  soit.  Or,  ce  qui  est 
contenu  en  ladite  première  trêve  et  en  notre 
écrit  Icxprime  si  clairement,  que  personne  n'en 
peut  douter  avec  raison,  et  qui  plus  est,  ces 
mots ,  ajoutés  à  la  reconnoissance  de  votre  li- 
berté, (julis  ne  prétendent  rien  sur  votre  pays  ^ 
se  roi  eut  même  sulTjsans  pour  les  exclure  a  l'ave- 
nir de  tous  droits  de  supériorité  et  autres  quel- 
conques, s'il  y  a  quelque  moyeu  de  les  quitter 
et  remettre  par  traité. 

Nous  fimes  aussi  cette  déclaration,  dès  lors 
qu'on  conunenca  a  traiter  du  point  de  la  souve- 
raineté, qu*il  y  en  a  voit  assez  en  la  première 
trêve  pour  vous  maintenir  libres  au  préjudice 
des  archiducs,  lesciuels  avoient  fait  la  reconnois- 
sance  y  contenue,  et  €|u'on  en  pourroit  autant 
dire  du  roi  d'Espagne  quand  il  auroit  fait  la 
même  déclaration,  ou  ratilie  celle  desclits  siein*s 
arcijidues.  Mais  nous  a\ant  été  dit  alors  qu  on 
pouvoit  espérer  un  plus  grand  éelaircisseraent, 
et  voyant  aussi  que  plusieurs  le  désiroient  avec 
ardeur,  cou  mie  sll  eut  clé  nécessaire  pour  la  sû- 
reté publique,  il  nous  sembla  qu'on  le  devoit 
tenter,  et  nous  rejouimes  quand  vous  l'eûtes  ob- 
tenu ,  non  toutefois  quand  on  consentit  de  vous 
quitter  les  noms,  titres  et  armes;  car  cette  dé- 
claration, qui  nous  sembloit  bonteuse  et  sans 
exemple ,  faite  avec  si  grande  facilité  par  des 
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princes  qui  n'étoient  en  état  de  faire  chose  in- 
digne de  leur  grandeur,  nous  fut  des  lors  sus- 
pecte, ne  jmuvant  imaginer  la  cause  d'une  offre 
si  spécieuse,  qui  depuis  nous  a  été  connue* 

Mais  on  objecte,  s*il  est  vrai  que  les  mots 
contenus  en  cet  écril:  soient  suftîsans  pour  assu- 
rer votre  liberté,  pourquoi  les  députés  des  ar- 
ciiiducs  font  difliculté  d'y  ajtmter  lexplicalion 
requise.  Os  répondent  qu'ils  ne  sont  tenus  ni 
obligés  à  rien  de  plus,  que  c'est  aussi  tout  ce 
qu'ils  ont  promis  au  nom  du  roi  d'Elspîigne, 
et  pu  obtenir  de  lui,  encore  avec  très -grande 
difficulté,  son  conseil  étant  plu t<it  disposé  a  rom- 
pre ce  traité  que  d*aider  a  le  conclure  aux  cun- 
dilions  par  vous  requises  ;  ainsi  qu'on  s'en  doit 
contenter  sans  les  presser,  outre  fobligation  et 
le  pouvoir  ,  attendu  qu'en  effet  il  y  en  a  assez , 
et  que  ce  qu'on  prétend  y  faire  ajouter  servir  oit 
plutôt  pour  les  offenser  que  pour  assurer  davan- 
tage votre  liberté. 

C'est  pourquoi  nous  estimons  qu'on  fera  mieui 
et  plus  sagement  de  s'en  contenter,  qu'en  vou- 
lant essayer  d'obtenir  ce  qui  n'est  pas  néces- 
saire, perdre  Toccasion  de  faire  un  traite  qui 
vous  doit  faire  jouir  d'un  bon  et  assure  repos 
durant  la  trêve  j  et  donner  aussi  t  espérance 
qu'elle  deviendra  paLv  absolue  si  vous  vous  con- 
duisez bien. 

Si  ces  raisons  ne  vous  contentent ,  eotisidérez 
a  qui  vous  avez  besoin  de  persuader  qu  êtes  vrai- 
ment libres  et  exempts  pour  toujours  de  la  sujé- 
tion d'autrui.  jN 'est-ce  pas  aux  princes  qui  sont 
vos  amis  et  intéressés  en  la  conservation  de  vo- 
tre liberté?  Or  ils  vous  déclarent,  par  nous  qui 
sonimes  leurs  ministres  ,  qu'il  y  en  a  assez  pour 
leur  donner  cette  créance,  et  pour  contenter 
même  la  raison  et  le  jugement  de  quiconque 
voudra  examiner  cette  affaire  sans  passion. 

Puis  il  est  certain  que  les  princes  avec  lesquels 
vous  traitex  ne  vous  mettront  jamais  en  justice 
pour  avoir  I  explication  de  cetarticie,  mais  vous 
feront  la  guerre,  si  bon  leur  semble,  apiTS  la 
trêve  expirée  sans  vous  en  déclarer  la  cause,  ni 
si  c'est  comme  il  sujets  rebelles  on  comme  a  jus- 
tes ennemis;  ils  ne  vous  rendront  non  plus  rai- 
son de  leur  victoire  si  leurs  armes  sont  bcureu- 
ses,  ni  vous  a  eux.  de  la  vôtre  si  Tbeur  est 
de\  ers  ce  c('>tc ,  mais  eu  userez  d'une  part  et  d'au- 
tre a  discrétion  ,  et  ainsi  qu'il  vous  plaira. 

C'est  donc  le  sort  des  armes  qui  doit  être  seul 
arbitre  et  juge  souverain  de  ce  dilTerend,  non  les 
mois  du  traite  qu'on  interprète  toujout^s  au  di*m- 
nuige  de  ceux  qui  sont  foi  blés  et  \aincus,  quoi- 
qu'ils soient  coLicbes  si  intcdigiblement  que  per* 
sonne  n'en  doive  douter ,  et  jamais  au  préjudice 
de  ceux  qui  ont  eu  le  moyen  et  la  force  de 
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prouver  la  validité  de  leur  droit  par  les  armes. 

Ou  dit  encore  que  ie  roi  d'Espagne  aura  loi- 
sir,  pendant  cette  trêve,  de  faire  amas  de  finan- 
ces pour  renouveler  la  guerre,  quand  elle  sera 
finie,  avec  plus  de  force  et  vigueur  qu'il  nepour- 
roit  à  présent  qu'il  en  est  épuisé  par  la  longueur 
de  la  guerre;  mais  il  avient  peu  souvent  que  les 
grands  rois  et  Jeunes,  comme  est  celui-ci,  se  met- 
tent à  thésauriser ,  étant  de  leur  naturel  plus  en- 
clins aux  prodigalités  et  dépenses  superflues 
qu'à  l'épargne;  puis  ne  vous  ayant  plus  pour  en- 
nemis ,  il  en  cherchera  d'autres  qui  l'épuiseront 
aussi  bien  de  finances  et  moyens  que  cette 
guerre-ci;  car  il  commande  à  une  nation  fière, 
ambitieuse  et  impatiente  du  repos.  Vous,  au  con- 
traire, qui  ne  penserez  point  à  vous  accroître, 
mais  seulement  à  vous  conserver,  vivrez  en  ami- 
tié avec  tous  vos  voisins,  et  si  il  y  a  grande  ap- 
parence qu'étant  déchargés  des  dépenses  de  la 
guerre,  et  obligés  seulement  à  l'entretènement 
de  quelques  garnisons  pour  votre  conservation , 
vous  éviterez  toutes  autres  dépenses  superflues 
pour  acquitter  vos  dettes,  et  amasser  quelque 
fonds  qui  vous  puisse  servir  contre  les  nécessités 
de  l'avenir,  tant  pource  que  le  passé  vous  a  en- 
seigné que  vous  en  devez  user  ainsi,  que  pour 
être  la  coutume  des  républiques  de  mettre  tout 
leur  revenu  à  proOt. 

Aucuns  y  ajoutent  aussi  qu'elle  lui  donnera  le 
moyen  de  faire  des  pratiques  parmi  vous ,  et 
d'en  corrompre  quelques-uns  pour  vous  diviser 
et  enfin  assujétir;  qu'il  y  a  déjà  des  semences  de 
division  entre  les  provinces  et  les  villes,  même 
l'une  contre  l'autre ,  que  l'oisiveté  et  le  repos  fe- 
ront croître,  au  lieu  que,  durant  la  guerre,  la 
crainte  des  ennemis  tenoit  un  chacun  en  devoir, 
union  et  amitié.  Ce  mal  peut  arriver,  et  est  sa- 
gesse de  le  craindre  et  prévoir  pour  s'en  garantir, 
non  pour  le  mettre  en  si  grande  considération 
qu'il  faille  perpétuellement  demeurer  en  guerre 
pour  l'éviter;  et  néanmoins  c'est  le  vous  conseil- 
ler que  de  vous  vouloir  pei*suader  de  rejeter  la 
trêve  à  cette  occasion  ;  car  la  guerre  ne  peut  Ja- 
mais finir  à  votre  avantage  par  une  victoire  ab- 
solue contre  un  ennemi  si  puissant  que  celui  au- 
quel vous  avez  affaire  ;  et  vous  ne  sauriez  non 
plus  penser,  en  quelque  temps  que  ce  soit,  à 
Vous  mettre  en  repos ,  soit  par  la  paix  ou  par  la 
trêve,  que  vous  n'y  rencontriez  toujours  la 
crainte  des  mêmes  dangers  et  inconvéniens ,  et 
encore  plutôt  en  paix  qu'en  trêve,  d'autant  que 
la  paix  entière  et  perpétuelle  a  presque  toujours 
pour  compagne  une  grande  sécurité  qui  nous 
rend  nonchalans ,  et  par  ainsi  exposés  à  toutes 
sortes  d'embûches,  surprises  et  périls;  au  lieu 
que  la  crainte  de  rentrer  en  guerre  lorsque  la 


trêve  sera  finie,  vous  doit  servir  d^un  poignant 
aiguillon  pour  vous  contraindre  à  demeurer  bien 
unis,  et  tenir  ensemble  toutes  les  pièces  de  votre 
Etat.  Elle  vous  doit  rendre  aussi  plus  soigneuif 
vigiians  et  affectionnés  à  contribuer  ce  qui  soi 
requis  pour  votre  conservation ,  et  vous  tenir  pa- 
reillement en  plus  grande  défiaDce  des  priDcei 
qui  pourroient  devenir  quelque  Jour  vos  ennemis; 
c'est  pourquoi  il  y  a  des  gens  sages ,  et  affeetioo* 
nés  à  votre  Etat,  qui  Jugent  cette  voie  du  miiieii 
entre  la  guerre  et  la  paix ,  qui  est  la  trêve,  vmi 
devoir  être  plus  utile  et  assurée  que  le  changs* 
ment  tout  à  coup  d'une  extrémité  à  l'autre. 

Davantage ,  quand  on  considère  la  oonstitii-> 
tion  de  votre  Etat,  et  que  corrompre  peu  de 
gens  parmi  vous  ne  sert  de  rien ,  à  cause  du 
changement  fréquent  des  magistrats,  qui  ôte  It 
moyen  de  s'attacher  à  plusieurs  ensemble  qui 
aient  une  puissance  d'assez  longue  durée  pour 
conduire  quelque  trame  contre  l'Etat,  cette 
crainte  semble  du  tout  vaine;  ijootez  encore  l'a- 
mour de  la  liberté ,  empreint  es  esprits  de  tous 
vos  habitans,  y  ayant  à  présait  peu  de  persan» 
nés  qui  soient  nées  du  temps  de  l'ancienne  sujé- 
tion ,  ou  qui  n'aient  été  nourries  et  élevées  par 
un  si  Icng  temps  en  liberté,  qu'ils  ont  t3us  ta 
horreur  le  nom  de  servitude,  et  vous  Jugeref 
qu'il  n'y  en  a  un  seul  en  votre  Etat  qui  veuille 
ou  ose  ouvrir  la  bouche  pour  vous  y  faire  relow- 
ner,  sans  se  mettre  en  danger  d^ètre  à  llnstant 
puni  comme  traître  et  ennemi  de  son  pays. 

Ce  péril  des  pratiques  et  corruptions  seroit 
bien  plus  à  craindre  durant  la  guerre,  si  quel- 
que mauvaise  fortune  vous  arrivoit,  laquelle 
seule  feroit  un  plus  grand  changement  en  voira 
Etat,  et  es  volontés  de  vos  peuples  en  un  mo* 
ment,  que  les  pratiques  de  plusieurs  mois  et  an- 
nées à  l'endroit  de  quelques  particuliers;  car  lors 
chacun  voudroit  sortir  du  danger  en  oonfiislon, 
et  sans  consulter  en  commun,  avec  choix  et  ju- 
gement ,  ce  qui  seroit  utile  pour  l'Etat.  Ils  se 
plaindroient  aussi  lors  tous,  mais  trop  tard,  de 
leurs  supérieurs ,  qui  auroient  eu  le  moyen  de  les 
mettre  en  quelque  assuré  repos,  et  néanmoins  ai 
auroient  trop  inconsidérément  rejeté  le  conseil. 

Il  y  en  a  aussi  qui  mettent  en  avant,  non  sans 
raison,  que  cette  trêve  ne  peut  être  assurée  si  on 
n'entretient  un  bon  nombre  de  gens  de  guerre 
pour  la  conservation  des  places  frontières  et  au*' 
très  où  il  sera  l)esoin  tenir  garnison,  et  toutefois, 
que  le  peuple,  ne  voyant  plus  aucun  ennemi  à 
découvert,  fera  difficulté  de  contribuer  à  ce  qui 
est  requis  ;  par  ainsi  la  solde  et  les  gens  de  guerre 
venant  à  défaillir,  tout  y  sera  à  craindre.  Il  est 
nécessaire  à  la  vérité  de  pourvoir  à  cet  inoonvé* 
nient  avant,  ou  du  mains  au  même  temps  qa'én 
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iûTû  la  trêve ,  et  de  régler  dès  lors  les  garnisons, 

comme  aussi  d'obliger  les  Provinces,  par  ser- 
ment solennel  et  dteret  public,  à  coutriljuer 
leurs  cotes  tant  que  la  trêve  durera;  à  quoi  ou 
les  pourra  mieux  disposer,  u*y  ayant  que  trêve, 
que  si  la  paix  etoit  faite  comme  il  a  été  dit  ci- 
dessus. 

I  Is  ajoutent  encore ,  s*il  est  vrai  ces  grandes 
garnisons  être  nécessaires^  que  la  trêve  ne  diou*- 
nuira  en  rien  vos  dépenses,  et  par  ce  moyen 
vous  sera  mutile  j  mais  on  répond  qu'elles  ue 
peuvent  être  si  grandes  que  vous  ne  fussiez  épar- 
gne de  plus  d'une  moitié,  avec  ce  que  vous  évi- 
terez les  dangers  de  la  guerre  auxquels  seriez 
exposés  si  n'étiez  assistes  d'un  grand  secours  ou- 
tre vos  propres  moyens,  et  tel  dont  vos  députés 
nou s  ont  su u  v en  l  re mon t r  é  q  u  " a\  i c z  besoi  n ,  q u n n d 
il  ne  vous  faudroit  même  que  soutenir  la  guerre 
sans  entreprendre  sur  ^os  ennemis,  qui  est  tou- 
tefois un  commencement  de  foiblesse  auquel  si 
vous  étiez  réduits,  on  n*en  pourroit  attendre  au- 
tre chose  que  la  perte  de  votre  Etat  en  peu 
d'années. 

On  allègue  encore  pour  raison  Ta  vis  de  Ltp- 
sius  (  Juste-Lipse  ) ,  contenu  en  une  sienne  épl- 
tre  qu  on  fait  courir  maintenant  partout ,  pour 
montrer  que  lui,  homme  sage ,  affectionne  à  vos 
ennemis  ,  et  leur  sujet ,  couseiMoit  de  faire  des 
trêves  avec  \ous  pour  vous  ruiner;  mais  il  cn- 
tendoit  de  celles  qui  sont  pour  peu  de  temps,  et 
qui  de\  oient  servir  de  préparatifs  pour  vous  ûiire 
devenir  sujets;  car  on  ne  parloit  point  lors  de 
vous  reconnoître  pour  libres,  et  de  vous  exemp- 
ter du  tout  de  cette  ancietme  sujétion.  Aussi  ne 
pou\oil-il  prévoir  que  vos  armes  dussent  être  si 
heureuses  que  de  vous  donner  le  moyen  et  pouvoir 
de  traiter  avec  tel  avantage,  ni  pareillement  que 
deux  grands  roîs,  vos  voisins,  et  plus  proches  de 
vous  que  ceux  qui  pourrotent  avoir  le  désir  et  la 
force  pour  vous  nuire,  se  dussent  obliger  envers 
vous  pour  rendre  cette  trêve  assurée  et  inviola- 
ble, qui  sont  des  considérations  de  grand  poids, 
et  qui  sans  doute  lui  eussent  fait  changer  d'avis. 

Puis  les  exemples  allégués  par  Im*  pour  forti- 
fler  son  opinion  en  ont  tant  d'autres  contraires, 
que  ce  ne  seroit  pas  prudence  de  les  tenir  pour 
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règles  infaillibles  d  Etat. 

Vous  vous  pouvez  sur  ce  sujet  souvenir  du 
traité  de  Gaud,  fait  en  l'an  1576,  qui  fut  très- 
mal  gardé,  et  néanmoins  si  utile  a  la  province  de 
Hollande,  qu'a)  anl  loisir  de  cinq  ou  six  ans  pour 
établir  quelque  forme  de  gouvernement  entre 
eux, et  acquitter  leurs  dettes,  elle  se  mit  en  état 
de  soutenir  le  faix  de  la  guerre  qui  tomba  sur 
elle  après  que  les  provinces  de  Flandre  et  Bra- 
dant eurent  été  subjugaées  \  ce  qu'elle  n'eût  pu 


faire  si  les  ennemis ,  occupes  à  démolir  ce  rem- 
part qui  êtoit  devant  eux ,  se  fussent  attachés 
tout  à  coup  a  leur  pays. 

LVxeniple  des  Suisses  sert  aussi  pour  confir- 
mer le  eonseil  que  nous  vous  donnons ,  qui  est 
d*nccepter  cette  trêve;  car  eux,  s'étant  élevés 
contre  leurs  seigneurs  pour  causes  presque  sem- 
hlables  que  vous,  après  avoir  soutenu  refAjrt 
d'uîie  longue  et  périlleuse  guerre  avec  divers 
cvénemens ,  prirent  ce  conseil  de  la  faire  finir 
par  des  trêves  qu'on  leur  offroit  à  conditions 
beaucoup  moins  avantageuses  que  celles  qu'on 
xous  présente,  et  que  nous  vous  conseillons , 
pendant  lesriuelles  ils  établirent  un  si  bon  gou- 
vernement entre  eux ,  qu'on  ne  leur  fit  jamais 
depuis  la  guerre,  ayant  expérimenté  avec  grand 
profit  que  les  trêves,  après  une  longue  gncrre  , 
se  convertissent  ordinairement  en  paix  perpé- 
tuelle sans  autre  traité,  d'autant  que  tes  souve- 
rains qui  sont  contraints  de  souffrir  quelquefois 
la  perte  de  ce  qu'ils  ne  peuvent  conserver,  aiment 
mieux  s\iccommoder  a  telles  surséances  et  cessa- 
tions d'armes,  qui  laissent  quelque  opinion  es  es- 
prits d'un  chacun  qu'ils  pourront  encore  recou- 
vrer à  l'avenir  ce  qulls  ont  perdu  ,  que  de  le 
quitter  du  tout  par  une  paix  absolue  qui  les  as- 
sujétît  à  cette  honte  et  nécessité  de  confesser  et 
reconnoître  qull  y  a  de  la  lâcheté  en  eux ,  et 
mauvaise  conduite  eu  leurs  affaii^es,  ou  de  la  foi- 
blesse en  leurs  Etats. 

Or,  vous  pouvez  espérer  de  jouir  du  tnônie 
bonheur  si  vous  êtes  sages  ;  car  s'ils  ont  eu  pour 
eux  des  commodités  et  avantages  qui  ont  dé- 
tourné leurs  ennemis  de  renouveler  la  guerre 
contre  eux  ,  â  savoir  un  grand  nombre  de  bons 
hommes  chez  eux  pour  se  défendre,  sans  qu'ils 
aient  eu  besoin  d'en  emprunter  d'autrui,  des 
montagnes  qui  les  enferment  pour  la  plupart,  et 
rendent  leur  pays  inaccessible,  pauvre  et  stérile 
en  plusieurs  endroits,  qui  diminue  l'envie  d'y 
entreprendre ,  et  de  rechercher  un  petit  gain 
parmi  de  grands  périls ,  vous  avez  aussi  de  vo- 
tre coté  la  mer ,  et  de  grands  fieuves  navigables 
qui  vous  enferment  presque  de  toutes  parts , 
grand  nombre  de  navires  ,  de  pilotes,  marmiei'S 
et  matelots ,  qu'on  peut  dire  être  les  meilleurs 
soldats  pour  les  eonïbats  de  mer  qui  soient  au- 
jourdliui  en  la  chrétienté ,  avec  lesquels  vous 
conserverez  la  vigueur  militaire  etTindustric  de 
naviguer,  par  le  trafic  et  la  continuation  des 
longs  voyages  qu1ïs  pourront  faire  comme  de 
coutume.  Or ,  c'est  de  tels  soldats  qu'avez  plus 
grutid  besoin  ,  ayant  égard  à  la  situation  de  vo- 
tre pays;  et  quant  aux  auxiliaires,  s'il  y  en  faut 
ajouter ,  vous  savez  chez  qui  les  prendre ,  outre 
ce  que  vous  avez  un  fonda  et  revenu  ordinaire 
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qui  peut  suffire  pour  les  entretenir  sans  Taide 
d*autrui,  après  que  vous  aurez  eu  quelque  loisir 
de  respirer  et  d'acquitter  vos  dettes.  Joignez  à 
tout  ce  que  dessus  la  bienveillance  et  amitié  de 
grands  princes,  qui  sont  tellement  intéressés  en 
la  conservation  de  votre  liberté ,  qu'ils  auront 
toujours  soin  d'empêcher  votre  ruine ,  soit  en 
vous  aidant  de  forces  au  besoin  ,  ou  vous  assis- 
tant de  leurs  conseils  en  la  conduite  de  vos  af- 
faires, pour  des  considérations  qui  doivent  durer 
non  seulement  pendant  la  trêve ,  mais  après ,  en 
quelque  temps  que  ce  soit. 

Nous  savons  bien  qu'on  publie ,  contre  cette 
dernière  raison  du  secours  d*autrui,  que  vos  amis 
peuvent  changer  de  volonté,  et  que,  la  trêve  finie, 
leurs  affaires  pourront  être  en  tel  état  qu'ils  n'au- 
ront le  moyen  de  vous  secourir,  quand  bien  ils 
en  auroient  la  volonté.  Les  hommes  ne  peuvent 
pas  à  la  vérité  juger  de  l'avenir  avec  certitude , 
mais  la  prévoyance ,  qui  dépend  de  la  raison , 
nous  doit  donner  ce  sentiment ,  et  faire  croire 
aussi  que  vous,  messieurs,  qui  avez  tant  dépendu, 
travaillé  et  couru  de  périls  pour  acquérir  la  li- 
berté, la  sûreté  et  réputation  de  votre  Etat ,  au- 
rez encore  le  môme  soin ,  la  même  prudence ,  la 
même  foi  et  intégrité  les  uns  envers  les  autres , 
pour  vous  conserver  et  garder  un  si  précieux 
acquêt,  plutôt  que  de  vouloir  présumer  que  vous 
deviendrez  méchans  et  ennemis  les  uns  des  au- 
tres pour  vous  déchirer,  défaire  et  ruiner,  et  par 
ainsi  que  cette  trêve  vous  sera  profitable ,  au 
lieu  d'être  cause  de  votre  ruine. 

Ne  vous  arrêtez  donc  point  à  ces  écrits  qu'on 
fait  semer  parmi  vous  pour  la  faire  trouver 
mauvaise  :  c'est  en  votre  assemblée ,  et  au  lieu 
auquel  on  traite  des  affaires  publiques,  qu'il  faut 
dire  son  avis ,  et  représenter  de  bonnes  raisons 
pour  se  faire  suivre  ;  car  tout  ce  qu'on  fait  ail- 
leurs est  dangereux,  et  ne  peut  servir  qu  a  émou- 
voir le  peuple  contre  leurs  niagistrats  et  su- 
périeurs sans  profiter  au  public. 

On  leur  a  même  voulu  faire  croire  par  quel- 
ques-uns de  ces  écrits,  pour  les  induire  plus  aisé- 
ment à  rejeter  la  trêve,  qu'elle  avoit  été  proposée 
par  l'artifice  et  finesse  de  vos  ennemis  ;  et  toute- 
fois elle  vient  des  rois  et  princes  qui  sont  nos 
maîtres,  lesquels  sont  tant  affectionnés  à  la  con- 
servation de  votre  £tat,  que  personne  ne  les  sau- 
roit  devancer  en  ce  soin  et  désir  de  vous  vouloir 
procurer  du  bien  :  ils  sont  aussi  reconnus  pour 
être  si  sages  et  considérés ,  qu'il  n'auroit  pas  été 
aisé  de  les  surprendre ,  ni  de  leur  faire  mettre 
en  avant  de  mauvais  conseils  au  lieu  de  bons  et 
utiles. 

Nous  ne  sentons  point  mal  pourtant  de  l'inten- 
tion et  du  zèle  de  ceux  qui  donnent  tels  avis;  \ 


car  il  y  en  a  qui  ont  donné  si  grande  preavc 
de  leur  foi  et  affection  envers  votre  Etat ,  qu'on 
n'en  doit  aucunement  douter  ;  mais  il  ne  fut  ja- 
mais que  les  gens  de  bien  et  sages  niaient  été 
sujets  à  se  diviser  en  opinions  ,  encore  qu'ib 
n'aient  qu'un  même  sentiment  accompagné  dm 
bon  et  louable  désir  de  profiter  à  leur  pays.  Nods 
les  prions  aussi  de  faire  le  même  jugement  de 
nous ,  et  votre  assemblée,  qui  doit  délibérer  da 
salut  du  public ,  de  choisir  en  cette  diversité  Ta- 
vis  qui  sera  fortifié  des  meilleures  raisons  sans  j 
apporter  autre  préjugé;  étant  néanmoins  bien 
requis ,  qu'outre  les  raisons  par  nous  déduites , 
vous  vous  en  représentiez  d'autres  que  la  pru- 
dence et  la  considération  de  votre  intérêt  veu- 
lent que  nous  laissions  au  pensement  d*un  cha- 
cun en  particulier ,  sans  les  exprimer  par  cet 
écrit;  autrement  ceux  qui  tiennent  Fa  vis  con- 
traire ,  auxquels  il  est  permis  de  dire  tout  sans 
faillir  contre  l'Etat,  auroient  un  trop  grand 
avantage,  et  vous  ne  seriez  suffisamment  infor- 
més pour  y  prendre  une  bonne  résolution. 

Nous  ajouterons  encore  ce  mot  pour  conclure 
notre  avis ,  que  s'il  y  a  des  dangers  et  Inconvé- 
niens  en  la  trêve,  comme  il  y  en  peut  avoir,  ceux 
de  la  guerre,  qui  seront  encore  plus  grands,  sont 
aussi  plus  à  craindre ,  attendu  que  vous  pouvez 
éviter  les  premiers  pur  une  bonne  et  sage  con- 
duite, puisque  le  remède  est  en  vos  mains,  aa 
lieu  que  les  autres  semblent  inévitables;  da 
moins  est-il  bien  certain  que  le  moyen  de  s'en 
garantir  dépend  d'autrui ,  non  de  vous ,  ce  que 
vous  devez  sagement  considérer ,  et  que  vous 
rencontrerez  malaisément  par  ci-après ,  eu  quel- 
que temps  que  ce  soit,  tant  de  commodités  en- 
semble pour  sortir  avec  avantage  de  cette  guerre 
qu'à  préfent.  Les  archiducs  sont  princes  qui  ai- 
ment le  repos ,  et  d'une  foi  entière  pour  garder 
sincèrement  ce  qui  vous  sera  promis.  Le  roi 
d'Espagne  est  induit,  à  leurs  prières,  de  vous  ac- 
corder des  conditions  plus  avantageuses  qu'il  ne 
feroit  sans  eux.  Vous  êtes  aussi  assistés  de  la 
bienveillance  de  deux  grands  rois  dont  la  consi- 
dération et  le  respect  servent  de  beaucoup  pour 
y  apporter  de  la  facilité  ;  au  lieu  que  le  temps 
peut  faire  naître  des  accidens  et  changemens  es 
affaires  et  volontés,  qui  seroient  cause  de  pro- 
duire des  effets  du  tout  contraires. 

Lettre  de  M,  le  président  Richardot  à  tous  mes' 
sieurs  les  ambfissadeursy  du  seizième  d*oc^ 
tobre  1608. 

Messieurs ,  je  ne  reconnois  que  trop  l'humeur 
de  ceux  avec  lesquels  vous  traitez ,  et  si  je  sais 
que  vous  n'y  pouvez  tout  ce  que  vous  voudriez; 
mais  pour  cela  ne  laissé-je  d'espérer  qu'ils  s*ae- 
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commotkront  à  ce  que  leur  i*eprésenlerez  et  ju- 
gerez être  raisonnable;  et  sur  cette  créance, 
'monseigneur  l*arciiitlue,  mon  mfiitre,  persiste  a 
TOUS  requérir,  et  mol  à  vous  supplier  et  eonjyrer, 
que  vouliez  les  induire,  s'il  est  nuennemeni  [WB- 
sibie  ^  îi  se  contenler  des  n>èrnes  mots  et  termes 
de  la  première  trêve,  [.es  raisons  qui  a  ce  nous 
meuvent  sont  celles  reprises  en  mes  précédentes, 
vous  afilrmant  sur  mon  honneur  qu'il  n'y  en  a 
pas  d'autres.  Aussi  est  la  promesse  de  ratiJier  de 
même  effet  que  les  mots  au  nom  du  Hoi  qu'on 
vou droit  ajouter  à  ceux  de  la  première  trêve,  et 
où  la  chose  ne  pourroit  s*achever  en  cette  sorte  ^ 
au  moins  qu  on  patieule  jusques  a  ce  que  nous 
ayons  nouvdles  d'Espa^^ne ,  qui  est  ce  dont  son 
altesse  vous  requiert,  et  que  pour  Ta  m  ou  r  d'elle 
vous  ne  vous  fàeliiez  de  rincommodité  que  vous 
apportera  ce  peu  de  retardement;  et  sur  cet  eu- 
droit  me  recommandant  bien  humblement  a  vos 
bonnes  grik-es,  je  prie  le  Créateur  de  vous  don- 
ner à  tous,  messieui'S,  longue  et  heureuse  vie. 
De  Bruxelles,  ce  seizième  d  oelo]>rc  16(KS. 
Votre,  etc.,  Le  président  Richaiidot. 

Autre  icilre  audit  sieur  président  Bichardot 
anxdîts  sieurs  ambassadeurs  y  du  même 
jour. 

Messieurs,  par  la  lettre  ci-jointe  nous  persis- 
tons au  contenu  en  n^es  prêeédenfes;  et  comme 
je  pensois  dépêcher  ce  porteur,  son  altesse  s*est 
résolue  de  s'ouvrir  et  cîargir  davantage,  et  en 
premier  lieu  vous  dri"e  que  la  \  érité  est  qull  n'y 
a  autres  raisons  ,  sinon  celles  touchées  par  mes- 
dites  précédentes,  et  qu  elle  a  écrit  au  Roi  qu'elle 
n'excéderoit  les  termes  de  k  première  trêve,  qui 
en  France  et  en  Angleterre  sont  jui^és  plus  que 
suffisans.  Vous  l'obi i fierez  beaucoup  et  la  niet- 
Irez  en  ;^rand  repos,  si  vous  pouvez  te  faire  ainsi 
passer,  ou  du  moins  tenir  en  pied  la  ncfioeiation 
jusques  a  ce  que  la  repense  d'Espagne  nous  ar* 
rive.  Et  toutefois  plutôt  que  rompre,  ou  que 
vissiez  apparence  de  nouvelle  altération,  elle  se 
contente  qu'aux  mots  de  ladite  trêve  première 
vous  y  ajoutiez  te  nom  du  Moi ,  e'est-à-dire  que 
lesdits  sieurs  archiducs,  tant  en  leurs  nomsquau 
nom  dudit  sieur  Hoi,  ont  déclaré  et  déclarent , 
selon  qu'ils  ont  dt^à  fait  par  le  ti  aité  de  trêve 
du  vingt-quatrirme d'avril  IfiOT,  qullssont  con- 
tens  de  traiter  avec  lesdits  sieurs  Etats-Généraux 
des  Provinces- Unies,  en  qualité  et  comme  les 
tenant  pour  pays,  provinces  et  Etats  libres  sur 
lesquels  ils  ne  prétendent  rien  ;  je  dis  si  la  pra- 
tique ne  se  peut  autrement  dilayer,  car  elle  s'en 
remet  a  vous.  Ores  que  ce  lui  seroit  fort  agréable 
qu'on  pût  faire  quelque  chose  pour  sa  sntisfac- 
lioQ ,  mémement  ou  le  parti  contraire  n  y  seroit 
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eu  rien  intéressé ,  toutefois  elle  s*est  disposée  à 
ce  que  vous  avez  désiré ,  et  le  pourrez  ainsi  pro- 
poser, si  vous  jugez  qu'on  ne  puisse  le  faire  au- 
trement. Elle  \ous  salue  de  bien  bon  cœur,  et 
non  sans  reconnoStrc  lobligation  qu'elle  v«ïus  a; 
et  de  ma  part,  je  vous  baise  bien  humblement 
les  mains,  et  prie  Dieu  de  vous  donner,  mes- 
sieurs ,  ce  que  vous  désirez. 

De  Bruxelles,  le  seizième  d'octobi-e  1008, 
Votre,  etc,  Le  président  Ricrahdot. 

Lettre  dudit  sieur  président  Hiekardùt  à 
M.  Jeannin ,  dudit  jour  seizième  d'ocio- 
t)re  1608. 

Monsieur,  mon  maître  est  si  bon,  qu*ausslt(it 
qull  lut  averti  de  la  perte  de  ce  maudit  papier^ 
au  lieu  de  me  cliilticr,  il  m'a  bénignemcnt  con- 
solé, et  après  ayant  voulu  voir  la  minute,  s*est 
réjoui  que  cette  disgrâce  est  avenue,  pource  que 
par  la  lecture  dudit  papier  Ion  verra  avec  quelle 
sincérité  il  y  a  procédé,  et  à  la  confusion  de 
ceux  qui  penscroîent  en  faire  leur  prolît.  Tant  y 
a  que  ces  messieurs  en  ont  très-mal  usé,  et  peu 
considéré  le  respect  qui  se  doit  à  personnes  pu- 
bliques, et  qu'ils  n'auront  pas  grand  honneur  de 
l'avoir  publié  comme  ils  ont  fait.  Comme  qu'il 
en  soit ,  je  vous  suis  inllniment  oblige  de  la  cour- 
toise lettre  que  \ous  m'en  avez  écrite,  qui  de 
vrai  ne  m'a  pas  été  de  peu  de  cons(ilation ,  et 
vous  en  remercie  de  tout  mon  cœur,  en  me  re- 
conimandaut  très-alTectucusernent  à  vos  bonnes 
grdces,  et  priant  le  Créateur  vous  donner,  mon- 
sieur, ce  que  vous  désirez. 

De  Bruxelles,  le  seizième  d'octobre  inû8. 

Votre,  etc.,  Le  préisident  HicHiBDOT, 

Autre  lettre  audit  sieur  Richardot  audit  sieur 
Jeannin  j  du  même  jour. 

Monsieur,  vous  trouverez  en  ce  paquet  deux 
lettres,  l'utie  avec  supcj-scriptiou ,  rautre  sans. 
En  la  première  nous  persistons,  ou  a  suivre  les 
mots  de  la  première  trêve  ^  ou  a  attendre  réponse 
d'Espagne  eu  conformité  de  mes  précédentes» 
L'autre  est  a  vous  et  à  messieurs  d'Angleterre , 
n'est  que  trouviez  convenir  qu'elle  soit  aussi 
commune  à  messieurs  d'Allemagne ,  auquel  cas 
vous  |K)urj'ez  la  faire  fermer,  y  mettre  la  super- 
scription  ,  et  les  y  comprendre.  Elle  vous  infor- 
mera de  la  résolution  de  son  altesse,  qui  de  vrai 
eut  bien  voulu ,  comme  nous  tous,  que  Ion  eût 
pu  passer  par  i*uue  des  deux  trêves  que  je  vous 
a  vois  écrite,  et  lui  seroit  nouvelle  fort  agréable 
que  ces  messieurs  se  fussent  contentés  de  celle 
que  vous  devez  leur  avoir  proposée  lundi  dernier, 
ou  de  celle  de  vingt  ans  que  vous  leur  proposerez 
si  vous  n'y  voyez  inconvénient;  car  elle  s'en  re- 

20 


450 


lf<60CIÀtl01li 


met  à  VOUS)  et  se  contente  qne  vons  en  veniez 
à  l^autre  s'il  ne  se  peut  faire  autrement ,  ou  qu'il 
ne  puisse  se  dilayer  Jusques  à  ce  que  nous  ayons 
réponse  d'Espagne.  Par  la  lettre ,  Je  mets  les 
mêmes  mots  de  votre  écrit,  omettant  sans  faire 
semblant  le  mot  reconnoissansy  que  Je  vous  prie 
faire  passer  sans  que  les  autres  s'aperçoivent  que 
vous  en  fassiez  difficulté,  comme  Je  m'assure 
que  vous  ne  ferez ,  puisqu'il  n'est  en  la  première 
trêve,  et  que  vous  et  messieurs  d*Angleterre  ne 
demandez  y  sinon  l'i^oute  du  nom  du  Roi  ;  et  en 
somme  tout  doit  venir  de  vous,  et  par  votre  pru- 
dente direction,  qui  saurez  bien  s'il  se  peut  trou- 
ver le  moyen  de  donner  quelque  goût  à  mon 
maître ,  sans  léser  le  parti  contraire ,  et  encore 
de  tant  plus  que  y  voyez  porter  l'inclination  de 
votre  Roi  et  de  ses  ministres.  Mettez-y  donc  la 
main,  au  nom  de  Dieu ,  et  ne  vous  étonnez  de  la 
dureté  de  ces  gens-là ,  qui  à  la  tin  devront  vou- 
loir ce  que  le  Roi  votre  maître  voudra;  mais 
surtout  n'oubliez  de  prendre  long  terme  pour  la 
ratification.  Son  altesse  m'a  commandé  vous  sa- 
luer affectueusement  de  sa  part ,  à  qui  J'ai  mon- 
tré votre  lettre  qui  arriva  bier,  et  n'est  pas  mé- 
connoissante  de  la  peine  que  prenez ,  et  du  soin 
que  vous  avez  de  cette  affaire.  Et  pour  moi.  Je 
vous  baise  bien  humblement  les  mains ,  et  prie  le 
Créateur  vous  donner,  monsieur,  une  santé  lon- 
gue et  heureuse  vie. 

De  Bruxelles,  le  seizième  d'octobre  1608. 

Votre ,  etc. ,  Le  président  Richabdot. 

Lettre  de  messieurs  les  ambassadeurs  audit 
sieur  Richardot,  du  vingtième  d'octobre 
1608. 

,  Monsieur,  vos  deux  lettres  nous  Airent  ren- 
dues le  dix-huitième  de  ce  mois  sur  les  trois  heu- 
res après-midi.  Nous  avions  déjà  été  dès  les  dix 
heures  du  matin  en  rassemblée  générale  des 
Etats,  ainsi  avant  que  les  avoir  reçues,  pressés 
de  ce  faire  par  plusieurs  instances  qui  venoient 
d'eux ,  et  du  désir  d'entendre  rexplication  de  ce 
que  nous  leur  avions  dit  en  termes  généraux  le 
troisième  Jour  de  ce  mois,  touchant  Tintention 
des  archiducs  au  point  de  la  Uberté,  les  uns 
ayant  déjà  quelque  sentiment  qu'ils  se  vouloient 
bien  faire  forts  pour  le  roi  d'Espagne,  mais  non 
l'obliger  dès  à  présent ,  ce  que  toutefois  le  plus 
grand  nombre  de  l'assemblée  n'estimoit  pas  suf- 
fisant. C'est  pourquoi  nous  eussions  volontiers 
attendu  votre  seconde  réponse,  que  nous  espé- 
rions devoir  être  meilleure,  avant  que  nous  en 
déclarer.  Rien  ne  tut  toutefois  omis  de  notre 
côté  pour  leur  persuader  que  l'obligation  qu'on 
leur  offroit  étoitdeméme  sûreté  que  l'autre; 
mais  nous  fûmes Uentôt  avertis qu'ilsn'oi  étoieat 


ni  satisfaits  ni  persoadéi  :  on  leur  donna  pa^ 
même  moyen  les  articles  de  la  trèv^  pour  les  vmr 
et  considérer.  Or  vos  lettres  étant  arrivées  le 
même  Jour,  il  nous  sembla  d'un  commun  ans 
que,  sans  plus  différer,  il  fblloU  aller  à  leur 
assemblée  pour  leur  dire  ce  qu'elles  oont^ioleiitf 
et  par  ce  moyen  apaiser,  du  moins  amoindrir 
autant  qu'il  nous  seroit  possible,  le  mécontente* 
ment  qu'ils  avoient  reçu  des  premières;  mais  il 
ne  put  être  fait  ledit  jour,  pource  qu'ils  n*éCoierit 
assemblés ,  ainsi  remis  au  lendemain  sur  les  onii 
heures  du  matin.  Nous  étions  assurés  de  ne  ries 
faire  avant  vos  dernières  lettres ,  et  maintenant 
en  quelque  espérance  que  cette  recharge  aura 
profité  envers  eux.  Nous  voyons  Uen  néannioins 
qu'il  y  a  encore  des  difficultés  en  oek  article  qas 
nous  aurons  assez  de  peine  à  surmonter  ;  mais 
nous  y  apporterons  tr^volontiers  tout  ee  qui 
peut  dépendre  de  notre  soin  et  devoir  suivant 
le  commandement  des  rois  et  pdoœs  qui  nous 
ont  envoyés  ici  pour  y  servir,  la  eetts  volonté 
nous  vous  baisons  bien  humbkONBt  ks  mains , 
et  prions  Dieu,  monsieur,  qu'il  vous  msintîmne 
en  tout  heur  et  prospérité. 

De  La  Haye,  ce  vingtième  d^octohre  1608. 
Vos,  etc.. 

Les  ambassadeurs  de  France,  d'Angleterre, 
de  Danemarck,  et  des  princes  et  éiscimrs  di 
Saint-Empire ,  et  signé  de  leurs  i 


Lettre  particulière  de  M.  Jeannin  auéU  sieur 
président  Richardot,  dudit  jour  vUigtième 
d'octobre  1608. 

Monsieur,  vos  lettres  nous  ont  été  rendues  le 
dix-huitième  à  trois  heures  du  soir.  J'envoyai 
prier  au  même  instant  les  députés  d'Angleterre 
de  venir  en  notre  logis  pour  conférer  ensemble 
sur  le  sujet  dUcelles,  les  reconnoissant  poussés 
de  même  affection  que  nous  à  faire  cette  trêve* 
Or  vous  voyez,  monsieur,  par  les  lettres  qui 
vous  sont  écrites  en  commun,  que  nous  avions 
été  le  Jour  même  sur  les  dix  heures  du  matin 
en  rassemblée  générale  des  Etats,  pressés  par 
eux  de  le  faire  avec  si  grande  instance,  que  nous 
n'avions  pu  prendre  le  loisir  d'attendre  votre  se- 
conde réponse ,  quoiqu'il  fut  Jugé  par  nous  tous 
fort  nécessaire,  où  nous  leur  fîmes  entendre  bien 
particulièrement  Tintcntion  de  leurs  altesses  tou- 
chant l'obligation  au  nom  du  roi  d'Espagne , 
leurs  raisons,  et  que,  se  faire  forts  pour  lui  avec 
promesse  de  le  faire  ratifier,  étoit  autant  que 
l'obliger  dès  à  présent;  mais  nous  oonnûmel 
bien  que  les  plus  affectionnés  même  à  cette  trêve 
n'en  étoient  pas  contens,  et  n'espéroient  aucu« 
nement  de  la  pouvoir  faire  accepter  de  cette 
façon,  en  soris  que  Votre  seeonde  dépéebe  étant 
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venue,  lesdits  sieurs  députés  d'Angleterre  et 
nous,  prîmes  avis  de  voir  des  le  soir  même  les 
Etats,  sur  ce  qu'on  nous  avoit  avertis  que  la 
plupart  des  députés  dcvoieul  retourner  en  leurs 
maisons  pour  y  délibérer  avec  ceux  qui  les 
a  voient  envoyés  sur  notre  proposition  et  les  ar- 
ticles de  la  trêve  que  nous  avions  donnés  par 
même  moyen.  Mais  celui  qui  présidoit  ne  s'etant 
trouvé  eu  son  logis  pour  les  faire  assembler,  il 
fot  remis  au  jour  d'hier  sur  les  onze  heures  du 
matin ^  ou  lesdits  sieurs  députés  d'An!û;le*erre, 
ceux  d'Allemagne  et  nous,  nous  sommes  trouvés 
ensemble ,  et  y  avons  dit  tout  ce  qu'il  nous  sem- 
bloit  nécessaire  pour  les  induire  â  recevoir  cette 
trêve  ,  sans  plus  y  apporter  aucune  difliculté;  à 
quoi  nous  continuerons  de  travailler  avec  soin 
et  affection  pour  eu  rendre  le  succès  heureux  , 
selon  qu'il  nous  a  été  commandé  par  notre  RoL 

J'ai  suivi  entièrement  le  projet  et  les  articles 
qui  vous  furent  donnés  au  lojîis  de  M.  Spencer 
avant  votre  depajt  :  c'est  celui  même  aussi  qui 
a  été  donné  aux  Etats,  fors  que  le  mot  recon- 
noissans  y  a  été  omis,  ainsi  que  vous  Tavez  dé- 
siré, comme  nous  ferons  tout  devoir  de  notre 
cftté.  .Te  vous  supplie  de  toute  mon  affection  que 
si  quelque  autre  nouvelle  difliculté  survient ,  que 
vous  apportiez  aussi  le  même  soin  et  la  même 
affection  et  volonté  pour  la  faire  cesser  du  v<Ure. 
Nous  presserons  maintenant  de  moment  à  autre 
pour  trouver  la  (in  de  celte  affaire  qui  a  déjà 
trop  duré,  et  tiendrons  notre  travail  bien  em- 
ptoyé  si  le  succès  en  est  bon.  Je  suis  bien  aise 
que  son  altesse  n'ait  point  été  courroucée  contre 
vous  à  cause  de  ta  perte  de  votre  instruction  : 
peut-être  aussi  l'avez-vous  laissée  pour  la  faire 
voir;  et  puisqu'il  y  a  des  conjectures  pour  en 
juja^er  ainsi ,  il  n'est  pas  mal  à  propos  que  vous 
aidiez  a  le  faire  croire;  mais  quoi  qu'il  en  soit, 
il  n'y  a  point  de  dommai^e  pour  vos  maîtres. 
J'ai  fait  instance  pour  la  retirer  des  Etats  qui 
me  Tout  accordée,  mais  cette  courtoisie  vient 
trop  tard  pour  Testimer  beaucoup.  Je  vons  baise 
bien  humblement  tes  mains,  et  suis,  monsieur, 
votre,  etc,  P*  Jka^?^i\. 

A  Lu  Haye,  ce  vingtième  jour  d*octobre  1608. 

Leitre  de  monseigneur  le  prince  Maurice ^ 
écriie  aux  Villes  pmtr  les  dissuader  défaire 
la  trêve,  du  vinijl  H  unième  d'oelobre  1608. 

Messieurs,  par  notre  précédente  du  vingt- 
unième  septembre  dernier,  nous  vous  avons, 
suivant  le  devoir  de  notre  charge,  avertis  de  ce 
que  vous  avez  pour  votre  conservation  à  consi- 
dérer et  faire  en  cette  proposée  néjLçoeiation  de  la 
trêve  ;  et  combien  que  nous  ne  doutions  pas  ou 
vous  aurez  notre  fidèle  admonition  comme  faite 


à  votre  bien ,  à  bon  escient  entendu  et  reçu ,  aussi 
sur  ce  que  sur  cette  négociation  vous  pour  roi  t 
plus  rencontrer  comme  bous  patriotes  avisé ,  et 
que  partant  ne  fût  pas  besoin  vous  quant  à  cela 
en  outre  informer  et  exhorter,  toutefois,  puisque 
les  seigneurs  ambassadeurs,  jointe  leur  nouvelle 
proposition,  aussi  ont  délivré  un  grand  discours, 
non  seulement  pour  leur  première  proposition 
du  vingt-septième  d'août  dernier  sur  l'affaire  de 
la  trêve  faite  avancer,  mais  aussi  pour  notredito 
lettre  réfuter,  et  en  après  vos  bonnes  résolutions 
sur  ce  prises  énerver;  à  laquelle  lin  leurs  sei- 
gneuries y  ajoutent  force  raisons  spécieuses,  et 
néanmoins  confessent  qu'à  rencontre  servent 
beaucoup  de  raisons  fort  remarquables,  telle* 
ment  qu'un  sincère  amateur  de  la  pairie  à  droit 
est  emu  pour  là  eiicontr ouvrir  son  opinion,  do 
tant  plus  pource que  les<l ils  sieurs  ambassadeurs 
ne  peuvent  être  pleinement  enseignés  de  la  cons- 
titution de  notre  Etat,  ne  de  ce  qui  est  passé 
d'entre  nous;  si  est-il  qu'à  cette  cause  sommes 
émus  pour  vous  par  la  présente  derechef  parti- 
ciper aux  considérations  contraires,  et  à  la  même 
occasion,  plus  amplement  que  sommes  accou- 
tumés, déduire  les  motifs  que  nous  avons  pour 
ne  suivre  nullement  le  conseil  des  sieurs  ambas- 
sadeurs. 

Il  est  notoire  que,  dès  le  commencement  de 
cette  guerre,  les  plus  experts  et  plus  fidèles  de 
ce  pnyH  ont  toujours  tenu  pour  une  règle  fonda- 
mentale rie  notre  Etat ,  ne  traiter  point  avec 
rennenti  ^  et  que  nous  ne  pourrions,  sans  la  ruine 
de  notre  Etat,  entrcren  aucun  traité,  encore  que 
nous  puissions  obtenir  tout  ce  que  pouvions  de- 
mander; laquelle  règle  non  seulement  chacun  a 
fermement  entretenue,  mémement  ceux  qui  à 
présent  sont  d'avis  contraire  ;  mais  on  a  aussi, 
avec  tous  moyens  possibles,  résisté  à  ceux  qui 
cherchoient  cette  règle  impugner,  jugeant  tels 
inutiles  et  dommageables  en  notre  Etat,  et  ce 
avec  telle  constance,  que  ni  fintercession  de 
l'Emipcrcur,  rois  de  France,  Angleterre,  Dane- 
marck,  Pologne,  princes  de  l'Empire,  ni  de 
«[ueïqu'un  autre,  nont  su  trouver  lieu  an  con- 
traire, même  rintercession  de  la  feue  reine  d'An- 
gleterre, de  très*beureuse  mémoire,  en  fan  1 387, 
quand  Nimégue,  Zutphen,  Devenler,  Grave, 
Breda  et  Groningue,  étoient  en  la  puissance  de 
reimemi,  et  les  moyens  ordinaires  du  pays  n'em- 
portoieul  plus  qu'onze  cents  francs  par  mois, 
tellement  qu'on  ne  pou  voit  mettre  en  campagne, 
ni  armée,  ni  artillerie,  ni  cavalerie,  et  quand 
en  outre  les  pays,  par  la  eiêture  du  Sund,  étoient 
devenus  en  extrême  difliculté,  et  que  fautorité 
du  roi  de  France,  en  fan  1598,  après  la  con- 
clusion du  traité  de  Verv'ms,  n'a  pu  émouvoir  h 
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changement,  nonobstant  (jn'on  voyoit  quVtant 
la  paix  arrêtée  en  France,  tout  le  faix  de  ta 
guerre  tomberoit  sur  ces  pays,  et  que  nos  moyens 
étoient  beaucoup  moindres  qu*à  présent  ;  qu'aussi 
nous  n'avions  pas  vu  ni  fait  preuve  de  notre  force 
par  mer,  et  que  par  cette  voie  nous  pouvions  con- 
traindre le  roi  d'Espagne  a  la  raison. 

Mais  depuis  quelque  temps  en  çà,  on  a  com- 
mencé de  proposer  qu'on  pourroit  traiter  quand 
l'ennemi  voudroit  quitter  ses  prétentions  sur  la 
domination  de  ces  pays,  comme  si  auparavant 
on  eût  eu  égard  à  cela,  lorsqu'on  avoit  forclos 
tout  traité  et  conditions,  et  que  cesseroient  toutes 
difficultés  quand  on  ne  se  rendroit  sous  la  domi- 
nation de  Tennemi  :  outre  plusieurs  autres  rai- 
sons ici  trop  longues  à  raconter,  principalement 
est  considéré  que  le  traité  étoit  vicieux ,  attendu 
que  notre  Etat  consiste  en  l'alliance  de  tant  de 
membres  qui  sont  différens  en  opinion ,  conclu- 
sion et  intérêt,  et  que  sur  ce  devenus  en  dispute, 
et  quelques  articles  étant  mis,  qui,  par  aven- 
ture, pourroient  l'un  plus  toucher  que  l'autre, 
et  l'un  étant  plus  endommagé  par  la  guerre  que 
l'autre,  qu'à  cette  occasion   l'on   viendroit  à 
tomber  en  contentions,  jalousies  et  disputes,  et, 
en  conséquence,  par  faute  d'autorité  pour  y 
pourvoir,  se  démembrer,  et  finalement  s'en  ac- 
quérir une  irréparable  perdition  et  ruine,  ou  à 
moins  presser  l'un  l'autre  à  quelque  honteuse 
réconciliation,  vu  que  l'ennemi  voyant  notre 
désordre  toujours  reculeroit,  et  que  nous,  de- 
meurant bien  unis,  jamais  ne  pourrions  être 
rompus,  comme  l'expérience  de  la  négociation 
passée  avoit  bien  enseigné  ;  et  fut  aussi  considéré 
que ,  combien  que  furent  bonnes  conditions  arrê- 
tées, elles  toutefois,  par  changement  de  temps 
et  constitutions,   ne  seroient  entretenues,  et 
même  par  ceux  qu'elles  touchoient;  ce  que  l'en- 
nemi, voyant  les  armes  en  tout  ou  en  partie 
hors  nos  mains  par  ses  pratiques ,  et  ceux  qui 
lui  sont  très-affectionnés,  voire  qu'il  tire  encore 
journellement  à  sa  corde,  peu  à  peu  pourroit 
effectuer,  sinon  partout  pour  le  moins  en  divers 
lieux,  n'étant  dedans  le  pays  puissance  ou  auto- 
rité pour  y  pourvoir,  ou  quelque  membre  par 
l'ennemi  appuyé  contraindre,  en  voulant  re- 
noncer à  ses  droits  acquis  par  traité.  Et  puisque 
ces  évidentes  difficultés  ne  sont  6tées  par  cette 
proposition,  mais  plutôt  les  pays  en  sont  me- 
nacés des  apparens  périls  qui  se  manifesteront 
plus  clair,  et  que  nous  n'avons  aussi  jusques 
ores  eu  aucune  ouverture  de  quelque  ordre  qu'on 
pourroit  opposer  contre  toutes  ces  confusions  qui 
pourroient  survenir  entre  nous,  pendant  et  après 
la  négociation ,  si  ne  pouvions  trouver  repos  en 


que  de  notre  jeunesse  nous  edt  empreint,  tant 
par  feu  notre  sieur  et  père,  de  hante  et  louable 
mémoire,  que  par  les  principaux  de  notre  Etit, 
principalement  se  voyant  par  les  effets  que  les- 
dites  règles  ne  sont  vaines  ;  tout  ee  nonobslut 
est-on  venu  au  traité  de  paix ,  non  ponrce  que 
lesdits  dangers  cessoient,  mais  qu'on  y  pensoâ 
être  pourvu  par  deux  moyens  ;  à  savoir,  qu'on 
n'en  commenceroit  ladite  négociation  sans  préa- 
lable assurance  par  lettres  et  scel,  tant  do  rot 
d'Espagne  que  des  archiducs,  qu^eux  n*aaroieiit 
à  jamais  à  prétendre  quelque  droit  de  souverai- 
neté sur  ces  pays;  secondement,  que  les  pro- 
vinces, villes  et  membres  d'iceux  s'eotre-pro- 
mettraient  de  n*entrer  jamais  en  aucun  traité 
avant  qu'avoir  reçu  lesdites  lettres;  sur  quoi  ks 
archiducs  ont  dépêché  l'acte  du  vingt-quatrième 
d'avril  1607,  et  délivré  leurs  lettres  du  onzième 
de  juin  suivant,  avec  promesse  de  Je  taire  agréer 
par  le  roi  d'Espagne  ;  mais  cette  Êgréaîkm  n'est 
jusques  ores  nullement  faite.  Les  sieurs  Etats- 
Généraux  ,  par  ceci  entendant  que  le  roi  d'Es- 
pagne refiisoit  cette  agréation  en  on  sien  acte  du 
dernier  de  juin  1607,  et,  en  cehiidu  IS  sep- 
tembre 1607,  la  faisoit  avec  telles  restrictions, 
qu'on  en  pouvoit  facilement  juger  qu'on  n'avoit 
à  attendre  rien  de  lui ,  trouvoient  très-grandef 
difficultés  pour  consentir  d'entrer  en  ladite  négo- 
ciation. Or  finalement  s'est-on  si  avant,  par  l'avis 
et  induction  des  sieurs  ambassadeurs,  éloigne  de 
ladite  résolution,  que  l'on  a,  le  94déeembre 
1607,  trouvé  bon  d'entrer  en  traité  sans  foire 
ultérieure  instance  pour  ladite  agréation,  vu  que 
les  provinces  s'entre-promettoient  unanimement, 
sincèrement,  et  en  bonne  foi,  qu'au  premier  ar- 
ticle du  traité,  tant  de  paix  que  de  trêve,  ex- 
pressément dcvoit  êtro  mis  et  accordé  la  liberté 
des  pays,  et  que  le  roi  d'Espagne  et  archiducs 
sur  icelle  n'en  prétendent  rien,  et  ceci  en  la 
meilleure  forme;  et  qu*en  cas  de  refus,  le  traité 
sera  rompu,  et  la  guerre,  avec  commune  force, 
seroit  recommencée  ;  pensant  ainsi  être  mutuel- 
lement bien  assurés  puisqu'on  ne  traiterait  sans 
le  dcportement  des  prétentions  de  l'ennemi,  et 
que  sans  cela,  unanimement  et  sans  division,  la 
guerre  recomraenceroit. 

En  conséquence  de  quoi ,  étant  venu  au  traite 
de  la  paix ,  est  en  un  des  premiers  articles  d'ice- 
lui ,  avec  l'avis  desdits  sieurs  ambassadeurs  des 
deux  parties,  après  longues  délibérations  et  exa- 
mination  de  tous  mots,  fait  un  formulaire  de 
ladite  déclaration ,  lequel  apporte  de  quelle  sorte 
les  deux  parties,  pareillement  les  ambassadeurs, 
ont  jugé  que  ladite  reconnoissance  de  la  liberté 
des  pays,  et  déportemens  des  prétentions  de 


notre  esprit  en  cette  négociation ,  ni  oublier  ce  |  l'ennemi ,  se  devoit  Mte ,  quand  elle  serait  soflO- 
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santé  et  ferme ,  contenant  aussi  que  les  reiioTi- 
dations  k  ce  nécessaires  en  nu  iirtîele  spécial  pitis 
près,  et  en  la  meillenre  forme  seroient  mises , 
d'où  donc  se  conclut  qne  lopinion  ,  entende- 
ment et  intention  des  deux  parties,  quant  et 
quant  celui  des  anibîissadeurs ,  toujours  a  été 
que  les  mots  mis  audit  acte  du  vin^t-quntrième 
d'avril  n'étoient  pas  suffisans  pour  éteindre  les 
prétentions  de  rennenii ,  mais  qu'il  les  falloit 
mettre  en  la  meilleure  forme  :  c'est  de  ne  porter 
titres  ou  armes ,  et  pour  en\  et  leur  postérité , 
avec  dues  renonciations  et  promesses  de  à  jamais, 
pource  que  la  paix  est  perpétuelle,  ne  prètendï'e 
rien  sur  le  pays.  Or,  puisque  cet  article  est  une 
fois  traité  et  accordé,  il  ne  le  faut  aucunement 
tirer  en  dispute,  ni  céder  aucunement  de  ce  sur 
quoi  ladite  paciHcation  continue  si  loni^aiement, 
et  divers  points  des  deux  crttés  sont  conclus  et 
avoués,  et  cela  si  peu  de  par  les  provinces,  villes 
et  membres  d'icelles  que  par  renoemi  même; 
car  par  quelques  provinces  et  membres  d'icelles 
nen  peut  être  cédc,  alttmdu  qulls  sont,  pour 
s'assurer  contre  lesdits  inconvenlens,  inutilt^meiit 
entrepromis,  tant  par  le  traité  de  paix  que  de 
trêve,  de  rompre  si  Uidite  déclaration  en  la  meil- 
leure forme  ne  se  ponvoit  abtejur.  Et  sur  la  forme 
ne  peut-on  maintenant  disputer,  puisque  par  le- 
dit article  la  forme  si  solennel lement ,  comme 
dessus  dît,  a  été  {iccordée  et  conclue;  car  dere- 
chef tirer  la  forme  en  dispute,  nVst  que  donner 
fiuelquc  couleur  aux  divisions.  Toutefois,  contre 
la  dispute  quant  à  la  forme  est  pourvu  par  deux 
résolutions  ,  Tune  en  date  du  trentième  d'août , 
suivie  sur  nne  résolution  de  messieurs  les  Etats 
de  Hollande,  du  vinist-neuviéme,  contenant  que 
ladite  déclaration  ou  rwonnoissance  sera  pmr 
toujours  et  après  l'expiration  de  la  trêve,  soit  que 
se  fasse  paix  au  principal  ou  non,  et  Tautre,  en 
date  du  treizième  septembre  dernier,  par  laquelle 
les  députés  des  arcïiiducs  sont  enchar*^és  de  se 
retirer,  s'ils  ne  seroienî ,  devant  le  dernier  dudit 
mois,  ehar^^és ,  de  par  le  roi  d'Espagne,  faire  la- 
dite reconnoissance  pour  toujours;  dont  est  sui\  j, 
encore  que  par  commun  consetitement  on  pour- 
roit  anéantir  lesdites  obi iii;at ions,  promesses  et 
résolutions,  ce  que  ne  se  peut  faire  sans  hasard 
de  notre  Etat ,  que  toutefois  ne  se  peut  céder  de 
cette  résolution  sans   amoindrissement   de   la 
fol  publique,  nonobstant  au^si  <(ue  la  pluralité 
des  voix  ainsi  renlendoient  ;  car  la  plus  étroite 
union  dX'trecht,  et  la  confédération  faite  entre 
les  villes  et  membres  d'Hollande,  es  atïaires  de 
telle  nature,  n'admettent  décision  par  plundité 
de  voix  ;  et  afin  que  le  hasard  des  suflra^zes  ne 
nous  jette  aux  susdites  diflieultes,  sont  lesdiles 
promesses  et  assurances  faites  de  n'être  obligés 


I  à  pluralité  de  voix  en  cette  affaire;  mais  on 
peut  persister  en  sa  résolution,  sans  chaniicment, 
pour  ne  tomber  aux  Incouvéniens  que  voyons 
présentement  devant  les  yeux. 

Puis  donc  que  lesdites  résolutions  sont  prises 
comme  obligation  ,  servant  pour  prévenir  toutes 
divisions  qui  pourroientsoudrc,  hors  la  diversité 
d'avis,  quand  on  voudroit  quitter  le  premier 
pas^  et  en  conséquence  venir  aux  antres  nou- 
veautés, ce  qui  est  surtout  en  cette  négociation 
a  craindre,  s  ensuit  aussi  qne  ceux  qui,  sans 
commun  et  unanime  consentement ,  viendroient 
a  décliner  des  susdites  réstdntions,  ou  de  ce  qu'a- 
vec si  bonne  connoissance  solennellement  avec 
l'ennenn  est  accordé,  feroient  contre  leurs  pro- 
messes, et  ainsi  donnent  occasions  de  toutes 
disputes,  contentions  et  divisions,  qui  en  |Dour- 
rolent  soudre,  comme  quittant  les  résolutions 
prises  pour  le  maintiennejnent  de  la  concorde  ^ 
et  au  contraire  ,  que  riionneur  d'union  corapéte 
a  ceux  qui  veulent  persister  eu  ce  qui  est  una- 
nimement conclu;  car  si  nous  commençons,  no- 
tre résolution  prise,  à  changer,  ployer,  ou  rom- 
pre ,  nous  ne  fiouvons  échapper  notre  ruine. 
Aussi  ne  peuvent  les  députés  de  rennerai,  avee 
aucun  fondement  par  la  trêve,  naetlre  en  doute 
ce  que  par  ledit  article  du  traité  de  la  paix  est 
avoue,  combien  que  le  traité  de  paix  est  rompu, 
(Considéré  que  le  deportement  de  leurs  préten- 
tions sur  ce  pays,  n'est  que  la  déclaration  d'une 
même  chose  en  la  même  forme  promise,  t^nt  en 
cas  de  trêve  qne  de  paix,  et  partant  aussi,  en 
tous  deux  cas ,  doit  être  en  une  même  forme 
faite,  laquelle  aussi  ne  les  enchar^e  plus  en  hon- 
neur, réputation,  ou  syt>stance,  quand  elle  se 
fait  en  trêve  qu'en  paix  ;  tellement  que  s'ds  nous 
vouloient  accorder  la  substance  de  ce  qu'ils  nous 
ont  promis  en  la  néj:ociation  de  la  paix  avouée, 
ils  ne  se  mettront  maintenant  en  peine  aux  pari> 
les  par  eux  une  fois  accordées,  et  tout  ce  qulls 
mettent  a  présent  en  avant  ne  sont  que  fraudu- 
leux prétextes;  mais  pour  dire  la  vérité,  l'en- 
nemi est  à  cela  seulement  ému  par  espérance  de 
nous,  par  viiines,  obscures  et  ambi«|îuës  paroles, 
mettre  en  dîspute  et  dissension ,  et  conséqnem- 
ment  eu  division ,  et  par  ainsi  ilnalement  con- 
traindre a  quelque  réconciliation,  qui  est  son 
unique  dessein;  a  quoi  il  a^  dés  le  commence- 
ment de  cette  néj^ociation  ,  tâché,  sansjamaiâ 
avoir  pensé  (piilter  de  bomie  foi  ses  prétentions 
sur  ces  pays,  comme  on  est,  par  tant  de  bons 
avis,  de  tous  côtés  a\erti  que  justement  nous  de- 
voît  donner  arrière-pensée,  et  émouvoir  de  n'é- 
couter a  quelques  autres  formuliers,  assuré  qu'on 
ne  rcfuscroil  le  fonmdier,  si  on  vouloit  sincère- 
mcDt  accorder  la  substance,  de  sorte  que  tant 
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plus  qu'on  le  tire  en  dispute ,  tant  phis  nous  nous 
en  devons  assurer,  et  avec  tant  plus  assurée  cons- 
tance nous  armer  à  rencontre.  Nous  nous  con- 
fions fermement ,  si  les  sieurs  ambassadeurs  de 
cette  notre  constitution  eussent  été  bien  informés, 
qu'ils  ne  nous  conseilleroient  nullement ,  par 
changement  d  une  règle  fondamentale  de  notre 
gouvernement,  et  des  résolutions  et  obligations 
dont  nous  nous  sommes  merveillement  assu- 
rés, d'entrer  en  quelque  traité,  lequel  nous  et 
nos  ancêtres  ont  toujours  eu  en  si  grande  hor> 
reur  ;  tout  ceci  derechef  tirer  en  dispute,  et  par 
cela  nous  mettre  en  hasard  de  désunion  et  ruine , 
et  ce  pour  accepter  une  trêve  de  plusieurs  an- 
nées ,  laquelle  si  peu  au  monde  est  pratiquée ,  et 
les  sieurs  ambassadeurs  mêmes  confessent ,  no* 
nobstant  les  raisons  par  leurs  seigneuries  dédui- 
tes, être  sujette  à  tant  de  difficultés  et  inconvé- 
nlens  ;  tellement  qu'il  est  apparent  que  par  ladite 
trêve  nous  deviendrons  plutôt  de  pire  que  de 
meilleure  condition.  Si  est-il,  sans  doute,  que 
l'ennemi,  par  là,  seroit  établi  en  meilleur  et  plus 
sûr  état,  et,  après  Texpiration  de  la  trêve ,  au- 
roit  plus  d'avantage  sur  nous  qu'il  n'eût  pendant 
nn  tel  temps  de  trêve ,  en  cas  de  guerre  ouverte, 
su  sur  nous  gagner. 

L'autorité  des  rois  et  seigneurs  ambassadeurs, 
ensemble  les  bénéfices  que  nous  avons  de  leurs 
Majestés  reçus,  nous  obligent  à  droit  à  tous 
possibles  respects  et  gratitudes  en  tout  ce  qui  est 
en  notre  puissance,  moyennant  aussi  qu'il  soit 
honorable  et  convenable;  mais  nous  nous  devons 
assurer,  et  en  leur  intégrité  et  affection  pleine- 
ment confier,  qu'ils  ne  demandent  rien  de  nous 
que  nous  pourrions  entendre  autrement  :  telle- 
ment qu*en  cette  affaire  n'est  à  examiner  que  si 
cette  trêve  et  conditions  à  nous  proposées  sont 
telles  qu'avec  sûreté  et  avantage  de  notre  Etat  on 
pourroit  entrer  en  conférence  sur  icelle;  car  si 
elles  se  trouvent  de  telle  nature  que  notre  Etat 
en  pourroit  tomber  en  danger  et  notable  préju- 
dice, on  ne  nous  peut  imputer  que  prenions  égard 
à  notre  propre  conservation  :  aussi  nonobstant 
-notre  opinion  fut  diverse  de  la  leur ,  parce  que 
cette  délibération  nous  seuls  et  nullement  autrui 
incombe,  étant  seulement  ici  à  délibérer  si,  avec 
avantage  et  sûreté  de  notre  Etat,  conservation 
et  prospérité  des  bons  habitans  qui  pour  cela 
ont  autant  souffert,  on  doit  entrer  en  quelque 
traite  de  longue  trêve.  Nous  semble  pour  notre 
avis ,  réservé  honneur  et  serment ,  et  fidélité  mu- 
tuellement par  tant  de  résolutions  et  obligations 
promise,  et  sur  quoi  on  s'est  mutuellement  laissé 
emmener  en  la  présente  négociation ,  et  afin  de 
ne  causer  quelque  division  par  infraction  de  ce 
qui  est  Hoanimement  oonolu  ^  qu'on  ne  peut  cé- 


der du  susdit  article  par  le  traité  de  la  piàxinr 
la  souveraineté  des  deux  côtés  aoeordé,  naii 
qu'en  conséquence  de  cela  on  doit  avoir  une  dé- 
claration de  la  souveraineté,  mise  en  bona^dain, 
et  nullement  doubles  ou  captieux  termes,  vm 
es  mêmes  mots  contenus  audit  article,  et  qat 
pourtant  on  ne  doit  entrer  en  aucun  traité  avail 
que  les  archiducs  auront  procuré  la  même  déd»- 
ration  par  le  roi  d'Espagne,  tant  pour  les  nilaoDi 
ci-dessus  déduites ,  que  celles  que  nous  avons 
annotées  sur  chaque  artiele  du  discours  desdUs 
sieurs  ambassadeurs  ci-Jointes  y  requérant  qoe 
vous  en  veuilliez  avoir  égard ,  et  résoudre  avec 
tel  zèle  et  sincérité  que  votre  ocrnservation  an 
plus  haut  requiert.  Nous  nous  ecMifious  à  voos 
pour  la  patrie  et  postérité ,  pensez-ea  répondre, 
et  en  tous  événemens  nous  nous  vooloiis  excuser 
par  cette  envers  le  pays,  et  vous  devant  Dieu  et 
le  monde  de  notre  devoir ,  et  de  toutes  les  cala- 
mités qui  autrement  pourroient  survenir  au  pays, 
remettant  le  tout  à  votre  prudeoee  aeooulumée, 
zèle ,  et  si  souventesfois  expérimniié  courage  et 
fidélité,  et  à  tant ,  messieurs,  deoetrea  reeom- 
mandés  au  Tou^Puissant. 

En  La  Haye,  le  ving^unième  octobre  i60a. 

Votre ,  etc. ,  Mauaicb  de  Nassau. 

Lettre  de  messieurs  Jeannin  et  de  Russy  n 
Roi,  du  vingt  et  unième  d^ociobre  1608. 

SiBB, 

Votre  Majesté  aura  maintenant  reçu  les  lettres 
que  nous  lui  avons  écrites  par  le  sieur  de  Sarro- 
ques.  Deux  Jours  après  son  départ  nous  fftmes  en 
rassemblée  générale  des  Etats,  pour  leorfiBire 
entendre  que  les  archiducs  accordoient,  touchant 
la  liberté ,  de  l'assurer  avec  les  mots  contenus  en 
notre  écrit  et  en  la  première  trêve,  sans  leur 
découvrir  la  difQculté  qu'ils  faisoient  de  s'obliger 
au  nom  du  roi  d'Espagne,  en  vertu  de  la  procu- 
ration qu'ils  ont  de  lui ,  estimant  qu'il  seroit  as- 
sez à  temps  de  le  faire  lorsque  nous  aurions  reçu 
la  seconde  réponse ,  si  elle  n'étoit  meilleure  que 
la  première.  On  leur  dit  aussi  toutes  les  raisons 
qu'on  put,  puis  on  leur  donna  encore  un  écrit, 
qui  fut  lu  en  notre  présence,  pour  les  persua- 
der d'accepter  cette  trêve ,  et  qu'il  y  en  avoit  as- 
sez pour  assurer  leur  liberté.  Et  après  que  le 
propos  eut  été  tenu  par  nous  à  laccoutumée ,  les 
députés  d'Angleterre,  sur  ta  prière  que  nous  leur 
fîmes  de  vouloir  aussi  parler  eux-mêmes,  et  con- 
firmer en  particulier  ce  qui  avoit  été  dit  en  gé- 
néral ,  et  au  nom  commun  de  tous,  ils  y  consen- 
tirent ,  et  firent  entendre  bien  expressément  que, 
s'ils  refusoient  cette  trêve,  ils  ne  dévoient  atten- 
dre aucun  secours  de  leur  maître,  mais  qu'il  les 
abandonneroit  du  tout.  Nous  y  fûmes  plus  retA* 
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mm^  ainsi  que  votre  Majesté  le  pourra  voir  par 
l'écrit  que  nous  Lui  envoyons,  lequel  contient 
de  mol  à  autre  le  propos  qui  leur  lut  tenu  de 
notre  part  Quant  aux  députes  des  prinees  rl'Al- 
[enn{i(^ie,  ils  dirent  n'avoir  eu  ehiir*^e  assez  par- 
ticulière de  leurs  maîtrei*  pour  donner  le  même 
avis ,  encore  qu'ils  aient  bien  eu  eon[îmandement 
de  procurer  une  bonne  cl  sûre  trcvc,  comme 
encore  de  ne  se  point  séparer  des  avis  qui  scroimt 
donnés  par  lesdeu\  rois,  ce  qu'ils  nenteudoient 
faire  aussi  ;  nous  priant  néanmoins  de  les  excu- 
ser s'Ibn'en  faisoient  h  présent  plus  particulière 
déelarayon.  M.  le  prince  Maurice  étoit  présent 
en  ladite  assemblée  £i;énerale  ,  ou  nous  fumes 
ouïs  avec  grande  attention ,  chacun  y  ayant  pris 
de  boime  part  ee  qui  fut  par  nous  proposé,  en- 
core que  les  avis  de  tous  n'y  fussent  semblables. 

Après  notre  départ  de  ladite  assemblée,  ledit 
sieur  prince  dit  qu'il  nous  falloit  prier  de  leur 
faire  voir  les  lettres  qu  on  nous  avoit  écrites  de 
Bruxelles,  ensemble  notre  réponse,  et  que  la 
lecture  pourroit  servir  à  les  instruire  pour  mieux 
délibérer  sur  cette  affaire.  Son  opinion  fut  a 
l'instant  suivie  par  quelques-uns,  puis  cette  dé- 
libération sursise  et  remise  à  une  autre  fois.  Il 
avoit  été  bien  informé  de  ce  que  cou  l  entrent  les- 
diles  lettres,  et  est  certain  que,  si  elles  n'eussent 
été  vues,  rassemblée  en  eut  pris  un  grand  dé- 
goût, qui  peut-être  eCit  suffi  pour  rompre  tout; 
mais  nous  avions  avisé  de  leur  dire,  sans  en  faire 
lactïmmunication ,  quUls  se  dévoient  lier  en  nous 
de  la  conduite  de  cette  affaire,  et  qu'on  leur  fe- 
roit  voir  tout  lorsque  nous  sei-ons  bien  éclaircis 
de  rintcntion  des  arcbtducs;  aussi  que  leur  rap- 
porter, de  moment  à  autre,  les  dinîcultés  qui  se 
rencontrent,  ne  serviroit  que  pour  accroître  les 
divisions  qui  sont  parmi  eux ,  au  lieu  d'apporter 
quelque  avancement  en  leurs  affaires.  IN  ou  s  en 
avertîmes  a  cette  occasion  quekjues-uns  d'entre 
eux  pour  leur  faire  sentir  notre  délibération ,  et 
dépari ir  de  cette  demande,  comme  ils  ont  fait. 

Deux  jours  après  être  sortis  de  leur  assemblée, 
il  fut  aussi  proposé  de  nous  prier  leur  vouloir 
expliquer  comme  les  archidjics  entendent  accor- 
der et  eouclier  cet  article  pour  la  liberté,  et  de 
leur  donner  pareillement  tous  les  autres  articles 
de  la  trêve,  ce  que  nous  avons  fait  traîner  depuis 
lundi  jusqu'au  jour  d'bier ,  qui  est  le  neuvième 
après  le  départ  de  ce  lieu  du  courrier  envoyé  de 
Bruxelles»  par  lequel  nous  avions  écrit  n  M.  le 
président  Richarflot,  avec  prière  très-instante 
de  nous  envejycr  réponse  dans  six  jours  au  plus 
tard,  comme  ii  pou  voit  faire,  et  qu'elle  fiit  meil- 
leure que  la  première,  ou  qull  n'attendit  rien 
de  nous  :  toutefois  rien  n'en  est  encore  venu. 
Au  moyen  de  quoi  étant  pressés  avec  très-grande 


instance  par  Icsdits  sieurs  les  Etats,  nous  fumes 
en  leur  assemblée  le  jour  d'bier,  ou  après  leur 
avoir  donne  l'écht  qui  contient  tous  les  artu*les 
de  la  trêve,  nommément  celui  de  la  liberté,  ainsi 
que  les  arcbiducs  raccordent  sans  y  rten  ajouter 
de  plus,  nous  leur  dîmes  derechef  quelques  rai- 
sons, et  particulièrement  cellL-ci,  que  votre  Ma- 
jesté et  le  mi  d'An^^lelerre  offrant  de  sobliiicr 
pour  la  surete  et  garantie  dlcelle  trêve  dè^  le  jour 
même  qu'elle  sera  conclue  et  arrêtée ,  ou  doit 
espérer  qu'elle  sera  ratiliée  et  approuvée  par  le 
ml  d'EspaiLçue;  et,  quand  il  en  feroit  refus,  que 
leurs  affaires  seroient  timjours  méliorees  par  ce 
traité,  en  ce  qu'ils  auroientdeux  grands  princes 
obliges  a  les  secourir  et  assister  ouvertement,  et 
avec  toutes  leurs  forces  et  moyens  s'il  étoit  be- 
soin; au  lieu  qu'auparavant  ils  ne  le  faisoient 
que  par  amitié,  a  cou\ert,  et  comme  s'il  ne  leur 
eut  été  licite.  Leur  réponse  a  été  de  nous  remer- 
cier du  soin  et  de  la  peine  que  nous  prenons 
pour  eux,  et  qu'ils  en  delibéreroient  comme  l'im- 
portance de  l'affaire  le  requiert  Nous  envoyons 
à  votre  Majesté  les  articles  d'icelle  trêve,  qui  ne 
sont  du  tout  semblables  à  ceux  qui  a  voient  été 
ci-devant  envoyés  à  M.  de  Villeroy.  Quant  à  la 
préface  et  â  l'article  qui  concerne  la  liberté,  y 
ayant  bleu  peu  de  changement  au  surplus,  nous 
eussions  volontiers  attendu  l'autre  réponse  de 
Bruxelles,  mais  il  n'y  a  pas  eu  moyen  de  retar- 
der davantage;  puis  on  a  pensé  que,  s'il  vient 
quelque  cijose  de  meilleur  du  côté  des  archiducs, 
qu'on  pourroit  retourner  a  l'assemblée  pour  le 
leur  dire,  et  qu'il  sera  peut-être  encore  lors  reçu 
avec  plus  de  fruit;  aussi  bien  leur  faut- il  huit 
ou  dix  jours  pour  en  délibérer. 

Nous  prévoyons  bien  qu'il  y  aura  de  grandes 
disputes  en  l'assemblée,  pour  les  raisons  conte- 
nues en  nos  dernières  lettres  à  votre  Majesté. 
^om  ne  laisserons  toutefois  de  coniinuer  à  y 
faire  nos  poursuites  il  l'accoutumée  pour  les  per- 
suader, au  eus  que  nous  ne  recevions  auti*e 
comniandement  d'elle.  Si  les  archiducs  eussent 
seulement  fait  ce  que  nous  leur  demandons  à 
présent,  qui  est  d obliger  le  roi  d'Espo^me  en 
vertu  de  la  procuration  qu'ils  ont  de  lui,  on 
pouvoit  espérer  de  surmonter  les  autres  diflîcul- 
tes,  nonobstant  les  poursuites  qu'on  fait  au  con- 
traire; mais  se  conduisaut  comme  ils  font ,  en- 
core que  nous  croyions  que  c'est  mal f; ré  eux, 
et  a  cause  des  empécbemens  qui  viennent  d'Es- 
pagne, nous  n'osons  promettre,  sinon  dy  faire 
tout  notre  devoir.  11  est  vrai  que  ce  qui  nous  fait 
encore  bien  espérer  du  côté  des  Etats,  est  l'offre 
de  la  garantie  que  nous  leur  faisons  valoir  et 
considérer,  en  y  joij;nant  l'autorité  et  créance 
que  votre  Majesté  a  ici ,  eusemble  la  dcllance 
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en  laquelle  ilg  sont  de  n'être  point  secourus  slls 
renouvellent  la  guerre  :  si  ne  se  laisseront-ils 
vaincre  de  cette  façon  qu'avec  très-grande  diffi- 
culté et  à  regret ,  et  y  aura  toujours  beaucoup 
de  doute  Jusqu'à  ce  que  tout  soit  fait.  Aussi  ne 
sauroit-on  dire ,  quand  ils  se  voudroient  opiniâ- 
trer,  que  ce  iïkt  avec  raison;  et  toutefois  nous  ne 
faisons  rien  contre  le  devoir  de  les  presser,  car 
si  le  roi  d'Espagne  fait  difficulté  de  ratifier  cette 
trêve,  la  garantie  qu'on  leur  offre  les  aura  for- 
tifiés au  lieu  de  les  affoiblir. 

Mais  si  votre  Majesté  en  juge  autrement,  et 
qu'elle  nous  commande  de  ne  la  point  faciliter 
au  cas  que  le  roi  d'Espagne  n'y  soit  obligé,  nous 
nous  servirons  de  toutes  opportunités  pour  leur 
faire  prendre  le  conseil  de  la  rejeter.  Nous  en- 
voyons à  M.  le  président  Richardot  la  copie  des 
articles  susdits,  et  lui  mandons  néanmoins  qu'on 
n'en  doit  rien  espérer  s'ils  ne  font,  de  leur  côté, 
ce  dont  ils  ont  été  si  souvent  priés ,  et  à  quoi 
nous  n'avions  pas  estimé  pouvoir  jamais  réduire 
les  Etats;  tant  s'en  faut  que  nous  ayons  cru  de 
le  faire  pour  ce  qu'ils  offrent  à  présent.  Il  est 
-vrai  que  c'est  parler  à  des  personnes  qui  n'ont, 
comme  il  semble,  le  pouvoir  de  faire  ce  que  nous 
désirons  d'eux;  il  faut  qu'il  vienne  d'Espagne, 
où  encore  ils  craignent  la  rupture,  ainsi  qu'on 
le  peut  juger  par  plusieurs  grandes  conjectures. 
Ils  ne  laissent  pas  de  se  rendre  difficiles  à  tout, 
soit  par  vanité  et  pour  ne  pouvoir  vaincre  leur 
orgueil,  ou,  qui  seroit  pis,  pour  espérer  qu'en 
tirant  ce  traité  en  longueur  les  Etats  n'auront  eu 
le  moyen  de  pourvoir  à  leurs  affaires  à  temps, 
et  qu'étant  aussi  peu  assurés  du  secours  de  leurs 
amis,  ils  seront  contraints  de  recevoir  la  trêve 
pour  l'année  prochaine,  qui  leur  seroit  beaucoup 
plus  avantageuse  que  celle  qu'on  prétend  faire 
à  présent.  Nous  n'omettrons  rien  de  notre  côté 
pour  éviter  cet  inconvénient  et  la  rupture  aussi, 
en  attendant  les  commandemens  de  votre  Ma- 
jesté sur  plusieurs  de  nos  lettres.  Et  cependant 
nous  prions  Dieu ,  Sire,  qu'il  lui  donne,  et  à  sa 
royale  famille,  tout  heur  et  prospérité. 

De  La  Haye,  ce  vingt  et  unième  d'octobre 
1608. 

Et  plus  bas  est  écrit  :  Sire,  depuis  avoir  écrit 
à  votre  Majesté  la  précédente  lettre ,  le  courrier 
est  venu  de  Bruxelles,  qui  a  apporté  deux  let- 
tres de  M.  le  président  Richardot,  adressées  aux 
députés  d'Angleterre  et  d'Allemagne  comme  à 
nous,  par  l'une  desquelles  il  persiste  à  son  pre- 
mier avis,  et  nous  prie  de  le  faire  approuver 
aux  Etats,  ou  bien,  s'ils  en  font  reflis,  qu'on 
essaie  à  leur  persuader  d'attendre  la  venue  du 
courrier  d'Espagne;  par  l'autre  les  archiducs 
consentent  de  traiter,  tant  en  leurs  noms  que  | 


du  roi  d'Espagne ,  nous  priant  néanmoins  de  ne 
déclarer  ce  dernier  avis  qu'à  toute  extrémtté; 
mais  nous  avons  estimé  que  nous  devions  aikr 
aujourd'hui  même  en  rassemblée  générale  pov 
les  en  avertir,  afin  de  faire  ce^iser  lés  disputa 
qui  pourroient  nattre  parmi  eux  sur  la  présenta- 
tion des  précédens  articles ,  et  faire  finir  plus 
tôt  cette  affaire,  que  la  longueur  empire  tous  les 
jours.  Ceux  qui  désirent  la  trêve  en  ont  éié  fort 
aises,  jugeant  que  cette  dernière  déclaration  fert 
cesser  beaucoup  de  diffîcultés,  ce  que  doik 
croyons  être  véritable,  et  en  espérons  mieux  da 
succès  de  cette  affaire,  sans  toutefois  vouloir 
assurer  de  rien  jusqu'au  bout,  à  cause  des  gran- 
des pratiques  qu'on  fait  au  contraire ,  et  que  cha- 
cun est  obstiné  à  faire  suivre  son  avis.  ?ious  y 
ferons  ce  qui  sera  de  notre  devoir  et  de  vos  com- 
mandemens. Bien  pouvons-nous  assurer  votre 
Majesté,  si  le  succès  en  est  tel  qu'elle  nous  a 
commandé  de  le  poursuivre ,  que  te  gré  lui  en 
sera  entièrement  dû,  dont  toutefois  si  les  uns 
sont  contens  les  autres  seront  mal  édifiés;  mais 
enfin  chacun  s'en  louera ,  et  les  Etats  tous  en- 
semble en  recevront  le  profit  s'ils  sont  sages  et 
se  conduisent  bien  à  l'avenir.  Cest  du  même 
jour  vingt  et  unième  sur  le  soir. 

Vos,  etc.,  P.  JBANifiN  et  Bcssy. 

Lettre  dudit  sieur  Jeannin  à  M.  de  VUleroyi 
duditjour  vingt  et  unième  d'octobre  1608. 

Monsieur,  vous  aurez  maintenant  reçu  /es 
lettres  que  nous  avons  écrites  par  le  sieur  de 
Thurieres,  puis  par  le  sieur  de  Sarroquei,  aux- 
quelles nous  ajoutons  par  le  sieur  de  Monceaux 
tout  ce  qui  s'est  passé  depuis  les  précédentes. 
J'ai  aussi  reçu  les  vôtres  dernières  qui  sont  du 
troisième  de  ce  mois.  Vous  jugerez,  monsieur, 
que  du  côté  des  Espagnols  on  recule  plutôt  que 
d'avancer,  car  M.  le  président  Richardot  avoit 
une  fois  consenti  de  joindre  notre  écrit  avec  la 
première  trêve  pour  assurer  la  liberté,  qui  étoit 
à  dire  d'obliger  le  roi  d'Espagne,  car  notre  écrit 
le  contient  ainsi.  Or  ils  en  font  refus  à  présaiL 
Il  y  a  aujourd'hui  dix  jours  que  le  courrier  qui 
nous  avoit  apporté  les  let  res  dudit  sieur  prési- 
dent partit  d'ici  avec  notre  réponse,  par  laquelle 
il  étoit  prié  et  requis  très-instamment  de  le  ren- 
voyer dans  six  jours,  comme  11  le  pou  voit  faire, 
et  que  ce  fût  avec  une  meilleure  réponse  que  la 
première;  mais  rien  n'est  venu  depuis,  et  vois 
bien  qu'ils  ont  recours  aux  artifices  et  longueurs 
pour  ne  pouvoir  rien  obtenir  d'Espagne ,  ou  bien 
pour  gagner  la  fin  de  l'année,  et  contraindre  les 
Etats,  qui  seront  lors  mal  préparés  et  peu  assu- 
rés de  leurs  amis,  faire  la  trêve  pour  l'année 
prochaine;  et  ce  danger  est  fort  à  craindre  et 
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dtfneile  à  éviter  si  les  Espagtiols  ne  s'avancent 

pour  donner  ce  qu'on  leur  demande,  afin  d'in- 
duire les  Etats  d'acecpter  cette  lonj^ue  trêve,  ou 
bien  qu'eux  ne  se  ctmlentent  de  la  trêve,  ainsi 
qu'elle  est  contenue  es  articles  [jar  nous  presen* 
tes,  ee  que  je  n'espère.  Aussi  est-il  plus  juste  de 
presser  les  premiers,  et  néanmoins  qui  ne  les 
pourra  vaincre,  encore  semble- t-il  meilleur, 
puisque  les  députés  d* Angleterre  orfrent  d'obli- 
ger ïeur  maître  à  la  garantie  de  cette  trêve  avec 
Sa  Majesté ,  de  les  y  induire  par  bons  moyens  si 
on  pL'Ut,  que  de  laisser  tomber  les  affaires  au 
péril  de  cette  trêve  pour  un  un;  car  il  y  a  bien 
apparence  que  le  roi  d'Espairne,  pour  lequel  les 
arcbidtîcs  se  font  forts,  n'osera  refuser  de  la  ra- 
tilicr  crainte  d'avoir  trois  ennemis  ensemble  pour 
un;  ainsi  les  Etats  n'y  auroient  aucun  intérêt  : 
mais  je  ne  pense  pas  qulLs  y  consentent,  et  nous 
devons  être  retenus ,  pource  qu'en  ceci  ils  ont  la 
raison  pour  eux. 

Les  partialités  continuent  toujours  avec  grande 
véhémence.  M.  le  prince  Maurice,  et  ce  qui  dé- 
pend de  lui,  n'omtft  rien  pour  faire  suivre  son 
avis.  J*use  de  même  diligence  avec  ceux  qui  fa- 
vorisent notre  opinion  ,  ou  avec  paroles  et  écrits 
en  rassemblée  jxénérale,  qui  y  ont  toiïjours  été 
très-bien  reçus.  Il  y  a  trois  ou  quatre  jours  qu'un 
messager  demeurant  en  ce  lieu  ,  homme  qui  est 
reconnu  pour  être  fort  simple,  trouva,  hieu  ma* 
tin  à  la  |K>rte  de  sa  maison,  aiisî  qu'il  vouloit 
sortir  d'icelle,  trois  lettres  bien  cachetées,  écri- 
tes eu  lan^^^n^^e  llauiand;  Tune  s'adressoit  a  l'as- 
semblée de  Hollande ,  l'autre  tiux  Etats-Géné- 
raux, et  la  troisième  a  un  t>ouriîmestre  de  la 
ville  d'Amsterdam,  qui  est  Tuu  des  députés  d'i- 
celle  ville  en  rassemblée  générale  des  Etats. 
Par  toutes  les  trois,  la  trêve  est  condamnée 
comme  proposition  faite  par  Tinvention  et  arti- 
fice des  ennemis.  M.  de  Barneveldt  y  est  fort 
taxé,  comme  sll  procédcïit  trop  animeusement 
pour  la  faire  recevoir,  et  usoit  pour  y  parvenir 
de  quelques  mauvaises  pratiques,  et  contient  en- 
core cet  écrit  qu'il  le  iaut  tuer.  Il  y  a  aussi  de 
mauvais  propos  contre  le  greOler  Aérsens.  Ces 
trois  lettres  furent  portées  en  l'assemblée  des 
Etals  et  lues,  ou  M.  lîanieveldt  lit  entendre 
quelle  a  été  sa  conduite  depuis  le  temps  ([u'il  est 
employé  es  affaires  publiques,  et  qu'il  voyoit 
bien  la  peine  qu'il  prend  pour  servir  son  pays 
n'être  af'réable  a  un  chacun  ,  ainsi  les  pHoit  de 
l'en  vouloir  dispenser  pour  Tavenir,  et  lui  per- 
mettre de  se  retirer  en  sa  maison.  Il  sortit  là- 
dessus  de  rassenxbtée ,  ou ,  Taffaire  mise  en  dé- 
libération,  chacun  parla  de  lui  avec  honneur  et 
respect,  et  comme  d'uu  ministre  très-utile  et 
capable  j  et  particulièrement  tous  les  députés  de 


la  province  de  Hollande  dirent  tous  d  une  même 
voix  qull  les  avoit  très- bien  servis,  et  qu*il  fal- 
loit  députer  vers  lui  cinq  personnes  de  leur  corps 
pour  le  prier  de  retourner  et  œutinuer  à  faire  sa 
char«,^e  :  ee  qui  fut  a  l'instant  exécuté,  et  lui  rap- 
pelé et  reçu  avec  le  contentement  de  tous;  au 
moins  ceux  qui  a  voient  antre  sentiment  le  dissi- 
mulèrent, et  le  prince  Maurice  même  dit  qu'il 
failoit  faire  pendre  fauteur  de  ces  lettres.  On 
ordonna  encore qu'd  en  scroit  informé,  en  sorte 
que  ce  qu'on  avoit  pensé  faire  à  sa  ruine  est 
tourné  à  son  honneur,  et  a  affermi  sou  auto- 
rité. 

Je  juge  fort  k  propos  de  faire  cesser  la  haine 
que  le  prince  Maurice  lui  porte,  et  le  mécontente- 
ment qu'il  a  de  lui,  qui  ne  provient  d  ailleurs  que 
de  ce  ((u'ilest  d'avis  contraire  au  sieu  ,  et  qu'il  a 
plus  de  créance  pour  se  faive  suivre.  C'est  bien 
aussi  mon  intention  de  rentreprenLire  si  rai'l'aire 
que  nous  traitons  etoit  achevée  ;  autrement ,  eux 
prenant  divers  chemins,  tout  iroit  en  confusion 
ici ,  et  n'y  a  mal  au  préjudice  de  cet  Etat  et  de 
leui-s  amis  qui  ne  fut  arrivé  à  cette  occasion  ; 
mais  d'y  mettre  la  mahi  plus  tt>t  se  roi  t  inutile- 
ment ,  sinon  que  le  sieur  liarneveldt  se  veuille 
ranger  du  tout  à  son  avis,  et  aider  de  tout  son 
jHJUvoir  a  le  faire  suivre;  et  ce  n'est  pas  ce  qui 
nous  est  commandé.  J'estime  même,  la  trêve 
étant  faite,  qu'on  doit  fortifter  rautorité  du 
prince  Maurice  au  cas  qu'on  le  puisse  disposer  du 
tout  à  ce  qui  est  du  service  et  contentement  de 
Sa  Majesté ,  comme  je  rcspère  :  et  me  seml>îe  ce 
conseil  être  du  tout  nécessaire  pour  plusieurs 
bonnes  considérations  dont  il  sera  assez  à  temps 
de  discourir  à  mon  retour,  même  si  les  projets 
de  la  séparation  et  alliances  dont  j'ai  oui  parler 
étant  \evs  vouss<mt  du  tout  rompus,  et  de  join- 
dre aussi  le  sieur  Barneveldt  avec  lui  pour  le  ser- 
vir en  toutes  bonnes  occasions,  il  n'y  a  rien  que 
ne  puissions  espérer  ici  si  on  s'y  conduit  bien 
et  de  loin ,  comme  il  faut  es  desseins  d'impor- 
tance; il  sera  néanmoins  bien  requis  que  j'aie 
quelque  lumière  des  intentions  du  Roi,  surtout 
avant  que  je  parte,  afm  que  je  règle  ma  con- 
duite suivant  ses  commandemens.  Vous  m'écri- 
vez ,  iKU"  vos  lettres  du  troisième,  que  les  archi- 
ducs craiy;nent  que  le  Roi  ne  fasse  alliance  avec 
les  Etats,  non  seulement  durant  la  trêve,  mais 
perpétuelle,  comme  les  tenant  du  tout  libres ^ 
c'est  bien  ce  que  lesdits  sieurs  des  Etats  désirent, 
et  néanmoins  aucuns  le  mettent  en  a\ant  en  mau- 
vaise intention,  estimant  que  Sa  Majesté  ne  la 
voudra  faire  que  pour  !e  temps  de  ladite  trêve, 
et  que  ce  refus  leur  servira  de  prétexte  pour  re- 
jeter la  trêve,  quand  ils  remoutreront  qu'à  la 
lin  d'ieelle  ils  sont  en  dau*;er  d'être  sans  amis  ù 
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eause  des  allianees  qae  le  roi  d'Espagne  pratique, 
qui  ne  peuvent  être  qu*à  leur  dommage. 

Or  j'avois  prévu  cette  objection ,  et  y  ai  ré- 
pondu par  récrit  que  Je  vous  envoie,  lequel  est 
maintenant  es  mains d*un  chacun,  et  vous  peux  as- 
surer qu'il  a  profité ,  par  lequel  Je  fais  connoltre, 
et  avec  l)onne  raison ,  que  les  mêmes  considéra- 
tions d*£tat  et  d'intérêt  qui  ont  mû  les  princes 
leurs  amis  à  les  secourir,  dureront  encore  lors, 
par  ainsi  qu'ils  en  doivent  attendre  la  même  as- 
sistance ,  d'autant  que  cet  intérêt  va  toujours  de- 
vant tous  autres  respects,  devoirs  et  obligations. 
Les  gens  sages  en  Jugent  bien  ainsi ,  et  se  con- 
tentent de  notre  réponse  :  et  à  la  vérité ,  une  li- 
Kue  avec  eux  pour  toujours  dès  à  présent  donne- 
roit  Juste  sujet  au  roi  d'Espagne  de  nous  faire 
la  guerre  dès  aujourd'hui ,  sans  attendre  la  fin 
de  ladite  trêve ,  pource  que  s'obliger  à  les  secou- 
rir quand  la  trêve  sera  Unie ,  est  en  effet  se  dé- 
elarer  ennemi  au  même  temps  que  l'on  feit  cette 
déclaration.  Or  si  cet  inconvénient  arrivoit, 
nous  les  ferions  Jouir  d'un  bon  et  assuré  repos 
pour  dix  ans,  sans  qu'ils  fussent  tenus  de  s'em- 
brouiller à  notre  guerre ,  seulement  de  nous  don- 
ner un  secours  de  quatre  ou  cinq  mille  hommes, 
lesquels  ne  peuvent  être  de  grande  considéra- 
tion en  une  guerre  de  telle  importance.  Je  tiens 
néanmoins  que  si  Sa  Mijesté  le  désire,  ceux-ci 
l'auront  bien  agréable,  et  le  recevront  à  grande 
obligation  ;  au  moins  J'en  Juge  ainsi  par  la  rai- 
son,  et  y  ferai  d'affection  et  soigneusement  ce 
qui  me  sera  commandé.  Mais  qui  voudroit  pren- 
dre ce  conseil ,  et  ne  craindroit  point  d'entrer 
en  guerre  avec  l'Espagne,  il  vaudroit  mieux 
laisser  la  guerre  ici,' afin  d'être  deux  ensemble 
contre  un  ;  c'est  ce  que  Je  vous  peux  mander.  Je 
prie  Dieu ,  monsieur ,  qu'il  vous  donne  en  par- 
ftiite  santé  très-longue  et  heureuse  vie. 

De  La  Haye ,  ce  vingt  et  unième  Jour  d'oc- 
tobre 1608. 

Votre ,  etc. ,  P.  Jeannin. 

lettre  dudit  sieur  Jeannin  à  M.  le  duc  de  Sully, 
dudit  jour  vingt  et  unième  octobre  1608. 

Monsieur,  J'ai  toujours  désiré  que  le  Roi  fût 
Informé  au  vrai  de  l'état  des  affaires  de  ce  pays, 
et  l'ai  feit  aussi  du  passé  fidèlement  et  sans  rien 
déguiser ,  mais  non  peut-être  au  goût  de  ceux 
qui ,  étant  d'avis  contraire  à  la  poursuite  que  Je 
ûdsois  au  nom  de  Sa  Majesté,  ont  recherché  de 
moi  une  dissimulation  et  apparence  de  .devoir, 
au  lieu  des  vrais  effets  d'un  homme  de  bien , 
qui  n'est  content  de  soi-même  s'il  ne  fait  sérieu- 
sement et  à  bon  escient  ce  qui  lui  est  commandé. 
On  a  représenté  par  delà,  au  nom  de  M.  le  prince 
Maorice,  qui  se  perdra  plutôt ,  el  tous  ses  amis, 


que  de  consentir  que  la  trêve,  aux  conditions 
contenues  en  notre  écrit,  soit  Jamais  reçue,  que 
la  province  entière  de  Zélande  suivra  son  avis; 
4ue  de  toutes  les  villes  de  Hollande,  dont  il  y 
en  a  dix-huit  qui  ont  droit  de  suffrage,  il  n'y  en 
a  que  trois  qui  l'approuvent  avec  la  noblesse  qui 
a  une  voix  ;  que  ces  deux  provinces,  Jointes  en- 
semble, contraindront  les  autres  de  faire  ce 
qu'il  leur  plaira,  veuillent  ou  non. 

Il  est  certain  que  ledit  sieur  prince,  et  ceux 
avec  lesquels  il  a  quelque  créance ,  font  tout  ce 
qu'ils  peuvent  pour  induire  la  Hollande  à  pren- 
dre cet  avis;  mais  on  n'a  pas  opinion  qu'elle 
s'y  veuille  ranger,  ou  les  volontés  changeront 
bien  aux  députés  qui  sont  maintenant  en  l'as- 
semblée :  on  croit  au  contraire  qu'elle  se  Joindra 
à  l'avis  des  cinq  provinces,  et  que  la  Zélande, 
qui  se  verra  seule ,  sera  contrainte  d'y  retourner, 
et  est  déjà  délibérée  de  le  faire  au  cas  qu'ils  ne 
puissent  induire  la  Hollande  à  embrasser  leur 
avis  :  or  dix  ou  douze  Jours  au  plus  nous  en 
éclairciront  ;  et  s'il  avient  que  la  Hollande  suive 
l'avis  du  sieur  prince ,  le  meilleur  sera  que  l'on 
fasse,  avec  l'autorité  de  Sa  Mi\]esté,  que  les  au- 
tres s'y  conjoignent  pour  éviter  une  division  qui 
seroit  cause  de  leur  ruine ,  ce  qu'on  peut  faire  si 
dextrement  que  le  Roi  ne  sera  pourtant  tenu  au- 
teur de  la  rupture.  Mais  aussi ,  au  contraire  si  la 
Hollande  veut  la  trêve  comme  font  les  cinq  pro« 
vinces  entières,  il  est  certain  qu'ils  ne  souffri- 
ront Jamais  que  la  Zélande  seule  leur  donne  la 
loi;  car  il  y  a  déjà  une  si  grande  émulation  en- 
tre ces  deux  provinces  de  Hollande  et  Zélande , 
que  la  première,  qui  est  la  plus  puissante,  ne 
souffre  rien  qui  lui  puisse  ûter  la  prééminence 
qu'elle  a  par  dessus  toutes  les  autres.  Aussi  est- 
on  bien  averti  qu'en  ce  cas  la  Zélande  se  rendra, 
et  ne  restera  par  ce  moyen  que  M.  le  prince 
Maurice,  qui  est  sage  et  fort  homme  de  bien, 
par  ainsi  saura  bien  considérer  que  les  forces 
des  deux  rois  n'étant  à  sa  dévotion ,  et  non  plus 
celles  du  pays  qui  dépendent  du  corps  de  l'Etat , 
il  ne  pourroit  entreprendre  de  s'opposer  à  la  ré- 
solution générale  sans  faire  du  mal  à  son  pays, 
et  se  mettre  en  danger  d*une  ruine  certaine  et 
inévitable.  La  disposition  de  l'état  des  affaires 
est  telle  que  Je  vous  le  mande;  chacun  soutiendra 
son  opinion  sans  se  laisser  vaincre  Jusques  à  l'ex- 
trémité; mais  enfin  cette  division  ne  semble  pas 
devoir  tomber  en  faction,  y  ayant  plus  d'appa- 
rence, en  discourant  de  l'avenir  avec  raison, 
qu'elle  finira  par  la  résolution  générale  qu'on 
doit  prendre  qu'autrement.  Pour  moi,  si  J'ai 
aidé  à  fortifier  l'affection  et  le  parti  de  ceux  qui 
ont  voulu  la  trêve ,  J'ai  fait  ce  qui  m'a  été  com- 
mandé, et  vous  le  savez,  monsieur,  mieux  qm 
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personne.  La  vérité  est  aussi  que  ce  parti  étoît 
autrefois  si  universellement  approuvé ,  qu*y  con- 

Itredire  etoit  on  grand  blâme  en  eut  Etal;  mais 
la  mauvaise  conduite  des  Espagnols,  les  lon- 
gueurs et  affiliées  dont  ils  ont  osé ,  et  la  haine 
qu  on  leur  porte  à  présent,  ont  plutM  fortilié 
rautre  que  les  poursuites  de  M»  le  prince  Mau- 
rice ;  et  si  en  cette  disposition  le  Roi  y  eut  ajouté 
son  autorité  avec  Toffre  d'un  bon  secours,  il  y  a 
apparence,  ou  plutôt  je  tiens  pour  certain  qull 
les  eut  emportés.  Mais  je  vous  ai  toujours  oui 
dire ,  et  votre  avis  lue  semble  très-ï)on  ,  que  don- 
ner sou  argent  et  mettre  notre  Elat  en  péril , 
sans  espérance  dVxulre  profit  que  de  faire  dui*er 
ta  guerre  ici ,  n'est  pas  sa^esse  ,  ainsi  qull  y  faut 
mettre  la  paix ,  ou  s'y  jeter  plus  avant*  C'est  a 

ISa  Majesté  de  commander  ce  qu'il  lui  plaît,  et 
j'y  obéirai  avec  soin,  fidélité  et  diligence,  et 
prierai  T)ieu ,  monsieur,  qu'il  vous  donne  en  par- 

I   faite  santé  très-longue  et  heureuse  vie. 
De  La  Haye,  ce  vingt  et  unième  d'octobre  1 608, 
Votre,  etc.,  P.  Jeai^nin. 

Autre  lettre  audit  sieur  Jeannin  à  M.  de  ViHe- 
roijf  du  vinfjt'deuxième  dudit  mois  d^octo- 

Ibre  IGOS, 
Monsieur ,  le  courrier  Picault  arriva  en  ce  lieu 
le  viugtieme  de  ce  mois,  à  la  nuit,  et  j'avois 
déjà  écrit  lors  les  lettres  que  vous  recevrez  par 
le  sieur  de  Moneeaux  ,  lequel  je  retins  k  lende- 
main jM>ur  voir  ce  que  vous  m'écriviez  en  chif- 
fre ,  alin  d'y  faire  prompte  réponse  sll  était  l>e- 
soin,  comme  j'ai  ju^é  après  favoir  vue,  vous 
pouvant  dire  qu'elles  m'ont  etouné ,  quand  j'ai 
reconnu  que  vous  ajoutez  par  delà  plus  de  foi  a 
ce  que  le  sieur  Lambert  vous  a  dit  qu'a  ee  que 
je  vous  ai  si  souvent  écrit  de  l'état  des  affaires 
de  ce  pays;  car  j'ai  toujours  averti  le  Roi  au  vrai, 
et  sans  lui  rien  déguiser  de  tout  ce  qui  se  pas- 
soit  ici,  et,  je  le  répète  encore,  qu1l  y  a  cinq  pro- 
vinces entières  qui  veulent  la  trêve,  dont  les  voix 
sont  comptées  es  déliliérations  publiques,  et  n'est 
si  aisé  de  les  forcer  qu'on  vous  fait  accroire  ;  que 
de  dix-huit  villes  qui  ont  droit  de  suffrage  en  la 
province  de  Hollande^  il  y  en  a  douze  qui  Tap- 
proui  eut  des  à  présent ,  comme  fait  la  noblesse 

»  dudit  pays,  laquelle  a  paa^illement  une  voix. 
Ainsi  il  y  a  plus  de  raison  d  espérer  qu'ils  attire- 
ront les  autres  vUïes  a  eux,  que  de  croii^e  qu'ils 
se  chani^ent;  au  moins  le  sieur  de  Barncveldt  et 
quatre  autres  députés  de  diverses  villes  de  cette 
même  province,  avec  lescfuels  j'en  confère ,  en 
jugent  ainsi ,  et  je  les  al  toujours  trouvés  plus 
véritables  que  ce  que  M.  le  prince  iMaurice  s'en 
promet  de  son  côté.  Quant  à  la  Xélande,  j'ai 
aussi  mandé  plusiem's  fois  qu'elle  rejetoit  du  tout 


cette  trêve ,  et  persévéreroit  en  son  opiniâtreté 
le  plus  qu'elle  pourroit,  mais,  la  province  do 
Hollande  embrassant  l'avis  des  cinq  autres,  on 
étoit  bien  averti  qu'enfin  elle  se  joîndroit  â  Ta- 
vis  commun.  Ce  sont  conjectures  dont  on  ne 
peut  rien  assurer,  mais  bien  dire  qu'elles  sont 
fondées  en  meilleures  raisons  que  n'est  I  avis  con- 
traire; et  croyez,  monsieur,  que  ce  qu*a  dît 
Lambert  par  delà ,  du  pouvoir  et  de  la  résolu- 
tion du  prince  Maurice,  pour  diviser  plut<^t  cet 
Etat  et  s'envelopper  en  sa  ruine  que  de  consentir 
â  la  trêve,  ne  sont  que  vaines  menaces  pour 
étonner;  mais  en  effet  il  est  trop  sage  et  trop 
homme  de  bien  pour  se  précipiter  a  de  si  mau- 
vais et  dangereux  conseils.  J'y  ajoute  encore 
qu'il  est  trop  foible  iwmr  Poser  entreprendre,  si 
Sa  Majesté  ne  veut  ffivoriser  ouvertement  ses 
desseins;  car  pour  le  roi  d'Angleteri'e,  qui  a  été 
sondé ,  il  est  du  tout  témlw  à  la  trêve ,  et  ses  mi- 
nistres y  vont  maintenant  si  avant,  que  nous 
avons  peine  de  les  arrêter.  Si  Sa  Mnjesté  en  fait 
autant,  il  n'y  a  province  ni  ville  même  qui  le 
veuille  suivre;  et  qui  juge  autrement  de  ce  que 
dessus,  il  ne  eonnoît  ni  le  prince  Maurice  ni  les 
gens  à  qui  il  a  atfaire.  Il  n'y  a  que  le  Boi  seul, 
avec  les  serviteurs  qu'on  lui  a  acquis  ici ,  et  f au- 
torité que  ses  mérites  et  bienfaits  lui  donnent 
envers  fEtat ,  qui  puisse  faire  recevoir  ou  rejeter 
la  trêve;  encore  ose-je  dire ,  et  est  très-véritable, 
que  le  premier  lui  est  plus  aise,  et  qu'il  sera 
aussi  embrassé  avec  plus  de  contentement  que 
l'autre;  et  néanmoins,  s'il  le  veut,  en  joignant 
avec  le  prince  Maurice  ceux  qui  lui  font  tète  ,  et 
ont  été  suivis  du  plus  grand  nombre  jusqu es  ici , 
ou  le  pourroit  espérer. 

Que  Sa  Majesté  considère  donc ,  sans  se  trom- 
per au  fait,  qu'il  y  a  diversité  d'opinions,  et  que 
perst)nne  ne  se  rendra  qu  a  toute  extrémité  ;  au 
moyen  de  quoi,  si  la  division  doit  avenir  sur  la 
résolution  qu1l  faut  prendre,  qu'elle  est  autant 
a  craindre  rentrant  en  guerre  que  si  on  fait  la 
trêve,  et  qu'il  sera  toujours  plus  louable,  en  ce 
doute,  de  choisir  le  parti  qui  semble  les  devoir 
mettre  en  repos  que  celui  des  armes  :  puis  s'il 
avicnt,  la  résolution  étant  prise  de  la  trêve  selon 
l'avis  et  la  pouiiiuite  de  Sa  Majesté,  qu'on  s'a- 
pereoive  de  quelque  dangereuse  division  en  l'E- 
tat à  cette  occasion,  11  lui  sera  plus  aisé  lors  de 
leur  faire  prendre  h  tous  le  conseil  de  la  guerre 
pour  éviter  ce  mal,  que  non  pas  à  présent  qu'ils 
sont  portés  avec  violence  a  ce  désir  du  repos,  et 
se  promettent  que  les  plus  dillieiles  s'y  joindront 
à  la  lin  ;  elle  le  feroit  aussi  sans  bldme ,  d'autant 
que  sa  conduite  passée  la  garantiroit  de  tout 
mauvais  soupçon;  au  lieu  que  si  elle  montroit 
d'incliner  maintenant  a  ia  guerre,  on  eu  pourroit 
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faire  ud  Jugement  tout  contraire ,  et  outre  ce  se- 
roit  même  ù  craindre  qu'ii  ne  i'obtînt,  sinon  que 
Sa  Majesté  s*y  voulût  opposer  ouvertement ,  sans 
se  soucier  d'être  tenu  pour  auteur  de  la  guerre; 
au  lieu  que  prenant  ce  conseil  de  Tautre  façon , 
il  y  pourroit  condescendre.  De  se  désister  aussi 
de  la  poursuite  qu*on  a  faite  de  la  part  de  Sa  Ma- 
jesté pour  obtenir  cette  trêve,  ou  bien  de  pour- 
suivre si  mollement,  qu'avec  les  propos  qu'on 
fera  tenir  au  retour  de  Lambert  on  puisse  pré- 
sumer que  Sa  Majesté  ait  changé  de  volonté, 
cette  conduite  ne  nous  fera  acquérir  la  grâce  ni 
des  uns  ni  des  autres,  et  si  elle  offensera  les  Es- 
pagnols ,  sans  qu'il  en  avienne  autre  chose ,  sinon 
que ,  sur  la  diversité  des  opinions  de  faire  la 
trêve  ou  de  la  rejeter ,  ceux  qui  sont  d'avis  de  la 
faire  ne  tomberont  jamais  tous  à  l'avis  des  autres, 
mais  diront  qu'il  faut  envoyer  vers  les  deux  rois 
pour  savoir  leur  avis,  et,  en  cas  de  guerre,  le 
secours  qu'on  en  peut  espérer.  Or  le  temps  est 
si  court,  que  n'étant  point  préparés  à  la  guerre, 
et  peu  assurés  du  secours  de  leurs  amis ,  ils  pren- 
dront sans  doute,  et  comme  par  force  et  néces- 
sité ,  le  conseil  de  faire  la  trêve  pour  l'année 
prochaine,  qui  sera  cause  d'autres  inconvéniens , 
et  néanmoins  de  ce  bien  ,  je  le  nomme  ainsi  si  le 
Roi  désire  toijyours  de  mettre  le  repos  en  ce  pays, 
que  la  moitié  des  gens  de  guerre  étant  licenciés, 
M.  le  prince  Maurice  sera  le  plus  foible ,  et  par 
ainsi  plus  retenu  pour  ne  se  jeter  en  quelque  des- 
sein précipité  contre  le  général  du  pays.  Je  suis 
obligé  de  parler  librement,  autrement  je  trahirois 
mon  maître.  Qu*il  prenne  donc  sa  résolution  sur 
la  vérité  du  fait ,  puis  qu'il  commande  ses  inten- 
tions, et  prenne,  s'il  lui  plaît,  cette  assurance 
de  ma  foi ,  que  je  ne  lui  déguise  rien ,  que  j'ai 
pris  aussi  la  peine  de  m'instruire,  et  que  Dieu 
m'a  donné  quelque  jugement  pour  discerner  le 
bien  elle  mal  qui  est  en  cette  affaire,  après  y 
avoir  travaillé  avec  tant  de  soin  et  d'affection  par 
un  si  long  temps,  pour  n'être  pas  aisément  trompé. 
Je  ferai  néanmoins  fidèlement  tout  ce  qui  me 
sera  commandé  dépendant  de  mon  pouvoir.  Elle 
se  peut  souvenir  que  personne  ne  lui  a  jamais 
parié  plus  a  l'avantage  de  M.  le  prince  Maurice 
que  moi ,  et  que  je  l'ai  toujours  excité  d'accroître 
son  autorité  en  ce  lieu,  comme  je  fais  encore, 
pourvu  qu'il  veuille  demeurer  son  serviteur ,  et 
suivre  plutôt  ses  commandemens  que  sa  volonté; 
mais  je  ne  saurois  adhérer  à  son  opinion ,  pource 
que  je  sais  bien  qu'il  ne  peut  pas  ce  qu'il  désire , 
et  qu'il  est  trop  sage  pour  vouloir  entreprendre 
ce  qu*il  juge  bien  devoir  être  cause  de  sa  ruine , 
non  de  son  avancement. 

Nous  verrons  dans  dix  ou  douze  jours  s'il  doit 
être  suivi  comme  il  prétend  ;  car,  dans  ce  temps- 


là,  au  plus  tard  ,  la  province  de  Hollande  aura 
pris  sa  résolution ,  et  lors ,  s'il  est  besoin ,  on  aura 
assez  de  loisir  pour  prendre  nouveau  conseil ,  et 
ne  sera  jamais  Sa  Majesté  blâmée  d'avoir  es- 
sayé de  faire  cette  trêve,  encore  que  cela  n'ait 
succédé,  mais  bien  si  elle  avoit  pris  un  avis  con- 
traire sans  en  venir  à  bout.  Sont  bien  aussi  d'im- 
pudens  mensonges  d'avoir  dit  que  je  suis  mal  ici , 
car  je  vous  peux  assurer  avec  vérité  que  personne 
de  ma  qualité,  envoyée  pour  même  charge ,  n'y 
fut  jamais  mieux  vue ,  ni  plus  respectée  et  hono- 
rée :  vous  me  permettrez ,  s'il  vous  plaft ,  de  le 
dire,  puisqu'il  sert  à  me  justifier  contre  telles 
calomnies.  Aussi  dit-on  tous  les  jours,  si  mes 
conseils  eussent  été  suivis  quand  l'agréation  sur 
laquelle  on  a  traité  fut  envoyée,  qu'on  ne  seroit 
pas  en  la  peine  en  laquelle  on  est  à  présent , 
comme  il  est  vrai  ;  car  je  conseillols  lors ,  avec 
véhémence ,  qu'on  mtt  par  écrit  les  trois  articles 
sans  lesquels  on  ne  vouloit  traiter  ;  à  savoir,  ce- 
lui de  la  liberté  en  la  forme  qu'il  convient ,  du 
commerce  des  Indes ,  et  de  demeurer  saisi  de  ce 
que  les  Etats  tiennent ,  pour  les  envoyer  par  deux 
personnes  de  qualité  aux  archiducs ,  avec  réso- 
lution qu'on  ne  vouloit  entrer  en  conférence  s'ils 
n'étoient  consentis ,  et  que  pour  les  autres  on  en 
traiteroit.  II  est  bien  vrai  que  ceux  qui  se  sont  tou- 
jours opposés  à  notre  poursuite,  me  voudroient 
bien  voir  hors  d'ici,  et  qu'ils  penseroient  en  avoir 
meilleur  marché;  mais  je  sais  bien  aussi  que  per- 
sonne ne  peut  apporter  plus  d'affection  et  de  fidé- 
lité à  y  faire  le  service  de  Sa  Majesté  que  je  ferai , 
et  que  je  me  saurai  bien  rendre  agrénble  à  eux 
quand  il  me  sera  commandé  de  suivre  leur  avis; 
car  c'est  la  nature  de  la  chose  qui  les  offense 
et  ce  que  je  fais,  ce  qui  est  de  mon  devoir,  non 
ma  personne  ;  et  d'en  douter  maintenant  quand 
je  suis  presque  au  bout  du  travail ,  ou  de  vouloir 
commettre  la  charge  à  un  autre ,  sous  prétexte 
de  la  plainte  et  des  propos  de  ce  gentil  ambassa- 
deur, seroit  me  faire  un  tort  et  affront  que  je 
n'ai  pas  mérité,  et  que  je  souffrirois  avec  un 
extrême  regret  et  déplaisir.  Je  n'ai  failli  ni  en 
devoir  ni  en  conduite ,  et  suis  trop  bien  instruit 
de  cette  affaire  pour  croire  qu'un  autre,  quel 
qu'il  soit,  y  puisse  mieux  faire  que  moi.  Je  ne 
crois  non  plus  que  M.  le  prince  Maurice  lui  ait 
donné  charge  de  m'embrouiller  en  cette  affaire, 
car  il  me  communiqua  le  voyage  et  ses  lettres, 
et  je  ne  l'en  dissuadai  pas  aussi,  estimant  qu'a- 
près être  instruit  de  la  volonté  du  Roi  par  per- 
sonne confidente,  il  s'y  conformerolt,  comme  il 
eût  fait  sans  doute  qui  lui  eût  écrit  en  bons 
termes ,  et  parlé  fermement  à  ce  discoureur  ; 
mais  si  on  l'a  flatté ,  tout  sera  gâté. 
C'est  aussi  une  impudente  menterie  ce  qu'il  a 
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dit  le  pritiee  Maurice  pouvoir  fMire  la  guerre  cin- 
quante ans  dos  forces  de  rKtat,  siiiis  l'assistance 
du  Roi;  car  il  m'a  dit  snu%ent,  en  preseuee  de 
M  de  Russy  et  de  madame  la  princesse  d'O* 
ranf;e^  que  sans  secom-s  étranger  ils  sont  perduîi, 
et  ne  tient  autre  langage,  sinon  depuis  deux  ou 
trois  nmis,  pour  jeter  ces  uens-ei  a  la  i^uerre, 
leur  ftnsant  cependant  croire  sous  main  (julls  se- 
ront encore  plus  puissamment  assistée  que  du 
passé,  n  n'est  non  plus  vrai  que  la  proviijce  de 
Zelande  lui  ait  dit  en  passant  qn'ils  se  jeltermit 
plnti'^t  es  mains  du  roi  d'Auj^ïeterre  que  d'accep- 
ter cette  trêve.  M.  iMaldree  le  peut  bien  avoir 
dit,  mais  il  y  a  f^rande  dilTérence  entre  son  avis 
et  celui  de  la  province.  Je  ne  peux  aus.si  croire 
que  madame  la  princesse  d*Orany;e  hii  ait  dit  que 
sans  la  proposition  de  la  trêve  on  eût  déjà  levé 
les  bannières  de  France  en  ce  pays,  car  elle  sait 
bien  qu  a  mon  retour  de  France  je  dis  au  prince 
Maurice ,  en  sa  présence ,  et  de  M,  le  comte  Guil- 
laume et  de  M.  de  Russy,  que  s'il  falloit  rentrer 
en  guerre ,  il  n'étoit  pas  raisonnable  que  Sa  Ma- 
jesté y  mit  son  argent  et  ses  Etats  en  péril  pour 
n'y  rien  gagner,  Ini  proposant  même  quil  les 
faudroit  faire  devenir  français  du  tout  ;  njais  il 
me  répondit  qu'il  n etoit  lias  temps  évn  parler 
lors,  et  qui  le  fcroit,  cela  avanceroit  la  paix  ou 
la  trêve,  et  les  feroit  plutôt  devenir  espagnols 
que  français.  El  te  sait  bien  encore  que ,  pour 
rendre  odieux  M.  de  liarneveldt^on  dit  que  lui, 
soupçonné  auparavant  par  ses  ennemis  d'être 
anglais,  puis  d'être  espagnol,  ctoit  calomnié 
maintenant  pour  être  devenu  français,  et  que  je 
le  pratique  a  ce  dessein,  et  pour  autoriser  le  Roi 
en  ce  pays,  non  pour  la  trêve,  a  quoi  il  n\^st 
pas  besoin  d'essayer  a  te  disposer ,  n'y  étant  déjà 
que  trop  enclin  ;  qu'on  y  ajoute  encore  Sa  Ma- 
jesté avoir  retenu  le  fjls  à  son  servit  e  pour  obli- 
^a*r  da\antage  le  père,  et  diroient  pis  s'ils  [mju- 
voient»  Et  encore  que  je  sache  l>ien  d'où  viennent 
tous  ces  mensouÊ^es,  comme  fait  aussi  madame 
la  princesse  d'Orange,  je  n'en  ai  rien  voulu  écrire, 
pour  ne  me  brouiller  mal  avec  personne,  non 
plus  que  des  lettres  et  avis  cpron  reçoit  souvent 
ici  de  personnes  de  qualité,  que  je  sais  bien 
n'être  pas  contentes* 

Je  dissimule  et  souffre,  tout  allant  le  droit 
chemin,  pour  servir  mon  maître,  et  ne  me  sers 
du  sieur  de  Barncveldt,  sinon  pource  que  je  te 
reconnois  affeclionnê  à  ce  que  nous  désirons , 
comme  aussi  au  service  et  contentement  de  Sa 
Majesté,  qu'il  voit  être  conjoint  au  bien  de  son 
pays,  et  qu'en  effet  c'cnt  celui  qui  a  plus  de 
créance  pour  se  faire  suivre ,  comme  vous  le 
connoitrez  encore  par  ma  preeédente  lettre.  Je 
ne  sais  pareillement  comme  il  a  osé  dire  que , 


sans  fa  proposition  de  cette  trêve,  tontes  Us  pro- 
vinces étoient  disjxtsées  a  rentrer  ensemble  et 
d'une  même  volonté  a  la  guerre;  car  je  vous 
peux  assurer  que  leur  résolution  étnit  d'envoyer 
aux  deux  rois,  pour  siivoir  leur  avis  et  le  secours 
qu'ils  en  pouv oient  cs|>erer  avant  que  ronqjre, 
et  retourner  plutôt  enûn  a  cette  trêve  d'un  an, 
que  de  franchir  le  saut  sans  avoir  autre  assu- 
rance de  leurs  amis.  Et  si  vous  voulez  vous  sou- 
venir, monsieur,  des  choses  selon  qu'elles  vous 
ont  été  représentées ,  je  suis  certain  que  vous  en 
ferez  le  même  jugement. 

Croyez  que  tous  ces  discours  ne  sont  que 
pures  mcnterîes,  et  (fu'il  n'y  a  rien  qui  puisse 
faire  mal  à  cet  Etat  que  la  mauvaise  disposition 
en  h»quelle  on  tient  M,  le  prince  Maurice  contre 
son  naturel  qni  est  modéré,  sage  et  éloitj^né  de 
tout  mauvais  artilice.  Mais  s'il  est  vrai ,  comme 
on  prétend,  que  la  province  de  Hollande  soit  de 
son  avis,  il  ne  lui  est  pas  besoin  de  recourir  à  des 
moyens  extraordinaires  pour  se  faire  suivre, 
conrme  le  contraire  étant ,  il  s'en  doit  abstenir. 
Aussi  croîs- je  qu'il  en  usera  ainsi;  l'honneur  et 
le  profit  de  Sa  Majesté ,  et  le  bien  du  pays,  sera 
pareillement  de  réconcilier  plut<**t  M,  de  Bame- 
veldt  avec  M.  le  prince  Maurice^  et  le  rendre  son 
serviteur,  que  d'essayer  a  !e  ruiner,  comme 
quelques-uns  de  ses  ennemis,  qui  ont  du  pouvoir 
près  dudit  prince,  désirent  et  en  recherchent 
tous  les  jours  les  moyens.  A  quoi  je  pensiTois 
qu'il  faudroit  travailler  des  maintenant,  si  Sa  Ma- 
jesté cbangcoit  d'avis,  atin  de  se  servir  de^s  deux 
eiisemlîle;  sinon  il  faut  attendre  que  la  résolu- 
tion soit  prise,  autrement  M.  le  prince  Maurice 
ne  le  recevroit  en  grdce,  sinon  en  faisant  ce  qu'il 
voudroit.  11  n'y  a  aucune  affection  et  passion  en 
moi,  que  celle  que  Sa  Majesté  y  a  mise;  j'ai  suivi 
jusques  ici  ses  comraandemcns ,  sans  dissimuler 
et  faire  seulement  en  apparence,  non  en  effet,  ce 
qui  m'étoit  commandé;  et  si  j'en  eusse  usé  ainsi ^ 
j'eusse  été  fort  honnête  homme  au  jjfré  de  ceux 
qui  me  veulent  calomnier.  Qu'on  me  commande 
maintenant  le  contraire,  et  on  verra  si  je  ne 
serai  pas  bientiM  en  leurs  bonnes  grâces,  et  s1ls 
ne  puhhci'ont  pas  qu'il  n'y  a  rier»  à  désirer  en 
mon  devoir.  Je  suiî»,  monsieur,  votre,  etc., 

A  La  Haye,  ce  vingt-deuxième  d'octobre  1608. 

Lettre  du  Roi  à  me^^sieurs  Jeannin  et  de  Russfjf 
duvint/(4roisième  d*o€tobre  1(308. 

Messieurs  Jeannin  et  de  Russy,  je  ne  veux 
rien  ajouter,  répondant  à  vos  lettres  du  onzième 
de  ce  mois,  reçues  le  dix-septième,  aux  der* 
niers  eommandemens  que  je  vous  ai  faits  par  les 
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miennes  anssi  da  onciènie  dudit  mois,  dont  a  été 
porteur  le  courrier  Picault,  que  j'entends  avoir 
été  contraint  de  prendre  de  Caiais  le  chemin  de 
Bruges  pour  passer  à  l*£cluse;  car  si  les  archi- 
ducs continuent  à  reftiser  de  traiter  pour  le  roi 
d'Espagne  comme  pour  eux ,  puisque  l*on  sait 
qu'ils  ont  pouvoir  de  le  faire,  ou  veulent  prolon- 
ger davantage  les  affaires,  vous  devez  vous  con* 
tenter  de  représenter  fidèlement  aux  Etats  leur 
dernier  mot ,  sans  engager  davantage  mon  nom 
ni  votre  créance  et  industrie  à  défendre  ou  faire 
approuver  leur  procédure;  car,  comme  vous 
dites,  ils  barguignent  et  marchandent  impru- 
demment, et  peut-être  malicieusement  et  trop 
artificieusement ,  une  formalité  en  une  chose  si 
importante  qu'est  celle  dont  il  s*agit.  Mais  si  de- 
puis ils  vous  ont  permis  d'offrir  et  accorder  l'ar- 
ticle de  la  liberté  suivant  votre  proposition ,  ainsi 
que  le  sieur  de  Berny  m'a  écrit  par  ses  lettres 
du  dix-huitième ,  et  qu'ils  vous  en  ont  avertis 
par  courrier  exprès,  en  ce  cas  vous  continuerez 
à  faire  votre  effort  et  devoir  envers  lesdits  Etats, 
pour  les  disposer  et  faire  résoudre  de  s'en  con- 
tenter; car,  certainement,  je  crois  que  ce  sera 
leur  bien,  pourvu  qu'ils  s'y  résolvent  sans  se  di- 
viser, comme  je  désire  grandement  qu'il  avienne, 
ensemble  mon  cousin  le  prince  Maurice  et  ceux 
de  sa  maison,  sans  se  laisser  emporter  à  des  con- 
seils désespérés,  tels  que  les  a  proposés  ici 
Lambert.  Selon  ce  que  je  vous  ai  écrit  par  ledit 
Picault,  j'ai  voulu  attendre  le  retour  de  mon 
cousin  le  duc  de  Sully,  pour  être  servi  de  son 
avis  sur  la  dépêche  dudit  Lambert  devant  que  de 
le  renvoyer,  et  verrez  à  présent,  par  le  double 
de  ma  lettre  audit  prince  ci-jointe,  ce  que  j'ai 
avisé  lui  faire  savoir  tant  sur  la  sienne  que 
sur  les  propos  que  m'a  tenus  de  sa  part  ledit 
Lambert.  Je  veux  croire  que  ledit  prince  fera 
part  de  madite  réponse  aux  sieurs  les  Etats,  car 
elle  est  faite  pour  eux  comme  pour  lui.  Toutefois, 
s'il  en  dispose  autrement,  je  vous  permets  d'user 
de  ladite  copie  ainsi  que  vous  jugerez  convenir 
au  bien  de  mon  service  et  à  l'avancement  de  mes 
intentions,  qui  tendent  toujours  à  préférer  la 
trêve  à  la  guerre  sur  le  pied  que  vous  l'avez 
proposée ,  et  en  la  forme  que  vous  l'avez  proje- 
tée, pourvu  que  cela  ne  les  désunisse  irrécon- 
piliablement;  car,  quoi  qu'ils  fassent,  et  quelque 
parti  qu'ils  prennent,  si  la  division  se  met  parmi 
pux ,  il  ne  leur  en  peut  arriver  que  tout  mal ,  et 
aurions  occasion  de  leur  reprocher  leur  mauvaise 
conduite,  et  que,  par  leur  faute  seule,  leurs  ad- 
versaires auront  mieux  employé  leur  temps  et 
leur  peine  en  recherchant  ladite  paix,  et  en- 
voyant aussi  vers  moi  don  Pedro  de  Tolède,  que 
Bioi  meseonseils  ^  mon  argent,  nonobstaiit  la 


sincérité  et  bonne  fbt  de  laquelle  /y  al  proeédë 
par  votre  ministère  et  autrement. 

Un  courrier  venant  d'Espagne  passa  par  ici 
lundi  vingtième  de  ce  mois,  allant  en  diligence 
en  Flandre;  peut-être  a-t-il  été  porteur  de  la  fi- 
nale volonté  du  roi  d'Espagne  sur  ces  affaires. 
S'il  est  ainsi ,  vous  Vous  en  apercevrez  bientôt; 
et  si ,  par  le  défaut  et  opiniâtreté  des  uns  ou  des 
autres,  vous  ne  pouvez  obtenir  ladite  trêve  et 
les  mettre  d'accord ,  vous  m'en  avertirez  en  dir 
ligence,  afin  que  Je  vous  ordonne  ce  que  vous 
aurez  à  faire.  Cependant  vous  ne  vous  engagerez 
pas  davantage  aux  délibérations  desdits  Etats  ni 
des  autres,  car  ce  n'est  pas  la  mienne  d'épouser 
les  conseils  passionnés,  ni  de  protéger  une  mau- 
vaise cause.  Au  reste ,  je  vous  assure  avoir  tou- 
jours espéré  et  dit  que  la  trêve  devolt  être  feite 
pour  le  moins  pour  douze  ans,  et  n'ai  jamais  oui 
parler  qu'elle  dût  être  réduite  à  sept,  que  .depuis 
la  réception  de  votre  dépêche  du  dernier  du  mois 
passé;  par  où  vous  pouvez  juger  comment  J'ai 
pu  dire  à  temps  audit  don  Pedro,  et  à  l'ambas- 
sadeur Peckius,  que  cette  déclaratkm  de  liberté 
ne  devolt  durer  que  ledit  temps,  etqull  étoit 
raisonnable  de  l'exprimer  ainsi  pour  en  donner 
l'avis  en  Espagne,  ni  même  en  Flandre  ce  qu'a 
écrit  le  président  Richardot.  Tai  bien  pu  dire 
qu'étant  l'article  de  ladite  souveraineté  conçu  et 
écrit  en  la  forme  que  vous  l'avez  écrit ,  que  les 
deux  parties  trouveroient  de  quoi  contenter  leurs 
prétentions  et  espérances,  pourvu  que  ee  root  de 
toujours  n'y  fût  pas  i^jouté,  lequel  je  n'ai  jamais 
approuvé;  par  où  ils  ont  pu  colliger  que  J'enten- 
dois  que  ladite  liberté  devolt  expirer  avec  ladite 
trêve;  et  je  sais  que  ledit  don  Pedro  et  Pecàius 
en  ont  parlé  en  ce  sens,  et  le  nonce  du  Pape 
aussi.  Mais  je  n'ai  passé  plus  avant,  et  je  sais  bien 
comment  je  le  dois  expliquer  quand  il  sera  temps 
et  nécessaire  de  le  flaire;  et  ne  faut  s'arrêter  au 
dire  de  telles  gens,  ils  font  profit  de  tout,  mais 
à  mes  actions  qui  auront  toujours  pour  vrai  but 
le  bien  de  mes  anciens  alliés  par  préférence  aux 
autres,  mêmement  quand  ils  me  donneront  sujet 
de  continuer  à  les  affectionner,  comme  j'ai  fait 
ci-devant.  Je  prie  Dieu ,  messieurs  Jeannin  et 
de  Russy,  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  et  digne 
garde. 

Ecrit  à  Fontainebleau  le  vingt-troisième  jour 
d'octobre  1608.  HsNAi. 

Et  plus  bas ,      Brulàbt. 

Lettre  de  M.  de  ViUeroy  à  M.  Jeannin,  dudit 
jour  vingt-troisième  d^octobre  1608. 

Monsieur,  nous  avons  reçu  le  seizième  de  ce 
mois  vos  lettres  du  premier  et  deuxième,  et  le 
dix-huitième  eeUes  du  septième  j  un  Jour  aprèi 
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Farrivée  du  capitaine  Sarroque»^  porteur  des 
vôtres  du  onzième,  qui  a  été  payé  de  son  voyage, 
M  nous  semble  que  M,  ïe  prince  Maurice  s'é- 
chappe ptu*  qu'il  ne  doit;  le  Roi  s'en  piaint,  et 
danttmt  plus  qu'il  croit  qu'il  n amendera  passa 
conditïoiï  par  cette  voie,  pour  le  inoins  ne  l'attî- 
rera-t-il  de  son  c6ié  en  ce  faisant.  Vous  verrez 
ta  lettre  que  le  Roi  a  écrit  a  M.  le  prince  Mau- 
rice* M.  de  Sully  en  écrit  une  autre  a  madame 
la  princesse  d'Orange  ,  qui  est  aussi  verte  que 
lautre.  H  blâme  la  conduite dudit prince  Maurice 
autant  que  personne,  et  rcconnoît,  s'il  ne  cbanj^e, 
qu'il  i»erdrii  ses  provinces  tnec  sa  réputation; car 
il  croit  qu'il  ne  peut  défendre  la  Hollande  s'it 
laisîse  passer  FYssel  aux  Espagnols,  ce  qu'il  ne 
peut  empêcher  s'il  est  foible,  comme  il  sera  si  Sa 
Majesté  rfihaudonne,  et  s'il  est  cause  de  désunir 
le  corps  desdits  Etats  :  chose  qu'il  faut  craindre 
et  empêcher  par  tous  mo>  eus,  soit  qulls  fuissent 
la  trêve  ou  rentrent  en  guerre.  L  on  désire  sur- 
tout que  vous  travailliez  à  ce  point,  et  s'ils  sont 
si  animés  les  uns  contre  les  autres  que  vous  ne 
puissiez  venir  à  bout  de  les  réconcilier  et  accor- 
der, avertissez-nous-en  en  diligence  ,  afin  que 
nous  vous  mandions  ce  que  vous  aurez  a  faire. 
Nous  ne  ptmvons  croire  que  M.  Ricbardot  ait 
perdu  ou  oublie  l'insynction  qui  a  été  trouvée 
par  nonchalance;  nous  estimons  plutôt  qu'il  l'a 
laissée  exprt^^  car  it  est  tenu  pour  plus  artili- 
cieux  que  négligent.  Elle  peut  servir  a  un  effet 
et  nuire  à  un  autre;  mais  ici  nous  n'en  faisons 
mise  ni  recette,  car  nous  n'ignorions  pas  ce  que 
nous  y  avons  appris ,  qui  est  qulls  n*ont  pas 
grande  envie  que  nous  conservions  avec  les  Etats 
flucuoe  créance;  et  ne  faut  aussi  s'ébahir  s'ils 
parlent  de  vous  au  fait  de  la  religion^  carde 
qui  pouvoient-ils  espérer  assistance  en  cela  que 
de  vous  qui  servez  nn  Roi  catholique,  et  (jui  êtes 
catholique?  Qui  s'en  scandalise  qui  voudra; 
pour  cela  notre  maître  ne  commandera,  et  vous 
ne  ferez  aussi  jamais  chose  qui  ne  soit  hienséante 
et  considérée  comme  elle  doit  être.  C'est  la  cou- 
tume de  ceux  qui  favorisent  une  mauvaise  causCj 
comme  il  me  semble  que  M*  le  prince  Maurice 
fait  à  présent,  de  mettre  toutes  pièces  en  œuvre 
à  tort  et  à  travers  pour  servir  à  son  dessein  :  aussi 
ne  parle-l-on  que  de  faire  périr  le  sieur  Barne- 
veïdt  et  le  sieur  Aërsens  fils  avec  son  père.  Ces 
propos  ont  ete  tenus  par  Lambert  trop  lé|;ère- 
ment  et  imprudemment,  ainsi  que  je  vous  ai 
écrit  par  l^icault,  duquel  nous  désirons  le  retour 
ï>our  pouvoir  voir  plus  clair  en  ces  affaires  sur  ta 
contrariété  que  nous  remarquons  entre  vos  es- 
pérances et  les  beaux  discours  dudit  Lambert. 
En  tout  cas  il  ne  faut  rien  faire  qui  avantage 
t'Espagne  sur  les  Etats ,  car  je  n'ai  pas  opinion 


que  le  voyage  de  don  Pedro  produise  aucun  ef- 
fet qui  nous  contente.  Je  prévois  que  sa  négo- 
ciation sera  renvoyée  au  Pape  pour  se  défaire 
dudit  don  Pedro,  que  nous  avons  eulln  reconnu 
plus  subtil  que  (grossier,  mais  beaucoup  plus  glo- 
rieux que  sage, 

Nous  n'avons  pas  opinion  que  vous  accordlese 
le  prince  Maurice  avec  le  sieur  Barneveldt,  si  c« 
dernier  ne  cède  tout  à  Tautre,  car  on  nous  dé- 
t>eint  le  premier  un  bomme  très-entier  en  se» 
opinions  :  c'est  pourquoi  nous  eraignous  d*étre 
auteurs  d  une  resulution  qui  allume  un  feu  qui 
réduise  en  cendres  et  détruise  lout-a-fait  c© 
pays.  Je  vous  prie  d'y  prendre  garde,  car,  quel- 
que bien  que  vous  fassiez  en  conformité  même 
des  commandemens  de  Sa  Majesté,  s'il  en  arrive 
une  desunion  irréconciliable,  laetion  sera  blâmée 
parce  qu'il  n'en  arrivera  que  tout  mal,  M  n'y  a 
point  d'assurance  aux  Anj^lais;  leurs  gens  par* 
lent  selon  qu'ils  connoissent  rbumeur  de  ceux 
qui  s'adressent  a  eux,  rumplissant  le  monde  de 
mille  meute  ries  et  diversités.  iMous  avions  déjà  ouï 
parler  du  mariage  du  prince  de  Galles  avec  la 
llUe  de  réiectcur  Palatin,  M,  le  maréchal  de 
li^iuillon  nous  en  a  voit  donné  avis,  mais  nous  n'y 
voyons  pas  encore  grand  fondement.  Bien  crois-je 
que  si  M.  le  prince  Maurice  pou  voit  devenir 
maître  absolu  du  pays  ou  il  est,  que  le  roi  d'An- 
gleterre et  SCS  su[ïpéts  lui  feraient  la  cour  à  bon 
escient,  et  ne  lui  refuseroieiit  même  Fainée  fiïle 
d* Angleterre.  Je  crois  davanttige  que  ledit  prince 
Maurice  tourueroit  son  inclination  de  ce  côté-là, 
plutôt  que  de  celui  de  la  France.  Il  faut  prendre 
garde  a  tout,  et  miéme  a  cette  union  des  gens 
d'Allemagne  de  laquelle  vous  a  entretenu  le  dé- 
puté de  lelecteur  Palatin;  car  elle  s'avance  tant 
qu'elle  peut  au  prtjudicede  la  persotme  cl  maison 
de  l'Empereur;  de  quoi  nous  pouvons  tirer  d'un 
côte  quelque  avantage,  mais  du  dommage  de 
l'autre,  a  cause  de  la  profession  que  font  ceux-là, 
lesquels  ne  se  confient  à  présent  a  Sa  Maje^sté 
que  modérément.  L'assemblée  de  Gergeau  s'est 
passée  comme  le  Boi  a  désiré,  par  la  bonne  con- 
duite de  M.  de  Sully  qui  en  est  revenu  depuis 
deux  jours,  et  passe  aujourd'hui  à  Paris.  Le  duc 
de  Mantoue  s'est  tronve  si  bien  ici ,  et  leurs  Ma- 
jestés ont  eu  sa  compagnie  si  agréable,  qu'il  n'a 
pu  partir  plus  tôt  qu'aujourd'hui;  et  vous  assure 
que  leurs  Majestés  sont  eu  très-bonne  santé,  en 
laquelle,  je  prie  Dieu^  monsieur,  qu'il  vous 
maintienne  longues  années. 

De  Foutaintbleau  ,  ce  vingt- troisième  jour 
d'octobre  1608. 

Votre ,  etc. ,  ds  Neufviul*, 
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Autre  lettre  particulière  dudit  sieur  de  Vil- 
leroy  audit  sieur  Jeannin,  dudit  jour  vingt- 
troisième  d'octobre  1 608. 

Monsieur,  nous  renvoyons  Lambert  avec  la 
réponse  du  Roi  à  la  lettre  de  M.  le  prince  Mau- 
rice quMl  nous  a  apportée,  et  aux  propos  qu'il  a 
tenus  nu  Roi  de  sa  part ,  de  laquelle  nous  vous 
envoyons  copie  dans  le  paquet  de  Sa  Majesté  qui 
s'adresse  à  vous  et  à  M.  de  Russy.  Vous  trouve- 
rez dans  icclui  aussi  une  lettre  de  Sa  Majesté  à 
messieurs  les  Etats ,  dressée  sur  le  projet  que 
vous  m'avez  envoyé ,  accompagnée  d'une  lettre 
de  Sa  Majesté  pour  vous  et  M.  de  Russy,  et  une 
particulière  de  moi  à  vous  écrite  du  dernier 
chiffre  que  je  vous  ai  envoyé.  Et  j'ai  voulu  par 
celle-ci  vous  faire  cet  inventaire  du  contenu  au- 
dit paquet ,  afin  que  vous  en  fassiez  la  confron- 
tation à  l'ouverture  d'icelui ,  et  que  je  sache  si 
vous  avez  trouvé  à  dire  quelque  chose.  C'est  le 
sujet  de  la  présente,  à  laquelle  j'ajouterai  dere- 
chef mes  recommandations,  et  demeurerai,  mon- 
sieur, votre,  etc.,  DE  Neufville. 

A  Fontainebleau,  ce  vingt -troisième  d'oc- 
tobre 1608. 

Lettre  du  Roi  à  messieurs  les  Etats-Généraux 
des  Provinces' Unies ,  du  vingt-troisième 
d'octobre  1608. 

Très-chers  et  bons  amis,  alliés  et  confédérés, 
envoyant  vers  vous  les  sieurs  Jeannin ,  feu  Bu- 
zanval  et  de  Russy ,  nous  leur  donnâmes  des  ins- 
tructions si  particulières  de  nos  intentions  et  des 
conseils  que  nous  leur  commandions  de  vous 
donner  en  vos  affaires ,  qu'il  n'a  pas  été  besoin 
d'y  rien  ajouter  depuis  ;  et  ayant  encore  mandé. 
Il  n'y  a  guères ,  ledit  sieur  Jeannin ,  nous  lui 
avons  dit  derechef,  pour  l'entière  confiance  que 
nous  avons  en  lui ,  tout  ce  que  nous  estimions 
pouvoir  servir  au  bien  et  conservation  de  votre 
Etat  pour  le  vous  faire  entendre  de  notre  part , 
et  vous  exhorter  à  prendre  les  conseils  que  nous 
jugions  vous  devoir  être  les  plus  utiles  et  assu- 
rés, dont  nous  savons  qu'il  s'est  fidèlement  ac- 
quitté. Et  néanmoins ,  pource  que  nous  sommes 
bien  informés  qu'aucuns  font  courir  des  bruits 
sourds  parmi  vous ,  comme  si  nous  désirions  au- 
tre chose  que  ce  qu'il  vous  en  a  déclaré ,  nous 
avons  bien  voulu  nous-mêmes  le  vous  écrire,  qui 
est  qu'après  avoir  considéré  mûrement  l'état  de 
vos  affaires,  nous  avons  toujours  approuvé,  par 
l'avis  des  principaux  de  notre  conseil,  la  réso- 
lution que  vous  avez  prise  de  vous-mêmes ,  et 
avant  que  nous  y  eussions  pensé ,  de  vous  met- 
tre en  repos  par  une  bonne  et  perpétuelle  paix 
si  vous  la  pouviez  obtenir  avec  la  conservation 


de  votre  liberté,  et  en  défaut  d'icelle  par  due 
trêve  à  longues  années,  pourvu  aussi  qu'elle  fût 
traitée  avec  vous  par  les  archiducs,  tant  en  leurs 
noms  que  du  roi  d'Espagne,  comme  avec  Etats 
libres,  selon  qu'il  est  contenu  en  la  première 
trêve  et  par  1  écrit  qui  vous  a  été  depuis  présenté 
de  la  part  de  nos  députés ,  de  ceux  du  roi  de  la 
Grande-Bretagne,  notre  bon  frère,  et  des  autres 
princes  qui  sont  près  de  vous,  et  que  Tune  et 
l'autre ,  à  savoir ,  la  paix  ou  la  trêve  aux  condi>- 
tions  susdites,  dévoient  être  préférées  au  renou- 
vellement des  armes. 

Nous  vous  disons  encore  que  c'est  notre  avis, 
après  avoir  derechef  entendu  et  examiné  toutes 
les  raisons  qui  nous  ont  été  représentées  au  con- 
traire, pource  qu'il  est  en  votre  pouvoir,  par 
une  bonne  et  sage  conduite ,  d'éviter  les  Incon- 
véniens  et  dangers  que  la  trèvé  peut  engendrer; 
ce  qui  n'est  pas  de  ceux  de  la  guerre,  qui  néan- 
moins sont  plus  grands,  et,  comme  il  semble, 
inévitables,  pour  des  raisons  que  nous  aimons 
mieux  taire  que  les  exprimer.  Noos  vous  exhor- 
tons et  prions  donc  de  suivre  ce  conseil  tous  en- 
semble, et  sans  vous  séparer  les  uns  des  autres, 
et  considérer  qu'il  vient  d'un  prince  qui  a  autant 
de  soin  de  votre  conservation  que  de  son  propre 
salut,  et  qui  a  aussi  rejeté  toutes  ouvertures  qui 
pouvoient  être  préjudiciables  à  votre  bien  et 
prospérité,  lequel  ne  voudroit  aucunement  pen- 
ser à  le  vous  donner,  s'il  n'étoit  bien  certain  que 
c'est  le  meilleur  et  le  plus  utile  que  vous  paissiez 
prendre.  Nous  prions  Dieu ,  très-dbers  et  bons 
amis,  alliés  et  confédérés,  qu'il  vous  ait  «a  sa 
sainte  et  digne  garde. 

Ecrit  à  Fontainebleau  le  vingt-troisième  jour 
d'octobre  1608. 

Votre,  etc.,  HEfVRi. 

Et  plus  bas,  Bbulabt. 

Lettre  du  Hoi  à  M.  le  prince  Maurice ,  dudit 
jour  vingt-troisième  d'octobre  1608. 

Mon  cousin ,  votre  lettre  du  vingt  et  unième 
du  mois  passé,  reçue  le  quatrième  du  présent, 
et  les  propos  que  Lambert ,  porteur  d*icelle ,  m'a 
tenus  de  votre  part ,  ne  m'ont  moins  étonné  que 
scandalisé,  ayant  par  celle-là  entendu  la  nou- 
velle résolution  que  vous  avez  prise  sur  les  affai- 
res de  par  delà,  et  par  ceux-ci  reconnu  que  vous 
êtes  entré  en  soupçon  de  ma  volonté  et  de  mes 
conseils ,  à  cause  de  la  proposition  de  la  trêve  à 
longues  années  qui  a  été  faite  ,  depuis  la  paix 
rompue,  aux  sieurs  les  Etats  des  Provinces -Unies 
et  à  vous,  par  mes  gens,  conjointement  avec 
ceux  du  roi  de  la  Grande-Bretagne ,  mon  iK>Q 
frère  et  ancien  allié ,  et  de  mes  cousins  les  prin- 
ces d'Allemagne  qui  sont  par  delà.  Car  comme 
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en  Cela  nous  n'avons  fait  que  suivre  le  même 
cheraitt  et  ordre  ou vf*rt  et  conversa  says  moi  par 
lesdits  sieurs  les  Etats  et  \<iijs,  quand  ils  ont 
commencé  à  prêter  l'oreilïe  aux  traités  ilesquels 
il  est  question ,  je  ne  vous  ai  donné  strjet  aussi 
de  clianger  maintenant  de  lant^aj^e  ,  et  moins 
vous  délier  de  mes  conseils.  Vous  dites  que  vous 
tenez  pour  certain  que  ladite  trêve  ,  principale- 
ment si  par  ieelle  !a  sonveratneté  n'est  accordée 
pour  toujours,  sera  cause  enlin  de  la  ruine  en- 
tière du  pnys  ,  et  de  les  réduire  sous  la  domina- 
tion de  lenrs  ennemis  conjurés  :  vous  deviez  pré- 
voir d'entrée  Icsdits  aecidens  sans  tant  tarder  , 
car  je  ne  connois  pas  que  le  temps  les  ait  reudus 

tplus  périlleux. 
Vous  deviez  donc  vous  opposer  à  ladite  ouver- 
ture des  le  commencement,  au  lieu  de  ee  faire 
quand  à  l'entrée  de  ces  traités  :  appréhendant 
les  mêmes  périls  que  vous  nous  faites  entend rc 
que  vous  craigniez  à  présent ,  j'ai  voulu  ,  aûce* 
tionné  au  bien  desdits  Etats  et  au  vôtre ,  vous 
faire  remontrer  et  a  eux  ce  que  j*eu  sentois  ;  non 
seulement  l*on  en  a  fait  peu  de  compte,  mais  on 
a  osé  malicieusement  eontronvcr  que  j  eîois  en- 
nemi du  repos  et  de  la  liberté  des  Provinces-LIuies, 
et  que  je  n'oppronvois  lesdits  traités,  voire  erai- 
^ois  qu  ils  acquissent  par  ieeux  ladite  liberté 
qui  leur  étoit  offerte  par  leurs  enueniis,  parce 
que  je  profitois  de  leur  ^rucrre,  et  pretcndoîs  en- 
colle avec  le  temps  emptetej'  leur  liberté ,  suppo- 
sant plusieurs  faussetés  ixmr  iuqjrinier  celle  opi- 
nion et  jalousie  dedans  les  esprits  desdils  Ktals, 
alin  de  favoriser  lesdits  traités,  et  en  rendre  les 
reebercbes  plus  plausibles,  à  quoi  tant  s'en  faut 
que  vous  ni  autre  ail  lors  contredit,  comme  par 
raison  ftHidêe  sur  les  diverses  et  sii^nalees  preu- 
ves que  vous  et  eux  aviez  tirées  de  la  vraie  sin- 
cérité de  ma  foi  et  de  nws  intentions ,  lesquelles 
vous  stivez  être  sïins  reproebe  ni  exemple.  Cette 
invention  servit  a  justitier  les  conseils  de  ladite 
paix,  et  à  y  dis|MJser  le  gênerai  desdits  Etats, 

IVous  savez  ce  qui  en  fut  dit ,  écrit  et  publie  par- 
tout, et  vous  confesse,  quand  je  sus  cette  ma- 
lice, et  que  vous  ne  vous  en  étiez  formalisé, je  fus 
tres-ctonné  et  mal  content.  Je  crus  véritablejuent 
que  vous  en  aviez  usé  ainsi  pour  avec  les  autres 
favoriser  les  susdites  propositions  de  paix,  |x>ussé 
de  votre  affection  et  obligation  au  bien  et  avan- 
tage publie  desdits  pays.  ?Seanmoins  je  pris  réso- 
lution ,  niù  de  la  même  considération  publique  , 
de  ne  laisser  a  leur  bien  faire  en  favorisant  aussi 
de  mon  côté  ladite  négociation  autant  qu'honnê- 
tement je  le  pou  vois  faire ,  pour  en  ce  faisant 
faire  perdre  aussi  la  susdite  opinion  que  je  desi- 
roïs  nourrir  votre  guerre,  et  me  prévaloir  de  la 
nécessité  de  vos  afi aires  aux  dépens  de  la  liberté 
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destlits  Etats,  et  pour  bien  faire  aussi  à  toute  la 
republique  chrétienne  ,  comme  un  roi  trés-chré- 
tien,  tel  que  Dieu  nva  constitué,  est  tenu  de 
faire. 

Remémorez-vous  sur  cela  les  conseils ,  ofllces 
et  devoirs  que  vous  et  lesdits  sieurs  les  Etats 
a\'ez  ret'iis  de  moi  et  tle  mes  ambassadeurs,  non 
seulement  pour  aplanir  les  chemins  de  ladite 
paix,  mais  pour  eu  tissurcr  la  jouissance  après 
la  moisson ,  et  juaintcnir  vos  aflaires  eu  répu- 
tation. Ai-je  pas  au  premier  chef  servi  d'exemple 
auK  autres,  et  nu  second  tiré  reebelle  après 
moî?  Car  qui  est  celui  qui  a  niis  la  main  à  la 
bourse  i>our  cet  effet  que  moi  ?  quelle  récom- 
pense et  reconnoissance  ai-je  pourtant  recherchée 
et  tirée  de  cette  cordiale  et  mienne  béuélicence? 
Ai-je  prétendu  m  en  avantager  sur  lesdits  sieurs 
les  Etats  ni  leurs  autres  aliies?  .\ies  gens  ont-ils 
séparé  mes  conseils  des  leurs?  ont-ils  insisté 
qulls  fussent  plut(^t  suivis?  Us  vous  ont  exposé 
et  remontré  candidement  et  francbement  sur  tou- 
tes ciioses  ce  que  je  leur  ai  eomnmndé  et  ai  cru 
vous  être  utile  et  salutaire.  Us  n'ont  rien  avancé 
diux-niêmes;  et  si  vous  avez  eu  autre  opinion, 
Vfius  m'avez  fait  tort  et  à  eux  aussi,  voire  à  vous- 
même,  \  ous  et  eux  avez  les  premiers  trouvé  Iktn 
d'entendre  à  la  paix  ou  a  la  trêve,  aux  conditions 
que  l'une  et  Tautre  vous  et  oient  offertes.  Je  m'y 
suis  embarqué  après  vous  [mur  bien  faire  au  pu- 
blie, et  favoriser  un  dessein  auquel  ils  se  sont 
engagés  sans  mon  su,  vous  l'approuvant,  ou 
l)our  le  moins  ne  le  contredisant.  Les  ministres 
des  princes  avec  lesquels  vous  avez  conféré  et 
traité ,  ne  vous  ont  pas  contenté  pour  la  paix. 
Mes  ambassadeurs  et  ceux  desdits  roi  et  princes 
ont  sur  cela  mis  en  avant  la  tre\e  a  longues  an- 
nées, conformément;  au  premier  projet  fait  piur 
les^lits  sieurs  les  Etats,  et  accordé  avec  les  dé- 
putés des  archiducs  :iiuel  droit  avez-vousde  vous 
plaindre  de  cela?  Quant  a  moi ,  j'ai  cru  et  crois 
encore  que  ladile  trêve ,  faite  aux  conditions  et 
en  la  forme  que  moi ,  lesdits  roi  et  princes  l'a- 
vons proposée,  seroit  auxdits  sieurs  les  Etats  et 
à  vous  plus  salutaire  et  moins  périlleuse  que  ne 
sera  la  guerre.  Vous  craignez  (|ue  le  temps  em- 
pire vos  atfaires,  pour  les  raisons  déduites  par 
votredite  lettre,  et  que  ledit  Lambert  m'a  expo- 
sées encore  plus  particulieremenL  Personne  ne 
peut  répondre  de  l'aven ir  ,  et  toutes  choses  sont 
en  ce  monde  pleines  d'incertitude  :  les  événe- 
meiis  et  succès  dépendent  de  la  providence  de 
Dieu,  mais  les  hommes  peuvent  par  prudence 
et  bonne  conduite  tirer  profit  et  avantage  d'un 
bon  conseil.  En  tout  cas  les  aecidens  d'une  lon- 
gue guerre,  renouvelée  par  un  peuple  contre  un 
puissant  euuemi ,  après  avoir  goûté  et  après  a^  oir 
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quitté ,  plus  par  impétuosité  que  bonne  raison , 
Tespérance  d'un  repos ,  sont  encore  plus  péril- 
leux. Comme  je  vous  ai  offert  mon  intervention 
et  assistance  pour  l'observation  de  la  paix ,  j'a- 
Tois  aussi  commandé  à  mes  gens  de  vous  donner 
la  même  parole  pour  la  trêve ,  et  crois  que  mon- 
dit  frère  le  roi  de  la  Grande-Bretagne,  et  les  au- 
tres princes  vos  alliés,  s'y  fussent  volontiers  en- 
gagés comme  moi. 

Je  ne  donnerai  jamais  conseil  aussi  auxdits 
sieurs  Etats  et  à  vous,  que  je  ne  mette  peine  de 
le  garantir  et  faire  prospérer  autant  humaine- 
ment que  je  le  puis  faire,  mémement  s'il  est  reçu 
et  reconnu  comme  il  doit  être  :  les  dépenses  pour 
la  guerre  excèdent  par  trop  celles  d'une  trêve. 
Vous  avez  éprouvé  celles-là ,  et  connu  que  lesdits 
sieurs  les  Etats  ne  peuvent  d'eux-mêmes  y  foui^ 
nir,  ni  à  peine  avec  l'aide  de  leurs  amis  qui  y 
ont  contribué  ci-devant.  Et  si ,  par  foiblesse  et 
faute  de  moyens ,  il  avenoit  que  vous  fussiez 
contraint  d'abandonner  à  vos  ennemis  une  partie 
du  pays  pour  défendre  l'autre,  comme  ledit 
Lambert  m'a  déclaré  de  votre  part  que  vous 
vous  résolviez  de  le  faire  plutôt  que  d'agréer  ni 
admettre  ladite  trêve ,  sans  qu'il  soit  déclaré  par 
Icelle  en  termes  exprès  que  la  souveraineté  de- 
meurera auxdits  sieurs  les  Etats  pour  toujours , 
considérez ,  je  vous  prie ,  à  combien  d'accidens 
et  de  reproches  irrémédiables  vous  serez  sujet 
avec  ceux  qui  auront  suivi  avec  vous  le  même 
conseil.  Estimez-vous  qu'aucun  allié  et  ami  des- 
dits sieurs  les  Etats  et  de  votre  maison,  fût  pour 
engager  sa  réputation  et  son  Etat  en  un  tel  parti 
qui  seroit  jugé  plus  accompagné  de  passion  et 
de  désespoir  que  fondé  en  raison  ou  nécessité , 
vu  les  offres  de  ladite  trêve  ?  Ledit  Lambert  dit 
que  vous  aimez  mieux  périr  les  armes  à  la  main 
que  honteusement,  en  présupposant  et  tenant 
pour  inévitable  la  ruine  et  perte  dudit  pays ,  si 
lesdits  Etats  reçoivent  ladite  trêve.  Je  ne  vous 
nierai  point  que  j'ai  été  et  suis  encore  d'opinion 
contraire  à  la  vôtre  :  toutefois  peut-être  que  je 
m'abuse ,  pource  que  je  ne  connois  comme  vous 
la  constitution  présente  des  affaires  et  volontés 
du  pays;  mais  je  puis  bien  dire  aussi  que,  comme 
je  suis  mieux  informé  de  la  généralité  de  celles 
de  la  chrétienté,  je  puis  juger  pareillement,  plus 
sainement  peut-être  qu'un  autre,  que  lesdits 
sieurs  les  Etats  et  vous  pouvez ,  par  le  moyen  de 
la  susdite  trêve  étant  accordée  et  bien  observée 
comme  mes  ambassadeurs  et  ceux  desdits  roi 
et  princes  l'ont  proposée,  vous  conserver  et  main- 
tenir plus  heureusement  et  sûrement  que  par  la 
guerre ,  étant  même  incertains  ,  comme  vous 
êtes  encore ,  de  l'assistance  et  faveur  de  vos  voi- 
sins; ce  qui  est  cause  que  J'ai  trouvé  tant  plus 


étrange  la  déclaration  que  ledit  Lambert  a  ajoo« 
tée  à  cela  de  votre  part,  c'est  à  savoir  que  vous 
et  lesdits  sieurs  les  Etats  désirez  plutôt  que  je 
demeure  neutre,  et  vous  laisse  faire  la  guerre  à 
votre  mode ,  que  j'autorise  et  fasse  davantage 
poursuivre  ladite  trêve.  Mon  cousin ,  il  me  sera 
fort  facile,  et  peut-être  plus  avantageux  et  à  mon 
royaume  que  vous  ne  pensez,  de  vous  domier  ce 
contentement,  quoi  qu'il  en  puisse  succéder; 
car ,  quand  je  voudrois  suivre  ce  conseil ,  je  suis, 
grâces  à  Dieu ,  en  tel  état  que  je  n'ai  voisin  qui 
n'ait  autant  affaire  de  moi  que  J'aurois  de  lui , 
et  partant  ne  soit  bien  aise  de  rechercher  et  ccmb- 
server  mon  amitié  ;  et  quand  tous  eonspireroient 
contre  moi ,  je  puis  de  moi-même ,  et  sans  autre 
assistance  que  celle  du  Ciel ,  qui  ne  m'a  de  sa 
bonté  défailli  jusques  à  présent,  lutter  contre 
tous  ensemble,  et  leur  prêter  le  collet,  comme 
quelquefois  ont  fait  les  rois  mes  prédécesseurs. 

Sachez  donc  que  je  n'afiteclioiiDe  point  la 
guerre  ni  la  trêve  aux  Provinœs-Dnies,  pour 
aucun  besoin  que  j'aie  de  l'une  ni  de  l'autre  pour 
la  défense  et  manutention  de  umq  sceptre.  Je 
n'ai  été  porté  aux  conseils  de  paix  et  de  trêve , 
et  aux  secours  de  guerre  que  Je  leur  ai  donnés, 
et  avez  largement  reçus  de  moi  et  de  mon 
royaume,  que  de  la  seule  considération  du  bien 
et  salut  desdits  sieurs  Etats,  et  de  vous  en  par- 
ticulier, que  j'ai  toujours  chéri  et  ftivorisé,  et 
les  autres  de  votre  maison ,  aïnû  que  vous  et  eux 
avez  éprouvé  en  toutes  occasions.  (^  Je  veux 
croire  que  tout  ce  que  vous  m'aves  remontré 
par  votredite  lettre,  et  par  ledit  Lambert,  ne 
vous  procède  que  d'une  affection  que  vous  por- 
tez au  public  desdits  pays,  et  du  soin  que  vous 
avez  de  votre  honneur  et  de  votredite  maison  ; 
car  je  ne  doute  point,  comme  vous  dites,  que 
vous  n'ayez  moyen  d'assurer  mieux  votre  condi- 
tion, et  celle  des  vôtres  par  un  accord,  que 
tous  autres  de  delà.  G'étoit  aussi  mon  but  de 
faire  pourvoir  à  ce  point  à  votre  contentement, 
comme  mes  gens  vous  ont  souvent  déclaré.  Mais 
si  lesdits  sieurs  les  Etats  et  vous  n'approuvez 
que  l'on  poursuive  plus  avant  la  voie  de  la  sus- 
dite trêve,  quand  je  saurai  que  mesdits  ambas- 
sadeurs et  ceux  desdits  roi  et  princes  aunmt 
satisfoit  à  la  promesse  qu'ils  ont  faite  à  ceux  des- 
dits archiducs  à  leur  départ  de  La  Haye,  qui  est 
de  faire  entendre  auxdits  Etats  et  à  vous  le  der- 
nier mot  de  leurs  maîtres,  et  qu'ils  vous  auront 
derechef  représenté  les  raisons  motives  du  con- 
seil que  je  vous  ai  donné  en  faveur  de  ladite 
trêve ,  et  comme  le  tout  aura  été  par  eux  d 
vous  reçu ,  j'aurai  bientôt  pris  parti  conforme  à 
celui  que  lesdits  Etats  et  vous  aurez  choisi ,  je 
veux  dire  devons  laisser  faire  ceque  txm  vMi 
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semblern ,  car  je  ii*ai  pas  entrepris  de  forcer  vos 
di!' libéra  II  DUS.  Eux  et  vous  êtes  maîtres  tle  vous* 
ïi)ème»  pour  eu  disposer  à  voti'e  discrétion ,  et 
dots  demeurer  daos  les  bornes  d'une  vraie  et 
sincère  bienveillance,  telle  que  je  Vni  toujours 
por tetMiuxdits  Etiits  et  a  vous,  cl  dt'sire  eueore 
continuer  quand  vous  et  eux  m'en  donnerez  oc- 
casion* 

Mais  ce  dont  j  ai  plus  à  vous  prier  et  conseiller 
maintenant,  est  que  vous  conserviez  chèrement 
votre  uuion  au  parti  que  vous  prendrez,  quel 
quil  puisse  élre;  car  de  ce  seul  point  dè()t!nd 
votre  conservation,  soit  que  vous  acceptiez  la 
trêve,  on  que  vous  reeoinnieuciez  la  jj;ucrre.  Je 
désire  aussi  que  lesdits  sieurs  les  Etats  et  vous 
ne  tassiez  ce  tort  a  vtjus-nièmes,  ni  a  moi,  de 
douter  à  l'avenir  de  la  siueèrite  et  intégrité  de 
mes  conseils ,  ni  des  actions  de  mes  ministres  et 
ambassadeurs.  Je  suis  boinme  de  bien  et  prince 
de  foi ,  et  non  du  tout  ignorant  des  choses  du 
monde.  Quand  je  voudrai  faire  mes  affaires  sans 
vous,  ou  ni'avantafier  en  quelque  chose,  ce  ne 
sem  jamais  ,  si  je  puis,  injustement  et  au  dom- 
mage de  personne,  et  moins  encore  de  ceux 
auxquels  j'aurai  promis  amitié.  Je  puis,  grâces  à 
Dieu^  faire  t*un  sans  l'antre  quand  je  voudrai. 
Lesdits  sieurs  les  Elats  et  vous ,  ni  les  vôtres,  ne 
de\ez  ni  pouvez  endurer  que  ma  foi  et  réputation 
soient  mises  en  compromis  sans  flétrir  la  vôtre, 
et  être  noies  d'ingratitude  et  mécontentement; 
ce  que  je  ne  dis  pas  pour  reprocher  le  jMSsé,  ni 
vous  désespérer  de  ravenir ,  mais  pour  défendre 
la  vérité.  Or  je  ne  m'atteuds  pas  que  vous  tom- 
biez en  cette  faute ,  vous  cunnoissant  comme  je 
fais.  J'ai  bien  aussi  plus  d'égard  à  ce  que  vous 
m'avez  écrit  [>ar  votredite  lettre  qu'aux  beaux 
discours  dudit  Lambert ,  et  vous  connoltrez  tou- 
jours par  vrais  effets  que  persomie  n'affectionne 
plus  votre  prospérité,  et  celle  desdits  sieurs  les 
Etats,  ni  peut  vous  être  a  tous  plus  utile  que 
moi ,  qui  prie  Dieu ,  mon  cousin ,  vous  avoir  en 
sa  sainte  j^arde. 

Ecrit  a  Fontainebleau  Je  23  octobre  1G08. 

Heivui, 
Et  plus  bas,  Bblil4bt. 

Lettre  de  if.  Jean  ni  n  à  M*  de   Viilerotjf  du 
vingt-sixième  d^ octobre  1608. 

Monsieur,  par  mes  lettres  du  vinj^-deuxième 
j'ai  répondu  aux  vôtres  du  onzième,  et  vous  ai 
mandé  au  vrai  1  état  des  affaires  de  ce  lieu ,  jKJur 
vous  èter  l' appréhension  que  le  sieur  Lambert, 
par  ses  mauvais  et  mensonizers  dist*ours ,  a\  oit 
pu  donner  au  Roi ,  dont  ayant  averti  ^L  le 
prince  Maurice  et  madame  la  princesse  d'Orange, 
ils  ont  montré  tous  deux  le  trouver  fort  étrange, 


le  désavouent,  et  le  premier  même  m'a  fait 
voir  riustruction  qu'il  lui  donna  à  soïi  départ, 
laquelle  ne  contient  rien  de  toutes  ces  boui*des 
et  impostures  qu'il  a  mises  en  avant  ;  ainsi  il  les 
doit  avoir  forgées  de  lui-même,  ou  bien  chez 
M,  Maldrée  passant  en  Zéîande.  M.  le  prince 
Maurice  coni'esse  bien  lui  avoir  dit  qu'iï  n'omet- 
tra rien  pour  empêcher  que  cette  trêve  fût  reçue, 
et  qu'elle  seroit  cause  de  la  division  et  ruine  de 
leur  Etat,  si  on  persistoit  d'induire  ces  peuples 
à  la  recevoir,  me  faisant  au  surplus  tant  de  dé- 
claration de  sa  bonne  volonté,  que  j'ai  toute  oc- 
casion de  m'en  louer ,  et  de  vous  répéter  dere- 
chef, quant  aux  menaces  quïl  fait,  qu'il  n'y  a 
aucune  apparence  que  les  provinces  et  les  villes 
se  di>ivent  diviser  lorsqu'il  faudra  prendre  la  re- 
solution de  recevoir  ou  rejeter  cette  trêve;  que 
chacun  soutiendra  liien  son  opinion,  et  essuiera 
(ie  la  l'aire  suivre  jusques  a  Textremite ,  mais  en- 
lin  se  rendront  tous  a  lavis  connnun;  et  M.  le 
prince  Maurice  en  Ibra  autant  le  premier,  et  ne 
\oudra  entreprendre  ce  qui  scroit  indubitable- 
ment cause  de  sa  ruine ,  le  rcconnoissant  trop 
sage  et  considéré  pour  se  précipiter  â  des  con- 
seils désespérés  tels  que  ceux-là.  Puis  ces  peu- 
ples ont  montré  jusques  ici  qu'ils  savent  bien 
l'union  être  nécessaire  pour  se  conserver;  aussi 
se  iïarderont  bien  de  faire  une  si  lourde  faute , 
dont  t>n  doit  d'autant  plus  s'assurer,  qu'ils  se 
laissent  conduire  par  leurs  magistrats  et  supé- 
rieurs,  et  que  chacun  voit  aussi  l'inclination  et 
désir  de  Sa  Majesté  et  du  roi  d'Angleterre  être 
de  tes  mettre  en  repos,  et  de  se  déclarer  ouver- 
tement ennemis  de  tons  ces  mauvais  desseins , 
et  de  ceux  qui  en  seront  auteurs.  Huit  ou  dix 
jours  au  plus  nous  éclairciront  de  tout,  et  n'en 
soyez  cependant  en  aucune  peine  par  debi;  car 
si  la  province  de  Hollande  entière,  ou  le  plus 
grand  nombre  des  villes  reçoit  la  trêve,  l'auto- 
rité et  ravis  de  Sa  Majesté  y  étant  conjoints, 
personne  n'y  osera  contredire ,  et  sera  contrainte 
la  province  de  Zélande  de  la  suivre.  Aussi  sais- 
je  qu'ils  ont  déjà  pris  cette  résolution  entre  eux, 
et  que  M.  le  prince  Maurice  en  fera  autant.  Mais 
si  la  plus  grande  part  de  la  Hollande  la  rejette, 
ou  fait  refus  de  la  recevoir  au  cas  que  ces  mot* 
pour  toujours  ne  soient  ajoutes  â  la  déclaration 
de  leur  liberté,  qui  est  une  même  chose,  il  y 
aura  plus  de  difflculte  en  la  trêve;  et  ncaumoins 
pource  ciue  je  prévois,  avant  que  prendre  la  ré- 
solution enticre  de  rentrer  en  guerre,  qu'ils  vou- 
dront envoyer  à  Sa  Majesté  et  en  Angleterre 
aussi  pour  leur  rendre  raison  de  ce  conseil ,  et 
demander  secours,  il  y  a  grande  ap[>arence,  si 
les  deux  rois,  je  dis  même  Sa  Majesté  seule, 
continue  ia  les  exhorter  de  la  recevoir,  et  refusé 
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Bon  secours,  qu'ils  l'accepteront  tous ,  nonobs- 
tant leur  première  résolution ,  sans  qu^aucune 
province  ni  ville  se  sépare  de  l'avis  commun, 
quoique  M.  le  prince  Maurice  s'imagine  le  con- 
traire; car  s'il  y  a  quekque  opiniâtreté  en  ceux 
de  Hollande  à  la  rejeter ,  elle  vient  des  impres- 
sions du  prince  Maurice,  qui  les  assure  tou- 
jours que  Sa  Majesté  leur  donnera  secours  s'ils 
rentrent  en  guerre,  dont  se  voyant  refusés^  ils 
se  garderont  bien  de  le  faire,  et  le  prince  Mau- 
rice n'y  osera  penser  sans  eux;  comme  aussi  il 
est  certain  que  Sa  Majesté  fomentant  sous  main 
leur  opinion,  et  leur  donnant  espérance  de  se- 
cours ,  sans  néanmoins  se  rendre  auteur  de  la 
rupture,  qu'ils  se  jetteront  tous  d'eux-mêmes  à 
la  guerre. 

Le  jugement  que  je  fais  en  l'un  et  l'autre  cas  est 
fondé  sur  la  connoissance  particulière  que  j'ai 
de  l'humeur  et  inclination  du  plus  grand  nombre 
des  députés  de  l'assemblée  desquels  doit  dépen- 
dre la  résolution ,  lequel  me  fait  dire  aussi  qu'on 
doit  plutôt  croire  que  la  province  entière  de  Hol- 
lande, ou  le  plus  grand  nombre,  seront  d'avis 
de  la  trêve  que  de  la  rejeter ,  et  que  toutes  ces 
vaines  craintes  de  division  et  partialités,  dont  le 
prince  Maurice  nous  veut  faire  peur,  cesseront; 
osant  encore  ajouter  ceci ,  que  l'autorité  et  la 
créance  du  Roi  est  si  grande  en  ce  lieu,  même 
depuis  la  proposition  de  la  trêve,  tant  s'en  faut 
qu'elle  la  lui  ait  diminuée  et  à  ses  ministres , 
qu'il  sera  comme  seul  arbitre  et  juge  souverain 
de  tout  le  différend  qui  pourroit  avenir  entre 
eux  sur  cette  résolution  de  recevoir  la  trêve,  ou 
de  rentrer  en  guerre,  et  néanmoins  qu'il  y  au- 
roit  plus  de  difficulté  au  dernier  qu'au  premier, 
pource  que  l'inclination  du  plus  grand  nombre  y 
est  contraire,  et  que  le  roi  d'Angleterre  témoi- 
gne à  présent  qu'il  désire  avec  ardeur  cette 
trêve,  jusques  à  déclarer  par  ses  ministres  que 
s'ils  la  rejettent  leur  guerre  est  injuste ,  et  ne  les 
y  assistera  aucunement,  soit  qu'il  le  fasse  par 
émulation,  et  pour  avoir  part  en  la  grâce,  ou 
pour  être  mieux  avec  les  Espagnols  et  archiducs 
qu'il  n'étoit  auparavant.  C'est  pourquoi  si  Sa 
Majesté  désire  changer  de  conseil ,  comme  j'en 
soupçonne  quelque  chose,  pource  que  vous  m*a- 
vez  mandé  qu'elle  est  très-mal  satisfaite  de  don 
Pedro  de  Tolède ,  j'estime  nécessaire  de  faire 
toutes  sortes  d'efforts  pour  gagner  le  roi  d'An- 
gleterre par  alliance  et  mariages  qui  le  puissent 
du  tout  assurer  de  notre  amitié;  car  avec  telle 
assurance  et  conjonction  la  guerre  ouverte  seroit 
non  seulement  sans  péril ,  mais  on  pourroit  es- 
pérer la  faire  avec  très-grand  avantage ,  et  d'é- 
corner tellement  l'ambition  et  grandeur  de  l'Es- 
pagne, qu'elle  ne  feroit  peur  à  aucun  potentat  ni 


Etat  de  long-temps.  Je  ne  doute  non  plus  que 
cette  résolution  des  deux  rois  y  feroit  entrer  ces 
peuples  avec  alégresse  et  grande  union;  mais 
s'il  n'y  a  espoir  de  joindre  à  ce  dessein  le  roi 
d'Angleterre,  et  qu'il  demeure  obstiné  à  vouloir 
conserver  l'amitié  du  roi  d'Espagne ,  soit  d'incli- 
nation ,  ou  à  cause  de  la  corruption  de  son  con- 
seil ,  et  de  l'affection  que  la  Reine  y  a ,  c'est  à 
elle  de  considérer  si ,  étant  crainte  et  respectée 
de  tous  ses  voisins,  son  amitié  désirée  de  tous 
les  princes  de  la  chrétienté,  à  cause  de  sa  grande 
réputation,  et  du  florissant  état  auquel  sont  ses 
affaires ,  et  lui  et  ses  sujets  jouissant  à  cette  oc- 
casion d'un  heureux  repos,  elle  doit  entrer  aux 
dangers  d'une  longue  guerre,  de  laquelle ,  quand 
bien  le  roi  d'Angleterre  seroit  au  commencement 
spectateur  sans  s'en  mêler,  plusieurs  aceidens 
peuvent  naître  qui  le  pourroient  aussitôt  faire 
joindre  à  nos  ennemis  qu'avec  nous,  soit  pour 
crainte  de  notre  prospérité  et  accroissement,  ou, 
s'il  nous  avenoit  quelque  malheur,  pour  prendre 
part  en  notre  dépouille  :  et  encore  que  son  in- 
clination au  repos  semble  nous  devoir  assurer 
contre  cette  crainte,  si  ne  la  doit-on  mépriser, 
attendu  même  qu'il  commande  à  des  peuples  bel- 
liqueux qui  haïssent  notre  nation ,  et  que  son 
fils  est  pour  porter  les  armes  dans  trois  ou  qua- 
tre ans,  duquel  on  a  toute  autre  espérance,  et 
pourroit  bien  aider  à  réchauffer  cette  froideur 
qui  est  en  lui. 

Quant  à  ces  provinces  ici,  ayant  aussi  re- 
connu combien  leur  désir  et  inclination  au  repos 
est  grande,  je  craindrois  pareillement  que  cette 
promptitude  de  rentrer  en  guerre,  nous  voyant 
prendre  les  armes ,  ne  fût  pas  de  durée  en  eux , 
et  que  les  ennemis  leur  offrant  de  grandes  et  as- 
surées conditions  par  Finterventlon  du  roi  d'An- 
gleterre ,  qui  fera  très-volontiers  et  en  tout  temps 
cet  office  pour  en  tirer  profit  et  les  joindre  du 
tout  À  son  amitié ,  ils  ne  fussent  pour  les  accep- 
ter ;  car  les  peuples  sont  souvent  ingrats  et  en- 
core moins  souvenans  des  bienfaits  reçus  que  les 
princes.  C'est  à  Sa  Majesté  de  considérer  le  tout 
par  sa  prudence ,  et  de  nous  commander  ses  in- 
tentions. Nous  verrons  bientôt  à  quoi  les  Etats  se 
doivent  résoudre,  et  achèverons  la  trêve  s'il  y  a 
moyen,  pourvu  que  nous  ne  recevions  comman- 
dement au  contraire,  et  ferons  ce  qu'il  nous  sera 
possible  pour  surmonter  les  difficultés  qui  pour- 
roient survenir  du  côté  des  archiducs ,  comme 
pour  la  longueur  de  la  trêve  que  les  Etats  de- 
mandent opiniâtrement  pour  quatorze  ou  quinze 
ans ,  et  se  contenteront  plutôt ,  quant  au  com- 
merce des  Indes,  qu'il  soit  dit,  ainsi  qu'il  avoit 
été  fait  ci-devant ,  qu'on  s'assemblera  après  neuf 
ou  dix  ans  pour  demeurer  d'accord  s'il  sera  cou- 
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tiîiué  ou  non ,  qui  est  loiiti*foîs  an  cas  que  le  roi 
d  Espygiie  consente  île  rnecordcr  de  j^ré  à  j^re; 
mais  si  eest  \mv  hostilité,  il  n'y  fatidra  aueune 
limitaticm  de  leraps,  et  si  les  difllenltês  sont  du 
c<Me  des  Etats,  eoniine  elles  semient  au  cas  qu'ils 
voulussent  prendre  ees  mots  pour  toujottra  de- 
voir éfre  ajoutes  i\  la  déeltiration  de  leur  liberté, 
0!i  leur  pourroit  eonneiller  de  s'assembler  dere- 
chef a  Caïitis,  s'il  pîaisoit  a  Sa  Majesté  prendre 
la  peine  de  s'y  rendre,  et  en  faire  avertir  le  roi 
ilVAoL^le terre  pour  y  envoyer  aussi  de  ses  princi- 
paux ministi-es,  puisqu  il  y  consent  suivant  rou- 
vert ure  que  j'en  a  vois  faite  a  ses  ministres  en  ce 
lieu  :  ce  que  les  archiducs  et  Etats  seront  aussi 
pour  consentir  ,  ne  faisant  doute  que  l'issue  n'en 
fut  racceptatioïi  de  la  trêve  ptmr  llnelination 
qu'ils  y  ont  tous  ,  si  Sa  Majesté  continue  û  les  y 
exhorter.  Je  juge  bien  aussi  qu'il  n'en  friul  pns 
prendre  le  conseil  sans  y  V4nr  l)ïen  clair  [mur  les 
raisons  contenues  en  vos  lettres.  Je  retiens  en- 
core le  courrier  Picault ,  attendant  de  mander 
par  lui  ce  qui  sera  résolu,  ou  le  premier  événe* 
ment  que  je  verrai  à  cette  affaire. 

Je  prie  Dieu,  monsieur,  qu'il  vous  donne  en 
parfaite  santé  trés-heureuse  vie. 

De  La  Haye  ,  ce  26  octobre  1608. 

Votre,  etc.,  P.  Jean^iin. 

Autre  le  Un*  du  dit  sieur  Jeannin  à  M.  de  Ville- 
fvtj^  du  vingt-huit ièmc  d*ot'tobre  1608. 

Monsieur,  le  sieur  de  Monceaux  partit  de  ce 
lieu  le  vin^^t-deu.viemc  de  ce  mois  avec  plusieurs 
de  nos  lettres ,  et  de  voit  s*eml)arquer  le  lende- 
main à  la  Brille  en  un  vaisseau  de  guerre  pré* 
pare  à  cet  effet,  ou  il  demeura  néanmoins  Jusques 
au  vinfït'Septiefne  sans  nous  a\ertir  de  son  sé- 
jour, ibrs  le  virif^t-sixieme  qu'il  Teerivit  au  situr 
de  Vaudrenecq ,  qui  m'envoya  ineontinent  sa 
lettre,  et  moi  fis  partir  aussitôt  ledit  sieur  de 
Sainte-Calherinc  pour  aller  vers  lui  audit  lieu 
de  la  Brille,  afin  d  apprendre  l'oceasion  de  sa 
demeure,  attendu  que  le  vent  avoit  été  fort  bon 
trois  joui-s  entiers,  cl ,  si  le  vaisseau  rctardoit 
encore  a  partir,  retirer  le  paquet  et  me  l'appur- 
tcr,  comnu^  il  fit  hier  au  soir  vingt -septième.  Je 
ne  sais  a  qucri  attribuer  ee  séjour  et  malheur,  si 
ai-je  soupçonne  que  e'éloit  en  vertu  de  qucKpie 
conmxandement secret.  Je  n'en  vuudrois  toutefois 
affii'mer,  car  le  capitaine  s'excuse ,  ainsi  que 
vous  verrez  par  la  lettre  dudit  sieur  de  iMon- 
eeaux  que  je  vous  envoie.  Ceîa  nin  fait  résoudre 
de  vous  dépêcher  prompterncnt  le  courrier  l*i* 
cault  que  j  a  vois  retenu  sur  roccasion  du  départ 
dudit  sieur  de  lionceaux.  Ce  que  je  peux  ajou- 
ter à  mes  précédentes  dé[ïéelies  est  que  les  dê- 
puti^  de  la  province  de  Hollande  j  lesquels  s'en 


étoienl  retournés  en  leui*s  villes  pour  prendre 
conseil  sur  la  résolution  de  la  trêve ,  et  pour 
donner  aussi  loisir  aux  députés  de  Zélande  de 
venir,  doivent  être  ici  dans  deux  joui^s.  M.  le 
prince  Maurice  ,  en  allant  voir  .^1.  le  prince  d'O- 
nmiïe  son  frère,  se  sert  de  cette  occasion  pour 
voir  tous  li*s  maiïistrats  des  villes  de  Hollande 
en  passant ,  et  n  omet  rien  pour  leur  persuader 
de  rejeter  la  trêve ,  e'est-a-dire  de  ne  la  recevoir 
sinon  à  condition  que  leur  liberté  soit  assure^ 
jiour  toujours,  et  en  mots  exprès  qui  fassent 
aussi  bien  mention  de  la  souveraineté  que  de  la 
liber  lé,  qui  est  la  rejeter  en  effet.  H  a  aussi  en- 
voyé en  toutes  lesdites  villes  un  écrit  sous  son 
nom  et  de  M,  le  comte  Guillaume,  avec  une  se- 
conde lettre  pour  l'épondre  au  nôtre ,  et  montrer 
qw  leur  avis  est  !e  meilleur,  mettant  en  quelque 
endroit  dlcclui  écrit  que  ce  que  les  deux  roi» 
en  font  nVst  pas  pour  les  abandonner,  maisseu- 
le  ment  crainte  que  s'ils  faisoient  autrement  ou 
les  tînt  pour  auteurs  de  la  guerre,  y  ajouLint 
encore  que  cette  affaire  se  traite  en  France  près 
Sa  Majesté  par  le  nonce  du  Pape  et  les  jésuites, 
pour  leur  rendre  toute  cette  procédure  et  nos  avis 
suspects.  On  fait  même  semer  des  rumeurs  par- 
mi ees  peuples  qu'il  faut  paix  ou  guerre,  et  que 
la  trêve  ne  vaut  rien,  afin  qu'ils  tiennent  ce» 
propos  à  leurs  supérieurs ,  et  les  en  intimident. 
Bref,  il  est  devenu  homme  de  faction  par  le  con- 
seil d'autrui,  non  de  son  inclination,  et  disent 
ses  servit  eu  l's  qu'il  doit  plutôt  se  perdre  que  de 
se  laisser  vaincre  en  cette  poursuite;  et  je  ré- 
ponds qu'il  est  plus  raisonnable  qu'il  s'accom- 
mode à  ravis  de  TEtat,  ou  du  plus  ^Tand  nouï- 
bre  dlcclui ,  même  de  la  province  de  H<d lande 
si  elle  en  est,  ou  la  plupart  des  villes  d'icelle, 
et  pareillement  a  l'avis  des  rois  qui  y  est  con- 
forme ,  que  de  vouloir  forcer  les  autres  à  sui>Te 
le  sien. 

Ceux  a^  ce  qui  je  confère  ont  toujours  la  même 
opinion  de  la  province  de  Hollande,  et  que  les 
suffra^^es  lci;itîmes  de  l'Etat  seront  contre  M.  le 
prince  Maurice.  Il  veut  néanmoins  qu'on  appré- 
hende les  mouvemens  qu'il  peut  faire  avec  les 
peuples  et  gens  de  guerre,  et  que  cette  crainte 
fasse  qu'on  se  joigne  à  lui  ;  mais  ceux  qui  le  cou- 
noissent  le  tiennent  pour  prince  sa^e  et  modéré. 
J'en  fais  même  jugement  aussi  bien  qu'eux,  et 
que  si  ces  menaces,  poursuites  et  pratiques, 
pour  avoir  les  suffrages  de  la  province  de  Hol- 
lande, ne  réussissent,  il  se  contentera  d'autant , 
sans  se  précipiter  a  des  conseils  désespérés,  es- 
qucls  il  seroit  plutôt  abandonne  que  suivi,  soit 
des  peuples  ou  des  gens  de  guerre  :  ce  que  jVn 
dis  n'est  que  parconjcetures,  mais  tous  les  plus 
soge^  d'ici  les  estimcut  trevbicu  fondées,  et  ea 
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meilleures  raisons  que  les  craintes  qu'on  peut 
avoir  du  contraire;  et  s'il  avient  autrement, 
soyez ,  s'il  vous  platt,  en  repos  que  nous  ne  gâ- 
terons rien ,  et  que  notre  conduite  fera  aimer  le 
Roi^  non  le  haïr,  et  croître  son  crédit  au  lieu 
de  le  diminuer,  J'entends  envers  le  plus  grand 
nombre  et  les  plus  gens  de  bien,  et  qu'il  sera  en- 
fin arbitre  de  tout.  Mais,  au  nom  de  Dieu, 
mandez-nous  au  plus  tôt  si  vous  avez  changé 
â*avis,  afln  que  nous  nous  y  conformions;  et  si 
vous  y  persévérez  laissez-nous  faire ,  et  croyez 
que  nous  aurons  l'œil  sur  tout,  et  principalement 
pour  empêcher  que  ces  peuples  ne  se  divisent, 
quelque  résolution  qui  soit  prise  entre  eux.  Nous 
ferons  aussi  tout  devoir  pour  rendre  content  de 
nous  le  prince  Maurice ,  autant  qu'il  nous  sera 
permis,  en  suivant  le  commandement  de  Sa 
Majesté ,  et  n'omettrons  rien  non  plus  pour  ré- 
concilier le  sieur  Bamevcidt  avec  lui ,  et  faire 
qu'il  devienne  son  serviteur.  Les  Etats  feront 
grande  instance  pour  avoir  quinze  ans  au  lieu 
de  dix;  nous  en  presserons  par  lettres  M.  le  pré- 
sident Richardot.  Les  députés  d'Angleterre  ont 
de  nouveau  reçu  lettres  de  leur  maître ,  par  les- 
quelles il  leur  mande  faire  toutes  sortes  d'ins- 
tances de  sa  part  pour  faire  recevoir  cette  trêve; 
et  ils  nous  ont  dit  quUls  sont  délibérés  de  le  faire , 
quand  ils  devroient  être  seuls  en  cette  poursuite, 
se  promettant  néanmoins  que  nous  serons  tou- 
jours les  premiers  en  la  conduite  de  l'œuvre ,  et 
qu'ils  n'auront  qu*à  nous  suivre.  Si  vous  n'avez 
si  souvent  des  nouvelles  de  nous  qu'il  est  bien 
requis ,  excusez  la  difficulté  de  la  mer  et  la  lon- 
gueur de  l'autre  chemin ,  et  ne  l'attribuez  pas  à 
paresse ,  car  je  suis  en  extrême  peine ,  et  ai  reçu 
un  très-grand  déplaisir  de  ce  que  Sa  Majesté 
recevra  nos  lettres  si  tard,  même  en  un  temps 
où  le  contraire  est  bien  requis.  Je  suis,  monsieur, 
votre,  etc. ,  P.  Jeannin. 

A  La  Haye ,  ce  vingt-huitième  d'octobre  1 608. 

Lettre  de  M,  Jeannin  à  M.  le  président  Bichar- 
dot,  dudit  jour  vingt-huitième  d'octobre 
1608. 

Monsieur,  nous  travaillons  toujours  avec  soin 
et  diligence  pour  avancer  la  trêve.  La  province 
de  Zélande  n'a  encore  envoyé  ses  députés ,  et  ne 
sais  si  elle  le  fera.  Les  députés  de  Hollande 
étoicnt  retournés  en  leurs  villes  en  les  attendant, 
et  pour  prendre  avis  aussi  sur  les  articles  de  la 
trêve  qui  leur  ont  été  donnés  par  nous.  Le  pre- 
mier ,  concernant  la  liberté ,  est  celui  sur  lequel 
chacun  s'arrête ,  et  désirent  la  plupart  qu'il  soit 
expliqué  plus  clairement.  Nous  faisons  ce  que 
nous  pouvons  de  notre  côté,  tant  par  paroles 
que  par  écrits ,  pour  persuader  les  plus  scrupu- 


leux de  se  contenter  de  nos  articles,  et  eux  y 
répondent  par  lettres  et  écrits  qu'on  envoie  aux 
villes ,  et  toutes  autres  sortes  de  pratiques  qui 
peuvent  servir  pour  rejeter  la  trêve,  du  moms 
qu'elle  ne  soit  reçue  sans  qu'on  couche  cet  arti- 
cle à  leur  contentement.  On  pouvoit ,  du  côté 
d'Espagne ,  faire  cesser  cette  difllculté  s'ils  eus- 
sent voulu ,  laquelle  en  effet  n'est  d'aucune  con- 
sidération ;  mais  ne  vous  ayant  pu  gagner,  nous 
essayons  de  l'obtenir  envers  ceux-ci,  à  quoi  les 
députés  d'Angleterre  travaillent  de  même  affec- 
tion que  nous ,  et  ne  savons  toutefois  les  uns  et 
les  autres  qu'en  espérer. 

Il  y  a  encore  une  autre  difficulté  que  les  plus 
affectionnés  à  la  trêve  font  aussi  bien  que  ceux 
qui  la  rejettent;  à  savoir,  qu'elle  doit  être  au 
moins  de  quinze  ans,  selon  le  choix  donné  aux 
Etats  par  leurs  altesses,  par  le  traité  de  la  pre- 
mière trêve;  et,  pour  ce  regard,  y^ms  y  devez 
apporter  de  la  facilité ,  et  la  suniHMiter  plutôt 
que  de  rompre  à  cette  occasion,  comme  je  vous 
en  supplie  de  toute  mon  affection,  aihi  que  le 
contentement  que  vous  leur  donnerei  en  cet  ar- 
ticle, nous  serve  pour  les  mieux  disposer  et 
rendre  plus  enclins  à  se  contenter  de  l'article 
touchant  la  liberté,  ainsi  qu'il  est  couché.  On  se 
contentera  plutôt,  pour  le  regard  du  commerce 
des  Indes,  qu'il  soit  limité  à  dix  ans,  à  la  charge 
que  ledit  temps  passé  on  s'assemblera  pour  s'ac- 
corder de  la  continuation  ou  cessation  d'icelui , 
selon  qu'il  est  contenu  en  l'écrit  qui  vous  fut 
donné  au  commencement  :  ce  qui  doit  être  en- 
tendu au  cas  qu'on  l'accorde  de  gré  à  gré;  car , 
si  c'est  par  hostilité ,  il  ne  faut  aucune  limitation 
de  temps.  Tous  les  députés  doivent  être  ici  dans 
deux  jours,  fors  toutefois  ceux  de  Zélande  dont 
je  ne  peux  assurer.  Ils  prendront  lors  leur  réso- 
lution finale,  et  nous  vous  en  avertirons  aussitôt 
par  homme  exprès ,  afin  que  nous  achevions  cette 
affaire,  s'il  est  possible,  ou  bien  que  nous  sor- 
tions de  l'incertitude  en  laquelle  on  a  été  si  long- 
temps que  chacun  s'en  ennuie.  Nous  avons  com- 
mandement si  exprès  de  notre  Roi  d'aider  à  la 
conclusion  de  ce  bon  œuvre ,  que  nous  n'omet- 
trons aucune  sorte  de  devoir  pour  y  servir, 
comme  je  vous  supplie  très-humblement  faire 
de  votre  côté.  Cependant  je  vous  baise  très-hum- 
blement les  mains,  et  prie  Dieu,  monsieur, 
qu'il  vous  donne  en  parfaite  santé  heureuse  et 
longue  vie. 

De  La  Haye,  ce  vingt-huitième  d'octobre 
1608. 

Votre,  etc.,  P.  Jeannin. 
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LeUre  de  M,  de   Vilieroy  à  M,  Jennnin ,  du 
trentième  d'octobre  IGOS. 

Monsieur ,  nous  attendons  Picanlt  avec  impa* 
tienee;  il  vous  fut  déf>ik*lie  ronxiemede  ce  mois, 
et  le  vinjit-tmisiènit^  nmis  vous  avons  renvoyé 
Lambert ,  par  lequel  noua  avons  répondu  à  vos 
letliTS  du  ouxiènie,  apportées  par  Sarroques.  Ce 
sont  les  dernières  des  vôtres  «jue  nous  désirerions 
être  pius  Irêquentes;  ie  Uoi  m'a  commandé  de 
vous  récrire,  et  que  vous  pouvez  adresser  vos 
paquets  à  M,  de  Berny,  par  la  voie  et  couverture 
duquel  vous  recevez  ceux  que  M.  le  président 
Richurdot  vous  fait  tenir.  L*on  parle  diverse- 
ment des  termes  de  votre  trêve;  eïiaenn  en  dis- 
court selon  soji  désir  :  les  ut)s  diseut  qu'elle  i^st 
désespérée,  et  les  antres  le  contraire;  plus  de 
gens  souhaitent  celle- la  que  l'autre  :  je  dis  par 
deçà ,  car  nous  nous  ennuyons  de  trop  d'aise. 
Notre  déplaisir  est  d'en  parler  et  conjecturer  à 
Taveu  des  autres  sans  certitude  que  nous  n'ai  ten- 
dons que  de  vos  lettres.  Quant  à  Sa  Majesté, 
elle  persiste  en  la  volonté  qu'elle  vous  a  déclarée, 
et  depuis  contirmée  par  ses  deux  dernières  let- 
tres. Si  la  trêve  réussit,  elle  en  sera  très-aise ,  et 
aura  lamne  part  au  mérite  d'icelle,  et,  comme 
j'espcre,  au  fruit  qui  en  sortira.  Si  au  contraire 
les  parties  la  rejettent,  elle  n'en  sera  cause,  et 
sera  contre  son  avis,  et  ne  sera  obligée  de  sui- 
vre ni  favoriser  antre  fortune  que  celle  quil  lui 
plaira,  et  sera  contente  d'avoir  jnsti lie  ses  inten- 
tions. Du  eoinmencement  nous  avons  blâmé  les 
auteurs  de  ces  traités  en  ayant  prévu  la  consé- 
quence; aussi  nous  ont-ils  été  cachés.  Vous  sa- 
vez les  raisons  qui  nous  ont  mus  d'y  engager 
depuis  le  nom  du  Roi  ;  maintenant  nous  disons 
que  ce  sera  mauvais  conseil  si  on  les  rompt,  au 
cas  que  Ton  accorde  Tarticle  de  la  liberté  ainsi 
que  vous  Tavez  proposé.  Ce  que  nous  désirons 
est  que  ledit  accord  soit  fait  sans  division,  car 
autrement  il  sera  périlleux  pour  les  Etats  et  pt>ur 
leurs  amis.  Il  est  vrai ,  s'ils  rentrent  en  guerre 
avec  la  même  division,  que  ces  inconvéniensse* 
ront  encore  plus  dangereux.  Vous  êtes  sur  les 
lieux  pour  en  mieux  juger,  et  déférerous  grande- 
ment à  votre  jugement. 

Au  demeurant,  leurs  ^faj estes  sont  en  bonne 
saute  ,  gnlees  a  Dieu.  Elles  parlent  d'aller  li  Pa- 
ris après  la  fétc,et  passer  là  et  à  Saint-Germain 
ces  quatre  mois  proeliains.  Don  Pedro  de  Tolède 
est  toujours  aussi  à  Paris,  attendant,  ainsi  quil 
dit,  le  dernier  acte  de  néî>ocîation  de  delà,  pour 
voir  si  Sa  Majesté  voudra  aprrs  faire  autre  ré- 
ponse à  ses  propos) ti(ïns,  qui  est  celle  que  ntms 
vous  avons  écrit  qu  il  en  a  tirée.  J'iinvoie  eelle-ei 
À  M,  de  Berny  pour  la  vous  faire  tenir,  et  prie 


Dieu,  monsieur,  qu'il  vous  conserve  en  bonne 
santé  ^  me  recommandant  trés-iiffeetneusement  à 
voti^  bonne  grâce. 

De  l^ontainebleau ,  ce  trentième  d'octobre 

1608. 

Votre ,  etc. ,  db  Nbupville. 

Lettre-  de  M,  le  président  Rirhardnt  audit  sieur 
Jmnnin  ^    dudit  jour  trentième  d^oeîobre 

1 4>0H. 

Monsieur,  suivant  ee  qne  vous  me  comman- 
dez par  la  vAtre  du  vin^^t-einquieme  de  ce  mois, 
que  je  reeus  le  jour  d'Iiier,  je  vous  envoie  le 
passe-port  pour  i\L  Tambassadeur  du  prince 
Landiïrave;  et  si  vous  ou  lui  me  couunandez 
autre  chose ,  je  procurerai  de  vous  obéir  et  servir 
avec  toute  la  promptitude  ([ui  me  sera  possible. 
Je  suis  bien  assuré  que  Autre  négociation  vous 
donne  l»eaucoup  de  travail ,  et  que  par  delà  ne 
manquent  nouvelles  diflicullés;  qne  si,  sur  oe- 
easion  d'ieelles,  vous  pouviez  mettre  eu  avant 
la  trêve  lonj^ue  de  vinjL;t  ans,  vous  nous  donne- 
riez la  vie,  et  seroit  ce  qui  convient  pour  la  di- 
rection de  ce  qui  se  traite  en  France.  Je  vous 
supplie  d'y  penser  sérieusement,  car  il  vous  im- 
porte et  a  nous,  et  seriez  cause  d'un  Irés-grand 
bien  ;  me  recommandant  sur  ee  bien  bumble- 
ment  à  vos  bomies  ^n^Aces,  et  de  M*  de  Hussy  , 
en  priant  le  Créateur  vous  donner,  monsieur^ 
ce  que  vous  désirez. 

Ce  30  octobre  1008. 

Votre,  etc.,  Le  président  RicHAfinox, 

Propos  tenus  en  tassembiée  gêné mie  d^s 
Etntxj  et  donnés  par  écrit  te  dernier  d'oc- 
îobre  1C08. 

Messieui-s,  nous  avons  eu  charge  de  notre 
Roi,  en  vous  présentant  ses  lettres,  de  vous 
dire  de  sa  part  que,  plus  il  sln forme  de  Tétat 
de  vos  affaires  et  des  raisons  pour  et  contre  la 
trêve,  dont  il  est  â  présent  (ïleinement  instruit , 
plus  il  reconnoît  le  conseil  i\\x*\\  vous  adonné, 
de  racecpter  aux  conditions  contenues  es  articles 
(fui  vous  ont  été  présentés,  être  le  meilleur. 

Sait  que  nous  avons  déjà  fait  tous  bons  of- 
fices pour  le  vous  persuader,  et  donné  même 
par  (Trît  les  raisons  de  ce  conseil ,  qu'il  a  vu  , 
coiisidérc  et  examiné  à  loisir;  et,  pour  vous  en 
dire  son  jujicment,  il  les  approuve  et  tient  qu'el- 
les doivent  être  suffisantes  pour  vous  induire  à 
prendre  cette  résolution,  si  vous  n'êtes  touchés 
que  du  seul  zcle  et  affection  qui  est  due  il  vo- 
tre pays ,  connue  il  le  croit  de  tous,  et  même 
d'aucuns  de  ccua  qui  y  contredisent ,  lesquels 
en  ont  reçu  tant  de  bous  et  assures  témoi^mages 
du  passé ,  qu  on  n'en  doit  point  douter  ;  nous 
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enjoint,  à  cette  occasion,  de  répéter  encore  les 
mêmes  offices,  et  les  continuer  aussi  souvent 
que  nous  Jugerons  être  nécessaire  pour  vous  ai- 
der à  prendre  cette  bonne  et  salutaire  résolution, 
sans  laquelle  il  prévoit  et  craint  que  vous  ne 
reconnoissiez ,  mais  trop  tard ,  que  vous  vous 
précipiterez  en  de  très-grands  dangers  et  incon- 
véniens. 

Ce  n'est  pas  son  intention  pourtant  d'entre- 
prendre à  former  vos  délibérations,  car  il  sait 
que  vous  êtes  maîtres  de  vous-mêmes  pour  en 
user  ainsi  que  bon  vous  semblera;  mais,  re- 
connoissant  de  quelle  importance  est  raffaire 
que  vous  traitez ,  Sa  Majesté  estime  que  le  de- 
voir d*une  vraie  et  sincère  amitié,  telle  qu'est  la 
sienne  envers  votre  Etat,  l'oblige  de  prendre  ce 
soin ,  et  de  vous  représenter  souvent  ce  qui  est 
de  votre  bien  et  salut,  déclarer  même,  au  cas 
que  vous  ne  suiviez  son  conseil ,  qu'il  en  aura  un 
très-grand  regret  et  déplaisir,  pour  les  inconvé- 
niens  qu'il  prévoit  vous  en  devoir  arriver,  dont 
toutefois  la  coulpe  et  le  blâme  ne  pourroient 
être  rejetés  sur  lui ,  et  si  il  se  pourra  bien  aussi 
garantir  du  dommage  que  vous  en  recevrez, 
pource  qu'il  est ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  en  si 
bon  état ,  qu'il  n'a  occasion  de  craindre  l'inimi- 
tié et  les  armes  de  quelque  prince  que  ce  soit. 

Sa  Majesté  nous  a  pareillement  donné  charge 
de  vous  exhorter  et  prier  de  sa  part,  comme  nous 
avons  déjà  fait ,  que  vous  demeuriez  bien  unis 
ensemble ,  sans  vous  séparer  les  uns  d'avec  les 
autres,  et  où  le  plus  grand  nombre  donnera  son 
suffrage,  que  tous  suivent  et  Jugent  la  résolu- 
tion la  plus  communément  approuvée  être  la 
meilleure ,  sans  que  personne  veuille  tant  présu- 
mer de  soi-même,  et  de  son  propre  sens  et  Juge- 
ment ,  que  de  le  préférer  à  l'avis  commun.  C'est 
aussi  l'ordre  qu'on  a  accoutumé  de  tenir  es  ré- 
publiques et  gouvememens  populaires,  sans  le- 
quel elles  ne  pourroient  aucunement  subsister , 
mais  tomberoient  incontinent  en  confusion ,  puis 
en  des  factions ,  chacun  voulant  défendre  et  faire 
valoir  son  avis  par  dessus  l'autre,  lesquelles  fac- 
tions sont  toujours  cause  de  ruiner  les  Etats. 
Ainsi  les  villes  confédérées  des  Achéens  et  OEto- 
liens  en  Grèce ,  et  celles  des  Toscans  et  Latins 
en  Italie,  perdirent  leur  liberté,  et  furent  assu- 
jetties à  la  domination  d'autrui ,  lors  même 
qu'elles  sembloient  être  au  plus  florissant  état 
de  leur  grandeur  et  félicité;  et  les  ligues  des 
Suisses  n'eussent  pas  tant  duré,  si  elles  n'eus- 
sent toujours  soumis  les  délibérations  publiques 
à  cette  loi  qui  les  oblige  de  les  conclure  et  arrê- 
ter à  la  pluralité  des  cantons.  Ce  n'est  pas  que 
les  moindres  cantons  ne  défèrent  beaucoup  aux 
plus  grands  et  plus  puissans,  mais  cela  se  con- 


duit avec  telle  modestie  et  témoignage  d'amitié 
les  uns  envers  les  autres,  que  ce  respect  ne  di- 
minue en  rien  le  droit  et  la  reconnoissance  qm 
est  due  aux  petits  cantons,  non  plos  qu'elle 
n'accrott  celle  des  plus  puissans.  Suivez  donc 
l'exemple  de  ceux-ci  qui  se  sont  conservés  par 
ce  moyen ,  non  des  autres  qui  ont  perdu  leur  li- 
berté en  faisant  le  contraire. 

Elle  nous  a  encore  commandé  de  vous  dire 
qu'entre  les  raisons  qui  peuvent  induire  aucuns 
de  vos  meilleurs  patriotes  à  rejeter  cette  trêve, 
celle-ci  lui  semble  de  grande   considération, 
qu  ils  prévoient  et  craignent  que  les  proviDces 
feront  difQculté,  après  la  trêve  conclue  et  arrê- 
tée, de  vouloir  contribuer  ce  qui  sera  requis  pour 
l'entretènement  des  garnisons  et  autres  charges 
de  l'Etat,  et,  s'il  avient  ainsi,  que  le  pays,  foible 
et  dénué  de  forces  pour  se  conserver ,  sera  ex- 
posé à  toutes  sortes  d'invasions  et  périls.  Il  lui 
semble  donc  que  cette  crainte  n'est  pas  à  mépri- 
ser, et  que  vous  devez  y  pourvoir  dès  à  présent 
et  sans  aucune  remise,  en  avisant,  avec  son 
excellence  et  M.  le  comte  Guillaume,  quel  doit 
être  le  nombre  desdites  garnisons,  en  ordonnant 
la  levée  des  deniers  pour  l'entretènement  d'icel- 
les,  non  seulement  durant  quelques  années,  mais 
pour  autant  de  temps  que  la  trêve  devra  conti- 
nuer ;  que  vous  donniez  ordre  aussi  ,par  mêmes 
décret  et  délibération ,  qu'à  ce  chaque  province 
soit  obligée  et  ne  puisse  refuser  sa  contribution, 
crainte  que  le  défaut  d'exécution  rende  votre  dé- 
cret inutile ,  au  dommage  et  à  la  mine  du  pays. 
Vous  ferez  encore  fort  sagement  si  vous  oonUnuez 
pour  quelque  temps  les  levées  que  vous  jugerezné- 
cessaires  pour  acquitter  vos  dettes,  et  faire  quel- 
que fonds  qui  puisse  subvenir  aux  nécessité  de 
l'avenir. 

Lettre  de  M,  de  Puysicux  à  M,  Jeannin,  du 
deuxième  de  novembre  1608. 

Monsieur,  vous  connoitrez  par  ce  qu'on  vous 
écrit,  que  le  Roi  a  toujours  loué  et  prisé  votre 
conduite  en  la  charge  que  Sa  Majesté  vous  a 
commise,  et  quiconque  lui  auroit  voulu  donner 
autre  impression  de  vous ,  auroit  plutôt  été  blâmé 
d'indiscrétion  et  malignité,  qu'opéré  en  son  es- 
prit plein  de  bonté  et  de  jugement  à  discerner 
les  sages  actions  d'avec  les  imprudentes  ;  de  fa- 
çon que  vous  pouvez  être  en  repos  de  ce  côté. 
Vous  verrez  aussi  qu'elle  n'a  point  changé  d'avis 
et  de  conseil  pour  la  trêve ,  mais  s'y  est  plus  con- 
firmée par  vos  dernières ,  qui  semblent  lui  don- 
ner meilleure  espérance  que  Jamais  du  succès 
d'icelle,  puisque  les  Anglais  s'y  montrent  si 
échauffés,  et  que  la  disposition  de  plusieurs  du 
pays  n'en  est  tant  éloignée.  Il  faut  donc  finir 
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cet  ouvrage  à  la  gloire  de  Dieu^  au  service  et 
contentement  du  maître,  et  a  votre  honneur, 
ainsi  que  je  souhaite,  en  qualité,  monsieur,  de 
votre,  etc.,  Piiysifax, 

De  Fontainebleau ,  ce  deux  novemt}re  1608. 

Ldlre  du  Roi  à  m  essieu  f\^  Jeafinifi  et  de  Hussfj, 
dit  quatrième  de  fioremùrc  ifiOH. 

Messieurs  Jeanniii  et  de  Russy ,  vos  lettres  du 
vincftièrtie  du  mois  passé  ,  que  j'ai  reçues  par  le 
courrier  Pieault  le  deuxième  du  présent  mois, 
m'ont  tippris  les  ofliees  et  devoirs  que  vous  avt*?: 
faits  envers  messieurs  les  Etats  des  Provinces* 
Unies  depuis  vos  précédentes ,  pour  faciliter  et 
avancer  la  trêve  que  vous  avez  proposée  par  mon 
commnndemenl  ;  en  quoi  je  reconuois  que  vous 
vous  êtes  gouvernes  très- sage  ni  eut  et  selou  mon 
intention  ,  qui  est  et  sera  toujours ,  ainsi  que  je 
vous  ai  mandé,  de  préférer  ladite  trêve  a  la 
guerre ,  étant  faite  sur  votre  susdite  proposition  ; 
car  je  juge  qu'elle  leur  sera  à  tous  plus  utile  que 
la  i:uerre,  ((uoi([u*aueunsen  aupjurent  autrement  ; 
m:  is  puisque  ceux-ci  comme  les  autres  ont  siïuf- 
fert  que  j'aie  en£|;agé  mon  entremise  en  cette 
pt>ursuite,  et  que  le  f^çnéral  du  pays  a  passé  iti 
avant  ^  ce  seroit  lioute  à  moi  et  iniprudeuce  a  eu\ 
de  s'en  déptirtir  et  se  dédire  des  elioses  étant 
aux  termes  ou  elles  sont.  Continueiî  doue  à  favo* 
riser  ce  bon  œuvre,  car  j  espère  qu'il  sera  utile 
à  tous ,  que  chacun  m'en  saura  i^ré ,  et  se  louera 
du  bien  qui  en  naîtra.  Je  suis  tres-aise  d*en tendre 
que  le  roi  de  la  Grande-Bretagne,  mon  b^n  frère 
et  ancien  ami  et  allié,  soit  de  même  avis,  et 
content  comme  moi  d'engager  sa  parole  et  les 
forces  de  son  royaume  a  la  sûreté  et  garantie  du 
traité  qui  s  en  fera;  car  cela  véritablement  doit 
grandement  consoler  et  fortifier  lesdîts  Etats  a 
ladite  trêve,  laquelle  je  suis  bien  d'avis  dï'tre 
accordée  pîuhVt  pour  quinze  ou  vin^t  ans  ((ue 
pour  dix  ;  vous  y  ferez  ce  que  vous  pourrez  : 
toutefois  si  les  archiducs  s*opiniiHrent  auxdites 
dix  années,  il  faut  s'en  contenter  plutôt  que  de 
rompre  ,  principalement  puisque  les  areliiducs 
consentent  de  traiter,  tant  en  leurs  noms  que  du 
roi  d'Espa*;;ue^  ainsi  que  vous  avez  déclaré  aux- 
dits  Etats,  avec  les  députés  d*Ani^leterre  et  d'Al- 
Iema;;rne ,  sur  la  parole  et  les  Ici  très  du  président 
Richardot,  ainsi  que  j'ai  appris  par  le  post-écrit 
de  votre  dite  lettre,  ayant  pris  bon  conseil  de 
n'avoir  (narehaude  a  le  faire  entendre  auxdits 
Etats  pour  les  raisons  que  vous  m'avez  écrites.  Il 
me  semble  aussi  que  c'est  mauvais  conseil  de  har* 
^li^'uer  en  cas  semblable,  comme  fait  le  conseil 
d'Espa-jine ,  au  ^rand  reiïret ,  ainsi  que  j  entends, 
dcstlits archiducs,  lescpiels,  ayant  une  fois  ob- 
tenu et  gagné  ladite  trêve  du  eonsenlemeut  dudit 


conseil,  s'étudieront  ei-aprês  de  jouir  des  effets 
d'ieelle  avec  soin  et  diligence,  sans  s'assujettir 
tant  aux  opinions  dudit  conseil ,  parce  qu'ils 
pourront  mieux  se  passer  de  l'assistance  d  ieelui 
quand  ils  seront  en  repos ^  qu'en  guerre  ou  en 
crainte  d  y  rentrer,  comme  ils  sout  de  présent; 
aussi  n'auront-ils  faute  d'amis  ni  de  voisins,  les- 
quels, comme  ils  sont  intéressés  en  leur  repos, 
aideront  volontiers  à  les  y  maintenir  :  tellement 
que ,  plus  je  considère  et  balance  le  bien  et  le 
nml  qu'il  faut  attendre  de  ces  traités,  je  juge  le 
premier  devoir  être  préfère  a  Tautre,  et  parlant 
ne  pouvoir  prendre  meilleur  conseil  que  de  vous 
commander  d'en  avancer  la  résolution  autant 
que  vous  le  pourrez  honnêtement  et  sûrement 
faire. 

Vous  aurez  aussi  pour  principal  but  de  main- 
tenir lesdits  Etats  en  union,  car  dleelle  dépend 
leur  sûreté  et  conservation,  ainsi  (jne  je  vous  ai 
commandé  par  mes  précédentes.  Et  combien  ([ue 
mon  cousin  le  prince  ^taurice  ait  depuis  (pielque 
temps  pris  TatTirmative  contre  ladite  tre\e,  toute- 
fois je  me  priimets  tant  de  sa  prudence  et  de  son 
affection  au  bien  général  desdits  pays,  et  parti* 
culïeremcnl  du  respect  qu'il  me  porte,  qu'ayant 
enteiulu  ce  que  je  lui  ai  mandé  par  Lambt^rt,  il 
embrassera  avec  le  géuéral  desdits  Etats  la  sus- 
dite trêve,  en  laquelle  aussi  je  désire  quil  soit 
fa^ orisé  et  leeonuu  comme  ses  vertus ,  sa  maison 
et  ses  services  méritent;  et  je  vous  con^munde 
d'en  faire  votre  devoir,  lui  disant  que  je  Taime 
et  estime  tant,  que  si  je  ue  connoissois  qu'il  peut, 
avec  SIS  amis,  rendre  par  ladite  trêve  et  ïst  suite 
d'icelïesa  condition  tres-honorable,  avantageuse 
et  sûre,  je  n'en  affection nerois  la  conclusion 
comme  je  fais.  Je  le  prie  donc  qull  se  confie  en 
moi,  et  qu'il  préfère  mes  conseils  a  ceux  qui  s'y 
opposent,  lesquels  n*auroient  pouvoir  de  le  reti- 
rer et  garantir  d'un  a!)ime  de  calamités,  repro- 
ches et  nécessites,  auquel  infailliblement  il  tom- 
beroit,  si  suivant  leurs  passions  il  eoncluoit  à  la 
guerre,  et  si  lui  seul  avec  ses  adhérens  rejetoît 
huïite  trêve  et  les  conseils  que  je  lui  donne  avec 
le  roi  d'Angleterre,  même  contre  l'opinion  et  la 
pluralité  des  suffrages  desdits  sieurs  les  Etats  ; 
joint  qu1l  doit  croire ,  ce  faisant ,  au  lieu  de  m'a- 
voir  favorable,  cotnme  je  désire  toujours  être  à 
l  u  I  et  aux  si  en  s ,  i  l  me  e  on  t  r;  1 1  n  d  ra  de  lui  et  re 
contraire;  et  si  lui  et  ceux  qui  lui  donnent  tels 
conseils  espèrent  autre  ebosc ,  ainsi  que  jVnteuds 
tfulls  publient,  comme  si  je  ne  pou  vois  conserver 
mon  royaume  sans  défendre  lesdits  Etats,  et 
mVngager  au  parti  qu'ils  prendront  ^  quelque 
contraire  qull  soit  à  mes  intentions,  ils  feront 
un  faux  jugement ,  et  s*v  tromperont;  ce  que  je 
veux  que  vous  lui  déclariez  eu  présence  de  me3 
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deux  cousins  les  comtes  Guillaume  et  Henry,  et 
ceux  de  sa  maison  qui  doivent  courre  sa  fortune , 
et  en  affectionnent  la  prospérité.  Ecrivez-moi 
souvent  ce  qui  se  passera,  tant  par  la  voie  de  la 
mer  que  par  celle  de  Bruxelles ,  par  laquelle  Je 
vous  envoie  la  présente,  Testimant  plus  courte 
et  certaine  que  l'autre ,  à  cause  de  Tincertitude 
de  la  mer.  Je  prie  Dieu ,  messieurs  Jeannin  et 
de  Russy ,  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  et  digne 
garde. 

Ecrit  à  Fontainebleau,  le  quatrième  Jour  de 
novembre  1608.  Henbi. 

Et  plus  bas ,  Brulart. 

Ijettre  de  M.  de  Villeroy  à  M,  Jeannin ,  dudit 
jour  quatrième  de  novembre  1608. 

Monsieur,  Picault  arriva  ici  hier  avec  vos  let- 
tres du  vingt  et  unième,  vingt-deuxième  et  vingt- 
troisième  du  mois  passé.  Nous  en  étions  affamés, 
comme  Je  vous  ai  mandé  par  une  mienne  parti- 
culière du  trentième  du  passé ,  que  J'ai  adressée 
à  M.  de  Berny.  Et  certes ,  il  importe  au  conten- 
tement et  service  du  Roi  que  nous  soyons  avertis 
Journellement  de  ce  qui  se  passe  où  vous  êtes ,  et 
que  vous  soyez  consolé  et  fortifié  pareillement  des 
commandemens  de  Sa  Miyesté,  laquelle  vérita- 
blement n'a  point  changé  d'opinion  depuis  votre 
partement  ;  car  elle  entend  toujours  préférer  la 
trêve  à  la  guerre.  Et  encore  que  Je  vous  aie  re- 
présenté les  beaux  discours  de  Lambert,  et  aie 
montré  désirer  être  éclairci  par  vous  de  la  vérité, 
voire  qu'ils  nous  aient  aucunement  ébranlés  et 
traversé  l'esprit,  pour  cela  nous  n'y  avons  enfin 
ajouté  foi ,  ains  blâmé  le  procédé  du  prince  Mau- 
rice, et  persisté  en  notre  première  résolution, 
comme  nous  vous  avons  écrit  par  Lambert ,  et 
bien  clairement  au  prince  Maurice.  Nous  n'avons 
appréhendé  que  la  division  de  ces  peuples ,  la- 
quelle néanmoins  nous  confesserons  avec  vous 
devoir  être  crainte  autant  en  guerre  qu'en  trêve. 
J'estime  que  notre  réponse  à  M.  le  prince  Mau- 
rice ,  portée  par  écrit  et  à  bouche  par  ledit  Lam- 
bert,  vous  aura  contenté  ;  car  elle  aura  suffisam- 
ment éclairci  ledit  prince  et  ceux  de  delà  des 
intentions  de  Sa  Majesté,  afin  qu'ils  ne  s'en  pro- 
mettent ci-après  que  ce  que  vous  leur  en  direz  , 
étant  certain  s'ils  font  autre  fondement  qu'ils  y 
seront  trompés.  De  quoi  vous  pourrez  parier  ou- 
vertement aux  Etats  et  aux  particuliers,  quand 
vous  connottrez  qu'il  sera  nécessaire  pour  faciliter 
les  commandemens  de  Sa  Majesté,  pour  auxquels 
obéir  nous  savons  très-bien  que  c'est  la  seule 
cause  que  votre  présence  et  conduite  par  delà 
n'est  agréable  à  tous.  Mais  nous  n'avons  point 
songé  vous  rappeler,  et  commettre  les  affaires  à 
un  autre;  car  nous  savons  et  connoissons  que 


vous  servez  avec  tant  de  prudence,  indostrie  eC 
fidélité,  que  tout  autre  ne  pourroit  vous  égaler, 
ni  si  bien  faire  que  vous  :  n'entrez  donc  en  ces 
ombrages.  Bien  prendrions-nous  conseil  de  plutôt 
vous  rappeler  que  de  vous  commander  d'adhérer 
aux  conseils  précipités  et  mal  digérés  du  prince 
Maurice,  ni  d'engager  votre  entremise  et  le  nom 
de  Sa  Majesté  en  ses  fantaisies  et  passions  déses- 
pérées. C'est  pourquoi  nous  vous  avions  écrit 
d'aviser  à  préparer  votre  retraite ,  si  vous  con- 
noissiez  que  l'on  voulût  préférer  telles  obstina- 
tions aux  sages  conseils  de  Sa  Majesté,  laquelle 
est  fort  offensée ,  et  à  bon  droit,  de  la  malice  et 
ingratitude  de  ceux  qui  osent  publier  que  le 
nonce  du  Pape  et  les  Jésuites  sont  auteurs  de 
sesdits  conseils,  et  qu'elle  y  procède  comme  elle 
fait ,  crainte  plutôt  d'être  tenue  pour  auteur  de 
la  guerre  que  pour  autre  considération ,  car  c'est 
une  vraie  imposture. 

Notre  Roi  est ,  grâces  à  Dieu  ,  en  état  que  Sa 
Majesté  ne  doit  rien  faire  par  crainte,  mais  bien 
par  prudence  et  bonne  raison,  comme  elle  a  tou- 
jours fait ,  lors  même  qu'elle  étoit  au  fort  des 
affaires  qu'elle  a  démêlées.  Travaillez  donc  à  la 
trêve  courageusement  comme  vous  avez  com- 
mencé; et  si  vous  n'y  pouvez  parvenir ,  prenei 
les  conseils  que  vous  Jugerez  les  plus  honorables 
et  utiles  au  Roi  et  à  son  service ,  sans  toutefois 
rengager  aux  dépenses  de  la  guerre  ai  l'on  s'y 
résout.  Quand  nous  serions  contraints  ou  vou- 
drions ci-après  y  entrer ,  vous  savei  que  nous  y 
serons  toujours  reçus  pour  notre  argent  Certes 
nous  le  ferions  lors  peut-être  avec  plus  d'hon- 
neur et  d'avantage  que  sur  le  point  de  la  rup- 
ture des  présens  traités  ;  mais  nous  nous  défions 
bien  autant  de  la  foi  et  conduite  des  Espagnols 
en  cette  action  que  de  tout  le  reste  ;  car  encore 
que  le  président  Richardot  ait  mandé  que  les 
archiducs  consentent  de  traiter  tant  au  nom  du 
roi  d'Espagne  que  du  leur,  nous  avons  su  tonte- 
fois  qu'il  leur  a  été  mandé,  par  le  dernier  courrier 
venu  dudit  pays,  qu'ils  fassent  d'eux-mêmes,  et 
en  leurs  noms,  tout  ce  que  l)on  leur  semblera 
pour  avoir  ladite  trêve,  mais  qu'ils  n'y  engagent 
celui  dudit  Roi ,  ce  qui  les  a  un  peu  étonnés , 
d'autant  que  ce  commandement  leur  est  arrivé 
depuis  vous  avoir  lâché  la  parole ,  ce  que  don 
Pedro  de  Tolède  s'étudie  de  déguiser  par  delà. 
Ils  ont  sur  cela  dépêché  un  autre  courrier  en 
Espagne  pour  leur  faire  savoir  les  termes  aux- 
quels ils  sont  passés,  avant  qu'ils  les  approuvent, 
et  ne  soient  contraints  de  s'en  dédire  ;  de  quoi , 
à  mon  avis,  ils  attendront  réponse  devant  que 
de  conclure,  dont  vous  vous  apercevrez  bientôt. 
Quoi  étant ,  J'augure  et  crains  que  vous  passiez 
le  reste  de  l'année  en  cas  que  vous  soyez  forcés 
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de  consentir  la  prolongation  de  eessatioD  d'armes 
contre  votre  désii;  mais  il  est  diûîeile  d'éviter 
les  inconvéniens  qui  iiroeedent  des  autres,  ^ous 
ne  fertms  diffîeuite  de  nous  obliger  h  la  garantie 
de  la  trêve,  et  le  ferons  plus  volontiers  encore  si 
le  roi  d:\njnleterre  le  fait,  pourvu  aussi  que  les 
Etats  s«hli»^ent  respectivement  nous  assister  en 
cas  que  l'Espa^me  nous  fasse  la  ^^uerre ,  ainsi 
qu'il  a  été  convenu  pour  la  paix,  ^ous  n'enten- 
dons pas  pour  cela  qu'il  soit  dit  que  le  traité  que 
nous  ferons  avee  eux  pour  eet  effet  sera  perpé- 
tuel et  durera  plus  lon*î-temps  que  lailitc  trêve, 
pour  les  ineonvcoiens  sû*;enient  prévus  et  re- 
présentés par  vtis  lettres;  car  nous  voulons 
fuir  la  guerre  tant  que  nous  pourrons ,  principa- 
lement après  que  nous  aurons  mis  les  autres  en 
repos. 

Nous  estimons  que  les  artifices  destfueLs  on  use 
par  delà  pour  décrier  et  étonner  le  sieur  Barne- 
veldt,  ttHirneront  à  la  Un  à  son  avantafj:e  ,  prin* 
cipalement  si  ladite  trêve  réussit ,  comme  nous 
apprenons  par  vosdites  lettres  qu'il  est  ûéjii  suc- 
cédé, et  hlflmons  firandemeiit  les  eonseiîs  que 
suivent  ses  contraires;  mais  nous  ne  pouvons 
croire  comme  vous  que  le  prince  Maurice  ehan^^e 
les  siens  après  la  trêve,  tant  il  sera  déplaisant 
d'avoir  ete  vaincu.  C  est  le  fondement  de  notre 
appréhension  ,  mais  nous  espérons  que  vous  en 
préviendrez  et  cmpéetierez  les  effets  par  votre 
sage  conduite,  et  prie  Dieu  qu'il  vous  en  fasse  la 
grâce,  estimant  que  Imnerture  que  vous  nous 
avez  faite  par  votre  première  lettre,  d'autoriser 
le  prince  ^Maurice  après  la  trêve,  et  disposer  le 
sieur  Barneveldt  à  le  servir,  sera  un  rejnede  tn*s- 
propre;  car  j'espère  peu  de  celle  que  vous  savez 
qui  nous  a  été  faite  toucliant  la  séparation  des 
FajS'Bas  d'avec  la  couronne  d'Espagne,  a  cause 
de  la  mauvaise  foi  du  roi  d'Espagne ,  et  de  la 
minorité  de  nos  en  fans,  jacoit  que  don  Pedrc»  *le 
Tolède,  depuis  le  renvoi  à  Bruxelles  des  «lèputes 
des  archiducs,  ait  redoublé  ses  persuasions  en- 
vers Sa  Majesté  pour  la  lui  faire  uoiiter,  jusques 
à  lui  avoir  dit  que  son  maître  et  les  archiducs 
consentiront  que  les  places  qui  seront  prises  sur 
les  Etats ,  seront  mises  es  mains  de  personnes 
contklenles  également  au  roi  comme  à  l'arebi- 
duc,  et  même  que  les  Etats  et  villes  de  Handre, 
et  des  autres  pays  «pii  obéissent  aux  arebidues , 
s'obligeront  dès  a  prêsejit,  et  p«ïur  loujours,  a  la 
f^arantie  de  Taceord  qui  sera  fait  ;  mais  ce  sont 
toutes  choses  frivoles,  aussi  Sa  Majesté  n'en  fait 
compte. 

Achevez  ce  que  vous  avez  entrepris  par  le 
commandement  du  Boi,  où  vous  êtes,  puis  nous 
pe  !  iserons  e  l  pou  r  vo  i  ro  ns  and  em  e  u  ra  n  t  a  l  oî  s  i  r  ; 
mais  si  nous  voyons  que  les  choses  aillent  à  ia 


longue,  ainsi  que,  pour  mon  regard ,  je  prévois 
qu'elles  feront ,  quoi  que  vous  fassiez  ,  il  faudra 
que  nous  licenciions  don  Pedro,  car  sa  demeure 
où  il  est  engendre  di\ers  soupçons  sans  raison  , 
et  semble  sa  demeure  ne  iiouvoir  plus  servir  qu'A 
donner  marïel  aux  ministres  d'Auirleterre  et  au 
prince  Maurice,  lesquels,  craignant  que  nous 
nous  accordions  avec  l'Espagne,  suspectent  peut- 
être  davantage  Sa  Majesté,  laquelle  au  reste 
vous  prie  de  lut  faire  savoir  qui  sont  ceux  de 
deîa  qui  sout  de  qualité  et  mal  coutens,  {pu  don- 
nent des  conseils  passionnes  au  prince  Maurice  ^ 
et  le  fomentent  en  ceux  qu'il  suit;  cm  elle  dit 
qu'il  importe  quVlle  en  soit  avertie,  et  qu'elle  en 
usera  bien.  J 'oubli ois  a  vous  demander  ,  de  la 
part  du  Boi ,  un  double  de  1  écrit  envoyé  aux 
villes  de  Holïande,  sous  le  nom  dudit  prince 
Maurice  et  du  comte  Guillaume ,  pour  répondre 
au  vôtre,  lequel  a  été  adirée  du  I\oi;  partant  vous 
en  aurez  souvenance,  connue  d'allonger  le  temps 
de  la  trêve  tant  qu'il  vtms  sera  possible;  car  plus 
il  sera  lon^  ,  il  sera  a  Sa  Majesté  plus  agréable  , 
et  jugé  délie  plus  utile.  Mais  sou  \enez- vous,  s'il 
vous  plaît ,  de  nous  laisser  s^ms  vos  lettres  le 
moins  de  tenqis  que  vous  pimrrez.  Je  prie 
Dieu  ,  monsieur ,  qu'il  vous  conserve  en  bonne 
santé. 

De  Fontainebleau,  ce  quatrièmo  jour  de  no- 
%'cmbre  1608. 

Votre,  etc.,  nE  Neufville, 

Lettre  d^  M,  Jeannin  à  M.  de  Berntj,  du 
qua  trié  m  e  de  n  ovem  bre  1608. 

Monsieur,  les  affaires  sont  encore  en  tel  état 
ici ,  que  nous  ne  pouvons  assurer  de  rien ,  quoi- 
que  nous  y  apportions  un  très-<îrand  soin,  sui- 
vant le  commandement  du  Boi  qui  nous  en  presse 
par  toutes  ses  lettres.  Le  courrier  Picault  a  passé 
vere  vous,  à  ce  que  je  vois  par  les  lettres  que 
M.  le  président  Bichardot  m'a  écrites  piHir  ré- 
ponse ù  celle  que  ledit  courrier  lui  avoit  donnée 
de  ma  part,  lesquelles  S(mt  tombées,  par  Tordre 
que  j\v  avots  donné ,  en  mes  mains ,  non  de  celui 
au  paquet  duquel  il  li's  avoit  mises.  Je  \ous  m\h 
plie  lui  dire,  quand  il  me  voudra  écrire  chose 
d'io^portance,  qu'il  vous  la  communique  ou  la 
vous  donne  par  écrit,  alln  que  vous  la  mettiez, 
en  votre  chiffre ,  et  par  les  lettres  que  mVcnrez  ; 
vous  pouvant  dire  avec  vérité  cpie  si  eelle  (pjVil 
m'a  écrite  eût  été  vue,  elle  eût  mis  le  Boi  en 
tres-firand  soupçon  envers  les  Etats,  et  du  tout 
ruine  l'affaïre  que  nous  traitons.  Je  n'estime  pas 
qu'il  Tait  fait  à  dessi^in,  pource  qu'il  sait  avec 
certitude  que  Sa  iMajtstc  et  ses  nnnistres  y  pro- 
cèdent sincèrement  et  de  très-bonne  afTeetion. 
Dites-le  lui ,  s'il  vous  plajt ,  afin  qu'il  ne  fasse 
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rien  ci-après  qui  puisse  être  caose  d*oa  tel  in- 
convénient ;  autrement  nous  le  prendrions  pour 
ruse  et  artifice,  qui  tendroit  à  chose  dont  nous 
nous  saurions  bien  garantir.  C'est  à  vous  aussi 
de  prendre  dorénavant  connoissance  de  cette 
affaire  pour  nous  en  écrire  à  toutes  occasions; 
quand  ii  sera  besoin  j'enverrai  homme  exprès, 
mais  sans  cela  vous  me  pouvez  écrire,  et  moi  à 
vous.  Ledit  sieur  président  communique  ainsi 
avec  l'ambassadeur  d'Angleterre  qui  est  à  Bruxel- 
les, et  l'autre  écrit  ici.  Il  est  expédient  que  vous 
en  fassiez  autant ,  et  Je  vous  en  supplie  de  toute 
mon  affection,  comme  aussi  de  lui  dire  qu'il  ne 
s*attende  point  à  la  trêve  de  vingt  ans  aux  con- 
ditions dont  il  a  parlé  par  deçà  tant  aux  députés 
d'Angleterre  qu'à  nous,  car  il  est  impossible  de 
la  persuader,  et  ne  l'oserois  même  proposer  en 
l'état  auquel  ou  est  ici.  S1ls  ont  envie  d'en  sortir, 
qu'ils  ne  perdent  point  l'occasion  sur  le  pied 
qu'on  traite  à  présent,  dont  toutefois  je  n'ose 
rien  promettre;  car  ils  ne  l'auront  jamais  à 
meilleur  marché ,  s'il  n'avient  un  grand  change- 
ment aux  affaires,  qui  pourroit  aussi  bien  être 
contre  que  pour  eux.  Il  n'est  plus  temps  de 
chercher  des  longueurs  qui  ne  servent  qu'à  enai- 
grir  les  esprits,  et  à  rendre  le  succès  de  ce  que 
nous  poursuivons  plus  difflcile.  Je  vous  baise 
très-humblement  les  mains,  et  suis,  monsieur, 
Votre,  etc. ,  P.  Jeanwin. 

Lettre  de  messieurs  Jeannin  et  de  Bussy  au 
Roijy  du  cinquième  de  novembre  1608. 

SiBE, 

Nous  écrivons  ce  mot  à  votre  Majesté  par  ce 
gentilhomme  qui  s'en  retourne  en  France,  crai- 
gnant qu'elle  ne  soit  en  peine  de  ce  qui  se  passe 
ici ,  où  il  n'y  a  encore  rien  de  résolu  pour  le  fait 
de  la  trêve,  à  cause  de  l'absence  de  ceux  de 
Zélande  qui  sont  attendus  tous  les  jours,  et,  à  ce 
qu'on  dit,  doivent  être  ici  après  demain ,  les  plus 
sages  ayant  estimé  qu'il  valoit  mieux  différer 
cette  résolution  jusques  après  leur  venue,  pour 
conserver  l'union  d'entre  eux  tous,  que  l'avancer. 
Tous  les  députés  des  autres  provinces  y  sont,  il 
y  a  déjà  quatre  ou  cinq  jours,  et  n'ont  laissé  de 
conférer  ensemble  en  chacune  province ,  d'où  on 
a  pu  faire  quelque  jugement  dès  à  présent  de 
leurs  opinions,  et  dire  que  le  plus  grand  nombre 
des  villes  de  la  province  de  Hollande ,  et  jusques 
à  quatorze,  à  ce  qu'on  tient  pour  certain,  outre 
la  voix  de  la  noblesse,  sont  d'avis  de  recevoir  la 
trêve  ;  les  autres  quatre  y  ajoutent  des  conditions, 
même  en  l'article  de  la  liberté ,  qu'on  ne  peut 
espérer  d'obtenir,  mais  il  y  a  grande  apparence 
qu'ils  se  joindront  aux  autres,  et  déjà  en  a-t-on 
quelque  sentiment  et  conjecture.  Pour  la  province 


de  Zélande,  le  bruit  est  qu'ils  se  doivent  opinié- 
trer  jusques  à  Textrémité,  et  maintenir  qu^eux 
contredisant  à  la  trêve  les  autres  ne  la  peuvent 
conclure,  encore  qu'ils  soient  tous  d'un  même 
avis.  Si  ne  pensons-nous  pas  qu'ils  soient  suivis 
en  leur  maxime,  qui  ne  fut  jamais  reçue  ni  ap- 
prouvée en  cet  Etat,  sinon  pour  les  empêcher  de 
retourner  en  la  sujétion  d'Espagne,  non  quand 
il  seroit  question  de  traiter  pour  les  en  exempter 
comme  il  est  à  présent  ;  ce  qui  nous  fait  croire 
que  tous  les  députés  des  autres  provinces  en- 
semble presseront  ceux  de  Zélande  de  se  départir 
de  leur  opinion  pour  se  joindre  à  l'avis  commun. 
Ce  qu'ils  feront  est  encore  incertain  ;  bien  me 
semble-t-il  qu*ils  ne  se  sépareront  point  des  autres, 
et  chacun  l'estime  ainsi ,  pouvant  assurer  votre 
Majesté  que  ceux  qui  ont  la  conduite  de  ces  peu- 
ples sont  si  bien  persuadés  leur  salut  dépendre 
de  l'union ,  qu'ils  ne  feront  jamais  cette  faute  que 
de  se  séparer  les  uns  des  autres,  quelque  résolu- 
tion qu'ils  prennent,  et  que  M.  le  prince  Mau- 
rice même,  quoique  du  tout  ennemi  de  la  trève^ 
qu'il  dit  toujours  devoir  être  la  mine  de  l'Etat, 
s'y  rangera  plutôt  que  de  prendre  quelque  autre 
conseil,  jugeant  bien,  comme  sage  qu'il  est,  qu'il 
ne  le  pourroit  faire  sans  blâme  et  sans  se  ruiner, 
et  aider  à  la  ruine  du  pays  pour  la  conservatioD 
duquel  il  a  tant  travaillé. 

Le  sieur  Lambert  nous  a  dit  qu'il  loi  a  fait 
entendre  sur  ce  sujet  tout  ce  que  votre  M^esté 
lui  a  commandé;  et  il  semble,  Sire,  que  depuis 
la  réception  de  vos  lettres  il  soit  devenu  plus 
modéré  et  retenu,  quant  aux  conseils  de  déses- 
poir dont  il  souloit  menacer,  mais  non  an  regard 
des  poursuites  qu'il  pense  pouvoir  foire  envers 
les  Etats,  même  envers  la  province  de  Zélande, 
pour  lui  faire  contredire  opiniâtrement  à  cette 
trêve.  Nous  lavons  vu  sur  ce  sujet  pour  essayer 
de  le  persuader;  il  n'est  pas  toutefois  encore 
vaincu,  alléguant  à  présent  cette  seule  raison, 
que  les  provinces  ne  voudront  contribuer  ce  qui 
sera  requis  pour  l'entretênement  des  garnisons. 
C'est  pourquoi  étant  allés  en  assemblée  générale 
pour  leur  présenter  les  lettres  de  votre  Majesté, 
nous  y  avons  ajouté  qu'elle  les  exhortoit  dere- 
chef de  recevoir  la  trêve,  et  de  demeurer  bien 
unis  ensemble  sans  se  séparer  les  uns  des  autres, 
comme  aussi  de  pourvoir  auxdites  contributions. 
Les  députés  d'Angleterre  y  furent  pareillement 
avec  nous ,  et  leur  firent  les  mêmes  prières  et 
exhortations ,  en  y  cgoutant  encore  de  plus  que , 
s'ils  n'acceptoient  la  trêve,  ils  ne  dévoient  espé- 
rer aucun  secours  ni  assistance  de  leur  maître  : 
ce  que  nous  n'avons  pas  voulu  faire  de  notre 
côté,  aimant  mieux  les  persuader  par  raison 
qu'intimider  par  nécessité.  Aussi  disent-ils  tous 
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qu Ils  liront  jamnis  rien  attendu  cîe  îeur  aàté^ 
mais  bien  de  votre  Majesté,  f[ui  les  a  toujours 
assistés  au  ïwMm ,  et  tant  qu'ils  aurool  sa  honnt 
grâce  et  son  secours  qu'ils  ne  craîi^nent  rien. 

Nous  sommes  en  quelque  crainte  que,  quand 
BOUS  pcuserous  avoir  fait  ici,  ou  ne  rencontre 
des  diOieuîtés  de  Tautre  côté,  h  cause  des  lettres 
que  le  sieur  llicliordot  a  écrites  au  sieur  Jeauniu, 
par  lesquelles  il  semble  qulls  ne  peuvent  per- 
suader TEspagnc.  Aussi  uous  a-t-ou  dit  que  le 
courrier  qui  en  est  venu  étoil  parti  le  teudeniaîn 
pour  y  retourner,  et  qu'uu  autre  l*avoit  encore 
suivi.  Nous  ajoutons  encore  une  autre  crainte  a 
cclïe-ci,qu*il  semble  le  prince  Maurice,  et  ce  qui 
dépend  de  lui,  ne  pouvant  faire  rejeter  la  trêve, 
aimer  uneux,  eu  demandant  une  plus  ample  dé- 
claration de  la  liberté,  donner  délai  aux  arebi- 
ducs  pour  envoyer  en  Kspauiie  a  cet  effet,  que 
d'accepter  celle-ci,  et  que  les  Etats  ,  qui  désirent 
obtenir  quinxe  ans  au  lieu  de  dix,  ne  donnent 
pareillement  sujet  aux  arcbiducs  de  prendre 
cette  ouverture,  à  cause  de  la  longueur  du  temps 
qull  y  faudra  employer  jwur  demander  la  trêve 
l'année  prochaine  ;  et  comme  tous  ensemblement 
ne  s'accordent  volontiers,  les  uns  pour  rompre 
du  tout  la  trêve  a  lou*J!ues  années,  les  auti*cs 
pour  lobtenir  de  quinze  ans  au  lieu  de  dix ,  nous 
ïf omettrons  rien  envers  les  UJis  cl  les  autres  pour 
leurenrcmontier  l'inconvénient.  Nous  donnerons 
avis  de  tout  ce  qui  se  passera  a  votre  Majesté,  et 
cependant  prierons  Dieu,  Sire,  qu'il  lui  donne, 
et  a  sa  royale  famille,  tout  lieur  et  prospérité* 

De  I.a  Haye,  ce  cinquième  jour  de  novembre 
IG08. 

Vos,  ete, ,  P.  Jeakm:^  et  Rtissv, 

LeUfe  de  M.  Jeannin  à  M.  de  Villemy^  du- 
dit Jour  cinquième  de  novembre  1608. 

Monsieur,  j*al  estimé  vous  devoir  écrire  par  la 
ciHumodité  de  ce  j^cutilbomme  ([ui  s'en  retour- 
noiten  France,  Les  lettres  du  Roi  a  M.  le  prince 
Mauriee  et  aux  Etats  ont  beaucoup  servi.  Le 
premier  connoit  que  les  menaces  de  son  déses- 
poir et  de  diviser  cet  Etat  ont  été  trés-mal  re- 
çues, et  n'a  toutefois  sujet  d'en  cire  offensé;  et 
quant  aux  autres,  ils  sont  eonfninés  en  l'opinion 
que  Je  leur  ai  toujours  donnée  de  la  lionne  inten- 
tion de  Sa  Majesté  a  procurer  leur  repos,  que  le 
plus  ^raud  nombre  reçoit  avec  autant  de  conten- 
tement et  d'actions  de  i^ràees  que  les  autres 
montrent  d'en  avoir  de  déplaisir .  Les  choses 
étant  ainsi  disposées  a  présent,  (pion  ne  peut 
rien  faire  qui  soit  agréable  a  tous,  j'eusse  volon- 
tiers diffère  à  vous  écrire  ce  qui  se  passe  atten- 
dimt  quelque  réîsolution,  pour  vous  mettre  tout 
d  un  coup  hors  de  Tincertitude  eu  laquelle  vous 


êtes  par  delà;  mais  jugeant,  par  vos  dernières 
lettres  et  les  discours  qu'a  faits  le  sieur  Lam- 
bert ,  que  vous  êtes  en  peine  et  que  \  ous  ap- 
préhendez quelque  division  ,  je  me  suis  avance 
de  le  faire.  Ceux  qui  conduisent  ces  peuples  ont 
toujours  cette  prudence  en  leur  tête  de  ne  se 
point  desunir,  et  Je  le  ju^^e  aussi  de  ma  part  si 
nécessaire  et  conforme  à  rintention  du  Roi  ,que 
j  aimcrois  mieux  leur  laisser  prendre  la  résolu- 
tion de  rejeter  la  trêve ,  et  à  un  besoin  les  y  fo- 
nuMiter  s<ms  main ,  que  d'aider  a  La  faire ,  si  elle 
devoit  être  cause  de  les  diviser  irrécorieiïiablc- 
ment.  C'est  aussi  te  conseil  que  vous  me  donnez, 
dont  je  vous  remercie,  et  vous  supplie  de  croire 
que  je  me  suis  toujours  proposé  d*en  user  ainsi , 
et,  si  je  me  fusse  vu  sur  le  bord  de  ce  péril,  d'en 
donner  avis  as.sez  à  temps  à  Sa  Majesté  pour  re- 
cevoir de  nouveau  ses  commandemens  avant 
qu'exécuter  du  tout  les  anciens.  Jl  est  vrai  que 
je  n'ai  pas  voulu  prendre  Ta  larme  sans  raisou^ 
ni  croire  tout  ce  qu'on  m'a  dit  pour  me  faire 
peur,  et,  par  ce  moyen,  induire  Sa  ALnjeste  à  se 
chanj^^er,  jugeant,  par  la  eonnoissauce  que  j'ai 
de  I  état  des  affaires  de  ce  lieu  ,  la  résolution 
qu  elle  avoit  prise  être  la  meilleure,  aussi  qu'en 
la  voulant  chanjL^a^r  je  prévoyois  qu'on  eût  encore 
rencontre  de  plus  grandes  diflicultés  de  l'autre 
c*Mé.  Or  je  ne  me  repens  pas  du  jugement  que 
j'ai  fait,  et  de  ce  que  vous  ai  souvent  mande, 
que,  pour  être  divisés  en  opinions ,  ils  ne  tom- 
beront point  en  faction,  et  que  \\,  le  prince  Mau* 
rice,  après  avoir  aussi  fait  tout  ce  qtr'il  aura  pu 
fwjur  faire  suivre  son  avis,  se  rejoindra  enfin  à 
l'avis  de  l'Etat  ;  car  ce  que  je  disois  seulement 
lors  par  conjecture,  j'estime  le  pouvoir  assurer 
maintenant.  Je  n'en  dis  pas  encore  autant  de  la 
resolution  des  Etats,  jacoit  que  de  dix-huit  ^  il  les 
qui  ont  droit  de  suffrage  en  la  proviiice  de  Hol- 
lande, il  y  en  ait  déjà  (juatorze  avec  les  \ol\  de 
la  noblesse  qui  sont  pour  la  trêve,  et  quon  ait 
grande  opinion  que  les  quatre  qui  restent  les  sui- 
>ront  lorsqu'on  opinera  ouvertement,  ce  qui  n'a 
pas  encore  été  fait  pour  rabsenec  des  députes  de 
Zélande,  lesquels  mnl  attendus  ici  après  de- 
main, ayant  même  déjà  appris  que  Amsterdam, 
qui  est  lune  des  (piatre,  a  donné  charge  à  ses 
députés  de  se  joindre  au  plus  grand  nombre  ^ 
mais  qu'ils  ne  s'en  doivent  déclarer  qu'à  l'extré- 
mite.  Les  plus  sages  ici  ont  été  d'avis  de  prendre 
ce  loisir  de  eincj  ou  six  jours  pour  disposer  pen- 
dant ce  temps  les  villes  qui  restent,  et  a  Un  d'at- 
tendre aussi  ceux  de  Zéïande,  pour  leur  persuader, 
si  on  peut,  comme  on  Tes  père,  de  se  joindre  à  l'avis 
coinnmn,  ce  qu'ils  feroieut  des  a  présent  sans 
doute,  n'étoit  la  résistance  de  M.  le  prince  Mau- 
rice qui  rempécbe  tant  qu'il  peut,  et  leur  per- 
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suade  qu'on  ùe  pourra  rien  faire  s41s  persistent 
en  leur  première  opinion. 

On  essaie  aussi  de  faire  rejeter  la  trêve  à  ceux 
d'Utreclit,  qui  l'ont  toujours  désirée  avec  ardeur, 
BOUS  prétexte  qu  on  leur  dit  qu'il  leur  faudra 
rendre  les  grands  biens  d'Eglise  qu'ils  ont  occu- 
pés, et  qu'on  fait'cette  peur  aussi  à  des  chanoines 
qui  sont  des  meilleures  familles  de  la  ville,  les- 
quels tiennent  ces  bénéAces ,  et  sont  néanmoins 
de  la  religion  et  mariés;  et  le  dernier  espoir  du- 
dit  sieur  prince  est  maintenant  fondé  sur  ce  qu'il 
dit,  la  province  de  Zélande  contredisant  à  la 
trêve  et  refusant  de  traiter  avec  les  ennemis,  les 
autres  ne  le  pouvoir  faire  sans  eux.  La  vérité 
est  bien  qu'ils  ont  tenu  pour  maxime  qu'on  ne 
traiteroit  jamais  avec  les  ennemis  si  tous  n'en 
étoient  d'accord ,  mais  cela  doit  être  entendu 
pour  se  mettre  en  leur  sujétion,  non  pour  traiter 
a  légal  comme  ils  font  à  présent.  J'y  ajoute  da- 
vantage qu'ils  ont  tous  consenti  par  la  première 
trêve  de  traiter  une  paix  perpétuelle,  ou  trêve  à 
longues  années;  ainsi  on  ne  le  peut  plus  révo- 
quer en  doute,  et  n'est  à  présent  question  sinon 
des  conditions ,  pour  le  regard  desquelles  il  est 
raisonnable  de  suivre  la  pluralité ,  selon  qu'il  est 
accoutumé  en  tous  gouvememens  populaires. 
Cette  question  n'est  encore  qu'aux  discours  des 
particuliers  :  nous  verrons,  lorsqu'elle  sera  trai- 
tée en  l'assemblée ,  quel  jugement  ils  en  feront; 
bien  estimé- je  qu'ils  seront  de  mon  avis.  Vous 
voyez,  monsieur,  qu'il  y  a  de  la  difficulté  par- 
tout ,  et  qu'il  faut  vaincre  pied  à  pied  jusqu'à  ce 
que  la  résolution  soit  entièrement  prise  ;  car  on 
ne  peut  rien  espérer  plutôt  du  prince  Maurice , 
encore  que  nous  l'ayons  prié  de  vouloir  acquérir 
le  gré  de  l'Etat  et  de  Sa  Mcyesté  avec  de  si  bon- 
nes raisons  qu'il  en  devoit  être  persuadé.  Je  ne 
sais  toutefois,  quand  nous  aurons  fait  ici,  si  nous 
aurons  fait  de  l'autre  côté;  car  ayant  écrit  au 
sieur  Richardot  par  un  messager  de  cette  ville , 
et  depuis  encore  bien  plus  expressément  par  le 
courrier  Picault,que  nous  trouvons  beaucoup 
de  difficultés  à  faire  recevoir  la  trêve,  le  priant 
d'aider  a  les  surmonter ,  même  en  ce  que  je  pré- 
voyois  que  les  Etats  feroient  refus  de  l'accepter 
si  elle  n'étoit  de  quinze  ans ,  il  m'a  répondu  qu'il 
seroit  à  propos  sur  telles  difficultés  de  leur  faire 
ouverture  d'une  trêve  pour  vingt  ans  à  la  suite 
de  la  première ,  sans  aucune  expression  ni  décla- 
ration de  la  liberté,  y  ajoutant  ces  mots,  que  si 
je  la  pouvois  faire  ce  seroit  leur  donner  la  vie, 
et  que  cela  serviroit  aussi  beaucoup  à  ce  qu'ils 
traitent  avec  Sa  Majesté  qui  est  en  bon  état.  J'ai 
été  fort  étonné  de  voir  cette  lettre ,  et  de  l'indis- 
crétion du  personnage  qui  néanmoins  est  homme 
(iage;  car  si  elle  eût  été  vue,  les  Etats  flissent 


entrés  en  très-grand  ombrage ,  et  cela  tionseàt 
ôté  tout  moyen  de  servir  à  l'affaire  pour  laqndle 
je  suis  ici:  c'est  pourquoi  j'ai  à  l'instant  écrit  à 
M.  de  Berny  en  chiffre,  afin  qu'il  lui  ai  parie  et 
le  prie  de  lui  faire  dorénavant  entendre  ce  qu'il 
me  voudra  mander,  et  que  lui  me  l'écrive  apiès 
en  son  chiffre  ;  et  s'il  en  use  autrement.  Je  croirsb 
qu'il  le  fait  par  artifice  et  à  dessein.  Je  crois  néuh 
moins  qu'il  n'en  a  usé  pour  ce  coup  à  mauvaise  in- 
tention ,  pource  que  le  messager  qui  m'a  appoité 
ses  lettres  est  celui  même  qui  lui  avoit  été  envoyé 
de  cette  ville  de  la  part  de  l'ambassadeur  di 
Landgrave,  lequel  vouloit  obtenir  un  passe-port 
des  archiducs  pour  se  retirer  en  Allemagne,  et 
m'avoit  prié  d'écrire  audit  sieur  président  en  sa 
faveur  ;  à  laquelle  lettre  il  me  faisoit  réponse ,  et 
à  une  autre  que  lui  avoit  depuis  donnée  k  cou^ 
rier  Picault  passant  par  Bruxelles. 

Or  J'avois  ajouté  en  cette  prendère  lettre,  par 
l'avis  de  M.  de  Russy  qui  étoit  Ion  en  mon  Jogis, 
quelques  mots  pour  faire  entendre  aodit  sieor 
président  les  grandes  difficultés  que  nous  ren- 
contrions au  fait  de  la  trêve ,  et  k  piter  de  faire 
de  son  côté  ce  qu'il  pourroit  pour  aider  à  les  sur- 
monter, comme  nous  ferions  du  nôtre,  selon 
l'avis  que  nous  lui  en  donnerions  à  toutes  occa- 
sions, laquelle  lettre  ayant  été  donnée  à  un  homor 
de  ce  lieu  fort  connu  de  feu  M.  de  Buzanval,  poor 
la  porter  audit  sieur  ambassadeur,  puis  au  mo- 
sager  qui  la  devoit  porter,  il  l'ouvrit  première- 
ment, et  fit  un  extrait  de  ce  qui  étoit  contenu  sur 
la  fin  d'icelle  lettre,  lequel  tomba  entre  les  maint 
d'autres  qui  étoient  ennemis  de  la  trêve,  lesqseb 
prirent  sujet  de  dire,  à  cette  occasion,  que  j'avofe 
intelligence  avec  ledit  président  ;  ce  qui  me  mut 
de  faire  plainte  de  cette  calomnie  en  rassemblée 
des  Etats ,  et  leur  dire  que  nous  écrivons  à  toutes 
occasions  audit  sieur  président  pour  Tavanœ- 
ment  de  leurs  affaires,  dont  ils  me  remercièreat; 
et  si  je  leur  eusse  nommé  celui  qui  avoit  fait  k 
faute ,  ils  l'eussent  sans  doute  fait  chàtkr  ^ld^ 
ment;  mais  lui  m'en  ayant  demandé  pardon,  et 
su  qu'il  n'avoit  fait  cet  extrait ,  sinon  pour  man- 
der des  nouvelles  en  Allemagne,  qui  est  le  mé- 
tier ordinaire  dont  il  se  mêle  sans  avoir  autre 
mauvaise  intention,  je  m'en  abstins.  Il  est  vrai 
que  cela  me  servit  d'avertissement  pour  ûdre 
prendre  garde  au  logis  du  messager  lorsqu'il  re- 
tourneroit,  afin  que  la  réponse  me  fût  apportée 
à  l'instant  de  son  retour,  me  doutant,  pouroe 
que  j'avois  encore  écrit  depuis  par  le  courrier 
Picault  audit  sieur  président,  qu'il  me  pourroit 
écrire  chose  qui  ne  devroit  pas  être  vue ,  dont 
bien  m'en  a  pris,  car  mes  lettres  étoient  dans  ui 
paquet  adressé  à  l'hôte  en  la  maison  duquel  ledit 
sieur  présent  logeoit  étant  ici,  dont  il  semble 
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qu'il  ait  quelque  fiance;  et  je  sais  d'ailleurs  que 
M.  le  prince  Mtiin'ie<^  UMient  pour  son  serviteur, 
et  qu'il  eut  pu  lui  faire  voir  mes  lettres. 

Je  vous  ai  fait  ce  petit  récit  pour  vous  dire 
qu'un  léger  accident  peut  quelquetbis  rorapre 
mw  ^^rande  affaire*  auquel  j^ajoiiterai  ce  mol, 
qu'il  me  semble  reeonnoître  par  les  lettres  dudit 
sieur  président  qu'ils  sont  en  quelque  détianee 
du  côté  d  Espa^'ue^  en  ce  qn'il  dit  qu'on  leur 
donnera  la  vie  si  la  trêve  se  fait  ainsi  qu'il  est 
contenu  ci-dessus.  Aussi  a-t-on  mandé  de  Bruxel- 
les à  quelqu'un  de  ce  lieu  que  le  courrier  d'Es- 
pagne et  oit  reparti  le  lendemain  de  son  arrivée, 
n'ayant  apporté  ceqnou  dé?iroit;  vous  en  pour- 
rez apprctidre  quelque  chose  vers  vous.  Pour 
moi,  je  ne  pense  mtiinlenanl  qu'à  l'aire  ce  qui 
est  de  mon  devoir  envers  les  Etats,  ou  je  n'ai  que 
trop  de  diflicultes  pour  mïxercer.  Si  c'étoit  fait 
ici,  nous  tournerions  toutes  nos  pejiseesde  l'au- 
tre cote,  aimant  toutefois  mieu\  que  la  faute 
vienue  de  cet  endroit-là  que  d'ici.  Le  sieur  Lam- 
bert m\i  fait  force  excuses  à  sou  retour,  et  n'en 
a  point  trouvé  de  meilleure  que  de  nier  tout.  Je 
ne  me  veux  heurter  contre  pei^sonne,  et  suis  con- 
tent de  le  dissinmler;  il  en  a  fait  autant  à  l'en* 
droit  de  M*  de  Barneveldt  par  mon  avis.  Vous 
aurez  de  nos  nouvelles  a  toutes  occasions.  Ce 
gentilhomme  qui  est  jwrteur  de  nos  lettres  est 
lieutenant  de  la  compagnie  colonelle  de  M.  de 
Châtillon,  en  fort  bonne  réputation  ici,  même 
envers  M,  le  prince  Maurice  qui  m*en  a  fort  bien 
parlé  plusieurs  fois.  Or  il  m'a  dit  tiu'il  a  quelque 
affaire  en  cour  où  II  désire  votre  faveur,  et  je  i 
vousen  supplie  très-humblcn*eut  pourcc  qu'il  est 
personue  de  mérite.  Je  prie  Dieu,  monsieur,  qu'il 
vous  maintienne  et  conserve  en  bonne  et  parfaite 
santé. 

De  La  Haye,  ce  cinquième  Jour  de  novembre 
1608. 

Votre ,  etc. ,  P.  Jea?(inlx, 

Lettre  de  M,  Jeatmin  à  M,  te  duc  de  Suittj^ 
dudii  jour  cinquième  de  novembre  1608. 

Monsieur,  nous  sommes  sur  le  point  de  faire 
finir  cette  affaire,  et,  comme  jVspére,  au  con- 
tentement du  Roi ,  dont  toutefois  je  ne  peux  as- 
surer, pource  que  cbacun  s  opiniâtre  toujours  a 
faire  suivre  son  avis,  et  M,  le  prince  Maurice  sur 
tous  autres  ne  remet  rien  de  son  accoutumée 
poui'suitc  pour  vaincre,  liien  me  semblc-t-il 
tpi'on  peut  assurer  qu*il  acquiescera  a  la  résolu- 
tion des  Etats,  et,  quelle  qu'elle  S4iit,  que  les 
provinces  demeureront  unies  sans  se  séparer  les 
unes  des  autres.  La  province  de  Hollande,  de 
laquelle  doit  principalement  dépendre  rentière 
résolution ,  accepte  la  trêve  pour  la  plupart  aux 


conditions  de  notre  écrit  ^  mais  ils  désirent  tous 
l'obtenir  pour  quinze  ans  au  lieu  de  dix;  et  de 
cet  avis  sont  quatorze  villes,  et  la  noblesse  qui  a 
aussi  une  voi\,  ne  restant  plus  que  quatre  villes 
qui  y  contredisent,  lesquelles  semblent  se  vou- 
loir pluttU  laisser  vaincre  ([ue  s'opintâtrer  contre 
le  plus  grand  nombre.  Il  n\v  a  que  la  Zelaude 
seule  qyi  se  rend  toujours  diflieile,  et  dit  que 
c'est  une  loi  fondamentale  de  leur  Etat  de  ne 
faire  aucun  traite  avec  reuuemi  sans  le  consen- 
tement de  tous;  et  les  autres  provinces llnterprè- 
tent  au  cas  qu'on  voulut  traiter  pour  se  remettre 
en  sa  sujétion  ,  mais,  pour  traiter  a  l'égal ,  quVm 
se  doit  contenter  de  lavis  du  plut»  ^rand  nond>re 
des  provinces,  selon  qu'il  est  accoutumé  eu  tous 
gtïuverncmens  populaires;  davantage,  que  tou- 
tes les  [ïrovînces,  et  Zeiande  njème  avec  les  au- 
tres, onl  consenti,  des  la  première  trêve,  de 
traiter  d'une  paix  absolue,  ou  d'une  trêve  a  lon- 
gues années,  la  liberté  étant  reconnue  selon  qu'il 
est  contenu  en  cette  première  trêve.  Ainsi  on  ne 
peut  plus  révoquer  en  doute  si  on  traitera  ou 
non;  et  cela  étant  présuppose,  il  ne  reste  sinon 
d'examiner  ks  conditions,  eu  quoi  il  ne  seroit  rai- 
sonnable de  requérir  un  consentement  universel 
de  tous ,  mais  doit  suffire  celui  du  plus  grand 
nombre;  autrement  il  seroit  inqxissible  d'en  con- 
venir jamais,  a  cause  que  l'infirmité  de  no»  es- 
prits est  telle,  qu'il  avicnl  peu  souvent  qn'és 
dei  iberations  d'importance  tous  soient  d'un  même 
avis;  chacun  en  fait  ce  jugement  iei^  qui  nous 
donne  sujet  d'en  espérer. 

Les  députes  de  Zelancle  sont  attendus  après 
demain.  Il  n'y  aura  rien  de  Imii  en  leur  premier 
avis;  mais  étant  comlKdtus  par  tous  les  autres, 
nous  ne  pouvons  croîrt*  qulls  se  veuillent  opi* 
niâtrer,  et  plusieurs  en  jugent  de  même  que 
nous.  Nous  n'omettons  rien  de  ce  qui  doit  dé- 
pendre de  notre  diligence  ponr  les  persuader, 
et  faire  pourvoir  aussi  a  ce  qui  sera  rct|yis  jiour 
leur  donner  contentement;  mais  je  ne  sais,  quand 
nous  aurons  fait  en  ce  lieu,  si,  du  cote  d'Es- 
pagne, les  arcbiducs  auront  pouvoir  de  faire  ce 
qu'ils  ont  promis,  qui  est  d'obliger  le  roi  d'Es- 
pagne en  vertu  de  bonne  proeuratiiin,  sans  quoi 
tout  seroit  rompu;  car  on  tait  bruit  que  le  der- 
nier courrier  qui  en  est  venu  ne  leur  a  apporte  ce 
qu'ils  demandent,  etqn'on  Ta  derechef  renvoyé; 
aussi  me  seadile-t-il  recoimoître  de  la  froideur 
et  de  l'incertitude  es  dernières  lettres  que  j'ai 
reçues  de  M.  le  président  Hieliardot.  .%ou8  don- 
nerons avis  à  Sa  Majesté  de  jour  à  autre  de  tout 
ce  cfui  s'avancera,  et  à  vous  aussi ,  monsieur ,  de 
qui  je  serai  perpétuellement,  etc., 
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rien  ci-après  qui  puisse  être  caose  d'un  tel  in- 
convénient ;  autrement  nous  le  prendrions  pour 
ruse  et  artifice,  qui  tendroit  à  chose  dont  nous 
nous  saurions  bien  garantir.  C'est  à  vous  aussi 
de  prendre  dorénavant  connoissanee  de  cette 
affaire  pour  nous  en  écrire  à  toutes  occasions; 
quand  il  sera  besoin  j'enverrai  homme  exprès , 
mais  sans  cela  vous  me  pouvez  écrire,  et  moi  à 
vous.  Ledit  sieur  président  communique  ainsi 
avec  l'ambassadeur  d'Angleterre  qui  est  à  Bruxel- 
les, et  l'autre  écrit  ici.  II  est  expédient  que  vous 
en  fassiez  autant,  et  je  vous  en  supplie  de  toute 
mon  affection,  comme  aussi  de  lui  dire  qu'il  ne 
s'attende  point  à  la  trêve  de  vingt  ans  aux  con- 
ditions dont  il  a  parlé  par  deçà  tant  aux  députés 
d'Angleterre  qu'à  nous,  car  il  est  impossible  de 
la  persuader,  et  ne  l'oserois  môme  proposer  en 
l'état  auquel  on  est  ici.  S'ils  ont  envie  d'en  sortir, 
qu'ils  ne  perdent  point  l'occasion  sur  le  pied 
qu'on  traite  à  présent,  dont  toutefois  je  n*ose 
rien  promettre;  car  ils  ne  l'auront  jamais  à 
meilleur  marché ,  s'il  n'avient  un  grand  change- 
ment aux  affaires,  qui  pourroit  aussi  bien  être 
contre  que  pour  eux.  Il  n'est  plus  temps  de 
chercher  des  longueurs  qui  ne  servent  qu'à  enai- 
grir  les  esprits,  et  à  rendre  le  succès  de  ce  que 
nous  poursuivons  plus  difficile.  Je  vous  baise 
très-humblement  les  mains,  et  suis,  monsieur, 
Votre,  etc. ,  P.  Jeannin. 

Lettre  de  messieurs  Jeannin  et  de  Ilussy  au 
Roy  y  du  cinquième  de  novembre  1608. 

SiBE  , 

Nous  écrivons  ce  mot  à  votre  Majesté  par  ce 
gentilhomme  qui  s'en  retourne  en  France,  crai- 
gnant qu'elle  ne  soit  en  peine  de  ce  qui  se  passe 
ici ,  où  il  n'y  a  encore  rien  de  résolu  pour  le  fait 
de  la  trêve,  à  cause  de  l'absence  de  ceux  de 
Zélande  qui  sont  attendus  tous  les  jours,  et,  à  ce 
qu'on  dit,  doivent  être  ici  après  demain ,  les  plus 
sages  ayant  estimé  qu'il  valoit  mieux  différer 
cette  résolution  jusques  après  leur  venue,  pour 
conserver  l'union  d'entre  eux  tous,  que  l'avancer. 
Tous  les  députés  des  autres  provinces  y  sont,  il 
y  a  déjà  quatre  ou  cinq  jours,  et  n'ont  laissé  de 
conférer  ensemble  en  chacune  province ,  d'où  on 
a  pu  faire  quelque  jugement  dès  à  présent  de 
leurs  opinions,  et  dire  que  le  plus  grand  nombre 
des  villes  de  la  province  de  Hollande ,  et  jusques 
à  quatorze,  à  ce  qu'on  tient  pour  certain,  outre 
la  voix  de  la  noblesse,  sont  d'avis  de  recevoir  la 
trêve  ;  les  autres  quatre  y  ajoutent  des  conditions, 
même  en  l'article  de  la  liberté ,  qu'on  ne  peut 
espérer  d'obtenir,  mais  il  y  a  grande  apparence 
qu'ils  se  joindront  aux  autres,  et  déjà  en  a-t-on 
quelque  sentiment  et  conjecture.  Pour  la  province 


de  Zélande,  le  bruit  est  qu'ils  se  doivent  oplnié- 
trer  jusques  à  l'extrémité,  et  maintenir  qu'eux 
contredisant  à  la  trêve  les  autres  ne  la  peuvent 
conclure ,  encore  qu'ils  soient  tous  d'un  même 
avis.  Si  ne  pensons-nous  pas  qu'ils  soient  suivis 
en  leur  maxime,  qui  ne  fut  jamais  reçue  ni  ap- 
prouvée en  cet  Etat,  sinon  pour  les  empêcher  de 
retourner  en  la  sujétion  d'Espagne,  non  quand 
il  seroit  question  de  traiter  pour  les  en  exempter 
comme  il  est  à  présent  ;  ce  qui  nous  fait  croire 
que  tous  les  députés  des  autres  provinces  en- 
semble presseront  ceux  de  Zélande  de  se  départir 
de  leur  opinion  pour  se  joindre  à  l'avis  commun. 
Ce  qu'ils  feront  est  encore  incertain  ;  bien  me 
semble-t-il  qu'ils  ne  se  sépareront  point  des  autres, 
et  chacun  l'estime  ainsi ,  pouvant  assurer  votre 
Majesté  que  ceux  qui  ont  la  conduite  de  ces  peu- 
ples sont  si  bien  persuadés  leur  salut  dépendre 
de  l'union ,  qu'ils  ne  feront  jamais  cette  faute  que 
de  se  séparer  les  uns  des  autres ,  quelque  résolu- 
tion qu'ils  prennent,  et  que  M.  le  prince  Mau- 
rice même,  quoique  du  tout  ennemi  de  la  trêve ^ 
qu'il  dit  toujours  devoir  être  la  ruine  de  l'Etat, 
s'y  rangera  plutôt  que  de  prendre  quelque  autre 
conseil,  jugeant  bien,  comme  sage  qu'il  est,  qu'il 
ne  le  pourroit  faire  sans  blâme  et  sans  se  ruiner, 
et  aider  à  la  ruine  du  pays  pour  la  conservation 
duquel  il  a  tant  travaillé. 

Le  sieur  Lambert  nous  a  dit  qu'il  lui  a  fait 
entendre  sur  ce  sujet  tout  ce  que  votre  Majesté 
lui  a  commandé  ;  et  il  semble ,  Sire,  que  depuis 
la  réception  de  vos  lettres  il  soit  devenu  plus 
modéré  et  retenu,  quant  aux  conseils  de  déses- 
poir dont  il  souloit  menacer,  mais  non  au  regard 
des  poursuites  qu'il  pense  pouvoir  faire  envers 
les  Etats,  même  envers  la  province  de  Zélande, 
pour  lui  faire  contredire  opiniâtrement  à  cette 
trêve.  Nous  l'avons  vu  sur  ce  sujet  pour  essayer 
de  le  persuader;  il  n'est  pas  toutefois  encore 
vaincu,  alléguant  à  présent  cette  seule  raison, 
que  les  provinces  ne  voudront  contribuer  ce  qui 
sera  requis  pour  l'entretènement  des  garnisons. 
C'est  pourquoi  étant  allés  en  assemblée  générale 
pour  leur  présenter  les  lettres  de  votre  Majesté, 
nous  y  avons  ajouté  qu'elle  les  exhortoit  dere- 
chef de  recevoir  la  trêve ,  et  de  demeurer  bien 
unis  ensemble  sans  se  séparer  les  uns  des  autres, 
comme  aussi  de  pourvoir  auxdites  contributions. 
Les  députés  d'Angleterre  y  furent  pareillement 
avec  nous ,  et  leur  firent  les  mêmes  prières  et 
exhortations ,  en  y  cgoutant  encore  de  plus  que , 
s'ils  n'acceptoient  la  trêve,  ils  ne  dévoient  espé- 
rer aucun  secours  ni  assistance  de  leur  maître  : 
ce  que  nous  n'avons  pas  voulu  faire  de  notre 
côté,  aimant  mieux  les  persuader  par  raison 
,  qu'intimider  par  nécessité.  Aussi  disent-ils  tous 
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Aussi  suis-je  averti,  s'ils  ne  pensent  obtenir  des 
autres  ee  qu'ils  préteudenl^  que  leurs  tlépuks 
s*en  retourneront  pour  asseml>kT  derecheT  les 
Etats  piirtietiliersd'ieelle  province  et  le  leur  faire 
entendre,  afin  de  déliberi'r  tîe  nouvt^au  de  ee 
qu'ils  auront  à  faire.  Les  Ivltits-Gtnit'î'oux  y  en- 
verront pareillement  quelques  députés  ûe  leirr 
corps  pour  les  induire  a  prendre  même  conseil 
qu'eux;  à  quoi  ou  estime  qu'enfin  ils  se  rédui- 
ront, et  dit-on  déjà  que  quatre  villes,  dont  Mid- 
delboiir^  en  est  une,  sont  en  eette  volonté,  et 
en  ont  fait  fa  decLiration  en   leur  précédente 
assemblée  d'Etats*  M.  Maldiee  qui  m'est  venu 
voir  dit  néanmoins  le  contraire,  et  que  sans  faire 
nul  mouvement  leur  province  laissera  faire  les 
autres,  pensant  bien  se  pouvoir  eonserver,  en- 
core que  ladite  trêve  soit  faite  avec  eux.  Vous 
pouvez  ju^er,  monsieur,  y  ayant  six  provinces 
pour  la  trêve  contre  une  qui  ne  la  veut  pas, 
eombien  il  eut  été  plus  difficile  de  les  pfjrter  a  la 
gueri*e,  et  {[ue  le  danf^cr  d'une  division  y  eût 
été  plus  iirand.  Je  dis  six ,  car  enrare  qu'Amster- 
dam et  Delft  ne  se  soient  jusques  ici  conjoints 
ouvertement  avec  les  autres  villes  de  Hollande^ 
on  nous  assure  qui Is  le  doivent  faire  incontinent 
après  que  ceu v  de  Zélande  auront  été  ouïs  eu 
l'assemblée  générale,  au  cas  qulls  ne  puissent 
induire  les  autres  provinces  a  changer  d'avis;  et 
quant  à  la  province  d'UtrecIit  qu*on  a  voit  essayé 
de  séparer,  elle  ne  Ta  pas  voulu  faire.  Qui-lques 
serviteurs  du  prince  MaïU'ice  ne  laissent  pour- 
tant de  dire  qu'il  est  obligé ,  par  les  pro[>os  qu'il 
a  tenus,  de  se  joindre  avec  la  Zélande,  et  se  ser- 
vir des  gens  de  guerre  qui  le  \oudront  suivre, 
pour  eontraindre  les  autres  provinces  à  être  de 
son  avis,  entre  lesquels  il  y  a  des  Français  qui 
osent  bien  dire  que  ce  qu'il  fera  sei'a  pour  le  ser- 
vice du  Uoi,  par  ainsi  qu'ils  sont  tt'uus  d'oiïéir 
à  ee  quil  lour  commandera  eu  cet  endroit.  Il  est 
vrai  que  les  propos  du  priuee  Maurice  sont  plus 
modérés,  m'ayant  dit,  comme  il  a  fait  plusieurs 
fois  à  madame  la  princesse  d'Orange  et  a  M,  de 
Hussy,  que,  ne  ptnivant  empêcher  cette  trêve 
par  ses  raisons  et  pei'suasions,  il  les  laissera  faire 
sans  y  consentir  en  son  particulier,  aJln  que  cha- 
cun sfiche  à  Ta  venir  qull  n'a  point  participé  à 
ee  conseiL  Connoissant  aussi  quelle  est  sa  \ertu 
et  son  jugement,  j'ajoute  plus  de  foi  à  ce  qu*il 
dit  qu  a  ee  que  les  autres  présument  et  publient 
de  son  intention  ;  et  cela  est  cause  qne  j'appré- 
hende moins  telles  menaces,  qui  seroient  à  la 
vérité  fort  à  craindre  si  ces  peuples,  poussés 
par  la  faveur  de  quelque  homme  puissant  et  de 
créance,  venoient  à  se  mutiner,  comme  ils  pour* 
roient  aussi  bien  faire  pour  que  contre  la  trêve, 

t ayant  autre  tlifticulié,  sinon  que  les  magis- 
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trats  et  corps  des  villes  quî  la  désirent  sont  gêna 
en  la  léle  desquels  ces  conseils  furieux  n'entrent 
pas  si  aisément  qu'en  celle  de  ceux  qui  font  pro- 
fession des  armes,  outre  ee  que  les  peuples  se 
voulant  mutiner  contre  la  trêve  sembleroient 
devuir  être  plutôt  assistés  de  la  faveur  des  gens 
de  guerre  que  les  autres.  Je  prendrai  garde  soi- 
gneusement à  tout  pour  n*y  laisser  faire  aucune 
faute  qui  me  puisse  être  reprochée,  ni  apporter 
du  dommage  au  pays;  ainsi  n'en  soyez  en  au- 
cune peine. 

M.  le  prince  Maurice  m'a  encore  dit  qu'il  veut 
écrire  derechef  au  Roi ,  parce  qu'il  lui  semble 
que  la  lettre  de  Sa  Majesté  l'accuse  et  blâme  de 
ee  qu'il  ne  s'est  opposé  au  commencement  de  ces 
troubles,  jugeaiit  par  la  qu'elle  n'a  pas  été  bien 
avertie  de  tout  ce  qui  s'est  passé.  La  vérité  est 
que  la  première  trêve  fut  faite  avec  son  consen- 
tement, et  qu'au  même  temps  de  l'ouverture  faite 
du  cAlé  des  ennemis ,  elle  lui  fut  communiquée 
avant  que  rassemblée  des  Etats  en  eût  rien  su, 
ce  qu'il   confesse   bien;   mais  il    dit  qu'il   fut 
trompe  en  ce  qu'on  lui  faisoit  entendre  lors  que 
ce  n'étoit  pour  traiter  eu  effet,  mais  seulement 
pour  induire  Sa  Alajesté  et  le  roi  d'Angleterre 
a  leur  donner  un  plus  grand  secours,  et  qu'ayant 
connu  depuis  qu'on  vouloit  passer  plus  outre  à 
ce  traité,  il  y  avoit  résisté  de  tout  son  pou\oir^ 
ce  qui  est  pareillement  vrai,  dont  sadite  Majesté 
a  aussi  été  lidelement  avertie;  car  il  essaya 
d*empécher  l'ampliation  de  la  trêve,  la  révocation 
des  navires,  qu'on   ne   traitât  sur  l'agréation 
d'Espagne,  comme  encore  tout  ce  qui  a  été  fait 
ensuite  pour  l'avancement  de  la  paix,  ayant 
néanmoins  tels  efforts  ete  inutiles,  quoique  nous 
fissions  lors   avec   lui,  sinon   ouvertement  du 
moins  assez  apparemment  pour  nous  rendre  sus- 
pects envers  ceux  qui  vouloient  la  paix,  tout  ce 
qu'il  desiroït  et  re(|uéroit  de  nous  pour  Ibrlilicr 
son  opinion,  jusques  û  l'exliorter  de  cliercher  les 
moyens   d'affoiblir  Tautoritê  de   ceux   qui  lui 
étoient  contraires,  et  nous  oflVir  de  l'y  assister , 
dont  nous  ne  tirions  lors  autre  réponse,  sinon 
que  les  personnes  qui  étoient  employées  à  la 
conduite  des  affaires  désiroicnt  la  paix  avec  si 
grande  ardeur,  qu'il  n'étoit  pas  en  son  pouvoir 
de  les  en  détourner  :  ce  que  je  lui  ai  encore  re- 
présenté depuis  quelques  jours  pour  l'induire  de 
se  ranjy;er  à  l'avis  commun,  puisqu'il  ne  les  peut 
vaincre   ni    changer;    mais  11   veut  que   nous 
croyions  que  le  temps  a  ouvert  les  yeux  à  cha- 
cun, et  que  ce  qui  êtoît  difticile  lors  est  devenu 
liicilCj  se  promettant  d'en  venir  à  bout  si  Sa  Ma- 
jesté vouloit  favoriser  son  avis  et  l'appuyer  de 
sou  autorité  comme  elle  fait  celui  des  autres.  Je 
vous  représente  ee  que  dessus,  encore  que  mes 
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lettres  précédentes  en  soient  pleines,  afin  que 
vous  ayez  de  quoi  répondre  aux  siennes  s'il  écrit 
derechef  comme  il  m'a  dit  vouloir  faire. 

M.  Aërsens  a  écrit  depuis  peu  de  jours  aux 
Etats,  et  M.  Carron  qui  est  en  Angleterre  en  a 
fait  autant,  que  leurs  Majestés  ont  eu  avis  cer- 
tain que  le  roi  d'Espagne  ne  veut  accorder  la 
trêve,  sinon  à  condition  que  Fexercice  de  la  reli- 
gion catliolique  soit  rétabli,  et  que  les  Etats 
s'abstiennent  du  commerce  des  Indes,  lesquelles 
lettres  sont  venues  en  même  temps,  et,  comme 
il  semble,  pour  fortilier  l'opinion  du  prince 
Maurice,  dont  les  Etats  ont  été  très -mal  con- 
tens,  et  plus  encore  de  ce  que  ledit  sieur  Aërsens 
^oute  en  sa  lettre  que  Sa  Majesté  et  ceux  de 
son  conseil  disent  hautement  qu'il  n'tst  pas  rai- 
sonnable que  le  roi  d'Espagne  leur  accorde  la 
liberté  pour  toujours,  et  qu'il  suffit  que  ce  soit 
durant  le  temps  de  la  trêve.  Mais  ces  lettres 
ayant  été  vues  par  quelques-uns  des  plus  sages 
avant  que  les  lire  en  rassemblée,  on  a  fait  eu 
sorte  que  cette  dernière  nouvelle  dudit  sieur 
Aërsens  n'a  été  entendue  que  de  peu  de  gens. 
Elle  ne  pouvoit  tendre  qu'à  rendre  le  Roi  odieux 
parmi  ces  peuples,  et  leur  faire  croire  qu'il  dé- 
sire plutôt  le  contentement  des  Espagnols  que 
le  leur;  mais  tout  cela  ne  sert  de  rien,  car  Sa 
Majesté  est  mieux  ici,  et  en  plus  grand  respect 
et  autorité  qu'elle  ne  fut  jamais,  quoique  sa  con- 
duite en  ce  que  nous  faisons  pour  la  trêve  ne 
plaise  à  ceux  qui  désirent  de  la  rompre.  Je  ne 
laisse  pourtant  de  croire,  s'il  avient  qu'elle  soit 
faite,  que  nous  les  réduirons  tous  ensemble.  Dieu 
aidant.  L'opiniâtreté  de  ceux  de  Zélande  sera 
cause  d'éloigner  la  résolution  finale  de  douze  ou 
quinze  jours,  sans  qu'à  mon  avis  il  en  advienne 
rien  de  pis.  Je  suis  toujours  en  quelque  doute  de 
l'intention  du  roi  d'Espagne,  n'ayant  eu  aucunes 
nouvelles  de  Bruxelles  depuis  ce  que  je  vous  en 
ai  écrit  par  mes  précédentes  lettres.  J'en  attends 
de  votre  côté,  sinon  quand  nous  enverrons  vers 
eux,  qui  ne  sera  avant  que  la  résolution  soit  prise 
ici,  estimant  que  nous  devons  tenir  assuré,  sans 
montrer  d'en  douter,  ce  que  M.  le  président  Ri- 
chardot  nous  en  a  écrit.  M.  le  prince  d'Orange 
est  arrivé  en  ce  lieu  aujourd'hui ,  où  il  montre 
vouloir  demeurer  trois  semaines  ou  un  mois. 
C'est,  à  mon  avis,  pour  ses  partages  avec  ses 
frères  :  quelques-uns  en  discourent  tout  autre- 
ment, et  comme  s'il  avoit  quelque  charge  des 
archiducs,  ce  que  je  ne  pense  pas  être  vrai. 

J«  suis,  monsieur,  votre,  etc.,  P.  Jsankin. 

▲  La  ilaye>  ce  18  novembre  1608. 


Lettre  dudit  sieur  Jeannin  à  M,  le  duc  de  Sutfy, 
dudit  jour  treizième  de  novembre  1608. 

Monsieur,  la  trêve  s'avance  toujours,  et  on  eu 
espère  mieux  de  jour  en  autre  ;  il  me  semble 
même  pouvoir  assurer  que  les  Etats  l'accepteront 
aux  conditions  contenues  es  articles  que  j'ai  ci- 
devant  envoyés  au  Roi.  Il  est  vrai  qu'ils  y  pro- 
cèdent plus  pesamment  et  lentement  que  je  ne 
désirerois;  mais  la  contradiction  de  Zélande  qui 
se  rend  difficile  en  est  cause,  car  il  les  faut  ga-i 
gner  avec  longueur  et  persuasion,  afin  qu'il  n'y 
ait  aucune  division  entre  eux,  comme  je  roe  pro- 
mets qu'il  n'en  arrivera  point,  et  que  je  ne  serai 
point  trompé  non  plus  au  jugement  que  j'ai  fait 
de  M.  le  prince  Maurice,  qui  continuera  bien  ses 
poursuites  pour  empêcher  cette  trêve  jusques  au 
bout,  mais  acquiescera  enfin  à  l'avis  commun  :  à 
quoi  la  lettre  du  Roi  a  beaucoup  servi  pour  le 
disposer ,  joint  qu'il  est  sage  et  homme  de  bien 
pour  ne  se  jeter  en  un  dessein  siluet  à  bfilmç,  et 
du  tout  ruineux  comme  seroit  celui-là.  Ce  que 
je  crains  le  plus  maintenant  est  que  le  roi  d'Es^ 
pagne  ne  veuille  faire  ce  que  les  archiducs  pro- 
mettent en  son  nom,  et,  si  cela  avient,  que  notr^ 
travail  soit  inutile.  On  en  fait  courir  le  bruit  ici 
par  des  avis  qui  sont  venus  de  Bruxelles,  et  M.  le 
prince  Maurice  dit  en  être  averti  de  si  bonne 
part,  qu'il  le  tient  pour  certa'm  et  véritable,  et 
voudroit  sur  ce  soupçon  que  la  délibération  de 
la  trêve  fût  intermise  jusques  à  ce  qu'on  fût  p/çir 
nement  informé  de  l'intention  dudit  sieur  Roi; 
mais  je  lui  réponds,  quand  on  seroit  bien  certain 
de  ce  refus,  qu'il  le  faudroit  dissimuler,  et  ré- 
soudre néanmoins  d'accepter  la  trêve  du  côté 
des  Etats  aux  conditions  que  les  archiducs  ont 
offertes,  parce  que  cette  conduite  servira  pour 
faire  que  les  provinces  rentrent  à  la  guerre  avec 
plus  d'union,  de  courage  et  d'animosité  contre 
leurs  ennemis  que  jamais,  et  donnera  siget  aussi 
aux  princes  qui  sont  leurs  amis  de  les  secourir 
plus  volontiers.  Il  juge  bien  ces  raisons  bonnes, 
mais  le  peu  d'espoir  qu'il  a  maintenant  de  rom- 
pre la  trêve  lui  fait  rechercher  ces  longueurs.  Je 
ferai  tout  devoir  pour  en  sortir  au  plus  tôt  et  au 
contentement  de  Sa  Majesté,  et  vous  en  donne- 
rai avis  à  toutes  occasions  ;  et  cependant  prierai 
Dieu,  monsieur,  qu'il  vous  donne  en  parfait^ 
santé  très-longue  et  heureuse  vi(^. 

De  La  Haye,  ce  treizième  novembre  1608. 

Votre,  etc.,  P.  Jsuwiiflu 

Lettre  dudit  sieur  Jeannin  à  M.  de  La  Boderie^ 
dudit  Jour  treizième  novembre   1608. 

Monsieur,  j'ai  sur^a  long-temps  à  voua  écrli% 


nu   PRESIDENT  JËANNm, 
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Aussi  surs-je  averti,  s'ils  ne  pensent  obtenir  des 

autres  ce  qtills  prétendent,  que  leurs  deputis 
s*en  retourneront  pour  assembler  derechef  hs 
Etats  particuliers  dleetle  province  et  le  leur  faire 
entendre,  ai  in  de  délibérer  de  nouveau  de  ce 
qulls  nuront  à  taire.  Les  Etats-Gt^ueraux  y  en- 
verront parvillement  quelques  députés  de  leur 
corps  pour  les  induire  a  prendre  même  conseil 
qu'eux;  ù  quoi  on  estime  qu'enfin  ils  se  rédui* 
ront,  et  dit-on  di^à  que  quatre  villes,  dont  Mid- 
deibonr^^  en  est  une^  sont  vn  cette  volonté,  et 
en  ont  fait  la  déclarait  ion  en  ieur  précédente 
assemblée  d'tltats.  \L  Maidrée  qui  m'est  venu 
voir  dit  néanmoins  le  contraire,  et  que  sans  faire 
nul  mouvement  leur  province  laî-^sera  faire  les 
autres,  pensant  bien  se  pouvoir  conserver,  en- 
core que  ladite  trêve  soit  taile  avec  eux.  Vous 
pouvez  juger,  monsieur,  y  ayant  six  provinces 
pour  la  trêve  contre  une  qui  ne  la  veut  |ïns, 
combien  il  eut  été  plus  difficile  de  les  porter  u  la 
guerre,  et  que  le  danj;er  d'une  division  y  eut 
été  plus  tirand.  Je  dis  six ,  car  encore  quWmster» 
dam  et  Delft  ne  se  soient  juik|ues  ici  conjoints 
ouvcrtemerrt  avec  les  autres  villes  de  Hollande, 
on  nous  assure  qu'ils  le  doivent  faire  incontinent 
après  que  ceux  de  Zélande  auront  été  ouis  en 
l'assemblée  ï,^enérale,  au  cas  qu'ils  ne  puissent 
induire  les  autres  provinces  a  changer  d'avis;  et 
quant  à  la  province  dXItrecht  qu'on  a  voit  essayé 
de  séparer,  elle  ne  Ta  pas  voulu  faire.  Quelques 
serviteurs  du  prince  Maurice  ne  laissent  pour- 
tant de  dire  qu'il  est  obli*j;é ,  par  les  props  qii1l 
a  tenu.^,  de  se  joinJre  avec  la  Zélande,  et  se  ser- 
vir des  gens  de  j^uerre  (|ui  le  voudront  suivre, 
pour  contraindre  les  autres  provinces  à  être  de 
son  avis,  entre  lesquels  il  y  a  des  Français  qui 
osent  bien  dire  que  ce  qu'il  fera  sera  pour  le  ser* 
vice  du  Roi,  par  ainsi  qu'ils  sont  tenus  d'obéir 
a  ce  qu'il  leur  commandera  en  cet  endroit.  Il  est 
vrai  que  les  propos  du  prince  Maurice  sont  pins 
modérés,  m' ayant  dit,  comme  il  a  fait  plusieurs 
fois  à  madame  la  princesse  d'Orange  et  a  M.  de 
Eussy,  que,  ne  pouvant  empêcher  cette  trêve 
par  ses  raisons  et  persuasions,  il  les  laissera  faire 
sans  y  consentir  en  son  particulier,  afin  que  cba- 
ruu  sacbe  a  Ta  venir  qu'il  n*a  point  participé  a 
ce  conseiL  Connoissant  aussi  quelle  est  sa  \ertu 
et  son  jugement,  fajoute  plus  de  foi  à  ce  qu*il 
dit  qu'a  ce  que  tes  autres  présument  et  publient 
de  son  intention;  et  cela  est  cause  que  j'appré- 
lende  moins  telles  menaces,  qui  seroient  à  la 

If'éritc  fort  a  craindre  si  ces  peuples,  poussés 
>ar  la  faveur  de  quelque  homme  puissant  et  de 
îféance,  venoient  a  se  mutiner,  comme  ils  pour- 
oient  aussi  bien  faire  pour  que  contre  la  trêve, 
l'y  ayant  autre  difficulté,  sinon  que  Jesnm^is- 
ir*  c,  D,  M.  T.  rv. 
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trais  et  corps  des  villes  qui  la  désirent  sont  cens 
en  la  tétc  desquels  ces  conseils  furieux  n'entrent 
pas  si  aisément  qu'en  celle  de  ceux  (jui  font  pro- 
fession des  armes,  outre  ce  que  les  peuples  se 
vtudant  mutiner  contre  la  trêve  send)[eroicnt 
devoir  être  plutôt  assistés  de  ïa  faveur  des  gens 
de  guerre  que  les  autres.  Je  prendrai  garde  soi- 
gncusenïent  ii  tout  pour  n'y  laisser  faire  aucune 
faute  qui  me  puisse  être  reprochée,  ni  apporter 
du  dommage  au  pays;  ainsi  n'en  soyez  en  au- 
cune peine. 

.^1.  le  prince  Maurice  m'a  encore  dit  qu'il  veut 
écrire  derechef  au  Hoi ,  parce  qu'il  lui  semble 
que  la  lettre  de  Sa  Majesté  raccuse  et  blâme  de 
ce  qu'il  ne  sVst  opposé  au  commencement  de  ces 
troubles,  jugeant  par  la  tfuVlle  n'a  pas  été  bien 
avertie  de  tout  ce  qui  s'est  passé.  La  vérité  ei^t 
que  la  première  trêve  fut  faite  avec  son  consen- 
tement, el  qu'au  même  temps  de  l'ouverture  faite 
du  côlé  des  ennemis,  elle  lui  fut  communiquée 
avant  que  l'assemblée  des  Elats  en  eut  rien  su, 
ce  qu'il  confesse  bien;  mais  il  dit  quil  fut 
trompé  en  ce  qu'on  lui  faisoit  entendre  lors  que 
ce  ii'étoit  pour  traiter  en  effet,  mais  seulement 
pour  induire  Sa  .Majesté  et  le  roi  d'Angleterre 
a  leur  donner  un  plus  grand  secoui-s,  et  qu'ayant 
connu  depuis  qu'on  vouloit  passer  plus  outre  à 
ce  traité,  il  y  a  voit  résisté  de  tout  son  pouvoir^ 
ce  qui  est  pareillement  vrai,  dont  sadite  Majesté 
a  au&si  été  fidèlement  avertie;  car  il  e^aya 
d'empêcher  Tampliation  de  la  trêve,  la  révoeation 
des  rm vires,  qu'on  ne  traitîit  sur  l'agréation 
d'Espagne,  comme  encore  lout  rc  qui  a  été  fait 
ensuite  pour  Tavancement  de  la  paix,  ayant 
néanmoins  tels  efforts  été  inutiles,  quoique  nous 
tissions  lors  avec  lui,  sinon  ouvertement  du 
moins  assez  apparemment  pour  nous  rendre  sus- 
pects envers  ceux  qui  vont  oient  la  paix,  tout  ce 
qu'il  dé^iroit  et  requeroit  de  nous  [umv  fortifier 
son  opinion,  jiisques  a  l'exhorter  âv  chercher  les 
moyens  d'alïoiblir  l'autorité  de  ceux  qui  lui 
étoicnt  contraires,  et  nous  offrir  de  Ty  assister, 
dont  nous  ne  tirions  tors  autre  réponse,  sinon 
que  les  personnes  qui  ctoient  emplo}ées  à  la 
conduite  des  affaires  dés  i  roi  eut  la  paix  avec  si 
graode  ardeur,  qui!  n'étoit  pas  en  son  pouvoir 
de  les  en  détourner  :  ce  que  je  lui  ai  encore  re- 
présenté depuis  quelques  jours  pour  l'induire  de 
se  rangera  lavis  eommuu,  puisqu'il  ne  les  j>eut 
vaiïiere  ni  changer;  mais  il  veut  que  nous 
croyions  que  le  temps  a  ouvert  les  yeux  à  cha- 
cun, et  que  ce  qui  étoit  difficile  lors  est  devenu 
facile,  se  promettant  d'en  venir  à  t)out  si  Sa  Ma- 
jesté vouloit  favoriser  son  avis  et  l'appuyer  de 
son  autorité  comme  elle  fait  celui  des  autres.  Je 
vous  représente  ce  que  dessus,  encore  que  mes 
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Propos  tenus  en  Rassemblée  générale  des 
Etats  Généraux  par  inessieurs  les  ambassa- 
deurs de  France  et  d'Angleterre  y  le  dix-hui- 
tième de  novembre  1608. 

Messieurs,  étant  avertis  que  messieurs  de  Zé- 
lande  rejettent  du  tout  la  trêve,  Jusques  à  mon- 
trer de  se  vouloir  séparer  des  autres  provinces 
qui  l'approuvent,  et  des  rois  et  princes  vos  amis 
et  alliés  qui  la  vous  conseillent,  nous  sommes  ve- 
nus en  votre  assemblée  pour  les  prier  et  exhorter 
de  se  joindre  à  Tavis  commun ,  et  de  considérer 
qu'il  n'y  a  rien  qui  ait  fait  fleurir  et  prospérer 
votre  Etat,  que  l'union,  amitié  et  concorde  de 
tout  s  les  provinces  qui  n  ont  toujours  eu  qu'un 
même  sentiment,  et  pris  une  même  résolution 
es  affaires  publiques. 

Et  comme  c'est  cliose  louable  de  dire  son  avis 
avec  les  meilleures  raisons  qu'on  peut  pour  le 
faire  suivre ,  que  c'est  aussi  le  devoir  des  gens  de 
bien  et  sages  de  se  laisser  vaincre,  et  de  sou- 
mettre leur  jugement  particulier  à  celui  du  plus 
grand  nombre ,  attendu  qu'on  ne  peut  faire  au- 
trement es  gouvernemens  populaires  qui  n'ont 
point  de  chef  et  de  tête  qui  ait  autorité  et  pou- 
voir de  choisir  l'avis  qui  lui  semble  le  meilleur, 
sans  y  introduire  des  partialités  et  factions,  les- 
quelles sont  toujours  cause  de  la  ruine  et  sub- 
version entière  d'un  Etat ,  nous  ne  voyons  pas 
aussi  qu'il  y  ait  autre  moyen  de  faire  cesser  la 
division  qui  s'ofTre  à  présent  ;  car  d'appeler  d'au- 
tres médiateurs  que  vous-mêmes  pour  concilier 
vos  opinions,  et  faire  que  l'une  cède  à  l'autre, 
où  les  choisirez-vous?  Ceux  qui  rejettent  la  trêve 
ne  voudroient  pas  agréer  les  rois  et  princes  qui 
la  vous  conseillent,  pource  qu'ils  ont  déclaré 
leur  mouvement,  et  sont  devenus  par  ce  moyen 
suspects  en  leur  endroit ,  encore  qu'ils  n'aient 
autre  intérêt  que  celui  de  votre  Etat;  et  d'avoir 
recours  aux  seigneurs  qui  sont  gouverneurs  de 
vos  provinces,  comme  on  dit  avoir  autrefois  été 
fait  et  avisé  lors  en  la  naissance  de  votre  répu- 
blique, où  chacun  croit  être  désireux  du  bien  et 
profit  commun  de  tous ,  les  provinces  qui  jugent 
la  trêve  leur  être  nécessaire  n'y  consentiront  non 
plus;  et  il  y  a  aussi  même  raison  de  les  en  ex- 
clure ,  pour  avoir  déclaré  par  paroles  et  écrits , 
avec  chaleur  et  véhémence,  qu'ils  jugeoient 
cette  trêve  vous  devoir  être  dommageable. 

Que  restera-Ml  donc  pour  vous  accorder  et 
empêcher  que  vous  ne  demeuriez  séparés  en 
cette  délibération  les  uns  d'avec  les  autres  ?  Il 
est  certain  que  les  six  provinces  ne  se  voudront 
pas  laisser  vaincre  à  une  seule,  ni  souffrir  qu'elle 
leur  donne  la  loi;  et  de  dire  que  son  dissenti- 
ment paisse  empêcher  les  autres  de  rien  <»n- 


dure ,  qui  est  ce  qu*on  prétend  en  disant  qu'il  y 
a  lui  en  cet  Etat  qui  l'ordonne  ainsi,  ce  n'est  pas 
à  nous ,  qui  sommes  étrangers  eu  votre  républi- 
que, de  vous  donner  l'mtelligence  et  interpréta- 
tion de  vos  lois  ;  mais  le  sens  commun  nous  en- 
seigne ,  si  cette  loi  est  véritable ,  qu'elle  a  été 
faite  pour  empêcher  une  dédition,  et  que  ne  vins- 
siez  à  faire  quelque  traité  avec  vos  ennemis 
comme  sujets,  cette  caution  ayant  été  jugée  né- 
cessaire pour  assurer  la  liberté  du   pays,  noo 
pour  empêcher  qu'on  ne  vint  à  traiter  à  l'égal 
comme  souverains,  et,  ainsi  que  nous  disoient 
les  anciens,  œquofœdere.  Et  qui  la  voudroit 
interpréter  autrement ,  et  pour  exclure  même  un 
traité  qui  seroit  avantageux ,  nous  dirions  ici  ce 
que  fit  jadis  un  sénateur  romain  d'une  loi  qui  lui 
sembloit  dommageable ,  que  si  on  ne  vouloit  ôter 
du  tout  le  tableau  dans  lequel  ille  étoit  écrite 
pour   l'abroger  perpétuellement,  qu'au  moins 
étoit-il  nécessaire  de  le  dépendre  ou  cacher  pour 
quelque  temps ,  afm  qu'ils  ne  fussent  obligés  à 
l'observation  d'icelle  lorsqu'on  voyoit  évidem- 
ment qu'elle  de  voit  être  cause  d'un  très-grand 
dommage  à  la  république ,  et  mettre  en  son  lieu 
la  plus  ancienne  et  vieille  loi  de  toutes  les  autres , 
qui  veut  que  les  magistrats  et  chefs  de  tous  gou- 
vernemens politiques  aient  toujours  pour  but  et 
objet  le  salut  universel  de  tout  le  peuple. 

Or  qui  suivroit  à  présent  l'état  auquel  sont 
vos  affaires,  la  loi  qui  défend  tous  traités,  au 
cas  qu'une  seule  province  y  résiste,  seroit  la 
ruine  et  subversion  entière  de  votre  Etat ,  pource 
que  chacun  sait  que  toutes  les  provinces  ensem- 
ble n'ont  assez  de  force  et  moyens  pour  soutenir 
et  repousser  la  guerre  sans  Taide  et  assistance 
des  rois  qui  vous  ont  secourus  jusqu'ici,  et  quand 
ils  ne  vous  donneroient  même  qu'un  pareil  se- 
cours que  du  passé,  il  ne  serviroit  que  pour  vous 
faire  languir,  traîner  la  guerre,  vous  afiToiblir, 
et  enfin  consumer  au  lieu  de  vous  fortifier.  Vous 
nous  l'avez  si  souvent  déclaré,  non  une  pro- 
vince ou  deux,  mais  toutes  ensemble,  et  par  dé- 
libération publique  prise  en  votre  assemblée  gé- 
nérale, que  nous  nous  étonnons  aujourd'hui 
comme  on  estime  pouvoir  faire  la  guerre  à  meil- 
leur marché  que  du  passé,  attendu  que  vos  en- 
nemis ne  sont  en  rien  affoiblis,  et  que  vous  n'ê- 
tes aussi  devenus  plus  puissans. 

Mais  on  se  promet  peut-être ,  et  est  vraisem- 
blable que  c'est  l'espérance  de  ceux  qui  rejet- 
tent opiniâtrement  la  trêve,  que  les  rois  sont 
trop  intéressés  en  votre  conservation  pour  vous 
laisser  perdre,  et  que  par  raison  d'Etat  ils  se- 
ront contraints  de  vous  servir. 

Ne  faites  pas  une  faute  irréparable  sur  un  fon- 
dement si  peu  assuré,  car  vous  y  seriez  trompés^ 


DU    PBKSIDEM   JEAXMÎt. 


•lUa 


» 


Et ,  afm  que  pei^nne  n*en  puisse  douter  pm*  ci- 
après,  nous  vous  déclarons,  comme  en  ayant 
charge  et  coinniatideraeut  exprès  de  nos  rois , 
que  si  vos  adversaires  refusent  !a  trêve  sdon  les 
articles  qui  vous  ont  été  présentés  de  notre  part, 
c'est  leur  iiitenlioii  de  vous  assister  et  secourir 
de  leurs  forces  et  moyens ,  non  seuiementconTnie 
du  passé,  mais  plus  puissiimment  sll  en  est  be- 
soin, comme  au  contraire  si  la  rupture  a  vient 
de  votre  coté,  et  que  vous  méprisiez  le  conseil 
qu'ils  vous  donnent,  vous  ue  devez  attendre  au- 
cun secours  d'eux  ,  poiirce  que  le  refus  que  vous 
aurez  fait  d  accepter  des  conditions  si  sûres,  ho- 
norables et  avanlageuscs  pour  votre  Etal,  ren- 
dra votre  iïuerre  injuste,  et  eux  ne  veulent 
rien  faire  qui  soit  sujet  a  bldme,  et  dont  ils  puis- 
sent recevoir  du  reproche  au  heu  d'en  être  prises 
et  loués. 

Et  à  vous  dire  ïa  vérité,  messieurs,  quand  on 
dit  parmi  ies  i^ens  sages  qui  entendent  parler  de 
\os  affaires,  que  le  roi  d'Espagne  se  soumet  aux 
conditions  de  ce  traité  que  plusieurs  estiment 
rudes,  et,  si  j'ose  dire,  qui  apportent  du  mépris 
et  ravalement  à  celte  L^randeur  dont  il  sVlève 
avec  jactance  au  dessus  de  tous  les  autres  rois 
de  la  chrétienté,  ils  s'en  étonnent ,  et  encore  pïus 
quand  on  dit  que  vous  disputez  avec  grande 
contention  parmi  vous  pour  savoir  si  vous  les  re- 
cevrez ou  non ,  pour  ce  qu'il  leur  semble  que 
vous  les  devez  accepter  et  embrasser  avec  très- 
grand  contenlemenL 

Et  nous  qui  sonmies  sur  les  lieux,  et  devons 
avoir  quelque  pïus  particulière  connoissance  de 
vos  affaires,  nos  maîtres  mêmes  qui  en  sont  très* 
bien  informés,  et  ont  vu  tout  ce  qui  a  été  écrit 
contre  ta  trêve,  ne  peuvent  imaginer  les  raisons 
de  cette  contradiction,  ni  approuver  aucunement 
celles  qui  ont  été  mises  en  avant;  car  nos  rois 
tiennent  pour  certain  ,  et  les  principaux  de  leur 
conseil  sont  de  cet  avin^  qu'il  y  en  a  as^cz  en  no- 
tre écrit  pour  assurer  la  liberté  de  votre  pays, 
non  seulement  durant  la  trêve,  mais  pour  tou- 
jonrs;  et  toutefois,  c'est  ladcssus que  tombe  tout 
Teffort  des  objections  qu  on  fait  contre  ce  traité, 
les  uns  disant  que  ce  mot  de  liberté  se  doit  réfé- 
rer à  la  liberté  des  personnes,  par  ainsi  qu'il  est 
inutile,  attendu  qu  on  sait  as^ez  ,  sans  qtfil  soit 
be^îoin  d'autre  expression,  que  tes  personnes  sont 
libres  ici*  Ainsi  cet  argument  nest  aucunement 
à  propos ,  d'autant  qull  n'est  fait  mention  des 
personnes  en  cet  écrit,  mais  seulement,  et  bien 
expressément,  de  la  liberté  du  pays,  laquelle 
ïit>erté  ne  peut  erre  entendue  que  de  la  seigneu- 
rie et  domination,  étant  vrai  et  appiouve  par  le 
commun  usage  de  parler,  que  dire  un  pays  libre 
et  une  république  est  autant  que  la  dh^e  souve- 


raine. Aussi  rhistorîen,  voulant  exprimer  Icchan- 
gement  qui  fut  fait  à  Rome,  lorsque  Lucius 
Brut  us  en  chassa  le  dernier  1*01  et  affranchit  le 
peuple  de  cette  sujétion  ,  ne  dit  autre  chose  si- 
non ces  mots  :  Lucius  Ihutm  bbertatem  et  cow- 
st/lfifuw  iffstîtinfj  c'est-à-dire,  Brutus  établit  la 
liberté  et  le  consulat  ;  qui  iiétoit  pas  a  dire  qu*il 
rendit  le  peuple  romain  libre,  car  tous  les  Ro- 
mains étoient  libres  d'eux-mêmes ,  encore  qu*ils 
fussent  en  la  sujétion  des  rois.  Nos  docteurs 
aussi,  quand  ils  veulent  faire  entendre  que  c'est 
dune  république  libre,  disent  :  Hempublicam 
eam  ccnseri  liberaîn,  quœ  suijuris  est  y  et  ca- 
put  non  hubet. 

Ce  qui  est  ajouté  encore  en  cette  déclaration 
de  liberté,  que  le  roi  d'Espagne  et  les  archiducs 
ne  prétendent  rien  sur  ce  pays,  Me  tout  doute; 
car,  par  la  ils  confessent  qu'ils  ne  sont  plus  vos 
seigneurs,  étant  choses  directement  contraires, 
et  qui  ne  peuvent  subsister  de  soi ,  qu'on  soit 
seigneur  de  tfuelque  pays,  et  qu'on  n'y  ait  rien. 

Mais  on  dit  encore  que  celte  déclaration  de 
liberté  doit  finir  après  la  trêve  :  d'on  vient  cette 
glose  ?  Si  on  a  entendu  quV'lle  dût  être  limitée  h 
certain  temps,  que  ne  la-t-on  exprimé,  attendu 
que  dire  un  pays  libre  généralement  et  indéfini- 
ment, signifie  qu'il  Test  absolument  et  sans  con- 
dition; et  de  même  dire  qu'on  n  y  prétend  rien, 
est  quitter  le  droit  qu'on  y  pouvoit  avoir  ?  Cha* 
cun  sait  aussi  que  les  litals  ayant  été  recherchés 
à  diverses  fois  depuis  quarante  ans  pour  traiter, 
n'y  ont  jamais  voulu  entendre  sans  que  cette 
qualité  de  libres,  et  de  ne  rien  prétendre  sur 
eux  ,  leur  fut  accordée  comme  une  qualité  préa- 
lable et  nécessaire  pour  les  rendre  capables  de 
traiter  à  F  égal  et  comme  souverains;  et  pour  le 
mieux  connoitre,  il  ne  faut  que  considérer  le 
traite  qui  contient  la  première  trêve,  car  il  est 
dit  par  leelni  qu'il  est  tait  avec  les  Etats  comme 
avec  l^tats  libres  sur  lesquels  on  ne  prétend  rien 
en  intention  de  faire  une  paix  perpétuelle  ou 
Iréve  à  longues  années;  etnéanmoiiïs  on  accorde 
indtHiniment,  et  s^ms  aucune  limitation  de  temps, 
lesdites  qualités ,  aussi  bien  en  cas  de  trêve  qu'en 
cas  de  paix;  qui  fuit  bien  juger  que  la  nature 
de  Tacte ,  qui  n*est  qu  a  lem^is ,  ne  les  doit  pas 
restreindre,  puisquelle  est  mise  de  même  façon, 
et  tant  pour  ser\ir  a  l'un  i[u*a  l'autre. 

On  ne  doit  pas  considérer  là-desstis  la  diffi- 
cullé  que  fait  le  roi  d'Espagne  de  donner  une 
pus  ample  déclaration-  Il  le  fait,  à  la  vérité, 
alin  de  i>ouvoir  dire  avec  quelque  apparence  de 
raison  ce  qu'on  dit  ici  pour  lui  ;  a  savoir,  que  la 
déclaration  ne  doit  durer  que  pour  le  temps  de 
la  trêve,  et  par  ce  moyen  se  défendre  contre  la 
licence  des  bommes,  qui  bien  souvent  blâment 
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trop  inconsidérément  les  actions  des  grands  prin- 
ces ,  lesquels  sont  d'autant  pins  sujets  à  cette  ré- 
préhensîon  publique,  qu'ils  essaient  de  cacher 
soigneusement  les  causes  et  raisons  de  leur  con- 
duite ,  qui  peut-être  en  ferolent  juger  autrement 
si  elles  étoient  connues  ;  mais  il  vous  doit  suffire 
qu'il  y  en  ait  assez  en  cet  écrit  pour  assurer  par 
effet  ce  que  vous  prétendez ,  sans  vous  rendre 
ingénieux  à  rechercher  des  subtilités  contre 
vous-mêmes,  auxquelles  personne  n'eût  jamais 
pensé  si  vous  ne  les  eussiez  mises  en  avant. 

Il  y  a  d'autres  difficultés  qu'on  allègue  con- 
tre ïa  trêve,  comme  de  pourvoir  aux  contribu- 
tions et  à  la  forme  de  votre  gouvernement,  s'il 
est  jugé  qu'il  y  faille  changer  ou  corriger  quel- 
que chose  pour  le  rendre  plus  assuré  et  durable; 
mais  tout  cela  dépend  de  vous,  et  nous  désirons 
de  vous  y  aider  et  assister  de  tout  notre  pouvoir. 
Vous  priant  d'y  procéder  au  plus  tôt  et  sans  re- 
mise ,  ce  que  nous  nous  promettons  aussi  de  vo- 
tre zèle  et  prudence. 

Recevez  donc  le  conseil  que  nos  rois  vous 
donnent,  le  jugeant  non  seulement  utile,  mais 
du  tout  nécessaire  en  l'état  auquel  sont  vos  affai- 
res, et  à  l*inclination  du  plus  grand  nombre  des 
provinces  :  nous  en  prions  de  toute  notre  affec- 
tion messieurs  de  Zélande ,  et ,  comme  leur  pro- 
vince est  véritablement  l'une  des  plus  Impor- 
tantes de  cet  Etat,  qu*ils  veuillent  aussi  être  les 
premiers  à  se  laisser  vaincre  puisqu'il  est  ainsi 
Requis  pour  le  salut  commun  de  tous. 

Nous  faisons  la  même  prière  à  son  excellence, 
à  M.  le  comte  Guillaume  et  à  tous  ceux  de  sa 
maison  qui  ont  travaillé  et  couru  beaucoup  de 
péril  pour  établir,  affermir  et  agrandir  cet  Etat, 
et  qu'à  présent  que  les  choses  sont  réduites  à 
cette  nécessité  de  ne  pouvoir  choisir  autre  con- 
seil que  celui  que  nous  leur  donnons,  d*en  faire 
autant  avec  nous  envers  la  province  de  Zélande, 
afin  de  se  rendre  auteurs  par  ce  moyen  de  leur 
réunion ,  sans  laquelle  ils  ne  peuvent  attendre 
que  la  ruine  entière  de  leur  Etat,  et  qu'ils  puis- 
sent dire  avec  joie  et  contentement  ce  que  fît 
Phocion  ,  grand  et  sage  capitaine,  à  ses  conci- 
toyens de  la  ville  d'Athènes,  d'un  conseil  qu'il 
avoit  dissuadé ,  qui  néanmoins  entrepris  et  exé- 
cuté contre  son  avis  succéda  heureusement,  qu'il 
ne  se  repentoit  pas  d'avoir  rejeté  un  conseil  qu'il 
jugeoit  en  sa  conscience  leur  devoir  être  dom- 
mageable, mais  qu'il  étoit  très-aise  que  le  succès 
en  eût  été  meilleur  et  plus  heureux  qu'il  n'avoit 
pensé. 

Lettre  de  M,  de   Villeroy  à  M,  Jeannin,  du 
dix-neuvième  novembre  1608. 

^  Monsieur,  M.  de  Cbâtillon  Tient  de  m'arertir 


que  ce  capitaine  doit  partir  dans  tme  heure  pour 
passer  en  Hollande,  tellement  que  vous  n'aurez 
de  moi  que  cette  courte  lettre,  par  laquelle  vous 
saurez  la  réception  des  vôtres  du  cinq  et  hui- 
tième de  ce  mois,  avenues  depuis  avoir  répondu, 
par  la  voie  de  M.  de  Berny  aux  précédentes  do 
20,  22  et  28  du  passé,  le  3  et  4  du  présent,  vous 
assurant  que  le  Roi  a  approuvé  la  remontrance 
que  vous  avez  faite  à  ces  messieurs  en  leur  dé- 
livrant les  dernières  lettres  qu'elle  leur  a  écrites, 
et  persiste  aux  commandemcns  qo*efle  vous  a 
faits,  afin  que  vous  contmuiez  à  fiaire  votre  pos- 
sible pour  rendre  ces  sieurs  capables  de  ses  con- 
seils et  intentions,  qui  tendent  du  tout  à  leur 
bien  et  avantage ,  et  vous  assure  qne  ceux  qui 
publient  que  nous  suivons  en  cela  les  intentrons 
et  persuasions  du  nonce  et  des  Jésnftes,  font 
grand  tort  à  Sa  Majesté  et  à  eux-mêmes;  et  ne 
puis  croire  qu'ils  n'aient  regret  qnelqae  Jour  d'a- 
voir abusé  de  cette  façon  de  la  M  et  bonté  de 
Sa  Majesté  par  eux  tant  éprouvée.  Or  /'espère 
qu'ils  le  confesseront  quelque  jotir.  Ta!  fa  même 
crainte  que  vous  :  c'est  que  les  E!)pfl^pM)b  refu- 
sent d'exécuter  ce  que  les  archidncs  ont  promis 
faire  de  leur  part,  quand  il  sera  question  de 
fondre  la  cloche;  car  en  vérité  ce  sont  des  trom- 
peurs et  glorieux  qui  croient  qne  tout  lenr  est 
dû;  mais  au  pis  aller  lesdites  provinces  mettront 
le  droit  de  leur  côté,  et  par  ce  moyen  fortiAeront 
grandement  leur  cause ,  comme  woas  fear  avez 
très-bien  représenté.  Il  faut  donc  firvnchjr  le 
saut  de  ladite  trêve  sur  votre  pro^ositiofi  gai- 
ment  et  franchement.  J'ai  appris  que,  qoand  on 
ne  sera  plus  en  débat  que  du  temps  d'ieelk ,  les 
archiducs  l'accorderont  h  la  fin  pour  quinze  ans, 
quoi  que  vous  ait  mandé  le  président  Riehardot  : 
le  nonce  me  Fa  ainsi  dit ,  et  je  vons  avertirai 
pour  fin  de  la  convalescence  de  M.  de  Cbàteau- 
neuf ,  assuré  que  vous  parilciperez  à  la  consola- 
tion qu'en  ont  ses  amis,  dont  je  vous  prie  de 
faire  part  à  mon  neveu.  Je  prie  Dieu,  monsieur, 
qu'il  vous  consei've  en  santé. 

De  Paris,  ce  19  novembre  1608. 

Votre ,  etc. ,  de  Neufviixi. 

Lettre  de  messieurs  Jeannin  et  de  Russy  au 
Roi^  du  vingtième  novembre  1608. 

Sire, 
Nous  avançons  et  gagnons  toujours  quelque 
chose ,  mais  peu  à  peu.  Les  députés  de  Zélande 
qui  étoient  venus  eu  ce  lieu  n'avoient  autre  pou- 
voir, sinon  de  dire  leurs  raisons  pour  empêcher 
la  trêve,  comme  ils  ont  fait  en  l'assemblée  gé- 
nérale ,  sans  toutefois  persuader  les  autres  pro- 
vinces de  les  suivre,  les  députés  desquelles  leur 
ont  dit  aussi  leurs  raisons ,  et  dédaré  qu'ils  per» 
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ifstoient  en  leur  premier  avis.  Les  députég  d'An- 
gleterre et  nous  ayant  pardllement  désiré  de 
conférer  avec  m%  aiïiiabk'meut,  ils  y  consenU- 
rent^  et  furent  eu  rit>tre  logis  à  cet  effet  le  jour 
d'hier,  ou  ils  ûlnmi  linirs  misons,  et  nous  y 
fjmcs  réponse  sansiieineurer  d'aecord,  non  plus 
eu\,  g'etant  contentes  de  nous  dire  q\uh  por- 
toient  un  ^rand  respect  aux  avis  de  \otre  Majesté 
et  du  roi  d*Ani;leterre,  et  qu'ils  feroicot  entendre 
à  leur  assemblée  en  Zelande  ce  qui  leur  a\uit 
été  reinonlré  de  noire  part,  ^lous  fumes  au  sor- 
tir de  cette  conférence  en  assejnhiee  *;enêrale 
pour  exhorter  derechef  lesdits  députés  de  Zé lande 
de  se  joindre  à  l'avis  commun.  Nous  fîmes  quel- 
que déduction  de  leurs  raisons,  et  de  ce  qu^on  y 
pou  voit  rejiondiT,  les  priant  tous  en  se  mille  de 
finir  cette  affaire  au  plus  trtt  ^  et  puisque  ceux 
de  Zélande  n'a  voient  aucune  charge  de  conférer 
et  conclure,  que  le  meilleur  étoit  qullss^en  re- 
tournassent promptement  pour  être  de  retour 
dans  dix  ou  tlouze  jours  au  plus  tard  ,  a  lin  dVvi- 
ter  une  prolongation  de  trêve  pour  Tannée  pro- 
chaine, qui  seroit  suivie  de  beaucoup  d'ineon- 
véniens  ;  que  nous  les  priions  de  considérer  et 
d'user  de  la  diligence  requise  pour  les  éviter-, 
qu'il  ne  falloit.  plus  disputer  sur  le??  articles, 
mais  s'en  contenter  en  la  forme  qu*ils  ont  efe 
par  nous  donnés,  ou  bien  rompre,  car  nous 
avions  lire  le  dernier  mot  du  và\è  des  archi- 
ducs, et  n'y  a  aucun  moyen  d'espérer  rien  de 
plus-  Lesdits  sieurs  députes  de  Zelnmle  partent 
demain,  promettent  de  retourner  incontinent, 
et  M.  de  Maidrée  nous  a  dit  séparément  que  ce 
seroit  dans  quinze  jours  au  plus  tard.  ïls*^em- 
blent  être  comme  vaincus,  voyant  la  résoïtition 
ferme  des  autres  provinces,  et  celle  de  votre  Ma- 
jesté et  du  n)i  d'Angleterre  à  leur  conseiller  la 
trêve,  comme  aussi  à  leur  refuser  assistance  cf 
secours  s'ils  la  rejettent  :  ce  qu'il  a  été  Ijesoin  de 
déclarer  plus  expressément  que  nous  n'avions 
encore  fait,  pour  leur  montrer  qu'ils  ne  peuvent 
plus  prendre  autre  conseil  sans  se  perdre,  et  leur 
ôter  les  espérances  secrètes  qu'on  leur  pou  voit 
donner  au  contrai  re- 
cette province  de  Zélande  ne  désiroit  non 
plus  la  paix  que  la  trêve,  parce  que  l'une  et 
l'autre  leur  apporteroient ,  ainsi  qu'ils  disent, 
une  grande  diminution  au  trafic,  a  cause  que 
les  ports  des  nrchi{lucs  étant  ouverts  le  com- 
merce s'en  ira  à  Anvers;  mais  c'est  un  mal  qui 
est  sans  remède.  Il  est  vrai  qull  y  a  des  mar- 
chands lesquels  nous  ont  dit  la  perte  n'en  de- 
voir être  si  faraude  de  beaucoup  qulls  la  crient , 
pour  couvrir  de  quelque  apparence  le  refus  qu'ils 
font  d'accepter  la  trêve.  AL  le  prince  Maurice  a 
beaucoup  de  pouvoir  sur  eux,  car  de  sept  voix 


qui  sont  en  rassemblée  des  Etats  de  Zélande ,  il 
y  n  celle  de  la  noblesse  et  de  trois  villes  qui  dé- 
pendent de  lui.  Or,  les  lettres  de  votre  Majesté  y 
et  ce  que  nous  lui  avons  dit  de  sa  part,  l'ont 
beaucoup  ebaugé,  avec  ce  qu'il  voit  l'inclination 
et  juiïement  des  provinces  être  a  la  trêve,  en 
sorte  que  nous  espérons  maintenant  qu'il  y  ai- 
dera. >fous  avons  a  cet  effet  conféré  avec  lui  fort 
particulièrement  depuis  peu  de  jours,  tant  en 
scm  lui^is  qu'en  celui  de  madame  la  princesse 
dOran^ie  ,  laquelle  s*emploie  d'affeetHui  avec 
nous  pour  îe  vaincre,  es  quelles  conférences  on 
a  reconnu  qu'il  craint  tonjtmrs  que  cet  Etat  ne 
tombe  sous  l'Espa^^ne,  et  nous  a  dit  et  répété 
ces  soupçons  qui  ne  sont  sans  raison;  mais 
nous  espérons  d\  remédier.  >ous  I  avons  aussi 
tant  prié  et  requis  de  recevoir  en  son  amitié 
M.  de  liarnevcldt,  qui  a  toujours  déclaré  qu'il 
étoit  son  servi  leur,  et  offroit  de  l'assister  en  tout 
ce  qu'il  pour  roi  t  pour  pourvoir  à  la  sûreté  de 
rElat,et  empéeber  que  les  inconvéniens  qu'il 
craint  n'arrivent,  qu'il  y  a  condescendu  :  et  îiier 
nous  étant  allés  voir  ledit  sieur  Prince,  l'autre 
y  survint ,  par  délibération  néanmoins  prise  en- 
semble. On  conféra  (juekiue  temps  des  affaires 
publiques ,  puis  il  pria  ledit  sieur  Prince  de  n'a- 
jouter foi  aux  mauvais  rapports  qu'on  lui  avoit 
faits  de  lui,  qu'il  y  avoit  quarante  ans  qu'il  ser- 
Yoit  rivlat,  et  s'étoit  toujours  montré  tant  en- 
nemi de  TEspaunol ,  que  personne  n'avoit  témoi- 
gné plusd'animosilé  contre  eux  que  lui ,  navrant 
à  présent  chanjj^é  de  volonté,  et  ce  qu'il  poursuî- 
voit  la  trêve  n 'et  oit  pour  les  ^  ratifier^  mais  pour 
le  bien  et  soubigt-ment  de  son  pays. 

Il  fut  parlé  lors  des  contributions  pour  Ken- 
tretènemenl  des  garnisons  durant  la  trêve,  et 
du  nombre  d'icelles  garnisons  que  ledit  sîeur 
Prince  dit  devoir  être  de  trente  mille  hommes 
pour  les  premières  années;  à  quoi  ledit  sieur 
Barneveldt  consentit,  et  se  séparèin-nt  d'ensem- 
ble contens  l'un  de  Fautre.  Nous  étant  aussi 
demeurés  après  lui  avec  ledit  Prince,  il  nous 
sembla  le  reconnoltre  ainsi ,  nous  disant  toute- 
fois qu'il  cnuiïuoit,  quand  nos  articles  pour  la 
trêve  auroient  été  accordés  par  les  Etats,  qu'on 
n'en  demeurât  pas  encore  là,  mars  qu'on  les  di- 
minuîît  peu  a  peu  sur  les  difficultés  que  feroient 
les  adversaires,  en  sorte  qull  n'y  auroit  plus  au- 
cune sùrele  pour  etjx;  qu'il  savoit  bien  le  der- 
nier courrier  venu  d'Espagne  avoir  rapporté  aux 
archiducs  que  le  roi  d'Espagne  n'entendoit  élrc 
nommé  en  la  trêve,  et  quils  fissent  ce  qu'ils 
vouilroient  de  leur  p.irl  sans  toucher  à  ses  droits, 
et  si  cela  etoit,  qu'il  voy(»it  bien  cette  trêve  être 
tant  désirée  par  ceux  qui  conduisent  les  affaires, 
qu'ils  se  contenteroient  d'autant,  et  le  faisant 
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qu'il  n*y  anroit  plus  aucune  sûreté  pour  TEtat  ; 
nous  priolt  à  cette  occasion  de  n*y  point  consen- 
tir au  nom  de  votre  Majesté.  Sur  quoi  nous  lui 
dîmes  ce  qu*elle  nous  en  avoit  ci-devant  écrit , 
et  qu*elie  jugeoit  raisonnable ,  puisque  M.  le  pré- 
sident Richardot  nous  avoit  mandé,  de  la  part 
desdits  sieurs  archiducs,  qu'ils  s'obiigeoient  au 
nom  dudit  sieur  Rot ,  et  en  vertu  de  la  procura- 
tiou  d'iceiui,  qu'ils  accomplissent  ce  qu'ils 
avoient  promis,  et  que  nous  y  insisterions  ferme- 
ment :  M.  Maldrée  nous  a  aussi  aidé  à  faire  ce 
bon  œuvre. 

Nous  estimons  de  notre  part  qu'il  n'y  a  aucune 
feintise  et  déguisement  en  ce  que  nous  a  dit  ledit 
sieur  Prince,  qui  est  homjfne  fort  entier  et  d'un 
naturel  du  tout  éloigné  de  dissimulation ,  com- 
bien que  d'autres  n'en  fassent  le  même  jugement, 
et  disent  que  c'est  pour  gagner  temps ,  et  faire 
tomber  les  affaires  à  une  trêve  pour  l'année  pro- 
chaine ,  qui  lui  pour  roi  t  donner  le  loisir  et  moyen 
de  faire  des  pratiques  pour  rompre  la  longue 
trêve;  mais  cela  est  sans  apparence ,  car  il  sait 
bien  que  cette  trêve  d'un  an  seroit  cause  de  faire 
licencier  la  plupart  des  gens  de  guerre,  ce  qu'il 
craint,  et  de  la  faire  encore  continuer  peut-être 
en  Tannée  suivante ,  qui  seroit  bien  pis ,  et  dont 
les  inconvéniens  lui  ont  été  représentés  si  sou- 
vent, qu'à  notre  avis  il  se  gardera  bien  d'y  tom- 
ber, pource  qu'il  est  certain  qu'il  n'a  aucun 
mauvais  dessein ,  mais  bien  est-il  trop  entier  et 
obstiné  à  suivre  l'avis  qu'il  juge  le  meilleur. 
Nous  connoissons  bien  que  si  ceux  de  Zélande 
étoient  toujours  désireux  d'empêcher  cette  trêve, 
qu'ils  pourroient  faire  perdre  beaucoup  de  temps, 
car  les  autres  provinces,  lesquelles  craignent 
avec  raison  la  séparation  de  cette  province ,  en- 
voient de  la  part  des  Etats-Généraux  des  dépu- 
tés de  leur  corps  pour  se  trouver  en  leur  assem- 
blée particulière ,  afin  de  les  persuader  de  s'unir 
avec  eux  ;  lesquels  ont  aussi  charge ,  s'ils  ne  peu- 
vent rien  gagner  en  ladite  assemblée ,  d'aller  es 
villes,  et  parler  en  particulier  aux  magistrats 
qui  les  régissent  pour  les  persuader;  et  tout  cela 
ne  se  peut  faire  qu'avec  du  loisir.  Nous  ne  pou- 
vons néanmoins  blâmer  cette  conduite,  n'y 
ayant  rien  qu'il  ne  faille  tenter  et  faire  pour  les 
joindre  tous  ensemble,  et  empêcher  qu'il  n'y  ait 
aucune  séparation  entre  eux.  Votre  Majesté 
pourra  bien  juger  de  ce  que  dessus  qu'enfin  les 
affaires  passeront  bien  du  côté  des  Etats ,  et  sans 
division  ni  faction  ;  mais  nous  ne  sommes  pas 
hors  de  crainte  que  le  roi  d*Espagne  refuse  de 
faire  ce  que  les  archiducs  ont  promis  pour  lui , 
et  s'il  avient  ainsi ,  et  que  voulions  encore  persis- 
ter à  la  trêve,  ceux  qui  l'ont  blâmée  jusques  ici 
deviendront  plus  puissans  pour  la  dissuader  y  et 


auront  la  raison  pour  eux.  Nous  ne  savons  i 
quel  langage  on  leur  pourroit  tenir  là-dessus, 
attendu  que  nous  leur  avons  déjà  déciarè  et 
pleine  assemblée  que  votre  Majesté  jugeolt  rai- 
sonnable que  le  roi  d'Espagne  fût  obligé  à  ce 
traité,  et  qu'ils  ne  le  dévoient  faire  autrement 
C'est  pourquoi ,  si  cela  avient ,  il  est  besoin  que 
nous  ayons  de  nouveau  ses  commandemens.  At- 
tendant lesquels  nous  prions  Dieu ,  Sire,  qu'il 
donne  à  votre  Majesté  en  parfaite  santé  très- 
longue  et  três-heureuse  vie. 

De  La  Haye ,  ce  vingtième  novembre  1 608. 

Vos ,  etc.,  P.  Jeannin  et  Russy. 

Lettre  de  M.  Jeannin  à  M.  de  Vilieroy,  dudit 
jour  vingtième  novembre  1608. 

Monsieur,  les  lettres  du  Roi  du  troisième  de 
ce  mois,  et  les  vôtres  du  quatrième ,  avec  celles 
du  trentième  du  mois  précédent,  ni*ont  été  ren- 
dues le  quinzième  par  la  voie  de  M.  de  Bemy, 
J'ai  donné  ordre  pour  lui  envoyer  dorénavant  Jcs 
miennes  en  deux  ou  trois  jours  au  plus,  pourvu 
que  de  son  côté  il  ait  moyen  de  les  vous  faire 
tenir  sûrement,  et  avec  la  même  diligence,  car 
je  juge  bien  que  le  Roi  a  pu  être  en  quelque  in- 
quiétude sur  levénement  des  affaires  de  ce  lieu; 
mais  il  en  doit  être  hors  de  peine ,  vous  pouvant 
assurer,  encore  qu'elles  ne  soient  faites,  qu'elles 
sont  en  bon  état  de  ce  côté,  et  que  j'espère  Fissue 
en  devoir  être  heureuse ,  mais  avec  un  peu  de 
loisir.  M.  Maldrée  qui  conduit  ceux  dt  Zélande, 
et  est  serviteur  particulier  de  M.  le  prince  Mau- 
rice ,  m'est  venu  voir  avant  que  partir  pour  s'en 
retourner ,  et  m'a  assuré  que  leurs  députés  seront 
de  retour  au  plus  tard  dans  quinze  jours  avec 
bonne  réponse ,  comme  il  estime,  et  je  l'espère 
aussi.  M.  le  Prince  est  fort  adouci  et  changé.  Les 
lettres  du  Roi ,  et  le  respect  qu'il  lui  porte,  ont 
beaucoup  servi ,  avec  l'état  qu'il  voit  aux  affai- 
res ,  aussi  que  rien  n'a  été  omis  de  ce  qui  poo- 
voit  dépendre  de  mon  industrie  pour  le  gagner; 
à  quoi  madame  la  princesse  d*Orange  et  M.  Mal- 
drée ont  beaucoup  aidé ,  joint  que  son  naturel 
n'a  jamais  été  de  se  porter  à  des  conseils  préci- 
pités et  sujets  à  blâme.  Nous  avons  aussi  récon- 
cilié le  sieur  fiarneveldt  avec  lui ,  ce  que  je  tiens 
être  sans  fiction  d'une  part  et  d'autre.  Je  ferai  en 
sorte,  s'il  m'est  possible,  qu'ils  soient  encore 
mieux  avant  que  je  sorte  d'ici,  alin  qu'on  se 
puisse  servir  de  tous  les  deux  ensemble  pour  la 
conservation  du  pays  et  intérêt  particulier  de 
Sa  Majesté.  J'avois  toujours  espéré  de  faire  ce 
bon  œuvre,  et  en  attendois  l'opportunité  que 
j'ai  cherché  d'avancer  autant  que  j'ai  pu  ;  mais 
il  n'y  a  eu  moyen  de  le  faire  plus  tôt ,  et  c'est 
assez  à  temps.  Vos  dernières  lettres,  qui  m'ont 
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fait  connoître  que  vous  n'espérez  rien  de  la  né- 
gnciatiau  de  don  Pedro ,  m'en  ont  encore  rendu 
plus  soii^neux. 

i\t)iis  achèverons  la  trêve,  s'il  pkit  à  Dieu  , 
au  eontentement  de  Sa  Majesté ,  et  ferai  eon- 
noitre  que  tout  ce  que  lui  a  dit  Lambert  ue  sont 
qu'impostures.  Quand  les  tiflaires  seront  en  état 
de  pouvoir  mander  la  certitude  de  la  rt^lutiou 
qu'où  preudra  ici,  M.  de  Préaux  en  sera  le  por- 
teur, et  >ous  dira  Ijeaueoup  de  choses  de  ma 
conduite  que  j'ai  celées  jusques  ici ,  dont  il  a  été 
besoin  que  je  me  sots  servi  pour  avancer  l'af- 
faire. Je  ne  lui  avois  pas  communiqué  vos  lettres 
sur  la  maladie  de  M,  de  Cliâteauneuf  ;  mais 
m'ayant  dit  depuis  deux  jours  qu'un  homme  de 
madame  la  princesse  d"Uran<[;e,  nommé  Fleury, 
lui  en  avoitapjxjrté  lettres  du  sicnr  du  Bois  se- 
crétaire de  raondit  sieur  de  Châleauneuf  qui  le 
lui  jfnandoit ,  et  donnoit  né/mmoins  espérance  de 
sa  convalescence,  je  le  lui  ai  dit.  Je  prie  Dieu 
qu1ï  le  remette  en  santé,  la  lui  désirant  aussi 
bonne  qu'a  moi-même,  poor  Thonneur  et  le  res- 
pect que  je  lui  ai  toujours  jiortés,  aussi  que 
j'honore  tout  ce  qui  vous  appartient.  M.  le  prince 
d'Orange,  lequel  est  ici  depuis  six  ou  sept  jours, 
fait  ce  qu'il  peut  envers  son  frère  pour  l'induire 
a  la  trêve.  J'estime  qu'il  sera  à  prupos  que  le 
Roi  lui  en  écrive  cl  le  prie  de  continuer  ses  bons 
olTices.  Ce  que  vous  me  mandez  touchant  Tin- 
tention  du  roi  d'Kspa«:ne,  et  des  nouvelles  que 
le  dernier  courrier  a  apportées  d'Espagne .^  étoit 
sn  ici  par  des  avis  venus  de  Bruxelles,  et  \L  le 
prince  Maurice  me  la^oit  dit  et  publié  aussi 
partout.  Je  ne  sais  si  les  archiducs  h^  j3ourront 
chanjj;er;  mais  s'ils  ne  le  t'ont,  et  n'ont  le  pouvoir 
de  roblr»;er  en  vertu  de  bonne  procuration ,  il 
sera  malaisé  de  porter  ces  peuples  à  la  trêve 
sans  division.  Aussi  ne  me  semble  t-il  raisonna- 
ble de  les  en  presser,  car  les  archiducs  l'a  voient 
ainsi  promis  dt^  la  preniiere  trêve,  et  depuis 
M.  le  président  Ricbardot  la  conlirmé  par  ses 
lettres  du  seizième  octobre,  et  je  ne  sais  avec 
quel  lanj^ajïc  nous  pourrions  maintenant  persua- 
der le  contraire  :  vous  nous  instruirez,  s'il  vous 
plaît,  là-dessus  de  ce  que  nous  aurons  u  faire  au 
casqîie  ce  changement  arrive. 

Que  te  Boî  ne  soit  en  peine  de  ce  que  Je  voiîs 
avois  écrit ,  qwe  (juelques  seigneurs  mal  conteus 
aident  à  troubler  ^e^pritdu  prince  Maurice;  il 
m  avoit  été  dit,  et  par  personnes  qui  vouloient  re- 
jeter le  soupçon  sur  autrui ,  craignant  qu'on  ne 
l'eut  peut-être  d'eux-mêmes;  mais  je  sais  à  pré- 
sent pour  vrai  qu'il  n'en  est  rien,  et  que  chacun 
sert  au  dessein  de  Sa  ^ïajeslé.  Je  vous  envoie  le 
propos  que  j'ai  tenu  en  rassemblée  générale,  le 
dix-huitième  de  ce  mois,  pour  exciter  ceux  de 


Zélande  à  suivre  Tavis  commun.  Et  pource  que 
quelques-uns  de  notre  métier  ont  fait  des  écrits 
remplis  de  mauvaises  et  impertinentes  alléga- 
tions, pour  faire  croire  que  la  lit)eité  du  pays 
n'est  assez  assurée  par  les  mots  contenus  es  ar- 
ticles de  la  trêve,  j'ai  encore  été  contraint  d'en 
dire  un  mot,  même  pour  répondre  a  ceux  de  Zé- 
lande qui  fout  aussi  cette  objection;  le  meilleur 
eût  bien  été  de  n'en  point  parler  du  tout,  mais 
puisqu'ils  font  fait,  la  défense  au  contraire  sem- 
bloit  nécciisaire.  Les  meilleures  raisons  doivent 
dépendre  de  leur  bonne  conduite,  et  du  secours 
de  leurs  amis,  ce  que  je  leur  ai  dit  souventesfoîs, 
et  que  les  docteurs,  que  leurs  pensionnaires  al- 
lèguent, ne  sont  pas  sisavans  pour  vider  cette 
question  que  les  deux  rois  avec  leurs  forces  et 
moyens  qui  seront  a  leur  commandement,  s'ils 
sont  assez  sages  pour  en  ménager  et  conserver  leur 
amitié.  M.  le  prince  Maurice,  voyant  bien  quec'est 
le  mieux  qu'on  puisse  espérer  que  d  obtenir  la 
trêve  ainsi  que  nous  la  conseillons,  dit  qu'il  craint 
que,  sur  le  refus  que  le  roi  d'Es[Uigne  fera  des'o- 
bbij^er,  qu'on  ne  les  veuille  encore  presser  de  la 
part  de  Sa  Majesté  pour  s'accommoder  à  tout,  et  y 
ajoute  maintenant,  outre  ce  qu*il  disoit  aupa- 
ravant, que  l'ardeur  de  ceux  qui  ont  la  conduite 
des  affaires  dans  les  villes  et  assemblée  ^éné* 
raie  des  Klatsesl  si  grande  iï  désirer  cette  trêve, 
que  si  Sa  iMajcste  se  lâche  de  son  ciMé,  eux  con- 
sentiront à  tout,  et  néanmoins,  si  on  suit  ce  che- 
min, qu'il  y  aura  sans  doute  de  la  division  en 
leur  Etat. 

Cela  me  donna  occasion  de  lui  répliquer  qu'il 
de V  oi t  j u  ge r  pa r  l a  co m  bi e n  i l  se  l roii i pu i  t ,  q ua ud 
il  nous  V  oui  oit  faire  croire  que  tous  ces  peuples 
étoient  ennemis  de  la  trêve;  mais  il  répond  qu'il 
y  a  différence  bien  jurande  entre  l'affectiun  des 
peuples  et  celle  des  magistrnls  et  conseils  des 
villes,  et  qu'il  ne  s  est  voulu  ser\ir  des  prenn'ers 
contre  les  autres,  comme  il  pouvoir  faire,  et  avec 
leur  souleveracnt  rompre  tout  Irai  té.  11  n*y  a 
doute  que  le  sejoui'  de  don  Pedro  en  France  a 
donné  grand  sujet  de  dêliunce  ici,  et  que  beau- 
coup de  gens  y  ont  contribué;  mais  j'ai  dutmé 
tant  d'assurance  que  rien  n'etoit  à  craindre  de 
cet  endroit ,  et  même  fait  des  propositions  et  ou- 
vertures sur  ce  sujet  connue  de  moi -même  au 
prince  Maurice,  et  encore  à  quelque  autre,  qui 
ont  beaucoup  servi  pour  leur  en  ôtcr  la  crainte, 
et  aider  a  ravancement  de  f  affaire  que  je  traite. 
Vous  serez  averti  de  tout  au  voya<;e  de  M,  de 
Préaux,  Je  suis  presque  en  volonté  de  Tenvoyer 
à  Bruxelles,  tant  de  notre  part  que  des  ambas- 
sadeurs d'Angleterre,  pour  nous  éclaire ir  sur  le 
doute  qu'on  fait  de  l'inteution  du  roi  d'Espagne, 
et  leur  faire  déclarer  qulls  ne  peuvent  rien  es- 
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pérer  de  ce  que  nous  traitons  si  ledit  siear  Roi 
ne  s*oblige.  J'ai  sa  que  M.  le  prince  Maurice  a 
écrit  au  Roi  par  le  sieur  d*Ostiège,  par  lequel 
Je  vous  ai  aussi  écrit,  et  qu'il  doit  donner  ses 
lettres  à  M.  de  Châtiiion  pour  les  fhire  voir  à  Sa 
Majesté,  sans  qu'elles  passent  par  vos  mains; 
c'est  du  conseil  d'ici ,  et  de  personnes  qui  soup- 
çonnent tout  ce  qui  n'est  à  leur  goût  ;  si  sais-Je 
bien  que  vous  ni  moi  nous  n'en  avons  point  d'autre 
que  de  Sa  Majesté.  Cela  n'a  viendra  plus  ci-après, 
les  affaires  étant  maintenant  en  autre  disposi- 
tion; c'est  pourquoi  il  me  semble  qu'il  vaut 
mieux  le  dissimuler  que  s'en  plaindre.  Je  prie 
Dieu ,  monsieur,  qu*il  vous  donne  en  parfaite 
santé  très-iieureuse  et  longue  vie. 
.  De  La  Haye,  ce  20  novembre  1608. 


Votre,  etc., 


P.  Jeannin. 


jLettre  de  M.  Jeannin  à  M,  le  duc  de  Sully, 
dudit  jour  vingtième  novembre  1608. 

Monsieur,  Je  continue  à  vous  écrire  que  les 
affaires  sont  en  bon  état  en  ce  lieu,  M.  le  prince 
Maurice  ne  poursuivant  plus  la  rupture  de  la 
trêve,  soit  que  les  lettres  du  Roi  auquel  il 
montre  porter  grand  respect,  ou  bien  la  grande 
inclination  de  ces  peuples  à  la  vouloir  obtenir, 
ou  les  deux  ensemble  l'aient  changé.  Ceux  de 
Zélande  aussi ,  qui  étoient  venus  en  l'assemblée 
générale  pour  y  contredire  et  faire  entendre  leurs 
raisons,  s'en  retournent  aujourd'hui,  avec  pro- 
messe de  retourner  dans  quinze  Jours  au  plus 
tard.  Nous  avons  conféré  avec  eux,  ouï  en  parti- 
culier leurs  raisons,  dit  les  nôtres  pour  répondre 
aux  leurs,  qui  me  semblent  bien  les  avoir  ébran- 
lés; aussi  suis-Je  comme  certain  qu'ils  seront 
mieux  disposés  à  leur  retour.  Les  Etats -Géné- 
raux envoient  avec  eux  des  députés  pour  se 
trouver  en  leur  assemblée  de  Zélande,  et  es- 
sayer de  leur  persuader  de  suivre  l'avis  commun, 
et,  s'ils  y  trouvent  encore  quelques  difflcultés, 
ont  charge  d'aller  dans  les  villes  mêmes  qui  ont 
droit  de  suffrage,  pour  y  assembler  les  magis- 
trats avec  le  conseil  d'icelles,  et  leur  dire  à  tous 
l'intention  des  Etats-Généraux,  qui  est  d'accep- 
ter la  trêve  aux  conditions  de  notre  écrit,  encore 
que  la  Zélande  la  refuse  ;  leur  remontrant  néan- 
moins, avec  le  plus  d'efficace  qu'ils  pourront , 
les  inconvéniens  de  cette  division  dont  la  coulpe 
leur  seroit  attribuée.  Cette  conduite  fait  perdre 
du  temps,  mais  il  vaut  mieux  y  procéder  ainsi 
pour  les  rejoindre  ensemble,  qu'e.i  négligeant  de 
faire  tous  ces  devoirs ,  tomber  au  péril  d'une  sé- 
paration. 

Tout  ce  que  Je  crains  le  plus  maintenant,  est 
que  les  archiducs  n'aient  permission  d'obliger 
le  roi  d'Espagne  en  verta  de  la  procuration  qu'ils 


ont  dès  long-temps  de  loi,  ou  autre  quils  en  au- 
ront pu  recevoir  depuis,  ce  que  toutefois  ils  ont 
promis,  et  si  cela  avient,  que  les  Etats  ne  fas- 
sent très-grande  difilculté  de  traiter  avec  eux, 
quoiqu'ils  promettent  de  le  faire  ratifier  ;  car  ils 
diront  tous,  si  ayant  eu  tant  de  loisir  pour  avoir 
ladite  permission  et  procuration  ils  ne  Font  pu 
obtenir,  qu'ils  ne  doivent  rien  espérer  de  la  rati- 
flcatiou  qu'ils  promettront,  et  allégueront  là- 
dessus,  comme  ils  font  déjà  sur  les  bruits  qui 
courent  ici  que  ledit  sieur  Roi  ne  veut  être 
nommé  en  ce  traité,  ie  reftis  qu'il  a  fait  ci-devant 
de  ratifier  la  première  trêve  ainsi  qu'il  étoit  re- 
quis ;  estimeront  à  cette  occasion  que  ce  traité 
avec  les  archiducs  seuls  ne  sera  suffisant  pour 
assurer  la  liberté  du  pays  au  regard  du  roi  d'Es- 
pagne, ce  qui  est  vrai,  et  par  ainsi  n'aura  aucun 
moyen  de  les  y  disposer  ;  et  ne  crois  pas  même 
que  rimpossibilité  de  faire  la  guerre  sans  leurs 
amis,  qui  les  devrait  vaincre,  puisse  suffire  pour 
les  persuader  et  porter  tous  ensemble  et  sans  di- 
vision à  la  trêve,  étant  cette  opinion  imprimée 
dans  leurs  esprits,  que  l'intérêt  et  la  raison 
d'Etat  induira  toujours  les  princes  qui  les  ont 
secourus  à  y  contribuer,  quoique  leur  ayons  dit 
le  contraire  Jusques  ici ,  au  cas  qu'Us  refusent  la 
trêve  ainsi  que  leur  avons  conseillé.  Mais  ils  ne 
se  promettent  pas  que  les  devions  encore  presser 
de  traiter  à  moins,  et  Je  ne  sais  aussi  quelles 
raisons  on  pourrait  mettre  en  avant  pour  le  per- 
suader ,  sinon  de  leur  faire  connoltre  qu'on  veut 
quitter  du  tout  le  soin  de  leurs  affaires. 

Je  vous  donne  cet  avis,  monsieur,  pour  vous 
supplier  très-humblement,  si  les  ministres  du 
roi  d'Espagne  ou  des  archiducs  vous  en  sollici- 
tent par  delà,  que  vous  leur  contredisiez  et  re- 
montriez qu'il  est  du  tout  impossible  de  l'obtenir 
des  Etats,  afin  qu'ils  se  laissent  vaincre  de  leur 
côté,  ou  n'attribuent  la  rupture  qu'à  eux-mêmes. 
Encore  que  je  vous  représente  cette  difficulté, 
comme  Je  fais  aussi  à  M.  de  Villeroy,  à  cause  des 
avis  qu'on  a  eus  ici  de  l'Intention  du  rai  d'Es- 
pagne sur  ce  fait ,  qu'on  tient  pour  certains  et 
véritables,  si  ne  saurols-Je  cralre  que  les  archi- 
ducs se  soient  tant  avancés  que  de  le  promettre, 
comme  ils  ont  fait ,  sans  en  être  bien  assurés  ;  et 
il  y  a  grande  apparence,  quelque  refus  que  le 
roi  d'Espagne  ait  fait,  qu'il  y  consentira  plutôt 
que  de  rompre  s'il  en  est  pressé  du  côté  du  Roi , 
et  reconnoft  aussi  qu'il  ne  puisse  rieu  espérer  de 
la  division  de  ces  provinces ,  qui  est  peut-être  ce 
qu'il  préteudolt  faire  plutôt  que  de  traiter, 
comme  en  effet  J'estime  qu'ils  sont  trop  sages 
pour  faire  une  si  lourde  faute.  Nous  y  prenons 
garde  aussi  soigneusement,  afin  que  ce  mal,  qui 
aeroit  le  pire  de  tous,  n'arrive  point.  Et  d^à, 
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pour  empêcher  telle  dimîon,  non«  avons  récoo- 
dJté  M.  de  Barneveldt,  qui  a  le  prîntipnl  manie- 
Hient  nm  affaires,  avec  M.  le  prince  Maurice, 
Icffiiel  montre  s'être  dépouillé  de  toute  inimitié 
en  son  endroit,  et  l'autre  qui  le  \eut  servir  et 
honorer,  reconnoissant  tous  deux  la  divei-sile  en 
leurs  avis  n'avoir  été  que  pour  penser  mieux 
_        faire  â  leur  pays.  Je  ne  désire  rien  tant  que  de 

■  voir  la  On  de  cet  ouvra^^e  au  contentement  du 

■  Roi,  et  de  me  rapprocher  de  vous  pour  recevoir 
I  vos  commauili  mens,  et  témoigniT  par  toutes me.s 
I        actions  que  je  suis,  monsieur,  votre,  etc., 

I  A  La  Haye,  ce  vingtième  novembre  1 608. 

^^H^Z^^rre  de  M. /eannin  à  M.  de  Berny ,  du 
^^^m         vingt-sixirme  de  novembre  ]608. 

^^^  Monsieur,  votre  lettre  du  deuxième  de  ce  mois 
me  fut  rendue  seulement  le  quatorzième  ,  mais 
bien  sûrement  comme  il  et  oit  besoin  ,  car  elle 
contenoit  des  clioscs  qui,  étant  vues  ici  parmi 
f[uplques'uns  qui  essaient  de  mettre  en  ^soupçon 
le  Roi  sous  prétexte  du  long;  séjour  que  don  E'c- 
dro  fijit  en  France,  eussent  beaucoup  nui  aux 
afiaires  que  nous  poursuivons,  ou  je  vois  de  jour 
à  autre  tant  de  diflieultés  par  la  contradiction 
de  la  province  de  Zélande  et  de  M.  le  pnnce 
Maurice,  que  je  ne  peux  jui^er  avec  certitude  de 
revénement,  encore  que  j'aie  sujet  d'en  bien  es- 
pérer. Vous  me  mandez  d'autre  eiUé  que  les  ar- 
chiducs ne  peuvent  ce  qu'ils  désirent  envers  le 
roi  d'Espa^me,  et  néanmoins  il  est  certain  ,  s'ils 
ne  consentent  d'obi ii-er  ledit  sieur  Fioi  en  vertu 
de  bonne  prr^cu ration  ,  selon  que  M.  le  pré.sident 
Bichardot  nous  a  mandé  par  ses  lettres  qu'ils  le- 
roient ,  qu'on  n'en  doit  rien  espérer  du  tout ,  car 
nous  avons  affaire  â  des  personnes  qui  n^appré- 
hendent  aueunemenl  l'avenir,  et  semblent  plu- 
tôt désirer  la  continuation  de  la  fîuerre  que  leur 
reptïs;  et  n'étoient  les  poursuites  que  nous  faisons 
avec  chaleur  et  véhémence  au  nom  du  Roi ,  jus- 
ques  h  les  menac4*r  qu'ils  en  seront  nliandonnés 
slls  ne  suivent  ses  conseils,  ctimme  font  aussi 
les  dépotés  d'Angleterre  de  la  part  de  leur  i^oi , 
et  le  zèle  et  sage  conduite  d'aucuns  de  cet  Etat 
qui  ont  le  même  désir  que  nous ,  tout  ftU  rompu 
il  y  a  long-temps,  le  menu  peuple  étant  du  tout 
affectionné  à  la  guerre,  et  enilamnié  à  suivre 
cette  passion  pard^autres  qui  ont  plus  d'autorité, 
et  avec  tant  d'arlillees  et  vaines  espérances  qu'on 
leur  donne  pour  vérité,  qull  est  malaisé  de  les 
retenir  et  leur  faire  sa<;emeut  considérer  les  meil- 
leurs conseils.  Tout  cela  fait  une  «grande  division 
es  opinions  de  ces  peuples  ^  qui  toutefois  ne 
tombe  point  en  faction  ;  car  ils  ont  tous  celte 
prudeoce  en  leur  tête,  j'entends  ceux  qui  les  coq- 


duiseDt  en  cimcinie  ville,  de  ne  se  point  séparer 
les  uns  des  autres.  Nous  travaillons  cependant  de 
tout  notre  pouvoir  pour  avancer  et  faire  résoudre 
cette  trêve ,  que  la  Zélande  tout  entière  et  deux 
des  meilleures  villes  de  Hollande  rejettent  du 
tout,  et  n'y  a  doute  que  le  reste  les  suivra  piu- 
tùt  ,  quoiqu'ils  soient  en  plus  graïïd  nombre  et 
que  leur  conseil  même  soit  meilleur,  que  de  souf- 
frir qu'ils  se  divisent.  Je  ne  vois  aucune  apparence 
de  faire  de  nouvelles  ouvertures  sur  telles  diftl- 
cultes;  car  elles  seroient  plutôt  cause  de  faire 
rompre  tout  que  de  leur  persuader  de  les  rece- 
voir^ outre  ce  que  changer  de  ebemin  mettroit  en 
soupçon  qu'on  veut  entrer  en  d'autres  Longueurs; 
et  clmcun  est  si  las  et  ennuyé  de  celles  du  passé, 
qu'on  cherche  de  sortir  d'affaire  par  cette  trêve 
dans  la  Im  de  Tannée,  ou  de  n'y  plus  penser. 
C'est  même  l'avis  des  plus  sages  et  des  plus  af- 
fectionnes au  repos  de  cet  Etat,  lesquels  prévoient 
que  la  longueur  produiroit  des  effets  du  tout 
coulraires  a  leur  désir.  Je  vous  supplie  d'en  avei^ 
tir  M-  le  président  Kicbardot ,  et  qu'ils  s'aident 
de  leur  eùtc  pour  sortir  d'alfaire  avec  autant  de 
soin  que  nous  faisons  ici  ;  autrement  je  crains  que 
cette  guerre  ne  se  renouvelle  avec  plus  de  vio- 
lence et  de  fureur  que  jamais ,  et  qu'un  mal  qui 
aemhloit  être  particulier  ne  devienne  général. 

Le  Uoi  nous  excite  tous  les  jours  d\v  faire  tout 
devoir,  et  Sa  Majesté  en  a  même  écrit  depuis 
peu  de  jours  une  tre:*-boune  lettre  aux  Etats  pour 
les  induire  à  se  mettre  en  repos  ^  laquelle  leur 
fut  présentée  j>ar  nous  en  leur  assemblée  géné- 
rale, avec  prière  et  exhortation  de  se  vouloir 
conformer  a  son  avis.  Elle  en  a  pareillement  écrit 
a  M.  le  prince  Maurice,  mais  il  ne  se  rendra  du 
tout  que  par  la  résolution  générale,  quoi  que 
nous  ayons  fait  de  notre  côte  envers  lui  pour  le 
|>ersuader.  Bien  est-il  vrai  qu'il  est  plus  modéré, 
et  que  nous  avons  6té  de  son  esprit  les  conseil» 
de  désespoir  auxquels  il  semhloit  être  réduit, 
au  cas  que  les  affaires  ne  passent  selon  sou  dé- 
sir. J'ai  iTcu  les  deux  paquets  de  la  cour  par  vo- 
tre adresse  le  quinzième  de  ce  mois;  l'un  étoît 
du  trentième  d'octobre,  cl  l'autre  du  troisième 
de  ce  mois.  Si  0!i  prend  ce  chemin  dorénavant  ^ 
il  faut,  s'il  vous  plaît,  que  vous  m'envoyiez  mes- 
sager exprès  incontinent  après  la  réception  des 
lettres,  et  que  vous  accordiez  avec  lui  de  son 
voyage ,  et  je  le  paverai  selon  que  vous  me  man- 
derez. Celui  qui  venoit  ici  d'ordinaire ,  lorsque 
les  députés  des  archiducs  y  étoieot,  est  fc>rt  di- 
li^^ent,  sait  les  chemins,  et  ne  met  ordinairement 
que  deux  jours  de  Bruxelles  en  ce  lieu  ;  mais , 
alin  qu'il  vienne  avec  plus  de  sûreté,  je  vous  en- 
voie un  passe-pHirt  qui  pourra  servir  pour  tous 
ceux  que  vous  enverrez ,  lui  donnant  les  lettres 
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SOUS  votre  nom,  avec  un  certificat  qu'il  est  dé- 
pêché par  vous.  Ne  m'écrivez  pourtant  qu'en 
chiffre,  s'il  vous  plaft,  car  il  y  a  des  gens  qui 
sont  curieux  de  savoir  tout ,  et  il  n'est  pas  à  pro- 
pos. Je  vous  baise  très-humblement  les  mains , 
et  suis,  monsieur,  votre,  etc.,  P.  Jeannin. 
A  La  Haye,  ce  vingt-sixième  novembre  1608. 

Lettre  de  M,  Jeannin  à  M,  de  Bongars,  agent 
du  Roi  près  r Empereur,  dudii  jour  26  no- 
vembre 1608. 

Monsieur ,  c'est  trop  tard  faire  réponse  à  trois 
de  vos  lettres;  ce  n'est  toutefois  par  oubliance , 
ni  faute  de  respect  envers  vous ,  car  j'honore  vo- 
tre vertu  et  estime  votre  amitié,  avec  désir  de 
vous  rendre  bien  humble  service  partout  où  j'en 
aurai  le  moyen  ;  mais  j'ai  été  long-temps  incer- 
tain du  lieu  de  votre  séjour,  les  lettres  même 
que  vous  m'écriviez  me  tenoient  en  ce  doute ,  et 
je  ne  sais  encore  où  vous  faire  l'adresse  de  celle- 
ci  ,  que  j'ai  prié  M.  de  Collis  de  vous  faire  tenir. 
Nous  ne  pouvons  trouver  le  bout  de  notre  tra- 
vail. Des  sept  provinces ,  les  six  approuvent  la 
trêve ,  la  Zélande  seule  la  rejette.  Nous  espérons 
toutefois  qu'elle  se  joindra  à  l'avis  commun ,  et 
qu'ils  seront  tous  si  sages  de  ne  se  point  séparer 
les  uns  des  autres.  Les  conditions  principales  de 
cette  trêve  sont  que  les  archiducs ,  tant  en  leurs 
noms  que  du  roi  d'Ëspague  en  vertu  de  la  pro- 
curation qu'ils  ont  de  lui,  offrent  de  traiter  comme 
avec  Etats  et  pays  libres  sur  lesquels  ils  ne  pré- 
tendent rien ,  qu'elle  soit  pour  dix  ans ,  que  cha- 
cun demeure  en  possession  de  ce  qu'il  tient, 
et  que  les  Etats  aient  aussi  le  commerce  libre  aux 
Indes.  Les  autres  articles  en  suite  de  ceux-ci  sont 
communs,  ou  au  profit  particulier  des  Etats.  11 
y  a  eu  de  grandes  divisions  parmi  ces  peuples  sur 
la  résolution  de  cette  affaire ,  qui  ne  sout  encore 
du  tout  assoupies  ;  mais  on  peut  juger ,  des  à 
présent ,  qu'elles  ne  se  tourneront  point  en  fac- 
tion, et  que,  la  résolution  prise,  ils  seront  tous  si 
sages  que  de  demeurer  unis  comme  ils  ont  toujours 
été;  c'est  à  quoi  nous  tendons,  et  ce  qui  nous  a 
principalement  été  commandé.  L'autorité  du  Roi 
sert  de  beaucoup,  ou  pour  mieux  dire  est  la  vraie 
cause  qui  les  induira  à  se  joindre  tous  ensemble 
eu  uu  même  avis,  au  lieu  qu'ils  sembloient  se 
vouloir  diviser,  les  uns  pour  accepter  la  trêve, 
les  autres  pour  la  rejeter. 

J'ai  quelquefois  discouru  avec  vous  des  raisons 
qui  ont  mû  Sa  Majesté  à  prendre  ce  conseil  d'ai- 
der à  faire  la  paix,  ou  en  défaut  d'icelle  la  trêve, 
vous  pouvant  dire  que  plus  je  reconnois  leur  in- 
ciiuation  et  l'état  de  leurs  affaires,  plus  je  juge 
ce  conseil  être  comme  nécessaire  afin  d'éviter 
pis.  Cette  trêve ,  si  elle  se  conclut  ainsi  que  Je 


l'espère,  sans  toutefois  le  pouvoir  encore  assurer, 
semble  devoir  être  bien  assurée,  d'autant  que 
notre  Roi  et  le  roi  d'Angleterre  en  promettent 
l'observation ,  et  s'en  rendent  garans.  Nous  espé- 
rons aussi  que ,  se  conduisant  bien  et  étant  sages 
pour  conserver  leurs  amis,  eas  inducia^  nihil 
habituras  insidiarum  y  piura  si  coram  essem. 
Aucuns  disent  maintenant,  et  le  publient  comme 
chose  certaine,  que  le  roi  d'Espagne  ne  veut  être 
nommé  en  la  trêve.  S'il  est  ainsi,  notre  travail 
aura  été  inutile ,  et  prévois  que  les  Etats  seront 
pour  renouveler  la  guerre  avec  plus  d'union  et 
d'animosité,  et,  comme  j'estime,  plus  forts  qu'ils 
n'étoient  auparavant,  si  cette  rupture  avient  du 
côté  de  leurs  ennemis.  Le  séjour  ici  m'est  fort 
ennuyeux,  aussi  cherché-je  le  moyen  d'en  sortir. 
Je  serai  partout ,  monsieur ,  votre ,  etc., 

P.  Jeannin. 
A  La  Haye,  ce  26  novembre  1608. 

Lettre  de  M.  de  Villeroy  à  M,  Jeannin ,  du 
vingt-septième  novembre  1608. 

Monsieur,  vos  dernières  jusqu'à  celle  du  trei- 
zième de  ce  mois  que  nous  reçûmes  hier ,  nous 
a  voient  entretenus  d'espérance  de  recevoir  bientôt 
avis  de  la  résolution  que  ces  sieurs  auraient  prise 
sur  le  fait  de  la  trêve ,  de  sorte  que  cette  attente 
nous  retenoit  de  vous  écrire  et  répondre  à  vosdi- 
tes  lettres  plus  particulièrement;  mais  cette  der- 
nière a  mû  le  Roi  de  me  commander  vous  faire 
la  présente  pour,  après  vous  avoir  averti  dere- 
chef de  la  réception  d'icelle,  dont  je  vous  ai  donné 
avis  dès  le  dix-neuvième  de  ce  mois  par  un  ca- 
pitaine de  M.  de  Châtillon ,  vous  faire  savoir  que 
Sa  Majesté  prévoit  et  craint  que  cette  résolution 
étant  ainsi  prolongée  de  jour  à  autre ,  ou  par  né- 
cessité, ou  par  les  ruses  de  ceux  qui  abhorrent 
ladite  trêve,  vous  vous  trouviez  surpris  de  la 
cessation  d'armes  qui  expire  à  la  fin  de  cette  an- 
née ,  et  partant  que  l'on  soit  contraint  de  la  con- 
tinuer encore  pour  cinq  ou  six  mois,  ou  pour  un 
an,  comme  sagement  vous  avez  noté  expressé- 
ment par  vosdites  lettres;  car  les  Espagnols,  qui 
ont  toujours  profité  dételles  longueurs,  secon- 
deront etapprouveront  volontiers  cette  ouverture, 
si  le  prince  Maurice  et  les  autres  la  font ,  et  il 
nous  semble  qu'il  ne  nous  en  peut  avenir  que  tout 
mal  ;  car  ce  temps  donnera  moyen  aux  Espagnols 
de  mieux  dresser  leurs  résolutions  pour  la  guerre , 
et  d'entretenir  et  fomenter  la  discorde  qu'ils  ont 
déjà  semée  où  vous  êtes ,  qui  sont  les  deux  buts 
où  ils  aspirent,  et  sera  difficile  auxdits  Etats  d'ob- 
vier à  leursdites  divisions  durant  leurs  irrésolu- 
tions ,  et  plus  encore  de  pourvoir  aux  moyens  de 
faire  la  guerre  ;  car  chacun  fuira  la  dépense ,  et 
nul  de  leurs  voisins  ne  s'y  engagera  qu'ils  n'aient 
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franchi  le  sai»t  tout*à-lait  de  la  tiTve  ou  de  ht 
guerre.  Toutefois  loul  t^^onsidéré  ,  eucore  vaut-il 
mieux  pour  eux  ,  el  pour  le  service  et  la  rêputn- 
tion  du  Roi,  de  leur  Itiisser  prolonger  ladite  ces- 
sation que  de  les  faire  aller  ù  la  guerre  ;  mais  le 
mcilleyr  seroit  (pvils  embrassassent  uï*at»imement 
ladite  trêve  devant  IVxpîrotion  de  ladite  cessa* 
tion,  si  faire  se  pou \  oit.  Nous  ne  Tespérons  pas 
à  cause  de  Tobsti nation  du  prince  Maurice ,  et 
des  menées  (|u1l  fait  eii  Zciande  et  ailleurs.  Le 
sieur  Aërsens  dit,  pitis  hnut  qne  de  coutume, 
que  ladite  trêve  sera  la  ruine  de  ïeur  Ctat,  et  que 
la  partie  de  ceux  qui  la  rejettent  prévaudra  a  la 
fio  sur  Tautre.  Si  c'est  qu*il  le  croie  ainsi,  ou  qu'il 
veuille  llatter  le  prince  Maurice,  vous  !c  pouvez 
mieux  jujier  que  nous,  soutenant ,  si  \ous  en 
avez  autre  opinion  ^  que  c'est  parce  qu  on  vous 
déj^uîse  la  constitution  de  leur  Etat,  et  que  vous 
ajoutez  foi  aux  parties  adverses  dudit  prince. 

Enlin  il  déclare  et  proteste  que  les  Etats  et  le 
Roi  se  repentiront  à  raveiur,  s'ils  font  ladite 
trêve  aux  conditions  quelle  s'est  proposée;  et 
quand  nous  lui  répondons  que  les  aceidens  de  la 
guerre  sont  encore  plus  périlleux  ,  quand  même 
Sa  Majesté  y  eoucheroit  de  son  redite ,  ce  qu'elle 
ne  veut  pas  faire ,  il  hausse  les  épaules;  mais  il 
affirme  n'avoir  jamais  écrit  par  delà  que  le  roi 
d'Espagne  a  dessein  de  demander  le  rétablisse- 
ment de  la  religion  catbolique,  ni  l" abstinence  du 
commerce  des  Indes  par  la  trêve;  car  il  dit  que 
c'est  chose  qu'il  nu  point  entendue,  et  partant 
qu1l  laudroit  qu'il  l>ùt  inventée.  Bien  avoue-t-il 
avoir  mandé  que  le  Ftoi  et  aueuus  ses  serviteurs 
lui  ont  dit  n'être  raisonnable  que  les  Etats  insis- 
tent par  une  trêve  qui  est  limitée  que  ta  liberté 
soit  accordée  pour  toujours.  Tant  y  a  que  c'est 
un  homme  qui  craint  que  le  prince  Maurice  ne 
débusque  son  père  de  sa  place  s'il  vient  a  bout 
de  son  dessein ,  et  qui  sait ,  si  ledit  prince  en  est 
exclu  ,  qu'il  ne  pourra  que  tomber  debout  avec 
sondit  père;  par  ainsi  il  va  flattant  ledit  prince, 
et  adhérant  à  ses  opinions  pour  avoir  deux  cordes 
a  son  are ,  suivant  Je  style  du  temps.  Au  demeu- 
rant, j'ai  créance  du  soupçon  que  vous  avez  de 
rimpuissance  qu  ont  les  archidues  d  engager  le 
nom  du  roi  d'Espagne  en  Tarticle  de  la  liberté 
par  ladite  trêve,  car  nous  en  avons  avis  d*Es- 
pagne  et  de  Biuxelles,  combien  que  le  sieur  don 
Pedro  te  cache  tant  qu'il  [ieut.  Si  le  susdit  avis 
est  vrai,  il  importe  aux  Etats  qu'ils  le  découvrent 
au  plus  tôt ,  car  cela  justiiiera  leur  conduite  ; 
mais  ils  craignent  dï'tre  pris  au  mot ,  de  quoi , 
pour  notre  regard,  il  ne  nous  peut  que  bien 
avenir;  car  ou  nous  aurons  ladite  trêve,  qui  est 
ce  que  nous  désirons ,  ou  on  attribuera  la  rup- 
ture d'icelie  auxdits  Espagnols.  Le  président  Ri- 


charclot  vous  a  écrit  malîcienseraent  que  la  néjLjo- 
ciiilion  que  fait  ledit  sieur  don  IVdro  avec  le 
le  Roi  est  en  bons  termes,  car  cela  nVst  point , 
je  vous  en  ai  écrit  la  vérité  ;  c\'St  un  vieux  singe 
t|ui  n\ontrc  le  derrière,  et  qui  chemine  de  travers 
en  sa  conduite.  Ost  toute  tronq^erie,  mais  gros- 
sière, témoin  les  lettres  qu'il  vous  avoit  écrites 
et  mal  dirigées;  il  Tovoit  fait  exprès,  et  fût 
avenu  ce  que  vous  avez  écrit  si  vous  n  y  eussiez 
obvié.  Les  secondes  lettres  de  M.  le  prince  Mau- 
rict!  n'ont  encore  ctHuparu. 

Vous  nous  avez  de  tout  temps  et  fraîchement 
si  bien  instruits  de  toutes  elioses,  qu*il  nous  sera 
aisé  d  y  répondre,  si  derechef  il  le  faut  faire,  de 
quoi  je  doute  aucunement;  mois  nous  le  jugerons 
mieux  a  près  que  nous  aurons  vu  lesdiles  lettres. 
Les  Espagnols  se  promettent  que  l'avis  de  l'ar- 
rivée de  leur  Hotte  rendra  les  Zélandais  plus 
souples  :  ils  publient  qu'ils  envoient  présen- 
tement en  Flandre  un  million  d'or  en  espè- 
ces; mais  c*est  ])eu  de  chose  pour  etancber 
la  soif  de  leur  soldatesque.  Enrm  cet  imposteur 
qui  s'étoit  dit  fils  du  i^ape,  a  été  pendu  et  étran- 
glé, après  avoir  reconnu  et  confessé  son  impos- 
ture. Aucuns  eussent  désiré  qu'il  eût  été  traité 
plus  doucement,  mais  la  conséquence  de  la  per- 
sonne offensée  requéroit  que  cette  punition  exem- 
plaire sVn  ensuivit.  Je  vous  ai  donc  averti  de  la 
réception  de  vos  lettres  du  vingtième,  vingt- 
deuxième  et  vingt-huitième  du  passé,  par  les 
jniennes  du  trentième,  et  du  troi>ieme  etquatriéme 
do  présent  que  j'ai  envoyées  à  M.  de  Berny,  et 
par  celle  du  dix-neuvieme,  de  celle  du  cinquième 
et  huitième  du  présent  par  le  susdit  capitaine  de 
M.  de  Châtillou;  mars  j'estime  avoir  oublié  â 
vous  donner  avis  d'une  particulière  du  vingt- 
septième  du  passé;  par  ainsi  il  ne  me  reste  qu'à 
vous  assurer  de  lentiere  convalescence  de  M, de 
Châteauneuf,  et  prier  Dieu,  monsieur,  qull  vous 
conserve  en  parfaite  santé. 

De  Paris,  ce  vingt-septième  novembre  1008» 
Votre,  etc. ,  nE  Nelfville. 

Lettre  de  messieurs  Jeannin  et  de  Hussy  au 
Hof^  du  dernier  de  novembre  1608. 

SiBEj 

Les  affaires  demeurent  en  sui-séance,  attendant 
le  retour  des  députés  de  Zelande  qui  ne  seront 
ici  de  huit  ou  dix  jours,  les  autres  provinces  leur 
ayant  voulu  donner  ce  loisir  pour  délibérer  de- 
rechef eu  leur  assemblée  particulière  sur  la 
trêve.  Nous  espérons  qu'ils  seront  mieux  dispo- 
sés pour  la  recevoir  quand  ils  viendront  qu'ils 
n'étoient  ci-devant.  Les  députés  des  Etats-Géné- 
raux ont  cependant  confère  par  trois  fois  avec 
nous  el  les  députés  d'Angleterre,  assemblés  en 
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notre  logis,  sur  le  projet  de  Hos  articles,  et  y  ont 
fait  quelques  difficultés  :  premièrement  pour 
faire  ajouter  à  la  déclaration  de  leur  liberté  ces 
m(As pour  toujours^  du  moins  ôter  le  mot  comme, 
et  au  lieu  que  les  archiducs  déclarent  qu'ils  trai- 
tent avec  eux  en  qualité ,  et  comme  les  tenant 
libres,  mettre  seulement  en  qualité,  et  les  te- 
nant libres;  mais  nous  leur  avons  dit  qu'on  n'y 
pou  voit  plus  toucher,  et  que  cet  article ,  après 
être  disputé  long-temps ,  avoit  enfin  été  arrêté 
de  cette  façon  ,  que  le  roi  d'Espagne  y  avoit  en- 
core consenti  avec  très-grande  difficulté,  que 
Totre  Majesté ,  le  roi  d'Angleterre  et  tous  leurs 
nmis,  trouvoient  aussi  qu'il  y  en  avoit  assez  pour 
assurer  leur  liberté ,  ainsi  qu'ils  s'en  dévoient  con- 
tenter. C'étoit  M.  de  Barneveldt  qui  faisoit  cette 
difficulté,  comme  nous  estimons,  plutôt  par  l'avis 
d'autres  que  par  le  sien.  Ils  ont  après  requis  que 
la  trêve  fût  pour  quinze  ans ,  du  moins  pour 
douze,  attendu  que,  par  la  première  trêve,  il  est 
expressément  dit  que  la  longue  trêve  seroit  de 
douze,  quinze  ou  vingt  ans ,  au  choix  des  Etats  ; 
et  nous  jugeons  leur  demande  en  cet  endroit  rai- 
sonnable ,  mais  non  de  si  grande  considération 
^u'it  faille  rompre  si  on  ne  la  peut  obtenir.  La 
troisième  difficulté  a  été  pour  avoir  le  commerce 
des  Indes  de  gré  à  gré ,  et ,  si  on  ne  peut ,  que  du 
moins  le  roi  d'Espagne  choisisse  par  le  traité 
même  lequel  des  deux  il  voudra ,  Thostilité ,  ou 
que  ce  soit  de  gré  à  gré,  sans  les  laisser  en  incer- 
titude. Et  cela  nous  semble  aussi  raisonnable,  at- 
tendu que  depuis  le  temps  que  les  archiducs  ont 
'demandé  de  trois  mois,  dans  lesquels  le  roi  d'Es- 
pagne devoit  déclarer  son  intention ,  ils  ont  eu 
assez  de  loisir  pour  en  être  informés.  Votre  Ma- 
jesté peut  juger  que  la  première  difficulté  venant 
à  cesser,  les  deux  autres  ne  sont  pas  pour  em- 
pêcher le  traité. 

Les  mêmes  députés  des  Etats  nous  firent 
aussi  entendre  qu'on  disoit  partout,  et  étoit  tenu 
•comme  certain ,  que  le  roi  d'Espagne  ne  vouloit 
•ètr^  «obligé  par  ce  traité  de  trêve ,  et ,  s'il  étoit 
^aiinsi,  qu'il  seroit  inutile  d'en  plus  parler,  pource 
que,  sans  cette  obligation,  il  n'y  avoit  aucune  sû- 
reté pour  eux;  nous  prioient  de  les  en  éclaircir, 
ce  que  fîmes ,  les  assurant  du  contraire ,  et  que 
les  lettres  que  M.  le  président  Richardot  nous 
en  avoit  écrit,  étoient  si  expresses,  et  par  le 
commandement  des  archiducs ,  qu'ils  n'en  dé- 
voient point  douter.  Sur  quoi  ayant  encore  ré- 
pliqué que  l'affaire  méritoit  bien  qu'on  en  fût 
assuré  par  les  let  res  mêmes  des  archiducs,  mon- 
trant qu'aucuns  de  leur  assemblée  faisoient  refus 
de  passer  outre  autrement,  nous  primes  conseil 
ensemble,  les  députés  d'Angleterre  et  nous,  d'en- 
Yoyer  vers  lesdits  sieurs  archiducs,  tantpour  cette 


raison  que  pour  leur  représenter  les  difficultés 
ci-dessus  déduites,  et  voir  si  on  pourroit  gagner 
quelque  chose  es  deux  dernières ,  sans  Insister 
sur  la  première,  crainte  qu'elle  ne  leur  servît  en- 
core de  prétexte  pour  demander  un  nouveau  délai 
afin  d'envoyer  en  Espagne,  et  par  ce  moyen  ob- 
tenir la  trêve  l'année  prochaine,  qui  seroit  cause 
de  rompre  celle  que  nous  poursuivons,  et  peut- 
être  d'autres  plus  grands  inconvéniens.  Nous 
avons  aussi  jugé  ce  voyage  être  à  propos,  sur  ce 
que  nous  sommes  avertis  qu'on  fait  de  la  part 
des  archiducs  quelques  poursuites  sourdes  et  se- 
crètes parmi  les  députés  qui  sont  en  l'assemblée 
générale  des  Etats ,  pour  y  insinuer  la  trêve  de 
vingt  ans  à  la  suite  de  la  première ,  sans  faire 
mention  expresse  de  la  liberté,  dont  M.  le  pré- 
sident Richardot  nous  parla  avant  son  départ, 
avec  prière  et  grande  instance  de  la  faire  re- 
cevoir, et  nous  en  a  encore  écrit  depuis  avec 
très -grande  affection;  laquelle  trêve,  encore 
qu'elle  soit  peu  agréable  au  plus  grand  nombre , 
si  y  en  a-t-il  plusieurs  qui  sont  tellement  d^i- 
reux  du  repos,  qu'ils  la  préféreroient  à  la  guerre. 
Le  roi  d'Angleterre  même  a  mandé  à  ses  dépu- 
tés qu'il  aimoit  mieux  la  première,  mais  que 
celle-ci  lui  sembloit  meilleure  que  la  guerre. 
Nous  savons  aussi  que  votre  Majesté  en  fera  le 
même  jugement  ;  car,  à  la  bien  considérer,  étant 
mise  à  la  suite  de  la  première  qui  fait  mention 
du  mot  de  libres,  encore  qu'il  n'en  soit  rien  ex- 
primé après,  elle  ne  laisseroit  de  suffire  pour  les 
tenir  tels,  et  auroient  cet  avantage  de  jouir  d  un 
assuré  repos  vingt  ans  au  lieu  de  dix;  mais 
comme  nous  prévoyons  trop  de  difficultés ,  et 
peut-être  aussi  de  longueurs  en  cette  nouvelle 
proposition ,  il  nous  semble  qu'on  la  doit  éviter 
tant  qu'on  pourra,  et  faire  connoltre  aux  archi- 
ducs qu'ils  n'en  doivent  rien  espérer.  C'est  pour- 
quoi une  lettre  n'étant  suffisante  pour  traiter 
de  tout  ce  que  dessus ,  nous  y  avons  envoyé 
M.  de  Préaux  avec  instruction  particulière  de 
tout  ce  qull  aura  à  faire,  dont  nous  envoyons  la 
copie  à  votre  Majesté ,  ensemble  des  lettres  que 
nous  écrivons  aux  archiducs  et  à  M.  le  président 
Richardot,  ayant  aussi  prié  ledit  sieur  de  Préaux 
d'écrire  à  votre  Majesté  de  Rruxelles  tout  ce 
qu'il  aura  fait  et  négocié,  afin  qu'en  étant  aver- 
tie à  temps  elle  nous  mande  aussi  plus  tôt  son 
intention. 

M.  le  prince  Maurice  s'accommode  mainte- 
nant mieux  qu'il  ne  faisoit  ;  mais  au  lieu  qu'il 
pensoit  auparavant  être  assez  fort  pour  empêcher 
la  trêve  selon  les  articles  de  notre  projet,  il  craint 
maintenant,  si  les  archiducs  y  font  de  nouvelles 
difficultés,  ou  si  le  roi  d'Espagne  refuse  de  s'obli- 
ger, que  ceux  qui  Tout  entcepcis  ne  soient  encoc^ 
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assez  pui&sans,  et  n'aient  aussi  la  volonté  de  la 
faire  passera  qiielffue  prix  que  ce  soit.  [|  appré- 
hende mèoie  que,  ta  trêve  faîte  ,  ils  ne  veuillent 
ve«ir  a  une  paix  telle  quelle,  qui  enfm  fasse 
tomber  ee  pays  es  mains  du  roi  d'Espapie.  Nous 
n'avons  pas  toutefois  cette  mauvaise  opiuion  de 
eeux  qu'il  soupçonne ,  combien  que  lu  crainte 
qu'ils  out  de  ne  ^jouvoir  faire  la  trêve  que  nous 
poursuivons  pourroit  bien  être  cause  de  faire 
donner  espérance  au\  archidues  de  parvenir  à 
l'autre  qu'ds  désirent;  mais  II  ny  a  rien  de  pis 
ainsi  que  nouH  estiuions,  et  nous  S4>upeonnoiis 
encore  eeïa  par  conjecture  sans  y  voir  assez  clair 
|>our rassurer.  Ce  remède,  qu'il  veuille  lui-même, 
lorsque  ia  praviuce  de  Zclaude  aura  envoyé  ses 
députes,  faire  résoudre  en  l'assemblée  ijénéralc 
la  trêve  selou  notre  projet,  et  que  la  délibération 
eoiitienuc  qu'on  n'y  chan*^era  rien ,  et  à  cette  lin 
les  députes  des  priuces  soient  pries  et  requis  de 
ne  les  presser  d\y  faire  aucune  diminution,  ee 
qu*il  approuve,  non  pour  le  dire  par  son  avis , 
mais  de  le  faire  proposer  par  la  province  de  Zé- 
lande  qui,  montrant  ne  vouloir  autrement  con- 
sentir ù  cette  trêve,  fera  sans  doute  suivre  son 
avis;  et,  pour  nous,  nous  croyons  que  celte  ré- 
solution ainsi  prise  et  sue  par  les  archiducs,  et 
parce  moyen  qu'ils  ne  peuvent  plus  rien  espérer 
de  l'autre  trêve,  ils  sunnonteront  toutes  diflîcul- 
tés  de  leur  Ci>te,  et  que  le  conseil  d'Espa^fue  en 
fera  autant,  ayant  assez  reconnu  par  les  procé- 
dures de  leurs  députés  qu'ils  en  veulent  sortir, 
y  ayant  apparence  aussi  qu'ils  font  seulement 
courir  les  bruits  des  difïi cultes  qui  sont  en  Es- 
pagne pour  en  avoir  meilleur  marché.  Or,  outre 
ce  qui  a  été  dit  ci -dessus  pour  faire  cette  trêve, 
nous  avons  encore  proposé  audit  sieur  prince  que 
les  députés  de  Zelande  peuvent  ajouter  a  leur 
avis  qu'il  soit  ajouté  et  arrêté  par  même  déïîbé^ 
ration  qu'on  ne  pourra  après  cette  trcve  faire 
aucun  trailé  avec  les  ennemis,  si  toutes  les  pro- 
vinces, eusemble  les  deux  rois,  n'y  consentent 
expressément  :  ce  que  nous  ne  disons  pour  le  re- 
gard de  votre  Majesté  ni  du  roi  d'Angleterre,  car 
le  traité  par  lei|ueï  ils  se  rendront  ^arans  de  la 
trêve  le  contiendra  expressément ,  mai>  cela  sert 
pource  que  ledit  sieur  prince  dit  qu'il  y  a  trois 
ou  quatre  provinces  qui  airaeroit^nt  mieux  se  re- 
mettre sous  l'obéiastmee  des  archiducs ,  et  par 
conséquent  de  TEspai^ne,  que  de  demeurer  en 
république,  au  moyen  de  quoi  si  un  tel  traité 
pou  voit  être  fait  a  la  pluralité,  que  ce  péril  se  roi  t 
grandement  à  craindre,  et  nmis  juîi:eons  qu'il  le 
faut  prévoir  et  ne  rien  oublier  pour  s  en  garantir, 
puisque  Toecasion  semble  s'offrir  pour  le  faire. 
Le  séjour  de  don  Pedro  près  de  votre  Majesté 
accroît  toujours  les  soupçons ,  et  de  toutes  parts 


ceux  de  la  rell^'ion  montrent  d'en  être  en  appré- 
hension. Les  députes  même  d'Anfj^leterre  nous 
ont  témoi*;né  de  croire  qu'il  y  a  déjà  quelque 
traite  secret  entre  elle  et  le  roi  d'Espagne,  nous 
en  ayant  parlé  le  jour  d'hier  comme  s'ils  etoient 
en  soupçon  que  ce  fut  contre  eux,  et  ajouté  que 
leur  Boi,  celui  de  Danemarck,  tous  leurs  amis 
d'Allemagne,  et  les  Etats  joints  avec  eux  contre 
l'Espagne,  semnt  toujoui*s  assez  forts  pour  ré- 
sister à  tous  leurs  ennemis,  nous  ma*;nifiant  leurs 
forces  de  mer ,  et  montrant  que  les  nôtres  éloient 
a  mépriser,  et  celles  du  roi  d'Espagne  trop  foi b les 
pour  les  craindre,  liien  ne  fut  omis  par  nous, 
lorsqu'ils  nous  dirent  tels  propos,  pour  leur  en 
ôtcr  l'opinion  ,  les  faisant  souvenir  de  ce  qui  s'é- 
toit  passé  entre  nous  pour  laliiance  de  vos  Ma- 
jestés et  de  leui's  couronnes  :  ee  qu'ils  confessoient 
bien  éti'e  vrai,  mais  que  depuis  quelque  temps 
leur  Roi  s'en  etoit  montré  désireux,  et  votre  Ma- 
jesté reculée ,  ne  pouvant  attribuer  la  cause  de  ee 
changement  qu'a  la  néi^ociation  de  don  Pedro. 
Ils  nous  dirent  aussi  que  ce  soupçon  étoit  cause 
du  refus  que  faisoient  ceux  de  Zélaude  d'accepter 
la  tresc^  et  tant  que  ledit  don  Pedro  seroit  en 
France,  qu'ils  n'y  consentiroient  jamais.  Il  est 
bien  vrai  que  ce  soupçon  a  été  en  ladite  province 
et  partout  ici;  mais  nous  pensions  qu'il  fut  ense- 
veli, et  en  effet  il  y  est  moindre,  et  ne  pensons 
pas  (jue  cela  doive  cn>pécher  la  trêve.  C'est  ce 
que  nous  pouvons  mander  à  votre  Majesté  pour 
le  présent,  et  louchant  les  affaires  que  traitons. 
Il  y  a  eu  une  rencontre  prés  de  Rhinbergue  de 
trois  cents  chevaux  conduits  par  le  comte  Adolf, 
qui  ont  défait  six  cents  hommes  de  pic<l  des  ar- 
chiducs, lesquels  etoient  sortis  des  garnisons^ 
comme  a  voient  aussi  fait  les  autres.  Ledit  comte 
Adolf  y  est  mort,  et  quinze  ou  seize  des  siens; 
et  de  lautre  c6té  y  sont  demeurés  sur  la  place 
de  combat  cinq  cents  dix  honnnes,  dont  la  plu- 
part s'étant  rcrKhis  furent  tues  de  sang  froid ,  à 
cause  du  déplaisir  qulls  eureni;  de  la  mort  de 
leur  capitaine,  qui  est  fort  regretté  ici,  et  avec 
raison ,  car  il  étoit  tenu  pour  fort  courageux  ,  et 
promet  toit  beaucoup.  Les  députés  d'Allemagne 
partent  après  demain  ïxnjrs'en  retourner,  disant 
que  depuis  la  mort  de  feleeteur  de  Brandebourg 
ils  n'ont  eu  aucune  charge,  et  que  les  uns  ne 
veulent  demeurer  sans  les  autres.  M.  de  Collisa 
reçu  nouvelles  d'Allemngne,  par  lesquelles  on 
lui  mande  que  les  Hongrois  refusent  de  couron» 
ner  l'arcbiduc  Mathias,  s'il  ne  donne  contente- 
ment à  ceux  de  la  religion  d'Autriche  ,  lesquels 
demandent  instamment  l'exercice  libre  audit 
pays,  que  l'autre  refuse.  On  croit ,  s'il  y  persiste, 
qu'ils  retourneront  derechef  en  rohéissance  de 
l'Empereur.  Nous  prioDs  Dieu ,  Sire,  qu'il  donne 
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à  votre  Majesté  ett  parfaite  santé  très-longue  et 
très-heureuse  vie. 

A  La  Haye ,  ce  dernier  novembre  1608. 

Vos ,  etc. ,  P.  Jeannin  et  Russy. 

Lettre  de  M,  Jcannin  à  M.  de  Villerot/y  dudit 
jour  dernier  de  novembre  1 608. 

Monsieur,  la  résolution  de  la  trêve  est  tenue 
en  surséauce,  en  attendant  le  retour  des  députés 
de  Zélnnde,  qui  ne  seront  ici  plus  tôt  que  de  dix 
ou  douze  jours.  M.  Maldrée  m'nyant  dit  adieu  à 
son  départ ,  m*a  fait  espérer  qu  ils  ne  seront  si 
opiniâtres  que  du  passé.  M.  le  prince  Maurice 
n'y  apportera  aussi  aucune  aigreur,  à  ce  qu'il 
m'a  dit  ;  il  ne  les  persuadera  pas  toutefois  de  se 
rendre ,  mais  bien  de  prendre  le  conseil  qui  est 
contenu  aux  lettres  que  nous  écrivons  au  Roi. 
Tous  les  propos  qu*il  me  tient  maintenant  sont 
que  ceux  qui  ont  entrepris  ce  traité  n*en  demeu- 
reront pas  à  notre  projet,  mais  quand  ils  auront 
induit  les  provinces  d'y  consentir,  si  les  archi- 
ducs font  de  nouvelles  difficultés,  ils  seront  d'a- 
vis d'en  diminuer ,  et  de  quitter  autant  qu'il  sera 
besoin  pour  obtenir  cette  trêve  à  quelque  prix 
que  ce  soit  ;  puis  il  ajoute  que  ce  ne  sera  pas  en- 
core tout,  et  que,  la  trêve  faite,  ils  trameront 
sous  main  une  paix  avec  les  archiducs ,  puis  la 
feront  passer  tout  à  coup  à  la  pluralité  des  pro- 
vinces, y  en  ayant  déjà  trois  ou  quatre  plus  dis- 
posées à  retourner  sous  l'obéissance  des  archiducs 
qu'à  demeurer  en  république;  que  leurs  amis 
mêmes  ne  sauront  rien  de  toute  cette  conduite 
et  pratique,  jusques  à  ce  qu'ils  soient  près  de  la 
conclure,  et  qu'ils  y  aient  si  bien  disposé  les  vo- 
lontés d'un  chacun ,  qu'il  n'y  ait  aucun  moyen 
de  l'empêcher.  Je  crois  pour  certain  qu'il  a  cette 
crainte,  mais  je  n'ai  pas  si  mauvaise  opinion  que 
lui  de  ceux  qui  poursuivent  la  trêve,  même  de 
celui  qu'il  en  soupçonne  le  plus.  Je  lui  propose 
aussi  des  moyens  pour  s'en  garantir ,  et  premiè- 
rement ,  afin  que  la  trêve  soit  bien  faite ,  qu'ils 
prennent  tous  résolution  en  leur  assemblée  gé- 
nérale de  suivre  notre  écrit ,  sans  s'en  départir 
ni  en  rien  diminuer  ;  car  je  ne  fais  doute ,  s'ils  en 
usent  ainsi ,  qu'ils  l'obtiendront  de  même  façon 
du  roi  d'Espagne  et  des  archiducs,  quelque  bruit 
qu'on  fasse  courir  au  contraire ,  n'y  ayant  au- 
cune apparence  que  les  archiducs  se  soient  voulu 
engager  si  avant  pour  s'en  dédire.  Ils  peuvent 
aussi  faire  ce  décret  conjointement  avec  ladite 
résolution  que,  la  trêve  étant  faite ,  on  ne  pourra 
faire  aucun  nouveau  traité  avec  leurs  adversaires 
sans  le  consentement  exprès  de  toutes  les  pro- 
vinces et  des  deux  rois,  et  c'est  ce  que  je  lui  ai 
dit  que  la  province  de  Zélande  devoit  proposer , 
que  les  autres  provinces  accorderont  volontiers 


pour  empêcher  qu'elle  ne  se  sépare  de  leur  union # 
Il  approuve  bien  ce  conseil ,  mais  la  trêve  ne  lui 
peut  plaire  pourtant ,  et  ne  laisse  d  embrasser 
quelque  petite  occasion  que  ce  soit  pour  essayer 
de  la  rompre.  A  la  vérité ,  outre  ce  qu'il  craint 
qu'elle  n'apporte  grande  diminution  à  son  auto- 
rité, il  y  perdra  beaucoup  de  son  revenu  et  de 
ses  droits  casuels;  à  quoi  je  ne  vois  autre  remède, 
sinon  que  les  Etats  l'en  récompensent.  Je  travaille 
à  cet  effet  avec  ceux  qui  y  ont  du  pouvoir ,  les- 
quels me  promettent  bien  de  s'y  employer,  mais 
je  les  y  trouve  plus  froids  et  plus  lents  que  l'af- 
faire et  son  mérite  ne  le  requièrent ,  dont  j'ai 
du  déplaisir  ;  j'espère  néanmoins  qu'ils  y  satis- 
feront. 

Nous  envoyons,  messieurs  d'Angleterre  et 
nous,  Jtf .  de  Préaux  à  Bruxelles.  Je  pensois  en 
faire  l'adresse  seulement  à  M.  le  pr^ident  Ri- 
chardot,  mais  depuis  nous  avons  avisé  qu'il  va- 
loit  mieux  que  ce  fût  à  l'archiduc  même.  Je  vous 
envoie  copie  de  son  instruction  générale  et  par- 
ticulière, ensemble  des  lettres  que  nous  écrivons 
à  l'archiduc  et  audit  sieur  président.  Ce  voyage 
nous  a  semblé  nécessaire  pource  que  la  plupart 
des  députés  en  l'assemblée  générale  des  Etals 
font  grande  instance  d'être  éclaircis  de  la  vérité 
des  bruits  qui  courent  que  le  roi  d'Espagne  ne 
veut  point  être  nommé  en  ce  traité  de  la  trêve, 
et,  jusques  à  ce,  qu'il  ne  faut  prendre  aucune 
résolution.  Les  uns  le  font  pour  rompre  tout 
traité  si  ce  bruit  est  véritable,  les  autres  pour  le 
faire  par  autre  moyen ,  et  par  l'ouverture  de  la 
trêve  de  vingt  ans  que  ledit  sieur  président  nous 
proposa  avant  son  départ  ;  et  ceux-ci  ont  si  grande 
crainte  que  le  premier  traité  ne  soit  rompu,  qu'ils 
aident  et  avancent  trop  précipitamment  l'autre  : 
je  ne  le  sais  pas  à  la  vérité,  mais  je  le  soupçonne 
et  m'y  oppose,  les  assurant  que  le  roi  d'Espagne 
consentira  plutôt  de  s'obliger  que  de  rompre, 
et,  s'ils  tiennent  bon  sans  leur  donner  espérance 
de  venir  à  cet  autre  traité,  que  le  premier  se 
fera;  et  cette  assurance  que  je  leur  donne  les  re- 
tient. Toutefois,  crainte  qu'on  n'y  travaille  sous 
main  sans  m'en  avertir ,  ce  que  je  ne  crois  pas 
toutefois  pouvoir  avenir  pour  l'assurance  que 
j'ai  de  la- foi  de  celui  qui  y  peut  le  plus,  j'ai  fait 
le  projet  de  cette  trêve  de  vingt  ans ,  de  façon 
que,  si  elle  étoit  accordée  ainsi,  les  Etats  seroient 
aussi  bien  libres  et  maîtres  de  leur  pays  que  par 
l'autre,  et  auroient  gagné  cet  avantage  de  vingt 
ans  au  lieu  de  dix  ;  et  pource  que  ledit  projet  et 
les  deux  instructions  vous  feront  connoitre  les 
raisons  de  notre  conseil ,  je  ne  les  vous  répéterai 
plus  particulièrement. 

J'ai  aussi  prié  ledit  sieur  de  Pre^iux  écrire  au 
Roi  ou  à  vous  ce  qu'il  aura  fait  à  Bruxelles  avant 
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qu'en  partîr,  afin  que  nous  reciîvions  plus  t^it 
voire  ri'ponse  et  les  commanderaens  <le  Sa  Ma- 
jesté. Les  députés  des  Etats  ont  eoiijeré  par  trois 
fois  avee  les  députés  d'Angleterre  et  nous,  ex- 
cepté que  la  province  de  Zelaiide  n  y  uvoit  les 
siens,  enr  ils  s'en  étoieot  drja  retournes;  les- 
quels députes  ont  fait  plusieurs  diftieultes  sur 
niis  artieles,  même  sur  les  trois  eonteuus  en 
Finstructiou  de  M.  de  Préaux,  dont  au  premier^ 
qui  eoncerne  la  liberté,  nous  leur  avons  déclaré 
qu  Oïl  nV  pouvoit  faire  aucun  changement,  et 
eriiis  aussi  qu'ils  s'en  eouteuteront ,  et  qu'ils  ont 
seulement  remué  cette  difficulté  a  cause  de  l'es- 
péranee  qu  aucuns  leur  donneni  de  pouvoir  ob* 
tenir  mieux  s'ils  pressent,  et  nous  savons  bien 
toutesfoi» qu'il  est  impossible;  et  quant  à  allon- 
ger la  trêve  jusque^  à  quinze  ou  douze  ans  au 
moins,  qu'on  l'essaiera  sans  rompre  a  cette  oc- 
casion. Il  n*y  a  ?ion  plus  de  difliculre  au  troi- 
sième, à  savoir  si  le  commerce  des  Indes  sera 
accordé  par  bostilité,  ou  de  gré  à  gré,  puisqu'en 
déclarant  des  à  présent  Fun  ou  Fautre  de  la  part 
du  roi  d'Espagne,  les  Etats  Faccepteront.  Il  me 
tarde  trop  que  je  sois  au  bout ,  car  II  n'y  a  jour 
qui  n'apporte  avec  soi  quelque  nouvelle  difliculté 
et  de  nouveaux  soupçons;  mais  il  ne  faut  croire 
de  léger,  ni  aux  rapjwjrts  qui  viennent  de  per- 
sonnes qui  baissent  ceux  contre  lesquels  ils  par- 
lent :  si  ne  se  peut- on  garder  d'y  penser  et  d'en 
travailler  mn  esprit,  afin  que  rien  n'avienne 
contre  Fintenlion  et  désir  du  Roi,  et  que  je  sorte 
d1ci  avec  le  contentement  de  Sa  Majesté,  après 
avoir  fait  ce  qu'elle  a  commandé,  et  laissé  les 
affaires  en  état  qu'elle  eu  puisse  tirer  du  service 
à  Fa  venir,  ciïmine  j>spere,  moyennant  la  grâce 
de  Dieu,  qu'il  aviendra,  M.  le  prince  Maurice  a 
bien  reçu  en  son  amitié  le  sieur  Barneveldt, 
mais  il  y  a  toujours  de  la  deliance  de  son  c*ké, 
ce  qui  est  toutefois  sans  raison,  le  sieur  de  Bar- 
neveldt m'ayant  donuè  tant  d'assurance  de  son 
affection  envers  Sa  Majesté,  et  communiqué  si 
privément  avec  moi  de  toutes  choses,  que  je  ne 
vois  rien  en  lui  qui  me  doive  faire  appréhender 
les  dani^ers  que  Fautre  montre  de  craindre  ;  si 
ne  laissé-je  de  preudre  garde  à  tout;  mais  il  faut 
faire  la  trêve,  puis  il  sera  aise  de  remédier  aux 
autres  inconvéniens ,  ou  bien  ils  s'évanouiront 
de  soi-même  lorsqu'ils  seront  tous  plus  contens 
les  uns  des  autres  qu'ils  ne  sont  à  présent.  Je 
prie  Dieu ,  monsieur ,  qu'il  vous  donne  en  par- 
faite santé  très-longue  et  heureuse  vie. 

De  La  Haye ,  ce  dernier  jour  de  novembre 
1608. 

Votre,  etc.,  P.  Jeatï^in. 


tï.  C.  D.  M,  T,  IV, 


Anire  lettre  audit  sieur  Jeannin  audit  sieur  de 
Vtiieroij,  duditjour demiernovembre  1608, 

Monsieur ,  depuis  vous  avoir  écrit  on  a  reçu 
ici  des  lettres  de  Madrid  du  cinquième  de  ce 
mois,  par  lesqueMcs  on  mande  que  la  flotte  des 
Indes  est  arrivée  avec  douze  millions  d'or,  dont 
il  y  en  a  trois  pour  le  roi  d'Espa^çne,  et  qu'il  fait 
état  de  s'aider  de  partie  de  ce  qui  reste  pour 
continuer  la  guerre  en  ce  pays;  que  le  conseil 
d*Espagne  a  déclaré  tout  ouvertement  que  leur 
Roi  lie  veut  pïu;^  de  paix  ni  de  trêve,  à  queltiue 
eondilion  que  ce  soit,  avec  les  Etats;  qu'il  en- 
vo\'oit  deux  millions  cinq  cent  mille  écus  a  Gè- 
nes pour  cet  effet  ;  que  les  seigneurs  et  toute  la 
noblesse  d  Espagne  offrent  d'entretenir  à  teui*s 
frais  soixante  galions  pour  cette  guerre,  et  prient 
aussi  leur  Roi  de  ne  faire  aucun  accord.  Ces  let- 
tres ont  accru  les  soupçons  qui  é  toi  eut  déjà  en 
ce  lieu,  et  le  désir  d'être  éclaircis  de  la  vérité 
de  tels  bruits,  comme  ils  seront  par  le  retour  de 
M.  de  Préaux.  iSous  ne  laisserons  pourtant  de 
les  presser  de  prendre  résolution  sans  la  différer 
sous  ce  prétexte.  J^ajoule  peu  de  foi  à  ces  nou- 
velles, car  ks  Espagnols  sont  pleins  d'artilice, 
et  ont  accoutumé  de  tenir  leurs  affaires  si  secrè- 
tes ,  que  personne  n'en  sait  que  ce  qu'ils  veulent 
publier.  Aussi  quand  je  me  souviens  de  la  grande 
crainte  que  leurs  députés  ont  montré  d'avoir 
que  ce  traité  fut  rompu,  je  ne  me  peux  persua- 
der qu'ils  soint  changés,  trop  bien  qu'ils  veulent 
chercher  a  en  avoir  meilleur  marché,  et  de  tom- 
l>er  s'ils  peuvent  iï  celte  trêve  de  vingt  ans,  ou 
de  la  faire  pour  l'année  prochaine  ;  et  ce  dernier 
me  semble  le  plus  à  craindre,  encore  que,  pour 
la  trêve  de  vingt  ans ,  nous  ayons  donné  charge 
à  M.  de  Préaux  de  leur  en  ùltr  toute  espérance, 
aussi  bien  que  de  celle  d'un  an,  et  de  ne  leur 
rien  montrer  de  ce  qui  est  en  son  instruction 
particulière  pour  ce  regard*  Je  suis  certain  qu'il 
s'en  acquittera  très-bien. 

Le  sieur  Desloux ,  pour  lequel  vous  ra*ave2 
envoyé  lettres  du  Roi  en  sa  faveur,  s'est  mis 
pour  trois  ou  quatre  jours  en  la  compagnie  de 
M.  !e  prince  Maurice,  puis  on  lui  a  fait  donner 
une  enseigne  pour  quelque  temps,  ainsi  qu'il  a 
désiré,  en  la  compagnie  de  M.  Allard,  qui  est 
capitaine  au  régiment  de  M.  de  Bethune.  Il  se 
conduit  bien,  et  est  fort  content  de  ce  qui  a  été 
fait  pour  lui.  C'est  ce  que  j'ai  pensé  d'ajouter  à 
ma  précédente  lettre.  Je  suis,  monsieur,  votre, 
ete.,  P.  Jeanniiv. 

A  La  Haye ,  ce  dernier  novembre  1 608* 

Lettre  dudit  sieur  Jeannin  à  M.  le  duc  de  Sully  ^ 
dtidit  jour  dernier  de  novemàre  J608. 

Monsieur,  j'écris  au  Roi  de  jour  è  autre  tout 
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ce  qui  se  passe ,  et  plus  soQVetit  encore  à  M.  de 
Villeroy  au  chiffre  que  j'ai  avec  lui,  et  toutes 
ces  lettres  vous  sont  communiquées ,  qui  me  fait 
craindre  que  les  particulières  que  je  vous  adresse 
ne  vous  donnent  plutôt  de  Timportunité  que  du 
contentement  ;  mais  je  sais,  monsieur,  que  vous 
m'en  excuserez,  puisque  je  le  fais  pour  vous  té- 
moigner mon  devoir.  La  résolution  pour  la  trêve 
est  sursise  en  rassemblée  générale  des  Etats,  en 
attendant  le  retour  des  députés  de  Zélande,  qui 
ne  seront  ici  de  huit  jours.  Nous  espérons  qu'ils 
seront  lors  mieux  disposés  à  suivre  Tavis  com- 
mun quMls  n'étoieut  au  premier  voyage.  Nous 
envoyons,  attendant  leur  retour,  M.  de  Préaux 
vers  les  archiducs,  tant  de  notre  part  que  des 
députés  d'Angleterre.  C'est  pour  voir  si  nous 
pourrons  gagner  quelque  chose  sur  les  difflcul- 
tés  que  les  Etats  ont  faites  en  quelques-uns  de 
nos  articles,  même  touchant  le  temps  de  la  trêve 
qu'ils  demandent  de  douze  ans  au  moins,  au  lieu 
des  dix  qui  sont  accordés,  comme  aussi  pour 
faire  ôter  les  trois  mois  que  le  roi  d'Espagne 
veut  avoir  pour  choisir  s'il  accordera  avec  hosti- 
lité, ou  de  gré  à  gré,  le  commerce  des  Indes, 
les  Etats  disant  qu'il  doit  faire  ce  choix  par  le 
traité  même ,  sans  les  laisser  en  incertitude  de 
ce  qu'il  fera;  mais  ces  deux  difficultés  ne  sont 
de  si  grande  considération  qu'elles  puissent  cmr 
pêcher  le  traité  d'une  part  ni  d'autre.  Il  y  eu  a 
bien  une  touchant  le  point  de  la  liberté,  que  les 
Etats  voudroient  être  plus  éclaircie;  mais  nous 
leur  avons  dit  fermement  qu'ils  n'en  doivent 
espérer  autre  chose,  et  crois  qu'ils  y  acquie^e- 
ront,  pource  qu'il  est  certain  qu'on  ne  peut  avoir 
mieux ,  et  qu'en  effet  il  y  en  a  assez.  Le  voyage 
dudit  sieur  de  Préaux  est  aussi  pour  nous  éclair- 
cir  des  bruits  qui  courent  ici ,  que  plusieurs  tien- 
nent être  certains,  à  savoir  que  le  roi  d'Espagne 
ne  veut  être  nommé  en  ce  traité ,  lesquels  sont 
cause  que  les  plus  affectionnés  au  repos  s'en 
refroidissent;  et  combien  que  nous  leur  ayons 
donné  assurance  du  contraire ,  nous  fondant  sur 
les  lettres  que  M.  le  président  Bichardot  nous 
a  écrites  par  le  commandement  des  archiducs, 
plusieurs  disent  néanmoins  que  ce  n'est  assez , 
et  désirent  que  lesdits  sieurs  archiducs  nous  l'é- 
crivent eux-mêmes,  et  qu'on  diffère  à  prendre 
résolution  jusqu'à  ce  qu'on  ait  reçu  leurs  lettres. 
Ce  qui  nous  met  en  quelque  appréhension  de 
ces  bruits,  est  la  grande  poursuite  que  ledit  pré- 
sident Richardot  a  faite  envers  nous  pour  obte- 
nir des  Etats  qu'ils  veuillent  faire  une  trêve  pour 
vingt  ans  à  la  suite  de  la  première,  sans  faire 
aucune  mention ,  nommément  en  celle-ci ,  qu'on 
traitera  avec  eux  comme  avec  Etats  libres,  dont 
U  non»  avoit  déjà  parlé  avant  aoû  départ  et  l'a- 


vions rejeté ,  y  ayant  apparence  qu'its  y  ont  6a« 
core  à  présent  recours  pour  ne  pouvoir  obliger 
le  roi  d'Espagne  aux  conditions  de  notre  projet 
Or,  encore  que  la  première  trêve  contienne  let 
mots  exprès  de  la  liberté  tels  qu'on  les  demande 
à  présent,  et  que  celle-ci  étant  mise  à  la  Miite  de 
l'autre,  on  puisse  dire  avec  raison  qu'ils  sont  ta- 
citement entendus ,  et  avec  autant  d'efficace  que 
s'ils  y  étoient  répétés,  néanmoins  je  fai»  trèi- 
grande  difilculté  qu'on  y  puisse  induire  les  Etat», 
lesquels  sont  si  jaloux  de  ces  roots  spécieux  de 
liberté,  qu*on  ne  les  peut  assez  exprimer  à  leur 
gré.  C'est  pourquoi,  craignant  qu'aucuns  de  ce 
lieu  en  aient  donné  sous  main  quelque  espérance 
aux  archiducs,  nous  voulons  essayer  de  leur  en 
ôter  du  tout  Toplnion  s'il  est  possible ,  afin  qu'ils 
se  disposent  à  accorder  la  trêve  suivant  notre 
projet,  se  voyant  désespérés  de  l'autre,  ne  pou- 
vant croire  aussi  qu'eux  et  le  roi  d*£spagne 
même,  lesquels  ont  tant  témoigné  de  craindre 
la  rupture ,  reflisent  de  l'accorder  si  on  tient 
bon  :  et  tout  cela  ne  pou  voit  être  bit  par  lettres; 
ainsi  il  a  été  nécessaire  d'y  envoyer  ledit  sieur 
de  Préaux  avec  cette  instruction ,  pour  ^re  in- 
formé particulièrement  et  au  vrai  sur  tout  ce  que 
dessus. 

Outre  son  instruction  générale  qui  est  signés 
des  Anglais  et  de  nous,  il  y  en  aune  particulièis 
de  M.  de  Russy  et  de  moi,  où  Je  les  excite  di 
traiter  dès  à  présent  des  confiscations,  sans  re« 
mettre  cet  article  après  le  traité,  leur  faisant  re- 
montrer tant  de  gens  y  avoir  intérêt  d'une  part 
et  d'autre ,  que  si  chacun  est  remis  en  son  bien , 
cela  facilitera  grandement  la  trêve,  et  les  rendra 
plus  amis  et  désireux  de  venir  à  la  paix.  Je  le 
fais  principalement  en  considération  de  M.  le 
prince  d'Espinoy,  cet  article  étant  celui  seul  du 
côté  des  archiducs ,  avec  le  revenu  des  salines 
du  comté  de  Bourgogne  qu'ils  retiennent  à  M.  le 
prince  d'Orange,  qui  les  empêche  de  les  consen- 
tir; car  de  ce  côté  M.  le  prince  Maurice,  qui 
jouit  de  plus  de  trente  mille  livres  du  bien  des 
ennemis,  et  qui  s'y  étoit  auparavant  montré  dif- 
ficile, consent  à  présent  de  rendre  ce  qu'il  tient, 
les  Etats  offrant  à  notre  prière  de  len  récom- 
penser, comme  aussi  de  rendre  le  bien  de  l'Eglise 
appartenant  aux  ecclésiastiques  du  pays  de  hrat- 
bant  et  de  Flandre  qu'ils  ont  vendu.  Je  voudrois 
bien  y  servir  utilement  suivant  le  commande* 
ment  que  vous  m*en  avez  fait,  à  quoi  je  n'omet* 
trai  rien  aussi.  Ledit  sieur  prince  Maurice  est  à 
présent  si  éloigné  de  croire  qu'il  puisse  empêcher 
la  trêve  du  côté  des  Etats,  qu'il  craint,  si  les 
archiducs  font  encore  de  nouvelles  difficultés, 
que  ceux  qui  ont  entrepris  de  la  faire  ne  se 
relâchent  autant  qu'il  sera  besoin  pour  l'obtenir  j 
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je  n'ai  pas  toutefois  du  tout  cette  opinion ,  en- 
core que  sa  crainte  ne  soit  entièrement  vaine. 

Nous  serons  de  notre  côté  pins  ou  moins  retenus 
selon  les  conimandemens  que  nous  recevrons , 
et  je  demeurerai  perpétuellement,  monsieur, 
\otre,  ete,,  P.  Je\inmn. 

A  La  Haye,  ce  dernier  jour  de  novembre  1 608, 

Lettre  de  messie  urs  les  a  rnbassadeu  rs  de  Fran  ce 
et  d'Anfjieterrc  à  Parvkiduc  Aihcri,  du  der- 
nier de  novembre  1608, 

Monseiji^ieur,  étrmt  désireux  d  achever  lieu- 
reusement  fouvra^e  qu'il  a  ptn  aux  rois  nos 
niaitres  nous  commettre,  qui  est  d'aider  à  faire 
cesser  les  troubles  de  ces  pays,  et  voyant  que 
quelques  ditlicultes  se  présentent  de  la  part  des 
États  sur  le  projet  de  la  trêve,  dont  copie  fut 
donnée  à  M.  le  président  Ricliardot  avant  son 
départ  de  ce  Ifeu  pour  le  communiquer  à  votre 
altesse,  nous  avons  estimé  devoir  i^iivoyer  vers 
elle  le  sieur  de  Préaux  pour  lui  en  conférer  et 
entendre  sa  volonté  ;  c'est  aussi  pour  être  eclair- 
cis  de  la  lérité  de  quelques  bruits  qui  courent 
Ici,  que  le  roi  d*Eî4pagne  ne  veut  être  nomme  en 
ce  traité,  ni  consenlir  que  votre  altesse  Ty  oldij^e, 
lesquels  bruits^  qu'aneuns  sèment  a  dessein  et 
poiu'  cm  pécher  ct'tte  trêve,  sont  cause  que  les 
plus  atïectionnés  au  repos  s'en  refroidissent,  et 
font  à  présent  difficulté  d'ajouter  foi  à  ce  que 
nous  leur  en  avons  dit,  tant  en  particulier  qu'en 
l'assemblée  f;euérale  des  Etats,  sur  les  lettres 
dudit  sieur  président  qui  nous  maudoit  les  avoir 
écrites  par  commandement  de  votre  altesse;  et 
craignons  bien  fort,  slls  n'en  sont  éclaircis  par 
les  lettres  mêmes  qu'il  lui  plah-a  nous  écrire,  que 
ce  doute  soit  cause  d'empêcher  la  résolution  de 
ce  que  nous  poursuivons,  combien  que  nous  te- 
nions pour  certain  et  véritable  ce  que  ledit  sieur 
président  nous  en  a  écrit,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'autre  conlirmation  pour  notre  repird;  mais 
elle  servira  beaucoup  pour  ùter  ce  prétexte  à 
ceux  qui  s'en  veulent  servir  pour  empêcher  ce 
bon  œuvre,  lNous  supplions  donc  tres-humble- 
ment  votre  altesse  nous  faire  cet  lK>niieur  que  de 
nous  en  vouloir  écrire  un  mot,  et  de  croire  que 
nous  le  faisons  à  ti  es-bonne  intention,  et  pour  le 
devoir  que  nous  avons  d'effectuer  ce  qui  nous  a 
été  commandé  de  la  part  de  nos  maîtres,  et  pour 
lui  rendre  aussi  tres-humble  service  en  cet  en- 
droit. Ledit  sieur  de  Préaux  a  charge  de  lui  faire 
entendre  les  particularités  de  cette  affaire,  au- 
quel elle  ajoutera,  s'il  lui  plait,  la  même  foi  et 
créance  qu'elle  feroit  à  nous,  qui  prions  Dieu, 
monseigneur,  qu'il  donne  à  \olre  altesse  en 
tres-p^fiiite  santé  ti*es-lon^ue  et  trés-iieureuse 
Vie, 


De  Ltt  Haye,  ce  dernier  novembre  1608. 

Vos,  etc.,,  P*  Jean  WIN,  Russy,  Ri.  Spekceb, 
Rodolphe  Wiwoou. 
Autrt'  leitre  deadih  ambassadeurs  à  M.  lèpre' 

sident  Richardoty  dudit  Jour  damier  de  no- 

vembre  1608. 

Monsieur,  nous  envoyons  vers  vous  le  sîenr  de 
Préaux  ,  pour  vous  faire  entendre  !  etiit  auquel 
sont  les  affaires  en  ce  lien ,  et  en  conférer  aussi, 
si  vous  le  jugez  à  propos,  avec  son  altesse  et  les 
ministres  auxquels  il  lui  plaira  qu'il  en  soit  com- 
muniqué, non  toutefois  que  nous  estimions 
qu  on  doive  apporter  aucunes  nouvelles  considé- 
rations et  diflieultés  aux  articles  contenus  au 
projet  qui  vous  a  été  donné,  sinon  en  ce  qu'il 
vous  dira  de  notre  part.  Nous  désirons  aussi  bien 
fort  être  éclaircis  des  bruits  qui  courent  en  ce 
lieu,  que  le  roi  d'Espagne  ne  veut  aucunement 
être  nommé  au  traité  quon  fera;  ce  que  nous  ne 
croyons  toutefois,  attendu  ce  qne  leurs  altesses 
en  ont  promis  par  la  première  trêve,  et  que  vous 
nnus  avez  depuis  confirmé  de  leur  part  par  vos 
lettres  du  seizième  d'octobre,  sur  lesquelles  nous 
en  avons  aussi  donné  toute  assurance  à  messieurs 
les  Etats,  sans  quoi  il  est  certain  qu1ls  eussent 
dès  lors  rtjeté  la  trêve  et  rompu  tout  traité. 
Vous  nous  en  êclaircirez  donc,  8*11  vous  plait, 
par  ledit  sieur  de  Préaux,  auquel  vous  en  pouvez 
parler  avec  la  même  eoniiance  qu'à  nous,  et 
nous  aiderez  à  finir  bientôt  cet  ouvratje,  de  la 
lon^aieur  duquel  chacun  est  si  ennuyé  en  ce  lieu, 
qu'ils  soïit  tous  résolus  dVn  sortir  promptement, 
ou  de  n'y  plus  penser.  Nous  >ous  en  prions  de 
toute  notre  affection,  et  de  croire  que  nous  y 
apporterons  de  la  part  des  rois  nos  maîtres  tout 
le  soin ,  affection  et  diligence  qne  leurs  altesses 
sauroient  désirer  de  princes  qui  sont  leurs  amîs 
et  allies,  pour  en  rendre  le  succès  heureux.  Et  en 
ce  désir,  et  de  vous  servir  où  nons  en  aurons  le 
moyen ,  nous  prierons  Dieu ,  monsieur,  qu'il  vous 
donne  en  parfiiite  snnté  heureuse  et  lonj^^ue  vie. 

De  La  Haye,  ce  dernier  novembre  1 608. 

Vos,  etc.,  P.  Jeanmn,  Russy,  Ri.  Spenceb, 
HonoLPUE  Wi^ooo. 

Autre  lettre  particulière  dudit  sieur  Jeannin 
audit  sieur  Hichardot^  dudit  jour  dernier 
de  novembre  1608* 

Monsieur,  nous  avons  estimé,  messieurs  le« 
députes  d* Angleterre  et  nous ,  que  vous  devions 
envoyer  M*  de  Préaux  pour  vous  représenter  ce 
qu'il  vous  dira  de  notre  part,  et  vous  supplier, 
comme  je  fais  de  toute  mon  affection ,  que  vous 
y  apportiez  ce  que  vous  jugerez  par  votre  pru- 
dence être  l'cquis  pour  achever  ce  que  nous  trai- 
I  tons ,  ou  tant  de  diftîcuUes  se  rencontrent  toui» 
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les  jours,  que  nous  Dépensons  aucunement  le 
pouvoir  conduire  à  bonne  fm  si  vous  ne  nous  y 
aidez  de  votre  côté.  Ce  qui  est  le  plus  nécessaire, 
et  sans  quoi  ne  pouvons  rien  espérer  de  notre 
travail,  est  que  leurs  altesses  obligent  le  roi  d*Es- 
pagne  avec  eux  en  vertu  de  bonne  procuration. 
Vous  nous  avez  écrit  quMIs  le  feroient,  et  nous 
en  avons  assuré  les  Etats ,  bien  certains  que  si 
nous  ne  Teussions  fait  ils  eussent  dès  lors  rompu 
tout  traité.  Or ,  encore  que  nous  n*en  doutions 
point  de  notre  j>art ,  tant  de  bruits  courent  au 
contraire,  que  nous  sommes  contraints  d'en  re- 
chercher réclaircissement ,  et  vous  prier  que  le- 
dit sieur  de  Préaux  nous  le  rapporte ,  afin  que 
nous  ôtions  tout  prétexte  à  ceux  qui  essaient  par 
ce  moyen  d'empêcher  la  trêve.  Vous  entendrez 
le  surplus  de  lui,  auquel  vous  ajouterez,  s'il 
vous  plaît,  entière  foi,  et  lui  en  conférerez  aussi 
avec  pareille  confiance  qu'à  moi-même ,  qui  suis 
désireux  de  vous  rendre  très-humble  sirvice  de 
même  affection  dont  je  vous  baise  très-humble- 
ment les  mains,  et  prie  Dieu,  monsieur,  qu'il 
vous  donne  en  parfaite  santé  très-longue  et  beu- 
reuse  vie. 

De  La  Haye,  de  dernier  jour  de  novembre  1 608. 

Votre,  etc.,  P.Jeannin. 

Lettre  de  M.  de  Villeroy  à  M.  Jeannin ,  du 
premier  décembre  1608. 

Monsieur,  Picault  vous  a  porté  notre  der- 
nière dépêche ,  et  est  parti  d'ici  le  vingt  septième 
du  mois  passé.  Depuis  don  Pedro  a  vu  Sa  Ma- 
jesté, il  lui  a  dit  que  son  maître  a  bien  reçu  et 
approuvé  la  sage  réponse  que  lui  a  faite  le  Roi 
sur  ses  propositions,  à  savoir,  qu'il  falloit  voir 
que  deviendroient  les  affaires  qui  ^e  traitent  en- 
tre les  archiducs  et  les  Etats  devant  que  délibé- 
rer de  celle  dont  il  faisoit  ouverture;  quoi  étant, 
il  espéroit  que  ledit  roi  d'Espagne  feroit  venir 
par  deçà  dedans  la  fln  de  ce  mois  un  ambassa- 
deur ordinaire ,  celui  qui  a  naguères  servi  au 
marché ,  entre  les  mains  duquel  il  remettroit  les 
affaires  qui  lui  ont  été  commises,  et  s'en  retour- 
neroit  vers  son  maître,  non  sans  regret  toutefois 
de  n'avoir  eu  meilleure  fortune  en  son  voyage 
pour  les  considérations  publiques  et  privées ,  et 
spécialement  pour  l'affection  qu'il  porte  à  Sa 
Majesté ,  mais  qu'il  n'en  accuse  que  l'obstination 
bestiale  (c'est  le  terme  duquel  il  a  usé)  des  gens 
des  Etats ,  et  surtout  du  prince  Maurice  duquel 
en  particulier  il  montre  être  très-mal  édifié ,  les- 
quels, comme  s'ils  étoient  victorieux  tout-à-fait, 
veulent  tout  obtenir  et  ne  rien  céder;  mais  que 
son  maître  ne  consentiroit  jamais  que  Tarticle 
de  la  liberté  fût  passé  en  traitant  une  trêve, 
qull  ne  fût  restreint  et  termoyé,  par  mots  ex- 


près et  clairement,  au  temps  pour  leqael  ladite 
trêve  sera  accordée,  puisqu'ils  rejettent  Tarticle 
de  la  refigion ,  et  ne  veulent  quitter  les  Indes. 
Toutefois  son  Roi  avoit  donné  tout  pouvoir  aux 
archiducs,  se  confioit  entièrement  en  eux,  et 
avoit  promis  de  ratifier  tout  ce  qulls  feroient ,  et 
étoit  assuré  aussi  qu'ils  auroient  tel  égard  à  loi 
et  à  sa  dig  ité,  qu'ils  n'accorderoient  chose  qui 
ne  fût  convenable.  Sa  Majesté  lui  a  remontré  les 
raisons  pour  lesquelles  on  doit  demeurer  dedans 
les  termes  de  la  proposition  faite  pour  ce  regard, 
pour  être  conforme  aux  premières  conventions  ; 
mais  il  a  fait  contenance  de  n'approuver  les 
choses  passées ,  comme  s'il  croyoit  que  l'on  s'é- 
toit  par  trop  avancé,  et  que  son  Roi  y  avoit  été 
très-mal  servi. 

Après  ces  propos  il  a  voulu  donner  martel 
au  Roi  de  la  grandeur  des  Etats  et  de  leur  cor- 
respondance avec  nos  huguenots,  &k  lai  repré- 
sentant les  accidens  qui  en  peuvent  arriver, 
sinon  à  présent  à  cause  du  pouvoir  et  de  la  pru- 
dence du  Roi ,  du  moins  après  lui.  A  quoi  il 
a  été  répondu  ce  qui  étoit  nécessaire  pour  lui 
faire  savoir  Sa  Majesté  n'avoir  besoin  de  cette 
remontrance  pour  lui  faire  connottre  le  mal  et  le 
bien  qui  en  peut  avenir,  et  être  trop  assurée  de 
la  foi  et  affection  de  tous  ses  sujets  indifférem- 
ment. Après  cela  il  s'est  plaint  assez  librement 
de  la  duplicité  du  roi  d'Angleterre,  lequel  il  a 
dit  savoir  très-bien  faire  sous  main  toutes  sortes 
d'efforts  pour  traverser  la  trêve,  combien  qu'ea 
public  il  fasse  paroître  l'affectionner  et  favoriser 
plus  que  Sa  Majesté,  blâmant  son  courage  et 
son  imprudence,  et  méprisant  son  pouvoir, 
comme  il  a  fait  celui  des  princes  d'Allemagne; 
de  façon  que,  s'il  étoit  assuré  de  l'amitié  du 
Roi ,  il  se  donneroit  peu  de  peine  de  tous  les  au- 
tres ;  et  s'est  fort  arrêté  à  ce  point  pour  essayer 
d'y  profiter,  et  d'en  tirer  quelque  parole  à  son 
avantage;  mais  il  a  été  payé  de  paroles  générales, 
et  néanmoins  honnêtes.  Finalement  il  s'est  dé- 
couvert de  désirer  que  l'on  pût  obtenir  des  Etats 
la  continuation  d'une  trêve  forgée  sur  le  moule 
de  la  première,  sans  être  contraint  de  répéter 
ces  mots  qui  concernent  la  liberté,  comme  vous 
savez  que  le  président  Richardot  vous  l'a  pro* 
posé ,  tendant  à  persuader  au  Roi  qu'il  entreprît 
ce  bon  œuvre  :  de  quoi  non  seulement  il  s*esC 
excusé,  mais  aussi  lui  a  dit  qu'ils  seront  tenus 
pour  seuls  auteurs  de  la  guerre ,  s'ils  révoquent 
en  doute  ce  que  vous  avez  eu  charge  de  dire  aux 
Etats  sur  ce  sujet  de  la  part  des  archiducs,  par 
lettres  écrites  par  M.  le  président;  ajoutant  à 
cela  ce  qu'il  a  estimé  nécessaire  pour  le  désespé- 
rer d'obtenir  ce  qu'il  désire  pour  ce  regard,  et 
exagérer  cette  mutation  de  langage.  A  quoi  it 
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n'a  reparti  que  des  épaules  et  de  soupirs,  comme 
s*il  improuvoit  ce  changement,  et  désespérant 
de  raecommotlementcles  aftaires,  disant  son  maî* 
tre  inoir  déjà  envoyé  en  Flandre  nn  million  d  or-^ 
et  outre  cela  une  provision  de  deux  cent  vin- 
quanle  mille  écus  par  mois  pour  IVmnée  pro- 
chaine, a  eom  menée r  tlu  premier  jour  de  mars, 
et  a  sur  cela  discouru  des  moyens  de  faire  la 
j^^uerre,  comme  si  Von  ne  de  voit  pluB  penser  à  la 
paix  de  cette  parl-la. 

Le  Roi  m'a  commandé  vous  faire  savoir  ces 
beaux  discours,   lesquels  doivent  servir  a  nous 
eonlirmer  en  i\)pinion  que  nous  avons  déjà  con- 
çue du  non  pouvoir  (fu  ont  les  archiducs  d'ac- 
corder ce  que  Hiehardot  vous  a  permis  de  pro- 
ptJi^er  et  assurer  de  leur  part  pour  ce  ([ui  touche 
le  roi  d'Espiigne;  quoi  étant,  il  nous  faut  préve- 
nir d'heure  ce  qui  en  succédera-  Nous  avons 
juste  cause  vérital)lement  de  nous  plaindre,  et 
même  ressentir  de  ce  manquement,  que  nous 
pouvons  haptiser  a  bon  droit  du  i.om  de  trom- 
perie, et  sur  ceCa  nous  en  vouloir  formaliser  avec 
aigreur  pour  justifier  notre  procédure,  et  faire 
connoîlre  que  nous  n  y  avons  aucune  part.  Tou- 
tefois il  nous  semble  qu'il  ne  faut  pas  encore 
fLiire  paroitre  que  nous  nous  apercevions  de  cette 
mutation,  mais  continuer  à  poursuivre   notre 
pointe  envers  les  Etats,  voir  ce  qui  en  réussira, 
et  attendre  après  que  les  ministres  d'Espagne  se 
déclarent  d'eux  mêmes  sans  que  nous  nous  en 
mêlions  ou  les  découvrions  par  avance;  mais 
quand  ce  masque  sera  levé,  il  faudivi  erier  hau- 
tement contre  eux,  et  blîimer  et  improu ver  leur 
procédé,  et  se  plaindre  d\  avoir  été  engagés  par 
eux.  Néanmoins  nous  désirons  tout  cela  être  fait 
par  vous,  de  façon  que  vous  nen^^ai^iez  le  lloi  à 
épouser  la  querelle  des  Etats,  en  cas  de  rupture 
proecdante  du  défaut  des  archiducs  ou  du  roi 
d'Espa|j;ne,  car  nous  voulons  en  délibérer  à  loisir 
et  conserver  notre  lîherté  pour  ce  regard.  Bien 
pourrez-vous  tenir  aux  Etats  des  propos  dignes 
de  la  bienveillance  du  Koi  en  termes  généraux, 
mais  non  obligatrfs,  et  vous  charger  d'écrire  et 
faire  savoir  a  Sa  Majesté  tout  ce  qui  se  passera 
et  ce  que  Ton  désirera  de  lui  pour  recevoir  ses 
commandemens ,  joint  qu'il  sera  besoin  aussi  de 
faire  parler   le  roi  d'Angleterre  et  les  princes 
protcstans  d'Allemagne;  car,  ù  vous  dire  la  vé- 
rité, le  Roi  ne  veut  dansL^r  tout  seul,  mémesaiis 
autre  profit  et  assurance  que  du  passé;  et  néan- 
moins il  nous  semble  qu*il  faut  s'abstenir  encore 
de  se  laisser  entendre  que  nous  avons  ce  dei^nier 
pensement  de  nous  prévaloir  extraordinaire  ment 
du  besoin  que  Ton  aura  lors  de  nous,  poui*  les 
raisons  que  vous  pouvez  mieux  juger,  et  d'au- 
tant plus  que  Je  reconnois  que  notre  Boi  n'a 


jusqu'à  présent  aucune  inclination  à  la  guerre, 
G'e^t  iKJurquo!  il  aimeroit  encore  mieux  que 
Ton  s'accommodât  à  la  proposition  que  le  pré* 
sident  Riehardot  vous  a  faite,  et  laquelle  obte- 
nant il  a  dit  que  Ion  lui  donneroil  la  vie,  que  de 
tomber  en  une  rupture  absolue;  mais  il  juge 
très-bien  que  c'est  chose  qut  ne  doit  aucunement 
être  a  présent  proposée  par  lui  ni  par  les  siens,  ni 
seuk'ment  être  soupçonnée  devoir  être  approuvée 
de  lui ,  après  les  oflices  et  devoirs  que  vous  avez 
faits  de  sa  part  -^  estimant,  s  il  faut  avoir  recours 
à  ce  dernier  remède ,  qu'il  sera  besoin  que  la  per- 
suasion en  provienne  de  la  connoissance  et  expé- 
rience que  les  Etats  auront  de  leur  foiblesse  et 
impuissance  à  recommencer  et  soutenir  la  guerre, 
sur  rincertitudeet  irrésolution  de  rassistance  de 
leurs  voisins.  Je  mets  ces  choses  en  votre  sein  , 
non  comme  un  arrêt  linal  de  la  resolution  du 
Roi ,  mais  par  forme  d'avis,  afin  de  vous  en  ser- 
vir en  votre  conduite.  Assurez-vous  que  notre 
Roi ,  comme  prudent ,  préférera  toujours  les  wn* 
seils  plus  honorables  et  utiles  aux  agréables.  Je 
prieu  Dieu^  monsieur,  qu'il  vous  conserve  en 
bonne  santé. 
De  Paiis,  ce  premier  décembre  ino8. 
Votre,  etc. ,  i>e  INel'fville. 

Lciirc  de  3L  ie  dm  de  Sulhj  à  M.  Jeannin , 
du  tkuxième  décembre  tCOS* 

Monsieur,  je  vous  rends  grâces  de  la  peine  que 
vous  prenez  de  m'écriresi  sou\ent  et  si  particu- 
lièrement de  l'état  des  affaires  du  pays  ou  vous 
éle^s,  et  de  rachemiuement  de  la  négociation  ou 
vous  êtes  employé ,  laquelle  s'achevant  avec  con- 
ditions équitables  et  supportables  de  part  et  d'au- 
tre, la  gloire  en  doit  être  attribuée  à  votre  pru- 
dence et  sage  conduite.  J'ai  toujours  fort  estime 
la  vivacité  de  votre  esprit  et  la  solidité  de  votre 
jugement ,  mais  ces  dernières  actions  m'en  don- 
nent meilleure  opinion  qt:ie  jamais,  ayant  su 
vous  débarrasser  de  tant  de  diversités  et  opi- 
nions différentes,  qui  tombent  d'heure  à  autre 
dans  l'esprit  de  toutes  les  partips  avec  lesquelles 
vous  avez  a  traiter  :  car  non  seulement  il  faut 
concilier  deux  ou  trois  partis  fort  éloignes  de  dé- 
sirs et  intentions  les  uns  des  autres,  mais  il  sem- 
ble que  vous  ayez  ix  faire  autant  de  traités  qu'il 
y  a  de  personnes  d'autorité  de  tous  les   6tcs,  y 
a>  ant  autant  d'opinions  que  de  tètes.  Pour  mon 
regard,  j'ai  toujours  cru  que  les  choses  tondie* 
roient  où  je  le^s  vois  maintenant,  qui  est  que 
cetïx  qui  faisoient  les  plus  belles  et  spécieuses 
offres  vicnd roient  de  temps  en  temps,  de  degré 
en  degré ,  et  d'oceasion  en  occasion,  à  en  dimi- 
nner  et  retrancher,  teileraent  qu'enfin  elles  se  ré- 
duiroieut  à  llmpossiJjle ,  et  seraient  trouvées  dé* 
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rtisonnablef  et  iosnpportablet ,  et  que  ceux  qui 
sembloient  les  plus  difficiles  et  les  plus  exces- 
Bifr  se  modéreroleat  et  adoudroient  teiiemeiit, 
qu'ils  se  mettroient  au  dessous  de  oe  qui  est 
)uste  et  leur  est  oécessaire  pour  vivre  en  liberté , 
repos  et  sûreté;  et  pour  ees  raisons  J'avois  été 
toujours  d'avis  que  les  rois  de  France  et  d'An- 
gleterre ^  avant  que  s'interposer  en  tels  traités, 
fissent  parler  français  les  Espagnols,  e*est-à'dire 
ouvertement,  sur  les  conditions  avec  lesquelles 
ils  désirolent  qu'ils  se  rendissent  entremetteurs 
de  la  paix  ;  car  alors  ils  eussent  présenté  de  très- 
belles  conditions,  desquelles  se  venant  à  départir, 
les  deux  rois  eussent  eu  juste  sujet  de  dire  qu'é- 
tant entrés  à  la  fNrière  des  Espagnols  à  l'entre- 
mise de  œs  traités ,  et  maintenant  se  départant 
des  conditions  apposées,  ils  étoient  obligés,  en 
leur  honneur  et  conscience,  de  se  déclarer  pour 
ceux  qui  auroient  la  raison  de  leur  côté;  et  en- 
core s'ils  ne  reprennent  ce  même  chemin ,  les  Es- 
pagnols par  leurs  astuces  et  finesses  vous  rédui- 
ront à  tet  point ,  que  la  conclusion  d'une  paix 
ou  d'une  trêve  se  rendra  du  tout  impossible. 

Or  il  est  certain  que  nous  en  avons  assez  pour 
parler  haut  et  dair ,  et  bien  franchement ,  et  je 
crois  que  les  Anglais  n'en  ont  pas  moins  de  leur 
côté  ;  car  quand  le  Cordelier ,  quand  l'ambassa- 
deur de  Flandre  résidant  ici,  et  quand  don  Pedro 
ont  parlé  au  Bol ,  ils  ont  toujours  protesté  que 
kur  maître  traitott  sincèrement,  et  qu'il  approu- 
veroit  et  ratifieroit,  voire  intervieiidroit  en  ce 
qui  seroit  traité  par  les  archiducs ,  cliose  qui 
TOUS  a  encore  été  écrite  par  Richardot  ;  tellement 
que  nous  avons  sujet  de  protester  que  s  ils  man- 
quent  à  ces  choses ,  le  Boi  demeure  obligé  pour 
son  honneur  de  secourir  absolument  les  Etats , 
et  est  résolu  de  le  faire  en  ce  cas,  lequel  avenant 
il  n'y  fout  pas  manquer ,  et  montrer  que  nous 
avons  du  cœur  et  des  nerfs  ;  et  si  l'on  tient  ce 
langage  comme  il  faut,  croyez  que  les  Espagnols 
parleront  doux ,  car  ils  ne  sont  mauvais  qu'à 
ceux  qui  témoignent  avoir  peur  et  procèdent 
avec  eux  en  crainte.  Je  ne  vous  recommande 
point  les  affaires  de  M.  le  prince  d'Elspinoy ,  car 
je  m'assure  que  vous  n'y  omettrez  rien  me  l'ayant 
promis.  Sur  ce  je  vous  baise  les  mains ,  et  prie 
Dieu  qu'il  vous  garde. 

De  Paris,  ce  deuxième  décembre  ia08. 

Votre,  etc., 
Maximiliah  de  Bethvnx,  duc  de  Sully. 

Lettre  de  M.  de  Bemy  à  M,  Jeannin ,  du 
quatrième  décembre  1608. 

Monsieur,  la  dernière  que  j'ai  eue  de  vous  est 
du  quatrième  du  passé ,  à  laqudle  j'ai  iàit  ré> 
poQseieiT.J'ai,  depuis  deux  jours ,  va  M*  le 


président  Bichardot  qui  dit  n'avoir  rien  eu  de 
votre  part ,  non  plus  que  vous  de  lui ,  dorant 
tout  le  mois  de  novembre  dernier.  Il  ne  laisse 
d'avoir  des  nouvelles  de  oe  qui  se  passe  par  delà 
par  certains  confidens.  Je  ne  trouve  point  qu'il 
soit  marri  du  voyage  des  députés  de  Zélande , 
qui  n'en  doivent ,  dit-il ,  être  de  retour  qu'en  la 
quinzaine  qui  finira  demain  selon  sa  supputation  ; 
et  quand  ils  séjoumeroient  davantage,  je  ne  vob 
pas  que  l'on  soit  pour  s'en  plaindre.  Ils  recher- 
chent le  remède  de  leurs  nécessités  dans  le 
temps ,  qu'ils  essaient  toujours  de  gag:ner  peu  à 
peu  ;  mais  il  y  a  danger  que ,  cependant  qu'ils  se 
reposent  là-dessus ,  ils  ne  viennent  à  le  perdre 
par  leur  mauvaise  conduite.  C'est  à  eux  à  y  pen- 
ser et  considérer  que  nous  approchons  de  la  fin 
de  l'année,  laquelle  avenant  ainsi  mettra  fin  à  la 
trêve;  et  il  m'a  dit  là-dessus  qu'il  se  promet  que 
vous  saurez  bien  pourvoir  à  cela  par  une  pro- 
longation (l'un  mois  ou  six  semaines ,  pour  ne 
laisser  tomber  les  choses  en  une  nature.  Je  vois 
bien  qu'entre  ci  et  là  ils  se  promkliMiit  d'avoir 
d'autres  nouvelles  du  roi  d'Espagne,  qui  ne  veut 
point  ouïr  parier  de  la  cession  de  aonverainelé , 
et ,  pour  cette  occasion ,  sont  bien  aises  que  les 
choses  s'entretiennent  ainsi  sans  oondusk». 
L'archiduc  y  a  dépéché  son  confesseur  en  toute 
diligence,  pour  essayer  de  faire  changer  cette 
résolution  ;  il  partit  hier  à  quatre  heures  do  ma- 
tin ,  et  promet  de  faire  tout  ce  qu'il  pourra  pour 
éire  de  retour  dans  trente  jours;  mais  c'est  tout 
ce  qu'il  pourra  faire. 

L'archiduc  dépêche  en  Angleterre,  par  ordre 
venu  d'Espagne ,  un  certain  Ferrand  de  Giron , 
pour  remercier  le  Boi  des  bons  offices  que  l'on 
reçoit  de  lui  par  ses  ministres  en  cette  n^ocia- 
tion,  et  de  plus  essayer  si  par  quelque  appât  on 
pourroit  conduire  oe  prince  à  abandonner  par 
effet  les  Etats,  s'ils  ne  se  veulent  mettre  à  la 
raison  ,  comme  on  essaie  de  faire  ailleurs.  Le 
dernier  courrier  venu  d'Espagne  a  apporté  une 
provision  de  cent  quatre- vingt  mille  éeus  desti- 
nés ,  à  savoir  :  quatre-vingt-mille  écus  pour  les 
vivres  qui  étoient  sur  le  point  de  demeurer  par 
toutes  les  garnisons  avec  un  merveilleux  désor- 
dre ,  et  le  reste  pour  fournir  à  un  tiers  de  paye. 
L'on  dit  qu'il  doit  venir  à  Gènes  un  million  en 
masse,  pour  être  ici  fabriqué  en  monnoie ,  mais 
cela  n'est  encore  qu'en  espérance ,  et  selon  le 
succès  de  votre  négociation,  de  laquelle  j'espère 
avoir  des  nouvdles  par  le  retour  de  ce  courrier 
que  mondit  sieur  le  président  m'a  mandé  qu'il 
vous  envoyoit ,  sans  que  j'en  sache  autrement  le 
sujet,  non  plus  que  M.  l'ambassadeur  d'Angle- 
terre. Monsieur,  je  vous  baise  bien  humblement 
kjs  mainsii  0t  fuia 
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Votre,  etc. ,  Brulirt  de  Berïty* 

De  Bruxelles,  ce  quatrième  jour  de  décembre 

Lettre  de  M.  le  président  Richardotà  messieurs 
iea  amùassadeurji  de  France  ei  d'Angleterre^ 
du  t/uairième  décembre  1608. 

Messieurs ,  le  long  temps  que  nous  sommes 
sans  avoir  de  vos  lettres  nous  ûiit  croire  qu'en 
ce  que  vous  traitez  vous  reneoiitrez  de  la  con- 
tradiction ,  dont  je  ne  suis  point  ébahi ,  bien  sa- 
chant que  c'est  l'ordinaire  en  choses  grandes  qui 
ne  se  peuvent  jeter  en  moule.  Cepeîidant  \ous 
devez  vous  souvenir  que  notre  trêve  «achevé , 
et  que  si  l'on  a  volonté  de  se  nietlre  à  repos,  il 
ne  se  roi  t  pas  bien  de  rentcer  en  hostilité,  pource 
que  telle  pourroit  être  qu'elle  eauseroit  de  Tai- 
greur.  C'est  pourquoi  je  vous  dépêche  ce  cour- 
rier pour  vous  riimeutevoir  ce  particulier,  et  c|ue 
puisffue  le  temps  est  si  court,  et  les  fêtes  si  a  la 
main  ,  qu'encore  que  fussions  déjà  assemblés 
f  affaire  ne  pourroit  sîtèt  s'achever,  il  vous  plaise 
en  traiter  avec  messieurs  des  Etats  ,  et  faire  que 
se  résolvant  a  la  continuation,  et  pour  tel  temps 
que  bon  leur  semblera ,  ils  en  fassent  dresser  un 
acte  semblable  aux  préeédens,  et  le  nous  envoyer 
signé  par  les  sieurs  députés  ;  que  d'ici  nous  leur 
renverrons  aussitôt  le  nôtre  en  même  forme,  qui 
est  celle  dont  nous  avons  toujours  usé,  joint  <|ue 
le  temps  nous  presse  pour  en  avertir  ceux  d'Ks* 
pagfie ,  alln  qui!  n'y  succède  quelque  dt^siïrdre. 
J'ai  vu  lettres  de  La  Haye  a  quelques  particu- 
bers  ,  que  le  bruit  y  est  que  l'on  fait  ici  levée  de 
quelques  régimens  walous  et  de  compa^^nies  de 
cavalerie.  Je  ne  sais  d'où  telles  nouvelles  leur 
viennent,  mais  vous  pouvez  les  assurer  ,  sur  ma 
parole  et  sur  mon  honneur,  que  depuis  cpie  nous 
sommes  de  retour,  ni  plus  de  quatre  mois  aupa- 
ravant, ne  s'est  ici  levé  un  seul  liomoie.  Et  nïe 
recommandant  bien  humblement  a  vos  bonnes 
grâces ,  je  prie  le  Créateur  vous  donner ,  mes- 
sieurs, longue  et  heureuse  vie* 

De  Bruxelles  le  quatrième  décembre  1608. 

Votre,  etc.,  Le  président  Bichardot. 

Autre  lettre  dudil sieur  Richardotà  M,  Jeannin^ 
diidit  jour  quatrième  de  déecmbre  1008. 

Monsieur ,  la  lettre  ci-jointe  va  â  vous  autres 
messieurs  les  ambassadeurs  de  France  et  d'An- 
gleterre, maissims  superscription,  ne  sachant  si 
vous  voudrez  y  e  imprendre  ceux  d'Allemagne. 
Vous  la  fei-ez  mettre  ,  s'il  vous  plaît ,  par  votre 
secrétaire  ,  telte  que  bon  vous  semblera;  je  dis 
pour  le  reuard  de  ceux  d'Allemaiïiie,  car  pour 
messieurs  d'Angleterre,  nous  entendons  quelle 
leur  soit  commune*  Le  sujet  est  sur  la  eontiuua- 


tîon  de  notre  trêve,  pource  quelle  va  8*achevant, 
et  qu'à  peine  aurons-nous  temps  pour  en  avertir 
riCspagne,  et  que  je  n'ai  pas  es[>oir  que  nous 
nous  verrons  cette  année  sur  cet  endroit.  Vous 
présentant  mes  bien  humbles  recommandations^ 
vos  bonnes  *;râces,  et  de  M.  de  Uu  sy,  je  prie  le 
Créateur  vous  donner,  monsieur,  longue  et  heu- 
relise  vie. 

De  Bruxelles,  le  4  décembre  1 50g» 

Votre,  etc.,  Le  président  Richabdot» 

Li'ttre  de  messieurs  tes  ambassadeurs  de 
France  et  d'Anfjlcterr^  à  M,  le  président 
Hidiardot^  du  8  décembre  1608. 

Monsieur,  nous  estimonsquele  sieurde  Préaux 
sera  arrivé  vers  vous  le  même  jour  que  ce  eoïir- 
rier  est  parti  pour  venir  ici ,  et  que  vous  aurez 
entendu  par  lui  l'état  auquel  sont  les  affaires  eu 
ce  lieu.  Ce  n  est  sans  raison  ((ue  nous  avons  dif- 
fère de  parler  de  la  prtHongation  de  la  trêve,  car 
les  looîj^ueurs  donnent  le  moyen  de  foire  naître 
tiius  les  jours  de  nouvelles  difficultés  et  empêche- 
mens  contre  ce  que  nous  desirons  faire;  et  si 
nou*  feussions  fait  avant  le  retour  des  députés 
de  Zélande,  cela  eiU  été  eau  e  de  les  faire  diffé- 
rer a  venir  au  lieu  qu'ils  sont  attendus  de  jour  i\ 
autre,  pendant  Tabsence  desquels  les  autres 
provinces  ne  veulcirt  rien  résoudre;  car  encore 
qu  elles  aient  dt^îa  arrêté  d*entr*»r  en  traité  pcjur 
la  trêve,  si  n*ont-elles  délibéré  particulièrement 
sur  les  articles  contenus  en  notre  projet ,  et  il  y 
a  plusicui-s  villes  en  la  province  de  Hollande  qui 
y  font  très-grandes  di facultés ,  ainsi  que  ledit 
sieur  de  Ptcaux  a  eu  eharjïe  de  vous  dire ,  lequel 
nous  vous  prions  de  renvoyer  incontinent ,  et 
avec  si  bonne  répons**,  qu'elle  nous  donne 
sujet  d'aller  voir  les  Ktats  en  leur  assemblée  gé* 
nérale  pour  la  leur  faire  entendre  ,  et  parler  par 
niéme  moyen  du  renouvellement  de  la  tiève  pour 
autant  de  temps  tfull  sera  nécessaire  pour  trai» 
ter,  comme  environ  six  semaines  ou  deux  mois  ; 
ce  que  nous  nous  promettons  d'obtenir,  pourvu 
que  ledit  sieur  de  Préaux  nous  rapjwrle  la  certi- 
tude de  robligation  du  roi  d'Espagne,  et  non 
autrement;  car  avec  cette  assurance,  et  le  retour 
des  députés  de  Zélande  qui  seront  lors  venus , 
il  n'y  aura  plus  rien  qui  les  doive  empêcher  de 
prendre  leur  resïjlution  ,  ni  de  consentir  à  cettç 
prolon*;ation  ,  au  cas  qulls  de;ueurent  d'accord 
de  traiter  sur  notre  projet,  qui  est  le  but  auquel 
nous  tendons  pour  finir  cette  atïaire  sans  re» 
mise;  prévoyant  qu'il  n'y  en  peut  plus  arriver 
qu'elles  ne  soient  cause  de  rompre  tout ,  au  lîeix 
de  nous  donner  moyen  de  le  parachever.  Aidez» 
nous  donc  ,  s'il  vous  plaît ,  à  en  sortir  ,  et  croyei 
que  nous  u*ometlroos  rien  de  notre  oùte  pour 


504 


NBCiOGUTIONS 


faire  que  l'issue  en  soit  heareose ,  et  que  le  soin 
que  nos  rois  ont  de  faire  finir  cette  guerre  et  no- 
tre travail  ne  soient  point  inutiles. 

Vous  aurez  de  nos  nouvelles,  incontinent 
après  le  retour  dudit  sieur  de  Préaux ,  par 
homme  exprès  que  nous  vous  enverrons  à  cet 
effet,  n'ayant  voulu  retenir  ce  porteur  afin  que 
si  ledit  sieur  de  Préaux  n'étoit  parti  lors  qu'il 
arrivera,  vous  le  renvoyiez  aussitôt  expédié, 
comme  nous  nous  promettons  qu'il  sera  de  la 
prudence  de  leurs  altesses ,  et  du  besoin  qu'il  en 
est  pour  espérer  bon  succès  de  ce  que  nous  trai- 
tons. Messieurs  les  députés  d'Allemagne  s*en  sont 
retournés  après  nous  avoir  déclaré  que  leurs 
maîtres  étoient  toujours  désireux  de  cette  trêve, 
mais  qu'ils  s'en  remettoient  à  la  conduite  et  au 
soin  que  nos  rois  en  prennent.  Nous  vous  baisons 
bien  humblement  les  mains,  et  prions  Dieu,  mon- 
sieur, qu'il  vous  donne  en  parfaite  santé  heureuse 
et  longue  vie. 

De  La  Haye,  ce  8  décembre  1608. 

Vos,  etc. ,  P.  Jeannin ,  Russy ,  Ri.  Spencer, 
Rodolphe  Winood. 

Lettre  particulière  dudit  sieur  Jeannin  à  M,  Ri- 
chardotj  dudit  jour  huitième  décembre  1608. 

Monsieur,  nous  n'avons  pu  parler  encore  du 
renouvellement  de  la  trêve ,  pource  qu'il  y  a 
quinze  jours  que  les  députés  de  toutes  les  provin- 
ces se  sont  retirés  en  leurs  villes,  attendant  le  re- 
tour de  ceux  de  Zélande  qui  ne  seront  ici  que 
vers  la  fin  de  la  semaine,  et  tous  les  autres  en 
même  temps,  aussi  que  si  nous  l'eussions  fait 
avant  le  retour  desdits  députés  de  Zélande ,  les- 
quels sont  très-mal  affectionnés  à  la  trêve,  ils 
eussent  différé  de  venir  sous  ce  prétexte,  et  nous 
voyons  bien  qu'aucuns  cherchent  des  longueurs 
X>our  rompre  tout.  Davantage,  il  ne  nous  a  semblé 
à  propos  de  parler  de  cette  prolongation  avant 
que  les  Etats  se  soient  résolus  s'ils  voudront  trai- 
ter suivant  notre  projet  ou  non  ;  car,  encore  que 
six  provinces  aient  consenti  d'en  traiter,  ils  n'ont 
toutefois  délibéré  sur  les  articles,  et  y  ont  fait 
même  de  grandes  difficultés,  selon  que  M.  de 
Préaux  vous  aura  pu  dire.  Aussi  avons-nous  ap- 
pris que  c*est  l'intention  de  plusieurs  de  l'assem- 
blée de  proposer,  lorsqu'ils  seront  tous  de  retour, 
qu'on  doit  être  assuré  si  le  roi  d'Espagne  a 
donné  pouvoir  à  leurs  altesses  de  traiter  en  son 
nom  ;  sans  quoi  ne  voulant  rien  faire ,  ils  disent 
être  nécessaire  qu'ils  en  soient  premièrement 
éclaircis ,  et  c'est  la  raison  pourquoi  ledit  sieur 
de  Préaux  vous  a  été  envoyé,  au  retour  duquel , 
s'il  apporte  bonne  réponse,  nous  nous  promettons 
d'obtenir  incontinent  cette  prolongation,  et  nous 
espérons  bon  succès  du  surplus;  sinon  nous  te- 


nons  tout  rompu,  nonobstant  notre  désir  et  affec- 
tion à  empêcher  la  rupture  pour  quelque  cause 
que  ce  soit.  Aidez-nous  donc,  s'il  vous  plaît,  de 
votre  côté,  et  vous  assure  que  rien  ne  sera  omis 
de  notre  soin  et  affection  pour  achever  ce  bon 
œuvre.  En  cette  volonté,  je  vous  baise  très-hum- 
blement les  mains,  et  suis,  monsieur, 
Votre,  etc.,  P.  Jeajvnin. 

Lettre  dudit  sieur  Jeannin  à  M.  de  Bemy,  du- 
dit jour  %  décembre  1608. 

Monsieur,  je  vous  avois  écrit  plus  de  six  ou 
sept  jours  avant  la  délibératiou  prise  de  vous  en- 
voyer M.  de  Préaux,  et  après  en  être  résolu  j*ai 
différé  de  jour  à  autre  à  le  faire,  et  enfin  jusques 
à  son  départ.  Je  ne  sais  ce  qu'on  peut  avoir 
mandé  vers  vous  de  la  résolution  des  Etats, 
mais  je  vous  peux  assurer  que  tout  y  est  encore 
incertain,  et  que  je  n'en  espère  rien,  si  ledit  sieur 
de  Préaux  ne  rapporte  bonne  réponse,  et,  encore 
qu'elle  soit  telle  que  nous  désirons,  qu'on  ne 
laissera  d'y  trouver  beaucoup  de  difficultés.  J'es- 
time qu'il  sera  parti  avant  que  ce  courrier  arrive; 
mais  s'il  étoit  autrement,  je  vous  suf^Ue  de  tenir 
la  main  à  ce  qu'il  retourne  promptement  et  ex- 
pédié comme  il  est  requis  pour  nous  donner 
moyen  de  servir  à  cette  affaire,  à  laquelle  mes- 
sieurs les  députés  d'Angleterre  et  nous  travail- 
lons avec  même  soin  et  affection.  Le  sujet  du 
voyage  du  courrier  ctoit  pour  faire  prolonger  la 
trêve ,  et  nous  différons  d'en  parler  jusques  au 
retour  dudit  sieur  de  Préaux ,  auquel  je  n'écris 
pour  ce  que  je  tiens  pour  assuré  qu'il  sera  parti 
avant  l'arrivée  de  ce  courrier.  Je  vous  baise  très- 
humblement  les  mains,  et  suis,  monsieur, 

Votre ,  etc. ,  P.  J  ean  nm. 

A  La  Haye,  ce  8  décembre  X608. 

Lettre  de  Varchiduc  aux  ambassadeurs  de 
France  et  d'Angleterre  y  du  neuvième  dé- 
cembre 1608. 

Messieurs ,  la  veuve  du  sieur  de  Préaux  nous 
a  été  agréable,  et  nous  avons  volontiers  entendu 
ce  qu'outre  le  contenu  en  votre  lettre  du  dernier 
du  mois  passé,  il  nous  a  représenté  de  votre  part 
sur  le  sujet  de  ce  qui  se  passe  en  Hollande  et  de 
la  négociation  qui  s'y  traite;  et  comme  il  vous 
fera  fidèle  rapport  de  ce  que  nous  lui  avons  ré- 
pondu, il  nous  suffira  nous  en  remettre  à  lui,  et 
vous  dire  que  ce  que  le  président  Richardot  vous 
a  ci-devant  écrit  sur  la  même  matière ,  a  été  de 
notre  aveu  et  par  notre  commandement,  comme 
l'est  ce  que  présentement  il  vous  écrit,  et  à  quoi 
vous  pourrez  ig'outer  eutière  foi  et  créance;  vous 
remerciant  de  bon  cœur  des  offices  que  vous  y 
avez  fjBùts  jusques  à  maintenant,  et  vous  priant 
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de  les  continuer,  ce  qui  ncms  sera  de  particu- 
ijL»re  obligation  en  votre  endroit ,  et  Dieu  vous 
ait,  messieurs,  en  sa  sainte  gfirde. 
De  Bruxelles,  ce  9  décembre  1608. 

RiCH,  V.  Albert. 
Et  pUîS  bas ,  VEKnEiKEN. 

LcUre  de  M.  le  présidmi  Richardùt  auxdih 
si'eun  aînbassadeurs  j  dudU  jour  0  dé- 
eemùre  1608, 

Monsieur,  le  sieur  de  Préaux  arriva  devant 
hier  ici  avec  vos  lettres  du  dernier  du  mois 
passé,  et  a  amplement  discouru,  avec  monsei- 
gneur rarehiduç  et  moi ,  sur  ce  que  vous  lui 
aviez  donné  charge  :  il  vous  fera  fidèle  rapport 
de  ce  qu'on  lui  u  répondu ,  et  vous  donnera  as- 
surance, avec  la  lettre  de  son  altesse,  que  je 
n  ai  écrit  que  par  ordre,  que  nVexcusera  si  je  ne 
TOUS  fais  celle-ci  plus  kiniiiue.  Seulement  vous  di- 
ra i-jc  que  si  son  altesse  eut  ehani;é  de  résolution 
je  n'eusse  failti  tie  vous  eu  avertir;  mais  de  son 
ciHé  il  n'y  a  en  ehan<;ement*  Bien  vous  confessé- 
je  être  véritable  que,  sur  que Iqtn s  offres  ou  pro- 
messes que  l'on  dit  avoir  été  faites  par  le  roi  de 
]a  Grantlc-Bretaî^ne,  ou  quel([ues  ministres  siens 
de  sa  part,  de  procurer  que  la  tre\e  se  fasse 
simple,  et  sans  la  declîiratiou  qui  est  en  termes, 
le  Hoi  a  écrit  qu'on  y  etttende.  A  quoi  son  altesse 
n'a  voulu  du  fout  s'arrêter  ni  crûment  mettre 
en  avant  ce  ciianjL^ement,  lien  que,  pour  plus 
f»raucie  satisfaction  de  Sa  Majesté ,  elle  désire 
que  vous  le  fassiez,  et  vous  en  prie  sij;;namment 
si  vous,  messieurs  d'Angleterre,  en  avez  quelque 
charge,  étant  ce  qui  plus  convient,  et  qui  de  vrai 
seroit  t>lus  équitable  ,  comme  des  le  commence- 
ment l'on  la  entendu  et  en  France,  et  en  Angle- 
terre, et  parttïul  ailleurs.  Ceci  est  au  cas  que 
vous  n'y  voyiez  notable  isiconvénicnt,  dont  elle  se 
remet  à  vous;  et  quoi  qu'il  en  soit,  nous  ne  fai- 
sons ici  autre  compte,  sintm  que  l'assemblée  se 
fera.  Mais  comme  nous  avons  été  huit  muis  en- 
tiers chez  eux,  la  raison  voudroît  que  cette  fois 
ils  vinssent  chez  nous,  et  crois  qu'ils  ne  voudront 
y  contredire,  ni  a  la  continuation  de  la  trêve 
pour  autant  de  temps  que  bon  leur  semblera, 
puisque  les  fêtes  sont  si  proches  et  le  temps  si 
court,  que,  quoique  nous  fussions  de  jâ  ensemble, 
la  ne*j;oeiation  à  peine  se  pour  mit  achever  avant 
la  *in  de  ce  mois;  et  vous  savez  qu'en  une  livre 
d'bostilité  il  n'y  a  qu'une  once  d amitié,  joint 
que  le  retardement  ne  \ient  de  nous,  ains  d'eux, 
qui  ont  été  si  l un ji;- temps  à  se  résoudre.  Sur  cet 
endroit  me  recommandant  bleu  humblement  à 
v(  s  bonnes  grâces  ,  je  prie  le  Créateur  vous 
donner  a  tous,  messieurs,  lon^^ue  et  heureuse 
K   vie. 
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De  Bruxelles,  le  9  décembre  1608. 

Le  président  Richabhot. 

Autre  lettre  particulière  dndit  Meur  Riehardot 
à  }I.  Je  a  fini  n  ,  dttditjokri}  décembre  1G08. 

Monsieur,  je  n*ai  qu'ajouter  a  ce  que  vous  dira 
de  bouche  M*  de  Préaux ,  et  verrez  par  les  let- 
tres qu'il  vous  porte  ;  car  pnr  l'un  et  par  l'autre 
vous  entendrez  â  quoi  nous  eu  sommes  en  Tes- 
poir  que  nous  avons  que  celte  femme,  enceinte 
de  plus  de  neuf  mois,  enfantera  beureusement  ; 
rimportanee  est  que  par  la  trop  btUer  nous  ne  la 
fassions  avorter,  et  a  cela  servira  voire  prudence 
avec  laquelle  vous  Pavez  si  bien  guidée  jusques 
à  maintenant.  La  trêve  simple  seroit  notre  saha- 
tïon,  non  qu*en  substance  j'estime  Tune  plus 
ferme  que  Tautre,  mais  pour  donner  apaisement 
à  ceux  qui  ne  rentendent  et  ne  veulent  l'en  tendre. 
Je  vous  baise  très- bu  m  blême  ni  les  mains,  et  prie 
le  Créateur  vous  donner,  monsieur,  longue  et 
beureustî  vie. 

De  Bruxelles,  ce  9  décembre  tnos. 

Votre,  etc.,        Le  président  Ricuaruot. 

Leilre  de  M.  Jeannin  à  M,  de  Viiicroi/j  du 
trei:^ième  décembre  1608. 
Monsieur,  le  courrier  Picault  arriva  en  ce  lieu 
le  huitième  de  ce  mois  a  la  nuit,  avec  vos  let- 
tres du  dix -neuvième  et  vingt-septième  du  mois 
passe.  Je  vois  bien  (jue  la  lontçueur  et  incertitude 
de  Taf faire  que  nous  traitons  est  fort  ennuyeuse 
au  Hoi,  dont  j'ai  un  extré.ne  déplaisir,  vou^  pou- 
vant assurer  que  je  n'omets  rien  pour  en  sortir, 
et  qu'on  me  tient  ici  plutiVt  trop  soigneux,  pas- 
sionné et  precipitL^,  que  néizliiîent  ou  mol  et  lent 
à  en  poursuivre  et  presser  la  résolution  ;  et  néan- 
moins je  ne  pense  faillir  ni  en  l'un  ni  en  l'autre  , 
car  il  est  besoin  d'y  apporter  quelque  chaleur 
pour  exciter  ïa  dilî*Lience  et  le  devoir  des  uns  qui 
pensent  ne  pouvoir  faire  ce  qu'ils  dé^sirent  qu'avec 
du  loisir,  et  iîs  en  ont  dijti  trop  pris.  La  même  vi- 
gueur est  aussi  requise  a  l'endroit  des  autres  pour 
essiiyerde  les  gaL;ner,ou  empêcher  leurs  desseins 
qui  tendent  a  faire  le  contraire  de  ce  qui  nous  a 
été  commande,  mais  c'est  toujours  avec  telle 
modération,  que  personne  n'en  peut  être  offensé, 
et  en  faisant  eonnoitre  à  chacun  que  le  Roi 
donne  aux  Etats  le  conseil  qu'il  ju^e  le  meiïleur, 
sans  y  apporter  aucune  cootriiiiitL'  qui  leur  ôte 
la  tiberle  de  délibérer  et  résoudre  ce  (ju'il  leur 
plaira,  sinon  qu'on  appelle  contrainte  leur  dire, 
s'ils  néjLçiii^eut  et  rejettent  les  conseils  de  sa  Ma- 
jesté ,  qu'elle  n'aura  pas  sujet  de  les  secourir  ;  et, 
a  la  vérilé ,  c'est  bien  quelque  espèce  de  né- 
cessité plus  forte  que  la  raison,  atte  idu  qu'ils  ne 
peuvent  faire  la  i^u erre  sans  son  seconis;  mais 
outre  ce  que  je  Tai  fait  par  coin  mandement,  il 
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étoit  besoin  d'en  uter  ttnti,  ftiitremmt  eeoi  qui 
rejettent  11  trêve  avoient  si  bien  imprimé  es  es- 
prits d*un  cbacun  que  ce  que  nous  faisions  n*étoit 
que  par  acquit,  et  afin  qu*on  ne  pût  attribuer 
la  rupture  à  Sa  Majesté,  que  tels  artiAces  et 
déguisemens  eussent  plutôt  empêché  de  la  reee* 
Yoirqu*exGité  et  échauffé  à  reprendre  les  armes, 
étant  vrai  ce  que  je  vous  ai  souvent  mandé  de 
rinclination  de  ceux  qui  manient  les  affaires  en 
toutes  les  villes,  lesquelles  ont  droit  de  suffrage 
en  rassemblée  générale  des  Etats,  qu'ils  n*ont  rien 
tant  à  cœur  que  de  se  mettre  en  repos,  et  qu'ils 
veulent  essayer  d*y  parvenir  par  tous  les  moyens 
qu'ils  pourront,  les  uns  toutefois  avec  la  sûreté 
contenue  en  notre  projet ,  et  les  autres  seroient 
pour  se  contenter  à  moins,  si  nous  voulions  fa- 
voriser leur  désir. 

Ainsi  quand  le  sieur  Aërsens  vous  a  dit  que  la 
partie  qui  rejette  la  trêve  prévaudra  et  deviendra 
plus  puissante  que  l'autre,  je  ne  sais  d*où  lui  vient 
cette  opinion  :  sioncomptoit  les  voix  des  gens  de 
guerre  et  eellesdu  menu  peuple,  ildiroit  vrai  ;mais 
tous  ceux-là  ne  sont  appelés  et  n*ont  aucune  part 
aux  délibérations.  Le  peuple  se  laisse  conduire 
par  les  magistrats  et  supérieurs ,  qui  sont  trente, 
quarante  ou  cinquante  plus  ou  moins  en  chacune 
ville,  et  des  pri.icipaux  et  plus  riches  citoyens,  et 
tous  ceux  qui  courent  au  repos.  Il  vous  eût  bien 
pu  dire  avec  plus  de  vérité  que  si  le  prince  Mau- 
rice vouloit  troubler  TEtat  avec  les  gens  de 
guerre  et  quelques-uns  du  menu  peuple,  il  pour- 
roit  faire  du  mal  ;  mais  il  est  sage  et  homme  de 
bien ,  et  à  cette  occasion  sait  juger  qu*il  ne  tire- 
roit  aucun  profit  de  tels  mouvemens,  et  qu*en  ai- 
dant à  ruiner  le  pays  il  y  trouveroit  aussi  sa 
ruine  et  celle  de  sa  maison  ;  c'est  pourquoi  je  vous 
ti  toujours  mandé  qu*on  ne  devoit  rien  craindre 
de  cet  endroit.  Je  l'ai  prié  plusieurs  fois  de  nous 
dire  s'il  avoit  moyen  d'empêcher  eette  trêve ,  et 
de  joindre  le  corps  de  TEtat  à  son  avis  par 
bonne  conduite  et  voie  légitime,  et ,  si  cela  étoit, 
qu'on  pourroit  espérer  d'induire  Sa  Majesté  à  ap- 
prouver son  conseil  ;  à  quoi  il  répondoit  lorsque 
tout  dépendoit  de  la  Hollande  et  Zélande,  et  que 
cette  dernière  y  étoit  déjà  entièrement  disposée, 
ainsi  il  ne  restoit  plus  que  l'autre,  dont  il  s'assu- 
foit  de  toutes  les  villes,  fors  de  trois,  et  néanmoins 
de  dix-huit  il  n'y  en  a  eu  que  deux  pour  lui.  Si 
je  voyois  ce  que  dit  le  sieur  Aérsens,  je  ne  vou- 
drois  user  de  cette  infidélité  à  l'endroit  de  mon 
maître  que  de  lui  en  déguiser  la  vérité  :  je  ne  le 
pourrois  aussi,  car  tout  ce  qu'on  fait  en  ce  lieu 
est  public. 

Or  il  est  notoire  que  six  provinces  veulent  la 
trêve  aux  conditions  de  notre  projet,  au  moins  ce 
au*Ui  prélendimt  d'y  çhangerne  peut  ^  eansa 


de  rupture,  et  n'y  a  que  eei  deux  rû\m  dt  He!* 
lande  contraires,  qu'on  croit  néanmoins  ae  devoir 
joindre  à  l'avis  eomnraa.  On  en  espère  autant  de 
la  Zélande,  et  les  gens  sages  qui  ont  plus  de  eon- 
noissanee  des  affaires  en  font  ce  jugement.  Bien 
est-Il  certain  que  les  autres  six  provinces  ne  se 
laisseront  vaincre  à  celle-ci,  au  moyen  de  quoi 
s'il  y  a  de  la  difUculté  à  faire  qu'une  province  et 
deux  villes  consentent  à  cette  trêve,  croyez, 
monsieur,  qu'il  y  auroit  de  l'impossibilité  à  faire 
reprendre  lesarmes  aux  autres  six.  Vous  le  pou- 
vez connottre  par  ee  que  le  prince  Maurice  m'a 
dit ,  et  à  M.  de  Russy  aussi,  dont  je  vons  ai  ei-de- 
vaut  donné  avis,  qu'il  craint  que  eenx  qui  veu- 
lent la  trêve  ne  soient  assez  puissant,  et  n'aient 
aussi  la  volonté  de  fhire  pis  ;  car  s'il  aa  défie  de 
les  pouvoir  empêcher  qu'ils  ne  fassent  re  qu'il 
dit,  comment  pourra-t-il  empêcher  qu'ils  ne  fas- 
sent la  trêve  que  nous  poursuivons,  qui  leur  est 
si  avantageuse  et  assurée?  Nous  tombémes  en- 
core avant-hier  sur  ces  mêmes  peopoa  avee  lui , 
M.  de  Russy  et  moi ,  en  présence  de  madame  la 
princesse  d'Orange  et  de  M.  le  comte  Guillaume  ; 
mais  il  nous  dit ,  comme  de  coutume ,  qu'il  contir 
nuoit  en  cette  mêitoe  défiance,  et  ntenmoins  ne 
pouvoit  être  d'avis  de  la  trêve  que  nous  poursai- 
vons  :  bien  nous  promettoit-il  de  tuivre  la  réss- 
lution  de  l'Etat,  et  si  la  province  de  Zélande  voar 
loit  prendre  Tavis  contenu  en  nosdemiêres  lettres, 
qu'il  y  aideroit  plutôt  que  d*y  nuire ,  sans  toute- 
fois se  rendre  auteur  de  ce  conseil,  eomme  H  m'a- 
voit  promis  de  faire  la  première  fois  que  Je  lui  en 
parlai.  Jugez  donc  si  ce  que  dit  M.  Airscns  est 
vrai,  et  de  quel  esprit  il  est  conduit  Je  vous 
répète  encore  que  si  le  roi  d'Espagne  accorde  de 
s'obliger  aux  conditions  de  notre  écrit,  combien 
qu'il  y  ait  quelques  difticultés  à  conclure  ee  traité 
du  c^  des  Etats,  qu'enfin  ils  s'uniront  tous  pour 
l'accepter,  et,  encore  que  nous  ayons  bien  aidé 
,par  notre  conduite  à  leur  faire  prendre  cette  opi- 
nion ,  si  ne  laissoient-iis  auparavant  nous  en  être 
déclarés  d'y  être  déjà  enclins  d'eux-mêmes.  Ainsi 
qui  eût  voulu  essayer,  en  quelque  temps  que  ce 
soit,  de  leur  faire  prendre  autre  conseil,  il  eût 
été  très-difficile,  et  à  présent  seroit  du  tout  im- 
possible sans  user  de  violence  contre  l'Etat,  et  y 
mettre  une  grande  et  périlleuse  division  ;  comme 
au  contraire  si  le  roi  d'Espagne  refuse  de  s'obli- 
ger, on  les  peut  joindre  tous  enseml>le  pour  la 
refuser ,  en  leur  donnant  sous  main  quelque  as- 
surance de  n'être  abandonnés  du  Roi  ;  et  je  le 
tiens  plus  facile  et  plus  certain,  nonobstant  la 
crainte  du  prince  Maurice,  que  de  leur  persuader 
de  faire  cette  trêve  avec  les  archiducs  seuls  sans 
ladite  obligation  du  roi  d'Espagne;  non  qu'en  tout 
cela  il  n'y  ait  encore  des  difficultés,  tant  les  uns 
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et  les  autres  sont  opiniâtres  et  passionnés,  mais 
moindres  de  ce  côté  qu'à  leur  persuader  le  cou- 

traire. 

Quiint  à  ce  que  M.  Aersens  dit,  que  !a  trêve 
sera  !a  ruine  de  l'Etat,  ce  sont  les  propos  que 

tient  le  prince  Miiuriee  tous  les  jours,  pour  la 
grande  défiance  qu'il  a  de  ceux  qui  manient  les 
affaires ,  même  du  sieur  Burneveldt,  en  quoi  tou- 
tefois je  suis  certain  qu'il  se  trompe  j)our  le 
re^înrd  dusoup<;on  qu'il  «coi^tre  ledit sîeur  Barne- 
vddt,  que  je  tiens  pur  et  innocent  de  tout  mau- 
vais dessein,  quoique  très*o  fi  ect  ion  né  u  in  trêve; 
et  quant  aux  autres dan^^ers  qu'il  montre  de  crain- 
dre après  latreve^  je  lui  propose  des  remèdes  qui 
dépendent  d'eux  et  sont  l)ien  cert^dns  ;  mois  tout 
cela  ne  le  contente  aucunement.  Aussi  est-il  vrai 
qu'outre  k^  considérations  publiques  dont  il 
peut  être  touché,  il  y  a  un  très-grand  intérêt  en 
son  particulier;  car  la  trêve  lui  ôtera  une  lionne 
partie  de  son  revenu,  dont  toutefois  il  ne  fait 
plainte,  et  je  la  fais  volontiers  pour  lui ,  n'y  ayant 
rien  de  si  raisonnable  que  de  l'en  reeom[)enser-j 
et  seroii  même  trop  grande  injy;ratitude  aux  Etats 
d*en  faire  autrement;  aussi  ceux  à  qui  j'en  parte, 
et  le  sieur  Barneveldt  même,  mont  dit  et  assuré 
qu'il  R*  fera.  Il  en  a  pareillement  dit  autant  à  la 
princesse d'Oranire.  Ils  désirent  tous  qu'on  sVn  Ûe 
aux  Etats,  s;ms  les  vouloir  contraindre  de  le 
faire  avant  la  trêve,  et  comme  paroblitiation,  au- 
trement il  sembleroit  que  ce  ne  fut  pas  un  don  et 
gratilieation,  mais  pltitôt  une  nécessité  de  le  faire 
pour  obtenir  cette  trêve  avec  sou  eonsentenient, 
comme  si  on  ne  la  pouvoit  faire  sans  cela.  J'ai  fort 
combattu  cette  raison  qui  me  sembioit  imperti- 
nente, et  pense  avoir  enlin  persuadé  qu'on  lui  en 
donnera  assurance  avant  la  ti-eve,  par  délibéra- 
tion publique  qui  contienne  que  les  Etats  le  récom- 
penseront et  dédommaficront  de  tout  Tintérét  et 
de  la  perte  qu'il  pourroit  recevoir  à  cette  occasion. 
Si  le  Roi  n  eut  su  n^er  lui-même  de  cette  prudence, 
il  eût  trouve  beaucoup  de  gens  qui  eussent  tou- 
jours eu  le  publie  en  la  Ijouehe,  que  le  contente- 
ment particnlier  a  fait  taire,  et  ce  seigneur  ici, 
en  ce  qui  le  touche,  y  procède  avec  tant  de  mo- 
destie et  de  re-^pect,  qu'il  mérite  qu  on  en  ait  soin. 
Cela  doit  aussi  apporter  de  la  facilité  à  l'affaire 
que  nous  traitons,  dont  je  ne  vous  peux  mander 
autre  chose  que  ce  qui  est  contenu  ci-dessus, 
car  les  députés  des  Etats  envoyés  en  Zélande  ne 
doivent  retourner  quapres  demain,  et  ceux  de 
Zélande  deux  jours  après. 

Je  vous  écrirai  lors  par  le  sieur  de  Colombier 
qui  est  prêt  de  partir  plus  certainement  ;  maîsje 
n'ai  voulu  différer  cette  lettre,  pourcc  qu'il  me 
semble  par  les  vôtres  f|ue  vous  êtes  en  peine;  et 
je  le  mis  bleu  fort  aussi,  puisque  don  Pedro  n'a  l 


été  envoyé  que  pour  tromper,  contre  ce  que  le 
président  Ricbardot  m*avoit  mandé  pour  me  trom- 
per aussi  moi-même  «'il  eut  pu  ;  car  c'est  chose 
fâcheitse  d'aider  à  j^ens  si  ingrats  et  peu  recon- 
noissaus  envers  le  Roi ,  leqtieï  seul  a  tout  fait  ici, 
étant  vrai  que  sans  nos  poursuites,  et  que  j'ai 
forlilié  du  nom  et  de  rautorité  de  Sa  Majesté  la 
partie  du  sieur  Barneveldt,  il  se  fût  trouvé  bien 
empêché  a  faire  cette  trêve ,  nonobstant  rincltna- 
tion  et  désir  tant  de  lui  que  d  un  grand  nombre 
de  députésquisontde  l'asvsemblée,  lesquels  étant 
les  pîus  sa^es,  ils  se  fussent  pluîôt  rangés  a  l'o- 
phiioudesautres,  crainte  de  division,  que  de  per- 
sister en  la  leur  si  nous  y  eussions  été  quelque  peu 
enclins,  et  j'eusse  bien  su  aussi  prendre  l'oppor- 
tunité de  rompre  tout  par  le  sieur  de  Barneveldt 
môme, qui  m'tKffroit  souvent  de  faire  ce  que  je 
lui  eonseillerois.  Le  prince  Maurice,  d'ailleurs, 
y  apportoit  tjint  d'artitîce,  et  avoit  mis  une  si 
grande  détlance  es  esprits  de  ces  peuples,  qu'en 
iuidant  sous  main,  et  ne  leur  otant  poir^t  l'espé* 
rauce  du  secours  de  Sa  Majesté,  on  les  efit  pu 
ehanger,  attendu  même  qu'au  commencement  la 
roi  d*Angïeterre  n*étoit  désireux  de  cette  trêve, 
et  n'y  cotisenJoit  sinon  pource  qu'il  n'y  osoit  con- 
tredire, crainte  d'être  vu  s*opposer  a  ce  qu'il  ne 
pouvoit  empêcher,  nous  y  étant  contraires:  mais 
eu  Umi  cela  j'ai  fait  ce  qui  nous  a  été  com- 
mandé ;  et  à  juj^er  saioeinent  des  affaires,  il  sem- 
hle  que  ce  soit  ï  intérêt  de  Sa  Majesté  de  faire 
cesser  celte  guerre,  tant  pour  se  souIaj,'erde  dé- 
pense que  pour  éviter  d'autre.^  inenn\eniens,  et 
qu'elle  y  gagnera  assez  ptjurvu  qu'on  les  sépare 
du  tout  d'Espagne  par  cette  trêve  ;  ce  que  je  juge 
nécessaire  |)our  affoiblir  d'autant  leur  puissjmce, 
et  nous  fortifier  de  cette  alliance  et  amitié,  sur 
laquelle  j'es|>ere  encore  qu'on  poindra  hiitir  quel- 
que chose  de  mieux  ,   y    conservant  les  amis 
qu'on  a  déjà  acquis,  et  recherchant  dy  en  ac- 
quérir d'autres.  J'estime  néanmoins  qu'on  ne  les 
doit  presser  de  traiter  si  le  roi  d'Espagne  ne  s'o- 
blige, et  que  Sa  Maiesté  aura  assez  fait  de  devoir 
pour  y  mettre  la  paix,  sans  qu'on  puisse  rejeter 
la  cause  de  la  rupture  sur  autre  que  l'Espagnol; 
car,  en  désirant  plus  d*eux,jeeraindroïs  que  cela 
ne  servit  plnl6t  à  les  diviser  qu'a  faire  ce  qu'on 
auroit  entrepris.  Il  ne  faut  aussi  pour  cette  même 
raison  penser  à  la  trêve  de  vingt  ans,  selon  le 
mémoire  que  j'ai  donné  à  M.  de  Préaux,  avec 
charge  toutefois  qu'il  lui  servit  seulement  d1ns- 
truction,  sans  le  montrer  a  qui  que  ce  sort,  et 
qnï\  en  mit  le  président  Biehardot  hors  de  toute 
espérance,  crainte  de  trouver  de  nouvelles  difli- 
eultes  ici,  et  des  longueurs  de  l'autre  côté  lors- 
(|u'il  faut  finir.  Je  n'eusse  même  consenti  que  le- 
dit sieur  de  Pi-eaux  eût  écouté  sur  ie  sujet  de 
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ladite  trêve,  n'eût  été  que  les  Anglais  montrent 
de  la  désirer  plutôt  que  de  rompre ,  et  su  qu'ils 
en  ont  mandé  quelque  chose  à  leur  ambassadeur 
qui  est  à  Bruxelles.  A  la  vérité,  si  elle  étoit  de 
la  façon  que  je  Tentends,  elle  vaudroit  bien  Tau- 
tre ,  et  peut-être  mieux,  mais  il  seroit  trop  diffi- 
cile de  Joindre  toutes  les  provinces  ensemble 
pour  l'accepter.  J*en  ai  aussi  tellement  dégoûté 
M.  de  Bameveldt,  qu'il  est  d'avis  de  la  rejeter 
du  tout,  et  m*a  parlé  si  ouvertement  sur  ce  sujet 
depuis  le  départ  dudit  sieur  de  Préaux,  que  j'en 
suis  demeuré  fort  content.  Je  tiens  aussi  pour 
certain,  si  les  Etats  demeurent  résolus  de  ne  trai- 
ter autrement,  que  le  roi  d'Espagne  y  consentira. 

M.  le  président  Richardot  nous  a  écrit ,  et  aux 
députés  d'Angleterre ,  le  quatrième  de  ce  mois 
par  messager  exprès ,  pour  nous  prier  de  faire 
prolonger  la  trêve  qui  étoit  prête  d'expirer,  di- 
sant qu'il  n'espéroit  pas  qu'on  se  pût  assembler 
avant  la  fin  d'icelle,  et  qu'on  n'auroit  assez  de 
temps  pour  envoyer  cette  prolongation  en  Espa- 
gne, si  elle  n'étoit  faite  dès  maintenant.  M.  de 
Préaux  n'étoit  encore  arrivé  à  Bruxelles  lorsqu'il 
nous  dépêcha  ce  messager,  mais  il  y  arriva  le 
même  jour.  Notre  réponse  a  été  que  les  députés 
des  provinces  s'étoient  retirés  depuis  quinze 
Jours,  attendant  le  retour  des  députés  de  Zé- 
lande ,  et  que  pendant  leur  absence  on  n'en  a  pu 
parler;  que  les  Etats  ne  voudront  aussi  entendre 
à  cette  prolongation  jusques  à  ce  qu'ils  aient  ré- 
solu s'ils  traiteront  ou  non ,  et  qu'ils  voudront 
être  pareillement  assurés  si  le  roi  d'Espagne  en- 
tend être  compris  et  nommé  au  traité,  sans  quoi 
il  est  certain  qu'ils  n'en  voudront  ouïr  parler  ;  que 
pour  cette  raison  ledit  sieur  de  Préaux  leur  a  été 
envoyé  afin  d'en  être  éclaircis  avec  certitude  ; 
qu'à  son  retour  nous  en  ferons  volontiers  ins- 
tance ,  et  nous  promettons  de  l'obtenir  pour  un 
mois  ou  six  semaines,  qui  doivent  suffire  pour 
traiter,  pourvu  qu'il  rapporte  bonne  réponse,  n'en 
pouvant  rien  espérer  autrement.  Nous  lui  faisons 
aussi  connoître  par  nos  lettres  que  les  longueurs 
sont  cause  de  donner  moyen  d'empêcher  la  trêve 
à  ceux  qui  en  sont  ennemis  au  lieu  de  la  faciliter, 
afin  qu'ils  n'y  aient  plus  recours,  du  moins  qu'ils 
estiment  que  n  us  cherchons  de  l'éviter  à  bonne 
intention,  et  comnne  si  nous  ne  voyions  pas 
qu'ils  l'affectent  avec  artifice  et  mauvais  des- 
sein. Nous  ferons  dans  deux  ou  trois  jours  suivre 
cette  dépêche  d'une  autre,  après  que  ledit  sieur 
de  Préaux  sera  de  retour,  et  les  députés  de  Zé- 
lande  venus.  Je  suis  très-joyeux  de  la  convales- 
cence de  M.  de  Châteauneuf ,  et  prie  Dieu  qu'il 
lui  conserve  de  longues  années.  Je  suis,  monsieur^ 
votre,  etc. ,  P.  Jeaxmn. 

A  La  Haye,  ce  treizième  décembre  1608. 


Lettre  de  M.  de  Villeroy  à  M.  Jeannin ,  du  sei- 
zième décembre  1608. 

Monsieur,  vous  oonnottrez  par  la  lettre  da 
Roi  le  Juste  mécontentement  qu'il  a  du  procédé 
des  Anglais  et  des  Espagnols ,  lesquels  traitait 
infidèlement  avec  lui ,  ensemble  la  résolution 
qu'il  a  prise  sur  ces  mutations  et  diversités.  Cer- 
tes l'Anglaisa  grand  tort  d'avoir  donoé  espérance 
aux  autres  qu'il  leur  fera  avoir  cette  trêve  pure 
et  simple,  sans  renonciation  ou  expression  de  la 
liberté  en  faveur  des  Etats,  car  ils  savent  très- 
bien  que  ceux-ci  n'avaleront  Jamais  telle  amer- 
tume qui  détruiroit  entièrement  le  fondement 
sur  lequel  de  leur  côté  ils  ont  bâti  la  résolution 
qu'ils  ont  prise  de  traiter  sûrement ,  et  par  la- 
quelle leurs  vrais  amis  ont  été  persuadés  de  les 
conforter  en  icelle  :  tellement  que  nous  croyons 
que  lesdits  Anglais  ont  Jeté  cette  proposition  ex- 
près pour  rompre  tout-à-fait  lesdits  traités  ,  et 
nous  contraindre  tous  de  rentrer  en  guerre,  ja- 
loux des  négociations  dudit  sieur  don  Pedro, 
desquelles  les  Espagnols  leur  donnent  martel  à 
poste,  comme  ils  ont  fait  auxdits  Etats  ;  car  nous 
ne  pouvons  croire  que  ceux  ci  soient  ^  emportés 
du  désir  de  leur  repos ,  qu'ils  renoncent  à  leur 
liberté,  après  les  déclarations  et  protestations 
qu'ils  ont  faites,  leurs  affaires,  et  celles  de  leurs 
amis  et  ennemis,  étant  en  l'état  qu'elles  sont 
Nous  ne  pouvons  croire  aussi  que  ledits  Anglais 
aient  assez  de  pouvoir  et  autorité  envers  IrsJits 
Etats  pour  les  disposer  par  amour  ou  par  force 
à  ce  point,  quand  bien  ils  les  menaceroie&t  de 
livrer  auxdits  Espagnols  les  places  d'otages  qu'ils 
détiennent ,  comme  Ton  nous  a  assuré  qu'ils  ont 
promis  de  faire;  joint  que  j'ai  toujours  estimé 
n'être  au  pouvoir  desdits  Anglais  de  disposer 
desdites  places  contre  la  volonté  des  Etats.  Il 
faut  donc  que  lesdits  Anglais  aient  malicieuse- 
ment fait  ladite  ouverture ,  expressément  pour 
rallumer  la  guerre  et  nous  y  envelopper  contre 
le  roi  d'Espagne,  afin  de  demeurer  cependant 
arbitres  de  nos  débats,  jouissant  de  leurs  aises, 
ou  se  rangeant  du  côté  de  celui  avec  lequel  il 
pourra  profiter  davantage.  Voilà  un  échantillon 
notable  de  l'infidélité  et  duplicité  de  cette  nation, 
qui  offense  à  bon  droit  le  Roi ,  et  d'autant  plus 
que  sa  conduite  envers  eux  n'avoit,  ce  lui  sem- 
ble ,  mérite  cela  ;  mais  Sa  Majesté  s'est  moins 
se  ndalisée  de  l'impudente  malice  et  simplicité  du 
conseil  d'Espagne,  lequel  s'est  laissé  ainsi  befler 
auxdits  Anglais,  et  a  porté  si  peu  de  respect  à  Sa 
Majesté,  etaux  bonsoffices  qu'ellea  faits  pour  ter* 
miner  la  guerre,  contre  toute  raison  et  considéra- 
tion  d'état,  voire  contre  le  désir  et  jugement  uni* 
versei  de  la  dirétienté  et  leur  propre  espérance» 
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Nous  cûDelùons  donc  qu'il  faut  que  lesdîts 
An*; lais  leur  aient  fait  de  grandes  promesses 
contrL*  ïes  litûts^el  peul-étre  t'Oïilre  nous-mêmes, 
ou  qu'ils  aitMit  résoïu  de  rentrer  en  guerre  a  quel- 
que prix  que  ce  soit,  et  peut-être  s*adresser  a 
nous  comme  auxdits  Ktats  ,  assurés  ou  assistés 
desdits  A ug lais,  ou  sans  eux.  Quant  aux  arehi* 
ducs,  nous  n'avons  telle  oecasmii  de  ntms  plain- 
dre d'eux,  puisqu'ils  ont  avoué  et  eotilirmé  les 
par  les  et  lettres  de  leurs  députés,  sur  leîsquel- 
les  nous  avons  Ibiidé  la  poursuite  de  ladite  Irève 
suivant  votre  projet;  et  nous  semble  qu'eux,  et 
spécialement  le  sieur  Itiehardot,  ont  parle  a 
M.  de  Préaux  assez  librement  pour  nous  faire 
croire  qu'ils  n  approuvent  ces  change  mens  et 
qu'ils  ne  s'y  veulent  arrêter,  encore  qu'ils  vous 
aient  prié  d'en  parler  auvdits  Ktats  avec  lesdits 
Aniçlais,  car  ils  s'en  sont  remis  après  à  votre  dis- 
crétion. Néanmoins  ils  sont  si  attachés  et  obligés 
aux  volontés  d'fcispagne,  et  sont  d'ailleurs  si  ti- 
mides, que  nous  avons  sujet  de  nous  délier  de 
leur  ré-solullon ,  comme  du  succès  de  la  confé- 
rence et  prolongation  nouvelle  de  la  cessation 
d'armes  qu'ils  ont  proposée  à  M.  de  Préaux  ^  et 
de  laquelle  ils  vous  ont  prié  par  lui  et  par  leurs 
lettres  de  faire  îtistance.  C'est  poui'qïïoi  nous 
avons  pensé  à  l'expédient  que  le  Roi  vous  écrit , 
qui  est  de  tirer  desdils  Etats  une  déclaration  par 
écrit,  signée  et  scellée,  par  laquelle  il  soit  porté 
qu'ils  accordent  de  fîiîre  ladite  trêve  suivant 
votre  projet  et  le  conseil  des  deux  rois,  pour  obli- 
ger lelloi  d'en  faire  une  sejublable  et  en  pareille 
forme,  devant  ([ue  d'entrer  eu  conférence,  aiîn 
d'avoir  cette  sûreté  de  part  et  d'autre,  qui  aide 
à  nons  faire  mieux  espérer  que  par  le  passe  de  ce 
qui  sera  demandé  et  accordé  en  suite  de  cela 
pour  termii>er  et  recoudre  entièrement  les  affai- 
res. Toutefois  il  touche  à  vous  de  mesurer  cette 
ouverture  ainsi  que  vous  jugerez  être  poyr  le 
mieux.  Bien  vous  dirai -je,  si  vous  pouvez  dis- 
poser lesdits  Etats  à  faire  ladite  déclaration, 
peut-être  sera-t-il  a  propos  que  vous  eu  soyez  le 
porteur  *iuxdits  archiducs,  afln  de  les  mieux 
pousser  et  faire  entrer  dans  le  rets,  siins  attendre 
l'agréa t ion  d'Espagne,  ni  même  le  retour  de  leur 
confesseur, du  voyage  duquel  M.  de  Préaux  vous 
a  rapporté  qu'ils  espèrent  beaucoup.  Mais  nous 
craignons  qu'ils  y  soient  trompés,  comme  ils  ont 
été  des  autres,  et  même  de  celui  du  Cordelier 
nouvellement  revenu  d'Espagne,  que  don  Pedro 
dit  avoir  été  renvoyé  sans  charge,  encore  que 
ledit  Cordelier  ait  dit  au  Roi  le  contraire;  car  je 
n'estime  pas  que  les  archiducs  aient  assez  de  force 
et  vertu  pour  francbir  ladite  déclaration  au  re- 
tour dudit  confesseur ,  s'il  leur  rapporte  que  l'in- 
tention du  roi  d'Espagne  y  répugne;  partant  ils 


seroient  plus  excusables  de  le  prévenir  sur  la  né- 
cessité urgente  qui  s'offre.  Davantage,  nous  de- 
vons désirer  que  les  archiducs  fassent  ce  saut,  sî 
faire  se  peut,  contre  l'avis  d'Espagne,  allu  de  les 
diviser  et  donner  sujet  a  ceux-là  de  rechercher 
antre  appui  que  cettui-ci,  dont  vons  savez  qu'ils 
n'anroienl  faute,  et  de  le  trouver  tel  qu'ils ponr- 
rc lient  se  délivrer  tout-a-fait  de  la  servitude  de 
laquelle  ils  languissent,  se  rendre  tres-heureux 
et  plus  honorés  du  e^^îé  d'Espagne  qu'ils  n'en  sont 
à  présent  gourmandes;  et  nous  savons  de  bon 
Heu  qu'ils  s'en  plaignent  maintenant  plus  que  ja- 
mais, voire  qu'ils  en  sont  connne  désespérés  :  de 
sorte  qu'il  fait  hin  à  présent  battre  le  fer,  même 
sur  l'occasion  de  ladite  trêve  qu'ils  désirent  ar- 
demment, et  en  laquelle  seule  gît  leur  dernière 
ancre  de  salut  et  de  consolation,  et  nousa-t-on 
rapporté  que  le  président  Richardot  y  est  de  son 
ct^té  très-disposé,  et  même  le  marquis  Spinola, 
comme  gens  qui  se  voient  perdus  si  on  rentre  en 
guerre,  ce  que  Ton  peut  aucunement  eolliger 
aussi  des  propos  qui  ont  été  tenus  a  M.  de  Préaux, 
que  vous  pourriez,  étant  sur  les  lieux,  mieux 
reeonnollre  que  tout  autre» 

T(»ntelbis  je  vous  écris  ceci  de  mon  mouve- 
ment, poussé  de  mon  soin  et  devoir  ordinaire  au 
service  du  Roi ,  sans  lui  en  avoir  parlé;  Je  le  re- 
mets aussi  à  votre  jugement.  Sa  Majesté  eût  pré- 
féré la  trêve  iiour  vingt  ans  à  la  guerre,  ainsi 
que  je  vous  ai  écrit  par  ma  letrre  du  dernier  du 
mois  passé,  au  défaut  de  celle  que  vous  avez 
proposée,  si  les  Anglais  n'eussent  traversé  par 
leurs  belles  offres  les  affaires  comme  ils  ont  fait. 
Ce  dépit  donc  a  fait  résoudre  Sa  Majesté  à  opi- 
ni titrer  sans  variation  ladite  trêve  selon  votre 
projet ,  se  promettant  qu'il  vous  sera  facile  d'em- 
pêcher que  l'autre  soit  acceptée  desdits  Etats  à 
l'instance  desdits  Anglais  contre  son  avis,  qui 
est  un  point  auquel  il  importe  ([ue  vous  preniez 
garde;  car  il  ne  faut  pas  que  lesdits  Anglais  puis- 
sent gagner  sur  nous  cet  avantage,  pour  les  rai- 
sons que  vous  pouvez  mieux  juger.  C'est  pour- 
quoi Sa  Majesté  vous  commande  d'offrir  ses 
forces  et  son  assistance  auxdits  Etats,  en  cas  que 
les  archiducs  et  Espagnols  refusent  la  susdite 
trêve,  afm  qu'ils  naient  sujet  de  descendre  eu 
l'autre  contre  sa  volonté  :  néanînoins  elle  désire 
que  vous  ménagiez  les<lites  offres ,  de  façon  que 
les  ennemis  de  ladite  trêve  ne  prennent  sujet  et 
pouvoir  de  renverser  du  tout  celle  que  nons  dé- 
sirons aussi  bien  que  l'autre;  vous  entendez  bien 
ce  que  nous  voulons  dire.  Il  sera  besoin  aussi 
d'entiTtcnir  le  prince  Maurice  et  les  siens  en  tout 
événement  avec  plus  de  soin  que  jamais;  car  on 
peut  s'assurer  d'eux  plus  que  des  autres,  comme 
aïoins  faciles  à  réconcilier  avec  l'Espagne  ; 
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néanmoins  11  né  hut  pour  cela  délaisser  le  sieur 
de  Barneveldt,  ni  lui  donner  occasion  de  croire 
que  nous  voulions  faire  plus  d'état  des  autres 
que  de  lui  ;  car  il  peut  plus  que  tous,  et  cela  le 
feroit  cabrer.  Vous  les  connoissez  mieux  que 
nous,  et  pareillement  ce  qu'il  faut  faire  pour  en 
tirer  service  :  nous  nous  en  reposons  donc  sur 
vous  entièrement. 

Qui  pourroit  assigner  la  conférence  que  lesdits 
archiducs  désirent  à  Calais,  ou  eu  quelque  autre 
lieu  de  France ,  comme  vous  avez  autrefois  pro- 
posé, ce  seroit  le  moyen  de  nous  venger  des  An* 
gials  :  pensez-y, Je  le  vous  ramentois,  mais  sans 
charge  aussi;  il  faut  penser  à  tout,  et  s'aider  de 
tous  moyens  pour  sortir  à  notre  honneur  et  avan- 
tage ,  par  une  voie  ou  autre,  de  ce  labyrinthe  ;  il 
importe  au  repos  de  la  France  pour  le  présent  et 
pour  Tavenir.  S'il  est  vrai  que  ceux  de  Zélande 
aient  délibéré  de  demander  que  le  trafic  d'Anvers 
soit  interdit  pour  trois  ans,  et  qu'il  leur  soit  ac- 
cordé ,  icelui  passé,  de  mettre  un  imp6t  sur  les 
bateaux  et  marchandises  à  leur  discrétion,  ainsi 
que  M.  Richardot  a  dit  à  M.  de  Préaux ,  il  faut 
quMIs  s'en  départent ,  car  telle  demande  est  in- 
juste. Bien  approuvons-nous  qu'ils  fassent  ins- 
tance de  ce  que  vous  avez  proposé  au  prince 
Maurice,  aftn  d'obvier  à  tous  traités  et  desseins 
contraires  h  celui  qu'ils  auront  approuvé.  J'ai  vu 
le  nonce  du  Pape  par  ie  commandement  du  Roi  ; 
suivant  sa  lettre ,  il  blâme  llmprudeuce  d'Es- 
pagne, et  la  malice  d'Angleterre,  et  loue  la  con- 
duite de  France  en  toutes  ses  parties.  Il  a  parlé 
À  don  Pedro ,  qui  a  fait  l'étonné,  des  promesses 
et  ouvertures  anglaises,  les  dénie  ou  en  fait  l'i- 
gnorant, mais  c  est  un  trompeur;  aussi  n'est-il 
venu  par  deçà  que  pour  en  faire  l'office,  duquel 
il  s'est  bien  acquitté. 

Ledit  nonce  lui  a  dit  fermement  la  résolution 
du  Roi,  savoir  est  de  coucher  de  sou  reste  pour 
la  conservation  des  Etats,  en  cas  que  l'on  leur 
refuse ,  du  côté  d'Espagne  et  des  archiducs ,  ce 
que  Sa  Majesté  leur  a  offert  à  la  prière  et  sur  la 
parole  de  ceux-ci,  de  quoi  il  doit  donner  avis  en 
Espagne.  11  en  sera  dit  autant  à  Peckius  dès  de- 
main ,  et  conclus  comme  vous  que  lesdits  Espa- 
gnols se  laisseront  à  la  fin  vaincre  au  désir  des 
archiducs  pour  ladite  trêve ,  quand  ils  verront 
ne  la  pouvoir  obtenir  plus  favorable  pour  eux , 
ou  bien  ils  auront  dressé  et  assuré  leur  partie 
avec  lesdits  Anglais,  à  quoi  nous  verrons  clair 
bientôt ,  comme  nous  avons  délibéré  de  faire  a  la 
conclusion  de  ces  négociations,  sans  nous  laisser 
entretenir  de  remises  et  dilations  sur  des  incer- 
titudes telles  qu'ont  été  celles  qu^on  a  Jusques 
ici  pratiquées,  de  part  et  d'autre,  trop  impri|- 
demiDeat  et  malicieusement;  de  quoi  Je  prie 


Dieu  vous  faire  la  grice  d'avoir  aussi  boime 
issue  que  ie  méritent  l'affection  et  probité  que 
vous  y  contribuez.  Je  prie  Dieu,  monsiear,  qu'il 
vous  conserve  en  bonne  santé. 
De  Paris,  ce  seizième  jour  de  décembre  1 60t« 
Votre ,  etc. ,  de  Nbuftiixs. 

Lettre  de  M.  Jeannin  à  M.  de  Villerojf,  du 
seizième  décembre  1608. 

Monsieur,  n'ayant  trouvé  commodité  sûre 
pour  vous  envoyer  la  précédente  lettre,  j'ai  dif> 
féré  pour  vous  l'envoyer  avec  celle-ci  par  U  voie 
de  M.  de  Colombier.  Les  députés  des  Etats  qui 
étoient  allés  en  Zélande  sont  retournés,  et  nous 
font  espérer  que  ceux  de  cette  province  se  Join- 
dront à  ravis  commun  ;  ce  qu'on  tient  comme 
assuré,  d'autant  que  la  charge  de  leurs  députés 
n'est  plus  limitée  ni  restreinte  à  certaines  con- 
ditions comme  du  passé,  mais  libre  et  générale, 
pour  résoudre  avec  les  députés  des  antres  pro- 
vinces ce  qu'ils  Jugeront  plus  utile  pour  le  bieo 
général.  La  ville  de  Delft  s'est  aussi  réduite;  et 
quant  à  Amsterdam,  les  Etats-Généraux  y  ont 
envoyé  trois  députés  du  corps  du  conaeli  de  la 
Justice,  pour  leur  persuader  d'en  faire  autant; 
ce  que  chacun  tient  qu'ib  feront.  Juges,  mon- 
sieur, par  ces  longueurs  et  difficultés,  s'il  sera 
aisé  à  quelques  particuliers,  quelque  crédit  qu'ils 
aient  en  cet  Etat,  de  projeter  et  faire  des  traités 
secrets  durant  la  trêve  avec  les  archiducs,  qui 
est  autant  qu'avec  le  roi  d'Espagne,  puisqu'il 
faut  que  tant  de  gens  y  aient  part,  et  que  toutes 
ces  difficultés  ne  sont  provenues  que  de  la  crainte 
qu'ils  ont  tous  de  tomber  par  pratique  et  artifices 
sous  cette  domination  :  par  ainsi  on  ne  doit  pas 
croire  que  les  soupçons  du  prince  Maurice  sont 
vains  et  sans  raison ,  attendu  même  que  personne 
n'entre  aux  magistratures  ni  au  conseil  des  villes, 
qu'il  ne  soit  de  la  religion ,  c'est-à-dire  ennemi 
de  ces  princes  ;  Joint  que  s'ils  veulent  suivre  le 
conseil  qu'on  leur  a  donné,  qui  est  qu'on  ne 
puisse  faire  aucun  traité,  durant  la  trêve,  que 
du  consentement  de  tous  et  des  deux  rois,  ils 
éviteront  non-seulement  ce  mal ,  mais  se  garan- 
tiront du  soupçon  même.  M.  de  Préaux  est  re- 
tourné, et  m'a  rendu  vos  lettres  du  premier  de 
ce  mois  ;  il  a  fort  dextrement  et  heureusement 
exécuté  la  charge  qu'on  lui  avoit  commise  :  Je  ne 
vous  écrirai  rien  de  ce  qu'il  a  fait,  car  il  en  a 
donné  avis  de  Bruxelles.  Le  prince  Maurice  ne 
s  attendoit  pas  qu'il  dût  rapporter  lettres  de  l'ar- 
chiduc confirmatives  de  ce  que  M.  le  président 
Richardot  nous  a  ci-devant  écrit  touchant  l'obli- 
gation du  roi  d'ICspagne,  mais  il  a  été  trompé. 

Je  ne  tiens  pas  pourtant  que  i'arciiiduc  soit 
assuré  de  pouvoir  fiaire  ce  qu'il  promet,  et  qu'il 
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s*cst  avancé  de  nous  écrire  ainsi  »  craii^nant  que 
tout  ne  fiit  rompy  s  il  eut  fait  autrement,  aussi 
qu'il  est  toujoui^s  en  queltjue  espérance  de  Tob- 
tenir  par  le  retour  de  son  confesseur  qui  y  est  allé  ; 
et  pour  leur  donner  loisir  de  Totteodre,  le  pré- 
sident Richardot  m'a  prie  de  faire  différer  les 
affaires  juques  au  vingt-cinquiènie  de  janvier, 
de  telle  mvlii  toutefois  qu  on  ne  soehe  ee  délai 
avoir  ulé  requis  par  eux.  Il  ne  srra  qnassess  aisé, 
d'autant  que  les  Etats  proci^dent  en  leurs  résolu- 
tion s  avec  tant  de  longueur,  que,  quoiqu'ils 
soient  déjà  comme  d'accord  dts  articles,  »i  est-ce 
que  la  Zélande,  laquelle  prétend  y  faire  quelque 
changement ,  leur  dcmnera  sujet  de  eonsuiiier  di\ 
ou  douze  jours  inutilement;  mais  nous  ne  laisse- 
rons pas,  après  quils  auront  résolu  de  traiter  en 
termes  généraux,  de  faire  pour  tout  le  mois  de 
janvier  sans  plus;  car  si  le  temps  étoit  plus  ton^^, 
ils  seroicnt  pour  demeurer  inutiles  jusque  vers  la 
tin  d*ieelui.  Il  vaut  mieux  faire  uneautre  prolon- 
gation lorsque  nous  serons  assumbles.  Quoi  que 
don  Pedro  vous  ait  dit  du  roi  d'Angleterre,  si 
est-il  certain  que  le  roi  d'Espagne  le  fait  recher- 
cher par  un  nouvel  am  iMtssadt'ur,  et  que  la  crainte 
qu'il  a  de  lui,  la  haine  qn  il  nous  porte,  et  ee 
qn1l  n*est  si  bien  ici  qu'il  désiiTroit,  lui  pour- 
ront faire  prendre  de  mauvais  conseils  :  si  me 
semhie-t-il  qu'on  ne  peut  rien  faire  es  affaires  de 
ee  piiys  qu'avec  rautoriteet  Tav  is  de  Sa  Majesté, 
par  ainsi  que  les  Espagriols  seront  t(>ujours  con- 
traints de  passer  par  ses  njalns  et  de  reeliereher 
son  amitié,  veuillent  ou  non.  Je  me  conduirai  en 
tout  selon  que  voas  rae  jnanderei!;  par  vos  lettres, 
même  s'il  a  vient  que  le  roi  d'Espagne  fasse  diÛi- 
cultt:  de  s'obliger.  Les  députes  d'Angleterre  sont 
bien  fiiebes  de  ce  que  M,  le  président  Uichardot 
a  mis  dans  ses  lettres  que  leur  maître  a  doniié 
assurance  en  Espagne  de  faire  résoudre  la  trêve 
sans  la  liherté,  craignent  qu'il  ne  soit  su  ici ,  et  il 
ne  [>ent  être  secret,  le  nient  du  tout,  et  disent 
que  c'est  un  artifice  dont  ils  sont  fort  mal  eon- 
tcns;  mais  leur  conduite  donne  grand  soupçon 
qu'il  soit  vrai.  J'estime,  quant  a  moi,  s'ils  l'ont 
fait,  que  c'a  été  loi-scju'iLs  desiroient  de  rompre 
)a  trêve,  comme  a  la  vérité  telle  es[>érance  pou- 
vait faire  rejeter  toutes  autres  ouvertures  an  roi 
d* Espagne,  et  par  ee  moyen  être  cause  de  rup- 
ture ;  mais  ils  sont  du  tout  changes  depuis  quelque 
temps,  et  poursuivent  à  prt'sent  avec  plus  d'ar- 
deur que  nous  la  trêve  suivant  notre  projet,  et 
avec  l'obligation  du  roi  d'Espagne,  jugeant  bien 
qu'on  ne  la  peut  obtenir  d'autre  façon*  Je  retiens 
le  courrier  Picault  jusqu'à  ce  que  nous  vous  puisr 
sions  mander  la  résolution ,  et  vous  faisons  ces 
depécbes  par  M,  de  Colombier  qui  s'en  vouloit 
retourner  en  France.  Je  sais  qu'il  est  connu  de 


vous,  et  il  espère  de  i'avaocement  par  votre  fa- 
veur; aussi  est-il  sage  et  en  très-bonne  réputation 
par  deçà*  Je  vous  supplie  de  toute  mon  affeclion 
le  favoriser,  alln  qu'il  puisse  être  gratifie  de  son 
vovagCj  et  qu'il  reçoive  cette  commodité  par 
votre  moyen ,  dont  je  vous  demeurerai  obligé 
avec  lui. 

Je  suis,  monsieur,  votre^  etc. ,    ?.  Jeannim, 
A  La  Haye,  ce  seizième  décembre  1608. 

Lettre  audit  sieur  Jeannin  à  M.  ieduc  de  Sully f 
du  dit  jour  seizième  décembre  \ùOH, 

iMonsienr,  votre  lettre  du  dix-septième  no* 

vcinhre  me  fut  seulement  rendue  le  jour  d'hier. 
Je  ne  fais  doute  que  les  longueurs  et  incerlilude» 
des  Etats  ne  vous  soient  ennuyeuses;  mais  ca 
n'est  faute  de  les  poursuivre ,  presser  et  solliciter, 
jugeant  bien  iiue  la  longueur  est  plutt>t  cause  de 
faire  naître  de  nouvelles  diÛlcultes  {|ue  de  faci- 
liter la  résijlulion  de  l'affaire  que  nous  traitons. 
Or  ils  sont  maintenant  sur  la  fin ,  et  ne  peuvent 
plus  user  de  remise  de  leur  côté^  aussi  me  sem- 
ble*!-il  qu'ils  en  sont  las,  et  que  chacun  veut  â 
présent  voir  la  résolution  qu'on  prendra  quel- 
ques jours  après  que  les  députes  de  Zélande 
seront  de  retour,  lesquels  sont  attendus  après 
deniain.  Les  députés  des  Etats-Généraux  qui  y 
a  voient  été  envoyés,  étant  de  retour,  nous  ea 
doHiient  fort  tKmne  espérance,  promettent  même 
qu'ils  se  joindront  a  l'avis  commun,  du  moins 
n'y  apporteront  aucune  difficulté  qui  puisse  être 
cause  de  rupture,  ayant  a  cet  effet  donne  charge 
à  leurs  députes  de  délibérer  et  résoudre  avec  lt*s 
députés  des  autres  provinces  ce  qu'ils  jugeront 
être  du  bien  général ,  au  lieu  que  leur  précèdent 
pouvoir  étoit  limité  et  re^itreint  à  certaines  e^m- 
dit  ions  qu'il  ne  leur  étoit  loisible  d  outrepasser. 
Et  quant  aux  deux  villes  de  Hollande,  lesquelles 
eontredisoient  aussi  a  cette  trêve,  a  savoir  Delft 
et  Amsterdam,  la  première  est  déjà  réduite,  et 
les  Etats-Généraux  ont  envoyé  trois  députés  a 
Amsterdam  pour  leur  persuader  d'eu  faire  au- 
tant, ee  qu'on  espère  qu'ils  feront,  en  sorte  que 
toutes  difficultés  semblent  levées  de  ce  ctité-là, 
pourvu  que  le  roi  d'Espagne  se  veuille  obliger, 
selon  que  les  arcbiducs  le  promettent  derechef 
par  les  lettres  que  M.  de  Prcaux  nous  en  a  rap- 
portées, contraires  aux  bruits  qui  courent  ;  et,  à 
mon  avis,  il  nous  a  plutôt  tait  telle  réponse, 
crainte  de  rupture  s'il  l'eût  révoque  en  doute,  que 
pour  Tassurance  qu'il  en  ait;  mais  bien  Tespere- 
t-il  par  le  retour  de  son  confesseur  qu'il  a  envoyé 
en  Espagne;  en  quoi ,  s'il  est  trompé,  nous  se- 
rons en  très-grande  peine,  n'estimant  i>as  qu'il 
soit  possible  d'unir  tous  les  Etat«  en  une  même 
resolution  pour  leur  faire  accepter  cette  trêve 
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avec  les  archidncs,  sàm  que  le  roi  d'Espagne  s*y 
oblige;  du  moins  y  prévois-Je  tant  de  difficulté 
et  de  longueurs  qu'on  doit  craindre  de  Tentre- 
prendre,  et  n'en  a-t-on  pas  sujet  aussi  s'il  est 
vrai  que  le  voyage  de  don  Pedro  ait  apporté  si 
peu  de  fruit  ;  joint  que  la  rupture  avenant  du 
côté  d'Espagne,  toutes  les  provinces  rentreront 
en  guerre  avec  la  même  union  que  du  passé,  et 
plus  d'aniraosité  qu'ils  n*en  eurent  jamais,  et 
seront  contraints  même,  si  le  roi  d'Angleterre 
retire  du  tout  son  secours ,  comme  il  déclare  tous 
les  jours  vouloir  faire,  d'inviter  le  Roi  par  offres 
avantageuses  à  leur  donner  le  sien,  ou  bien  à 
prendre  tels  conseils  que  Sa  Majesté  voudra  pour 
une  autre  trêve  ;  et  la  crainte  du  premier,  en- 
semble le  besoin  que  le  roi  d'Espagne  montre 
avoir  de  faire  cesser  cette  guerre,  me  font  tou- 
jours espérer  que,  ne  voyant  plus  autre  moyen 
pour  sortir  de  cette  guerre  que  celui-là,  il  aimera 
enfin  mieux  s'obliger  que  de  rompre ,  quoi  qu'en 
ait  dit  don  Pedro  au  Roi  :  peu  de  jours  nous  en 
feront  voir  le  succès,  dont  je  donnerai  aussitôt 
avis  à  Sa  Majesté ,  et  demeurerai  perpétuelle- 
ment, monsieur,  votre ,  etc. ,  P.  Jeannin. 
De  La  Haye,  ce  seizième  décembre  1608. 

Propos  tenus  en  l^ assemblée  des  Etats- Gêné* 
ratuc  par  messieurs  les  ambassadeurs  de 
France  et  d'Angleterre  y  le  dix-huitième  dé' 
cembre  1608. 

Messieurs,  sur  les  bruits  qu'on  a  fait  courir, 
tant  parmi  vous  qu'en  France  et  en  Angleterre, 
que  le  roi  d'Espagne  ne  vouloit  être  obligé  au 
traité  de  trêve  dont  nos  rois  sont  entremetteurs, 
nous  avons  pris  conseil ,  entre  messieurs  les  dé- 
putés d'Angleterre  et  nous ,  d'envoyer  un  gentil- 
homme vers  l'archiduc  avec  lettres  et  créance , 
pour  être  éclaircis  de  la  vérité  ou  fausseté  de 
tels  bruits,  tant  par  ce  qu'il  lui  en  diroit  de  bou- 
che que  par  ce  qu'il  nous  en  pourroit  écrire , 
dont  ce  gentilhomme  s'est  fort  bien  acquitté,  et 
nous  a  rapporté  que  ledit  sieur  archiduc  s'éton- 
noit  et  trouvoit  étrange  qu'après  nous  avoir  fait 
écrire  par  M.  le  président  Richardot,  dès  le 
seizième  d'octobre ,  son  intention  sur  ce  sujet , 
et  le  pouvoir  qu'il  a  du  roi  d'Espagne  pour  l'o- 
bliger en  vertu  de  sa  procuration ,  on  lui  vienne 
encore  demander  à  présent  si  ce  que  ledit  sieur 
président  a  écrit  de  sa  part  est  véritable  ou  non, 
pource  que  personne  ne  doit  présumer  qu'un  mi- 
nistre principal ,  tel  qu'est  ledit  sieur  président, 
employé  en  cette  afTaire  dès  le  commencement 
du  traité, se  soit  voulu  ingérer  d'écrire  en  chose 
de  si  grande  importance  de  soi-même ,  et  sans 
en  avoir  eu  charge  et  commandement  exprès  de 
son  maître,  ni  que  le  maître  l'ait  aussi  voulu 


commander  sans  avoir  la  volonté  et  le  pouvoir  de 
l'effectuer. 

Néanmoins,  afin  que  nous  en  soyons  plus  as« 
sures ,  il  a  dit  à  ce  gentilhomme  et  nous  a  pa- 
reillement écrit  que  ledit  sieur  président  n'a 
ci-devant  rien  écrit  sur  ce  sujet  qui  ne  soit  vrai, 
et  qu'il  l'a  fait  par  son  ordre  et  commandement, 
et  s'il  y  a  eu  de  la  longueur  à  l'effectuer  depuis 
ledit  temps  jusqu'à  présent,  qu'elle  n'est  prove- 
nue de  lui ,  mais  par  le  retardement  de  messieurs 
les  Etats,  qui  n'ont  fait  de  leur  part  aucune  ré- 
ponse ni  devoir  de  l'avertir  de  la  résolution  qu'ils 
ont  prise ,  comme  ils  ne  font  encore  à  présent. 

Or  il  n'y  a  aucune  apparence  qu'un  prince  de 
la  qualité  de  l'archiduc  ait  voulu  avancer  un 
mensonge,  qui  aussi  bien  lui  seroit  inutile,  et 
ne  serviroit  qu'à  lui  apporter  du  blâme;  car  nous 
lui  avons  fait  dire  que  si  vous  preniez  résolutioa 
d'entrer  en  ce  traité ,  que  la  première  chose  qu*on 
voudra  voir  sera  son  pouvoir,  sans  lequel,  et 
cette  obligation  précise  et  expresse,  il  ne  doit 
espérer  que  vous  vouliez  passer  outre. 

Il  ne  reste  donc  plus  qu'à  prendre  résolution 
de  votre  côté  pour  achever  et  mettre  la  dernière 
main  à  cette  œuvre,  ou  n'y  plus  penser.  C'est 
pourquoi  nous  vous  prions  de  la  faire  sans  plus 
user  de  remises,  lesquelles  sont  trop  ennuyeuses 
à  vos  amis  et  dommageables  à  votre  Etat ,  et  ne 
peuvent  profiter  qu'à  vos  adversaires.  Considérez 
aussi  que  vous  êtes  sur  la  fin  de  la  trêve,  et 
qu'il  est  besoin  de  la  prolonger,  ce  que  nous  n'es- 
timons pas  devoir  être  fait  pour  plus  d'un  mois, 
et  au  cas  que  vous  soyez  résolus  de  traiter  sur 
la  substance,  et  aux  conditions  de  notre  projet , 
non  autrement,  pource  que  ce  seroit  perdre  le 
temps  inutilement  et  en  vaines  disputes  d'entrer 
en  autres  ouvertures  et  propositions  pour  penser 
obtenir  mieux  que  ce  qui  est  contenu  en  ce  pro- 
jet ;  ainsi  il  est  du  tout  nécessaire  de  vous  ré- 
soudre ou  de  rompre. 

Et  si  vous  choisissez  le  premier,  comme  nous 
vous  le  conseillons  de  la  part  de  nos  maîtres,  de 
prolonger  cette  trêve  promptement ,  afin  qu'en 
puissions  avertir  l'archiduc,  et  lui  envoyer  ladite 
prolongation  assez  à  temps. 

C'est  bien  toutefois  notre  intention,  si  vous 
êtes  résolus  de  traiter  sur  ledit  projet,  de  faire 
sérieuse  instance,  lorsqu'on  s'assemblera,  à  ce 
que  la  trêve  que  nous  poursuivons  au  lieu  de  dix 
ans  soit  faite  pour  quinze,  du  moins  pour  douze, 
et  le  commerce  des  Indes  accordé  plutôt  de  gré 
à  gré  qu'avec  hostilité ,  afin  que  rien  ne  sur- 
vienne qui  puisse  troubler  la  sûreté  de  votre  re- 
pos; mais  si  on  ne  peut  obtenir  ni  Fun  ni  l'autre, 
l'avis  de  nos  rois  est  que  vous  ne  devez  pourtant 
laisser  de  résoudre  et  conclure  ce  traité,  qui  ne 
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peut  être  rompn  de  votre  coté  qu'avec  trop  de 
dommage  pour  votre  Etat, 

Lettre  du  Roi  à  messieurs  Jeaunin  et  de  Russtjj 
du  dix-neuvième  décembre  1608, 

Messieurs  Jeaimiii  et  de  Russy ,  j'eusse  bien 
désiré  pouvoir  attendre  et  recevoir  de  \m  nou- 
velles mr  la  réponse  des  arcliidues  et  du  iirési- 
dent  Richardot  que  ïe  sieur  de  Préaux  ^oiis  a 
portée,  de  ïnquelle  il  ma  rendu  compte  par  sa 
depêelie  du  onzième  de  ce  mois  que  J'ai  reçue  (e 
treizit^meau  soir,  pour  savoir  comment  elle  aura 
été  reçue  où  vous  êtes ,  devant  que  vous  l'aire 
entendre  mes  volontés  sur  tceile  pour  les  mieux 
fonder;  mais  j'ai  été  si  ému  et  scandalise  de  la 
dupiicité  et  iniïdélité  de  ïaquellcj'ai  appris  que  pro- 
cède le  roi  d'Angleterre  en  cette  action  conjointe- 
ment avec  le  roi  d'Espagne ,  que  je  n  ai  pu  avoir 
cette  patience.  La  franchise  et  bonne  fui  qui  nf  ac- 
compagne en  toutes  choses,  et  dont  J'ai  use  en  ce 
fait,  étant  indigne  d'une  telle  tromperie  de  laquelle 
j  a  vois  bien  eu  quelque  vent  venant  du  rôté  d'Es- 
pagne, comme  je  vous  a  vois  fait  écrire,  et  que  mon 
cousin  le  prince  Maurice  l*avoit  aussi  pressenti; 
mais  il  laut  que  j'avoue  que  je  n  eusse  jamais  cru 
que  ledit  roi  d'Angleterre  eût  voulu  être  auteur 
de  cette  pratique,  ra'étaut  en  ceci  conduit  cnvej's 
lui,  et  vous  avec  ses  ambassadeurs,  comme  vous 
savez  queuous  avons  fait  :  non  que  j'aie  Jamais 
espéré  dudit  Roi  et  de  ses  ministres  une  corres- 
pondance loyale  et  assurée,  ainsi  que  je  vous  ai 
souvent  écrit,  mais  Je  n'eusse  pas  pensé  que  sa 
jalousie  et  sa  mauvaise  volouté  eussent  jamais  eu 
sur  lui  tant  de  pouvoir  que  de  lui  faire  faire  sous 
main  roffice ,  que  nous  apprenons  des  propos  que 
le  président  Riehardot  a  tenus  audit  sieur  de 
Freaux ,  qu'il  a  fait  en  Espagne  pour  rojnpre 
ces  traités  ,  ou  s'approprier  du  tout  le  gré  de  la 
conclusion  d'iceux,  par  les  promesses  et  espé- 
rances qu'il  adonnées  en  Espagne  de  faire  accep- 
ter auxdits  Etats  une  trêve  pure  et  simple,  sans 
parler  de  la  litierlé  qui  leur  a  été  offerte,  et  sur 
laquelle  seule  néanmoins  vous  et  ses  ambassa- 
deurs avez  fondé  les  conseils  que  nous  leur  avons 
donnes,  d'entendre  premièrement  à  la  pai^c ,  et 
depuis  à  la  trêve  que  vous  avez  proposée  ensem- 
blement,  et  que  vous  avez  depuis  poursuivie  avec 
tant  de  peine  et  de  labeur,  pour  vaincre  les  op- 
positions et  contradictions  que  vous  y  avez  ren- 
contrées ,  en  quoi  vous  avez  été  secondé  et  fortitle 
de  mon  autorité  avec  toute  franchise  et  rondeur, 
mil  de  mon  affection  au  repos  public  et  au  bien 
particulier  desdits  Etats,  comme  des  prières  et 
instances  qui  m'en  ont  été  faites  de  la  part  du  roi 
d'Espag;ne  et  des  archiducs,  sur  la  foi  et  parole 
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desquels  comme  j*ai  engagé  mon  nom  et  réputa- 
timi  en  cette  potirsuite  Je  ne  puis  supporter  aussi 
maintenant  qu  il  en  soit  tdjusé , sous  quelque  cou- 
leur et  prétexte  que  ce  soit. 

C'est  iKiurquoi  non  seulement  je  ne  puis  trou- 
ver bon  que  vous  favorisiez  l'ouverture  de  la 
susdite  trêve ,  pure  et  simple ,  ou  sur  le  pied  de 
la  première  qui  doit  finir  avec  rannce,  que  je 
veux  que  vous  demeuriez  fermes  dedans  les  ter- 
mes de  celle  que  vous  avez  proposée ,  laquelle 
vous  continuerez  donc  à  mettre  peine  de  persua- 
der et  faire  agréer  auxdits  Etats  en  la  forme  que 
lesdéputt*s  des  archiducs  l'ont  accordée  étant  par 
dekï,et  depuis  par  ta  lettre  dudit  sieur  Riehardot, 
que  lesdits  archiducs  ont  de  nouveau  confirmée 
par  celles  qu'eux  et  ledit  sieur  Richardot  vous 
ont  écrites  par  ledit  sieur  de  Freaux ,  sans  vous 
arrêter  à  la  prière  qu'ils  vous  ont  faite  de  mettre 
en  avant  Tautre,  sous  prétexte  de  contenter  le 
roi  d'Espagne,  ni  autre  quelconque;  car,  tant 
s'en  faut  que  j'entende  que  mon  nom  soit  engagé 
en  ce  changement ,  que  j'ai  délibéré  d'en  empê- 
cher l'effet  tant  qu'il  me  sera  possible,  et  tout 
ouvertement  si  vous  jugez  que  vous  en  deviez 
user  ainsi-,  car  je  ne  veux  rien  épargner  pour 
conserver  ma  réputation*  J'ai  assure  lesdifs  Etats, 
sur  la  parole  desdits  archiducs,  et  même  des 
ministres  qui  ont  traite  avec  moi  de  la  part  du 
roi  d'Espagne,  qu'ils  traiteront  au  nom  de  l'un 
et  de  l'autre  avec  lesdits  Etats  une  trêve  à  longues 
années,  comme  avec  gens  libres  sur  lesquels  ils 
ne  prétendent  rien ,  aux  conditions  portées  par 
le  projet  que  \ous  en  avez  dressé.  Si  maintenant 
ils  entendent  s'en  dédire,  je  n'ai  pas  délibère  d'y 
acquiescer  ni  avaler  l'injure  et  offense  qui  m'en 
demeure ,  laquelle  je  ressens  comme  je  dois  ;  et 
d'autant  moins  le  doisje  faire,  puisque  le  coup 
est  sorti  de  I  intention  et  infidélité  desdits  An- 
glais, lesquels  l'ont  rué  exprès  pour  rompre  ces 
traités  et  rallumer  la  guerre,  nous  y  engager 
tous,  et  cej>endant  jouir  plus  si'ïrement  de  son 
aise;  car  vous  savez  qu'il  a  toujours  refusé  de 
promellre  assistance  auxdits  Etats  en  cas  de 
guerre ,  ou  bien  il  a  cj'U  pouvoir  par  ce  moyen 
acquérir  tout  le  gré  et  honneur  desdits  traités, 
et  m'en  priver  entièrement,  ou,  par  cette  dite 
trêve  simple,  faite  sans  déclaration  de  liberté, 
peu  a  peu  renverser  l'union  desdites  provinces  et 
leur  republi(|ue  à  Tavanlage  de  la  maison  d'Au- 
triche ou  de  Hourgogue,  ayant  craint  que  je  lisse 
un  traité  a  part  avec  ledit  roi  d'Espagne  à  leur 
désavantage ,  comme  les  députés  dudit  roi  d'An- 
glelcrie  vous  ont  fait  entendre  par  les  propos 
qu'ils  vous  ont  tenus  ,  lesquels  ils  ont  avancé  ma- 
licieusement ,  exprès  pour  commencer  à  couvrir 
et  Justifier  l'inlidélité  de  leur  procédure  du  côté 
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d'Espagne ,  voyant  qu'elle  devoit  être  bientôt  dé- 
couverte. 

Or  il  semble  par  les  propos  desdits  archiducs, 
et  principalement  dudit  Richardot,  qu'ils  ne 
soient  pas  contens  de  cette  mutation ,  persuadés 
du  désir  et  besoin  qu'ils  ont  de  fournir  et  trou- 
ver tous  moyens  de  finir  la  guerre ,  en  laquelle 
Je  crois  certainement  qu'ils  craignent  de  rentrer. 
Toutefois  il  faut  craindre  aussi  qu'ils  s'y  con- 
duisent ainsi  par  artifice,  pour  vous  disposer  à 
favoriser  ce  parti ,  et  y  engager  mon  nom ,  sous 
prétexte  d'en  faire  seulement  un  essai  pour  désa- 
buser le  conseil  d'Espagne ,  aux  volontés  duquel 
ils  sont  d'ailleurs  si  liés,  qu'il  ne  faut  pas  s'at- 
tendre qu'ils  entreprennent  chose  qui  soit  désa- 
gréable à  icelui.  C'est  pourquoi  je  vous  dis  de- 
rechef qu'il  ne  faut  point  s'arrêter  à  leurs  prières 
et  instances,  mais  continuer  à  presser  lesdits 
Etats  qu'ils  agréent  ladite  trêve  suivant  votre 
projet ,  et  qu'ils  en  fassent  une  déclaration  telle 
qu'il  convient ,  sans  plus  faire  instance  que  ce 
mot  toujours  soit  ajouté,  ou  celui  de  comme  soit 
retranché  de  l'article  de  la  liberté;  mais  ils  peu- 
vent bien  persister  que  ladite  trêve  soit  faite  pour 
douze  ou  quinze  ans ,  et  que  la  volonté  du  roi 
d'Espagne  sur  le  commerce  des  Indes  soit  décla- 
rée dès  à  présent  ;  car  j'ai  su  que  lesdits  arciiiducs 
ne  rompront  sur  ces  deux  derniers  points ,  aussi 
n'en  sont-ils  dignes  de  part  ni  d'autre  ;  et  quand 
lesdits  Etats  auront  fait  ladite  déclaration ,  j'en- 
tends qu'ils  la  vous  baillent,  et  que  vous  l'en- 
voyiez auxdits  archiducs,  pour  savoir  s'ils  vou- 
dront l'accepter. 

Je  ne  sais  si  les  Anglais  voudront,  maintenant 
que  leur  mauvaise  foi  sera  éventée,  accompa- 
gner cet  envoi  et  office  de  l'entremise  de  leur 
maître;  mais  s'ils  en  font  refus  vous  ne  laisserez 
de  l'accomplir  de  ma  part  sans  eux,  et  n'omet- 
trez rien  à  faire  envers  lesdits  Etats  pour  leur 
faire  prendre  cette  résolution ,  continuant  à  leur 
dire,  s'ils  la  rejettent  ou  y  apportent  plus  de 
longueur,  qu'ils  m'offenseront  grandement,  et 
me  donneront  sujet ,  non  seulement  de  croire  ou 
qu'ils  ont  intelligence  secrète  avec  lesdits  An- 
glais, pour  faire  par  leur  moyen  ladite  trêve 
simple^  comme  ils  en  ont  donné  espérance  et 
promesse  en  Espagne,  ou  qu'ils  méprisent  gran- 
dement mes  avis ,  mais  aussi  de  ne  me  mêler 
plus  de  leurs  affaires.  Vous  le  direz  particulière- 
ment audit  prince  Maurice  et  au  sieur  de  Bar- 
neveldt,  comme  à  tous  les  autres  qui  en  seront 
capables ,  et  même  en  public  à  la  suite  de  ce  que 
vous  leur  en  avez  déjà  dit  ;  les  assurant  au  con- 
traire, si  eu  cela  ils  me  contentent,  que  j'épou- 
serai tellement  Tagréation  et  observation  desdits 
iurticles  envers  les  archiducs  et  du  côté  d'Espa- 


gne ,  que  j'en  ferai  mot)  propre  fait ,  soit  pour 
faire  que  lesdits  princes  s'en  contentent ,  et 
quand  ils  les  auront  acceptés  ils  leur  soient  ob- 
servés, et  puissent  aussi  conserver  leur  républi- 
que. Mais  si  lesdits  archiducs ,  après  la  susdite 
déclaration  desdits  Etats,  rejettent  ladite  trêve 
et  spécialement  l'article  de  la  liberté  ainsi  que 
vous  l'avez  couché  par  votre  projet,  ou  refusent 
de  faire  mention  dudit  roi  d'Espagne ,  comme 
ils  ont  voulu  que  vous  ayez  offert  auxdits  Etats 
de  ma  part,  en  ce  cas,  comme  je  ne  puis  être 
d'avis  qu'ils  traitent,  d'autant  que  je  crois  que 
l'on  ne  veut  que  les  tromper,  aussi  les  assurerez- 
vous  qu'ils  tireront  de  moi ,  en  cas  de  guerre 
qui  aviendra  par  la  faute  desdits  archiducs  et 
Espagnols,  toute  assistance  et  faveur  qu'ils  peu- 
vent espérer  de  la  volonté  d'un  prince  qui  a  pa- 
reil soin  de  leur  conservation ,  et  de  la  justice  de 
laquelle  ils  fortifieront  leur  cause  par  cette  con- 
duite, que  de  celle  de  son  royaume,  ainsi  qu'ils 
connoftront  bientôt  par  vrais  effets,  aussi  sincè- 
res qu'ont  été  ceux  qu'ils  en  ont  tirés  ci-devant. 
Néanmoins  vous  prendrez  garde  à  faire  cette 
dernière  offre  si  mesurément  qu'elle  ne  soit  cause 
de  renverser  parmi  eux  ladite  trêve  en  la  forme 
que  vous  l'avez  proposée  ;  mais  je  ne  puis  être 
d'avis  que  lesdits  Etats  prolongent  leur  cessation 
d'armes,  ni  accordent  aucune  nouvelle  confé- 
rence, que  lesdits  archiducs  n'aient  accepté  par 
écrit  la  susdite  trêve  suivant  votre  projet ,  sur 
la  déclaration  que  lesdits  Etats  en  auront  faite, 
d'autant  que  s'ils  s'embarquent  aoxdites  prolon- 
gations et  conférences  sans  autre  certitude  de  la 
volonté  desdits  archiducs,  ce  ne  sera  que  pour 
les  amuser  et  gagner  le  temps  à  leur  désavan- 
tage; car  comme  lesdits  Espagnols  ont  rompu  la 
paix,  de  laquelle  ils  avoient  donné  du  commen- 
cement grande  espérance,  et  qu'ils  auront  depuis 
renversé  avec  lesdits  Anglais  ladite  trêve  par 
vous  proposée,  ils  feront  naître  encore  quelque 
accroche  en  cette  dernière  conférence  qu'ils  re- 
cherchent, qui  la  rendra  inutile,  voire  préjudi- 
ciable auxdits  Etats,  en  la  prolongeant,  ou  en 
la  faisant  durer  autant  qu'ils  jugeront  néces- 
saire, pour  d'un  côté  dresser  et  faire  jouer  leurs 
menées  parmi  eux  pour  les  séduire  et  diviser, 
et  de  l'autre  préparer  leurs  forces  et  moyens  pour 
leur  faire  la  guerre.  Je  dis  donc  qu'il  me  semble 
qu'il  faut  être  assuré  par  écrit  de  la  volonté  des- 
dits Etats  sur  les  articles  de  ladite  trêve ,  devant 
que  d'accorder  aucune  conférence ,  ni  même  de 
prolongation  4e  ladite  cessation  d^armes.  J'ai 
délibéré  de  faire  dire  ouvertement  dès  demain  à 
don  Pedro  de  Tolède  par  l'organe  du  nouçe, 
comme  h  l'ambassadeur  des  archiducs,  ma  dé- 
libératioA  sur  c^  af^Mr^  >  telle  que  je  1^  vous 
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^crîs,  afin  qu'ils  n  en  soient  en  cloute,  et  qu'ils 
n'aient  sujet  de  se  plaindre  que  je  les  aie  abu- 
sés. Ce  n*est  aussi  mon  but  d'user  de  telles 
voies  envers  eux  ni  autres;  même  j'en  ferai  dire 
autant  à  Tambassadeur  d'Angleterre,  du  maître 
duquel  j'ai  plus  d'uceasion  de  rue  douloir^  si  ce 
que  ledit  Riciiardot  a  dit  audit  de  Préaux  est 
véritable,  que  de  tous  les  autres  ensemble. 

Au  tiemeurant,  j'approuve  tous  le*;  of fiées  et 
devoirs  que  vous  avez  faits  envers  lesUits  Etats 
eu  général,  et  lesdits  prince  Maurice  et  sieur 
liarueveklt,  tant  pour  réconcilier  ces  deux  der- 
niers que  pour  disposer  les  autres  a  suivre  mes 
conseils;  et  je  sais  bon  gré  a  ma  cousine  la  prin- 
cesse d'Orauf^e  de  ce  qu'elle  y  a  contribué  ainsi 
que  je  lui  êens,  et  lui  conlirmerez;  mais  je  re- 
f!;rctle  fort  le  comte  Adotptie  pour  les  louables 
qualités  qu'il  avoit.  Vous  vous  en  condoulerez 
de  ma  part  avec  ledit  prince  et  ceux  de  sa  mai- 
■m,  lesquels  vous  assureriez  toujours  de  nui 
'iNMine  volonté,  comme  je  fais  aussi  état  de  la 
persévérance  de  la  leur  en  tout  ce  qui  sera  du 
bien  de  mes  affaires  et  de  mon  coutcntemeiit. 
J'ai  approuvé  pareillement  le  voyaj^e  que  vous 
avez  fait  faire  audit  de  Prcaux  vers  les  archi- 
ducs^ et  suis  bien  coûtent  de  vSa  conduite,  ayant 
Ires-bien  observé  et  suivi  vos  instructious ,  et 
serai  atteudant  avec  impatience  votre  juj^cjnent 
sur  toua  les  discours  et  propos  que  lui  a  tenus 
ledit  président  Hic  bardot  et  les  autres  qu1l  a 
vu»,  comme  de  ce  c|u'aura  produit  la  réponse 
qu'ils  vous  ont  faite  par  lui,  principalement 
pour  ce  qui  touche  Icsdits  Au|Jilais,  et  les  offres 
qu'ils  ont  déjà  faites  en  Espai^ne ,  et  recevrez  la 
présente  pour  réponse  auiL  vôtres  du  vingtième 
et  dernier  novembre,  que  j  ai  reçues  les  septième 
et  huitième  du  présent.  A  tant,  je  prie  Dieu, 
messieurs  Jeanntn  et  de  llussy,  qu'il  vous  ait  eu 
sa  sainte  et  dii^me  garde. 

Ecrit  à  Paris  le  dix-neuvième  jour  de  décem- 
bre 1608.  Henri. 
Et  plus  bas,                    But L LA» T. 

tetîre  de  M.  de  Villeroij  audit  sieur  Jeanntn  j 
dMdUjourdix-nvumèmn  de  décembre  1608, 

Mousieur,  nous  vous  envoyons  par  cette  voie 
un  duplicata  de  la  dernière  dépèche  que  nous 
vous  avons  faite  et  adressée  à  M.  de  Uerny  p^iur 
vous  la  faire  tenir  j  afin  que  si  elle  faisoit  nau- 
frage par  un  cùté^  elle  puisse  arriver  à  bon  port 
ptir  l'autre ,  reeonuoissant  combien  il  importe 
que  vou!^  soyez  averti  des  iutenti^jns  du  Roi  sur 
ce  que  Al.  de  Préaux  vous  a  rapporte  du  voyage 
qu'il  a  fait  a  Bruxelles.  A  quoi  j'ajouterai  que 
nous  étant  plaints  u  M.  le  nouée  de  tous  ces 
cbûugemeas ,  et  lui  a  don  Fedra  de  Tolède ,  nous 


en  avons  tiré  peu  de  raison  et  consolation ,  et 
veut-on  nous  faire  accroire  que  vous,  conjointe- 
ment avec  les  Anglais,  avez  proposé  quatre  for- 
mes de  trêve  qui  ont  été  représentées  en  Espa- 
gne :  ta  première,  suivant  le  projet  véritalile  qui 
est  sur  le  bureau;  la  deuxième,  en  suite  de  la 
cessation  d'armes  qui  tbiit  avec  Tannée;  la  troi- 
sième, sans  Tintervention  et  approbation  du  roi 
d'Espagne;  et  la  dernière,  pure  et  simple,  sans 
faire  mention  de  l'article  de  la  liberté;  ces  trois 
dernières  pour  vingt  ans,  et  fautre  pour  dix. 
A  quoi  j'ai  repondu  ce  que  jedevois  et  sais  être; 
mais  nous  apprenons  de  Rome  et  dTspagne  ^ne. 
la  menée  de  ce  changement  se  manie  il  y  a  long- 
temps; car  le  roi  d'Espagne  en  a  informé  le 
Pape,  et  nous  a  fait  prier  par  lui  de  l'approuver. 
Sa  Sainteté  en  a  parle  a  M.  de  Brèves,  qui  en  a 
blâmé  et  rejeté  louvcrture,  et  nous  avons  ici 
fait  le  semblable  envers  ledit  nonce  qui  depuis 
nos  dernières  lettres  a  encore  fait  cet  oflïce.  Nous 
lui  avons  répété  nos  raisons,  cai'  il  en  est  informé 
des  le  commencement  cujnme  nous  :  il  le^  prend 
très-bien,  toutefois  j\ii  ,quel<;|ue  opinion  qu'il 
varie  i>elon  l'humeur  etindinalion  de  ceux  aux- 
quels tl  parle.  J'ai  vu  aussi  le  ministre  de^  archi- 
ducs résidant  ici  :  il  inq>rouve  ce  cliaugement, 
en  accuse  le  roi  d'Angleterre  et  ses  supputai,  et 
rigtiorance  des  ministres  d'Espagne,  l*<jrtitlee  de 
la  malice  d'aucuns  du  pays  qui  n'aiment  point 
rinfante  et  sou  mari.  Il  a  été  un  peu  étonné  de 
la  liberté  avec  laquelle  le  président  Hichardot  a 
parlé  au  sieur  de  Préaux  de  la  pralique  des  ar- 
chiducs, et  dcji  avis  que  don  Pedro  a  donnes  en 
Espagne  de  la  disposition  du  Hoi  d'entendre  à 
ces  propositions,  recimuoit  toutefois  que  l'un  et 
Tautre  sont  véritables ,  et  n'a-t-ou  plus  es[K'rance 
qu'aux  ot'iicesque  doit  faire  le  confesseur^  et  a 
ce  qu'il  rapportera. 

Quant  a  don  Pedro,  il  veut  toujours  que  Ton 
croie  que  le  roi  d  Espagne  ne  changera  poiiut 
de  propos,  et  qu'il  ne  passera  jamais  eu  son  nom 
Tartiele  de  la  liberté,  quoi  qu'il  arrive, bll  n'ob* 
tient  aussi  ceux  de  la  religion  et  di-s  Indes  à  son 
mot.  .Nous  voila  bien  loin  de  compte  suivant  le 
pronostic  du  prince  Maurice,  ou  plutùt  son  désir. 
Le  Rot  se  persuade  qu'en  tenant  ferme  et  faisant 
le  mauvais,  le  roi  d'Espagne  changera,  mais  je 
n'ai  pas  cette  opinion;  plutôt  est* il  a  craindre 
que  les  Etats  s*accommodeut  aux  conseils  du 
roi  d' Angleterre  pour  dnir  la  guerre,  a  quoi  loa 
dit  qu'ils  seront  servis  et  confortes  par  le  sieur 
Barneveldt,  que  l'on  croit  s'entendre  mieux  avec 
le  ministre  ordinaire  des  archiducs  qui  réside  à 
La  Haye  qu'avec  vous.  C'a  été  Aèrseusqui  m'a 
dit  ceci,  mais  il  m'a  prié  de  le  tenir  secret,  et 
en  faire  mon  profit.  Je  Tai  dit  au  Roi ,  qui  m'a 
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commandé  vous  Técrife  aflû  que  vous  y  preniez 
garde.  Sa  Majesté  dit  qu'elle  veut  coucher  de 
son  reste  en  cette  action ,  pour  la  faire  réussir 
selon  son  désir ,  ou  courre  tout-à-fait  le  risque 
des  Etats;  mais  Je  doute  s*il  sera  conseillé  d*en 
venir  à  tels  effets  en  cas  de  rupture,  ni  qu'il  s*y 
résolve  comme  il  faut,  principalement  si  les  An- 
glais demeurent  unis  au  roi  d'Espagne.  Faites- 
nous  savoir  de  vos  nouvelles  le  plus  tôt  que  vous 
pourrez  pour  nous  tirer  de  ces  perplexités  et  in- 
certitudes. Le  plus  court  et  sûr  chemin  seroit  de 
gagner  les  archiducs,  et  leur  faire  trouver  bon 
de  franchir  le  saut  qu'ils  ont  déjà  approuvé, sans 
s'arrêter  à  TEspagne;  mais  queile  sûreté  auroient 
aussi  les  Etats  du  commerce  du  pays  obéissant 
au  roi  d'Espagne?  Cependant  M.  de  Sully  partit 
hier  pour  aller  en  Berry  voir  ses  maisons.  Le  Roi 
est  toujours  au  lit  de  la  goutte ,  et  M.  d'Esguil- 
lon,  rencontrant  hier  Balagny  par  les  rues,  le 
chargea  pour  le  tuer,  étant  suivi  de  six  chevaux, 
et  l'autre  étant  seul  en  housse  :  il  a  été  peu 
blessé,  et  vous  assure  que  le  Roi  est  à  bon  droit 
très-offensé  de  cet  acte.  Ce  sera  ce  que  j'ajou- 
terai à  ma  précédente,  priant  Dieu,  monsieur, 
qu'il  vous  conserveen  bonnesanté,me recomman- 
dant très-affectueusement  à  votre  bonne  grâce. 

De  Paris,  ce  dix-neuvième  décembre  1608. 

Votre,  etc.,  de  Neufville. 

Lettre  de  messieurs  les  ambassadeurs  de 
France  et  d* Angleterre  à  M.  le  président 
Richardoty  du  vingt-unième  décembre  1608. 

Monsieur,  la  lettre  qu'il  a  plu  à  son  altesse 
nous  écrire  a  beaucoup  servi  pour  6ter  les  mau- 
vaises impressions  qu'aucuns  avoient  voulu  don- 
ner ,  comme  si  elle  n'eût  eu  pouvoir  d'obliger  le 
roi  d'Espagne,  sur  quoi  ils  pensoient  prendre 
prétexte  pour  faire  rompre  ce  traité.  Les  dépu- 
tés de  toutes  les  provinces  étant  à  présent  assem- 
blés, ont  délibéré  d'entrer  en  conférence  sur 
notre  projet ,  et  à  cette  occasion  consenti  la  pro- 
longation de  la  trêve ,  qui  doit  expirer  au  der- 
nier jour  de  ce  mois,  jusques  au  quinzième  jour 
de  février,  selon  que  vous  verrez  par  l'acte  que 
nous  envoyons  aux  ambassadeurs  de  nos  rois, 
ledit  acte  fait  par  l'assemblée  générale  qui  repré- 
sente le  corps  de  l'Etat,  afin  que  vous  en  donniez 
aussi  un  de  la  part  du  roi  d'Espagne  et  des  ar- 
chiducs, en  la  même  forme  que  celui-ci.  Ils  ont 
suivi  la  dernière  prolongation ,  fors  qu'elle  fut 
faite  par  les  députés  d'une  part  et  d'autre;  mais 
n'étant  à  présent  assemblés,  elle  ne  peut  être 
faite  que  par  les  parties  mêmes.  Ce  porteur  re- 
tournera, s'il  vous  plaît,  incontinent,  pource 
que  la  trêve  est  près  d'expirer.  Encore  que  les 
Etats  aient  pris  leur  résolution  pour  entrer  en 


traité,  ils  n'ont  toutefois  délibéré  particulière- 
ment sur  nos  articles,  en  quoi  ils  pourront  con- 
sumer dix  ou  douze  jours.  Nous  leur  avons 
néanmoins  déclaré  bien  expressément  qu'ils  ne 
doivent  rien  espérer  de  plus,  quant  aux  articlei 
principaux,  que  ce  qui  y  est  contenu ,  afin  qu'il» 
ne  perdent  le  temps  inutilement  à  disputer  sur 
d'autres  ouvertures  et  nouvelles  propositions; 
aussi  les  avons-nous  assurés  que  leurs  altesses 
y  condescendront  tant  en  leurs  nonis  qu'au  nom 
du  roi  d'Espagne,  sans  quoi  ils  nous  ont  dit  qu'ils 
n'en  eussent  voulu  délibérer.  Excusez-nous  donc 
si  nous  n'avons  mis  en  avant  l'autre  trêve  dont 
vous  nous  avez  écrit;  car,  si  nous  l'eussions  fait, 
il  est  certain  que  tout  eût  été  rompu^  ainsi  i'avons- 
nous  ressenti  et  appris  de  ceux  qui  sont  les  plus 
affectionnés  à  mettre  leur  pays  en  repos. 

Nous  vous  supplions  donc  qu'on  achève  ce  bon 
œuvre  sur  le  projet  commencé ,  puisqu'il  n'y  a 
autre  espoir  d'en  sortir  heureusement  que  de 
cette  façon ,  non  que  par  notre  jugement  l'autre 
trêve  ne  fût  bien  aussi  bonne  pour  tous,  mais  il 
est  du  tout  impossible  de  le  persuader  aux  Etats, 
et  le  croyez  s'il  vous  plaît,  car  c'est  la  vérité. 
Quand  ils  auront  pris  une  entière  résolution 
sur  les  articles  de  notre  projet,  nous  vous  en  don- 
nerons avis,  afin  de  convenir  avec  vous  du  temps 
et  lieu  de  l'assemblée  pour  conférer  et  traiter, 
ce  que  nous  désirons  de  toute  notre  affection 
être  au  plus  tôt;  et  cependant  nous  vous  baisons 
bien  humblement  les  mains,  et  pricms  Dieu, 
monsieur,  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  garde. 

De  La  Haye,  ce  vingt-unième  décembre  1608. 

Vos,  etc.,  P.  Jeannin  ,  Russy,  Ri.  Spenceb  , 
Rodolphe  Winood. 

Lettre  particulière  d^  M,  Jeannin  à  M,  Richar* 
dot  y  du  même  jour. 

Monsieur,  tous  les  députés  des  provinces  sont 
assemblés  ;  ils  ont  délibéré  de  conférer  et  traiter, 
mais  ils  ne  sont  encore  d'accord  de  nos  articles, 
et  je  sais  bien  qu'ils  disputeront  avec  grande 
contestation  avant  qu'être  tous  d'accord  et  d'un 
même  avis;  si  leur  avons-nous  dit  qu'ils  ne  doi- 
vent rien  espérer  de  mieux  touchant  l'article  qui 
a  été  si  souvent  débattu.  Messieurs  les  députés 
d'Angleterre  n'ont  pas  estimé,  non  plus  que  nous, 
qu'on  dût  proposer  l'autre  trêve  dont  vous  nous 
avez  écrit,  et  à  la  vérité  les  Etats  sont  si  peu  dis- 
posés à  la  recevoir  de  cette  façon ,  qu'en  la  pro- 
posant cela  n'eût  servi  qu'à  nous  mettre  en  soup- 
çon envers  eux,  et  nous  ôter  tout  pouvoir  d'aider 
à  l'avancement  de  ce  bon  œuvre,  et  enfin  à  rompre 
tout.  Nous  n'avons  à  cette  occasion ,  et  pour  ne 
faire  tort  à  messieurs  d'Angleterre,  jugé  à  pro- 
pos de  communiquer  vos  lettres  qui  font  men« 


r>V   PAESIDBNT   /BAHWIN. 


517 


I 

I 


tion  le  roi  d'Angleterre  ûvoir  fait  dire  en  Espagne, 

par  son  omb«sstidt'«r,que  ks  Ktits  consentiroicnt 
a  telle  trêve,  eux  disant  aussi  être  bien  assurés 
quêteur  maUre  ne  donna  jamais  cette  charge  au- 
dit ambassadeur.  Tenez  donc  pour  véritable, 
s'it  vous  plaît,  qu'il  n  y  a  nnijen  d'esjierer  cette 
trêve  que  sur  notre  projet,  et  en  faisant  obli«zer 
ie  roi  d'Espa>:ne  ]  encore  esl-(*c  tout  ce  que  nous 
pourrons  taire  que  de  surmonter  les  difficultés 
qulls  y  feront.  Ou  a  cependant  fait  prolonger  la 
trcvc  jusqu'au  quinzième  jour  de  février,  qui  est 
ce  qui  prcssoit  le  pïus.  Ce  courrier  emporte  !  acte 
dressé  à  lu  mode  de  meîisieurs  les  Etals  ^  mais 
sur  la  dernière  prolonf,^'ltion  ;  vous  en  donnerez 
un  tout  ^mblable,  s'il  vous  pla^t,  tant  au  nom 
du  roi  d*Espa*j;ne  que  des  archiducs,  et  que  ce 
soit  les  archiducs  qui  les  fassent  eux-mêmes, 
non  messieurs  les  députés^  tout  ainsi  que  ce  ne 
sont  les  députes  des  Etats,  mais  tes  Etats -Géné- 
raux qui  otit  fait  celui  qui  vous  est  eu\ o}  è.  Pour 
te  temps  et  le  tieu^  Je  n*ai  pressé,  estimant  que 
ce  sera  assez  temps  après  que  les  Etats  iiuront 
pris  résolution  sur  nos  articles  ^  et  c'est  pour  ve- 
nir à  ce  que  vous  desirez  par  la  lettre  que  vous 
m'avez  écrite ,  et  ce  que  m'a  dit  M.  de  Préaux 
de  votre  part*  Pour  le  lieu,  les  Etats  sont  trop  de 
gens  pour  aller  chez  vous  ;  je  pense  même  que  tous 
les  députes  des  provinces  voudront  être  au  lieu 
où  on  traitera,  encore  qu'il  n'y  ait  que  quelques 
particuliers  qui  soient  commis  [K>ur  conférer; 
ainsi  il  semble  que  Breda  sera  le  lieu  le  plus  com- 
mode qu  on  puisse  choisir  pour  rassemblée  ;  je 
vous  en  donnerai  avis  assez  à  temps.  J'ai  entendu 
depuis  deux  jours  que  le  père  Commissaire  est 
de  retour  a  Bruxelles;  s'il  est  ainsi,  j'en  fais 
bon  augure,  et  qu'il  n*aura  attendu  a  venir  si 
tard  pour  apporter  de  mauvaises  nouvelles. 
Achevons,  au  nom  de  Dieu,  cette  aftiïire  qui  nous 
a  coûté  tant  de  |>eine  pour  la  conduire  jusques 
ou  nous  sommes,  et  toutefois  ce  n'est  pas  fait. 
Je  vous  baise  bien  humblement  les  mains,  et  suis^ 
jfnonsieur,  votre,  etc.,  P.  Jea^miv. 

A  La  Haye,ee  vingt-unième  de  décembre  1608. 

Lettre  de  M.  Jeannîn  à  3L  de  lie  m  y  ^  dudit 
jo H r  V in tjt* un iv me  dé cr mi/re  tms. 

Monsieur,  nous  vous  en ^ oyons  l'acte  de  la 
continuation  de  la  trêve  fait  par  messieurs  les 
Etats-Cénéiauv  Jiîsques  au  quinzième  du  mois 
de  février  prochain  ;  les  Etals  eu  demandent  un 
semblable,  tant  au  nom  du  roi  d'Espiigne  que 
des  archiducs,  et  en  la  même  forme  sans  y  rien 
changer^  vous  leur  donnerez,  sll  vous  plaît, 
vous  et  M.  rand)ai^sadeur  d'Angleterre,  ledit 
acte  des  Etats,  eux  vous  donnant  le  leur.  Les 
députés  d'une  part  et  d'iiutre  ont  fait  aupî>ra^aot 


telles  prolongations  ;  mais  étant  à  présent  sépa- 
rés, il  est  besoin  que  les  parties  le  fassent  elles- 
mêmes,  et,  tout  ainsi  que  les  Etats-Généraux 
l'ont  fait,  quil  soit  de  même  de  l'autre  part, 
tant  pour  le  roi  d'Espagne  que  pour  les  archiducs. 
Vous  nous  renverrez  donc  au  plus  tôt  l'acte  de 
ladite  continuation,  â  caust^  du  peu  de  temps  qui 
reste.  Les  Etats  oiit  bien  résolu  d'entrer  en  con- 
férence et  traité  pour  la  trêve,  et  tous  y  consen- 
tent, aussi  bien  la  Zelande  que  les  autres  pro- 
vinces; mais  ils  sont  encore  à  conférer  sur  les 
articles  de  notre  projet,  en  quoi  ils  consumeront 
dix  on  douze  jours  au  jnoins,  et  ne  peux  dire  assu- 
rément ce  qulls  feront^  toutefois  j'en  espère  bieD. 

Nous  leur  avons  dit  aussi  qu'ils  ne  doivent 
plus  perdre  le  temps  en  vaines  disputes,  d'autant 
qu'ils  ne  peuvent  rien  espérer  de  plus,  quant 
aux  articles  principaux,  que  ce  qui  y  est  contenu. 
On  a  avis  ici  que  le  Cordelier  est  venu  ;  ce  ne 
sera  sans  avoir  apporté  la  dernière  résolution 
d'Espagne,  mais  si  elle  est  autre  que  ce  que  les 
archiducs  nous  ont  promis,  je  n'espère  rien  du 
traité  :  mandez-nous,  s'il  vous  plaît,  ce  que  vous 
en  aurez  appris,  et  retenez  peu  ce  portt*ur.  Nous 
ne  mandons  encore  rien  du  temps  et  du  lieu  de 
la  conférence ,  car  cela  est  remis  Jusqu'à  ce  que 
les  Etats  aient  délibéré  particulièrement  sur  les 
articles  de  la  trêve  ;  bien  estimons-nous  que  le 
lieu  le  plus  commode  pour  s'assembler  sera  Breda, 
et  que  leurs  altesses  n'y  voudront  faire  difficulté 
à  c^use  du  grand  nombre  de  gens  qui  s'y  doi- 
vent trouver  de  la  part  des  Etats*  J'écris  à  M.  de 
Villero}';  je  vous  supplie  de  lui  ftiire  tenir  sûre- 
ment et  le  plus  U)t  que  vous  pourrez  la  lettre. 
Sur  ce,  vous  baisant  tres-humblement  les  mains, 
je  demeurerai  perpétuellement,  monsieur,  vo- 
tre, etc.,  P.  Jeaxmn, 

A  La  Haye,  ce  vingt-unième  jour  de  décem- 
bre 1 6U8> 

Leiire  de  M,  Jeannin  à  M.  de  Villerotj^  dudit 
jour  vingt-unième  décembre  1608. 

Monsieur,  nous  avons  envoyé  le  courrier  Pi- 
canlt  a  Bruxelles,  pour  porter  la  prolongation 
de  la  trêve  jusqu'au  quinzième  de  février.  I^es 
députes  de  toutes  les  provinces ,  même  ceux  de 
Zelande,  sont  ici,  et  ont  délibéré  d'entendre  à  la 
trêve  que  nous  leur  proposons  ^  mais  ils  \  eu  lent, 
auparavant  que  prendre  le  jour  et  le  lieu  pour 
s'assembler  et  conférer  avec  les  députés  des  ar- 
c Indues,  conférer  entre  eux  sur  nos  articles,  et 
avec  nous  ausM.  Je  n'estime  pas  pourt^mt  qu  on 
y  doive  rencontrer  de  «grandes  diflicultés,  car 
nous  leur  avons  dit  plusieurs  fois,  même  avant- 
hier  en  leur  communiquant  la  réponse  que  les 
archiducs  ont  faite  à  M.  de  Freaux  et  ce  que 
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contiennent  leurs  lettres,  qu'ils  ne  doivent  rien 
espérer  de  plus  que  ce  qui  est  en  nos  articles, 
même  pour  le  regard  de  la  liberté  sur  quoi  ils 
ont  toujours  plus  insisté.  Ceux  d'Amsterdam  se 
sont  réduits  à  ravis  commun,  qu'on  a  toujours 
entendu  être  de  traiter  conformément  à  nos  ar- 
ticles, non  de  laisser  à  la  liberté  d'un  chacun 
d'en  proposer  d'autres  à  plaisir.  M.  Maldrée,  qui 
est  celui  lequel  conduit  les  députés  de  Zéiande , 
m'est  venu  voir,  et  m'a  dit  que  M.  le  prince 
Maurice  leur  a  conseillé  de  se  rendre,  et  que  sans 
cela  ils  n'eussent  Jamais  consenti  à  cette  trêve. 
Bien  a-t-il  ajouté,  si  on  ne  peut  obtenir  du  côté 
des  archiducs  plus  ample  déclaration  sur  l'article 
de  la  liberté,  qu'ils  désirent  en  leur  province  un 
acte  des  deux  rois  qu'ils  les  tiendront  libres  et 
souverains  pour  toujours  en  vertu  de  ce  traité.  A 
quoi  Je  lui  ai  répondu  que  c'est  chose  déjà  faite, 
et  que  notre  écrit,  fait  sous  le  nom  des  députés 
d'Angleterre  et  de  nous,  présenté  à  l'assemblée 
générale,  pour  répondre  à  ceux  qui  contredisent 
à  la  trêve,  le  contient  en  termes  exprès,  ainsi 
que  cela  doit  suffire.  Il  ma  dit  aussi  qu'ils  ont 
été  avertis  en  leur  pro\ince  qu'aucuns  veulent 
mettre  en  avant  de  traiter  avec  ledits  archiducs 
seuls,  et,  si  cela  est,  qu'ils  ont  charge  de  s'y 
opposer  et  de  n'y  consentir  en  aucune  sorte  ; 
étoit  aussi  assuré  que  la  plupart  des  villes  de 
Hollande  seroient  de  cet  avis.  Lesdits  députés 
de  Zéiande  ont  aussi  charge  de  proposer  ce  que 
Je  vous  ai  ci-devant  écrit ,  pour  s'assurer  du  tout 
contre  les  soupçons  qu'on  leur  donne  qu'aucuns 
pensent  de  faire  pis  :  par  où  Je  Juge ,  avec  assez 
d'autres  conjectures  et  raisons ,  qu'il  sera  très- 
difticile,  ou  plutôt  impossible  de  faire  cette  trêve 
autrement  que  sur  notre  projet  ;  c'est  pourquoi 
J'en  ai  ôté  toute  espérance  au  président  Richardot. 
Les  députés  d'Angleterre  disent  qu'ils  en  font 
autant,  et  ceux  qui  manient  les  affaires,  même 
M.  deBarneveldt,  m'assurent  qu'il  faut  demeu- 
rer fermes  en  cette  résolution ,  pour  ne  voir  au- 
cune apparence  qu'on  puisse  parvenir  à  l'autre. 
Je  vois  pareillement  par  votre  dernière  lettre 
que  Sa  Majesté  a  Jugé  ce  conseil  être  celui  au- 
quel on  se  doit  arrétei^  pour  les  raisons  susdites, 
ayant  répondu  si  sagement,  et  avec  une  franchise 
si  louable  à  don  Pedro  lorsqu'il  lui  en  a  parlé, 
que  Je  tiens  qu'èniln  après  que  les  Espagnols  se 
verront  exclus  de  toute  autre  espérance,  ils  feront 
plutôt  ce  qu'on  demande  que  de  rompre.  Et  toute- 
fois, avant  qu'avoir  reçu  vos  deux  dernières 
lettres,  par  lesquelles  Je  connois  que  vous  n'es- 
pérez plus  rien  de  la  séparation  et  des  alliances 
proposées  à  Sa  Majesté,  Je  ne  rejetois  la  trêve 
dont  le  président  Richardot  a  parlé,  sinon  pour 
la  crainte  en  laquelle  j'étois  qu'il  ne  lût  trop  dif- 


ficile de  la  faire  approuver  aux  Etats;  mais  mais- 
tenant  que  cette  espérance  est  perdue,  il  me 
semble  qu'on  doit  insister  du  tout  à  la  faire  sai- 
vant  notre  projet ,  afin  que  les  Etats  soient  entiè- 
rement maîtres  de  leur  pays ,  et  par  ce  moyen 
ne  soit  si  aisé  de  les  faire  retourner  en  la  sujétion 
d'Espagne,  comme  il  seroit  s'ils  n'avoient  qu'une 
simple  trêve  sans  déclaration  de  liberté.  Il  y  a 
encore  une  autre  raison,  c'est  qu'aucuns  estiment, 
s'ils  obtiennent  la  trêve  avec  la  liberté,  qu*on  doit 
changer  la  république  en  principauté  pour  s'as- 
surer du  tout  contre  l'Espagne.  Or ,  si  on  prenoit 
ce  conseil.  J'estime,  encore  que  cette  proposition 
soit  faite  en  faveur  du  prince  Maurice  et  par  ses 
serviteurs,  que  Sa  Majesté  y  auroit  plus  de  part 
que  lui  pour  la  bonne  opinion  qu'on  a  de  sa  pru- 
dence, de  son  pouvoir  et  de  son  affection  envers 
cet  Etat.  Et  néanmoins,  pour  ne  donner  ombrage 
à  personne,  et  empêcher  que  ces  bruits  ne  nui- 
sent à  ce  que  nous  faisons ,  J'aide  à  étoo/fer  tels 
propos ,  et  dis  qu'ils  doivent  être  diffêrés  en  au- 
tre temps,  après  la  trêve,  poury  penser  lors  s'il  est 
Jugé  expédient  pour  le  bien  de  l'Etat,  n'omettant 
rien  toutefois  pour  persuader  au  prince  Maurice 
que  Sa  Majesté  désire  son  bienet  sa  grandeur;  mais 
il  me  semble  éloigné  de  tels  desseins,  et  qu'ils 
sont  plus  avant  en  la  tête  de  ses  serviteurs  qu'en 
la  sienne;  car  c'est  un  esprit  retenu  et  modéré, 
qui  Juge  de  ses  forces  par  la  raison  et  sans  passion. 
Je  suivrai  ce  qui  est  contenu  en  vos  lettres  du 
premier  de  ce  mois  au  cas  que  le  roi  d*£spagne 
ne  veuille  être  obligé,  et  par  ce  moyen  que  Je 
traité  sur  notre  projet  soit  rompu.  On  dit  ici  que 
le  Cqrdeller  est  arrivé  à  Rruxelles  dès  le  treizième 
de  ce  mois  :  s'il  est  ainsi ,  J'espère  qu'il  aura  ap- 
porté de  bonnes  nouvelles,  et,  quoi  qu'il  en  soit, 
puisque  l'archiduc  a  bon  pouvoir,  qu'il  passera 
outre  au  traité.  Je  suis  fâché  que  Je  ne  vous  peux 
encore  mander  que  tout  est  fait  du  côté  des  Etats; 
mais  il  est  toujours  de  mieux  en  mieux ,  non  tou- 
tefois du  tout  à  couvert  Jusques  à  ce  qu'on  y  ait 
pris  la  dernière  résolution.  M.  de  Ck)lombier  est 
parti  depuis  trois  Jours  avec  nos  lettres,  mais  il 
a  le  vent  contraire.  Picault  vous  portera  l'avis  de 
la  finale  résolution  aussitôt  qu'elle  sera  prise.  Je 
prie  Dieu ,  monsieur ,  qu'il  vous  donne  en  par- 
faite santé  très-heureuse  et  longue  vie. 

De  La  Haye,  ce  vingt-unième  de  décembre 
1608. 

Votre ,  etc. ,  P.  JEANmii . 

Lettre  de  3L  de  La  Boderie  à  M.  Jeannin,  du 
vingt-septième  décembre  1608, 

Monsieur,  celle  qu'il  vous  a  plu  m'écrire  le 
treizième  du  mois  passé  ne  m'est  arrivée  que  de- 
puis deux  Jours.  Auparavant  avois-Jed^à  appris. 
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par  le  moyen  de  M.  le  comte  de  Salisbury  ,  les 
contradictions  que  vous  aviez  eues  aux  proposi- 
tions de  la  trêve ,  le  rournge  et  devtérilé  que 
tous  y  aviez  apportés ,  et  le  bon  état  auquel  vous 
aviez  réduit  Taffaire  sans  cette  nouvelle  difll* 
culte  qui  est  intervenue  du  cote  d*Kspa;j:ne.  De- 
puis, nous  avons  su  le  voyage  de  M.  de  Preau.\ 
vers  larçhidue,  et  Tenvoi  qu*a  fait  son  altesse 
de  son  confesseur  eu  Espa|L:;ue  pour  empêcher  son 
désaveu,  Nous  attendons  maintenant  de  quelle 
façon  ses  excuses  auront  été  re«^ues  par  vous  et 
par  messieurs  les  Etats,  pour,  sur  cela,  faire 
juj^ejnent  de  ce  qui  se  devra  espérer  du  reste.  Il 
y  a  quelque  quinze  jours  que,  sur  ce  (fii'il  s  ecri- 
"Voit  de  divers  endroits  que  le  roi  d'Espagne  ne 
vouloit  nullement  passer  à  la  cession  de  souve- 
raineté, nous  tenions  ici  que  tout  fnl  rompu.  De- 
puis il  semble  que  le  voya^ie  de  ee  certain  confes- 
seur laisse  encore  quelque  iîf  a  celte  négociation, 
avec  ce  qu  en  même  temps  nu  certain  Fernando 
Giron  est  arrivé  ici  delà  part  du  roi  d'Espa^me, 
qui  vient,  dit-on,  pour  remercier  le  Roi  des 
bons  ofllces  qu  il  a  dija  contriiuies  à  ravanee- 
ment  de  ladite  trêve,  et  le  supplier  d'y  continuer 
jusqu'à  Feu ti ère  conclusion  d*ieclle.  H  est  vrai 
qu'on  y  ajoute  qu'il  a  charge  de  déclarer  Tinten- 
tion  du  Roi  son  maître  n'avoir  jamais  été  de  pas- 
ser à  ladite  souveraineté,  mais  l>ien  que  si  Ion 
veut  venir  a  une  trêve  de  quinze,  voire  vingt 
ans,  tpii  laisse  les  choses  en  1  état  qnVlles  sont, 
sans  exiger  de  lui  autre  plus  expresse  déclara- 
tion, qu'il  y  consentira  très- vol  on  tiers;  ce  que 
je  crois  n'être  du  tout  désapprouvé  de  deçà ,  et 
qui  néanmoins  ne  se  goûtera  guère  ,  a  mon  avis, 
par  ceux  qui  n'ont  jamais  apporté  de  consente- 
ment à  ladite  trêve  que  par  Tamorce  de  leur  li- 
berté. Tout  ceci  ee  sont  discours  qui  se  font  jus- 
qu*ù  cette  heure,  plus  par  spéculation  que  par 
autre  assurance  que  Ton  en  ait,  n'ayant  encore 
ledit  de  Giron  été  visité  de  ptirsonne,  ni  vu  le  Roi 
à  roecasiou  de  mm  absence,  qui  ne  sera  de  re^ 
tour  encore  de  cinq  on  six  jours.  Mais  après  s*jn 
retour,  et  que  ledit  de  Giron  aura  commencé  à 
étendre  ses  denrées,  peut-être  en  saurons- non  s  da- 
vantage, et  aussitôt  vous  en  ferai  je  part,  comme 
je  n'aurois  failli  de  vous  écrire  plus  souvent,  si 
j*avoiseu  quelque  chose  qui  let^t  mérité. 

Quant  à  Tutilité  que  vous  jugez  se  pouvoir  re* 
tirer  de  ramitic  d'entre  ce  prince  et  le  nôtre,  et 
de  ce  que  vous  pensez  que  j'y  puis  apporter,  je 
conviens  bien  pour  ce  qui  est  du  premier  a \ee 
vous;  pour  l'autre,  il  y  faut  plus  que  des  paro- 
les; et  s1l  m*étoit  loisible  je  vous  dirois  certes, 
monsieur,  que  nous  n'y  faistins  pas  assez  de  notre 
c6té,  et  cette  mauvaise  affaire  de  dettes ,  sur  la- 
quelle Ton  ne  donne  que  du  mécoutentement , 


est  principalement  ce  qui  nous  pâte.  Je  ne  crois 

pas  pour  cela  qu  il  intervienne  aucune  rupture  , 
mais  d'amitié  il  y  en  aura  toujours  moins  en  effet 
qu'eu  apparence,  etd'aliiancedifiîciïement.  [\ous 
la  vous  pu  et  ne  l'avons  pas  voulu,  et  avons  affaire 
à  des  glorieux  qui  se  croient  méprises  de  nous, 
et  le  supportent  mal  volontiers.  J'entretiendrai 
toujours  néanmoins  toutes  chost^s  au  meilleur  état 
que  je  pourrai ,  et ,  s'il  arrive  du  mal ,  ce  ne  sera 
par  moi  si  je  puis.  Au  demeurant,  monsieur, 
J'ai  une  prière  à  vous  faire  en  faveur  d'un  gentil- 
homme écossais  qui  sert  il  y  a  long- temps  par 
delà  :  il  v  ou  droit  prétendre  â  une  compagnie  de 
gens  de  pied  qui  vaque.  Son  Riu  écrit  pour  lui, 
je  vous  supplie  le  vouloir  assister  encore  de  votre 
recommandation  selon  la  prière  qu'il  vous  en 
fera.  Il  est  fort  honnête  homme,  et  appartient  à 
des  pers4>nnes  diionneur  de  ûvçà ,  à  qui  je  dési- 
rerois  bien  pouvoir  servir.  Le  paquet  inclus  est 
pour  lui;  je  vous  prie  commander  qu'il  lui  soit 
doimé,  et  lui  faire  conuoitre,  quand  ît  vous 
verra,  que  ma  recommandation  ne  vous  a  été 
désagréjthle.  Je  vous  baise  très- humblement  les 
mains,  et  suis,  monsieur, votre,  etc. ,  La  BooLaiE. 
A  Londres,  ce  vingt-septième  décembre  lf;o8. 

Ledre  de  M.  de  Bemy  à  M.  Jeannin  ,  du  vingt- 
huitième  ciécemùre  1608. 

^fonsirur,  le  courrier  d*ici  est  revenu  le  lende^ 
main  du  partement  de  M.  de  Préaux ,  avec  les 
vôtres  du  huilieme,  depuis  lesquelles  j'entends 
que  Ton  a  ici  avis,  par  quelques  conlidens  de  La 
Haye,  qu'il  y  a  moyen,  si  Ton  veut  bien  juéna- 
ger  cette  affaire,  d'avoir  encore  une  prolongation 
de  trêve  pour  toute  l'année  prochaine,  si  d'aven- 
ture vous  et  ceux  d'x\ngleterre  ne  la  traversez, 
que  Ton  sait  bien  ne  pas  approuver  cela,  mais 
qu'au  premier  mot  que  vous  en  parlerez  [K*ursix 
semaines  ou  deux  mois ,  elle  sera  aussitôt  ac- 
cordée. Le  père  commissaire  Cordelier  est  enfm 
retourne  d'Espagne  il  y  a  trois  ou  quatre  joui^, 
venu  assez  doucement;  aussi  n'étoit-il  chargé 
que  de  sa  persiinne  et  d'un  mot  de  lettre  à  Tar- 
chiiluc,  portant  confirmation  de  ce  que  les  pré- 
cédens  lui  ont  apporté  sur  le  point  de  la  souve- 
raineté. D  a  rencontré  le  confesseur  par  les 
chemins,  qui  ne  fera  pas  à  beaucoup  prei>  la  dili- 
geoee  qu'il  a  voit  promise.  Il  y  a  eu  commence- 
ment de  mutinerie  à  Ostende,  qui  a  été  réprimée 
au  mieux  que  I  on  a  pu  pour  empêcher  que  le  mal 
n'allât  plus  avant.  Quant  à  présent,  on  y  a  en- 
voyé Pompée  Justiuian  avec  d'autres  gens  de 
guerre  a  qui  il  n  est  pas  Umt  dû  qu'a  ceux-là.  Si 
ce  mal -la  a  voit  pris  racine  en  quelque  endroit , 
il  s'étendroit  bien  loin  ,  car  les  courages  de  li*ute 
la  soldatesque  sont  fort  disposés  à  une  révolte^  et 
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ODt  plus  faute  de  chefs  que  de  volonté  et  de  ma- 
tière pour  susciter  une  grosse  sédition.  Je  de- 
meurerai, monsieur,  votre,  etc., 

BfiULABT    DE  BeRNY. 

A  Bruxelles,  ce  vingt-huitième  décembre  1 608. 

Autre  lettre  dudit  sieur  de  Bemy  à  M,  JeanniUy 
du  même jourvingt'huitième décembre  \%0%. 

Monsieur,  j'ai  fait  partir  le  paquet  pour  M.  de 
Villeroy  deux  heures  après  qu'il  m'a  été  rendu 
avec  la  vôtre  du  vingt-unième ,  et  ce  qui  y  étoit 
joint ,  par  ce  porteur  qui  n'a  pas  fait  grande  dili- 
gence; mais  il  est  plus  excusable  que  Tautre  qui 
vous  porte  une  dépêche  du  Roi,  qui  doit  être 
selon  la  mienne  du  seizième;  et  comme  ils  sont 
arrivés  ici  en  môme  temps,  à  savoir  la  nuit  d'en- 
tre le  vingt-cinquième  et  vingt-sixième,  je  les 
vous  envoie  aussi  de  compagnie,  ayant  été  d'avis 
d'en  user  ainsi  pour  le  mieux.  Il  est  vrai  que  je 
les  pensois  faire  partir  ce  dimanche  matin;  mais 
on  a  été  plus  long  d'une  journée  en  l'expédition 
de  ces  actes  que  l'on  ne  m'avoit  promis,  et  ne  les 
avons  pu  avoir  qu'à  cette  heure  bien  tard ,  en 
leur  délivrant  aussi  celui  de  messieurs  les  Etats, 
de  sorte  qu'ils  ne  peuvent  partir  que  demain 
avec  la  barque.  Vous  aurez  ici  enclos  lesdits  deux 
actes  tout  ainsi  que  vous  les  désirez ,  et  vous 
puis  dire  que  je  ne  puis  remarquer  ici,  ni  au 
prince,  ni  en  ceux  qui  manient  cette  affaire, 
qu'un  singulier  désir  de  voir  la  conclusion  d'ice- 
lui  terminée  et  arrêtée  selon  le  projet  que  vous 
en  avez  concerté  ensemble.  Et  si  je  ne  me  trompe 
bien ,  cette  proposition  nouvelle  d'une  trêve  sim- 
ple ne  leur  est  pas  plus  agréable  qu'à  nous,  avec 
le  même  jugement  que,  si  on  la  mettoiten  avant, 
il  y  auroit  danger  qu'elle  ne  ruinât  l'affaire;  et 
néanmoins,  pour  le  respect  d'Espagne,  ils  dési- 
rent bien  que  l'affaire  puisse  un  peu  demeurer 
en  état,  comme  j'espère  qu'il  pourra  faire  de  soi- 
même  sans  grande  aide ,  aûn  de  leur  donner 
loisir  de  se  voir  détrompés  de  l'opinion  qui  a  été 
prise  légèrement  sur  l'avis  donné,  non  par  l'am- 
bassadeur d'Angleterre  qui  est  en  Espagne, 
comme  M.  de  Préaux  avoit  entendu ,  mais  par 
don  Pedro  de  Tolède,  qui  est  en  France,  sur  un 
autre  venu  d'Angleterre.  Pour  moi ,  je  me  doute 
qu'icelui  don  Pedro,  mal  satisfait,  conune  il 
est ,  de  ce  que  sa  légation  ne  réussit  pas  selon 
son  désir ,  a  été  biin  aise  de  trouver  moyen  de 
traverser  cette  affaire  qu'il  voit  que  nous  affec- 
tionnons tant ,  dont  tous  les  Espagnols  demeurent 
émerveillés  et  en  soupçon.  L'archiduc,  nonobs- 
tant tout  cela,  m'a  déclaré  ouvertement  de  sa 
bouche,  sur  ce  que  je  lui  en  ai  dit  de  la  part  de 
Sa  Majesté ,  qu'il  demeure  en  sa  première  déli- 
bération sans  aucun  changement,  et  qu'il  espère 


que  le  roi  d'Espagne,  mieux  informé  de  tout, 
comme  il  a  donné  ordre  qu'il  le  soit ,  reviendra 
de  même.  C'est,  monsieur,  ce  que  je  vous  en  puis 
dire.  Pour  le  regard  du  Cordelier  il  est  retourné 
à  vide,  et  a  repris  son  froc  ne  se  mêlant  plus  de 
rien ,  ainsi  que  je  vous  ai  mandé  par  ma  précé- 
dente. Monsieur,  je  vous  baise  humblement  les 
mains,  et  suis,  votre,  etc.,  Brulabt  de  Bebnt. 
A  Bruxelles,  le  28  décembre  au  soir  1608. 

Lettre  de  M.  le  président  Richardot  aux  am- 
bassadeurs de  France  et  d^ Angleterre ,  dudit 
jour  vingt-huitième  décembre  1608. 

Messieurs,  nous  avons  reçu  vos  lettres  du 
vingt-unième  de  ce  mois  avec  Tacte  die  la  con- 
tinuation de  la  trêve ,  dont  ira  joint  à  cette  antre, 
semblable  signé  de  leurs  altesses,  qui  vous  re 
mercient  de  la  peine  que  vous  prenez  en  cette 
fâcheuse  négociation,  fâcheuse,  dis-je,  par  l'o- 
piniâtreté de  ces  messieurs  de  par  delà,  qui,  par 
formalités  superflues  et  de  peu  de  substance, 
ont  retardé  le  succès  de  cette  besogne.  Or,  puis- 
que le  terme  de  cette  trêve  est  prolongé,  nous 
aurons  temps  pour  nous  préparer ,  et  si  Dieu  est 
servi  que  nous  nous  joignions,  j'espère  qu*en  huit 
jours  le  tout  s'achèvera  en  bien ,  dont  Je  prie 
Dieu  de  tout  mon  cœur,  et  qu'il  vous  donne, 
messieurs ,  ses  saintes  grâces ,  me  recommandant 
bien  humblement  aux  vôtres. 

De  Bruxelles,  ce  28  décembre  1608. 

Votre ,  etc..  Le  président  Richaildot. 

Autre  lettre  dudit  sieur  Richardot  à  M.  Jean- 
nin  y  du  même  jour  vingt-huitième  décembre 
1608. 

Monsieur,  je  fais  une  courte  réponse  à  votre 
lettre  commune ,  aussi  en  étoit  le  sujet  principal 
sur  la  prolongation  de  notre  trêve,  en  quoi  vous 
avez  été  si  bon  que  de  nous  procurer  le  terme 
plus  long  que  nous  n'avons  osé  demander  ;  et , 
nonobstant  notre  modestie ,  nous  eussions  été  ai- 
ses qu'on  y  eût  mis  les  deux  mois  entiers ,  com- 
bien qu'en  tous  événemens  je  tiens  qu'il  y  aura 
du  temps  assez,  et  qu'étant  ensemble  nous  achè- 
verons en  huit  jours.  Ainsi  vous  pourrez,  s'il 
vous  plaît,  ménager  de  sorte  que  l'assemblée  se 
fasse  le  plus  tard  .qu'on  pourra,  afm  qu'avant 
cela  le  père  confesseur  puisse  être  de  retour ,  et 
nous  éclaircir  le  surplus.  Je  prie  cependant  Dieu 
vous  conserver ,  monsieur ,  en  ses  saintes  grâces, 
me  recommandant  très-humblement  aux  vôtres 
et  de  M.  de  Préaux. 

De  Bruxelles,  le  vingt-huitième  décembre 
1608. 

Votre,  etc.,  Le  président  Richabdot. 


■  Lettre  de  messieurs  Jeannin  et  de  Russtf  au 
I         /foi ,  du  vingt-huitième  décembre  1608, 

■  SlEE, 

I        Les  députes  de  toutes  les  provinces  se  sont 
I    assemblés  durant  quelques  jours  pour  prendre 
résolulion  sur  nos  iu'ticles,  avimt  â  cet  effet  eom- 
mis  tiueuns  partieuliers  d'entre  eux  pour  en  con- 
férer a^L*c  nous,  et  nous  ftiire  entendre  ce  qu'ils 
^     prétendent  y  chanf^er  ou  ajouter,  Enliu ,  après 
I     quelques  conférences,  nous  sommes  demeures 
prestjue  d'accord  a\  ec  eux ,  et  en  di>ivenl  faire 
leur  rapporta  rassemblée  i^énértde  au  retour  ries 
députés  des  villes  de  Hollande,  qui  pour  être 

ipres  de  leurs  maisons  y  sont  allés  faire  les  fêtes 
de  Not*l  Ainsi  si  rassemblée  générale  ny  Ml 
de  nouvelles  diflicultés  (ce  que  nous  ne  pensons 
pas  devoir  avenir  i,  nous  pouvons  juiier  dès  à 
présent  qu'il  ne  tiendra  pas  aux  lilals  que  cet 
ouvrage,  pour  lequel  il  a  fîdlu  prendre  tant  de 
peine  et  de  soin ,  ne  soit  achevé.  Aussi  ne  craint- 
on  plus  maintenant,  Binon  que  le  roi  d'Espagne 
refuse  de  s'obliger,  eneoru  que  rarcliidue  l'ait 
dcjxchef  promis  par  les  lettres  qu'il  nous  a 
écrites  ;  car  tous  ceux  qui  mondent  en  ce  lieu  des 
nouvelles  de  Bruxelles  rassurent  ainsi,  et  qu'il 
ne  st*ra  au  pouvoir  de  Farchiduc  d'effectuer  sa 
promisse.  Or,  si  cela  avient,  il  sera  tres-diffi- 
cile,  ou  plutôt  impossible,  de  persuader  aux 
Etats  de  passer  outre  a  ce  traité;  ceux  même 
qui  ont  plus  ^rand  désir  de  mettre  leur  pays  en 
repos  en  font  ce  jugement ,  nous  disant  tous  les 
jours  être  plus  expédient  de  rompre  en  ce  cas 
toute  conférence  et  traité  que  d'y  entendre  à  au- 
tre condition ,  crainte  de  mettre  de  la  division 
parmi  eux  \  en  quoi ,  s'ils  continuent  avec  mé^ne 
constance ,  il  y  a  {;rande  apparence  que  le  roi 
d'Espagne,  Icijuel  on  tient  n'avoir  pas  envie  de 
rompre,  mais  cbercher  sculenjent  tous  moyens 
pour  en  avoir  meilleur  marcbé,  sera  contraint 
de  faire  ce  que  Tarcbiduc  a  promis  pour  lui;  du 
moins  est-il  certain  qu'en  le  refusant  ils  seroient 
tenus  pour  trompeurs,  et  la  cause  de  la  rupture 
attribuée  à  leur  perfidie,  qui  rendra  la  défense 
des  Etats  plus  juste  ,  et  les  provinces  plus  unies 
et  animées  qu'elles  ne  furent  jamais  à  reprendre 
les  armes. 

Nous  attendrons ,  pour  notre  regard ,  les  com- 
mandcniens  de  votre  Majesté ,  pour  nous  y  con- 
duire selon  qu'il  lui  plaira.  Les  députés  des 
Etats  qui  ont  conféré  avec  nous  font  grande  ins- 
tance i>onr  obtenir  de  vous,  Sire,  et  du  roi 
d'An*;lelerre,  déclaration  que  vos  Majestés  tien- 
dront les  Etats  libres  et  souverains  ptfur  toujours 
en  vertu  de  ce  traité  de  trêve;  a  quoi  leur  a  ctc 
répoudu  que  nous  l'avions  déjà  fait  par  la  ré* 
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ponse  îi  récrit  de  M,  le  prince  Maurice  présenté 
aux  Etats,  et  signé  tant  par  nous  que  par  les 
députés  d'v\ngleterre,  lequel  écrit  leur  de  voit  suf- 
iire,  et  néanmoins  qu'en  faisant  avec  eux  le  traité 
pour  garantir  la  trêve  ,  on  y  ponrroit  bien  mettre 
quelque  clause  qui  en  contiendra  encore  autant , 
s'il  est  besoin.  Et  en  effet  il  sera  aise  de  couler 
en  la  narration  des  mots  assez  significatifs  pour 
fex primer ,  sans  que  les  princes  avec  lesquels  les 
Etats  traitent  aient  occasion  de  sVn  plaindre  ;  ce 
qu€  nous  ne  ferons  toutefois,  sinon  avec  com- 
mandement. Ces  mêmes  députés  ont  aussi  eu 
cimrge  de  nous  prier  derechef  pour  le  secours, 
à  ce  qu  il  plaise  a  votre  Majesté  le  leur  vouloir 
continuer,  et  donner  les  deux  cent  mille  cens 
qui  restent,  tout  a  une  seule  fois,  s  étant  ima- 
gine, par  les  lettres  que  M.  Aérsens  leur  a  écri- 
tes, d'être  gratitlesde  quatre  cent  nulle  eeus  cette 
année,  dont  ils  nont  reçu  que  deux  cent  mille; 
car,  pour  notre  regard,  nous  ne  It^s  en  avons 
assurés  ;  mais  ils  ont  si  bonne  opinion  de  la  li- 
béralité de  votre  Majesté  en  leur  endroit ,  qu'ils 
prennent  toutes  W's  paroles  bonnétes  qu'on  leur 
tient  de  sa  bonne  volonté,  pour  une  entière  cer- 
titude et  assurance  d'icelle. 

Et  à  la  vérité ,  Sire,  ils  ont  bien  besoin  de  ce 
dernier  secours,  pource  qu'il  y  a  tantôt  trois 
mais  que  la  plupart  de  leurs  gens  de  guerre 
n'ont  rien  reçu,  et  s'attendent  lu-dessus.  Il  sem- 
ble aussi  qu'ils  se  souviennent  de  ses  bienfaits  et 
du  soin  qu'elle  a  de  leur  conservation  avec  plus 
de  gratitude  et  reconnoisi>ance  qu  ils  ne  faisoient 
du  passé,  et  par  ainsi  quHIs  se  rendent  plus  di* 
gnes  de  sa  grilce  et  faveur.  Ce  porteur  qui  s'en 
retourne  en  France  est  un  soldat  de  Sedan ,  le- 
quel a  servi  quelque  temps  en  la  compagnie  de 
M-  le  prince  xMaurice.  il  a  plusieurs  inventions 
pour  la  guerre ,  et  sait  faire  cette  forme  de  lu- 
neites,  trouvée  de  nouveau  en  ce  pays  par  un 
lunetier  de  Middelbourg  ,  avec  lesquelles  on  voit 
de  fort  loin  ;  les  Etats  en  ont  commandé  deux 
pour  votre  Majesté  à  l'ouvrier  qui  eu  est  l'inven- 
teur. Nous  n'eussions  emprunte  leur  faveur  pour 
en  avoir ,  si  l'ouvrier  en  eut  voulu  faire  a  noire 
prière,  mais  il  l'a  refusé,  nous  disant  avoir  reçu 
commandement  exprès  des  Etats  de  n'en  faire 
pour  qui  que  ce  soit  ;  nous  les  lui  enverrons  a  la 
première  connnodi:e  :  et  néanmoins  ce  soldat  les 
fait  aussi  bien  que  l'autre,  ainsi  qu'on  le  con- 
noît  par  l'essai  qu'il  a  fait;  aussi  ny  a-t-il  pas 
grande  diflicuité  a  imiter  cette  première  inven- 
tion, ^ous  prions  Dieu,  Sire,  quM  donne  k  votre 
Majesté,  en  tres-parfaite  santé ,  très-longue  et 
tres-beureusc  vie, 
l)e  La  Haye,  ce  vingt-huitième  décembre  1 608* 
Vos ,  etc.,  F*  HiLiaym  et  Hussv 
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Lettre  de  M,  Jeannin  à  M.  de  Villeroy,  dudit 
jour  vingt' huitième  décembre  1608. 

Monsieur,  les  députés  que  les  Etats  ont  com- 
mis pour  conférer  avec  nous  sur  nos  articles, 
n*y  ont  fait  aucune  difflculté  qui  puisse  être  cause 
de  rupture;  ainsi  si  l'assemblée  générale,  lorsqu'ils 
feront  leur  rapport,  n*en  fait  d'autres  nouvelles 
dont  ceux-ci  n'ont  point  parlé,  j'estime  que  rien 
n'empêchera  la  conclusion  de  la  trêve  du  côté 
des  Etats.  Ils  ont  bien  mis  en  avant  d*aJouter  à 
notre  projet  un  article  pour  nommer  les  alliés 
d'une  part  et  d'autre  dans  certain  temps,  dont 
J*estime  que  les  archiducs  pourront  faire  difH* 
culte,  craignant  qu'ils  ne  veuillent  nommer  tous 
les  potentats  qui  leur  ont  rendu  quelque  témoi- 
gnage de  bienveillance,  comme  les  princes  d'Al- 
lemagne, le  roi  de  Danemarck,et  particulière- 
rement  la  ville  d'Embden ,  dont  les  archiducs 
favorisent  le  seigneur  contre  ladite  ville,  qui , 
à  la  vérité,  importe  bien  fort  aux  Etats,  et  ont 
très-grand  intérêt  d'empêcher  qu'elle  ne  tombe 
entièrement  et  absolument  es  mains  de  leur  sei- 
gneur. Pour  le  regard  de  Sa  Majesté  et  du  roi 
d'Angleterre,  cette  clause  des  alliés  n'est  pas 
nécessaire  en  ce  traité,  puisque  nous  en  faisons 
un  à  part  avec  eux ,  le  même  jour  du  traité  gé- 
néral ;  joint  qu'il  ne  me  semble  pas  honorable 
que  notre  Roi  fût  nommé  par  eux  en  qualité  de 
leur  allié.  C'est  pourquoi,  sans  alléguer  les  rai- 
sons susdites ,  on  a  dit  aux  députés  qui  ont  con- 
féré avec  nous  qu'es  traités  de  trêve  on  n'a  point 
accoutumé  de  parler  des  alliés ,  sinon  qu'ils  se 
soient  ouvertement  déclarés  et  aient  donné  se- 
cours ,  comme  ont  fait  leurs  Majestés ,  et  qu'à 
leur  regard  il  y  est  pourvu  par  traité  particulier. 
Leur  principale  raison  est  que  cette  clause  des 
alliés  leur  sert  pour  montrer  qu'ils  traitent 
comme  souverains ,  et  c'est  ce  qui  le  fera  trouver 
mauvais  aux  autres ,  qui  ont  encore  plus  de  va- 
nité qu'eux ,  et  essaient  d'ôter ,  autant  qu'ils  peu- 
vent ,  toutes  ces  marques  de  souveraineté ,  le 
président  Richardot  m'ayant  même  fait  grande 
instance  que  par  le  traité  on  ne  donne  point  aux 
Etats  ces  titres  de  hauts  et  puissans  seigneurs , 
et  pour  les  y  faire  consentir  que  les  archiducs 
n'en  prendront  non  plus  de  leur  côté;  mais  il 
n'y  a  moyen  de  le  leur  faire  trouver  bon ,  car  ils 
savent  bien  que  Içurs  titres  et  qualités  ne  font 
que  naître,  et  que  les  omettre  seroit  autant  que 
les  en  dégrader  ;  et  quant  aux  archiducs ,  qui 
sont  déjà  en  une  ancienne  possession  de  jouir  de 
toutes  ces  prééminences ,  qu'ils  n'y  perdroient 
rien  :  toutefois  les  députés  des  Etats  se  sont  rendus 
capables  de  ce  qui  leur  a  été  dit  touchant  cet 


article  des  alliés,  pourra  que  l'asiemblée  géné- 
rale en  fasse  autant 

Nous  ne  laisserons  pourtant  de  persuader,  si 
nous  pouvons,  aux  archiducs  de  souffrir  que  cet 
article  soit  ajouté,  et  peut-être  n'en  feront-ik 
même  aucune  difficulté.  Plusieurs  qui  ont  in- 
térêt à  la  main-levée  des  biens  contlsqués,  font 
instance  pour  en  avoir  la  jouissance  pendant  la 
trêve;  et  qui  le  pourroit  obtenir  seroit  bien  le 
meilleur.  Nous  sommes  aussi  d'avis  de  le  tenter, 
en  quoi  les  Etats  se  rendront  faciles  de  leur  cêfté. 
J'estime  même  qu'ils  consentiront  de  rendre  les 
biens  qu'ils  ont  vendus  aux  ecclésiastiques  de 
Brabant ,  qui  est  ce  qu'ils  refusoient  auparavant, 
et  qui  m'avoit  feit  remettre  cet  article  de&  con- 
fiscations à  une  conférence  après  la  trêve.  La 
plus  grande  difficulté  du  c6té  des  archiducs  sera 
touchant  la  restitution  des  biens  que  la  comtesse 
de  Ligne  retient  à  M.  d'Espinoy,  ainsi  que  j'ai 
reconnu  par  ce  que  M.  le  président  Richardot 
en  a  dit  à  M.  de  Préaux ,  auquel  j^arois  donné 
charge  de  l'assentir,  d'en  faire  même  très^rande 
instance ,  et  de  lui  dire  que  les  Etats  ne  consens 
tiront  jamais  à  rendre  ce  qu'ils  tiennent,  que  ce 
seigneur  ne  soit  pareillement  remis  en  son  bien. 
Ledit  sieur  président  ne  lui  fit  pas  tant  de  difS- 
culté  sur  la  restitution  des  salines  qui  sont  dans 
le  comté  de  Bourgogne ,  appartenant  à  M.  le 
prince  d'Orange,  que  l'archiduc  a  retenues  en 
lui  rendant  le  reste  de  son  biefl.  Les  d^tés 
qui  ont  conféré  avec  nous  ont  aSMi  fidt  grande 
instance  pour  avoir  un  acte  autheutiqiiedes  deux 
rois ,  qu'en  vertu  des  mots  qui  sont  contenus  en 
notre  projet  concernant  la  liberté  dés  Etats ,  ils 
entendent  qu'ils  sont  libres  et  sourerains  pour 
toujours  ;  ce  sont  ceux  de  Zélande  qui  le  requiè- 
rent, et  les  autres  provinces  l'approuvent.  Or, 
j'estime  qu'ils  se  doivent  contenter  de  ce  que 
nous  en  avons  dit  par  un  écrit  présenté  à  l'as- 
semblée générale  et  signé  de  nous  et  des  dépu- 
tés  d'Angleterre,  et  de  ce  que  nous  pourrons 
insérer  ci-après  au  traité  que  nous  ferons  pour 
garantir  la  trêve ,  qui  ne  sera  que  le  jour  même 
du  traité  général,  ou  le  lendemain;  ainsi  ce 
qu'on  fera  lors  ne  pourra  plus  empêcher  ledit 
traité ,  au  lieu  que  si  on  le  folsoit  à  présent  le 
roi  d'Espagne  pourroit  fonder  là-dessus  quelque 
occasion  de  rupture.  Je  ne  sais  même  si  ceux  de 
Zélande  ne  le  proposent  point  à  cette  intention. 

On  n'a  toutefois  beaucoup  insisté  contre  nos 
raisons  ;  mais ,  s'ils  le  font  encore ,  Je  vous  sup- 
plie que  le  Roi  nous  commande  sa  volonté.  Il 
semble  aussi  que  les  députés  des  Etats  désirent, 
après  que  l'assemblée  générale  aura  pris  sa  réso- 
lution ,  que  nous  allions ,  et  les  députés  d'Angle- 
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terre  pareillement ,  à  Bredaou  à  Anvers  même, 

pour  conférer  avec  les  députes  des  archiducs, 
tirer  leur  dernière  résolutioji ,  et  par  ce  moyen 
mettre  les  affaires  en  état  qii'ii  ne  faille  plus  que 
traiter  lorsque  les  députés  de5  Etats  s'assendjle- 
ront  avec  eeux  des  ûrchidues,ou  qu'ils  ne  s'as- 
semblent point  du  tout  si  les  députés  d'Angle- 
terre et  nous  ne  pouvons  faire  c^onsentir  a  ceux 
des  archiducs  de  traiter  aux  conditions  du  der- 
nier mot  t|u1ls  nous  auront  dit  :  mandez-nous, 
sll  vous  plaît,  la  volonté  du  Hoi  la-dessus.  Les 
Etals  insistent  toujours  que  le  temps  de  la  trêve 
soit  de  douzve  ans  au  moins,  et  il  me  semble, 
par  ce  que  vous  m*avez  écrit,  que  les  archiducs 
y  consentent  maintenant  que  le  prince  Maurice 
e:«it  radouci ,  et  que  les  Etats  se  disposent  a  le 
contenter  par  la  conduite  même  du  sieur  Barne- 
veîdL  Je  lois  que  les  aîj^ireurs  et  soupçons  dimi- 
nuent, et  je  me  eoulirme  aussi  de  plus  en  plus 
en  Topinion  que  j'ai  du  sieur  Bameveldt,  a  ça- 
VJir  qull  a  trcs*bonnc  intention  en  ce  qui  est  du 
bien  de  son  pays,  et  qu'il  est  aussi  tiès-bîen 
affectionné  en  tout  ce  qui  touche  le  SLi-viee  et 
contentement  du  Roi,  Tenez  la  main,  s'il  vous 
plait,  au  secours  dont  nous  faisons  instance  pour 
les  Etat»;  c*est  le  dernier,  s'il  plait  à  Dieu  ^  parce 
que  le  traité  se  faisant  ils  n'en  auront  plus  de 
besoin.  J'ai  appris  que  M.  Aërsens  leur  a  donné 
comme  assurance  qu'ils  seront  assistés  pour  cette 
année  de  quatre  cent  mille  ecus,  et  ils  n  en  ont 
reçu  que  deux  cent  mille.  Nous  ne  les  avons  assu- 
rés de  rien ,  mais  bien  donné  quelque  espénmce, 
afm  qu'ils  eussent  couraj^e  d'entretenir  leurs 
f;ens  de  guerre  jusques  a  la  fm.  jNous  n  avons 
point  reçu  de  vos  nouvelles  depuis  les  lettres  du 
premier  de  ce  mois;  j'en  suis  affamé,  et  toujours 
désireux  de  vous  rendre  tres-humble  service, 
comme  étant ,  monsieur ,  voire ,  elc, , 

P.    JPA>M1V, 

A   La  Haye,  ce   vingt-builiemc  décembre 

Lettre  audit  sieur  Jeannin  à  }L  ie  duc  de  Suliijf 
du   même  jour   i^ngt  -  huitième   décembre 

leos. 

Monsieur,  la  Iréve  est  a  présent  fort  avancée, 
et  comme  résolue  du  côte  des  Etats  ;  au  moins 
leurs  députés  qui  ont  conféré  avec  nous  ti*onl 
fait  aucune  diûicuitc  qui  puisse  être  cau^e  de 
ruptiire ,  et  n>stime  pas  que  l'assemblée  générale 
y  en  doi\e  faire  non  plus  lorsqu'ils  en  feront  leur 
rapport,  qui  ne  peut  être  de  quatre  ou  cinq 
jouni,  pource  que  les  députés  de  la  plupart  des 
villes  de  tlol lande  sont  allés  passer  la  plupart 
des  têtes  en  leurs  maisons,  et  il  les  faut  attendre. 
C'e&t  leur  façon  de  vivre,  et  n'y  a  moyen  de  la 


corriger.  I^  plus  isrrande  instance  de  ces  députés 
particuliers  a  été  pour  faire  «jouter  à  noire  pro- 
jet qu'ils  pourront  nommer  leurs  «iliés  dans  cer- 
tain temps,  ce  qu'ils  font  plutôt  pour  montrer 
qu'ils  traitent  comme  souverains  que  pour  au- 
tres; considérations;  car,  quant  à  Sa  Majesté  et 
au  roi  d'Aniileterre,  qui  les  ont  secourus  ouver- 
tement ,  cette  clause  est  inutile ,  attendu  que  nous 
faisons  avec  eux  un  traité  particulier  j>our  la  ga- 
rantie de  la  trêve,  lequel  nous  obli|trera  an  se- 
cours Tun  de  l'autre;  et  p<ïur  le  regard  des 
autres  princes  qui  ne  les  ont  assistés,  el  ne  se 
sont  déclarés  par  effet ,  je  leur  ai  dit  qu'on  n'a 
accoutume  de  les  comprendre  en  tels  traités  de 
trêve  :  ils  ont  aussi  approuvé  cette  raison,  mais 
je  ne  sais  si  l'assemblée  générale  aura  le  même 
sentiment.  Cet  article  toutefois  n'est  pas  si  ex- 
traordinaire que  les  arcliidues  y  doivent  insister 
jusques  a  rupture;  et  ce  que  nous  en  avons  con- 
teste n'est  pour  avoir  quelque  avis  de  leur  inten- 
tion en  cet  endroit,  mais  pour  prévoir  qu'ils 
peuvent  faire  telles  diflleultés,  crainte  que  les 
^]tats  ne  prétendent  nommer  entre  leurs  alliés 
tous  les  princes  qui  leur  ont  témoigne  quelque 
bienveillance  ,  comme  pour  les  joindre  à  leur  dé- 
fense après  ta  trêve  expirée,  aussi  que  cet  arti- 
cle des  al  liés  sembïe  ajouter  une  nouvelle  marque 
d  autorité  et  de  prééminence  aux  autres  qu'on 
leur  accorde  déjà  tres-mal  volontiers. 

Il  y  a  une  autre  dîi'liculté  pour  ks  biens  con- 
iîsqués  dont  j'ai  toujours  essayé  de  faire  consen- 
tir la  raaiu-levée  par  le  traité  de  la  trêve,  le  ju- 
geant raisonnable  a  cause  du  long  temps  qu'elle 
doit  durer,  y  ayant  aussi  une  particulière  affec- 
tion à  cause  de  ^L  le  prince  d'FIspinoy,  dout 
vous  m'avez  commandé  d  avoir  soin.  Mais, 
pource  que  les  Etats  n  avoient  voulu  consentir 
ci-devant  de  rendre  le  bien  par  eux  vendu  sur 
les  ecclésiastiques  de  lirahant ,  sans  la((uelle  re4s- 
titutîon  il  ne  falloit  rien  espérer  du  coté  des  ar- 
cluducs,je  nu'tois  contente  de  mettre  par  nos 
premiers  articles  qu'on  entreroit  en  conférence 
sur  ce  sujet  après  la  trêve,  pour  s'en  accorder 
s'il  étoit  possible.  Or,  depuis  j'ai  pressé  ceux  qui 
eonduisejit  les  affaires  des  Etats,  qui  me  font 
espérer  qu'on  rendra  lesdits  biens  ecclésiasti- 
ques; c'est  pourquoi  je  ferai  tout  ce  qu'il  me  sera 
possible  pour  essayer  qu'on  s'accorde  par  le  traité 
en  cet  article  :  aussi  en  lis-je  assentir  la  volonté 
de  M.  le  président  Itiehardot  par  M.  de  Préaux 
au  voyage  qu'il  fit  a  iiruxelles,  et  dire  de  ma 
part  que,  sans  la  reslilution  entière  des  biens 
de  M.  le  prinec  d'Espinoy,  les  Etats  ne  consenti- 
ront jamais  de  rendre  ceux  qu'ils  détiennent  aux 
ecclésiastiques  et  a  d'autres  seigneurs  qui  sont  de 
^  ioJjeJssauce  des  archiducs^  mais  IJ  s'y  rendit 
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très-difûcile ,  à  canse  de  l'iraportonité  de  la  com- 
tesse de  Ligne  qui  a  de  l^appui ,  et  est  si  aigre 
qu'elle  ne  veut  rien  quitter,  mais  dit  toujours 
que  si  son  neveu  insiste  à  la  restitution  de  ce 
qu'elle  a  retenu,  qu'elle  tiendra  la  transaction 
rompue  et  rentrera  en  ce  qu'elle  a  quitté.  Ledit 
sieur  président  m'en  avoit  déjà  dit  autant  lors- 
qu'il étoit  ici  et  qu'on  traitoit  de  la  paix,  et  je 
lui  répondis  que  sont  les  Etats ,  non  M.  le  prince 
d'Espinoy,  qui  poursuivent,  aussi  que  la  tran- 
saction faite  par  des  mineurs  dépouillés  de  leurs 
biens  n'est  d'aucune  considération.  Ledit  prési- 
dent a  encore  ajouté  une  autre  raison  quand  ledit 
sieur  de  Préaux  lui  en  a  parlé,  à  savoir,  que  la 
comtesse  de  Ligne ,  au  cas  que  M.  le  prince  d'Es- 
pinoy ne  se  veuille  contenter  de  ce  qu'il  a  eu 
par  la  transaction ,  répétera  les  fruits  des  terres 
dont  ledit  sieur  prince  a  joui  en  vertu  d'icelle , 
puis  les  dettes  qu'elle  a  payées.  Je  sais  bien  que 
du  côté  des  Etats  ils  tiendront  bon  en  faveur  du- 
dit  sieur  prince,  à  cause  de  la  recommandation 
du  Roi  et  de  la  vôtre,  aussi  qu'ils  sont  obligés 
de  le  faire,  et  j'en  serai  bon  solliciteur;  mais  le 
.  meilleur  sera,  à  mon  avis,  si  on  peut  par  traité 
obtenir  Tarticle  général  des  conûscations,  et  y 
faire  insérer  ces  mots ,  nonobstant  tous  traités 
et  transactions  gui  seront  nuis  et  comme  non 
avenus ,  sans  lesquels  il  nous  seroit  inutile ,  qu'on 
doit  traiter  avec  elle  de  nouveau ,  et  lui  en  lais- 
ser plutôt  quelque  partie  pour  avoir  le  surplus, 
tant  en  considération  des  raisons  susdites  que 
pource  que  la  jouissance  des  biens  confisqués  ne 
sera  que  durant  la  trêve ,  et  on  doit  craindre,  la 
trêve  finie  sans  qij'on  vienne  à  une  paix ,  que  la 
comtesse  de  Ligne  ne  voulût  prétendre  la  tran- 
saction être  rompue ,  et  par  ainsi  qu'elle  doit  ra- 
voir tout;  puis  les  trêves  se  rompent  pjus  aisé- 
ment qu'une  paix,  ce  qu'avenant  ledit  sieur 
prince  tomberoit  au  même  inconvénient. 

Je  vous  avertirai,  monsieur ,  de  moment  à 
autre  de  tout  ce  qui  se  passera,  pour  recevoir  vos 
commandemens  là-dessus,  et  faire  tout  devoir  de 
vous  y  rendre  três-humble  service.  Les  Etats 
nous  ont  envoyé  par  deux  fois  sept  députés,  qui 
est  un  de  chacune  province ,  pour  nous  prier  d'é- 
crire au  Roi  en  leur  faveur ,  touchant  le  secours 
que  M.  Aërsens  les  a  assuré  devoir  être  de  qua- 
tre cent  mille  écus  cette  année ,  dont  ils  n'en 
ont  encore  reçu  que  deux  cent  mille.  Ils  n'ont  eu 
de  nous  jusqu'ici  que  des  paroles  honnêtes  pour 
leur  en  faire  bien  espérer  ;  mais  la  vérité  est 
qu'ils  s'y  attendent  et  qu'ils  en  ont  grand  be- 
soin ,  car  il  y  a  trois  mois  que  la  plupart  de  leurs 
soldats  n'ont  reçu  aucun  argent.  Ils  montrent  à 
présent  de  mieux  sentir  qu'ils  n'ont  fait  du  passé 
les  obligations  qu'ils  ont  au  Roi  ;  et,  s'il  lui  plaît 


d'y  ajouter  celle-d  par  votre  aide  et  faveur,  ils 
vous  en  auront  très-grande  obligatioD.  J'estime 
que  Sa  Mcgesté  ni  vous  n'en  serez  dorénavant 
importunés,  et  que  la  trêve  en  fera  cesser  la  oè- 
cessité  :  c'est  pourquoi ,  pour  éviter  cette  dé- 
pense et  d'autres  inconvàiiens  dont  la  guerre 
pourroit  être  suivie ,  je  me  suis  rendu  fort  dili- 
gent solliciteur  des  commandemens  du  Roi,  et 
plus  qu'aucuns  n'ont  désiré,  mais  c*étoit  mon 
devoir  d'en  user  ainsi.  Aussi  est-il  vrai  que  Tm- 
clination  générale  pour  mettre  cet  Etat  en  repoi 
est  si  grande  entre  ceux  de  l'assemblée  générale, 
qu'il  eût  été  três-diffidle,  et  je  tiens  impossible, 
de  leur  faire  prendre  autre  conseil;  nuils  il  sem- 
ble qu'on  se  doit  arrêter  en  la  résolution  en  la- 
quelle nous  sommes ,  sans  essayer  quelque  chose 
de  plus ,  au  cas  q.ue  le  roi  d'Espagne  ne  se  veuille 
obliger,  craintede  mettre  de  la  division  parmi  eux. 
S'il  avient  aussi  que  les  affaires  tombait  en  cette 
nécessité,  Sa  Majesté  aura  assez  de  loisir  pour  y 
délibérer ,  et  considérer  l'avantage  on  dommage 
qu'elle  pourroit  espérer  ou  craindre  de  la  guerre, 
ou  de  la  trêve  faite  à  autre  condition  que  celle 
qu'elle  a  approuvée  jusqu'ici.  Le  porteur  de  cette 
lettre  est  un  soldat  de  Sedan ,  lequel  est  de  la 
compagnie  de  M.  le  prince  Maurice,  tenu  fort  in- 
génieux en  plusieurs  inventions  et  artifices  po8r 
la  guerre;  il  a  aussi  depuis  peu  de  Jours  fait  un 
engin,  à  l'imitation  de  celui  quia  été  invoité 
par  un  lunetier  de  Middelbourg,  pour  voir  de 
fort  loin.  Il  vous  le  fera  voir  et  vous  eu  fera  à 
l'usage  de  votre  vue.  J'avois  prié  le  premier  in- 
venteur de  m'en  faire  deux ,  un  pour  le  Roi  et 
l'autre  pour  vous;  mais  les  Etats  lui  ont  défendu 
d'en  faire  pour  qui  que  ce  soit,  et  les  lui  ont 
commandés  eux-mêmes  pour  me  les  donner  afin 
que  je  vous  les  envoie,  comme  je  ferai  au  pre-, 
mier  jour,  vous  suppliant  três-humblement  que 
vous  me  teniez  pour  ce  que  je  vous  serai  perpé- 
tuellement, monsieur,  votre,  etc., 

P.  Jeannin. 
A  La  Haye,  ce  vingt -huitième  décembre 
1G08. 

Lettre  de  M,  de  Villeroy  à  M,  Jeannin,  du  pre- 
mier jour  de  janvier  1609. 

Monsieur,  nous  eussions  bien  désiré  que  vous 
eussiez  reçu  notre  dépêche  du  seizième  du  mois 
passé,  devant  la  résolution  que  vous  avez  prise 
de  prolonger  la  cessation  d'armes  jusqu'au  quin- 
zième du  mois  de  février  prochain ,  ainsi  que 
nous  avons  appris  de  la  vôtre  du  vingt-unième , 
reçue  le  trentième  au  soir,  que  vous  avez  fait, 
pour  les  raisons  que  vous  eussiez  eolligées  des 
lettres  du  Roi  et  des  miennes,  si  vous  les  eus- 
siez reçues  à  temps;  mais  vous  avez  été  pressé 
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cl*en  user  autrement  pour  n*altérer  les  affaires 
par  vous  si  heureusement  et  si  sn£!;enient  ache- 
minées au  repos  qui  a  toujours  été  désiré,  et  ù 
vous  reconuuantié  par  Sa  Majesté.  Le  porteur 
de  nosdites  lettres  n  fait  aussi  si  mauvais  devoir, 
qu'ayant  été  par  nous  depèehe  ledit  seizième , 
avee  promesse  de  Taire  pareille  ou  plus  grande 
dili^^eiïee  eu  retournant  qu'il  a  voit  faite  en  ve- 
nant avee  le  paquet  dont  vous  l'aviez  chargé,  il 
n'est  toutefois  arrivé  à  Bruxelles  que  le  vin^^t- 
sixième,  ainsi  que  nous  a  mandé  M,  de  Berny 
en  nous  envoyant  la  v^jtre  susdite  du  vin^t- 
unîème,  s'etant  e\eusé  sur  les  i^n'andes  eaux  et 
les  mauvais  chemins;  mais  nous  savons  qu'il  y 
n  de  sa  faute  grandement,  de  quoi  Sa  Majesté 
est  1res  mal  conteute,  et  veut  qu'il  soit  châNé, 
puisqu'il  a  pris  l'argent  de  son  voyage.  J  estime 
que  vous  aurez  reçu  le  duplîeata  de  ladite  dé- 
pêche, qui  est  parti  d'ici  le  dix -neuvième,  et 
vous  l'avons  envoyé  par  Calais,  où  il  arriva  le 
vingt-cinquième  devant  ledit  original  Or,  puis- 
que ladite  prolongation  est  accordée ,  it  faut  en 
proliter  qui  pourra, 

L'iin  nous  a  écrit  de  toutes  parts  que  le  roi 
d'Espagne  et  ses  ambassadeurs  déclarent,  haute- 
ment et  ouvertement,  que  ledit  Roi  n'engagera 
Jamais  son  n(»m  en  cette  trêve,  ni  permettra  que 
tes  archiducs  le  fassent  pour  lui ,  nommément 
en  l'article  de  la  liberté ,  même  en  la  forme  <Ie 
votre  projet;  ils  l'ont  protesté  au  Pape  qui  nous 
Ta  fait  dire;  dou  Pedro  de  Tolède  Ta  déclaré  à 
Sa  Majesté  même,  ainsi  que  je  vous  ai  écrit  avec 
la  réponse  de  Sa  Majesté  :  les  Vénitiens  et  toute 
l'Italie,  TAIlemagne  et  l'Espagne  ,  en  «^ont  aussi 
abreuves,  et  vous  savez  ce  qui  en  a  été  dit  à 
Bruxelles  û  M,  de  Préaux ,  et  chacun  dit  main- 
tenant que  les  Anglais  sont  seuls  cause  de  ce 
changement;  ledit  lUm  Pedro  même  les  en  mé- 
sestijne  et  bli'ime,  ienr  aiiibassîuleur  résidant  en 
Espagne  en  ayant  fait  rouvertnre  par  le  com- 
mandement de  son  Iloi ,  qui  en  a  été  maintenant 
remercié  par  don  Fernando  Giron,  nagueres 
passé  de  Flandre  en  Angleterre  exprès  pour  cet 
effet  avec  une  dépêche  qui  lui  a  été  envoyée 
d'Espagne  :  et  toutefois  aucun ?4  mitnstres  dudit 
roi  d'Angleterre  improuvent  et  hldmenl  ce  con- 
seil; et  ceux  de  sa  nation  qui  le  veulent  justilier, 
mettent  en  avant  la  juste  jalousie  qu1ls  disent 
que  leur  maître  a  conçue  de  l'autorité  que  le  Iloi, 
notre  maître,  a  voit  acquise  en  In  conduite  de 
ces  traités,  desquels  chacun  croyoit  qu'il  etoit 
seul  arbitre  et  juge.  Vous  savez  si  la  conduite 
de  Sa  Majesté  et  la  vôtre,  pleines  de  candeur  et 
sincérité  en  cette  action,  et  même  à  rendroit 
desdits  Anglais,  ont  mérité  que  leur  jatousie  ait 
passé  si  avant  que  déclore  une  telle  înOdélité, 


ou,  comme  ils  la  baptisent,  une  telle  ruse  d'Etat; 
car  j'entends  qu'ils  en  font  gloire,  mésestimant 
ceux  qui  procèdent  sincèrement  et  fidèlement  en 
cas  semblable.  Toutefois  notre  mattre  n'a  vojonté 
quelconque  de  les  imiter  ni  seconder  en  cela.  Il 
leur  cède  volontiers  cette  industrie  en  fait  d*Etat, 
qu'ils  magnillenl  i-t  pratiquent  ainsi  libi-emenl, 
et  se  contente  d'user  de  la  simplicité,  vérité  et 
lionne  foi  qui  a  jusqu'à  présent  accompagné  ses 
intentions  et  actions.  Mais  Sa  Majesté  s'est  éton- 
née de  quoi,  par  votre  susdite  lettre  du  vingt- 
unième,  vous  ne  faites  aucune  mention  de  cette 
tromperie  anglaise ,  après  ce  que  ledit  sieur  de 
Préaux  vous  a  rapporté  de  Bruxelles  â  bouche 
et  par  écrit.  Il  l'attribue  à  la  dissimulation  de 
la*juefle  traitent  avec  vous  les  amhassadeuj's  de 
ce  prince,  lesquels,  par  ignorance  ou  par  malice, 
vous  déguisent  et  cachent  les  intentions  et  le 
procède  de  leur  Roi.  Toutefois  Sa  Majesté  a  loué 
et  trouvé  tres-bou  que  vous  les  ayez  portés  à 
tenir  avec  vous  à  ces  messieurs  les  propos  que 
vous  leur  avez  proférés  le  dix-huitième;  car  par 
là  vous  les  avez  de  nouveau  obligés  à  poursuivre 
avec  vous  la  conclusion  de  ladite  trêve  suivant 
votre  projet ,  et  a  rejeter  toutes  ouvertures  nou- 
velles; mais  les  Espagnols  s'attendent  que  ledit 
roi  d'Angleterre,  ayant  ouï  ledit  Giron,  ordon- 
nera à  susdits  ambassadeurs  de  changer  de  lan- 
gage. A  cette  fm,  ledit  Giron  doit  demeurer 
autant  en  Angleterre  qu'a  fait  ici  notre  don  Pe- 
dm,  lequel  na  vu  le  Roi  depuis  raudienee  de 
laquelle  je  vous  ai  informé  par  ma  dépêche  por- 
tée par  Picault.  Il  croit  par  sa  seule  présence, 
sans  parler  ni  agir,  conduire  et  faire  cadrer  tou- 
tes choses  au  point  qu'il  désire.  \ous  verrons  si 
ledit  Giron  suivra  le  même  style  en  Angleterre; 
mais  je  vois  notre  maître  bien  délibéré,  quoi  qu'il 
y  traite  et  fasse,  de  ne  s'en  réveiller  la  nuit. 

Partant,  Sa  Majesté  persiste  en  ta  dernicre 
résolution  qu'elle  vous  a  écrit  avoir  prist^  en  ces 
affaires,  après  la  réception  de  la  dépéelie  dudit 
sieur  de  t*reau\.  Elle  désire  toujours  donc  de 
favoriser  et  avancer  ladite  trêve,  ainsi  que  vous 
l'avez  proposée,  c'est-â-dire  que  Tarticle  qui 
concerne  la  liberté  soit  prisse  ainsi  cpj'il  a  été 
piTijeté  pzu"  vous,  sans  qu'ii  eu  soit  rien  retran- 
che, et  que  les  archiducs  traitent  tant  en  leur 
nom  que  de  celui  dudit  roi  d'Espagne.  ,\ous  sa- 
vons bien  que  c*est  Tavis  desdits  archiducs,  parce 
qu'ils  rcconnoissent  que  c'est  temps  perdu  d*es- 
pcrer  d'en  sortir  a  meilleur  marche;  mais,  si 
îesdits  l^spagnols  sont  crus,  leur  Roi  n'y  prêtera 
jamais  consentement.  Lesdits  archiducs  i'atten- 
dent  que  leur  confesseur  fera  changer  d'opinion 
audit  roi  d'Esi>{igne  et  à  son  conseil,  mais  nous 
ne  l'espérons  pas  ;  c*est  pourquoi  nous  eussions 
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désiré  que  Von  eât  pressé  et  comme  contraint 
lesdits  archiducs  d*accorder  et  bailler  par  écrit 
cet  article,  devant  qu'allonger  ladite  cessation; 
car,  en  franchissant  ce  saut  de  cette  façon,  ils 
en  eussent  été  plus  excusables  en  Espagne ,  et 
eût  fallu  que  ceux-ci  s*y  fussent  accommodés, 
ou  les  en  eussent  dédits,  de  quoi  il  n'eût  pu  ave- 
nir pour  nous  que  bien  en  une  sorte  ou  l'autre; 
au  contraire,  nous  prévoyons  qu'ils  recevront 
par  ledit  moine  des  défenses  nouvelles,  lesquelles 
rendront  toujours  cette  résolution  plus  difficile. 
Partant,  nous  voudrions  encore  qu'on  pût  gagner 
ce  point  avec  lesdits  archiducs,  par  le  moyen  du 
président  Richardot  ou  autre  :  Je  vous  prie  d'y 
penser,  étant  certain ,  si  les  archiducs  vouloient 
nous  croire,  que  nous  les  rendrions  Jouissant 
bientôt  d'un  repos  très- assuré,  et  n'auroient 
cause  de  redouter  le  roi  d'Espagne;  mais  ils  sont 
trop  craintifs  et  engagés  au  roi  d'Espagne  pour 
franchir  ce  saut  :  néanmoins  il  faut  penser  à 
tout ,  car,  certes,  Je  n'espère  pas  que  le  roi  d'Es- 
pagne change  de  propos,  car  il  s'est  trop  avant 
engagé  au  rejet  de  cette  souveraineté.  L'on  dit 
que  vous  devez  prendre  garde  aux  pieds  et  aux 
mains  de  Winood ,  comme  celui  qui  entretient 
une  entière  et  Adèle  correspondance  avec  le  sieur 
Bameveldt ,  et  qui  seul  sait  les  secrets  du  grand 
trésorier  d'Angleterre  qui  conduit  ces  subtilités. 
Si  les  Etats  quittent  l'article  susdit ,  notre  Roi 
ne  déclarera  les  tenir  pour  libres  comme  ils  dési- 
rent; car  il  a  entendu  que  la  promesse  que  vous 
avez  faite  sur  cela  soit  attachée  au  conseil  que 
vous  leur  avez  donné  de  sa  part ,  ne  voulant  en 
façon  quelconque  fovoriser  la  proposition  de 
l'Angleterre. 

Quant  à  celle  de  laquelle  vous  faites  mention 
par  la  (In  de  votredite  lettre,  pour,  en  cas  de 
trêve,  rendre  ces  gens  irréconciliables  avec  l'Es- 
pagne ,  il  me  semble  qu'il  ne  s'en  faut  aucune- 
ment découvrir  de  présent ,  pour  les  raisons  que 
vous  Jugez  mieux  que  nul  autre.  Au  reste,  M.  le 
prince  de  Condé  envoie  ce  gentilhomme  par  delà 
pour  prendre  avis  de  messieurs  les  princes  d'O- 
range et  Maurice ,  du  mariage  de  lui  avec  ma- 
demoiselle de  Montmorency,  auquel  le  Roi  a 
trouvé  bon  qu'il  entende,  ainsi  que  vous  dira  le- 
dit gentilhomme  que  Sa  Majesté  m'a  commandé 
vous  recommander.  11  vous  dira  aussi  la  bonne 
santé  du  Roi,  qui  est  si  bien  délivré  de  sa  goutte, 
qu'il  ût  hier  vingt  tours  de  sa  galerie,  non  si  vite 
qu'accoutumé,  mais  sans  se  reposer.  Je  prie 
Dieu,  monsieur,  qu'il  vous  conserve  en  bonne 
santé. 

De  Paris,  ce  premier  Jour  de  Janvier  1609. 

Votre,  etc.,  db  NxurviLLi. 


Lettre  de  messieurs  Jeannin  et  de  Hussy  onAoi, 
dudit  jour  premier  janvier  1608. 

SiBB, 

Le  duplicata  des  lettres  qu'il  a  pla  à  toIr 
Mi^esté  nous  écrire  du  dix-neuvième  de  décès- 
bre ,  nous  a  été  rendu  en  ce  lieu  le  pénultièsM 
par  la  voie  de  Calais,  l'origiDal  envoyé  ptr 
Bruxelles  n'étant  encore  venu.  Nous  connoissoii 
par  ces  lettres  le  grand  ressentiment  et  déplaisir 
qu'elle  a  de  la  mauvaise  conduite  du  roi  d'An» 
gleterre,  qu'on  doit  vraiment  appeler  lâcheté  et 
inAdélité,  si  ce  que  M.  le  président  Richardot 
en  a  dit  à  M.  de  Préaux  est  véritable;  mais  cela 
peut  avoir  été  fait  à  dessein ,  et  pour  diviser  le- 
dit sieur  Roi  d'avec  votre  Mfl^esté,  qoe  les  Es- 
pagnols ont  reconnue  trop  ferme  &  ne  vouloir 
rien  faire  qui  fui  préjudiciable  aux  Etats;  et  à  la 
vérité  la  trop  grande  liberté  du  sieur  Bichardot 
à  dire  et  écrire  ce  qui  est  contenu  en  aa  lettre 
nous  fut  dès  lors  suspecte.  Ce  n'est  pas  que  nous 
n'ayons  aperçu ,  depuis  le  temps  que  nous  som- 
mes ici,  beaucoup  de  choses  en  la  eondnite  de 
ses  ministres  qui  nous  ont  déplu  et  fait  erolre 
qu'il  y  a  de  la  haine ,  du  moins  une  grande  ja- 
lousie et  dépit  de  ce  qu'il  voit  qu'on  défère  plui 
à  nos  conseils  qu'aux  leurs,  et  que  l'autorité  de 
votre  Majesté  est  en  beaucoup  plus  grand  respeK 
envers  les  Etats  que  celle  dudit  Roi;  mais  qu'il 
ait  pourtant  osé  et  voulu  proposer  ee  ctmseW  en 
Espagne  de  faire  une  trêve  simple ,  et  se  vanter 
d'être  assez  fort  pour  y  induire  ks  Etats  sans 
votre  Majesté,  ou  contre  son  avis,  s'il  Va  fait, 
il  a  mal  pris  ses  mesures  et  entrepris  chose  que 
ses  ministres  savent  bien  être  impossible;  c'est 
pourquoi  il  y  a  raison  d'en  douter ,  ou  de  crmre 
plutôt  qu'il  ne  l'a  pas  fait.  Ses  ministres  se  sont 
aussi  fort  offensés  de  cette  lettre,  et  nous  ont  dit 
en  avoir  écrit  t  leur  ambassadeur  qui  est  près 
des  archiducs,  pour  en  parier  audit  sieur  prési- 
dent avec  aigreur ,  et  ont  encore  «g'outé  es  con- 
férences avec  nous  que  leur  maître  n'entend 
point,  en  l'état  auquel  sont  les  affaires,  qu'on 
parle  aucunement  de  cette  trêve  sans  la  liberté, 
mais  qu'on  s'arrête  du  tout  à  notre  prcjet.  Que 
votre  Mcgesté  ne  soit  donc  en  peine  pour  ce  re* 
gard,  et  qu'elle  s'assure,  quand  il  y  auroit  de 
l'artiflce  et  déguisement  en  leurs  paroles,  leur 
intention  étant  autre,  qu'ils  n'en  oseroient  faire 
ouverture,  et,  s'ils  la  font,  qu'ils  n'en  doivent 
attendre  autre  chose  qu'un  refus  avec  honte, 
nous  y  contredisant  et  offrant  aux  Etats  du  se- 
cours, ainsi  que  votre  Migesté  nous  commande. 

L'espérance  étant  donc  ûtée  au  roi  d'Espagne 
de  pouvoir  parvenir  à  cette  trêve  simple,  et  les 
Ëtats  résoliiii  eooime  iis  soat,  de  s'arrêter  à  luh 
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1)l>    PRESIDENT  JEiNNTN 

ite  projet,  c'est-à-dire  de  ne  traiter  a  moins ^  il 
y  a  grande  apparence  qu*il  permettra  secrète- 
ment anx  ardiidues  de  truiler,  et  fera  néan- 
inoins  semblani  d  en  être  offensé  pour  conserver 
la  répiitîition,  et  couvrir  la  honte  de  ce  traité; 
on,  si  le  contraire  avient,  In  rupture  lui  étant 
attribuée^  chacun  l'en  bidmera.  La  cause  dis 
Etats  en  deviendra  plus  juste;  ils  seront  aussi 
plus  animés  et  unis  pour  reprendre  les  aririe», 
et  II  y  a  personne  qui  ne  ïtme  la  gciicrosité  de 
votre  Majesté ,  si  elle  leur  donne  seeoui's  api'cs 
avoir  fait  tant  de  devoij^s  pour  faire  finir  cette 
guerre.  Et  quant  au  roi  d'Angleterre,  il  eraiuitra 
toujours  que  votre  Mujesté  étunt  seule  à  secou- 
rir les  Etats,  ils  ne  lui  eu  demeurent  entièrement 
obligés  et  soient  peut-être  induits  à  se  jeter  du 
tout  entre  ses  bras,  et  par  ce  moyeii  lui  exchis 
de  leur  amitié,  chose  qu'il  craint  plus  que  tout 
autre  inconvénient  qui  lui  puisse  arriver;  et  si 
cette  crainte  et  jalousie  n'est  suffisante  pour  l'in- 
duire à  assister  les  Etats,  du  moins  elle  le  sera 
assez  pour  le  retenir  et  empêcher  qiiUl  ne  se  con- 
joi*;ne  avec  l'Espagne  contre  mms  et  les  Etats, 
outre  ce  quii  ne  le  pourroit  faire  sans  se  mettre 
en  danger  de  voir  des  divisions  dans  son  pa\s, 
nu  la  diversité  de  rehgion  rendra  toujours  sus- 
pecte toute  conjonction  avec  l'Espagne,  pour  quel- 
que cause  que  ce  soît,  Nous  voyons  aussi  par  ta 
lettre  de  votre  Majesté  qu  elle  ne  dèsiroit  pas  la 
prolongation  de  la  trêve;  mais  elle  étoit  néces- 
saire, parce  qu'elle  devoit  lînir  avant  que  les 
Etats  se  fussent  résolus  sur  notre  projet.  Il  est 
vrai  que  nous  ne  voulions  la  demander  que  pour 
un  mois;  mais  après  avoir  considéré  que  ce  n'é- 
toit  pas  assez  pour  donner  loisir  aux  Etats  de 
prendre  leur  résolution,  et  envoyer  vers  les  ar- 
chiducs pour  savoir  la  leur,  nous  l'avons  con- 
sentie pour  six  semaines ,  en  intention  d'empê- 
cher qu'ille  ne  soit  prolongée  d'un  seul  jour 
après  ledit  temps,  et  ainsi  nous  l'avons  déclare 
en  pleine  assemblée;  ce  que  les  Etats  ont  ac- 
cordé. Pour  le  regard  de  la  rés^ilution  des  Etats, 
ils  l'auront  prise ,  comme  nous  estimons ,  dans 
quatre  ou  cinq  jours,  laquelle  sera  conforme 
sans  doute  à  untre  projet,  du  moins  avec  si  peu 
de  changement  que  cela  ne  pourra  éli*e  cause  de 
rupture. 

Nous  avions  aussi  déjà  persuadé  à  ceux  qui 
conduisent  les  affaires  qu'on  ne  prît  jour  ni  lieu 
pour  s'assembler  avec  les  députes  des  arcbiducs, 
jusqu'à  ce  que  lesdits  archiducs  aient  résolu  d*ac- 
cepter  notre  projet,  et  a  cet  effet  avise  avec  les 
députés  d'Angleterre,  le  sieur  Barneveldt  pré- 
sent, qu'eux  et  nous  irions,  s'il  étoit  besoin, 
juscju'à  Breda ,  ou  même  à  Anvers,  pour  en  con- 
férer avec  les  ministres  des  archiducs ,  et  leur 
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dire  clairement,  si  nous  demeurions  d'accord 
desdits  articles,  du  moins  des  principaux,  que 
les  Etats  offrent  d'envoyer  leurs  députés  pour 
troîler  au  litu  dont  on  conviendra,  sinon  qu'ils 
ne  veulent  aucunement  s'assembler,  mais  rompre 
timt  traité  :  c'est  presque  ce  que  votre  Majesté 
nous  commande  de  faire  par  sa  lettre,  sinon 
qu'elle  montre  désirer  que  ce  projet  soit  envoyé 
par  quelqu'un  sans  nous;  mais  si  ce  n'est  par 
nous-nïémes  on  ne  peut  espérer  de  convem'r  des 
articles  qui  peuvent  être  sujets  à  quelque  tempé- 
rainent  ou  cliangemcnt  ;  et  si  aucuns  de  nous  y 
doivent  aller,  il  est  nécessaire  que  nous  le  fas- 
sions nous  quatre  ensemble,  ou  deux,  à  savoir 
un  de  la  part  de  votre  Majesté,  et  un  de  celle  des 
Anglais;  car  tant  s'en  faut  qu  ils  se  veuillent  à 
présent  séparer  d'avec  tious  en  la  jmursuitede  la 
trêve  suivant  notre  projet  ^  qu'ils  s'y  écliauffc- 
ront  davantage,  et  s'y  montreront  eneure  plus 
éloignt^  que  de  coutume  de  la  trêve  simple.  l\ous 
en  jugeons  ainsi  par  les  langages  qu'ils  nous  tien- 
nent tous  les  jours,  et  le  soin  qu'ils  prennent 
d'efTaeer  les  soupçons  qu  on  a  pris  contre  eux  ,  à 
cause  de  celle  lettre  qui  est  assez  sue,  quoique 
nous  ne  Tayons  publiée  en  l'assemblée  pour 
n*aigrir  davantage  les  voîontés  entre  eux  et  nous; 
car  ceta  n'eiU  servi  qu*a  brouiller  les  affaires, 
aussi  que  nous  piiurrons  toujours,  si  nous 
jugeons  qu'il  en  soit  besotu  ci-apres,  montrer 
ladite  lettre,  el  fiiire  connoitre  leurs  artiJices  et 
déguisemens  qui  ont  jusqu'ici  plus  nui  que  pro- 
fité a  leur  [naître,  et  nous  essaierons  de  faire 
qu'il  en  tire  encore  aussi  peu  de  profit  à  I  avenir; 
ce  que  nous  nous  promettons  faire. 

Les  Etals  font  toujours  grande  instance  pour 
avoir  un  acte  par  lequel  votre  Majesté  et  le  roi 
d'Angleterre  les  reeonnoissent  libres  pour  tou- 
jours, et  le  sieur  Barneveldt  en  parla  en  particu- 
lier le  jour  d'hier  de  grande  affection  au  sieur 
.leannin,  comme  le  jugeant  nécessaire  pour  con- 
tenter les  députés  qui  estimoient  les  mots  de 
notre  projet  n'être  assez  sufllsans  pour  les  assu- 
rer, et  dit  que  les  Etals  estimeront  plus  celte  dé- 
claration que  toute  autre,  eu  quoi  on  peut  bien 
juger  qu'ils  ne  sont  pas  disposés  à  traiter  comme 
sujets.  Le  courrier  Picault,  qui  partit  des  le 
vingt-unième  décembre  pour  aller  à  Bruxelles 
porter  la  prolongation  de  la  trêve,  n'arriva  que 
le  vingt-huitième  a  cause  du  vent  contraire,  ainsi 
ne  peut  être  de  retour  de  deux  ou  trois  jours. 
Cela  est  cause  que,  smis  l'attendre,  nous  faisons 
cette  réponse,  pource  qu'il  nous  semble  par  les 
lettres  de  votre  Majesté  qu'elle  est  en  peine,  et 
désire  savoir  en  quel  clôt  sont  les  affaires  en  ce 
lieu.  Elle  aura  au  premier  jour  nos  lettres  de  la 
dernière  ré^lution  qu'auront  prise  les  Etats,  et 
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cej[>enâaDt  nous  prierons  t)ieu ,  Sire ,  qu*il  donne 
à  votre  Majesté  et  à  sa  royale  famille  tout  heur  et 
prospérité. 
De  La  Haye,  ce  premier  jour  de  Fan  1609. 


Vos,  etc. 


P.  Jeànkin  et  RussY. 


Autre  lettre  de  messieurs  Jeannin  et  de  Russy 
au  Roi  y  du  quatrième  janvier  1609. 

SiBE, 

Depuis  notre  précédente  lettre  le  courrier 
Picault  est  venu  de  Bruxelles,  lequel  a  rapporté 
la  prolongation  de  la  trêve  jusqu'au  quinzième 
février  en  la  même  forme  que  celle  envoyée, 
fors  que  les  qualités  de  très-hauts  et  très-puissans 
princes qu on  attribuoit  aux  archiducs,  et  celles 
de  hauts  et  puissans  seigneurs  aux  Etats,  y  ont 
été  omises,  les  archiducs  ayant  été  contcns  de  se 
priver  de  ces  titres  spécieux ,  qui  ne  sont  qu'assez 
reconnus  en  eux ,  pour  les  ôter  aux  Etats  qui  en 
ont  plus  de  besoin  en  la  naissance  de  leur  souve- 
raineté, même  es  traités  qu'ils  font  avec  ceux  qui 
ont  été  leurs  seigneurs,  comme  étant  marques 
qui  servent  pour  signifier  qu'ils  ne  sont  plus  en 
leur  sujétion.  Nous  avions  prévu  cette  difficulté; 
si  est-il  certain  que  les  Etats  ne  les  quitteront  pas 
par  le  traité  de  la  trêve  à  longues  années  si  elle  se 
fait.  Picault  a  aussi  rapporté  des  lettres  de  M.  le 
président  Richardot,  qui  confirment  derechef  ce 
qu'il  avoit  ci-devant  mandé  pour  la  trêve  sur 
notre  projet;  mais  il  désire  que  l'assemblée  soit 
remise  au  vingt-cinquième  de  ce  mois  pour  le 
plus  tAt,  ce  qui  aviendra  sans  qu'il  soit  besoin 
d'en  parler,  car  les  Etats  n'auront  encore  pris 
leur  dernière  résolution  de  cinq  ou  six  joui*s,  que 
nous  pensions  néanmoins  devoir  être  plus  tÂt , 
selon  que  le  contient  notre  précédente  lettre. 
Bien  sommes-nous  certains  que  tout  y  passera 
suivant  notre  projet ,  au  moins  sans  changement 
qui  puisse  être  cause  de  rupture  ;  après  laquelle 
résolution  des  Etats ,  prise  et  mise  en  nos  mains, 
nous  enverrons  encore  quelqu'un  vers  les  archi- 
ducs, et,  s'il  est  besoin,  en  prierons  M.  de 
Préaux  pour  les  en  avertir  et  prendre  jour  et  lieu 
avec  eux,  afin  que  les  députés  d'Angleterre  et 
nous  y  allions  pour  nous  éclaircir  avec  leurs  dé- 
putés s'ils  la  voudront  accepter  ou  non.  Or, 
avant  le  retour  d'icelui  et  notre  voyage  vers  eux, 
ce  temps  sera  passé,  ainsi  ils  n'auront  plus 
d'excuse  pour  dire  oui  ou  non;  et  nous  espérons 
toujours  le  premier,  car  M.  de  Berny  nous  a 
écrit  encore  que  l'archiduc  lui  a  confirmé  lui- 
même  qu*il  tiendroit  sa  promesse ,  et  qu'il  nous 
en  pouvoit  assurer. 

L'original  des  lettres  dont  nous  avons  accusé 
la  réception  du  duplicata  par  notre  précédente 


lettre ,  a  aussi  été  apporté  par  Bauquemare  qd 
est  venu  avec  Picault;  il  y  avoit  des  lettres  pour 
madame  la  princesse  d'Orange  qui  lui  ont  été 
données ,  dont  elle  est  fort  contente.  Nous  fun» 
avertis  hier  que  les  députés  d'Angleterre  oflt 
reçu  lettres  par  courrier  exprès,  par  lesquelles  H 
leur  est  mandé  de  proposer  la  trêve  simple,  sa» 
déclaration  de  liberté,  pour  vingt  ans,  sur  b 
prière  que  ce  nouvel  ambassadeur  d*Espagneei 
a  faite  à  leur  Roi.  Ils  ne  s'en  sont  point  décou- 
verts à  nous ,  sinon  que,  hier  même  sur  le  soir, 
nous  étant  ensemble  au  logis  de  M.  Spencer,  il 
nous  dit  qu'il  falloit  presser  la  résolution  des 
Etats,  crainte,  si  elle  traîne  plus  long-temps, 
qu'ils  ne  reçoivent  quelque  commandement  de 
mettre  en  avant  ladite  trêve  simple.  Or  nous  leur 
avions  déjà  fait  entendre,  trois  jours  auparavant, 
que  votre  Majesté  nous  commandoit  expressé- 
ment de  l'empêcher,  pource  qu*elle  savoit  bien 
qu'elle  seroit  rejetée  par  les  Etats,  et  que  cela  ne 
serviroit  que  pour  rompre  celle  qui  est  contenue 
en  notre  projet ,  et  peut-être  pour  les  diviser  :  ce 
qui  leur  fut  encore  répété  par  nous  sur  le  propos 
dudit  sieur  Spencer,  avec  déclaration  fort  ouverte 
de  l'intention  de  votre  Majesté  en  cet  endroit, 
et  qu'elle  procédoit  en  sa  conduite  avec  tant  àt 
franchise  et  candeur,  qu'elle  l'a  même  fait  dire 
au  sieur  don  Pedro  de  Tolède,  ne  pouvant  souf- 
frir qu'on  cherche  des  moyens  pour  sortir  de 
cette  affaire  sans  elle  et  à  son  desçu  ;  qui  fut 
cause  que  M.  Winood  interrompit  ce  propos,  et 
dit  qu'il  n'y  avoit  aucune  apparence  de  la  pro- 
poser aussi  en  l'état  auquel  sont  les  affaires ,  et 
feignit  qu'ils  n'en  avoient  reçu  aucun  comman- 
dement. Gela  nous  fait  toutefois  soupçonner  que 
ledit  sieur  Roi  s'est  pu  engager  à  cette  ouverture 
lorsqu'il  pensoit  votre  Majesté  n'en  être  éloignée, 
et  qu'elle  l'aimeroit  mieux  encore  que  le  renou- 
vellement de  la  guerre,  s'étant  avaicé  de  le  dire 
pour  en  avoir  le  gré,  combien  qu'il  sût  cela  ne 
pouvoir  être  fait  que  très-difficilement,  et,  s'il  le 
falloit  espérer,  que  c'étoit  avec  l'autorité  de  votre 
Majesté,  non  par  son  moyen.  Or,  se  voyant  A 
présent  trompé,  il  est  certain  qu'il  ne  l'oseroit 
faire  proposer,  et  que  ses  ministres  cèleront  ce 
commandement,  ou ,  s'ils  sont  si  malavisés  de  le 
faire,  qu'ils  en  recevront  le  refus  et  la  honte. 
Aussitôt  que  la  résolution  des  Etats  sera  entière- 
ment prise  nous  l'enverrons  par  Picault,  et  ce- 
pendant nous  prierons  Dieu ,  Sire,  qu'il  donne  à 
votre  Majesté  et  à  sa  royale  famille  tout  heur  et 
prospérité. 

De  La  Haye,  ce  quatrième  de  janvier  1609. 

Vos,  etc. ,  P.  Jeannin  et  Russt. 
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I  LeUre  de  M.  Jeannin  à  M.  de  ViUeroyy  du  4 
janvier  1G09. 

^fonsieur,  je  vous  ai  cî-devant  écrit  qu'il  se 
fûlloit  ajTtHer  tout  à  la  trêve  suivant  notre  pro- 
jet,  et  rejeter  l'autre  mise  en  avant  pur  M.  ïe 
président  Riehardat,  avec  les  raisons  de  mon 
avis f|ue  je  ne  répéterai  point.  Je craignois  aussi, 
lorsque  sur  les  bruits  du  refus  que  Jaisoit  le  roi 
d'Espagne  d'entrevenir  ou  ratijier  la  notre  qui 
tait  mention  de  ïa  liberté,  que  le  Roi  ne  fut 
pressé  et  importuné  par  don  Pedro  et  les  minis- 
tres des  archiducs  de  t.i  faire  proposer,  et  j*esti- 
raois  à  propos  ûi\  prévenir  Sa  xMiijei>[e,  et  la  dis- 
suader d'y  entendre.  *le  ne  laissois  pourtant  d'en 
être  en  peine  et  d'appréhender  que  \i\  crainte  de 
rupture ,  si  on  demeuroit  ferme  sur  notre  projet , 
De  fut  pour  induire  ceux  qui  désirent  le  repos  en 
cet  Efat  d'approuver  plutôt  ce  remède  que  re- 
prendre les  firmes;  car  il  y  n  cinq  provinces 
entières  qui  seront  toujours  de  cet  avis;  et  en  la 
Hollande,  si  le  sieur  Barneveïdt,  notoirement 
fort  désireux  de  mettre  son  pays  en  repon ,  et  oit 
de  cet  avis,  je  prévois  que  les  artifices  dont  il 
sait  user  pour  persuader  ces  peuple*^,  et  la  créance 
q«1l  s'est  acquise  parmi  eux ,  pourroierit  être 
cause  d'en  tirer  uïîc  parlie  à  le  suivre;  et  qui 
augmenterott  mon  soupçon,  c'est  que  M-  le  prince 
Maurice  me  disoit  tous  les  jours  que  les  pension- 
naires de  quelques  villes  avoient  commencé  il'en 
parler  en  rassemblée  de  Hollande ,  et  disoicnt 
que  c'étoit  ctiose  du  tout  inutile  de  reebcrcber 
leur  liberté  desennenns,  attL^ndu  qu'ils  ravoienl 
déju  sans  eux.  CVst  pouniuoi  j'en  conférai  dès 
lors  avec  le  sieur  Barneveldt ,  pour  lui  persuader 
qu'on  devoit  rejeter  du  tout  cette  ouverture, 
l'assurant  que  Sa  Majesté  y  étoit  contraire,  en- 
core que  je  n'en  eusse  lors  reçu  aucun  particulier 
eonmiandement  d'icelie;  nnns  il  me  sembloit 
bien,  si  Tarcbiduc  avoit  quelque  avis  que  ras- 
semblée y  eût  de  l'inclination  ,  qu'il  passcroît  par 
dessus  Tautre  pour  s'arrêter  a  cdle-ci ,  aii  lieu 
que  si  on  demeure  ferjne  a  la  rejeter,  le  roi 
cÛEspaj^me  qui  veut  la  trêve,  et  eu  a  besoin, 
quelque  mine  qu'il  fasse,  aceepteroit  a  la  (m 
notre  projet  aussi  bien  que  rarehiduc.  Je  remon- 
trois  au?isi  au  sieur  Barneveldt  qu'il  seroit  bon- 
teux  et  fort  dommageable  à  leur  Etat  de  recevoir 
cette  trêve  simple,  après  avoir  contesté  si  lon*;- 
tempssur  la  liberté  sans  l'avoir  pu  obtenir;  car 
seroit  en  effet  traiter  comme  sujets,  auquel  cas 
demeurant  inutiles  k  leurs  amis,  pei-sonne  ne 
voudroit  non  plus  se  mêler  de  leurs  affaires, 
ni  prendre  soin  de  leur  conservation. 

Je  le  pressai  encore  da vanta ^^e  quand  je  vis  la 
lettre  du  président  Richardot  qui  contenoit  cette 
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trêve  avoir  été  proposée  au  roi  d'Espagne  de  la 
part  du  roi  d'AniL^leterre,  et  lui  dis  u'étre  pas 
vraisemblable  que  Tautre  Tent  osé  faire  sans 
être  appu>é  et  assiste  de  quelques-uns  en  cet 
Etat,  et  qiïc  chacun  soupcounoit  que  c'étoit  tle 
lui;  en  quoi  je  reconnus  a  la  vérité  qu'il  pen- 
eboit  du  côté  de  cette  trêve  plutôt  que  de  rom- 
pre, et  n' étoit  retenu  que  de  la  crainte  de  nous 
avoir  contraires,  et  de  déplaire  à  Sa  Majesté  a 
qui  il  se  tient  oblige,  jugeant  bien  aussi  que  sou 
autorité  et  notre  conduite  avec  lappui  de  M.  le 
prince  Maurice,  seroient  sufiisantes  pour  empo- 
cher son  dessein;  aussi  me  promit-îl  et  assura  de 
ne  rien  faire  en  cet  endroit  que  par  mon  avis. 
Or,  ayant  depuis  reen  les  dernières  lettres  du 
Roi  et  les  vôtres,  je  lui  en  communiquai ,  et  lui 
lis  connoitre  que  Sa  Majesté  prenoit  a  cœur  cette 
affaire ,  et  quMle  seroit  fort  offensée  si  Tavis  du 
roi  d'Angleterre  étoit  plutôt  suivi  que  le  sien. 
Je  le  priai  de  se  joindre  avec  ntHis  ,  et  de  consi- 
dérer que  la  sûreté  de  leur  Etat  dcpendoit ,  soit 
en  paix,  en  treve^  ou  en  guerre,  de  la  bienveil- 
lance et  assista.! ce  de  Sa  Majesté,  et  que  j'étois 
bien  certain  ,  quand  il  nous  voudroit  être  con- 
traire, que  nous  ne  laisserions  pourtant  de  l'ob- 
tenir. Il  continua  encore  de  ju'en  assurer,  et  de 
promettre  quïl  tVroît  du  tout  rejeter  cette  trêve 
simple,  et  que  je  n'en  devois  être  en  aucun 
doute.  Aussi  est- il  vrai  que  depuis  mon  retour  il 
a  beaucoup  déféré  à  mes  conseils,  et  témoigné 
en  tout  ce  qui  sV*st  passé  (jn  il  désire  le  conten- 
tement du  Roi,  Ne  vous  arrêtez  donc  point,  s'il 
vous  plait,  a  ce  que  M.  Aëi*sens  vous  en  a  dit, 
car  toute  sa  conduite  n'est  qu'artilîce;  il  le  flatte 
tous  les  jours  par  ses  lettres,  et  en  écrit  à  d'au- 
tres par  lesquelles  il  le  t>lïlme;  il  fait  aussi  des 
gloses  sur  ce  qu'il  apprend  par  delà,  qui  nui- 
roient  souvent  ici  n'éloit  que  tout  ce  qui  vient  de 
lui  est  sust>cct. 

Croyez,  monsieur,  que  je  suis  toujoui*s  aux 
écoutes  pour  me  garder  d'être  trompe,  et  que  la 
eontiimce  que  je  prends  de  qui  que  ce  soit  n'est 
sans  crainte  et  souci.  M.  le  prince  ^laurice,  qui 
étoit  en  grande  appréhension  de  cette  trè\e  sim- 
ple, dit  maintenant,  après  avoir  vu  ce  que  je 
lui  ai  eommuni^iue  des  lettres  du  Roi,  qu'il  ne 
craint  plus  rien,  méprise  le  |>ouvoir  de  TAnglnis 
qu1l  dit  n'avoir  aucune  créance  ici,  cojnme  il 
est  vrai,  et  se  promet,  puisque  le  Roi  parle  si 
clair,  et  offre  même  son  secours ,  que  personne 
n'oseroit  s'opposer  à  son  autorité  et  â  son  avis, 
et  S!  le  sieur  Rarneveldt  le  faisoit,  qu'il  perdroit 
son  crédit  et  sa  réputation.  A  la  vérité,  Sa  Ma- 
jesté y  a  à  présent  une  si  grande  créance  ,  et  sa 
façon  de  procéder,  qui  a  du  courage  et  de  la 
prudence ,  jointe  à  soa  affection  envers  eux ,  les 
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a  tant  obliges,  que  Je  suis  de  Tavis  de  M.  le 
prince  Maurice ,  et  néanmoins  fort  aise,  pour 
mettre  cette  affaire  à  couvert  avec  plus  de  sûreté, 
que  le  sieur  Barneveldt  soit  des  nôtres. 

Je  suis  encore  après  à  faire  résoudre  par  dé- 
libération publique  des  Etats,  qu'après  qu'ils 
auront  pris  leur  résolution  sur  notre  projet,  rien 
n'y  puisse  être  changé,  du  nioins  es  articles 
principaux,  sans  le  consentement  de  toutes  les 
provinces  et  des  deux  rois ,  afin  que  cela  aie 
toute  espérance  aux  archiducs  et  Espagnols, 
comme  aussi  à  ceux  qui  les  voudroient  favoriser, 
de  parvenir  à  cette  trêve  simple.  On  pourra  trou- 
ver étrange,  et  à  la  vérité  c'est  chose  qui  semble 
être  contre  le  sens  commun,  qu'il  ait  fallu  pren- 
dre tant  de  peine,  et  employer  un  si  long  temps 
pour  disposer  les  Etats  à  accepter  notre  trêve, 
et  à  se  contenter  des  mots  qu'on  y  a  mis  concer- 
nant leur  liberté  qu'on  ne  pouvoit  assez  assurer 
à  leur  gré,  et  néanmoins  qu  on  soit  en  crainte 
maintenant  qu'ils  ne  fassent  une  trêve  simple 
sans  parler  de  cette  liberté ,  de  la  conservation 
de  laquelle  ils  se  sont  montrés  si  passionnés  ; 
mais  il  faut  avoir  demeuré  et  traité  avec  eux 
pour  en  juger.  Si  vous  dirai-Je  pour  vrai,  qui- 
conque voudra  empêcher  quelque  délibération 
ici ,  qu'il  sera  toujours  plus  fort  que  celui  qui 
persuadera  de  la  faire,  ainsi  que  toutes  choses 
concourent  pour  rompre  les  desseins,  s'il  y  en  a, 
de  faire  cette  trêve  simple  ;  et  que  le  Roi  n'en 
soit  en  peine ,  et  s'assure ,  s'il  lui  platt ,  que  rien 
ne  sera  omis  pour  faire  réussir  toutes  choses  à 
son  contentement.  Je  sais  que  la  longueur  lui 
déplaît,  mais  qui  les  eût  pressés  davantage ,  on 
eût  tout  gâté  et  été  cause  de  les  diviser  :  encore 
faut-il  que  nous  donnions  cinq  ou  six  jours  aux 
disputes  et  difficultés  que  font  ceux  de  Zélande, 
qui  enfin  se  réduisent  à  leur  intérêt  particulier 
du  commerce  qu'ils  voudroient  rendre  bien  avan- 
tageux pour  eux ,  au  dommage  des  sujets  des 
archiducs ,  et  par  des  conditions  du  tout  injustes  ; 
mais  j'espère  qu'ils  se  rendront ,  et  bientôt. 

J'ai  traité,  il  y  a  dix  ou  douze  jours,  avec  M.  le 
prince  M auriceet  le  sieur  Barneveldt,  séparément, 
qu'il  ne  falloit  prendre  lieu  et  jour  avec  les  dé- 
putés des  archiducs  pour  s'assembler,  jusques  à 
ce  que  nous  ayons  su  s'ils  voudront  demeurer 
d'accord  des  articles  principaux  de  notre  projet, 
et  suivant  la  résolution  que  les  Etats  y  auront 
prise.  Nous  en  avons  aussi  conféré  depuis,  ceux 
d'Angleterre  et  nous ,  avec  sept  députés  des  Etats 
qui  approuvent  cette  Ibrme,  et  que  ceux  d'An- 
gleterre et  nous  ensemblement,  ou  un  de  chacun 
côté,  nous  soyons  porteurs  de  la  résolution, 
allions  même  jusques  à  Anvers  s'il  est  besoin , 
pour  eu  conférer  avec  les  députés  des  archiducs, 


NEGOCtATtONS 

pour,  au  cas  qu*ils  approuvent  ce  projet,  prendre 
promptement  lieu  et  jour,  auquel  les  députés  des 
Etats  se  trouveront  avec  eux  pour  conclure  et 
passer  le  traité;  comme,  au  contraire,  s'ils  re- 
fusent d'accorder  les  principaux  articles  dudit 
projet ,  nous  retirer  sans  qu'on  fasse  autre  as- 
semblée ,  et  laisser  rompre  aux  Etats.  Ce  moyen 
semble  propre  pour  accourcir  et  voir  bientôt  la 
fin;  nous  ne  savons  pas  toutefois  encore  si  les 
Etats  l'approuveront.  Cet  avis  semble  aussi  con- 
forme à  celui  qui  est  contenu  en  vos  lettres, 
excepté  que  ne  mandiez  pas  que  nous  fussions 
porteurs  ensemblement  de  cette  résolution,  mais 
que  ce  fût  un  tiers  ou  moi  seul.  Or,  nous  pre- 
nons ce  conseil,  pource  qu'autre  que  l'un  de 
nous  ne  peut  débattre  ni  répliquer  si  bien  sur  les 
difficultés,  et  je  n'y  pourrois  aller  seul,  sans 
mécontenter  et  mettre  en  trop  d'ombrage  les 
Anglais  qui  offrent  d'y  venir,  et  fee  montrent 
plus  échauffés  à  notre  trêve  et  à  rejeter  l'autre 
que  jamais,  de  laquelle  ils  assurent  néanmoins 
leur  maître  n'avoir  jamais  fait  parler  en  Espagne, 
ce  qu'ils  publient  avec  grand  soin  pour  effacer  le 
soupçon  que  les  lettres  du  président  Richardot 
ont  donné  contre  lui.  Je  ne  laisserai  de  prendre 
l'occasion  de  parler  au  sieur  Richardot  sur  le 
contenu  de  vos  lettres,  encore  que  nous  allions 
tous  ensemble;  mais  je  n'espère  rien  des  archi- 
ducs, ils  sont  trop  timides  et  ne  voudront  jamais 
déplaire  au  roi  d'Espagne. 

La  longueur  des  Etats  nous  ôte  aussi  le  moyen 
de  prévenir  le  retour  du  confesseur,  lequel ,  ou 
je  suis  bien  trompé ,  apportera  aux  archiducs 
permission  secrète  de  traiter  au  nom  du  roi  d'Es- 
pagne, qui  néanmoins  s'en  plaindra  après  le 
traité ,  feindra  qu'ils  l'auront  fait  contre  sa  vo- 
lonté ,  et  refusera  même  de  le  ratifier  au  point 
de  la  liberté;  mais  il  ne  laissera  d'y  avoir  assez 
de  sûreté  pour  les  Etats,  pourvu  que  les  archi- 
ducs l'aient  obligé  en  vertu  d'une  bonne  procu- 
ration ;  et  si  le  contraire  avient,  le  Roi  aura  jus- 


tifié sa  conduite,  et  ne  pourra  être  blâmé  s'il 
donne  secours  aux  Etats.  Il  y  aura  néanmoins 
encore  quelque  moyen,  la  rupture  étant  faite  sur 
notre  projet,  de  rentrer  en  l'ouverture  de  l'autre 
trêve,  au  cas  que  Sa  Majesté  le  désire ,  et  qu'on 
voie  les  Etats  y  pouvoir  être  disposés ,  qui  seroit 
de  faire  de  nouveau  l'assemblée  à  Calais,  et  y 
faire  trouver  en  présence  de  Sa  Majesté  tous  les 
députés,  qui  est  l'avis  dont  vous  m'écrivez ,  afin 
que  le  Roi  fût  auteur  et  comme  arbitre  du  traité, 
pour  en  avoir  le  gré  d'un  chacun.  Mais  avant 
qu'entrer  en  cette  proposition  il  faut  être  comme 
certains  quelle  en  devra  être  l'issue ,  pource  quft 
j'estime  que  Sa  Majesté  ne  voudroit ,  elle  pré- 
sente et  en  son  royaume,  consentir  à  cette  As* 
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semblée  poiif  rompre,  n'etoît  qne  le  roi  d*An- 

glelerre  y  voulût  envoyer  quelques *uus  des 
principaux  de  sou  conseil,  bien  informés  de  son 
fiiteution  ,  pour,  en  cas  de  rupture ,  s'accorder 
du  secours,  et  fiure  quelque  ligue  et  confédéra- 
tion ptïur  la  dtvlVnse  coumiune.  Or,  ce  m'est  nssez 
pour  mîiintenant  que  je  sols  averti  de  lintention 
de  Sa  Majesté  pour  me  conduire  selon  les  occur- 
rences. 

C'est  avec  raison  que  Sa  Majesté  est  en  colère 
contre  le  roi  d'\n«iieterre,  sU  a  fait  ce  que  con- 
tiennent les  lettres  du  président  Rieliardot.  Je 
ne  le  veux  pas  excuser,  car  la  conduite  de  ses 
ministres  n*a  eu  que  trop  de  deguiscmens  et  d'ar- 
tifice, ayant  souvetit  essayé  de  traverser  et  con- 
tredire tous  nos  a  vis  ^  puis  ils  les  ont  toujours 
suivis  pïir  force.  Il  y  a  sans  doute  de  la  haine, 
de  la  jalousie  et  du  dépit  en  leur  maître,  qui 
nous  voit  mieux  ici  qu'il  ne  voudroit;  mais  si 
estimé-je  que  le  président  liichardot ,  qui  s'est 
montré  si  libre  ù  publier  cet  oflice  de  TAitglais 
qui  devoit  être  a  leur  faveur,  le  fait  avec  artifice 
et  dessein,  t.ant  pour  nous  mettre  mal  ensemble 
que  pour  le  mettre  ukiI  avec  les  Etats,  Vous 
voyez  d'ailleurs  que  don  Pedro  dit  bien  que  nous 
avons  pro^wsé  quatre  sortes  de  trêve,  et  cela 


là 


est  du  tout  faux  ;  que  le  président  Ricb.urdot 
m'écrivit  des  lettres  que  don  Pedr(ï  et  oit  d'accord 
avec  Sa  Majesté,  et  que  nous  avions  autant  d'în* 
térél  que  le  roi  d'Espagne  même  à  empêcher  que 
la  trêve  ne  fût  faite  avec  la  déclaration  de  liberté, 
ndri^îisant  sa  lettre  à  son  hôte  pour  la  faire  voir 
si  je  ne  Teusse  prévenu.  Cest  ïK)urquoi  il  me 
semble  que  nous  nous  devons  contenter  d'empê- 
cher que  TAni^lais  ne  fasse  rien  contre  ce  que  le 
Roi  désire,  sans  nous  aigrir  davantage  contre 
lui,  et  lui  en  faire  plutôt  une  plainte  amiable 
pour  Tinduire  à  nous  en  faire  quelques  excuses, 
que  de  montrer  qu'on  tient  cette  offense  comme 
irréconciliable;  car,  puisqu'on  est  mal  avec  l'Es- 
pagne, il  faut  empêcher,  tant  qu'on  pnurra, 
qu'ils  ne  gagnent  eelui-ei,  et  que  cette  division 
et  offense  ne  leur  en  donne  le  mov  en  :  vous  en 
saurez  mieux  ju^^er  que  moi;  mais  si  on  est  con- 
traint de  rentrer  en  guerre  ,  il  est  nécessaire  de 
faire  tout  ce  qu'on  pourra  ptïur  Ty  joindre^  ou 
faire  du  moins  qu'il  soit  neutre,  comme  se  roi  t 
à  mon  avis  son  désir,  s'il  ne  craignoit  que  Sa 
Majesté,  étant  seule  à  secourir  les  Etats,  les 
rendit  du  tout  siens,  et  qu'enfin  il  fut  exclu  de 
leur  amitié,  et  cela  le  pourra  induire  d'être  avec 
nous,  ou  de  faire  pis,  et  nous  serons  peut  être 
aussi  contraints  de  chercher  les  moyens  de  le 
chasser  de  ce  pays,  sll  ne  veut  joindre  son  péril 
il  celui  de  la  cause  commune. 
Achevant  cette  lettre ,  j  ai  appris  que  les  An- 


glais nvoieut  reçu  commandement  de  proposer 
la  trêve  simple ,  ainsi  que  nous  l'écrivons  au  Roi  ; 
mais  je  suis  certain  (ju^ils  ne  l'oseroient  faire,  et, 
s'ils  le  font,  que  nous  la  ferons  rejeter  avec  peu 
de  peine  et  beaucoup  de  honte  pour  eux.  La  rai- 
sou  que  j'ai  dite  autrefos,  et  mandé  depuis  au 
président  Riehardot  pour  ne  point  proposer  cette 
trêve,   a  été  que  eVst  le  moyen  de  rompre  du 
tont,  et  que  ceux  qui  feignent  de  la  vouloir  pro- 
poser pour  les  favoriser,  les  trompent ,  et  le  font 
en  effet  pour  les  remettre  A  la  guerre,  ce  que 
tant  lui  que  les  archiducs  jugent  véritable;  et, 
si  on  veut  continuer  il  se  s<»rvir  de  cette  raison  ^ 
on  rendra  l'Anglais  odieux,  et  Jugera-t-on  que 
Sa  Majesté  a  bonne  intention.  Nous  nous  conten- 
terons aussi  d^autanl  s'il  nVst  besoin  de  faîr6 
plus.  M.  de  Barneveldt  m*est  aussi  venu  voir 
présentement,  et  m  "a  dit  qu'il  a  voit  déjà  fait 
résoudre  par  rassemblée  générale  qu  on  ne  trai- 
teroit  point,  en  quelque  temps  que  ce  soit ,  que 
l'article  concernant  la  liberté  et  robligatiou  du 
roi  d'Espagne  ne  soit  accordé  selon  qulf  est  cou- 
ché ^  en  notre  projet ,  et  qu'on  n'y  pourra  ci* 
après  rien  changer  sans  le  consentement  de  toU* 
tes  les  provinces  et  des  deux  rois;  qu'il  en  fera 
dcclarer  autant  iwur  le  commerce  des  Indes,  et, 
s'il  n*est  accordé  que  par  hostilité,  que  leô  Etats 
donneront  secours  de  navires  et  gens  de  guerre 
pour  la  sûreté  <lu  trailc,  et  faire  la  guerre  à 
ceux  qui  voudront  empêcher  les  marchands.  Ils 
en  feront  autant  pour   la  religion  à  laquelle  ils 
ne  veulent  point  (lu'on  touche  "  aucunement  par 
la  trêve.  Il  est  incroyable  combien  notre  déclara- 
tion à  ne  point  approuver  cette  trêve  a  changé 
tous  ceux  qui  y  a  voient  de  Tînclination,  pour  le 
grand  respect  que  chacun  porte  a  Sa  Majesté; 
ainsi  ne  soyez  plus  en  doute  que  rien  ne  sera 
fait  que  ce  que  Sa  Majesté  voudra.  Je  vous  ren- 
verrai  Picault  aussitiH  que  la  résolution   des 
Elats  aura  été  mise  en  nos  mains.  Je  prie  Dieu , 
monsieur,  etc. 

De  La  Uaye,  ce  quatrième  jour  de  janvier 
1009. 

Votre ,  ete, ,  P.  Jeakkipt. 

Lefire  dudit  sieur  Jeannin  à  M,  le  duc  de  Sallff 

dudiijour  quatrième  de  janvier  1 609* 

Monsieur,  je  ne  saurois  recevoir  plus  grand 
contentement  que  celui  que  vos  lettres  du 
onzième  du  mois  pnssé  raVmt  donné,  pour  avoir 
recomiu  par  ieelles  que  ma  conduite  en  Texécu- 
tion  de  la  charge  qu'il  a  plu  au  Roi  me  com- 
mettre est  approuvée  par  vous,  de  qui  le  juge- 
ment est  tant  élevé  au  dessus  du  mien,  que 
J'estime  ne  pouvoir  faillir  en  faisant  ce  qui  vous 
est  agréable.  Les  lettres  du  Roi,  qui  sont  du  dix-* 
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neuvième  du  même  mois,  ainsi  postérieures  aux 

vôtres,  et  écrites,  à  ce  que  j'ai  appris,  après 

votre  départ  pour  aller  chez  vous,  sont  pleines 

de  colère  contre  le  roi  d'Angleterre ,  mais  avec 

raison ,  s'il  a  donné  espérance  au  roi  d'Espagne 

de  pouvoir  faire  la  trêve  simple ,  et  sans  décla- 
ration de  la  lil)erté,  ainsi  que  le  contiennent  les 

lettres  que  M.  le  président  Richardot  nous  a 

écrites,  et  aux  députés  mêmes  d'Angleterre  con- 
jointement; car  il  s'attribue  la  puissance  de  faire 

une  chose  où  il  n'a  aucun  pouvoir,  le  Roi  y  con- 
tredisant, et  le  fait  pour  en  acquérir  seul  le  gré 

du  roi  d'Espagne,  au  grand  dommage  des  Etats 

auxquels  il  ùte,  en  ce  faisant,  le  moyen  d'obte- 
nir la  trêve  suivant  notre  projet,  qui  néanmoins 

est  beaucoup  plus  avantageux  pour  eux ,  étant 

bien  certain  que  le  roi  d'Espagne  la  rejettera 

toujours,  quand  il  aura  tant  soit  peu  d'espérance 

de  parvenir  à  l'autre.  C'est  pourquoi ,  par  deux 

lettres  que  j'ai ,  le  même  mois  dernier,  écrites  à 

M.  de  Villeroy,  que  j'estime  n'avoir  été  vues  par 

vous  à  cause  de  voti*e  absence ,  je  le  suppliols 

faire  en  sorte  que  Sa  Majesté  ne  donnât  aucune 

espérance  de  cette  trêve  simple  à  don  Pedro,  ni 

aux  ministres  des  archiducs,  encore  qu'il  en  fût 

instamment  prié  et  requis  par  eux ,  prévoyant 

bien  que  seroit  ruiuer  ce  que  nous  avons  édifié 
ici  avec  beaucoup  de  peine  et  un  long  temps,  et 

entreprendre  aussi  un  œuvre  plein  de  nouvelles 
et  plus  grandes  difficultés,  qui  ne  serviroit  qu'à 
diviser  ces  peuples,  au  lieu  que  nous  étions  à  la 
fin  de  notre  travail ,  et  près  d'obtenir  ce  que  nous 
prétendons.  ^ 

Or  je  ne  sais  si  ledit  sieur  Roi  s'est  si  impru- 
demment conduit,  et  contre  la  foi  que  Sa  Majesté 
et  lui  s'étoient  promise  au  maniement  de  cette 
affaire;  bien  est-il  vrai  que  ses  ministres  ont  eu 
de  la  jalousie  et  du  déplaisir  dès  long-temps  de 
voir  que  l'autorité  de  Sa  Majesté  fût  plus  grande 
ici,  et  les  conseils  qui  venoient  d'elle  mieux  reçus 
de>  Etats  que  ceux  de  leur  maître,  qui  les  a  con- 
traints bien  souvent  de  les  suivre,  quoique  ce  fût 
à  regret  et  pour  ne  les  pouvoir  contredire  sans 
être  vaincus.  J'écris  donc  à  Sa  Majesté  qu'elle 
n'en  doit  être  en  peine,  et  que  nous  empêcherons 
bien  aisément  que  le  roi  d'Angleterre  n'accom- 
plisse cette  promesse.  Encore  que  le  désir  de  plu- 
sieurs en  l'assemblée  des  Etats  seroit  de  recevoir 
plutôt  ladite  trêve  au  défaut  de  la  nôtre  que  de 
rentrer  en  guerre,  si  vous  peux-je  assurer,  mon- 
sieur, qu'ils  ont  tous  si  grande  opinion  et  créance 
de  l'affection  de  Sa  Majesté  envers  eux,  et  de  sa 
prudence  et  mûr  jugement  pour  les  bien  con- 
seiller, qu'en  y  contredisant  et  leur  offrant  se- 
cours lorsqu'il  sera  temps,  ainsi  qu'elle  nous  fait  diligence ,  vous  les  eussiez  eues  devant  m'a- 
conunande  bien  expressément  de  faire,  nous  les  \  voir  écrit  la  vôtre  du  vingt-huitième  dudit  mois, 


changerons  tous,  joint  que  la  Zélande  entière  et 
partie  de  la  Hollande  se  sépareroient  plutôt  des 
autres  que  d'y  consentir.  Déjà  nous  y  avons 
donné  si  bon  ordre,  que  j'en  peux  assurer  dès 
maintenant,  ainsi  que  le  verrez  mieux  par  les 
lettres  que  nous  lui  écrivons,  et  celles  de  M.  de 
Villeroy,  auquel' je  mande  plus  particulièrement 
tout  avec  la  commodité  de  son  chiffre. 

Je  crois  aussi,  monsieur,  selon  que  vous  me 
mandez  par  vos  lettres,  qu'en  demeurant  fermes 
et  immuables  en  cette  résolution,  nous  contrain- 
drons le  roi  d'Espagne  de  faire  ce  que  les  archi- 
ducs ont  promis  pour  lui,  et  par  ce  moyen  ferons 
une  trêve  honorable  et  avantageuse  pour  les 
Etats,  et  digne  du  soin  et  de  la  peine  que  le  Roi 
a  pris  pour  la  leur  faire  obtenir,  ou  bien,  si  le 
contraire  avient,  que  personne  ne  pourra  blâmer 
Sa  Majesté  si  elle  donne  secours  aux  Etats,  la 
cause  desquels  sera  devenue  plus  juste ,  et  eux 
aussi  rentreront  en  guerre  avec  plus  d'union  et 
d'animosité  que  jamais  :  et  pour  le  regard  du  roi 
d'Angleterre,  la  crainte  de  perdre  l'amitié  de  ces 
peuples,  qu'il  juge  lui  être  fort  nécessaire,  et  qu'ils 
ne  se  jettent  du  tout  es  bras  de  Sa  Majesté ,  s'il 
est  seul  à  les  secourir,  le  contraindra,  ou  je  suis 
bien  trompé,  d'être  de  la  partie,  et  pour  l'y  ex- 
citer encore  davantage ,  il  me  semble  qu'on  ne 
se  doit  pas  tant  aigrir  contre  lui ,  à  cause  de  ce 
qui  s'est  passé,  qu'il  pense  en  être  devenu  irré- 
conciliable, puisque  le  voyage  de  don  Pedro  a 
été  si  peu  fructueux  que  ces  belles  propositions, 
dont  je  vous  entendis  parler  avant  mon  départ 
de  Paris,  n'ont  enfanté  que  du  vent;  car  l'amitié 
de  l'autre  en  est  plus  désirable,  et  semble  aussi 
devoir  être  recherchée  avec  plus  de  soin. Nos  pre- 
mières lettres  seront,  s'il  plaît  à  Dieu ,  de  la  finale 
résolution  des  Etats,  et  au  contentement  de  Sa 
Majesté,  ainsi  que  je  l'espère  et  désire  de  toute 
mon  affection.  Pour  le  regard  de  l'affaire  de 
M.  le  prince  d'Espinoy,  elle  m'est  si  chère  et  re- 
commandée sur  le  commandement  que  vous 
m'en  avez  fait,  que  je  n'en  saurois  avoir  plus  de 
soin  quand  elle  seroit  mienne,  comme  j'aurai 
toujours  de  vous  témoigner  par  toutes  mes  actions 
le  désir  que  j'ai  de  vous  rendre  très-humble  ser- 
vice. En  cette  volonté,  je  prierai  Dieu,  monsieur, 
qu'il  vous  conserve  en  tout  heur  et  prospérité. 

De  La  Haye,  ce  quatrième  janvier  1609. 

Votre,  etc. ,  P.  Jeanmn. 

Letlre  du  Roi  à  messieurs  Jeannin  et  de  Buss^j 
du  huitième  de  janvier  1609. 

Messieurs  Jeannin  et  de  Russy,  si  le  porteur 
de  mes  lettres  du  seizième  du  mois  passé  eût 


DU   PfiKSIDE?iT  JBANNIN. 


1^3 


que  j'ai  reçue  le  sixième  du  présent.  Je  suis  très- 
marri  de  celte  faute  ;  m-an moins,  puisque  fiiï  ap- 
pris par  votrcdite  lettre  qnv  vous  avex  conduit 
les  H  flaires  si  heureuscmeut  que  je  dois  bien  es- 

Ipérer  du  succès  d'icelles  de  la  part  des  sieurs 
les  Ktats  des  Pro vinees- Unies,  j'eti  suis  consolé* 
J*ai  surtout  été  l>ieii  aise  d'avoir  eidetnlu  que  les 
Anjilius  aîeut  eouru  une  même  lance  avec  vous 
en  cette  poursuite,  saus  y  avoir  varié  ni  fait  con- 
tenauce  de  le  vouloir  faire,  contre  les  espérances 
que  Ton  a  dit  que  ledit  Roi  avoit  données  en  Es- 
pai-ne,  snr  lesqutlles  on  l'onde  le  refroidisscmeut 
de  ïa  trêve,  avec  l'article  de  \n  liberté  promis 
par  les  archiducs,  tant  au  nom  du  roi  d'Espa^me 
que  du  leur;  mais  il  faut  croire  que  Icsdits  An* 
gïais  ont  reconnu  ne  pouvoir  l'aire  goûter  ce 
cllanl,^^ment  auxdits  Etals,  puisqu'ils  n*en  ont 
ftlit  autre  dcmon^lratiou.  En  tout  cas  je  trouve 
beaucoup  nieillcïir  que  ks  choses  aient  pris  ce 
chemin  par  voire  prudence  et  par  leur  foi  blesse, 
que  sMI  eût  fallu  combattre  une  nouvelle  ouver- 
ture procédant  d'eux;  car  comme  notre  conseil 
en  sera  toujours  plus  cstiaié,  aussi  celui  dudît 
roi  d'I-^spagne ,  s'il  refyse  de  s'oblijucr,  comme  les 
siens  continuent  à  dire  qull  fera,  sera  tant  plus 
blâmé,  qne,  défaillant  à  sa  parole,  il  nous  offen- 
sera également ,  et  nous  obligera  de  même  û 
épouser  la  protection  et  défense  de  la  cause  des- 
dils  Etats.  J'entends  que  don  Pedro  dit  que  son 
Uoi  ne  passera  jamais  ledit  article,  et  qu'il  se  ré- 
soudra à  la  guerre  tout-à*faiL  Toutefois  j'estime 
qu'il  changera  davis  quand  il  saura  la  dernière 
résolution  desdils  Etats  et  la  nôtre,  et  qu'il  con- 
noîtra  ne  iwinvoir  obtenir  la  trêve  simple  a  la- 
quelle il  aspire;  de  quoi  il  ta  ut  (lue  iesdits  Etats 
se  montrent  fermes  et  constans ,  ainsi  que  je 
vous  ai  commandé  leur  dire;  car  si  en  général , 
et  même  en  particuiier,  ils  donnent  lieu  d'espé- 
rer que  Ton  peut  les  ébranler  et  faire  varier,  les- 
dits  Espagnols  s'opiniàtreront  et  les  diviseront, 
auquel  casjest'rt)is  contraint  de  retirer  mon  épin- 
gle du  jeu;  car  je  ne  cousenîirois  jamais  qu*ils 
traitent  qu'en  qualité  et  comme  Etats  libres, 

I  ainsi  quMI  a  été  déclaré  et  accordé  du  conmien- 
cement,  car  c'a  été  sur  ce  fondement  seul  que 
je  leur  ai  conseillé  d'entendre  auxdits  traités. 

»Maïs  je  désire  que  vous  évitiez ,  s'il  est  pos- 
sible, à  leur  bailler  de  présent  Pacte  qu'ils  de- 
mandent, par  lequel  je  déclare  que  tiens  les 
Etats  libres  et  souverains  pour  toujours ,  en 
vert»  de  hidite  tr^ne,  suivant  notre  fu-ojet ,  se 
contentant  de  ce  que  vous  en  avez  cî-devant  dé- 
claré en  leur  assemblée;  car,  d'un  c6té,  je  serai 
hien  aise  de  ne  donner  à  leurs  adversaires  ce 
sujet  de  plainte;  d'antre  part,  je  n'estime  ladite 
déclnratioii  nécessaire  auxdits  Etats,  lesquels 


I 


!  doivent  se  contenter  de  tirer  de  moi  des  effets 
de  lopinion  (juc  j'en  ai,  tels  qu'ont  été  ceux 
qu'ils  ont  ci-devant  reçus  de  ma  boune  volonté 
avec  moindre  titre  et  raison  pour  ce  regard.  Eq 
tout  cas,  c'est  chose  dont  Ton  ne  doit  parler  que 
ladite  trêve  ne  soit  accordée,  pour  la  raison  sage- 
ment prévue  et  touchée  par  vot redite  lettre;  car 
indubitablement  le  conseil  d'Espagne  prend roit 
prétexte,  sur  une  telle  déclaration,  de  justiîîer 
le  refus  qu'il  minute.  Et  avenaut  qu'il  passe  la 
earriére  de  ladite  trêve,  lors  s'il  est  juué  né- 
eesstiire  que  moi  et  le  roi  d'Angleterre  baillions 
ladite  déclaration,  de  iiuoi  je  vous  dirai  que  j'au- 
rai a  ïdaisir  d'être  déchargé,  envoyez-moi  la 
forme  de  laquelle  vous  serez  d'avis  qu'elle  soit 
dressée,  alin  que  je  ïa  considère,  et  vous  ordonne 
sur  icelle  ma  voloute,  devant  que  de  m'y  enga- 
ger plus  avant;  mais  j'approuve  que  vous  cntre- 
(ïreniez  avec  les  députés  d'Angleterre  d*allcr  à 
Breda  ou  ù  Anvers,  s'il  est  besoin,  fwur  conférer 
et  arrêter  avec  ceux  des  archiducs  les  conditions 
de  ladite  trêve,  alin  d'en  faciliter  et  avancer  la 
dernière  résolution  ,  et  que  ceux  desdits  Etats, 
se  rassemblant  avec  les  autres ,  n'aient  plus 
qu'a  écrire  ce  qui  aura  été  négocié  et  convenu 
par  vous.  Toutefois  avisez  si  vous  devez  vous 
engager  à  cela  que  vous  n'ayez  tiré  devant  des- 
tlils  archiducs  une  assurance  par  écrit,  plus  ex- 
presse encore  que  celle  qu'ils  ont  iUjk  d4mnée, 
de  la  volonté  du  roi  d'Espngne  sur  le  susdit  ar- 
ticle de  la  liberté,  afin  de  n'y  aller  à  faute. 
Quant  au  secours  d'argcut  que  lesdits  Etats  dé- 
sirent de  moi ,  sachez  que  je  n'ai  jamais  promis 
a  ieui*s  députés  de  le  rendre  de  quatre  cent  mille 
écus  pour  l'année  passée;  si  je  l'eusse  voulu  faire, 
vous  en  eussiez  été  les  premiers  avertis  pour  leur 
faire  savoir. 

Les  débord  e  m  en  s  d  e  ri  v  î  ères  dont  mon  roy  a  u  me 
a  été  \isité  rannée  dernière,  m'ont  constitué  en 
des  dépenses  extrêmes,  revenant  a  près  de  deux 
millions  de  livres,  de  sorte  qu'il  faut  que  je  re* 
gagne  cette  année  par  mon  ménage  et  épargne 
lesdites  pertes.  Davantage,  je  veux  voir  quelle 
sera  l'issue  de  ces  affaires  devant  que  de  mettre 
plus  avant  la  main  à  la  bourse,  ainsi  r|ue  j'ai 
dit  audit  députe,  au  moyen  de  quoi  parez* vous 
de  ce  coup  le  mieux  que  vous  p^nirrez,  et  conti- 
nuez à  me  donner  souvent  avis  de  toutes  choses. 
Au  reste,  j'aurai  a  plaisir  de  voiries  lunettes  dont 
votre  lettre  tint  mention,  encore  que  j'aie  à  pré- 
sent plus  grand  besoin  de  celles  qui  aident  a  voir 
d  e  près  q  u  e  de  1  oi  n .  J  c  p  rie  D  i  e  u ,  mess  leu  rs  J  eau  n  in 
et  de  Russy,  qu'il  ^ous  ait  en  sa  sainte  garde. 

Ecrit  a  Paris,  le  huitième  jour  de  janvier  1609, 

H  EX  RI. 

Et  plus  bas,        BatJLjLmT. 
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Lettre  de  M.  de  Villeroy  à  M.  Jeannin  y  dvdit 
jour  huitième  de  janvier  1609. 

Monsieur,  vous  nous  avez  instruits  bien  clai- 
rement par  vos  lettres  du  douzième  et  seizième 
,  du  passé,  que  nous  avons  reçues  le  onzième  du 
présent  par  le  sieur  de  Colombier ,  de  la  dispo- 
sition des  affaires  que  vous  poursuivez  par  delà, 
et  de  Tinclination  et  volonté  de  ceux  qui  ont 
plus  de  pouvoir  en  la  direction  d'icelles  ;  de  fa- 
çon que  nous  ne  nous  arrêterons  plus  aux  dis- 
cours que  nous  fera  le  sieur  Aèrsens,  lequel  sou- 
vent nous  représente  et  dépeint  les  choses  d'autre 
couleur  qu'il  ne  les  croit  lui-même,  pour  sonder 
et  découvrir  mieux  nos  intentions ,  ou  nous  dé- 
guiser les  siennes.  Il  a  toujours  loué  celles  du 
prince  Maurice ,  et  magnifie  son  pouvoir ,  ainsi 
que  nous  vous  avons  écrit  ;  ce  qu*il  a  fait,  à  mon 
avis ,  plus  par  art  que  de  créance  qu'il  en  ait 
eue;  et  néanmoins  nous  avons  estimé  devoir 
vous  informer  de  tout,  bien  que  nous  n'y  ayons 
ajouté  foi ,  afin  de  vous  en  servir  en  votre  con- 
duite ,  laquelle  a  été  accompagnée  de  si  grande 
prudence  et  patience ,  fortifiée  d'une  sincérité  et 
équanimité  si  conforme  aux  intentions  et  com- 
mandemeos  du  Roi ,  que  vous  avez  enfin  réduit 
les  choses  aux  bons  termes  que  nous  pouvions 
désirer,  ainsi  que  nous  avons  appris  par  vos  let- 
tres du  vingt-huitième  dudit  mois  passé,  sur 
lesquelles  Sa  Majesté  vous  écrit  présentement 
par  la  sienne  ses  intentions  si  clairement  que  je 
n'ai  rien  à  y  commenter.  Les  Etats  auront  donc 
la  trêve  telle  que  nous  la  leur  avons  désirée 
pour  acquérir  et  conserver  en  repos  leur  liberté, 
ou  le  roi  d'Espagne  et  ses  conseillers  découvri- 
ront ,  comme  vous  savez  que  leur  reprocha  une 
fois  durant  la  Ligue  en  notre  présence  le  feu 
évéque  de  Senlis ,  leur  turpitude  et  perfidie. 
Vous  n'avez  pas  fait  peu  d'avoir  traîné  avec  vous 
les  Anglais  en  cette  conclusion  ;  car  les  autres 
s'étoient  bien  promis  de  les  séparer,  et  leur  faire 
jouer  un  rôle  à  part  conforme  à  leur  désir ,  soit 
que  leur  Hoi  en  eût  donné  espérance,  jaloux  de 
notre  conduite,  à  quoi  il  y  a  grande  apparence , 
ou  que  les  autres  aient  fait  ce  compte  d'eux- 
mêmes  pour  se  chatouiller,  ou  justifier  la  résolu- 
tion qu'ils  veulent  que  nous  croyions  qu'ils  ont 
prise  de  ne  quitter  aux  Etats  cette  benoiste  sou- 
veraineté ,  pour  être  chose  qui  a  été  blâmée  de 
toutes  parts  par  leurs  partisans ,  comme  hon- 
teuse et  grandement  préjudiciable  à  leur  pré- 
tendue monarchie.  Or  maintenant  qu'ils  nous 
verront  unis  en  la  résolution  que  vous  avez 
prise  par  delà,  certes,  ils  auront  peine  à  prendre 
la  leur. 
Bon  Pedro  n'a  vu  le  Roi  depuis  l'audience  de 


laquelle  je  vous  ai  rendu  compte  par  mes  précé- 
dentes; il  est  au  bout  de  son  rôle,  voyant ,  quoi 
qu'il  dise  et  offre,  que  notre  Roi  n'a  qu'une  pa- 
role, et  qu'il  n'a  jamais  varié.  Les  avis  que  nous 
avons  d'Espagne  s'accordent  avec  les  langages 
que  tient  ledit  don  Pedro,  que  la  résolution  de 
son  Roi  est  de  ne  s'obliger  en  ce  traité.  Toute- 
fois nous  n'entendons  point  qu'ils  fassent  encore 
autres  préparatifs  pour  la  guerre  que  la  provision 
d'un  million  d'or,  qu'aucuns  marchands  génois 
ont  entrepris  pour  Flandre,  payable  à  divers 
termes  en  cette  année ,  à  commencer  à  la  un  de 
février,  de  sorte  que  j'estime  comme  vous  que  le 
roi  d'Espagne  franchira  le  saut  des  archiducs 
quand  il  connoîtra  ne  pouvoir  obtenir  mieux  ; 
mais  il  faut  éviter  les  longueurs  et  dilations ,  à 
quoi  sans  doute  tendront  les  ministres  d'Espa- 
gne ,  pour  voir  si ,  avec  le  temps ,  ils  pourront 
rompre  l'union  des  deux  rois  avec  les  Etats ,  et 
diviser  ceux-ci  entre  eux-mêmes.  11  faut  donc 
conclure  ou  rompre  ces  traités  le  plus  prompte- 
mcnt  que  honnêtement  et  raisonnablement  l'on 
pourra  faire. 

Sa  Majesté  approuve  que  vous  et  les  députés 
d'Angleterre  entrepreniez  cette  négociation  avec 
les  archiducs  devant  que  ceux  des  Etats  entrent 
en  conférence  avec  eux  ;  mais  nous  avons  opi- 
nion que  lesdits  archiducs  attendront  le  retour 
du  confesseur  devant  que  de  joindre ,  et  d'ail- 
leurs qu'il   seroit  expédient  que  vous  eussiez 
quelque  parole  desdits  archiducs,  encore  plus 
assurée  que  n'a  été  celle  qu'ils  ont  donnée  par  le 
président  Richardot  touchant  l'obligation  du  roi 
d'Espagne,  devant  que  vous  engager  en  ladite 
conférence ,  pour  besogner  plus  sûrement ,  et 
toujours  obliger  davantage  les  archiducs  à  tenir 
ce  qu'ils  ont  promis  pour  ce  regard.  Toutefois 
vous  pouvez  vous  dispenser  d'en  user  comme 
vous  jugerez  être  pour  le  mieux  ;  mais  si  vous 
pouvez  exempter,  quant  à  présent,  le  Roi  de 
l'acte  authentique  que  les  Etats  requièrent  de 
lui  touchant  celte  souveraineté  pour  toujours , 
vous  lui  ferez  plaisir  ;  car ,  à  vous  dire  le  vrai , 
il  ne  juge  pas  raisonnable  de  tirer  cette  consé- 
quence en  vertu  du  traité  de  trêve ,  puisqu'il 
doit  être  limité  ;  partant  il  estimeroit  forcer  sa 
conscience  et  son  propre  jugement ,  faisant  la 
susdite  déclaration,  et  donner  juste  sujet  de  l'en 
blâmer  et  reprendre;  vous  y  aviserez  donc  s'il 
vous  plaît.  Surtout  vous  ne  permettrez  que  cela 
soit  proposé  que  ledit  traité  ne  soit  arrêté ,  pour 
la  même  raison  que  vous  nous  avez  écrite.  Nous 
approuvons  aussi  celle  qui  vous  a  fait  rejeter 
rou\erture  que  les  députés  desdits  Etats  qui  ont 
conféré  avec  vous  vous  ont  faite,  pour  la  nomi- 
nation de  leurs  alliés  en  leur  traité,  et  spéciale- 
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îïient  de ïa" Majesté,  car  il  ne  nous  semble  bien- 
séant quelle  y  soit  comprise  :  il  nous  est  mûif 
férent  poyr  Je  regard  des  nutrcs;  mais  conservez 
au\clit:i  Etat»  tîtnt  que  vous  pourrez  ces  litres  de 
hauts  et  puissims  sri^neiirs;  cor^  comme  vous 
dites,  ils  en  ont  tour  besoin  en  fa  naissance  de 
leur  repybli(|ne.  Quant  aux  biens  eoiiflsciués , 
tirez-en  meilleur  compte  que  vous  pourrez  ;  oous 
remeltons  à  vous  cet  article. 

C'a  été  le  nonce  qyi  m'a  dit  que  les  archiducs 
se  relâcher  ni  sur  le  temps  de  ladite  trêve ,  et 
qu'ils  ne  feront  difliculté  de  raccorder  pour 
douze  ans.  Il  me  semble  aussi  que  nous  devons 
espérer  cela  de  la  réponse  rapportée  de  Bruxelles 
par  M.  de  Préaux;  mais  sachez  que  nous  som- 
mes moins  disposas  que  jamais  d\K'troyer  le  se- 
cours que  Ion  nous  demande.  L on  ma  com- 
mandé f\[)rcssémcnt  vous  en  écrire  la  raison 
exposée  en  la  lettre  du  Roi,  laquelle  n  a  été  dé- 
guisée à  M.  Aèrsens,  sans  toutelois  Tavoir  encore 
d  ésespé  ré  d  u  seeo  1 1  rs  tout  -à  -  fa  i  t  ;  no  i  j  s  1  u  i  a  v  i>  ns 
ditseulemenl  que  nous  voulions  voir  encore  plus 
clair  en  ces  aflaires  devant  que  de  prononcer 
sur  la  demande  dudit  secours,  JVstime  que  vous 
devez  dire  la  iiéme  où  vous  êtes,  mats  faire  éïat 
que  nous  nous  exempterons  de  donner  ledit  se- 
cours s'il  est  possible.  Je  le  vous  écris  afin  q*ie 
vous  sachiez  noire  disposition.  Je  %ons  ai  ecril 
par  Calais  le  premier  de  ce  mois  repondant  à 
vos  lettres  du  2i  passé,  et  vousassyrantde  ren- 
tière convalescence  du  Roi ,  qui  vous  sera  con- 
firmée par  la  présente,  avec  les  vœux  ordinaires 
de  mon  service,  en  priant  Dieu,  monsieur,  qu'il 
vous  conserve  en  parfaite  santé. 

De  Parts,  le  8  janvier  1 609, 

Votre,  etc.,  be  Neuf  ville. 

Lettre  de  M,  de  La  Bodrrîe  à  M.  Jeannin  ,  du 
dixième  de  janvier  1600, 

Monsieur  ,  je  vous  ai  éeril  le  vingt-septième 
du  mois  passé.  Depuis  nous  avons  su  ce  qu'a  dit 
le  président  Ricbardot  a  M.  de  Préaux  toucliant 
la  mutation  arrivée  en  Espo^me  aux  conditions 
de  votre  trêve  ,  dont  on  s'est  fort  oHèiisé  par 
deçà  ;  Ion  s  en  défend  a  toute  outrance,  et  dé- 
mentis ne  manquent  [mut  pour  celui  qui  est 
Tautcur  de  ces  avis.  On  se  plaint  bien  un  peu  de 
M,  de  Préaux  de  ce  qu*il  a  ouvert  les  lettres  à 
Bruxelles  syns  y  appeler  M,  Eilmonts,  et  de  vous 
aussi ,  de  ce  que  vous  lui  avez  ordonné  ,  et  de 
plus  ,  de  ce  qu*il  n'a  fait  le  rapport  de  ce  qu'où 
lui  a  dit  sur  ce  sujet  qu  a  moitié ,  ayant  omis  ce 
que  rarchiduc  lui  a  dit  que  ce  changement  ve- 
noit  de  ce  que  don  Pedro  de  Tolède  avoit  écrit 
en  Espa;:ne  ,  mais  ,  plus  fi«e  de  tout ,  s'offense- 
t-on   que  Ton  ait  en  notre  Cour  donné  sitùt 


créance  ii  cette  calomnie,  et  voulu  prendre  la- 
dcssus  sujet  de  traiter  à  part.  L'envie  que  l'on 
porte  ici  a  Tbonneur  que  s'attire  notre  maître  do 
succès  de  ce  traité  ,  pourroit  bien  aujimenter  ta 
croyance  de  ce  qui  en  a  été  si  franchement  pro- 
féré; mais  si  vois-je  tout  plein  de  raisons  dont 
la  moins  forte  n*est  pas  que  ,  quand  ils  eussent 
voulu  entreprendre  ce  que  Ton  dit  qu'ils  propo- 
soient,  il  n'étoit  pas  en  leur  puissance,  qui  me 
fout  douter  qu'il  n'y  ait  eu  de  rarlirice  en  ce  qui 
a  ele  dit  ;  vous  y  devez  voir  plus  clair  que  moîj 
j  en  attendrai  votre  avis. 

Nous  avons  ici  un  certain  don  Fernando  Gi- 
ron ,  envoyé  du  rot  d'E^ia^ne  et  des  archiducs 
pour  remercier  ce  Roi  des  bons  ofrtces  qu'il  a 
jus(iu*ici  contribués  à  la  confection  de  la  trêve , 
et  le  prier  d'y  continuer,  qui  a  eu  deux  audien- 
ces ,  et  a  été  traite  dudit  Uoi ,  en  compaj^nie  des 
ambassadeurs  ordinaires  d'Espagne  et  de  Flan- 
dre, avec  toutes  dén»oustrations  de  faveur.  Ils 
en  ont  toutefois  vonlu  recevoir  une  qui  a  été 
d  être  appelés  à  un  certain  ballet  que  va  faire 
cette  reine  u  l'imitation  de  ce  (pii  se  fit  l'année 
passée,  et  l'ont  demandée  et  poursuivie  avec  plus 
de  véhémence  que  le  personnage  qu'ils  jouent  ne 
devrait  permettre.  Toutefois,  sur  ce  que  je  me 
suis  laisse  entendre,  et  ai  parle  de  leur  quitter  la 
pl*ice  du  tout  si  cela  ctoît,  ils  en  ont  été  refuséis, 
avec  espérance  qui  m'a  été  donnée  de  fne  faire 
olitcnir  ce  que  je  n'ai  point  demandé  ,  pour  6ler 
audit  don  Fernando  ïc  refi;ret  d  y  être  présent. 
On  se  hâte  tant  qu'on  peut  de  le  renvoyer,  et 
crois  qoe  son  ambassade  aura  plus  fait  de  bruit 
que  d'effet.  Il  n'a  nullement  parlé  de  cette  rétrac- 
tation de  souveraineté  ,  au  moins  à  ce  qu'on 
m'assure,  mais  prié  seulement  de  p<mrsuivre  sur 
les  erres  commencées.  On  espère  ici  que  M.  le 
prince  Maurice  donnera  quelque  satisfaction  plus 
particulière  a  ce  IVoi,  sur  ce  (|  ne  lui  et  M.Winood 
se  sont  piqués,  semblant  ce  qull  en  a  écrit  jus- 
qu'ici tn  p  {général  ;  et  moyennant  Cfla  tout 
s'oubliera  ,  qui  est  tout  ce  que  je  vous  puis  dire 
pour  ce  coup  ,  vous  baisant  les  mains  très-hum- 
tîiement ,  et  priant  Dieu,  monsieur,  vous  donner 
lon«;ueet  heureuse  vie, 

A  Londres,  ce  10  janvier  IGOO. 

Votre,  etc.,  La  BonEHiB» 

Acte  contenani  la  résolution  des  Etats  sur  les 
principaujc  artides  de  ta  trêve  à  tonfjues  an» 
nées. 

Comme  ainsi  soit  que ,  dès  le  23  de  décembre 
de  l'an  1607,  les  sieurs  Etats-Généraux  des  Pays- 
Bas-Unis  oî)t  unanimement,  sincèrement  et  de 
banne  foi  promis  qu'en  cas  de  progrès  du  traité 
pour  une  paix  ou  trêve  a  longues  années  avec 
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leurs  adversaires,  au  premier  article  d'icehii  se- 
roit  accordée  clairement  et  expressément  la  qua- 
lité des  Pays-Unis,  comme  pays  et  provinces  li- 
bres, sur  lesquels  ni  le  roi  d'Espagne  ni  les 
archiducs  ne  prétendent  rien,  en  la  meilleure 
forme ,  et  qu'au  même  traité  ne  seroient  admis 
ou  accordés  aucuns  points  es  causes  ecclésiasti- 
ques ni  séculières  contre  la  liberté  du  pays  ;  et , 
en  cas  que  de  la  part  desdits  sieurs  roi  ou  archi- 
ducs seroit  persisté  au  contraire,  que  le  traité 
seroit  rompu ,  lesdits  roi  et  archiducs  mis  en  leur 
tort,  et  de  commune  puissance  des  Pays-Unis,  et 
s'il  fût  à  impétrer  des  rois,  potentats  et  Etats 
favorisant  la  cause  de  ces  pays ,  la  guerre  re- 
prise, et  par  l'aide  de  Dieu  Seigneur  tout  puis- 
sant et  bonne  conduite ,  suivant  la  sincère  inten- 
tion desdits  sieurs  Etats,  seroit  menée  à  une 
chrétienne ,  honorable  et  assurée  lin  :  et  que  le 
traité  entamé  pour  la  paix ,  par  bonnes  et  bien 
fondées  raisons ,  en  conformité  de  ladite  résolu- 
tion, étant  rompu,  les  sieurs  ambassadeurs  des 
rois  Très-Chrttitn  et  de  la  Grande-Bretagne, 
électeurs  Palatin  et  de  Brandebourg ,  marquis 
d'Anspach ,  et  landgrave  de  Hessen ,  étant ,  à 
la  sérieuse  instance  des  sieurs  Etats,  envoyés 
ici  sur  le  lieu  pour  en  diriger  ledit  bon  œuvre  à 
une  bonne  issue ,  aient  proposé  une  trêve  à  lon- 
gues années  sur  les  conditions  contenues  en  un 
écrit  par  eux  délivré  tant  d'un  que  d'autre  côté, 
avec  exhortation  de  s'y  vouloir  conformer;  et 
qu'après  plusieurs  difficultés,  linalement  les  Pro- 
vinces-Unies ,  se  confiant  sur  la  très  grande  af- 
fection ,  sagesse ,  prévoyance  et  royale  résolution 
desdits  sieurs  rois  pour  l'assurance  et  liberté  des- 
dits pays,  leur  bien  et  conservation,  ont  unani- 
mement accordé  et  consenti  d'entrer  en  traité 
sur  ladite  proposée  trêve.  Mais  craignant  que 
leurs  adversaires  derechef  ne  voudront  procéder 
de  bonne  foi ,  mais  tâcher  de  tenir  lesdits  sieurs 
rois  et  Pays  Bas-Unis  par  longueurs  et  remises  en 
incertitude ,  ils  ont ,  en  conformité  de  ladite  ré- 
solution du  vingt-troisième  décembre  de  l'an 
lG07,de  nouveau  unanimement,  sincèrement  et 
de  bonne  foi  promis  l'un  à  l'autre ,  et  promettent 
par  cette,  qu'en  cas  de  progrès  dudit  traité  sur 
ladite  trêve,  le  premier  article  d'icelui  précisé- 
ment sera  maintenu  comme  s'ensuit  : 

Premièrement,  que  lesdits  sieurs  archiducs 
déclareront  d'abondant,  comme  ils  déclarent, 
tant  en  leurs  noms  qu'au  nom  dudit  sieur  Roi, 
qu'ils  sont  contens  de  traiter  avec  lesdits  sieurs 
Etats-Généraux  des  Provinces-Unies,  en  qualité 
et  comme  les  tenant  pour  pays,  provinces  et 
Etats  libres  sur  lesquels  ils  ne  prétendent  rien , 
et  faire  avec  eux  es  noms  et  qualités  susdites 
une  trêve  aux  conditions  ci-après  écrites  j  qu'aussi 


ne  seront  admis  aucuns  points  es  causes  ecclé- 
siastiques ni  séculières  contre  ladite  liberté,  ni 
nouveaux  délais  sur  le  trafic  et  navigation  aux 
Indes,  ou  autres  articles.  Et  en  cas  que,  delà 
part  dudit  sieur  roi  d'Espagne  ou  des  archiducs, 
soit  soutenu  le  contraire,  et  qu'ils  y  persistent 
plus  que  huit  jours,  le  traité  sera  rompu ,  le  roi 
d'Espagne  et  archiducs  mis  en  leur  tort,  et  la 
guerre  reprise  avec  vigueur  et  commune  puis- 
sance des  Pays-Unis,  et,  s'il  est  possible,  des 
rois,  potentats  et  Etats  favorisant  leur  cause,  et 
par  l'assistance  de  Dieu  et  bonne  conduite ,  sui- 
vant l'originelle  et  immuable  intention  des  sieurs 
Etats ,  menée  à  une  chrétienne ,  honorable  et  as- 
surée issue. 

Fait  en  l'assemblée  générale  desdits  sieurs 
Etats-Généraux,  à  La  Haye,  le  onzième  de  jan- 
vier de  l'an  1609.      J.  Oldem-Barneveldt  V. 

Et  plus  bas,  par  l'ordonnance  desdits  sei- 
gneurs les  Etats-Généraux,  Aebse.xs. 

Lettre  de  messieurs  Jeannin  et  de  Russy  au 
Roi  y  du  quinzième  janvier  1609. 

SlBE, 

Les  Etats  ont  enfin  conclu  et  arrêté  tous  en- 
semble de  faire  la  trêve  suivant  notre  projet  ;  du 
moins  ils  y  ont  si  peu  changé ,  qu'il  n'y  a  riea 
qui  puisse  être  cause  de  rupture  de  leur  c6té, 
comme  votre  Majesté  connoftra  par  ledit  projet 
que  nous  lui  envoyons,  s'il  lui  plait  de  le  faire 
conférer  avec  celui  dont  copie  fut  donnée  à  M.  le 
président  Richardot  avant  son  départ  de  ce  lieu, 
sur  lequel  il  ne  fit  pour  lors  aucune  difficulté. 
Les  Etats  nous  ont  priés  de  vouloir  être  porteurs 
nous-mêmes  de  cette  résolution ,  afin  de  savoir 
au  vrai  l'intention  des  archiducs ,  et,  si  elle  est 
conforme  à  ce  qu'ils  désirent ,  prendre  jour  et 
lieu  avec  leurs  députés  pour  y  faire  incontinent 
trouver  ceux  des  Etats,  et  là  conclure  et  passer 
le  traité;  comme,  au  contraire,  s'ils  y  apportent 
quelque  difficulté,  du  moins  en  ce  qui  est  des 
articles  principaux,  ou  bien  veulent  tendre  à 
nouvelles  remises,  de  n'y  plus  penser  et  rompre 
du  tout  ;  ils  l'ont  ainsi  résolu  en  l'assemblée  gé- 
nérale, sur  l'instance  qu'en  ont  faite  ceux  de 
Zélande,  ce  qui  toutefois  na  été  sans  difficulté, 
H  est  bien  certain,  si  nous  n'eussions  parlé  clai- 
rement de  l'intention  de  votre  Majesté ,  même  à 
ceux  qui  conduisent  les  affaires,  pour  retenir  les 
uns  et  encourager  les  autres,  que  les  affaires 
n'eussent  passé  de  cette  façon ,  en  quoi  la  vérité 
est  que  le  sieur  Aërsens  s'est  bien  conduit, 
comme  M.  le  prince  Maurice  nous  l'a  dit  lui- 
môme,  non  qu'il  y  fût  présent,  mais  pour  l'a- 
voir appris  d'aucuns  de  l'assemblée  auxquels  il 
se  fie.   Nous  pensions  envoyer  M.  de  Préaux 
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vers  les  nrchrdïicspour  leur  faire  entendre  cette 
résolution,  et,  s'ils  veulent  traiter  ^  qu'il  ne  faut 
plus  user  de  remise,  ni  mettre  en  avant  aucune 
ouverture^  mais  les  députés  d'Angleterre  ont 
contesté  avec  \éliémence  qu'autre  n'y  devoit  être 
en  yoy  t*  q  y  ' u  n  eo  u  rr i  e  v ,  po  u  r  po  r  te  r  no t  r  e  1  e  1 1 r e 
et  en  rapporter  réponse,  et,  alin  qu'il  n'y  ait  au- 
cune longueur,  que  chacun  pourra  écrire,  nous 
à  rantbassndeur  de  votre  iMujesté,  et  eux  au  feur, 
pour  solliciter  celle  réponse,  laquelle  reçue  nous 
partirons  aussi ttH  pour  aller  a  liert^-op-Zoom , 
Hreda  ou  Anvers,  l'un  desdits  lieux  qu'ils  lou- 
drojit  choisir,  poureoufcrer  avec  leurs  députes 
et  apprendre  leur  resolution.  Nous  avons  été 
eontraînts,  jHJur  ne  leur  donner  aucun  ombrage 
Ûu  voyoïi;e  dudit  sieur  de  Préaux  j  d'approy\er 
cet  avis. 

M.  de  Bemy  recevra  par  le  même  courrier 
nos  lettres,  qui  I  instruiront  de  ce  qu'il  aura  â 
faire  suivant  le  eom mandement  de  votre  Ma- 
jesté, même  pour  enîpèeher  toutes  remises,  at- 
tendu que  les  tltats  ne  veulent  plus  continuer  la 
trêve  après  qu'elle  sera  expirée,  sinon  qu"on 
soit  entré  si  avant  en  traité  qu'ils  ne  puissent 
plus  douter  de  la  conclusion  dlcclui.  Lesdits 
sieurs  députés  d'Angleterre  font  tout  ce  qu'ils 
peuvent  pour  effiicer  la  mauvaise  opinion  qu'on 
a  conçue  contre  leur  maître  de  la  proposition 
faite  en  Espagne  de  sa  part,  et  disent  que  si 
quelqy  un  de  ses  ministres  fa  fait,  en  été  sans 
charge,  et  quêtant  découvert,  leur  majtrc  lui 
fera  trancher  la  tête.  11  est  vrai  que  ce  r^e^t  en 
publie  qu'ils  tiennent  tels  langages,  et  les  ayant 
excités  de  le  dire  en  rassemblée  générale  qui  sait 
tous  CCS  ruauvais  t>ruits,  ils  ont  refusé  de  le  faire. 
Nous  faisons  toujours  de  notre  coté  tout  ce  qu'il 
BOUS  t*st  possible  pour  les  eti gager  â  soutenir  no- 
tre projet  et  à  rejeter  toute  autre  ouverture;  et 
même  hier,  en  Passerublée  des  députés  des 
Etals,  afsres  avoir  enteudu  leur  résolution,  nous 
leur  fîmes  cette  réponse,  qu'ils  avoieut  pris  un 
sage  conseil  de  suivre  l'avis  de  votre  Majesté  et 
celui  du  roi  d'Angleterre  sans  y  rien  ebangcr, 
pouree  qu'en  se  conduisant  ainsi  ils  obligent  vos 
^lajestés  a  les  secourir  si  leurs  ennemis  rom- 
pent, dont  nous  les  aurions  assurés,  en  y  ajou- 
tant que  lesdits  députés  nous  a  voient  dit  que  e'é- 
toit  aussi  l'intention  de  leur  maître  d'en  faire 
autant ,  ce  qu'ils  déclarèrent  a  Tinstant,  et  qu'ils 
approuvuient  comme  nous  le  décret  des  Etats, 
de  ne  se  point  départir  de  notre  projet. 

Votre  Majesté  mo  Ire  n'être  contente  de  la 
prolongation  de  la  trêve,  encore  qu'elle  soit 
pour  peu  de  temps  :  si  nous  eussions  reçu  son 
commandement  avant  que  l'avoir  fait,  il  nous 
eût  mis  en  ti-és-grande  peiue,  car  il  n'y  avoit  au- 


cune  couleur  pour  Tempécher ,  attendu  que  le 
temps  de  la  précédente  trêve  eloit  coulé  inutile- 
mei»t ,  non  par  la  faute  et  demeure  des  archi- 
ducs, mais  par  celle  des  Etats  qui  ne  prirent 
leur  résolution  qu'avant  hier,  quoique  nous  les 
ayons  pressrs  avec  toutes  sortes  d'imporl unités 
pour  la  leur  faire  prendre  plus  tôt.  Toutefois, 
connue  c'est  a  nous  d'oheir  poueluellement, 
nous  eussions  cherché  des  raisons  pour  colorer 
cet  empêchement ,  qui  ei\t  sans  doute  été  pris  de 
très-mauvaise  part  par  ceux  qui  désirent  le  re- 
pos, eussent  eru ,  nu  lieu  que  c'a  toujours  été  sou 
intention  tlaider  a  faire  la  trêve  sui\  ant  notre  pro- 
jet, qu  elle  tendoit  maintenant  a  une  entière  rup- 
ture. Or  mnis  estimons,  Sire,  si  les  Etats  suivent 
leur  délibération  de  rompre  au  cas  qu'on  ne  leur 
aceorde  ce  qu'ils  demandent,  comme  nous  nous 
pronieltous  qu'ils  ferout,  y  étant  Ibmentés  et 
fortifiés  par  raulorite  et  le  conseil  de  votre  Ma- 
jesté^ que  ce  délai  n*aura  été  qu  a  propos.  Tout 
notre  soin  sera  donc  dorénavant  de  faire  suivre 
précisément  cette  délibération,  et  d'empéeher 
qu'on  n'ait  encore  recours  a  la  trêve  d'un  an  plu- 
tôt que  de  rompre;  car,  encore  que  chacun  dise 
à  présent  le  contraire,  et  que  ce  seroit  crime 
d'en  parler  aujounl'hui,  nous  ne  laissons  de 
nous  défier  de  tout,  et,  en  prévoyant  ces  incon- 
veniens,  donner  Tordre  (|ue  nous  (:ensons  élre  re- 
quis pour  nous  en  garantir,  et  faire  par  ce  moyen 
que  son  intention  soit  du  itut  suivie.  M.  le  prince 
Maurice  nous  aide,  et  fait  a  présent  tout  ce  que 
nous  lui  conseillons.  Le  sieur  Barneveldt  a  fait 
aussi  tout  devoir  pour  vaincre  les  empêchemens 
qui  se  sont  rencontrés  en  la  province  de  Hol- 
lande, touchant  l'acte  retjuis  par  ceux  de  Zé- 
lunde.  Il  est  vrai  qu'où  avoit  fait  en  la  même  pro- 
vince de  Hollande  une  prop^nsiliou  de  casser  les 
gens  de  guerre  dont  le  paiement  est  assigné  sur 
la  généralité  du  pays,  lesquels  sont  en  nombre 
de  prés  de  huil  mille  hommes.  Cet  avis  nous  mit 
en  peine;  mais  nous  fumes  incontinent  avertis 
que  c'etoit  à  l'occasion  de  ceux  de  Zéïaude  et  de 
trois  autres  provinces  qui  refusent  avec  eux  d'en 
payer  leur  part ,  encore  que  la  Hollande  et  deux 
autres  aient  oflert  la  leur,  et  qu'en  parlant  à 
eux  ,  et  leur  remontrant  le  grand  préjudice  qu'ils 
se  feroient,  attendu  qu'ils  sont  prés  de  Unir  ou 
de  rompre,  on  les  accordcroit  aussitôt,  ce  que 
nous  avons  fait ,  et  ils  y  ont  acquiescé.  La  vérité 
est  néanmoins  que  sans  nous  cette  colère  s'é- 
chauiToit,  et  les  etVl  peut-être  portes  a  faire  une 
très-grande  faute.  iSous  leur  avons  aussi  a  cette 
occasion  donné  quelque  espérance  du  secours  de 
votre  Majesté,  d'autant  que  les  gens  de  guerre 
assignes  sur  la  généralité,  avoient  accoutumé 
d'être  payés  des  deniers  dont  elle  les  gratifie. 
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C*est  pourquoi  nous  la  supplions  très-humble- 
ment de  leur  continuer  cette  grâce  pour  éviter  le 
désordre  que  pourroient  commettre  ces  gens  de 
guerre ,  auxquels  la  solde  est  due  de  près  de 
quatre  mois,  qu'il  n'y  a  moyen  de  prendre  pour 
le  présent  sur  ces  provinces  sans  les  mutiner 
Tune  contre  Tautre;  et  sur  ce  nous  prions  Dieu, 
Sire,  qu'il  donne  à  votre  Majesté  tout  heur  et 
prospérité. 

De  La  Haye,  ce  quinzième  jour  de  janvier 
1609. 

Vos ,  etc. ,  P.  Jeannin  et  Russy. 

Lettre  de  Jf.  Jeannin  à  M.  de  Villeroy,  dudit 
jour  quinzième  de  janvier  1609. 

Monsieur,  j'ai  reçu  vos  lettres  du  premier  de 
ce  mois,  par  lesquelles  vous  accusez  bien  la  ré- 
ception des  miennes  du  21  du  mois  passé,  mais 
non  de  celles  du  13  et  16  que  vous  aurez  depuis 
reçues  de  M.  de  Colombier ,  qui  a  demeuré  long- 
temps sur  la  mer  à  cause  des  vents  contraires  : 
et  néanmoins  ce  chemin  est  le  plus  sûr  et  le  plus 
court,  car  la  même  difïicultc  est  pour  les  vents 
du  c6té  d'Anvers ,  et  on  n'y  peut  aller  le  plus 
souvent  par  terre  à  cause  des  eaux.  Les  Etats 
ont  pris  leur  résolution.  Celle  du  Roi  a  donné  du 
courage  aux  uns  et  retenu  les  autres  pour  les 
faire  arrêter  à  notre  projet,  approuvé  enfin  par 
eux  tous,  sans  aucun  changement  qui  puisse  être 
cause  de  rupture.  Il  y  a  délibération  qu'on  ne 
changera  rien  es  principaux  articles ,  et  s'ils  sont 
refusés  qu'on  rompra ,  à  quoi  je  vois  un  chacun 
disposé;  et  le  sieur  Rarnéveldt  même,  sur  lequel 
je  jette  toujours  les  yeux  pour  considérer  toutes 
ses  actions,  m'en  a  donné  si  grande  assurance, 
que  je  n'en  fais  plus  de  doute;  aussi  soyez,  s'il 
vous  plaît ,  hors  de  peine  de  ce  côté.  M.  le  prince 
Maurice  aussi ,  qui  y  prend  garde  et  veille  soi- 
gneusement à  tout,  croit  maintenant  notre  con- 
seil, et  juge  bien  que  le  mieux  qu'on  puisse  es- 
pérer de  cette  affaire ,  est  de  la  faire  résoudre 
selon  le  désir  du  Roi ,  sans  lequel  il  se  tient  foi- 
ble,  et  avec  lui  pense  être  assez  puissant  pour 
rompre  tout;  et  à  la  vérité,  malgré  que  le  roi 
d'Angleterre  en  ait,  Sa  Majesté  sera  arbitre  de 
tout  ce  qu'on  fera  ici. 

Vous  vous  étonnez  par  vos  lettres  de  ce  que  je 
n'ai  pas  rendu  compte  assez  particulièrement  à 
Sa  Majesté  de  ce  qui  s'est  passé  entre  nous  et  les 
députés  d'Angleterre  sur  le  sujet  des  lettres  de 
M.  le  président  Richardot  :  je  l'ai  fait  exprès  pour 
n'aigrir  davantage  la  juste  colère  de  Sa  Majesté; 
mais  si  vous  peux-je  assurer  de  leur  en  avoir 
parlé  fort  rudement,  et  déclaré  ouvertement ,  si 
leur  maître  a  fait  telle  promesse,  qu'il  s'est  bien 
fort  mécomjpté ,  et  que  Sa  Majesté  ne  souffrira 


jamais  que  ses  amis  soient  ainsi  trompés^  ayant 
assez  d'autorité  et  de  créance  envers  eux  pour 
leur  faire  prendre  de  meilleurs  conseils  ;  joint 
qu'ils  savoient  bien  être  impossible  de  le  leur 
persuader ,  et  que  cela  ne  serviroit  qu'à  les  divi- 
ser ou  faire  rentrer  en  guerre.  Ils  ont  nié  tout, 
et  depuis  peu  de  jours  nous  ont  dit  avoir  reça 
lettres  de  leur  maître,  qui  leur  commandent  de 
dire  partout  qu'il  n'y  a  jamais  pensé,  et  si  quel- 
qu'un de  ses  ministres  l'a  fait,  qu'il   lui  fera 
trancher  la  tète.  Carron  a  aussi  écrit  à  M.  de 
Barneveldt  que  le  roi  d'Angleterre  lui  a  tenu  les 
mêmes  propos,  et  M.  de  Barneveldt  a  fait  voir 
cette  lettre  aux  Etats  par  mon  avis  pour  ôter 
toute  espérance  à  leurs  ennemis,  et  à  ceux  qui 
les  voudroient  favoriser ,  de  pouvoir  parvenir  à 
cette  trêve  simple.  Il  est  vrai,  comme  vous  me 
mandez,  que  le  sieur  de  Barneveldt  a  de  l'amitié 
avec  M.  Winood;  mais  la  nôtre  est  devenue  plus 
puissante  en  son  endroit,  et  crois  qu'il  s'y  atta- 
chera plus  volontiers  :  bien  désire-t-il  que  /es 
deux  rois  soient  mieux  ensemble  qu'ils  ne  sont 
de  présent,  le  jugeant  nécessaire  pour  la  sOreté 
de  leur  Etat.  J'estime  aussi  qu'il  vaut  mieux  en- 
core en  chercher  les  moyens  que  de  les  rendre 
du  tout  irréconciliables,  considérant  comme  vous 
êtes  en  Espagne ,  et  que  vous  trouverez  toujours 
autant  de  tromperie  de  ce  côté-là,  et  plus  encore 
de  raisons  d'Etat  pour  nous  dissuader  de  leur 
amitié  que  de  l'autre. 

J'avois  prié  M.  de  Préaux  d'aller  à  Bruxelles 
pour  ôter  toute  espérance  au  président  Richar- 
dot de  la  trêve  simple,  de  celle  d'un  an,  ni  de 
toute  autre  prolongation ,  comme  aussi  pour  lui 
représenter  les  raisons  dont  vous  m'écrivez  pour 
faire  que  les  archiducs  préviennent  le  retour  du 
confesseur  ;  mais  les  Anglais  y  ont  contredit  avec 
tant  de  véhémence,  que  je  m'en  suis  abstenu  : 
tout  leur  e^  suspect,  et  ne  peuvent  souffrir  qu'a- 
vec trop  grand  déplaisir  que  l'autorité  du  Roi 
devance  de  si  loin  celle  de  leur  maître.  Peut-être 
leur  conduite  n'a  pas  mérité  que  nous  usions  de 
ce  respect;  mais  d'autres  considérations  me  re- 
tiennent, avec  le  désir  que  j'ai  de  trouver  moins 
de  contradiction  ;  car  en  y  procédant  ainsi ,  ils 
feignent  bien  souvent  de  vouloir  ce  qui  est  con- 
tre leur  désir.  Or  je  ne  laisse  pas  de  satisfaire  à 
ce  que  vous  me  mandez ,  par  les  lettres  que  j'é- 
cris à  M.  de  Berny.  Il  me  semble  bien  encore 
que  vous  le  pourriez  mieux  faire  à  l'endroit  de 
Peckius,  lequel  est  créature  du  président  Richar- 
dot. J'espère  que  nous  serons  bientôt  vers  eux 
pour  le  faire  moi-même ,  et  néanmoins  j'ai  tou- 
jours quelque  crainte  de  leurs  délais,  et  qu'ils  ne 
soient  longs  à  nous  renvoyer  leur  réponse.  M.  de 
Préaux  eût  aussi  beaucoup  servi  pour  les  avan- 
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cer  ;  M.  de  Eerny  et  les  lettres  fort  pressées  que 

j'écris  au  président  Riclrnrdot  y  hupplét^ront. 

Vous  me  mandez  que  le  Rtu  a  été  mal  content 
de  Kl  proJûD^^afiun  de  la  trêve.  Considérez ,  s'il 
vous  plait,  niousieur,  qu'il  etoit  du  tout  impos- 
sible de  Tempécher,  et  qiill  n'étoit  pas  juste  aussi 
dVn  faire  instance,  attendu  que  le  temps  de  la 
préeédente  trêve  et  oit  coulé  inutilement  par  la 
faute  des  Etals,  non  par  celle  des  archiducs, 
i\ous  eussions  toutefois  suivi  le  commandement 
de  Sa  Majesté  s'il  fiït  venu  assez  à  temps.  11  n'y 
a  rien  de  gilté  |>our  cela  ;  les  affaires  ne  furent 
jamais  en  meilleur  étal  (pfellessont  à  présent  en 
ce  lieu,  ainsi  le  surplus  dépend  d'Espai^ne,  dont 
j*es  père  toujours  bien,  et  néanmoins  avec  quelque 
défiance ,  pour  les  langages  que  leurs  principaux 
ministres  tiennent,  et  le  jugement  que  vous  en 
faites.  Si  les  archiducs  avoient  asse  '.  de  courage, 
ils  feroient  ee  que  vous  me  mandez,  mais  on  n'en 
doit  pas  attendre  cette  résolution.  Bien  ne  sera 
omis  pour  persuader  leurs  ministres,  si  je  les 
peux  approcher.  Je  ne  vous  avois  jkas  prié  de 
faire  donner  le  voyage  à  Bauquemare,  car  il  s*en 
alloit  en  l>anee,  et  ne  porta  nos  lettres  que  par 
occasion;  je  Ten  ai  bien  repris;  mais  il  ne  prm- 
voit  venir  à  temps,  quelque  diligente  qu'il  eut 
faite ,  attendu  que  vos  lettres  sont  du  seizième, 
et  la  trêve  fut  conclue  et  envoyée  le  vingt*unième. 
Vous  ne  me  mmidez  pas  préeisémeriî  votre  avis, 
et  la  volonté  du  Roi,  touchant  l'aete  que  les 
Etats  ont  requis  de  nous  pour  assurance  de  leur 
liberté;  failes-lo,  sil  vous  plaît;  je  vous  en  ai 
mandé  le  mien  qui  est  remis  à  votre  censure.  Je 
n  ai  point  vu  le  gentilhomme  de  M.  le  prince  de 
Contlé ,  que  vous  me  mandez  être  porteur  de  vo- 
tre lettre,  mais  elle  a  été  envoyée  par  la  voie  de 
Calais  a  Flessiogue,  puis  ici.  Je  suis  ,  monsieur, 
votre ,  etc. ,  P.  J  e a  is  m  ^ . 

A  La  Haye,  ee  quinzième  janvier  1609, 

Letfre  de  3L  Jeannfn  à  M.  le  due  de  Sully  ^ 
dkdftjour  quinzième  de  Janvier  1609. 

ftîousieur,  les  Etats  ont  enfin,  a  notre  très-ins- 
tante poursuite,  pris  leur  résolution  eon forme  à 
notre  projet,  du  moins  avec  si  peu  de  change- 
ment, qu'elle  ne  contient  rien  qui  puisse  être 
cause  de  rupture  de  le  t  côté,  lîs  ont  aussi  arrêté, 
par  délibération  générale,  si  les  princes  avec  les- 
queh  ils  traitent  ne  veulent  consentir  Farticle  de 
la  liberté,  tant  en  leurs  noms  qu*au  nom  du  roi 
trEspagnc,  et  en  la  forme  qu'il  est  couché  par 
icelui  projet,  ou  bien  prétendre  quelque  innova- 
tion en  la  religion ,  de  rompre  à  Tiustant ,  et , 
passé  le  tempsdela  nouvelle  prolongation  qui  doit 
durer  jusqu'au  quinzième  de  février  seulement , 
de  ii'ea  plus  faire  d'autre  ^  smon  qu  on  soit  entré 


si  avant  au  traUé ,  qu*on  puisse  juger  avec  certi- 
tude que  la  conclusion  s'ensuivra.  Ils  sont  à  pré*» 
sent  tous  fort  unis  et  en  bonne  intelligence,  soit 
qu'ils  aient  cette  trêve,  ou  qu'ilssoieut  contraints 
de  rentrer  en  guerre.  Si  on  demeure  d'accord  de 
quitter  le^  conllscations,  j'en  ai  fait  mettre  ex- 
pressément un  article  en  faveur  de  M.  le  prince 
d'Espinoy  ,  dont  je  vous  peux  assurer  que  je  se- 
rai bon  solliciteur.  M  ne  reste  plus  qu'a  savoir  la 
voloité  du  roi  d'Espagne;  mais  si  elle  est  telle 
que  chacun  publie,  nous  aurons  perdu  le  temps* 
Il  est  vrai  que  la  conduite  du  Roi  en  ce  qui  s'est 
passé  a  été  aceomfxignée  de  tant  de  candeur  et; 
de  prudence,  que  Sa  Majesté  en  sera  toujours 
louée  partout,  quoi  qu'il  en  avienne.  Four  moi  , 
quelques  bruits  qu*on  ftisse  courir  de  l'intentioû 
du  roi  d'Espagne ,  j>n  espère  mieux  ,  et  me  sem- 
ble que  les  archiducs  ne  se  fussent  engagés  si 
avant  sans  en  avoir  quelque  assurance. 

Il  peut  bien  être  que  ledit  sieur  Roi  a  quelque- 
fois espéré  cette  trêve  à  meilleur  marcbé;  mais 
les  archiducs,  qui  savoient  certainement  le  con- 
traire, et  mieux  depuis  quelques  jours  que  ja- 
mais, l'en  auront  pu  avertir  [lour  lui  ôtcr  cette 
fausse  opinion  ,  et  persuader  de  prendre  le  con- 
seil qui  semble  être  nécessaire  s'il  veut  sortir  de 
cette  guerre.  Je  me  peux  tromper  en  ces  conjec- 
tures, et  eu  faut  attendre  Tévénement  que  nous 
verrons  bientôt  ;  car  messieurs  des  Etats  désirent 
que  nous  allions  conférer  avec  les  députés  des 
archiducs  pour  savoir  leur  dernier  mot  sur  les 
principaux  articles,  et  en  être  assurés  par  nous 
avant  que  d'envoyer  leurs  députés.  Nous  eu 
avons  écrit  à  rarehiduc,  messieurs  d'Angleterre 
et  nous,  lui  donnant  avis  que  nous  nous  achemi- 
nerons a  Anvers,  aussitôt  que  nous  aurons  reçu 
sa  réponse,  pour  conférer  sur  ce  sujet  avec  ses 
député45.  C'est  l'état  auquel  sont  les  affaires  eu 
ce  lieu,  dont  je  désire  le  succès  aussi  heureux 
qvïejesuis  affectionné  à  vous  rendre  tres-humble 
service,  comme  étaût,  munsieur,  votre,  etc., 

P.  Jea-\min* 

A  La  Haye,  ce  quinzième  janvier  1609. 

Lelfrfi  écrite  à  rarehiduc  par  messieurs  les 
ambassadeurs  de  France  et  d* Angleterre ^ 
dadttjour  1 5  janvier  1  tî09. 

Monseigneur,  les  Etats-Généraux  ont  enfin, 
à  notre  tres-instante  poursuite  ,  et  après  plusieurs 
longueurs  et  difliculté^,  pris  résolution  sur  le 
projet  de  la  trêve ,  dont  copie  avoit  été  donnée  à 
M.  le  président  Riehardot  avant  son  départ  de 
ce  lieu  ,  nous  Tayaut  fait  entendre  et  donne  par 
écrit,  avec  prière,  tout  ainsi  qulls  nous  ont 
éelaireis  de  leur  intention  pour  parvenir  à  la  con- 
clu^Iou  finale  de  ce  traité ,  que  nous  eu  youUoqs 
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faire  autant  à  Tendroit  de  votre  altesse,  et  nous 
instruire  par  conférence  avec  ses  députés  de  la 
sienne,  aiin  qu'eux  étaut  après  informés  et  as- 
surés par  nous ,  ils  commettent  au  même  temps 
des  députés  pour  se  trouver  au  lieu  dont  on  con- 
viendra, et  par  ce  moyen  finir  ce  traité.  Nous 
envoyons  à  cette  occasion  ce  courrier  exprès  avec 
nos  lettres  pour  lui  en  donner  avis,  et  que  nous 
partirons  pour  aller  à  Anvers  aussitôt  que  nous 
aurons  reçu  sa  réponse,  désireux  d'y  trouver  ses 
députés  pour  conférer  avec  eux  sur  ce  sujet,  ce 
que  nous  supplions  très-humblement  votre  altesse 
être  fait  sans  aucune  remise  ni  longueur ,  afin 
que  nous  puissions  mettre  bientôt  une  heureuse 
fin  à  cette  affaire,  qu'il  lui  plaise  nous  mander 
son  intention  au  plus  tôt  pour  ne  plus  perdre  le 
temps.  Cependant  nous  prions  Dieu,  monsei- 
gneur, qu'il  donne  à  votre  altesse,  en  très-parfaite 
santé,  très-heureuse  et  longue  vie. 

De  La  Haye,  ce  quinzième  janvier  1G09. 

Vos,  etc.,  P.  Jeannin,  Russv  , 

Ri.  Spekcer  ,  Rodolphe  Wikood. 

Lettre  particulière  de  M,  Jeannin  à  M,  le  pré- 
sident Hichardot ,  dudit  jour  quinzième  de 
janvier  1609. 

Monsieur,  les  Etats  ont  pris  leur  résolution 
avec  peine,  longueur  et  difficulté;  mais  elle  est 
telle  qu'à  mon  avis  vous  n'y  trouverez  rien  qui 
puisse  empêcher  la  conclusion  du  traité  qui  nous 
a  donné  tant  de  peine  et  de  fâcherie.  Or,  ils  nous 
ont  prié ,  tout  ainsi  que  nous  avons  appris  leur 
résolution,  de  savoir  aussi  celle  de  son  altesse, 
et  à  cet  effet  d'en  vouloir  conférer  avec  les  dépu- 
tés qu'il  lui  plaira  commettre.  C'est  la  raison 
pourquoi  nous  lui  envoyons  ce  courrier  exprès 
pour  lui  en  donner  avis,  et  que  nous  partirons 
pour  aller  à  Anvers  aussitôt  qu'il  nous  aura  ap- 
porté la  réponse  de  son  altesse,  en  espérance  d'y 
trouver  messieurs  les  députés  pour  conférer  avec 
eux  sur  ce  sujet  ;  car  jusqu'à  ce  que  nous  soyons 
instruits  de  son  intention  et  résolution ,  du  moins 
sur  les  principaux  articles,  les  Etats  nous  ont 
dit  qu'ils  n'entendent  envoyer  leurs  députés  pour 
traiter,  ni  même  convenir  du  lieu  et  jour.  Je 
vous  supplie  donc  bien  humblement  vouloir  faire 
expédier  au  plus  tôt  ce  porteur,  afin  que  nous 
puissions  achever  cette  affaire  avant  l'expiration 
de  la  trêve ,  du  moins  l'avancer  en  sorte  qu'on 
puisse  juger  avec  certitude  que  la  conclusion  s'en 
ensuivra.  Je  me  promets,  si  nous  employons  le 
temps  sans  remise  et  avec  affeciion  ,  que  l'issue 
en  sera  heureuse.  On  fait  courir  des  bruits,  et 
vous  nous  l'avez  écrit,  qu'aucuns  ont  fait  espérer 
en  Espagne  la  trêve  simple  ;  mais  croyez ,  mon- 
sieur, que  c'est  chose  si  éloignée  de  l'intention 


des  Etats ,  qu'il  est  du  tout  impossible  de  leur 
persuader ,  et  qu'il  n'y  a  moyen  plus  propre  pour 
rompre  tout  que  d'en  parler ,  dont ,  si  vous  ea 
jugez  ainsi  de  votre  côté ,  je  prévois  que  nous 
aurons  travaillé  en  vain.  Je  le  dis  à  vous  qui  avei 
été  sur  le  lieu,  et  avez  reconnu  ceux  auxqueb 
vous  avez  affaire  pour  en  mieux  juger  qu'aucun 
autre.  Notre  Roi  y  a  procédé  sincèrement  et  de 
bonne  foi  ;  nous  y  continuerons  par  scd  comman- 
dement, et  je  sais  bien  que  nous  donnerons  sujet 
à  son  altesse  de  se  louer  de  notre  conduite.  J'ai 
aussi  la  même  opinion  de  messieurs  d'Angleterre; 
j'en  écris  encore  à  M.  de  Berny  pour  vous  en 
conférer,  et  vous  baise  très-humblement  les 
mains,  comme  étant,  monsieur,  votre,  etc., 

P.  Jeanpiitv. 
A  La  Haye,  ce  15  janvier  1609. 

Lettre  de  M.  Jeannin  à  M.  de  Berny,  dudit 
jour  quinzième  janvier  1609. 

Monsieur,  nous  écrivons,  messieurs  d'An^rfe- 
terre  et  nous ,  à  son  altesse ,  et  moi  en  particulier 
à  M.  le  président  Richardot ,  pour  les  avertir  que 
les  Etats  ont  pris  leur  résolution ,  qui  ne  contient 
rien  qui  puisse  être  cause  de  rupture,  et  que  nous 
attendons  seulement  le  retour  du  porteur,  et  Ja 
réponse  à  nos  lettres  pour  partir  aussitôt,  et  nous 
en  aller  à  Anvers,  où  nous  supplions  son  altesse 
envoyer  ses  députés,  afin  que  nous  puissions 
conférer  avec  eux,  et  apprendre  son  dernier  mot 
sur  les  principaux  articles ,  sans  quoi  les  Etats 
disent  ne  vouloir  envoyer  leurs  députés,  crainte 
de  s'assembler  encore  en  vain ,  ayant  fermement 
résolu  d'en  sortir  à  ce  coup,  sans  souffrir  au- 
cune autre  remise ,  ou  de  rompre  du  tout.  Vous 
en  avertirez,  s'il  vous  plaît,  ledit  sieur  président, 
afin  qu  il  donne  ordre  que  nous  ayons  tôt  leur 
réponse  pour  ne  laisser  couler  inutilement  le 
temps  de  la  trêve,  après  lequel  les  Etats  ne  con- 
sentiront point  de  la  prolonger ,  si  ce  n'est  qu'on 
soit  entré  si  avant  en  traité  que  l'on  puisse  jujrer 
avec  certitude  que  la  conclusion  s'en  ensuivra. 
J'estime  que  les  Etats  ne  feront  aucune  difficulté 
d'envoyer  leurs  députés  à  Anvers,  même  lorsque 
nous  les  avertirons  qu'il  sera  temps  de  le  faire. 
Je  vous  supplie  de  dire  à  M.  le  président  Richar- 
dot qu'il  ne  s'attende  point  à  l'ouverture  de  la 
trêve  simple,  et,  si  quelqu'un  la  met  en  avant, 
qu'on  \es  trompe ,  et  que  les  Etats  ont  unanime- 
ment résolu  de  n'entendre  à  aucune  autre  ouver- 
ture qu'à  celle  de  notre  projet. 

Le  Roi  désireroit  aussi  que  les  archiducs  vou- 
lussent dès  maintenant  conclure  ce  traité  avec 
nous,  tant  en  leurs  noms  qu'au  nom  du  roi  d'Es- 
pagne ,  duquel  ils  ont  bonne  procuration ,  sans 
attendre  le  retour  du  confesseur ,  pour  la  crainte 
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que  Sa  Majesté  a  qu'il  ne  rapporte  pas  bonne  ré- 
ponse; estimant  aussi  qu'ils  pourront  s'en  excu- 
ser envers  le  roi  d'Espaixne,  sur  vc  que»  nous  les 
aurions  pressés  de  conelure,  sinon  que  les  Etats 
vouloient  rompre  sans  rennse,  attendu  qu'où 
excuse  et  approuve  toujours  plus  volontiers  ee 
qui  est  fait  ([u ïm  ne  donne  permission  de  le  faire. 
Je  désirois  d*envoyer  encore  M.  de  Préaux  pour 
fîiire  cet  oflice  avec  vous;  mais  les  Aniçlais  y 
ayant  eont redit  a\ec  véhémence,  je  nven  suis 
abstenu  po^r  ne  leur  donner  aucun  ombrage. 
Vous  traiterez,  s'il  vous  plaît,  a\ec  ledit  sieur 
président  seul  de  ce  dernier  point,  et  sans  le 
communiquer  à  personne  ;  mais  il  est  bon  de 
poursuivre  eu  eomnuui  avec  l'ambassadeur  d'An- 
gleterre la  réponse  de  son  altesse,  et  qu'elfe  soit 
prompte,  afin  que  nous  ne  i>erdîonspïus  le  temps. 
J'envoie  à  cet  clïet  un  laquais  pour  la  rappojler, 
à  cause  que  le  courrier  Ficault  doit  passer  en 
France.  Jy  eusse  bien  envoyé  quelque  autre, 
mais  n'étant  question  que  de  rapporter  des  let- 
tres, et  de  venir  par  eau ,  un  autre  nVik  pas  fait 
plus  de  dili*;ence.  Je  vous  suppiie  encore  bien 
humblement,  et  de  toute  trïoti  affection,  de  le 
faire  dépécber  tôt  afin  que  nous  soyons  plus  trtt 
vers  \otts,  et  que  j'aie  fbonniair  de  vous  voir,  et 
de  vous  dire  moi-même  que  je  suis,  uionsieur, 
votre,  etc.,  P.  jE\>^r\. 

A  La  Haye,  ce  quinzième  janvier  1609. 

iMire  du  Hoi  à  jnessieum  Jffinnin  et  de  Ilussijj 
du  dix -neu r iè m r  ja n rie r  1609. 

Messieurs  Jeannin  et  de  Russy ,  vos  lettres  du 
premier  et  quatrième  de  ee  mois,  que  j'ai  reçues 
le  quinzième,  m  ont  contenté,  pour  avoir  su  par 
icelles  que  les  sipiirs  les  Etats  en  général ,  et  mon 
cousin  le  prince  Mamice,  et  le  sieur  Barneveldt 
en  particulier,  avec  les  principaux  do  pays,  sont 
bien  disposés  et  résolus  de  ne  traiter,  si  Tarticle 
qui  concerne  leur  liberté  ne  leur  est  accijrde,au 
nom  du  lloi  d'Kspagne  comme  des  archiducs,  eu 
la  forme  qui  leur  a  été  proposée  et  promise  sans 
aueunemeut  s'en  déparlir;  car  il  importe  gran- 
dement à  la  réputation  et  sûreté  de  leur  répu- 
blique qu'ils  ne  varient  en  ee  point ,  sur  le^iuel 
seul  ils  nnt  fondé  la  première  délibération  qu'ils 
ont  pr  i  se  d  e  n  t  ei  i  d  rc  a  u  x  d  i  t  s  t  i"a  1 1  es ,  co  m  m  e  a  été 
I  approt>atiiïn  que  leurs  vrais  amis  en  ont  faite, 
et  les  conseils  qui  leur  ont  par  eux  élé  départis, 
eu  suite  de  cette  première  ouverUire,  pour  les  y 
conforter  et  assister.  Il  seroit  honteux  et  ridicule 
aussi  que  nous  ayant  montré  par  leur  conduite 
ne  s'élre  laissés  aller  à  ces  traités  que  pour  jusli- 
iier  et  fortilier ,  par  la  cession  et  approbation  de 
leurs  adversaires  mêmes,  ce  tilre  de  liberté  et 
souveraineté  par  eux  ai  long-temps  débattu ,  et 


enfin  acquis  au  prix  de  leur  sang^non  moins  gé- 
néreusement  qu'beureuseraent ,  à  présent  s'ils 
s'en  départoiesit,  après  tant  de  tléelar.ilions  et 
pnitestalions  si  expresses  qu'ils  ont  faites,  et  les 
offres  publiques  et  réitérées  promesses  avec  les- 
quelles ils  ont  été  convies  et  entretenus  de  cette 
espérance  jusqu'à  présent,  tant  du  côté  d*Es- 
pagneque  de  ceîui  desdits  archiducs,  lesquelles 
ont  été  divulguées  et  sues,  et  comme  approuvées 
d'un  chacun;  teilemeiit  que  si  maintenant  ils 
s'en  relMioient ,  iiscondamneroient  eux-mêmes 
leurs  armes  passées  d'injustice ,  le  gouvernement 
futur  de  leur  république  de  rébellion,  et  Kur 
procédé  en  cette  action  de  légèreté  et  imprudence 
trop  grande  ;  a  quoi  parti  ci  jjeroient  avec  infamie 
leurs  allies,  lesquels,  pour  s'en  garantir,  seroient 
contraints  aussi  de  changer  de  conseil,  aitisi  que 
lesdits  Elats  auroient  fait  de  leur  part.  Et  ne  sert 
de  dire  maintenant  qu'ils  sont  libres  et  souve- 
rains, et  qu'aucuns  leurs  voisins  et  aliiés  les 
tiennent  tels,  et  partant  n'avoir  besoin  pour  ee 
regard  que  leurs  adversaires  les  reconnoissent  et 
déclarent  tels,  attendu  qu'ils  ont  montré  désirer 
cette  cession ,  raffeetionner  et  opinidtrer,  comme 
ils  ont  fait,  avec  tant  de  chaleur,  qu'ils  ont 
donne  sujet  de  croire  a  tout  le  monde ,  et  même 
a  leurs  plus  spéciaux  amis,  qu  elle  leur  était  né- 
cessaire, autant  pour  fonder  et  assurer  mieux 
leur  Etat  a  lavenir ,  que  pour  justifier  la  guerre 
qu'ils  ont  faîte  ci-devant. 

Je  \Qm  répéterai  donc  que  je  ne  puis  être 
d'avis  qu'ils  renoncent  a  ce  point ,  pour  entendre 
mainteuanl  â  une  trêve  simple  qu'aueuns  met- 
tent en  avant.  J'ai  donc  élé  bien  aise  de  savoir 
que  les  députes  du  roi  de  la  Grande-lb'clagne 
improuvent  aussi  comme  nous  ladite  ouverture  , 
et  vous  en  aient  fait  les  déclarations  que  \ous 
m'avez  [n'ésentées. 

Mon  ambassadeur  m'a  écrit  que  le  comte  de 
Salishu ry  lui  a  tenu  pareil  langage,  et  qu'il 
s'est  plaint  ii  lui  de  la  lettre  écrite  par  le  ju'ési- 
dent  Riehardot  sur  ee  sujet,  Tattribuaut  à  pur 
artiliee.  Il  lui  a  dit  aussi  tpie  ce  don  l'ernando 
Giron,  naguéres  passe  eu  Angleterre  de  la  part 
du  roi  d*Espagne  et  desdits  archiducs,  nVn  a 
parlé  à  son  maître,  ni  à  ceux  de  son  conseil, 
mais  les  avoit  seuîemenl  remerciés  des  lums offi- 
ces qu'ils  ont  fiiits  envers  lesdits  sieurs  les  Etats 
pour  les  porter  a  la  paix;  et  toutefois  fon  m'a 
écrit  le  contraire  d'Kspagne  et  d'ailleurs,  à  sa- 
voir que  ledit  roi  de  la  Grande-Bretagne  a  fait 
proposer  ladite  trêve  simple  sans  parler  de  li- 
berté; et  je  sais  que  depuis  cela  les  conseillers 
et  ministres  d'Espagne  ont  déclaré  et  publié  par- 
tout, comme  ils  continuent  encore ,  que  ledit 
lloi  ne  passera  jamais  ledit  article.  J'ai  même  ap* 
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pris  que  don  Pedro  de  Tolède,  qui  est  ici ,  lequel 
je  n'ai  vu  ni  eu  nouvelles  de  lui  depuis  lui  avoir 
tait  dire  par  le  nonce  que  je  ne  pouvois  approu- 
ver ladite  trêve  simple ,  doit  passer  en  Flandre 
exprès  pour  empêcher  que  les  archiducs  obli- 
gent le  dit  roi  d'Espagne  en  ce  premier  traité; 
mais  peut-être  que  lesdits  Espagnols  font  toutes 
ces  mines  pour  couvrir  la  honte  qu'ils  estiment 
que  ce  leur  est  de  quitter  ladite  souveraineté, 
et  traiter  avec  lesdits  Etats,  qu'ils  ont  toujours 
appelés  rebelles ,  en  qualité  de  gens  libres.  Cest 
pourquoi  j'ai  quelquefois  estimé  que  lés  archi- 
ducs feroient  plaisir  aux  autres  de  franchir  .ce 
saut  dès  à  présent,  et  y  engager  le  nom  dudit 
Roi  contre  ses  propres  défenses  et  déclarations. 
Or ,  j'ai  voulu  faire  sonder  sur  cela  la  disposi- 
tion et  intention  de  l'archiduc  par  le  président 
Richardot  ;  et ,  parlant  audit  archiduc  même , 
J'ai  reconnu  que  ledit  président  se  laisseroit  aller 
à  cela  plus  facilement  que  son  maître ,  qui  porte 
tant  de  respect  audit  roi  d'Espagne,  qu'il  fera 
tout  ce  qu'il  pourra  pour  ne  lui  déplaire  en  cela 
ûon  plus  qu'en  autre  chose  ;  mais  toutefois  le 
président  Richardot  a  déclaré  que,  si  leur  con- 
fesseur ne  lui  apporte  des  défenses  plus  expresses 
d'engager  le  nom  dudit  Roi  que  n'ont  été  celles 
que  ledit  archiduc  avoit  reçues  jusqu'alors ,  qu'il 
sera  d'avis  qu'il  passe  outre  et  serre  le  marché  ; 
car  il  avoue  qu'il  fera  le  service  dudit  Roi  en  ce 
faisant ,  et  que  l'on  lui  en  saura ,  avec  le  temps, 
plus  de  gré  qu'il  n'en  sera  blâmé  et  repris  du 
commencement;  mais  il  faut  que  nous  considér 
rions  si  les  Etats  peuvent  traiter  sûrement  en 
Cette  forme. 

Nous  avons  vu  les  pouvoirs  que  ledit  roi  d'Es- 
pagne a  ci-devant  envoyés  auxdits  archiducs 
pour  traiter  en  son  nom.  Il  faut  juger  s'ils  sont 
sufQsans  pour  y  dûment  obliger  ledit  Roi  comme 
il  convient;  car  vous  savez  que,  par  lesdits  pou- 
voirs que  nous  avons  vus ,  ledit  Roi  déclare ,  si 
on  ne  tombe  d'accord  par  ledit  traité ,  tant  en 
itiatière  de  religion  que  de  tout  le  surplus ,  en- 
tendre que  la  déclaration  de  ladite  liberté  de- 
meure nulle  et  ne  puisse  préjudicier  à  ses  droits. 
Il  est  vrai  que  c'est  une  clause  ordinaire,  et  une 
présupposition  et  conséquence  nécessaire,  d'au- 
tant que  la  seule  exclusion  et  rupture  des  traités 
que  l'on  prétend  faire ,  annule  et  détruit  entiè- 
rement tout  ce  qui  auroit  été  auparavant  projeté 
et  déclaré  en  vertu  d'iceux ,  et  demeurent  toutes 
choses  en  l'état  et  aux  termes  où  elles  étoient 
auparavant  ;  mais  j'ai  ouï  que  l'on  commence  à 
dire ,  et  m'en  a-t-on  déjà  fait  parler  par  le  Pape, 
que  ledit  roi  d'Espagne  veut  faire  instance  du 
point  de  la  religion,  aussi  bien  par  ledit  traité 
de^trève  qa'il  a  ci-devant  fait  quand  il  «  été 


question  de  la  paix,  exprès  pour  avoir  ce  sujet 
de  rompre.  J'ai  fait  répondre  au  Pape  n'être  rai- 
sonnable de  parler  du  fait  de  la  reli<:i;ion ,  attendu 
que  l'on  ne  prétend  faire  qu'une  trêve.  Et  quand 
on  a  reparti  qu'il  étoit  aussi  peu  raisonnable  de 
passer  celui  de  la  liberté  par  ladite  trêve,  j*ai 
soutenu  que  cette  difllculté  avoit  été  vidée  dès 
le  commencement  par  les  offres  et  promesses 
faites  par  lesdits  archiducs,  tant  en  leur  nom 
que  dudit  roi  d'Espagne ,  à  savoir  de  faire  la- 
dite trêve  avec  lesdits  Etats ,  comme  avec  gens 
libres  sur  lesquels  ils  ne  prétendent  rien ,  et 
qu'en  suite  de  ce  premier  accord  l'on  avoit  de- 
puis traité  ladite  trêve,  sans  faire  la  susdite  dif-* 
Acuité;  qu'à  présent  il  étoit  hors  de  saison  de  la 
remuer,  si  on  avoit  envie  de  faire  cesser  la 
guerre  aux  Pays-Ras,  et  affermir  la  paix  publi- 
que de  la  chrétienté.  Or  j'estime  que  lesdits  Etats 
ne  doivent  faire  difficulté  outre,  si  lesdits  archi- 
ducs s'offrent,  sur  le  pouvoir  dudit  roi  d'Espa- 
gne ,  de  traiter  en  vertu  d'icelui  au  nom  dudit 
Roi  comme  au  leur ,  avec  promesse  de  fournir 
la  ratiflcation  dudit  Roi  dans  un  temps  qui  sera 
convenu ,  qu'il  faut  prendre  le  plus  court  que 
l'on  pourra  ;  mais  je  désirerois  que  lesdits  archi- 
ducs s'obligeassent  et  unissent  dès  à  présent,  à 
faute  de  représenter  ladite  ratiflcation  dans  le 
susdit  temps,  avec  les  deux  rois  de  mainte- 
nir et  faire  observer  ledit  accord  contre  ceux 
qui  iroient  au  contraire  ;  car  sans  cette  clause  il 
me  semble  que  lesdits  Etats  ne  peuvent  avoir 
sûreté  même  au  commerce  d'Espagne  ni  aux  au- 
tres pays  dépendant  dudit  roi  ;  mais  je  doute 
que  les  archiducs  veuillent  passer  si  avant.  J'en 
ai  fait  parler  ici  à  leur  ambassadeur ,  qui  en  fait 
grande  difficulté,  disant  toujours  qu'il  espère 
que  ses  maîtres  seront  délivrés  de  cette  peine 
par  l'autorité  et  pouvoir  que  leur  rapportera  le- 
dit confesseur  qu'ils  attendent  à  la  fin  de  ce  mois. 
Or  je  prévois  et  crains  que  lesdits  Espagnols 
et  archiducs  s'accordent  encore  mieux  ensemble 
à  prolonger  ces  négociations,  et  entretenir  d'es- 
pérance et  de  paroles  les  Etats,  qu'à  conclure  et 
terminer  les  affaires;  car  j'ai  divers  avis  et  con- 
jectures qui  me  donnent  sujet  de  concevoir  cette 
opinion ,  encore  que  nous  voyions  que  ledit  roi 
d'Espagne  n'a  argent  ni  forces  prêtes  pour  faire 
la  guerre  cette  année;  mais  comme  lui  et  les 
siens  n'ont  jusqu'à  présent  véritablement  buté 
qu'à  circonvenir  les  Etats  et  à  les  diviser,  j'es- 
time qu'ils  ne  changeront  de  dessein  que  par 
pure  nécessité  et  force  ;  car  tout  le  conseil  dudit 
Roi  vise  à  cela ,  et  semble  qu'il  se  soucie  fort  peu 
du  repos  et  contentement  desdits  archiducs ,  les- 
quels d'ailleurs  sont  trop  respectueux  et  moins 
vertueux  pour  vouloir  faire  leurs  affaires  à  part^ 
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eoîrtme  ûertûinement  Hs  pourmient  faire  bono- 
rahk^ment  et  si^ rement  s'ils  ètoient  autres*  C'est 
pou iqomj*a vois  désiré ,  ainsi  qne  je  votts  ai  écrit, 
les  t)l>!îj:;er  par  aete  d' accorder  rf*rtiele  de  Irt  li- 
berté devant  que  de  passer  cette  dernière  pro- 
longation de  1.1  eessalioîi  d'armes;  car  ta«t  s*en 
faut  que  j'estime  que  la  rupture  d'icelle  rende 
les  cboses  de  la  trêve  à  louîïues  années  plus  dif- 
llcilcs,  que  je  crois  que  c'est  ce  qui  en  avancera 
la  c<iticlusion  si  lesdits  arcbiducs  et  Espagnols 
ont  quelcjuc  volonté  d'y  venir. 

Lesdïts  archiducs  m'ont  de  nouveau  fait  re- 
quérir par  leur  ambassadeur  de  vons  commander 
de  proposer  ou  ftiv(ïriser  une  nouvelle  proloni^a- 
tion  jusqu*au  retour  de  leur  confesseur;  mais  Je 
m'en  suis  excusé,  et  lui  ai  ré|>ondu  qu'aimant  et 
affectionnant  le  repos  et  contentement  desdits 
arcbiducs  comme  je  tais,  Je  ne  ponvoïs  approu- 
ver ladite  prolonï^ation ,  d  autant  que  ce  n'est  le 
ipoyen  d'avancer  ladite  trêve  qu'ils  montroient 
(Ksirer,  parce  que  le  conseil  d'Espagne  ne  veut 
que  gagner  le  temps,  pmir  enfin  la  renverser  à 
leur  désavantagée.  Si  donc  vous  êtes  reche reliés 
par  delà  de  faire  cet  ofllee,  non  seulement  je 
suis  d'avis  que  vous  vous  en  excusiez,  mais  que 
vows  en  dissuadiez  lesdits  Etats,  si  lesdits  arelii- 
ducs  refusent  de  bailler  l'acte  susdit,  par  lequel 
ils  promettent  de  traiter  a\ec  lesdits  Etats,  tant 
en  leur  nom  que  dudit  roi  d*Espa^ne,  comme 
avec  gens  libres  sur  lesquels  ils  ne  prétendent 
rien,  suivant  votie  projet. 

Je  ne  suis  pas  d'avis  aussi  que  vous  entrepre- 
niez a  \  ec  l  es  de  pn  tés  d*  A 1 1  ^'  I  et  e  rre  dalle  r  1  rou  v  er 
les  archiducs,  ou  leurs  députihi,  pour  leur  por- 
ter la  resolution  dernière  desdits  Etats ,  que  vous 
ne  soyez  assurés  par  écrit  qu'ils  entreront  audit 
traité  en  la  forme  susdite  ;  car  ce  seroît  ebose 
inutile  et  qui  seroit  |>eut-étre  cause  de  nous  at- 
tribuer la  rupture  qui  s'en  ensuivroit.  Il  me  sem- 
ble  donc  que  lesdits  Etats  doivent  demander  et 
obtenir  la  déclaration  desdits  arcbiducs  par  écrit 
et  en  bonne  forme ,  devant  que  vous  ni  autres 
soient  délêiiués  vers  ey\,  ni  que  ladite  cessation 
d'armes  soit  da vanta ;j;e  allongée,  Dien  doi- 
vent-ils leur  faire  savoir  [Wir  qyelqu*un  qu'ils 
Sont  contens  de  traiter  suivant  votre  projet,  et , 
partant,  prêts  à  députer  et  faire  trouver  leurs 
gens  au  lieu  qui  sera  avisé,  sittH  qu^ils  auront 
la  susdite  assurance  desdits  arcbiducs,  leur  dé- 
clarant que  d'envoyer  sans  cela  ce  seroit  les  abu- 
ser et  s*abu!fer  aussi  eux-mêmes,  d'autant  qu'ils 
ne  veulent  ni  ne  peuvent  traiter  sans  la  contir- 
m  a  tion  de  ladite  déclaration  en  la  forme  qui  leur 
a  été  otïerte  et  prouiise.  Mais,  en  cas  de  rup* 
tore,  ne  m*enga{j;ez  à  aucune  autre  proposition 
ni  assemblée  y  soit  à  Calai»  tii  ailleurs  <,  que  je 


n'en  sois  préalablement  averti ,  et  ne  vous  aie 
fait  savoir  mes  volontés;  car  les  cboses  passées 
donnent  ari;ument  de  procéder  ci-apiès  en  ces 
alTaires  avec  plus  de  circonspection  et  retenue 
que  j'ai  fait  ci-devant  :  Je  dis  en  cas  de  rupture , 
et  néanmoins  j'entends  toujours  que  tes  Etats  sa- 
ebeut  et  croient  que,  ieelle  avenant  par  la  faute 
de  teurs  adversaires.  Je  ne  les  abaiidouneraî 
lM>int,  ainsi  que  je  vous  ai  commandé  par  mes 
précédentes  leur  déclarer;  mais  je  n'entends  pas 
leur  bailler,  en  cas  qu'ils  s'accordent,  la  décla- 
ration sur  la  continuation  de  leur  souveraineté 
après  la  ti't^ve  qu'ils  vous  ont  demandée;  car 
c'est  cbose  qui  leur  est  inutile,  et  qui  pourrolt 
nénnmoins  nuire  a  mes  affaires.  Je  sais  ce  que  je 
dois  croire  de  cela,  et  qu'ils  doiverit  aussi  atten- 
dre et  se  promettre  de  moi  en  cas  semblable. 
Quand  Je  leur  ai  donné  conseil  de  se  contenter 
de  la  déclaration  susdite  desdits  arcbiducs,  je 
l'ai  fait  avec  la  prévoyance  de  l'avenir  comme 
avec  la  considération  du  présent.  Qu'ils  se  con- 
fient donc  en  mon  amitié  et  en  l'expérience  que 
J'ai  des  cboses  du  monde,  comme  en  la  con- 
rmissancc  que  j'ai  combien  il  importe  au  public, 
et  particulièrement  a  ma  couronne,  qu'ils  jouis- 
sent loniLï-temps  et  particulièrement  des  effets  de 
ladite  souveraineté,  et  socbent  que,  quand  j'ai 
débiré  qu'ils  acquissent  ce  titre  par  l'aveu  de 
leursdits  adversaires ,  ce  n'a  été  pour  le  nom  seu- 
lement, ni  pour  contenter  les  autres,  ou  leur 
fil  ire  plaisir,  comme  aiu'uns  d'eux  ont  soup- 
çonné sans  raison  et  fontîement,  mais  pour  as- 
surer leur  Etat,  et  plus  facilement  établir  et 
aftermir  le  gouvernement  d'icelui  pour  Jamais, 
ainsi  que  vous  leur  direz.  Je  prie  Dieu ,  mes- 
sieurs Jeanniu  et  de  lUissy,  qu'il  vous  ait  en  sa 
sainte  ^^^rde. 

Ecrit  à  Paris,  le  dix-neuvième  jour  de  janvier 
IGoft.  HE>ttt. 

Et  plus  bas,  BuiJLART, 

Leilre  de  3L  de  VUhrotj  à  M,  Jeannirij  dudU 
jo u r  dix-ne u vièm e  ja nv ï er  1 6 0 9 * 

Monsieur,  le  Roi  vous  a  écrit  et  à  présent  vous 
contirme  encore  bien  clairement  son  intention 
sur  le  rejet  de  la  trêve  simple,  de  laquelle  il  ne 
faut  point  douter  que  le  roi  d'Anjîleterre  n'ait 
ditnne  <iuelque  espérance,  quoi  que  disetd  par 
delà  ses  gens,  et  que  le  '^irand  trésorier  ait  dit  à 
M.  de  La  Boderie;  mais  j'ai  bien  opinion  qu'il 
eroyoit  que  notre  Roi  l'approuveroit ,  d'autant 
qu'il  s'est  montré  jusqu'à  présent  si  désireux  de 
paix,  que  e  bac  un  a  cru  qu'il  embrasseroit  ce 
conseil  par  prerereuce  à  tous  autres.  J'ai  toujours 
eu  cette  opinion  ,  et  même  ne  peux  encore  la  per- 
dre du  tout,  quoi  que  nous  disions  ci  écrivions, 
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car  Sa  Mjy'esté  changera  mal  volontiers  l'être 
présent  auquel  elle  se  retrouve,  pour  les  raisons 
publiques  et  particulières  qui  vous  sont  assez 
connues,  et  vous  prie,  s'il  vous  plaît,  de  ffiire 
profit  du  présent  avis.  Véritablement  nous  ju- 
geons qu'il  seroit  honteux  que  les  Etats  se  ré- 
duisait à  cette  heure  à  cette  trèvp  simple,  sans 
parler  de  cette  benuiste  liberté,  après  Tavoir 
débattue  comme  ils  ont  fait.  II  y  va  aussi  de  la 
dignité  et  réputation  de  leurs  alliés,  jaçoit  que 
nous  ayons  opinion  qu*étant  bien  composée  elle 
pourroit  être  aussi  utile  et  avantageuse  que  la 
vôtre;  car  il  n'y  a  pas  plus  de  sûreté  à  lune 
qu'à  l'autre,  comme  nous  avons  souvent  dit. 
Mais  premièrement  nous  ne  pouvons  goûter  que 
l'Angleterre  en  soit  l'auteur ,  et  qu'elle  en  ac- 
quière le  principal  gré.  Secondement,  nous  n'es- 
timons pas  qu'elle  soit  en  cette  forme  aussi  hono- 
rable pour  lesdits  Etats  et  leurs  alliés  que  l'autre. 
Tiercement,  nous  doutons  avec  messieurs  les 
Etats  qui  tenoient  ce  titre  que  TEspagne  traite 
après  plus  sincèrement  et  de  meilleure  foi  avec 
eux;  car  ils  ne  veulent  que  les  désarmer  et  trom- 
per ,  comme  le  témoigne  leur  procédure.  Davan- 
tage, il  nous  semble  que  le  Roi  pourroit  moins 
Justement  assister  après  lesdits  Etats;  et  néan- 
moins je  crois  en  vérité  que  nous  serions  bien 
marris  s'il  falloit  rompre  sur  cela  ni  pour  cela. 
Nous  espérons,  les  tenant  amis  sans  aucunement 
varier,  que  le  roi  d'Espagne  s'accommodera, 
croyant  qu'en  cas  semblable  celui  qui  tient  le 
plus  ferme  conduit  enûn  les  autres  à  son  avis , 
joint  que  nous  ne  voyons  pas  que  ledit  roi  d'Es- 
pagne puisse  cette  année  faire  une  guerre  digne 
de  lui,  et  aussi  que  nous  savons  que  les  archi- 
ducs crèveront  ou  ils  viendront  à  bout  de  leur 
prix  fait.  Le  Roi  veut  donc  tenir  aussi  à  faire  le 
mauvais  pour  réduire  les  autres  à  son  but,  mais 
il  sera  marri  et  en  peine  si  ce  dessein  ne  réussit. 
Je  suis  de  votre  avis,  qu'après  une  rupture 
l'on  peut  encore  renouer  les  affaires  quand  on  le 
voudra  faire,  et  néanmoins  je  serois  bien  d'opi- 
nion que  le  Roi  évitât  d'être  auteur  ni  principal 
promoteur  d'un  renouement  ;  il  sera  plus  hono- 
rable qu'il  en  soit  recherché  et  prié  par  les  par- 
ties. Nous  ne  goûtons  l'assemblée  et  conférence 
à  Calais ,  que  Ton  ne  soit  au  moins  auparavant 
bien  assuré  du  succès  d'icelle,  comme  je  recon- 
nois  que  c'est  votre  intention  ;  mais  nous  n'ap- 
prouvons que  vous  soyez  porteur  aux  archiducs 
de  la  dernière  parole  des  États ,  si  devant  n'êtes 
assuré  de  l'article  de  la  liberté  et  de  l'interven- 
tion du  roi  d'Espagne  ;  le  Roi  vous  en  écrit  les 
raisons.  En  tout  cas ,  s'il  faut  que  vous  fassiez  le 
voyage,  nous  approuvons,  suivant  votre  avis, 
que  les  Anglais  soient  de  la  partie ,  ou  l'un  des 


deux  avec  vous,  qni  devez  faire  état  d'être  sou» 
main  trahi  de  celui  qui  vous  accompagnera ,  de 
quoi  vous  saurez  bien  vous  garder.  J'ai  appris 
par  lettres  de  M.  de  Berny  qu'il  ne  fout  rien  es- 
pérer du  président  Richardot  et  de  son  maître  ; 
c'est  pourquoi ,  s'il  faut  que  vous  voyiez  l'un  et 
l'autre ,  nous  ne  sommes  pas  d'avis  que  leur  fas- 
siez aucune  ouverture  par  laquelle  ils  puissent 
espérer  d'exempter  le  roi  d'Espagne  de  parler  en 
ces  traités;  car  nous  voyons  bien  qu'ils  aspirent 
a  cela,  et  qu'ils  seroient  bien  aises  que  l'on  leur 
aidât  à  y  parvenir  pour  contenter  ledit  Roi, que  la 
vanité  emporte  par  dessus  tous  autres  respects. 
A  quoi  l'on  dit  que  le  connétable  de  Castille  et 
ses  partisans  les  secondent  et  confortent  tant 
qu'ils  peuvent,  et  que  le  duc  de  Lerme  est  con- 
traint de  s'y  laisser  aller  pour  éviter  le  reproche 
des  autres,  qui  sont  en  grand  nombre  et  puis- 
sans,  parce  que  les  ecclésiastiques  sont  de  la 
partie.  Vous  dites  qu'il  y  aura  assez  de  sûreté 
pour  les  Etats  en  ce  traité ,  pourvu  que  les  ar- 
chiducs obligent  le  roi  d'Espagne  en  vertu  d'une 
bonne  procuration  ;  mais  nous  doutons  de  la  va- 
lidité des  premières  qui  ont  été  envoyées  et  vues. 
Nous  craignons  aussi  qu'elles  aient  été  révo- 
quées, et  toutefois,  si  l'archiduc  le  fait,  peut-être 
approuverez- vous  que  l'on  ne  laisse  de  traiter  en 
promettant  de  faire  ratifier  par  le  roi  d'Espagne; 
mais  je  voudrois  obliger  ledit  archiduc,  à  faute 
de  ce  faire,  de  maintenir  le  traité  avec  les  deux 
rois  et  le  faire  valoir.  Je  l'ai  dit  à  Peckius,  qui 
n'a  pas  opinion  que  son  maître  passe  si  avant, 
tant  il  craint  de  déplaire  au  roi  d'Espagne.  Nous 
savons  bien  que  le  président  Richardot  est  tout 
plein  d'artifice,  comme  étoit  le  maître  qui  l'a 
nourri  et  dressé;  mais  celui-ci,  qui  concerne  le 
roi  d'Angleterre,  seroit  trop  grossier  s'il  étoit 
tout  de  son  intention ,  comme  ledit  grand  tréso- 
rier l'a  dit  audit  sieur  de  La  Boderie ,  ainsi  que 
ce  dernier  nous  a  écrit. 

Le  roi  d'Angleterre  n'est  content  du  refus  que 
nous  faisons,  ou  bien  des  remises  dont  nous 
usons  à  le  contenter,  sur  le  remboursement  de 
l'argent  que  la  feue  reine  d'Angleterre  a  prêté 
au  Roi  en  ses  nécessités  ;  car  notre  dernière  ré- 
ponse a  été  que  nous  désirons  voir  l'issue  des 
traités  des  Pays-Bas,  devant  que  d'en  faire  une 
absolue  à  leur  demande,  de  quoi  ils  se  plaignent 
grandement.  Toutefois,  nous  n'avons  pas  déli- 
béré de  changer  d'avis,  car  nous  ne  voulons  pas 
leur  bailler  des  verges  pour  nous  fouetter,  ni 
nous  dégarnir  de  notre  argent  s'il  faut  faire  la 
guerre;  cela  avec  leur  naturel,  et  les  autres  rai- 
sons qu'ils  estiment  avoir  de  nous  haïr  et  redou- 
ter, les  a  portés  à  nous  faire  le  pis  qu'ils  peuvent 
en  derrière.  M.  de  La  Boderie  nous  a  écrit  avoir 
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âu  qiie  M,  le  pnoce  Maurice  a  eu  une  farte  prise 
avec  WiiiiMKl,  duot  Ton  est  par  delà  mal  satis- 
fait; toutefois  voys  ne  nous  en  avez  lieu  aiandè, 
écrivez -nous  ce  qui  en  est»  Il  nous  semble  que 
vous  ovez  pris  un  m^e  conseil  d'avoir  en^njuè  le 
sieur  Barneveldt  ù  faire  suivre  celui  du  Roi  par 
préférence  à  tous  autres;  ear,  étant  secondé  du 
pouvoir  qu'il  a,  toutes  choses  vous  seront  pos- 
sibles. Au  demeurant;  vous  saurez  la  bonne  santé 
de  leurs  Majeslés,  et  que  nous  avons  ici  à  prisent 
M.  le  connétable,  venu  par  la  permission  de  Sa 
Majesté  pour  traiter  le  mariage  de  sa  tilîe  avec 
monseigneur  le  prince  de  (londe,  qui  est  maîn- 
tenont  sur  le  bureau  comme  est  celui  de  .M.  de 
Nemours  avec  la  seconde  iVlle  de  M.  d'Aumale, 
Je  prie  Dieu,  monsieur,  qu'il  vous  conserve  en 
parfaite  santé. 

De  Paris,  le  19  janvier  1609. 

Votre,  etc.,  de  Neufvillk. 

Autm  ieilrc  diidit  stevr  de  X'iilerorj  à  }!.  Jran- 
n  in  j  dudit  jo  u  r  dix-n  c  u  vie  m  e  ja  n  i:  ic  r  1609. 

Monsieur,  vous  aurex  encore  ce  petit  mot 

pour  vous  faire  savoir  que  notre  B*ïi  n'a  pas  opi- 
nion que  le  roi  dVKspa<ine  s'aei-ommode  à  votre 
projet  que  par  la  force,  et  qu'il  aimera  mieux 
que  les  archiducs  traitent  seuls,  et  se  faisant  fort 
dudit  roi  d'Espagne ,  a  la  charge  de  IVn  désa- 
vouer après.  Il  est  donc  d'avis  que  l'on  tienne 
bon  contre  la  proloniration  de  la  cessation  d'ar- 
mes que  Ton  prétend  ajouter  à  celle  qui  a  déjà 
été  accordée,  si  rarchiduc  refuse  la  déclaration 
par  écrit  que  nous  sommes  d'avis  que  ion  lui 
demande  et  qull  la  baille  devant  cpic  vous  ni 
les  ^^ens  des  Etats  le  voieut;  et  si  cet'e  rupture 
ovient ,  il  estime  que  le  prince  Maurice  doit  faire 
son  exploit,  e'est-à-dire,  de  niettre  peine  de 
gagner  quelque  avanta^^e  durant  un  tel  interrè- 
*ïne;  mais,  en  ce  cas,  il  ne  Tau  droit  rien  tenter 
que  bien  à  propos.  Nous  disons  aussi  qu'il  sera 
besoin,  audit  cas  de  rupture,  que  vous  fassiez 
contenance,  et  en  effet  vous  prépariez  pour  re- 
venir en  France,  sans  toutefois  rien  précipiter; 
et  peut-être  serait- il  à  propos  que  repreniez  vo- 
tre cUemin  par  ïa  Flandre,  pour  voir  si  sans  les 
Anglais  vous  pourriez  ren(»uer  quelque  chose. 
Ce  sont  discours  qui  ont  été  faits  ce  matin  entre 
le  Roi,  M.  de  Sully,  M.  le  chancelier  et  moi, 
que  je  vous  représente  nûment,  non  pour  vous 
obli;^cr  de  les  suivre,  mais  pour  les  di;L;crer,  et 
fiiire  choix  de  ee  f(ue  vous  juij^ereK  être  plus  à 
propos.  Je  prie  Dieu,  monsieur  ,  qull  vous  con- 
ser\  e  en  santé. 

De  Paris,  ce  dix-neuvième  janvier  1009. 

Votre,  etc. ,  de  NEUi' ville. 

II.  c  D.  M.  T.  rv. 


Lettre  de  mesmeurs  Jeannin  ei  de  litLuy  au 
Roi  y  du  vingtième  janvier  1609. 

Les  lettres  de  \oive  Majesté  du  huitième  de 
ce  mois  nous  ont  été  rendues  le  dix -septième  au 
siiir;  et  pour  ee  que,  par  nos  précédentes  let- 
tres, même  par  les  dernières  dont  le  courrier 
Picault  est  porteur,  elle  aura  été  informée  de 
l'état  auquel  sont  les  afl\ures  en  ce  lieu,  qui  ne 
peut  être  meilleur,  nous  n*avous  rien  à  y  ajou- 
ter, fors  de  la  supplier  tres-humblement  qu'il 
lui  plaise  vouloir  secourir  tes  Etats  selon  Icspé- 
rance  quMIs  en  ont,  et  ayant  à  cet  eftet  conservé 
tous  leurs  gens  de  guerre,  sans  casser  ni  licen- 
cier un  seul  homme  depuis  la  trêve  commencée 
jusqu'à  présent,  le  paiement  de  partie  desquels 
a  toujours  été  fait  ci-devant  des  deniers  qu'il  a 
plu  à  votre  Majesté  leur  donner.  A  quoi  s' étant 
attendus^  il  y  a  trois  mois  entiers  et  plus  que  les 
gens  de  guerre  assi^^nés  sur  la  généralité  du  pays 
n'ont  rien  reçu ,  et  font  tous  les  jours  instance 
pour  être  payes;  et  les  Etats  les  remettent  sur 
l'attente  de  ee  bienfait  qu'ils  se  promettent  ob- 
tenir de  votre  Majesté,  Icfiuel  venant  à  manquer, 
il  est  certain  que  la  délibération  prise  en  l'as- 
semblée de  Hollande,  il  y  a  environ  huit  ou  dix 
jours,  de  casser  sept  ou  huit  mille  hommes  de 
j^'uerrc  assiunés  sur  la  gcnéralité  du  pays,  sera 
elïVctuée  :  ce  qui  ne  peut  avenir  que  leurs  en- 
nemis n'en  prennent  un  i^rand  avantage,  et  con- 
çoivent une  ferme  espérance  d'avoir  la  trêve  à 
quelque  pri\  que  ce  s;tit;  et  néaumoinsa  cause 
des  disputes  qui  sont  entre  les  provinces  pour 
les  cotes  de  ce  que  chacune  d  elles  doit  supporter 
de  ce  paiement,  nous  ne  voyons  pas  qull  puisse 
venir  d'ailleurs,  pour  être  fait  promptcmeut, 
que  de  cette  libéralité.  Je  sais  pour  vrai  que 
M.  Aét'sens,  qui  est  par  delà,  leur  en  a  donné 
grande  espéiance  mi  plutôt  îissurance.  >oiis  le 
leur  avons  aussi  fait  espérer  ces  derniers  joui's, 
lorsqu'il  nous  a  semble  nécessaire  pour  empé- 
cher  celte  cassation  qui  seroit  trés-pri^udiciable 
à  leurs  affaires,  dont  nous  nous  étions  abstenus 
auparavant  aiin  de  faire  couler  le  temps,  et  en- 
liu  en  exempter  votre  Majesté,  s'il  eût  été  pos- 
sible; et  nous  ne  lui  en  serions  encore  impor- 
tuns ,  n'etoit  pour  éviter  les  désordres  qu'on 
prévoit  s'ils  ne  sont  bientôt  payés,  et  d'autres 
inconvéniens  encore  aussi  grands  ou  pires,  si  les 
Etats  tout  ce  licenciement  :  ee  que  nous  la  sup- 
plions très-liuinhlement  de  considérer,  et  nous 
en  vouloir  mander  sa  dernière  résolution  au  plus 
l6t,  n^ayant  pas  estimé  qull  fut  a  propos  main- 
tenant de  faire  entendre  ce  refus  aux  Etats,  ni 
même  de  leur  diminuer  Tespérance  qu'ils  en  ont. 
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Cette  lettre  n'étant  pour  autre  sujet,  nous  prions 
Dieu,  Sire,  qu'il  donne  à  votre  xMajesté,  eu  très- 
parfaite  santé,  très-heureuse  et  très-longue  vie. 

De  La  Haye,  ce  vingtième  janvier  1609. 

Vos,  etc.,  P.  Jeankin  et  Russy. 

Lettre  dudit  sieur  Jcannin  à  M.  de  Viiteroy, 
du  vingtième  de  janvier  1609. 

Monsieur ,  les  lettres  du  Roi  et  les  vôtres  du 
huitième  de  ce  mois ,  m'ont  été  rendues  le  dix- 
sept  au  soir ,  par  lesquelles  je  connois  que  vous 
avez  reçu  les  miennes  du  treize ,  seize  et  vingt- 
huit  du  mois  passé ,  et  recevrez  encore  celles  du 
premier  et  quatrième  quej 'ai  données  à  un  homme 
de  M.  de  Vie ,  comme  aussi  du  quinzième  à  Pi- 
cault,  avant  que  celle-ci  arrive  à  vous.  Les  Etats 
ont  fait  tout  ce  qu'on  pouvoit  désirer  d'eux.  11 
reste  seulement  à  pourvoir  qu'il  n  y  ait  aucune 
longueur  en  Texécution,  crainte  qu'elle  ne  serve 
de  prétexte  pour  faire  la  trêve  cette  année ,  que 
personne  n'oseroit  proposer  ;  mais  en  faisant  cou- 
ler le  temps  inutilement  on  seroit  comme  con- 
traint de  la  recevoir.  C'étoit  mon  intention  d'en- 
voyer M.  de  Préaux  à  Rruxelles,  pour  être 
derechef  éclaire!  de  la  volonté  des  archiducs 
avant  que  sortir  de  ce  lieu ,  et  pour  les  raisons 
contenues  en  mes  précédentes  lettres,  même  pour 
leur  dire  celle-ci,  qu'il  faut  finir  dans  cette  trêve, 
et  ôter  toute  espérance  aux  archiducs  de  pouvoir 
obtenir  autre  prolongation,  sinon  que  nous  soyons 
entrés  si  avant  en  traité  que  la  conclusion  en  soit 
presque  certaine  :  par  lequel  voyage  j'eusse  satis- 
fait à  ce  qui  semble  nous  être  commandé  par 
les  lettres  du  Roi  ;  mais  il  n'y  a  eu  moyen  de  le 
persuader  aux  Anglais,  ainsi  que  je  vous  ai  écrit, 
et  personne  ne  l'a  aussi  trouvé  bon  avec  moi , 
que  M.  le  prince  Maurice,  qui  craint  la  longueur 
et  approuve  maintenant  tout  ce  qui  peut  faire 
finir ,  soit  pour  conclure  ou  rompre.  11  est  vrai 
que  j'ai  satisfait  à  tout  ce  que  dessus  au  mieux 
que  j'ai  pu  par  les  lettres  que  j'ai  écrites  à  M.  de 
Berny ,  et  au  président  Richardot  même.  Encore 
désirois-je ,  ce  voyage  ayant  été  rompu ,  qu'on 
eût  mandé  aux  archiducs ,  par  le  courrier ,  que 
nous  partirions  d'ici  quatre  ou  cinq  jours  après 
lui  pour  nous  rendre  à  Anvers  environ  le  vingt- 
cinquième  ,  crainte  que  nous  n'ayons  réponse  à 
nos  lettres  de  dix  ou  douze  jours ,  et  qu'ils  pren- 
nent encore  temps  pour  se  rendre  audit  lieu  d'An- 
vers au  dix  ,  douze  ou  quinze  du  mois  prochain, 
pour  contraindre  les  Etals  d'allonger  derechef  la 
trêve  ;  car ,  en  faisant  ainsi  que  je  dis,  nous  évi- 
tions toutes  ces  longueurs  et  subterfuges,  et  nous 
pouvions  colorer  notre  diligence  du  désir  que 
nous  avons  d'achever  cette  affaire.  En  quoi  je  ne 
vois  pas  que  rien  e<ït  été  foit  contre  la  décence 


et  dignité  de  nos  maîtres ,  qui  est  néanmoins  là 
seule  raison  que  les  Anglais,  et  quelques  autres 
avec  eux,  ont  mise  en  avant ,  disant  qu'il  nous 
eût  été  honteux  d'arriver  à  Anvers  sans  y  trou- 
ver les  députés  des  archiducs  ;  étant  bien  certain 
que  leur  donnant  avis  de  notre  arrivée  ils  n'eus- 
sent failli  de  s'y  rendre,  et,  s'ils  eussent  fait  au- 
trement, nous  pouvions  aller  jusqu'à  Bruxelles, 
et  témoigner  par  cette  conduite  l'affection  et  le 
soin  de  nos  maîtres  à  achever  ce  traité ,  lequel 
étant  conclu  par  ce  moyen ,  on  leur  eût  donné 
l'honneur  de  l'avoir  fait  ;  comme  au  contraire , 
si  la  rupture  en  doit  avenir,  on  eût  attribué  à  sa- 
gesse de  la  savoir  tût  pour  empêcher  la  trêve  de 
cette  année.  Mais  cet  avis  ne  fut  non  plus  ap- 
prouvé ,  et  il  faut  céder  quelquefois  pour  vaincre 
es  choses  qui  sont  de  plus  grande  importance. 
M.  le  prince  Maurice  étoit  encore  en  ceci  de  mon 
avis,  non  lors,  car  il  n'étoit  présent  à  la  délibé> 
ration ,  mais  depuis  quand  on  la  lui  a  communi- 
quée. Ce  qui  me  fait  presser  est  qu'il  me  semble 
déjà  reconnoltre  que  les  Anglais  désirent  et  af- 
fectent la  longueur,  qui  ne  peut  être  à  autre  des- 
sein que  pour  la  trêve  de  cette  année,  dont  tou- 
tefois je  n'ai  qu'un  simple  soupçon,  car  ils  ne  s'en 
découvrent  point  encore ,  et  si  je  sais  qu'ils  sont 
peu  à  craindre,  pourvu  que  ceux  qui  conduisent 
les  affaires  éludent  les  artifices  qui  pourroient 
faire  perdre  le  temps  ;  j'entends  parler  du  sieur 
Barneveldt,  lequel  m'assure  tous  les  Jours  du 
contraire ,  et  avec  tant  de  protestatlous  de  ne 
faire  que  ce  que  je  lui  conseillerai ,  que  j'ai  sujet 
de  le  croire.  Or  il  n'y  a  que  lui  seul  qui  puisse 
favoriser  avec  efficacité  les  prétextes  de  cette 
longueur.  Les  résolutions  générales  des  Etats  y 
résistent  aussi,  mais  je  ne  laisse  pourtant  d'esti- 
mer que  c'est  pour  le  mieux  de  presser  instam- 
ment ,  et ,  s'il  y  a  quelque  remise  par  la  réponse 
des  archiducs ,  qu'il  est  expédient  d'aller  incon- 
tinent à  Anvers,  et  de  prévenir  le  temps  que  les 
archiducsdonnerontaprêsavoirenvoyéquelquun 
deux  ou  trois  jours  devant  pour  les  en  avertir , 
afin  que  nous  trouvions  leurs  députés,  ou  allions 
même  jusqu'à  Bruxelles  s'il  est  besoin.  Je  ne 
sais  si  vous  approuverez  ce  conseil  ;  mais  si  je  ne 
reçois  commandement  au  contraire  qui  m'empê- 
che de  le  suivre,  je  le  juge  utile,  et  ne  vois  point 
qu'il  en  puisse  arriver  aucun  inconvénient.  Peut- 
êtreque  Ta  rchiduc  nous  mettra  horsde  cettepeine, 
car  s'il  veut  traiter  à  bon  escient ,  il  sera  aussi 
aise  d'avancer  que  nous,  comme,  au  contraire, 
s'il  recherche  encore  des  longueurs,  il  n'en  faut 
rien  espérer ,  et  le  presser  pour  en  sortir. 

Je  suis  bien  aise  que  le  Roi  nous  commande 
de  différer  l'acie  que  les  Etats  demandent  pour  la 
souveraineté  ;  si  les  faut-U  toigours  tenir  en  espè* 
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rance  que  nous  le  ferons.  Je  vois ,  par  les  lettres 
du  11  m  ,  que  Sa  Majesté  ne  peut  continuer  son 
secours  au\  Etats,  et  néaiimoins  ils  en  ont  très- 
grand  besoin ,  et  u  y  a  doute  que  s'ils  en  sont  re- 
fusés du  tout  y  ou  rai^nie  sU  est  encore  différé , 
ils  easseront  sept  on  huit  mille  hommes  de  leurs 
gens  de  guerre  ,  lesquels  sont  assi^^nés  sur  la  gé- 
néralité, et  ont  aecoutume  d*étre  payés  de  ses 
deniers,  ce  qu*ils  feront  sans  attendre  la  résolu- 
tion de  ce  traité.  Or,  il  n'y  a  rien  que  M.  le  prince 
Maurice  craij;ne  tant,  ni  qui  doive  donner  pîus 
d'espérance  aux  enneuHs  d'avoir  la  tri^\e  ,  de 
quelque  façon  que  ce  soit,  c'est-à-dire  simple  et 
pour  plusieurs  années,  ou  l)ien  ponr  cette  année* 
seule,  que  ee  licenciement.  Aussi  sais-je  bien 
que  tons  eeux  qui  désirent  de  sortir  de  cette  ^ruerre 
seroient  bien  aises  de  ee  refus,  afm  de  faire  ap- 
prouver ce  licenciement  comme  néeessaîre,  et 
faciliter  par  c>e  moyen  la  trêve  pour  cette  année. 
Je  vous  supplie  très-humblement  de  le  faire  con- 
sidérer, et  de  croire  que  cette  épargne  est  hors 
de  saison.  Tout  ce  que  je  vous  ai  mandé  du  prince 
Maurice  et  du  sieur  de  Barneveldtest  véritable; 
le  premier  est  plein  d'affection,  toujours  ennemi 
de  rEspagne,  par  ainsi  du  tout  nécessaire  de 
fortifier  et  accroître  sa  puissance ,  qui  ù  présent 
est  foible,  pour  empêcher  les  desseins  du  sieur 
de  Barneveldt,  si  son  intention  éloil  contraire  a 
ce  fpie  nous  désirons,  ce  que  je  tiens  pour  certain 
n'être  pas;  il  Ta  montré  encore  depuis  peu  de 
jours,  et  loi-squ'on  mit  en  délibération  en  l'assem- 
blée générale  l'acte  pour  ne  plus  rien  ehan^^'r  au 
projet ,  et,  si  leurs  adversiiires  le  refusoient,  de 
rompre  ;  car  le  prince  Maurice  a  dit  a  ma  dame 
la  princesse  d'Oran^j^e,  au  sieur  de  Hussy  et  à 
moi,  que  ton  le  la  province  de  Hollande  y  resîs- 
toit,  les  députes  d'icelle  alléguant  quectux  de 
Zélande ,  qui  le  requéroient  se  dévoient  fier  à  la 
prud'hommte  des  Etats  ,  et  que  e'étoit  eliose  in- 
digne de  les  y  vouloir  obliger.  Muh  le  sieur  de 
Barneveldt  seul  ayant  dit  qu'il  le  falloit  faire, 
attendu  même  que  les  ambassadeurs  de  Sa  Ma- 
jesté le  désiroient  ainsi,  il  fut  à  rinstant  suivi  d'un 
chacun  sans  aucune  contradiction.  Soyez  donc 
assuré  que  tout  est  en  bon  état  de  ee  côté,  et  que 
rien  n'y  peutarrï\er  de  mal  qui  ne  soit  dt^'à  prévu 
avec  les  remèdes  pour  s'en  «^^arantir,  autant  que 
notre  industrie  et  diligence,  soutenue  de  l'auto- 
rité et  créance  du  Roi ,  qui  est  très-grande  ici , 
nous  donnera  moyen  de  le  pouvoir  faire.  J'espère 
toujours  bien  de  l'autre  e6té  ,  mais  il  en  faut  at- 
tendre  lévénement.  Je  prie  Dieu  ,  monsieur  , 
qu'il  vous  conserve  en  tout  heur  et  prospérité. 

De  La  Haye,  ce  20  jan\ier  icoîï. 

Votre,  etc. j  P.  Jeanîsin. 


Lettre  de  M.  Jeannin  à  M.  le  duc  de  5ii%, 

dudiijour  vingtième  janvier  1609, 

Monsieur ,  ayant  par  mes  précédentes  lettres 
donné  avis  au  Roi  de  l'état  auquel  sont  les  affai- 
res en  ce  lieu,  dont  je  vous  ai  aussi  écrit  en  par- 
ticulier, et  a  M,  de  Villeroy,  la  dépêche  que  nous 
faisons  a  présent  n'est  que  pour  le  secours  dout 
les  Etats  nous  prient  et  pressent  tous  le^  jours, 
disanlqu'ds  n'ont  cassé  un  seul  homme  de  guerre 
pendant  la  trêve,  et  qu'ils  Font  fait  par  le  con- 
seil de  Sa  Majesté,  qui  sur  Tincertitude  de  trêve 
ou  de  guerre,  dont  on  pensoit  sortir  de  moment 
à  autre,  n'a  pas  jugé  qu'd  fut  à  pro[ios  de  le 
laire,  et  eux  y  ont  consenti,  espérant  que  Sa 
Majesté  leur  continueroit  ledit  secours, sinon  en- 
tier au  moins  suffisant  pour  payer  sept  ou  huit 
niiile  hommes  de  guerre  assignes  sur  la  généra- 
lité du  pa>s,  le  paiement  desquels  a  toujours  été 
pr  is  su  r  les  den  iersqu  i  pro^  iennent  de  sa  îi  béral  î  ï  é, 
aux(iuels  sont  dus  a  présent  près  de  quatre  mois; 
sur  quoi ,  quelque  instance  qu'ils  nous  aient  faite 
depuis  trois  ou  quatre  mois,  ils  nont  toutefois 
tiré  réponse  assurée ,  mais  seulement  paroles 
générales  pour  leur  en  faire  espérer  quckpie 
chose,  y  ajoutant  toujours  qu'ils  se  doivent  ai- 
der eux-mêmes,  et  soulager  leurs  amis  pour  les 
employer  lorsqu'ils  en  auroient  plus  grand  be- 
soin, comme  ils  auroient  s'ils  sont  contraints  de 
rentrer  en  guerre:  ce  qui  les  faisoit  surseoir, 
et  nous  donnoit  moyen  de  couler  le  temps,  avan- 
çant toujours  les  affaires,  en  intention  d'en 
exempter  du  tout  Sa  Majesté  s'il  nous  eût  été 
possible;  mais  depuis  environ  trois  senunnes 
les  Etats  ont  tellement  été  pressés  des  gens  de 
guerre,  et  y  a  eu  tant  de  disputes  entre  les  pro- 
vinces, particulièrement  entre  celles  de  Hollande 
et  de  Zelande,  pour  les  eûtes  que  chacune  de- 
voit  supporter  de  ce  paiement,  que,  ne  s' in  étant 
pu  accorder,  ils  ont  derechef  eu  recours  a  nous, 
et  délibère,  si  nous  leur  en  faisons  un  refus  ab- 
solu ,  de  casser  ces  sept  ou  huit  mille  hommes  : 
dont  ayant  été  avertis  par  M,  le  prince  Maurice^ 
nous  serions  allés  en  leur  assemblée  générale 
^>our  le  leur  dissnader,et  remontrer  le  grand 
pri^judiee  qu'ils  se  fer*ïient  de  les  casser  lors- 
r[u  ils  sont  près  de  conclure  ou  rompre,  et  que 
cela  donneroit  assurance  à  leurs  ennemis  d'avoir 
la  trêve  à  discrétion,  du  moins  de  faire  continuer 
la  cessation  d  armes  pour  cetti*  année ,  (iu*eux 
tous  ont  jugé  devoir  être  rejetée  comme  trop 
dommageable  i\  leur  Etat.  Ces  raisons  ne  les 
eussent  toutefois  persuadés  si  nous  ne  leur  eus- 
sions donné  espérance  de  ce  secours  :  ce  que 
nous  fûmes  contraints  de  faire  pour  éviter  l'in- 
convénient de  cette  cassation  ^  arrêtée  entre  fu\ 
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plutôt  pour  le  différend  des  cotes  que  chacun 
en  doit  supporter,  que  pour  autre  considération, 
au  moins  en  ce  qui  est  des  provinces  de  Hol- 
lande et  Zélande.  Et  quant  aux  autres,  il  est 
bien  vrai  que  la  plupart  eussent  bien  désiré  ce 
licenciement  qui  sembloit  leur  devoir  plutôt  faire 
espérer  la  trêve. 

Souvenez- vous,  s*il  vous  plaît,  monsieur,  de 
l'espérance  qui  me  fut  donnée  avant  mon  départ 
de  Paris,  que  les  Etats  seroient  secourus  d'un 
million  ou  douze  cent  mil  livres  en  Tannée  der- 
nière, dont  toutefois  je  ne  leur  ai  rien  déclaré, 
sinon  en  cette  dernière  occasion ,  ou  plutôt  né- 
cessité ,  pour  éviter  le  licenciement  ou  le  désor- 
dre des  gens  de  guerre  faute  de  paiement,  sans 
toutefois  leur  spécifier  de  quelle  somme,  afin 
que  vous  excUdiez  plus  volontiers  ce  que  nous 
avons  fait.  Aussi  ai-je  appris  desdits  sieurs  les 
Etats,  que  M.  Aërsens  Ta  mandé  plusieurs  fois, 
et  que  M.  de  Vaudrenecq  a  eu  deux  avis  de 
Bouen ,  que  la  troisième  voiture  étoit  prête ,  et 
ne  tenoit  qu'à  nos  lettres  qu'elle  ne  fût  envoyée, 
dont  il  lesauroit  pareillement  avertis,  et  tout  cela 
a  été  cause  qu*ils  en  ont  redoublé  leur  instance 
et  importunité.  C'est  pourquoi  nous  nous  trou- 
vons à  présent  bien  empêchés  et  étonnés  de  ce 
que,  par  les  dernières  lettres  du  Roi,  Sa  Majesté 
nous  commande  de  leur  en  ôter  toute  espérance  : 
ce  que  nous  avons  différé  de  leur  dire ,  crainte 
que  suivant  leur  dernière  résolution  ils  n'em- 
pruntent argent  pour  les  payer,  puis  à  l'instant 
les  licencient  sans  attendre  la  résolution  du 
traité ,  ce  que  je  prévois  et  tiens  comme  inévi- 
table si  ce  secours  manque,  vous  suppliant  très- 
humblement  de  le  faire  considérer  à  Sa  Majesté. 
C'est  ici  la  dernière  dépense  si  on  obtient  la  trêve, 
et  si  la  guerre  continue  elle  doit  être  plus  grande. 
L'autorité  et  la  créance  du  Roi  est  très-grande 
ici,  pour  l'affection  qu'il  leur  témoigne,  le  soin 
qu'il  a  de  leurs  affaires,  et  la  prudence  et  gé- 
nérosité dont  il  use  à  leur  donner  conseil.  Mais 
il  n'y  a  rien  qui  les  oblige  tant  que  cette  libéra- 
lité qu'ils  prêchent  tous  les  jours  entre  eux ,  et 
disent  qu'il  n'y  a  que  Sa  Majesté  seule  de  la- 
quelle ils  doivent  espérer  leur  salut;  qu'elle 
y  met  tout  sans  craindre  leurs  ennemis ,  et  que 
les  autres  n'y  mettent  rien ,  accommodent  les 
conseils  qu'ils  donnent  autant  pour  conserver 
l'amitié  de  leurs  ennemis ,  que  pour  servir  au 
bien  et  avantage  des  Etats.  Rien  ne  m'excite  à 
vous  supplier  très-humblement  de  représenter 
tout  ce  que  dessus  à  Sa  Majesté ,  sinon  le  dcsir 
que  j'ai  que  toutes  choses  passent  ici  suivant  son 
intention ,  et  pour  empêcher  que  cette  épargne 
hors  de  saison  ne  gâte  ce  que  nous  avons  fait 
avec  beaucoup  de  temps  et  de  peine.  Vous  le 


prendrez,  s'il  vous  plaît,  de  bonne  part,  et  me 
tiendrez  pour  être  perpétuellement,  monsieur, 
voire,  etc.,  P.  Jean^^ix. 

A  La  Haye,  ce  20  janvier  1609. 

LcUre  de  M,  Jeannin  à  M,  de  La  T^nderie, 
duditjour  vingtième  janvier  1609. 

Monsieur ,  j'ai  reçu  vos  lettres  du  vingt-sep- 
tième du  mois  passé,  il  y  a  quelques  jours,  et 
celles  du  dixième  de  ce  mois  le  seizième.  J  a  vois 
déjà  su,  tant  par  ce  que  les  ambassadeurs  d'An- 
gleterre m'ont  dit  que  par  les  lettres  que  M.  Car- 
ron  a  écrites  ici,  que  le  roi  de  la  Grande-Bretagne 
étoit  fort  offensé  des  lettres  de  M.  le  président 
Richardot,  et  déclaroit  que  c'est  un  mensonge 
inventé  avec  artifice  et  mauvais  dessein ,  et  si 
quelqu'un  de  ses  ministres  avoit  fait  ce  qu'il 
écrit,  qu'il  lui  feroit  trancher  la  tête.  La  vérité 
est  que  si  le  Roi  n'eût  reçu  copie  de  cette  lettre 
que  M.  de  Préaux  lui  envoya  de  Bruxelles,  que 
je  l'eusse  dissimulée  sans  l'en  avertir,  pource 
que  j'étois  en  quelque  opinion  qu'elle  n'étoit  que 
pour  nous  brouiller  ensemble,  et  mettre  en  soup- 
çon les  Etats  dudit  sieur  Roi,  comme  on  avoit 
auparavant  essayé  de  faire  contre  notre   Roi 
par  une  ruse  beaucoup  pire,  qui  étoit  aussi  contra 
moi  en  particulier,  si  je  n'eusse  découvert  et 
rompu  ce  dessein.  J'ai  aussi  toujours  désiré  di- 
minuer plutôt  la  mauvaise  intelligence  qui  est 
entre  nous  que  de  l'accroître,  me  contentant  de 
donner  ordre  que  rien  ne  soit  fait  en  ce  lieu 
contre  l'intention  et  le  désir  du  Roi  :  je  ne  fus 
pas  même  d'avis  de  communiquer  la  lettre  dudit 
sieur  président  à  l'assemblée  des  Etats.  M.  le 
prince  Maurice  ne  la  vit  non  plus,  et  quand  le 
bruit  en  fut  éventé,  tant  par  les  nouvelle  de 
France  que  d'ailleurs,  j'aidai  à  le  diminuer, 
ayant  toujours  dit  hautement  que  c'étoit  un  ar- 
tifice des  ennemis.  J'en  ai  ainsi  écrit  au  Roi,  et 
particulièrement  à  M.  de  Villeroy,  mettant  en 
avant  plusieurs  raisons  pour  leur  persuader,  si 
cette  nouvelle  eût  été  vraie,  que  ledit  sieur  pré- 
sident ne  l'eût  écrite,  puisque  l'offre  dudit  sieur 
roi  d'Angleterre  étoit  en  faveur  et  au  profit  de 
ces  messieurs;  y  ajoutant  encore,  quand  il  se- 
roit  ainsi ,  qu'il  le  valoit  mieux  dissimuler  par 
prudence  que  de  s'aigrir  en  sorte  qu'on  devienne 
irréconciliables.  11  est  bien  vrai  néanmoins  que 
le  même  avis  est  venu  d'Espagne  et  de  Rome,  et 
que  les  ministres  dudit  sieur  Roi  se  sont  tou- 
jours conduits  en  sorte  que  chacun  a  bien  connu 
qu'il  n'y  a  pas  beaucoup  d'amitié  ni   d'intelli- 
gence entre  nos  maîtres;  et  moi ,  qui  suis  sur  le 
lieu,  en  ai  beaucoup  d'autres  grandes  conjectures 
pour  le  croire.  Rien  n'a  toutefois  été  fait  de  notre 
côté  dont  ib  se  puissent  plaindre  avec  raison, 
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soit  devant  ou  depuis ,  car  on  a  traité  de  toutes 
choses  en  commun  ;  eliacun  a  dit  son  avis  libre- 
ment, et  nous  toujoiii*s  les  premiers,  es  eonte- 
renees  p^nticulieres  (jui  ont  été  entre  nous, 
pouree  ([u'ils  font  ainsi  désiré,  feignant  de  ie 
faire  par  respeet,  mais  en  effi^t  pour  découvrir 
notre  intention;  et  néanmoins  est  avtnu  peu 
SQUvtnit(|ue  nos  avis  aient  été  divers.  Aussi  vous 
peux -je  dire  que  nous  fivons  préparé  à  toutes 
occasions  les  alfaires  au  mieux  que  nous  a\ons 
pu  pour  rendre  leur  contradiction,  s'ils  l'eussent 
fait,  inutile.  L'autorité  et  la  créance  de  notre  Iloi 
est  si  grande  en  ce  lieu,  par  la  franeijise  et  pru- 
dence qui  accompagne  ses  conseils^  que  les  Etats 
y  défèrent  beaucoup  ;  joint  qu'ils  ressentent  tous 
les  jours  les  fruits  de  son  secours,  que  Sa  Ma- 
jesté  n'a  pas  laissé  de  leur  continuer  peudftol  la 
trêve. 

Quant  n  la  plainte  qu'ils  font  de  ce  que  M,  de 
Préaux  a  ouvert  la  lettre  de  M,  le  président  lli- 
ehardot,  je  vous  jieux  assurer  que  v*n  été  si\m  en 
avoir  cbargc  de  fiioi  r  bien  l'avois-je  prie  de  mtin- 
der  au  Roi  tout  ce  qu  on  lui  diroit,  et  le  succès 
entier  de  sa  néf^ociatîon  ;  mais  je  n'nvois  pas 
prévu  quil  dût  ouvrir  cette  lettre,  et  en  envoyer 
Ja  copie.  Or,  la  nns^in  qu'il  nous  a  dite  est  celle- 
ei,  a  savoir  que  M.  le  président  llicbardot  lui 
avoit  dit,  deux  jours  avant  son  départ,  que  Tar- 
cbiduc  ne  nous  écrîroit  point  pour  donner  assu- 
rance de  liiire  la  trêve  suivant  notre  projet, 
jusques  à  ce  que  la  trêve  simple  que  le  roi  d'An- 
gleterre avoit  mise  en  avant  par  son  ministre 
en  Espugne,  eut  été  proposée  aux  Etats  et  refusée 
par  eux ,  et  que  ses  lettres  ne  seroient  qu  a  cetle 
fin.  Sur  quoi  ledit  sieur  de  l'reaux  ayant  con- 
testé et  dit  qu'il  ne  partirait  de  Uruxelk-s  avec 
telles  lettres,  mars  nous  lesenverroit  et  atten- 
drait la  notre  réponse,  ledit  sieur  président  lui 
dit  depuis  que  rarchidue  nvoît  eliaoLié  d'avis,  et 
nous  eeriroit  conformément  a  et' que  nous  desi- 
rions tl  e  l  u  i ,  do  ni  n  ean  mo  i  n  s  led  i  t  sic  u  r  d  c  P  re  aux 
étant  en  doute,  et  enugnant  que  kairs  lettres  ne 
fussent  svmblabies  à  ce  qu*il  lui  en  avoit  dit,  il 
les  ouvrit,  estimant  ne  faire  aucune  faute,  puis- 
qu'on lui  avoit  commis  le  secret  entier  de  la  né- 
gociation; des  ;uelles  lettres  il  envoya  la  copie 
au  Roi,  auquel  il  manda  pareillement  ce  que 
larchiduc  lui  avoit  dit  des  propos  de  don  Pedro, 
aus^i  bien  que  du  surplus.  Nous  le  dîmes  de 
méine  aux  ministres  dudit  sieur  Itoî,  mais  non 
peut-être  avec  telle  expression  qu'ils  eussent 
bien  dé.^iré.  Si  vous  assuré-je  que  si  ledit  sieur 
président  n*ent  écrit  ce  qui  était  contenu  en  ses 
lettres,  mais  Teitt  seulement  dit,  que  nous  nous 
en  fussions  tus,  ainsi  que  du  surplus,  et  que  \\i 


vérité.  Et  pour  le  regard  de  ce  qui  a  été  fait 
près  du  Roi,  vousconnotssez  l'iiumeurdu  maître, 
et,  eomme  il  est  d'un  esprit  ouvert,  sincère  et 
eiuulide,  qu'il  supporte  avec  impatience  qu'en 
nue  affaire  eomnmnc  on  use  de  quelque  déf^uîse- 
ment  ou  artifice  qui  soit  sujet  à  blâme;  et  ce 
qui  aif^rit  sa  colère  pour  lors,  fut  qu'en  même 
tcnq>s  il  reçut  pareils  avis  de  divers  endroits. 
j\Iais  aussitôt  que  ces  premiers  raouvemens  sont 
passés,  il  entend  volontiers  et  reçoit  de  bonne 
part  les  raisons  de  ses  arais,  et  prend  a  plaisir 
que  ce  qu'on  a  dit  contre  eux  soit  faux.  Je  sais 
bien  que  nous  ne  ferons  rien  en  ce  qu'on  traite 
ici  qui  puivsse  donner  du  bUîmc  au  Roi;  que  le 
roi  de  la  Grande-Bretagne  donne  même  charge  à 
ses  ministres,  et  que  chacun  se  dépouille  de 
toute  haine  et  jalousie,  pour  faire  que  le  succès 
en  soit  heureux.  Toute  la  ehrétieulé  regarde 
celte  action,  et  Fnn  des  deux  rois  û*y  peut  faillir 
qu'avec  blâme,  honte  et  dommaiie, 

Ees  affaires  sont  à  présent  du  cdté  des  Etats 
très-bien,  et  tout  ainsi  que  leurs  ^lajestes  ont  dé- 
siré; j'entends  si  chacun  a  fait  dire  par  ses  mi- 
nistres ce  qu'il  a  pensé,  dont  je  suis  bien  cer- 
tain quant  au  Roi;  mais  la  conduite  de  l'autre 
part  a  eu  tant  de  variations  et  de  déguisemens , 
qu'il  y  a  raison  d'en  douter.  Notre  projet  a  été 
approuvé  par  les  Etats ,  et  ne  reste  plus  que  de 
savoir  si  le  roi  d'Espoî^ne  l'aura  agréable  :  tous 
ses  ministres  disent  que  non,  mais  rarchidue 
nous  a  écrit  le  contraire,  et  nous  devons,  les 
anihassadeurs  d'Angleterre  et  nous,  aller  dans 
buit  jours  à  Anvers  pour  en  conférer  avec  leurs 
députés,  afm  de  savoir  au  vrai  leur  résolution 
sur  les  principaux  articles,  en  quoi,  s'il  y  a  de 
la  diflienite,  les  Etats  ne  veulent  envoyer  leurs 
députés  ni  passer  outre,  mais  rompre  tout  traité; 
eomme  au  contraire  si  nous  en  demeurons  d'ac- 
cord, ils  les  enverront  auSwSitOt  au  lieu  dont  on 
conviendra,  que  jV^time  devoir  être  Anvers, 
pour  eouelure  et  passer  le  traité.  Ainsi  sera  fait 
ou  failli  dans  la  tiii  de  février,  étant  rintention 
du  Roi  d'en)péclier  de  tout  son  jHjuvoir  que  les 
affaiies  ne  soient  encore  tenues  en  quelque  in- 
certitude et  longueur,  ou  qu  on  essaie  d*en  sor- 
tir par  autre  ouverture  que  celle  de  notre  projet. 
Les  Etats  ont  fait  aussi  pareille  déclaration.  Il 
est  malaisé  déjuger  ce  que  le  roi  d'Espagne  fera  ; 
j  enai  toujours  bien  espéré,  mais  le  jugement  de 
tous  les  principaux  nnnistres  du  Roi  étant  con- 
traire, je  ne  m'ose  assurer  du  mien.  Je  n'entends 
pas  bien  ce  que  vous  me  mande/,  par  vos  leltres 
qu'on  vous  a  accordé  ce  que  vous  ne  demandiez 
pas;  je  vous  supplie  de  me  le  vouUïir  expbquer  a 
la  première  occasion,  et  donner  a\is  aussi  de  ce 


eux  ni  autres  ne  l'eussent  su  de  nous;  c'est  la  |  que  vous  apprendrez  concernant  nos  affaires.  Je 
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"VOUS  baise  très^hurablcment  les  mains,  et  suis, 
monsieur,  votre,  etc.,  P.  Jeannin. 

A  La  Haye,  ce  20  janvier  1609. 

Lettre  de  Varchiduc  à  messieurs  les  ambassa- 
deurs de  France  et  d' Angleterre  y  du  vingt- 
unième  janvier  1609. 

Messieurs,  nous  avons  devant  hier  reçu  votre 
lettre  du  quinzième  de  ce  mois,  et  vu  ce  que 
vous  avez  arrêté  avec  les  Etats  de  delà,  ne  pou* 
vant  sinon  vous  remercier  que  vouliez  prendre 
la  peine  de  venir  à  Anvers ,  pour  de  plus  près 
communiquer  avec  nos  députés  sur  le  fait  du 
traité  de  nos  trêves.  Vous  y  serez  les  fort  bien 
venus,  et  ne  faudront  nosdits  députés  de  s'y 
trouver  le  lendemain  de  Notre-Dame,  troisième 
du  mois  qui  vient,  ou  au  plus  tard  le  Jour  ensui- 
vant ,  pour  vous  y  attendre  et  recevoir  quand 
votre  commodité  le  permettra;  et  cependant 
nous  prierons  le  Créateur  vous  avoir,  messieurs, 
en  sa  sainte  garde. 

De  Bruxelles,  le  21  janvier  1609.    Albebt. 
£t  plus  bas,      Vebbeiken. 

Lettre  de  M,  le  président  Richardotà  M.  Jean- 
nin,  duditjour  vingt  et  unième  janvier  1 609. 

Monsieur,  puisque  vous  vous  êtes  résolus  de 
nous  venir  voir  à  Anvers,  vous  y  serez  tous  les 
très-bfen  venus ,  et  vous  pourrez  vous  assurer  que 
vous  n'irez  jamais  en  lieu  où  Ton  vous  voie  plus 
volontiers.  M.  le  marquis  et  nous  y  serons,  Dieu 
aidant,  le  mardi  au  soir,  troisième  du  mois  qui 
vient,  qui  sera  le  lendemain  de  la  Notre-Dame, 
ou  au  plus  tard  le  jour  suivant,  et  vous  y  atten- 
drons pour  quand  votre  commodité  le  permettra. 
Et  pour  moi ,  je  serois  d'avis  que  vous  nous  don- 
nassiez trois  ou  quatre  jours  pour  avoir  le  loisir 
de  vous  y  faire  apprêter  vos  logis ,  joint  que , 
pour  vous  parler  à  vous  confidemment,  tant  plus 
tard  viendrez-vous ,  tant  mieux  sera-ce  pour  nous 
qui  voudrions  que  le  père  confesseur  pût  arriver 
plus  tôt  que  vous,  comme  nous  espérons  qu'il 
fera ,  encore  que  nous  n'ayons  nouvelles  de  Ma- 
drid depuis  qu'il  y  est  arrivé ,  qui  fut  le  vingt- 
cinquième  du  mois  passé  ;  et  me  recommandant 
très-humblement  à  vos  bonnes  grâces ,  et  de  tous 
ces  seigneurs,  je  prie  le  Créateur  vous  donner , 
monsieur,  tout  le  bonheur  que  vous  pouvez  dé- 
sirer. 

De  Bruxelles,  le  21  janvier  1609. 

Votre ,  etc.  y        Le  président  Bichabdot. 

Lettre  de  messieurs  Jeannin  et  de  Russy  au 
Roi,  du  vingt-cinquième  janvier  1609. 

Sibe, 
Il  n'y  a  que  trois  ou  quatre  Jours  que  nous 


avons  écrit  à  votre  Majesté  pour  le  secours  dont 
les  Ktats  nous  pressent,  et  plus  ceux  qui  sont 
fermes  à  ne  vouloir  la  trêve  suivant  notre  projet, 
que  les  autres  qui  l'aiment  mieux ,  à  quelque  prix 
que  ce  soit ,  que  de  rentrer  en  guerre.  Cette  let- 
tre n'est  qu'à  même  fln,  et  pour  accompagner 
celle  que  M.  le  prince  Maurice  écrit  à  votre  Ma- 
jesté sur  ce  sujet ,  et  pour  la  crainte  qu'il  a  du 
licenciement  dont  nous  vous  avons  ci-devant  écrit. 
Et  pource  que  nous  ne  pouvons  ajouter  d'autres 
raisons  que  celles  contenues  en  nos  précédentes 
lettres,  nous  la  supplions  très- humblement  de 
les  considérer  s'il  lui  plaît,  et  nous  excuser  si 
nous  lui  en  sommes  importuns ,  puisque  c**est  pour 
son  service  et  pour  achever  plus  heureusement  ce 
qu'elle  nous  commande ,  à  quoi  nous  nous  em- 
ployons de  même  affection  dont  nous  prions  Dieu, 
Sire,  qu'il  donne  à  votre  Majesté  et  à  sa  royale 
famille  tout  heur  et  prospérité. 

De  La  Haye ,  ce  vingt-cinquième  janvier  1 609. 

Vos,  etc. ,  P.  Jeannin  et  Rctssy. 

Lettre  de  M.  Jeannin  à  M,  de  Villeroy,  dudit 
jour  vingt-cinquième  janvier  1609. 

Monsieur,  Je  vous  ai  écrit  il  n'y  a  que  trois  ou 
quatre  Jours;  j'y  ajoute  maintenant  que  M.  Car- 
ron  a  mandé  d'Angleterre,  par  lettres  du  dixième 
de  ce  mois,  que  don  Fernando  Giron  a  eu  deux 
audiences  du  roi  de  la  Grande-Bretagne  y  étant 
seui ,  et  sans  rassistancc  de  l'ambassadeur  ordi- 
naire; que  tout  son  discours  n'a  été  que  pour 
remercier  ledit  Bol  des  bons  ofttoes  qu'il  a  faits 
pour  la  trêve,  et  le  prier  d'y  continuer;  et  qu'étant 
enquis  par  le  Boi  s'il  avoit  encore  quelque  autre 
charge ,  il  lui  déclara  que  non ,  fors  que ,  si  Sa 
Majesté  pouvoit  faire  obtenir  la  trêve  à  meilleures 
conditions  en  faveur  du  roi  d'Espagne  que  celles 
qu'on  propose ,  il  lui  en  auroit  très-grande  obli- 
gation :  à  quoi  ledit  sieur  Boi  lui  auroit  répondu 
qu'il  n'étoit  plus  temps  de  l'espérer  après  les  offres 
faites  par  les  archiducs ,  avant  lesquelles  il  s'y  fut 
très- volontiers  employé;  mais  de  le  tenter  à  pré- 
sent ne  serviroit  à  autre  chose  qu'à  lui  faire  per- 
dre son  crédit  envers  les  Etats  sans  y  rien  profi- 
ter ;  et  qu'en  une  autre  audience ,  donnée  aussi 
séparément  à  l'ambassadeur  ordinaire,  ledit  sieur 
Boi  lui  auroit  pareillement  demandé  s*il  étoit 
vrai  qu'il  lui  eût  fait  écrire  en  Espagne  qu'il  fe- 
roit  accepter  la  trêve  simple  par  les  Etats ,  lequel 
déclara  que  non  ;  mais  que  lui  ayant  été  mandé 
d'Espagne  que  don  Pedro  avoit  persuadé  au  roi  de 
France  de  proposer  cette  trêve  simple,  et  qu'on  le 
blâmoit  de  n'avoir  négocié  si  avantageusement  en 
Angleterre,  il  auroit  écrit  à  son  maître  qu'il  ne 
devoit  attendre  de  moindres  offices  dudit  sieur 
Boi  que  du  nA  de  France,  élevant  le  plus  haut 
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qifW  pouvoït  m  bonne  volonté  envers  ini  et  son 
pouvoir  eovers  les  Elats,  et  s'il  fivoit  tailti  eu 
I  celu  ,  désireux  de  servir  son  maître  et  Sa  jMnjesté 
'  même,  il  la  ijnpplîoit  de  lui  vouloir  pardonner; 
laquelle  réponse  fut  trésagréaljle  «udil  sieur  Uui, 
qui  fïtiit  son  propos  par  une  pliiinte contre  le  pré- 
sident ïlieiiardot.  Tout  ce  que  dessus  est  contenu 
aux  lettres  dudit  sieur  Carron,  M*  le  prince  Mau- 
rice en  a  reçu  d'autre  endroit  de  pareille  subs- 
tance ,  et  le  discours  qui  nous  a  été  fait  sur  ce 
BUjet  par  les  ambassadeurs  d' A n^^lelerre  est  con- 
forme; en  sorte  qu'on  peut  juger  que  ce  tpj'on  en 
publie  est  ce  que  ledit  sieur  Roi  a  voulu  qui  soit 
su.  Les  lettres  dudil  sieur  Carron  eontiennenl  en- 
core deux  choses ,  Tune  que  le  roi  d'Angleterre  ne 
veut  donner  la  déclaratiou  qu'il  tient  les  Etats 
souverains  pour  toujours;  l'airtre,  que  don  Fer- 

tnando  Giron  a  apporté  des  lettres  de  elian^epour 
recevoir  eu  Angleterre  {|Uiitre- vingt  mille  livres 
sterling,  qui  valent  huit  cent  mille  livres.  S  il 
doit  épancher  cette  somme  à  faire  des  grati(ic-'t- 
tions,  le  roi  d'Espagne  payeroit  trop  chèrement 
les  bons  oflîces  qu'il  a  reçus  du  passé ,  et  est  rai- 
sonnable qu'on  en  fasse  de  nif  il  leurs  et  de  plus 
grande  importance  pour  les  mériter.  M.  de  La 
Boderie  vous  a  pu  donner  avis  de  tout  ce  que 
dessus;  j'ai  néanmoins  pi^nsé  le  devoir  faire. 

Les  ministres  dudit  sieur  Roi  ne  font  rien  eon- 
tre  ce  qu'ils  nous  ont  promis,  approuvent  même 
tout  ce  que  je  vous  ai  écrit  par  ma  lettre  du 
vingtième  ,  au  cas  que  les  arehidnes  veuillent 
user  de  longueur,  mais  leur  conduite  passée  me 
fttit  délier  de  tout,  (lui ni  avec  lecpiel  je  suis  plus 
conjoint  maintenant  est  AL  le  prince  iMauriee, 
lequel  veille  pour  découvrir  tout  ce  qui  se  passe, 
m'en  donne  avis,  et  fait  ce  que  je  lui  eonsrillc. 
Ce  n'est  pas  que  Je  me  sois  sépare  de  l'amitié  du 
sieur  Barneveldt ,  avec  lequel  j*ai  toujonrs  aussi 
une  communication  fort  particulière,  et  me  tiens 
assuré  de  son  affection  ;  mais  pource  que  rien  ne 
peut  avenir  contre  ce  que  nous  jjoursuivons  ,si  ce 
n'est  par  son  moyenne  veille  et  suis  soigneux  de 
prendre  garde  atout  pour  me  servir  de  lui,  et  n*étre 
point  trompé;  car,  a  vous  dire  la  vérité ,  quelque 
résolution  que  les  Etals  aient  prise  de  rompre 
si  les  archiducs  useut  de  longueur,  ou  refusent 
notre  prajet,  tant  de  gens  désirent  le  repos  en 
Fassemb  ée,  que  si  le  sieur  de  Barneveldt  étoit 
contre  nous,  il  nous  donneroit  beaucoup  de  peine, 
et  nous  serions  contraints  de  nous  déclarer  plus 
ouverttiTient  de  la  part  du  Hoi  que  je  ne  lïesiî-e 
pour  rompre  leurs  desseins  :  ce  que  je  ferai  néan- 
moins quand  il  sera  besoin ,  et  éviterai  autrement 
tant  que  je  pourrai;  mais  je  sais  bien  aussi 
qn 'e n  le  fa i st i n t  no u s  se ro n h  su i \  is , 

M,  le  prince  Maurice  dit  être  bien  assuré  qu'un 


courrier  envoyé  de  ^ïndrid  parle  ronfesscur,  est 
arri>e  â  Druxelles  le  quinzième  de  ce  mois,  et  a 
rapporté  que  le  roi  d*Espagne  ne  veut  accorder 
la  bbiTté  ni  le  commerce  des  InJes.  Si  cela  est, 
je  crains  de  nouvelles  remises,  et  faut  tendre  du 
tout  à  les  empêcher,  afin  que  nous  sortions  de  ce 
f^cheuv  labyrinthe.  M.  le  prince  Maurice  nous 
a  lïùt  derechef  grande  instance  pour  l'argent , 
crainte  du  licenciement  qu'on  fera  sans  doute,  si 
le  Boi  continue  a  refuser  le  secours  qu'ils  avoient 
espéré  de  quatre  cent  mille  écuspour  Tannée  pas- 
sée, ou  bien  au  moins  d'un  million  do  livres. 
Ledit  prince  en  écrit  û  Sa  Majesté  comme  de 
chose  qu'il  juge  de  tres-grande  importance:  j*en 
fais  le  même  jugement  que  lui,  étant  étonué  de 
ce  refus  en  un  teuqis  auquel  il  faut  fa  re  mieux 
espérer  de  Tassistance  lie  Sa  Majesté  que  jamais , 
pource  que  ceux  qui  désirent  le  repos  a  quelque 
prix  que  ce  soit,  s'en  sauront  bien  servir  pour 
persuader  aux  autres,  puisqu'on  leur  dénie  le 
secours  dès  à  présent ,  qu'ils  en  doivent  encore 
moins  espérer  à  l'avenir,  et  lors(|u'ils  seront  ren- 
trés en  guerre.  Il  me  suffit  d'en  avoir  dorme  avis 
et  représenté  les  raisons.  J'attends  mon  homme 
qui  n'est  encore  venu  de  Bruxelles  avec  la  ré* 
panse  des  archiducs*  Je  prie  Dieu ,  monsieur,  qu'il 
vous  maintienne  en  tout  heur  et  prospérité* 

De  La  Haye^  ce  25  janvier  IGUl). 

Votre,  etc. ,  P,  Jean^tin. 

Letif*e  dîidft  dcur  Jeannin  à  M,  de  Sulb/^  du 
même  jour  vingt-cinquième  janmer  \  009. 

Monsieur,  je  vous  ai  représenté ,  par  mes  lettres 
du  vingtième  de  ce  mois,  la  supplication  des  Etatjs 
pour  obtenir  la  continuation  du  secoui-sdu  Roi , 
et  ne  vous  en  scrois  derechef  importun ,  n'ctoit 
a  l'occasion  de  Tinslance  pressée  qui  nous  en  a  été 
de  nouveau  faite  par  M*  leprince  Maurice,  lequel 
eu  écrit  à  Sa  Maj  *sté ,  et  nous  a  priés  d'accom- 
pagner ses  lettres  et  la  supplication  qu'il  lut  en 
fait,  de  bi  n^tre  :  ce  que  nous  faisons  très- volon- 
tiers pour  les  raisons  contenues  en  mes  précé- 
dentes lettres,  qui  rae  semblent  pouvoir  suffire 
pour  vons persuader,  monsieur,  que  vous  ajouriez 
votre  autorité  pt>ur  favoriser  cette  alTaIre  envei-s 
Sa  Majesté,  d'autant  même  qu'il  importe  plus 
qufc  je  ne  vous  sa  u  mis  exprimer  |M)ur  conduire 
ce  que  nous  traitons  au  but  qui  nous  a  été  or- 
donne. Vous  le  saurez  mieux  jui^er  que  personne, 
et  aiderez  â  y  apporter  aussi  le  remède ,  comme 
je  vous  en  supplie  Ires-bumhlfmenL  L'homme 
que  j'ai  envoyé  à  liruxelles  u'est  encore  de  retour 
avec  la  reiKinsedes  archiducs  ;  je  l'attends  de  mi>- 
ment  a  autre,  y  ayant  aujourd'hui  dix  jours  qu'il 
est  parti  :  nous  donnerons  avis  aussitôt  de  ce  qu'il 
aura  apporté.  Cependant  je  prie  Dieu,  monsieur, 
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qu'il  vous  donne,  en  parfaite  santé,  très-heu- 
reuse et  très-longue  vie. 

De  La  Haye,  ce  25  janvier  1609. 

Votre,  etc.,  P.  Jeanmn. 

Lettre  au  Roi  écrite  par  M.  Jeannin,  ledit  jour 
vingt-cinquième  janvier  1609,  sur  la  recher- 
che du  passage  du  nord. 

SiBE, 

J'ai  ci-devant  conféré ,  par  commandement  de 
votre  Majesté,  et  sur  les  lettres  qu'il  lui  a  plu 
m'écrire,  avec  un  marchand  d'Amsterdam, 
nommé  Isaac  Le  Maire,  lequel  est  homme  riche 
et  bien  entendu  au  fait  du  commerce  des  Indes 
d'Orient,  désireux  d'y  servir  votre  Majesté,  sur 
les  ouvertures  que  je  lui  en  ai  faites,  et  de  join- 
dre avec  lui  d'autres  marchands ,  comme  aussi 
des  pilotes,  mariniers  et  matelots  expérimentés 
en  telles  navigations,  qu'il  dit  avoir  empêchés 
de  prendre  parti  dès  le  temps  que  je  lui  en  par- 
lai. Or,  comme  il  m'en  a  pressé  plusieurs  fois, 
je  lui  ai  toujours  dit  que  votre  Majesté  n'y  pou- 
voit  prendre  aucune  résolution  qu'après  celle  des 
Etats,  et  le  traité  de  trêve  qu'on  poursuit  à  pré- 
sent fait  ou  rompu  :  ce  qu'il  juge  être  bien  véri- 
table, et  s'est  aussi  contenté  de  cette  réponse; 
mais  il  m'envoya  ici  son  frère ,  il  y  a  quelques 
jours,  pour  me  faire  entendre  qu'un  pilote  an- 
glais, lequel  a  été  deux  fois  en  mer  pour  recher- 
cher le  passage  du  nord,  auroit  été  mandé  à 
Amsterdam  par  la  compagnie  des  Indes  d'Orient, 
pour  apprendre  de  lui  ce  qu'il  en  auroit  reconnu, 
et  s'il  espéroit  de  trouver  ce  passage;  de  la  ré- 
ponse duquel  eux  étoient  demeurés  fort  contens, 
et  en  opini.  n  que  cette  espérance  pou  voit  réus- 
sir. Ils  n'avoient  toutefois  voulu  pour  lors  faire 
ladite  entreprise ,  mais  contenté  seulement  l'An- 
glais, et  renvoyé  avec  promesse  qu'il  les  vien- 
droit  trouver  en  l'année  suivante  1610.  Ce  congé 
lui  ayant  été  donné,  Le  Maire,  qui  le  connoît 
fort  bien,  auroit  depuis  conféré  avec  lui,  et  en- 
tendu ses  raisons,  dont  il  a  aussi  communiqué 
avec  Plancius,  qui  est  grand  géographe  et  bon 
mathématicien,  lequel  soutient,  par  les  raisons 
de  son  art,  et  de  ce  qu'il  a  appris  tant  de  cet 
Anjîlais  que  d'autres  pilotes  qui  ont  fait  la  même 
navigation ,  tout  ainsi  que  du  cAté  du  midi  on  a 
trouvé  en  la  mer  du  Sud,  approchant  le  pôle 
antarctique,  un  passage  qui  est  le  détroit  de 
Majrellan,  qu'il  y  en  doit  pareillement  avoir  un 
autre  du  côté  du  nord.  L'un  des  pilotes,  qui  fut 
aussi,  il  y  a  trois  ans,  employé  en  cette  même 
recherche,  et  passa  jusqu'à  INova-Zembla,  qui 
est  à  soixante-treize  degrés  de  latitude  en  la  côte 
de  la  mer  Tartarique,  tirant  au  nord,  a  déclaré 
que,  pour  n'être  lors  assez  expérimenté  en  cette 


navi«;ation,  au  lieu  d'entrer  avant  en  pleine  mer, 
où  elle  n'est  jamais  gelée  à  cause  de  la  profondeur 
et  de  la  grande  impétuosité  de  ses  Ilots  et  vagues, 
il  se  contenta  de  côtoyer  les  bords ,  où ,  ayant 
trouvé  la  mer  gelée ,  lui  et  ses  compagnons  fu- 
rent arrêtés  et  contraints  de  s'en  retourner  sans 
passer  outre. 

L'Anglais  a  encore  rapporté  qu'ayant  été  du 
côté  du  nord  jusqu'à  quatre-vingt-un  degrés,  il 
a  trouvé  que  plus  il  approchoit  du  nord  moins  il 
y  avoit  de  froidure,  et  au  lieu  que  vers  Nova- 
Zembla  la  terre  n'étoit  couverte  d'herbe  et  n'y 
avoit  sinon  des  bêtes  qui  vivent  de  chair  et  de 
proie,    comme  ours,   renards  et  autres  sem- 
blables, il  avoit  trouvé,  èsdits quatre-vingt-un 
degrés ,  de  l'herbe  sur  la  terre ,  et  des  bétes  qui 
en  vivent  :  ce  que  Plancius  confirme  par  raison , 
et  dit  que  près  du  pôle  le  soleil  luisant  sur  la 
terre  cinq  mois  continuels,  encore  que  les  rayons 
d'icelui  y  soient  foi  blés,  néanmoins,  à  cause  du 
long  temps  qu'ils  y  demeurent,  ils  ont  assez  de 
force  pour  échauffer  le  terroir,  et  le  rendre  tem- 
péré et  commode  pour  l'habitation  des  hommes, 
produire  herbe  et  nourrir  bétail  ;  alliant  cette 
similitude  d'un  petit  feu ,  lequel  demeurant  long- 
temps en  quelque  lieu  a  plus  de  force  pour  ré- 
chauffer ,  qu'un  grand  feu  qui  ne  feroit  qu'être 
allumé  et  aussitôt  éteint.  Il  y  ajoute  aussi  qu'il 
ne  se  faut  arrêter  à  l'opinion  des  Anciens ,  qui 
estimoient  la  terre  près  des  deux  pôles  être  in- 
habitable à  cause  de  sa  froidure,  et  qu'ils  se  peu-  . 
vent  aussi  bien  tromper  qu'en  ce  qu'ils  ont  dit  ia 
zone  torride  être  inhabitable  à  cause  de  sa  grande 
chaleur,  qu'on  reconnoft  néanmoins  par  expé- 
rience être  habitée,  fort  tempérée,  fertile,  et 
commode  pour  la  vie  des  hommes,  et  qu'il  y  a 
aussi  beaucoup  plus  de  chaleur  sous  les  tropiques 
du  Cancer  et  du  Capricorne  que  sous  la  zone 
torride;  et  par  cette  même  raison  Plancius  juge 
que  la  froidure  croît ,  et  est  toujours  plus  grande 
jusqu'au   soixante-sixième  degré,   mais  qu'en 
passant  plus  outre  devers  le  pôle ,  elle  devient 
moindre,  et  ainsi  l'ont  trouvé  l'Anglais  et  d'au- 
tres pilotes,  lesquels  ont  ci-devant  fait  tels  voya- 
ges, dont  ils  concluent  que,  pour  trouver  le 
passage  du  nord  avec  plus  de  facilité,  au  lieu  de 
rechercher  les  côtes  de  la  mer  à  soixante-dix, 
soixante-onze,  soixante-douze  ou  soixante-treize 
degrés,  comme  les  Hollandais  ont  fait  ci-devant, 
il  se  faut  avancer  en  pleine  mer ,  et  monter  jus- 
qu'à quatre-vingt-un,  quatre-vingt-deux  et  qua- 
tre-vingt-trois degrés,  ou  plus,  s'il  est  besoin, 
es  quels  lieux  la  mer  n'étant  point  gelée,  ils  se 
promettent  qu'on  pourra  trouver  ce  passage,  et 
par  icelui,  en  tirant  vers  l'orient,  passer  le  dé- 
troit d'Anian ,  et  suivant  ia  côte  orientale  de 


toU   PBBSIDEÎÎT  JBANNIK. 


653 


I 


I 


Tartarte,  aller  au  royaume  du  Cattay,  à  la  Chine, 
aux  îles  du  JnpoD,  comme  aussi ,  attejidu  que 
roi'kuit  et  roecident  ^ibo^itissenl  Itm  à  Tautre, 
à  ctiiise  de  la  loudeyr  de  la  ti-rre,  alk'r  par 
im^ine  moyeu  aux  Moluques  et  aux  Philippine^; 
lequel  voyage,  et  toute  celte  imvi^iîatioû,  tant 
pour  aller  que  retouriUT,  pourrnieiit  être  faits 
en  six  niois,  sims  approcher  d'aueuns  ports  et 
forteresses  du  roi  d'Kspapie;  au  lieu  qua  le 
faire  par  le  Cap  de  lioune-KspiH'auee,  qui  e^t  le 
ehemlu  ordinaire  qu'on  tient  à  présent,  on  y 
met  ordinairement  prés  de  tmis  ans,  et  si  on 
est  sujet  aux  rencontres  et  incursions  des  Por- 
tugais. 

Il  me  proposoit  donc  cette  ouverture  du  pas- 
sage du  nord  pour  savoir  si  voire  iMajestc  auroit 
a^reahle  de  l'entreprendre  ouvertement,  et  en 
son  uom,  comme  chose  fort  glorieuse,  et  qui  lui 
acquerront  une  grande  louange  envers  la  postc- 
rile ,  ou  bien  sous  le  nom  de  quelque  particulier, 
dont  on  ne  laisseroit  de  lui  attribuer  riionnctir 
si  le  succès  en  êtoit  bon,  offrant,  de  la  part  de 
son  frère,  de  fournir  le  vaisseau  et  les  hommes, 
sinon  que  votre  Majesté  y  en  veuille  aus^i  em- 
ployer quelques-uns  des  siens  avec  ceux  qu'il  y 
mettra ,  lesquels  sont  expérimentés  en  tels  voya- 
ges; disant  que,  pour  exécuter  cette  entreprise, 
il  ne  faut  que  trois  ou  quatre  mille  éeus  au  plus, 
lesquels  il  désire  tirer  de  votre  Maje^ité,  pour  ce 
que  hii,  qui  n'est  qu'un  particulier,  n'y  voudrait 
employer  cette  somme,  et  n'en  ose  communiquer 
a  i^ersonnc,  d'autant  que  la  compagnie  des  In- 
des d'Orîent  craint  sur  toutes  choses  qu'on  ne  les 
prévienne  en  ce  dessein,  et  quu  cette  occasion 
son  frère  n'a  voit  osé  parler  a  TA  ng  lais  qu  en  se- 
cret. Il  dit  encore  que  si  ce  pa sciage  e.t  trouve 
et  dcco u  ve r t ,  qu'il  f ac 1 1  i  l e ra  b ien  for 1 1 e  m oy  en 
de  faire  une  compagnie  [K>ur  aller  en  tous  les 
lieux  susdits,  et  que  plus  de  gens  y  mettront  leurs 
fonds  qu'en  l'autre  qui  est  déjà  faite,  sans  que 
la  compagnie  s  en  puisse  plaindre  ,  attendu  que 
l'octroi  qu'elle  a  obtenu  des  Ktats  n'est  quu  pour 
y  aller  du  côté  du  Cap  de  Bonne-Ksperance,  non 
de  celui  du  nord,  dont  les  Etats  se  sont  réservé 
le  puuvoif  de  disposer  au  cas  que  le  passage 
puisse  en  être  lrou\e  ,  et,  pour  inviter  quelquss 
pilotes  courageux  de  se  hasarder  a  en  faire  la 
recherche,  promis  vingt-quatre  mille  livres  de 
loyer  a  celui  qui  en  seroit  le  premier  inventeur* 

J*ai  dit  au  frère  du  Maire ,  qui  mVn  a  com- 
muniqué de  t^n  part ,  et  lui  ai  aussi  écrit  que  j  en 
donuerois  incontinent  avis  à  votre  Majesté  p./ur 
en  savoir  sa  volonté,  et  la  lui  faire  eiitendreau 
plus  tôt,  atlcudu  qu'il  dit,  si  on  veut  pensicr  a 
ce  voyage  des  cette  année ,  qu'il  le  faut  commen- 
cer eu  mm*s  au  plus  tard  pour  eu  espérer  bon  , 


succès,  et  que  les  autres  qui  Tont  ci-devant  fait 
en  juillet  s'en  sont  mal  trouvés,  et  ont  été  sur- 
pris de  l'hiver.  Ayant  aussi  été  averti  que  Tlan- 
cius  ctoit  venu  a  La  Haye  deux  jours  après  avoir 
communiqué  au  frère  du  Maire ,  je  le  mandai 
aussitôt  pour  en  conférer  avec  lui,  comme  j'ai 
fait,  sans  toutefois  lui  faire  connoitre  que  Le 
Maire  m'en  eut  fait  parler,  ni  que  votre  Majesté 
eiit  aucun  dessein  d*ent reprendre  cette  recher- 
che; car  ledit  sieur  Le  Maire  ne  désire  pas  que 
personne  en  sache  rien  :  aussi  n'en  ai-je  parlé  h 
Pïaneius  que  par  forme  de  discours,  et  comme 
étant  curieux  de  m'instruircet  apprendre  ce  qu'il 
en  sait  et  juge  par  raison  pouvoir  être  fait  ;  lequel 
ma  confirme  tout  ce  que  dessus,  et  qu  il  a  voit 
excité  feu  Amsquerque,  amiral  de  la  flotte  qui  fit 
l'exploit  du  détroit  de  Gibraltar,  de  faire  celte 
entreprise,  lequel  s*y  ctoit  résolu,  dont  il  espéroit 
bien,  p^nirce  que  ledit  Amsquerque  étoit  fort 
entendu  aux  navigations,  et  désireux  d'acquérir 
cet  honneur,  comme  Magellan  a  voit  fait  décou- 
vrant le  p^ussagc  du  càté  de  la  mer  du  Sud;  mais 
il  mourut  en  ce  combat  C'est  à  votre  iMajesté  de 
me  commander  ce  qu'il  lui  pkdt  que  je  tasse  en 
cet  endroit.  La  vérité  est  qu'on  ne  peut  répondre 
tïu  succès  de  cette  entreprise  avec  certitude  ;  mais 
il  est  bien  vrai  que  des  long-temps  Le  Maire  s*est 
informé  de  ce  qu  on  pou  voit  espérer  de  telle  en- 
treprise, et  qu'il  e^t  tenu  pour  liomme  fort  avisé 
et  industrieux  ;  puis  on  n  y  hasard  croit  pns  beau- 
coup.  Quand  Ferdinand  reçut  Vnxh  de  Christo- 
phe Coiomb,  et  lui  lit  équiper  trcis  navires  pour 
aller  au  voyage  des  ïndes  d'Occident,  l'entre- 
prise scmbloit  encore  pour  lors  plus  incertaine, 
et  tous  les  autres  potentats  auxquels  cet  homme 
s'en  ettjit  adressé  s'en  étoient  moqués,  jugeant 
son  entreprise  impossible;  et  toutefois  elle  a  pro- 
duit un  si  grand  fruit.  C'est  aussi  Ta  vis  de  Plan- 
cius  et  d'autres  gcographcs ,  qui  ont  écrit  que  du 
côté  du  nord  il  y  a  encore  l)eaucoup  de  tei  ri's  qui 
n'ont  élé  découvertes,  lesquelles  Dieu  peut  réser- 
ver h  hi  gloire  et  au  profit  d'autres  princes, 
n'ayant  ^oulu  tout  donner  à  la  seule  Espagne. 
Quand  même  il  n*en  succéderoit  rien,  sera  tou- 
joui-s  chose  1  uable  de  l'avoir  entrepris,  et  le 
i-epentir  n'en  sera  jamais  grand  puisqu'on  y  ha- 
sarde si  peu. 

Cetîe  lettre  étant  achevée ,  et  moi  près  de  l'en- 
voyer a  votre  Majesté,  Le  Maire  ma  derechef 
écrit ,  et  envo\é  le  mémoire  qui  est  ci-joint,  le- 
(|uel  (Hintient  un  discours  assez  ample ,  ensemble 
les  raisons  de  ce  que  dessus.  11  me  mande  pareil- 
lement qu'aucuns  de  la  compagnie  des  Indes, 
ayant  ete  avertis  que  l  Anglais  a\oit  conféré  se- 
crelement  avec  lui ,  sont  entrés  en  appréhension 
qu'il  s*cD  vouloit  servir  et  l'employer  lui-même 
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ponr  décsouvrir  ce  passage,  qu'à  cette  occasion 
ils  ont  de  nouveau  traité  avec  lui  pour  entre- 
prendre ladite  navigation  dès  cette  année ,  ayant 
ceux  de  la  chambre  d'Amsterdam  écrit  à  cet  ef- 
fet aux  autres  chambres  qui  sont  de  la  même 
compagnie  pour  le  faire  approuver,  avec  décla- 
ration, s'ils  le  refusent,  qu'ils  Tentreprendront 
eux  seuls.  Le  Maire  ne  laisse  pourtant  d'exhorter 
votre  Majesté  à  cette  entreprise ,  me  mandant 
qu'il  a  un  pilote ,  lequel  a  déjà  fait  ce  même 
voyage ,  et  est  plus  expérimenté  et  capable  que 
l'Anglais.  C'est  à  elle  de  commander  son  inten- 
tion. J'ai  eu  plusieurs  conférences  avec  d'autres, 
soit  pour  les  voyages  des  Indes  d'Orient  ou  d'Oc- 
cident, et  suis  assuré,  quand  il  lui  plaira  d'y 
pensera  bon  escient,  et  pour  en  tirer  du  fruit, 
qu'il  y  aura  moyen  de  lui  faire  avoir  de  très- 
bons  hommes  9  et  fort  expérimentés  ;  qu'il  y  a 
aussi  de  riches  marchands  lesquels  seront  de  la 
partie  pour  le  commerce  des  Indes  d'Orient,  et 
plus  volontiers  encore  si  ce  passage  du  nord  est 
trouvé;  mais,  quant  aux  Indes  d'Occident,  ils 
tiennent  tous  qu'il  y  &ut  employer  un  plus  grand 
appareil  de  forces.  Il  est  vrai  que  le  voyage  est 
aussi  l)eaucoup  plus  court  ;  et  ceux  qui  ont  quelque 
connoissance  des  entreprises  qu'on  y  peut  dresser, 
en  promettent  tout  bon  succès,  dont  ils  discou- 
rent avec  de  si  bonnes  raisons  qu'il  y  a  sujet  d'y 
i^outer  foi  ;  j'en  attendrai  ses  commandemens , 
priant  Dieu,  Sire,  qu'il  donne  à  Sa  Majesté  et  à 
sa  royale  famille  tout  heur  et  prospérité. 

De  La  Haye,  ce  vingt  «-cinquième  janvier 
1609. 

Votre ,  etc. ,  P.  Jbannin. 

Lettre  de  messieurs  Jeannin  et  de  Bussy  au 
Boiy  du  vingt 'huitième  janvier  1609. 

SiBE, 

La  précédente  dépêche  à  votre  Mc\jesté  a  été 
retardée  de  trois  jours,  à  cause  de  l'impétuosité 
des  vents  si  contraires ,  qu'il  n'y  a  eu  moyen  de 
la  faire  partir  plus  tôt  qu'aujourd'hui  avec  celle- 
ci,  que  nous  y  ajoutons  pour  lui  donner  avis  que 
celui  que  nous  avions  envoyé  avec  le  courrier 
Picault,  arriva  le  jour  d'hier,  37  de  ce  mois, 
avec  la  réponse  de  l'archiduc,  qui  nous  remercie 
du  soin  que  nous  prenons  pour  achever  cette  af- 
faire ,  et  mande  que  ses  députés  seront  à  Anvers 
le  3  ou  4  du  mois  prochain  pour  conférer  avec 
nous;  et  M.  le  président  Richardot,  qui  écrit  en 
particulier  au  président  Jeannin ,  y  ajoute  qu'il 
désire  que  nous  leur  donnions  trois  ou  quatre 
jours  de  loisir  après  leur  arrivée  pour  y  faire 
préparer  nos  logis,  et  y  attendre  la  venue  du 
confesseur ,  qu'il  dit  devoir  arriver  de  jour  à  au- 
tre ,  et  néaiunoins  que  les  arcbidoos  n'en  ont  eu 


aucunes  nouvelles  depuis  son  arrivée  à  Madrid, 
qui  fut  le  25  décembre.  Nous  envoyons  à  votre 
Majesté  les  copies  desdites  deux  lettres,  afin 
qu'elle  en  puisse  mieux  juger.  Il  n'y  a  point  d'ap- 
parence  que  le  confesseur  ait  été  si  long-temps 
sans  les  avertir  de  ce  qu'il  a  fait,  attendu  qu'il 
avoit  mené  avec  lui  un  courrier  ordinaire  pour 
le  renvoyer  en  diligence  et  leur  en  donner  avis; 
mais  ou  la  réponse  n'a  été  telle  qu'ils  désirent , 
ou  ils  la  cèlent  pour  avoir  mieux ,  s'ils  le  peu- 
vent, des  Etats  que  ce  qui  est  contenu  en  notre 
projet.  En  quoi  nous  craignons  qu'ils  ne  soient 
favorisés  par  les  Anglais,  qui  semblent  déjà  af- 
fecter la  longueur 9  sans  toutefois  s'en  découvrir 
es  conférences  que  nous  avons  eues  avec  eux  jus- 
qu'ici ;  non  que  leur  créance  soit  d'aucune  consi- 
dération pour  nous  la  faire  appréhender,  mais 
nous  savons  qu'il  y  a  cinq  provinces  entières  qui 
aimeroient  mieux  la  trêve ,  à  quelque  prix  que 
ce  soit ,  que  de  rentrer  en  guerre.  Bien  ast-iJ  vrai 
que  nous  avons  meilleure  opinion  de  la  Hollande 
et  Zélande ,  et  tout  dépend  de  ces  deox  ici.  Nous 
nous  fions  beaucoup  aussi  à  l'autorité  et  créance 
que  Sa  Majesté  s'est  acquises  en  ce  pays,  au  pou- 
voir qu'elle  nous  a  donné  de  leur  offHr  son  se- 
cours au  cas  que  les  archiducs  fassent  refus  d'ac- 
complir ce  qu'ils  ont  promis,  et  pareillement  à 
l'assurance  que  le  prince  Maurice  nous  donne  tous 
les  jours,  que  personne  n'oseroit  aller  contre  la 
volonté  et  le  conseil  qui  sera  donné  par  votre 
Majesté ,  s'offensant  même  quand  nous  montrons 
d'en  douter  :  à  quoi  nous  ajoutons  encore  la 
même  assurance  que  le  sieur  Bamcveidt  donne 
de  suivre  nos  conseils;  car  c'est  celui  seul  qui 
pourroit  faire  du  mal,  s'il  en  avoit  la  volonté, 
pour  la  grande  créance  qu'il  a  parmi  ces  peuples, 
et  les  artifices  dont  il  sait  user  envers  eux  pour 
leur  persuader  ce  qu'il  veut  :  non  que  lui  ni  au* 
tre  ose  proposer  la  trêve  simple  qui  seroit  à  pré- 
sent rejetée  d'un  chacun ,  mais  on  peut  faire  cou- 
ler le  temps  inutilement  pour  avoir  encore  la 
cessation  d'armes  cette  année  ;  à  quoi  sans  doute 
les  archiducs  tendront  s'ils  n'ont  pouvoir  de  trai- 
ter au  nom  du  roi  d'Espagne  ;  et  c'est  à  nous  de 
nous  garder  de  cet  inconvénient,  comme  nous 
ferons  de  tout  notre  pouvoir,  pour  être  celui 
seul  qu'on  doit  à  présent  craindre ,  et  lequel  est 
aussi  très-dangereux. 

Nous  ne  pouvons  toutefois  être  à  Anvers  que 
le  sixième  du  mois  prochain ,  ayant  un  cha- 
cun jugé  qu'on  ne  devoit  refuser  deux  jours  aux 
députés  des  archiducs  pour  y  être  ce  temps-là 
devant  nous.  Nous  porterons  avec  nous  l'acte 
des  Etats  qui  contient  leur  résolution  de  ne  trai- 
ter que  sur  notre  projet,  et  de  rompre  en  cas  de 
reAis,  ou  de  nouvoUes  remises ,  afin  que  cela 
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nom  fionne  sujet  de  presser  davanfoge  les  dépu- 
tés des  nrcliidiics^  et  de  leur  faire  eoiinoître,  en 
présence  mt^me  des  députés  d'Angleterre,  si  on 
leur  doime  quelque  autre  espéranee,  quon  les 
trompe,  et  que  e*est  pluliH  en  in  t  en  lion  de  rom- 
pre tout  troUé  que  pour  espérer  dVn  pouvoir 
faire  un  autre  qui  soit  plus  à  leur  avirnîti^e  : 
nous  en  envoyons  aussi  la  copie  à  votre  IVfa- 
jesté.  Les  Etats  nous  doivent  eneore  donner  pou- 
voir de  cousentir  la  prolongation  de  la  trêve 
jusque  la  un  du  mois  de  février,  pour  en  user 
au  cûs  que  les  arehiducs  nceordent  les  artieles 
principaux  de  notre  projet,  et  de  traiter  au  nom 
du  roi  d'Espwf^neen  vertu  de  lionne  procuration, 
et  non  autrement,  laquelle  proeunition  nous  de- 
mîinderons  à  voir  d'entrée,  et  d'en  avoir,  s'il 
est  possible,  copie  signée  ;  au  refus  de  quoi ,  et  si 
les  arehiducs  se  veulent  eneore  servir  de  quel- 
ques nouveaux  subterfu^^es,  nous  ne  passerons 
oulre,  mais  nous  retirerons  sans  faire  aucune 
prolongation  ,  après  avoir  averti  les  députés  des 
areliidues  qu'ils  ne  doivent  plus  attendre  qu'une 
rupture,  et  du  regret  que  votre  Majesté  en  aura. 
Nous  estimons  bien  qu'ils  nous  accorderont  tout 
ce  que  dessus ,  non  par  écrit ,  à  quoi  toutefois 
nous  insisterons  ,  mais  de  paroles,  pour  faire  ve- 
nir les  députes  des  Etats,  avec  lesquels  ils  en- 
saieronl  de  gai^ner  ce  qu'ils  n'auront  pu  obtenir 
de  nous  :  c'est  pourquoi  nous  désirons  que  leur 
charge  soit  lijnitée  et  restreinte  du  tout  au  con- 
tenu de  cet  acte,  afin  quils  n'aient  pouvoir  de 
loutre-passer.  Bref  nous  utierons  de  toutes  sortes 
de  eau  lions  pou  r  co  n  d  u  ir  e  I  es  a  f  l'ai  res  à  l  a  reso  I  u  I  i  u  n 
prise  en  rassemblée  générale,  et  a  ce  que  nous 
savons  être  du  désir  et  contentement  de  voti*e 
Majesté* 

Messieurs  des  Etats  nous  ont  aujourd'hui  fait 
voir  en  leur  assemblée  générale  un  cabier  qui 
contient  les  rôles  des  dernières  montres  de  leurs 
gens  de  guerre ,  tant  de  pied  que  de  ebeval ,  qui 
revient  à  quarante-deux  mille  honmies  de  pied  , 
et  quatre  mille  chevaux,  combien  que  les  mon- 
tres aient  été  faites  avec  une  extrême  rigueur 
pour  empêcher  les  passe-volans^  et  la-dessus  ont 
réitéré  leur  prière  du  secours  avec  une  gr«"mde 
démonstration  du  ressentiment  qulls  ont  des 
bienfaits  de  votre  Majesté,  Siins  Tassistanee  de 
laquelle  ils  confessent  ne  pouvoir  subsister;  ju- 
geant bien  d'un  cùtv  qpiil  importe  beaucoup  de 
retenir  tous  lem-s  gens  de  guerre  en  l'état  auquel 
sont  les  a  fia  ires,  et  qu'il  est  périlleux  aussi  d'en 
avoir  j)lus  qu  on  n'en  peut  payer ,  y  ajoutant  en- 
core qu'ils  ont  cherché  de  l'argent  à  rente  au 
nom  du  corps  des  Etats ,  et  avec  robligation  par- 
ti c  u  I  i  é  l'c  de  I  a  p  ro  v  i  n  ce  de  H  o  Ihm  de  ;  mais  q  u  e  ^ 
gur  l'incertitude  de  cette  résolution,  personne 


n'en  veut  prêter^  et  quoiqnlls  travaillent  tons  les 
jours  pour  s* accorder  de  leurs  cotes,  qu'ils  ne 
Font  encore  pu  faire;  ainsi  n  ont  plus  autre  espé- 
rance qu'a  votre  Majesté,  qui  prendra,  s'il  lui 
phdt ,  de  bonne  part  si  nous  lui  représenlons  si 
suivent  leur  prière  et  instance  pour  ee  que  nous 
jugeons  que  c'est  notre  devoir  et  son  service  de 
le  faire.  Nous  prions  Dieu  sur  ce,  Sîre,  qu'il 
donne  à  votre  Majesté  et  à  sa  royale  famille  tout 
heur  et  prospérité. 

De  La  Haye,  ce  vingt-buitiérae  jour  de  jan- 
vier Il}09. 

Vos,  etc.^  P*  Jeannïn  et  Rusbv. 

Lettre  de  M,  Jeannin  à  M.  de  Vilieroij^  dudit 
jour  vingt-huitième  janvier  iGOi). 

î^lonsîeur,  les  affaires  sont  toujours  en  bon 
état,  et  nous  avons  occasion  de  croire  que  tout 
passera  selon  le  dtsir  du  Roi  pour  le  regard  des 
Etats,  M.  le  prince  Maurice,  qui  est  fort  soup- 
çonneux, et  prend  *:arde  à  tout,  nous  en  assure 
toujours.  Le  sieur  liarneveldt  en  fait  autant,  et 
connoît  bien ,  nonobstant  l'assurance  qu'il  m'a 
donnée  de  son  amitié,  et  de  ser\ir  à  la  conduite 
des  affaires  suivant  Tint  en  lion  de  Sa  Majesté, 
que  je  suis  aux  écoutes  pour  considérer  tout  ce 
qui  se  passe,  et  me  garder  d'être  trompé  de  qui 
que  ce  soit;  aussi  n'ai-je  jusqu'ici  aucune  occa- 
sion de  me  plaindre  de  lui,  mais  pluttU  de  me 
promettre  qu'il  cotttinuera  de  même  jusqu  a  la 
conclusion  de  l'affaire;  M,  le  prince  Maurice 
né;  m  m  oins  ne  laisse  d'en  avoir  quelque  défiance, 
encore  qu'il  montre  de  la  mépriser  puisqu'il  a  le 
Roi  dessin  côte.  Pour  moi,  quand  jVu  au  rois  au- 
tant de  défiance  que  j'ai  d  assuraneedu  coulraire, 
si  ne  saurois-Je  faire  que  ce  que  je  fais  ptmr  me 
servir  de  son  amitié,  et  me  garder  de  ses  mau* 
vais  ofïices,  s  il  en  vouluit  rendre.  Ne  vous  éton- 
nez point  si  je  fais  mention  si  souvent  de  lui, 
car  cbacun  y  a  les  yeux ,  et  croit  que  tout  le 
bien  ou  le  mal  en  doit  provenir;  en  quoi  je  re- 
connois  tous  les  jours  combien  il  a  été  nécessaire 
de  le  rendre  affectionné  au  service  du  Roi,  Les 
Angîais  ne  font  encore  rien  dont  on  puisse  se 
plaindre,  et  se  laissent  conduire  à  nos  avis.  Je 
n'ose  pas  assurer  pourtant  qu'ils  en  usent  tou- 
jours ainsi,  car  leur  conduite  passée  doit  donner 
du  soupçon. 

Il  n'y  a  plus  rien  à  cmtndre  que  quelque  lon- 
gueur, tant  du  côté  des  archiducs,  et  par  arti- 
llee,  que  du  côte  des  Etats  par  leur  naturelle  et 
ordinaire  façon  de  procéder,  quand  personne 
même  d'entre  eux  n'auroit  aucun  mauvais  des- 
sein. Nous  ferons  tout  ce  que  nous  pourrons  pour 
couper  chemin  à  toutes  remises  et  subterfuges. 
Madame  la  princesse  d'Orange  a  eu  quelques 
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avis  de  la  cour ,  que  le  Roi  avoit  mal  parlé  d'elle 
sur  le  sujet  du  sieur  Barneveldt ,  et  comme  si  elle 
ne  suivoit  pas  entièremeut  les  inteutioiis  de  Sa 
Majesté  :  elle  s'en  est  plainte  à  moi ,  de  façoo 
que  je  craignois  qu'elle  me  tint  pour  auteur  d'a- 
voir écrit  quelque  chose  contre  elle  ;  mais  elle 
m'a  bien  assuré  du  contraire ,  et  de  n*en  avoir 
aucun  soupçon ,  prié  même  de  vous  représenter 
la  vérité  de  sa  conduite,  qui  est  telle  depuis 
qu'elle  a  écrit  au  Roi ,  que  j'ai  toute  occasion  de 
m'en  louer  et  de  vous  assurer  qu'on  ne  peut  rien 
désirer  de  mieux  que  ce  qu'elle  fait,  et  qu'à  pré- 
sent nous  conférons  de  toutes  choses  avec  le 
prince  Maurice ,  et  en  sa  présence ,  étant  tous 
ensemble  réduits  à  un  même  avis.  L'homme  de 
M.  Aérsens,  qui  s'en  retourne  en  France,  est 
porteur  de  nos  lettres.  Les  premières  que  vous 
recevrez  de  moi  seront,  comme  j'espère,  d'An- 
vers. Je  prie  Dieu,  monsieur,  qu'il  vous  main- 
tienne en  tout  heur  et  prospérité. 

De  La  Haye,  ce  vingt-huitième  de  janvier 
1609. 

Votre,  etc.,  P.  Jeannin. 

Lettre  de  M.  Jeannin  à  M.  le  duc  de  Sully  y 
duditjour  vingt- huitième  janvier  1609. 

Monsieur,  l'archiduc  approuve  notre  voyage 
a  Anvers ,  et  nous  prie  de  le  faire ,  nous  assurant 
que  ses  députés  s'y  rendront  le  quatrième  de  fé- 
vrier. C'est  là  que  nous  devons  être  éclaircis  de 
sa  dernière  résolution,  soit  pour  conclure  ou 
rompre;  ce  que  les  Etats  désirent  aussi,  eruous 
encore  plus  qu'eux.  Je  connois  bien  toutefois, 
par  les  lettres  de  M.  le  président  Richardot,  que 
l'archiduc  attend  ce  qui  doit  venir  d'Espagne  par 
le  retour  du  confesseur,  ou  quelque  courrier 
qu'il  enverra  exprès.  Si  est-ce  que  nous  les  pres- 
serons ,  et  ne  recevrons  aucunes  excuses  qui  ten- 
dent à  nouvelles  remises,  car  il  est  temps  de  fi- 
nir ,  n'y  ayant  plus  personne  ici  qui  ne  juge  la 
longueur  et  incertitude  être  autant  dommageable 
aux  Etats,  qu'elle  est  ennuyeuse  et  insuppoilable 
à  leurs  amis.  Les  Etats  nous  pressent  encore  pour 
le  secours ,  et  disent  qu'en  cette  incertitude  d'af- 
faires personne  ne  leur  veut  prêter  d'argent.  Ils 
nous  ont  fait  voir  par  les  derniers  rôles  des  mon- 
tres faites  fort  exactement,  qu'ils  ont  encore 
quarante-deux  mille  hommes  de  pied  et  quatre 
mille  chevaux.  C'est  vous,  monsieur,  qui  avez 
plus  de  pouvoir  de  les  faire  assister  que  nul  au- 
tre, et  j'estime,  pour  achever  plus  heureuse- 
ment ce  que  nous  traitons ,  cette  gratification 
être  bien  néc-essane.  Je  n'oublierai  pas  ce  qui 
touche  M.  le  prince  d'Espinoy,  et  aurai  toujours 
même  soin  de  tout  ce  que  vous  me  commande- 


derez,  comme  étant,  monsieur,  votre,  etc., 

P. Jeannin. 
A  La  Haye,  ce  vingt-huitième  de  janvier 
1609. 

Lettre  de  M.  Jeannin  à  M,  de  Bellegarde^ 
grand  écuyer  de  France  ^  duditjour  vingt- 
huitième  janvier  1609. 

Monsieur,  j'ai  vu  par  les  lettres  que  M.  de 
Castille  mon  gendre  m'a  écrites,  que  vous  avez 
toujours  souvenance  de  moi ,  encore  que  sois  ab- 
sent ,  et  que  vous  sachiez  bien  que  je  ne  peux 
rien  apporter  à  votre  service  qu'une  bonne  vo- 
lonté inutile  et  sans  effet  ;  c'est  pourquoi  l'obli- 
gation que  vous  en  acquérez  sur  moi  est  d'autant 
plus  grande.  Si  le  Roi  est  content  de  ma  conduite, 
et  de  la  diligence  et  fidélité  dont  j'use  pour  exé- 
cuter ponctuellement  ce  qu'il  m'a  commandé , 
c'est  déjà  une  espèce  de  récompense  qui  donne 
grande  satisfaction  à  un  homme  de  bien  ;  et 
quand  il  ne  m'en  aviendra  rien  de  mieux,  j'en 
accuserai  plutôt  mon  malheur  que  le  défaut  de 
sa  bonne  volonté.  Aussi  suisje  si  accoutumé  à 
travailler  beaucoup  et  profiter  peu ,  que  j'en  ai 
acquis  une  habitude  qui  me  rend  plus  capable 
de  souffrir  patiemment  la  rudesse  de  cette  mau- 
vaise fortune,  sans  m'en  plaindre  ni  murmurer. 
Je  ne  peux  garantir  le  succès  de  la  négociation 
en  laquelle  je  travaille ,  sinon  pour  le  regard  des 
Etats,  qui  se  sont  entièrement  disposés  à  suivre 
les  conseils  et  la  volonté  du  Roi;  le  surplus  dé- 
pend de  l'Espagne. 

Nous  partons  dans  trois  ou  quatre  jours ,  les 
députés  d'Angleterre  et  nous,  pour  aller  à  An- 
vei*s ,  où  se  doivent  trouver  ceux  des  archiducs; 
auquel  lieu  nous  saurons  peu  de  temps  après 
leur  finale  résolution ,  soit  pour  conclure  ou  pour 
rompre ,  le  premier  étant  désiré ,  pourvu  qu'on 
le  puisse  obtenir  tôt  et  sans  remise ,  sinon  le  der- 
nier ne  peut  plus  être  évité,  et  sera  encore  moins 
dommageable  aux  Etats  que  de  vivre  en  l'incer- 
titude et  défiance  en  laquelle  ils  ont  été  il  y  a 
près  de  deux  ans ,  qui  eût  été  cause  de  faire 
naître  de  grandes  factions  et  divisions  parmi  eux, 
si  l'autorité  du  Roi  et  ses  conseils ,  qu'ils  ont  en 
grand  respect,  ne  les  en  eussent  garantis ,  à  quoi 
il  a  été  besoin  de  travailler  continuellement  et 
avec  grand  soin.  Je  prie  Dieu  qu'il  en  rende  le 
succès  heureux ,  et  me  donne  le  moyen  de  vous 
pouvoir  témoigner  par  les  effets  que  je  suis, 
monsieur,  votre,  etc. ,  P.  JEANNiri. 

A  La  Haye,  ce  vingt-huitième  janvier  1609. 

Lettre  du  Roi  à  messieurs  Jeannin  et  cfe  Russy^ 
du  trentième  janvier  1609. 

Messieurs  Jeannin  et  de  Russy,  j'ai  été  bien 
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aise  de  savoir  par  vos  lettres  du  quinzième  de 
ee  mois,  que  j'ai  reeues  pur  le  eoiinic-f  Pieaiilt 
le  21,  aice  le  projet  que  voys  m'avez  envoje, 
la  résolution  que  les  sieurs  les  Etats  ont  prise 
pour  parvenir  à  la  trêve  ainsi  qu'elle  a  été  pro- 
posée par  vous;  car  elle  aiderii  njustiiier  i;rande- 
meul  leurs  armes  et  eonduite^  tant  du  passe  que 
pour  l'avenir,  quoi  qu'il  eu  sueeede,  qui  est  une 
des  cori^î déni  lions  que  j'ai  eues  quand  je  leur  ai 
conseillé  d^entendre  nux  ouvertures  de  ladite 
trêve  ou  de  la  paix,  auxquelles  ils  s'etoient  en- 
gagés d'eux-mêmes.  iSous  verrons  maintenant 
à  quoi  se  rc^soudronl  les  arebidues,  et  s*ils  se  dis- 
penseront d'aeeepter  et  eonelure  ee  marehé  des 
à  présent,  en  vertu  des  premiers  pouvoirs  à  eux 
envoyés  par  le  roi  d'Espagne ,  comme  il  mesem- 
ble  qu'ils  devroient  faire,  ou  slîs  continueront  à 
user  de  remises,  et  allonger  les  affairt^s  pour  ga- 
gner cette  année,  ainsi  que  j'entends  que  le  con- 
seil d'Espague  désire ,  s'il  ne  peut  faire  descendre 
lesdits  Etals  à  autre  forme  de  trêve  de  \iugt  ans  , 
sans  faire  mention  de  la  liberté  et  souveraineté. 
En  tout  cas  j*estiuie  que  Icsdits  archiducs  vou- 
dront atteiïdre  leur  confesseur,  ou  de  ses  nou- 
velles, devant  (juc  de  s'eugafïcr  plus  avant  audit 
accord.  Cependant  le  roi  de  la  Grande-Bretagne 
m*a  fait  dire  par  son  ambassadeur  que  lui  et  les 
sîeus  n'oiil  jamais  proposé  la  susdite  trêve  sans 
liberté,  ui  seulement  donne  espérance  de  Tagréer, 
se  piai^niant  ouvertement  de  ce  que  le  président 
Biebardot  en  a  dit  et  écrit.  Il  TattrilRic  ù  pur 
artiliee  pour  semer  entre  nous  de  la  zizanie; 
ajoutant,  pour  preuve  de  cela,  qu'il  a  fait  dire 
audit  Uoi  que  ee  cbanirement  procédoit  de  Tes- 
péranec  que  j  a\  ois  donnée  à  don  Pedro  de  Tolède 
de  faire  départir  lesdits  Etats  de  la  demande  de 
ladite  liberté,  qui  est  cbcse  eontrouvée  par  les 
uns  ou  par  les  autres. 

J'ai  fait  eonnoitre  audit  ambassadeur  que  j'ai 
ajouté  foi  à  la  déclaration  susdite  qu'il  m*a  faite 
de  l'intention  de  son  Roi,  laquelle  je  lui  ai  dit 
m'avoir  été  confirmée  par  le  conq>te  que  vous 
m'avez  rendu  de  ïa  conduite  de  ses  ambassa- 
deurs où  vous  êtes  ,  et  l'ai  prié  d'avertir  son  maî- 
tre de  demeurer  constant  en  ce  [u'opos,  avec  es- 
poir, ce  faisant,  que  les  Espagnols  (lesquels ont 
bt'soin  de  repos  autant  que  nuls  autres)  s^accom- 
moderont  enfiu  au  désir  et  repos  commun;  ce 
qu'il  m'a  promis  de  faire,  eu  louant  mondit  avis. 
Toutefois  vous  devez  croire  que  si  ledit  roi 
d'Ani^leterrcconiHiissoit  pouvoir  porter  les  Etats 
à  ladite  trêve  sans  liberlé,  qu'il  Tentreprendroit 
volontiers  pour  obliger  a  lui  lesdits  Espagnols 
et  nrcbiducs,  et  acquérir  sur  moi  cet  avantage. 
Partant  vous  continuerez  a  y  prendre  garde,  et 
d'autant  plus  soigneusement  le  de\ez-vous  faire. 


qiie  vous  avez  reeonou  que  si  vous  tiVussiez  pré- 
venu de  mon  inteution  les  Etats,  aucuns  d'eux 
se  fussent  laissés  aller  a  ce  parti  plutôt  qu'à  ce- 
lui de  la  guerre  :  et  faut  que  je  vous  dise  que  je 
ne  serai  délivré  de  ce  sou[)eoii  qu'après  la  fin 
de  ces  traites;  non  que  je  désire  ni  veuille  con- 
seiller la  reprise  des  armes  par  préférence  au  re- 
pos desdites  provinces,  mais  parce  qu'il  iroit  de 
ma  réputation  et  de  mon  service  que  la  forme  de 
ladile  trêve  fut  cbaugêe  contre  mon  conseil,  et 
notre  premier  foudenient;  joint  que  j'estime  que, 
quand  bien  les  Etats  seu  relûcb croient ,  lesdits 
Espagîïols,  qui  traitent  de  mauvîiise  foi,  les 
trompcroient  après  en  cela  comme  ils  ont  fait  en 
tout  ce  qu'ils  ont  jusques  à  présent  traite  avec 
eux  et  nous.  J'ai  été  bien  aise  de  savoir  que  le 
sieur  Tîarneveldt  s'est  bien  conduit  en  cette  j*éso- 
luMon,  et  que  le  prince  Maurice  et  lui  soient  eu 
bonne  intell igenee  pour  la  faire  réussir  selon 
notre  avis  ;  mais  les  députés  d'Angleterre  n'a- 
voient  garde  d'approuver  le  renvoi  à  Bruxelles 
de  l'abbé  de  Prcaux,  car  ils  se  sont  persuadés, 
et  l'ont  ainsi  donné  a  entendre  a  leur  Roi,  que 
ledit  de  Freaux  a  voit  ajouté  aux  discours  que  le 
président  Ricbardot  lui  avoit  tenus  sur  cette  nou- 
velle forme  de  trêve,  des  cboses  au  désavantage 
de  leur  Hoi  que  ledit  Ricbardot  ne  lui  avoit  dites, 
et  qu'il  avoit  même  ouvert  les  lettres  de  rarehi- 
duc  et  dudil  Hicbardot  dont  il  avoit  été  cliargé, 
devant  que  les  délivrera  vous  eï  à  eux  a  qui  elles 
étoient  adressées.  Le  susdit  ambassadeur  dudit 
Roi  me  l'a  dit  ainsi,  traitant  avec  moi  de  la  part 
de  son  maître,  de  quoi  je  suis  demeuré  offensé  h, 
car  c'est  une  calomnie  trop  grossière,  et  qui  se 
dément  et  condamne  de  soi-rnéinc,  et  par  la  seule 
lettre  dudit  Richardot  dont  ledit  de  Prcaux  a  été 
porteur,  qu'il  n'a  pu  ebanger  quand  bien  il  Tau- 
roit  ouverte;  mais  lesdits  Anglais  sont  si  dépites 
de  quoi  leur  malice  et  impuissance  ont  été  dé- 
couvertes en  ce  fait ,  qu'ils  ne  savent  à  qui  s'en 
prendre;  et  faut  que  vous  fassiez  état,  si  vous 
allez  ensemble  couférer  avec  les  députés  des  ar- 
chiducs, qu'ils  vous  feront  encore  quelque  fras- 
que, s'ils  peuvent,  pour  cette  cause  et  les  autres 
que  je  vous  ai  écrites  par  mes  précédentes, 

J'avois  désiré  que  vous  eussiez  obtenu  et  tiré 
des  arebidiics  une  déclaration  par  écrit,  comme 
ils  entendent  et  accordent  traiter  avec  lesdits 
Etats,  tant  en  leur  nom  que  celui  dudit  roi  d'Es- 
pagne, comme  et  en  ([ualité  de  getis  libres  sur 
lesquels  ils  ne  prétendeul  rien^  devant  (|ue  vous 
engager  en  la  conférence  que  lesdits  Etats  ont 
prié,  vous  et  les  députées  d'Angleterre,  entre- 
prendre pour  ébaucher  les  conditions  de  ladite 
trêve,  alin  de  besogner  plus  sûrement,  et  que 
Ton  n'ait  sujet  de  nous  attribuer  une  rupture , 
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s'il  faut  qu*elle  avlenna,  comme  il  y  a  apparence 
de  Pattendre  si  iesdits  Espagnols  ne  changent  de 
langage.  Quant  à  la  prolongation  de  la  trêve, 
Je  vous  en  ai  écrit  mon  avis.  Ce  n'est  pas  que 
J*entende  précipiter  Iesdits  Etats  à  la  guerre, 
mais  J'ai  opinion  que  quand  Iesdits  Espagnols  et 
archiducs  se  verront  à  la  guerre ,  qu'ils  avance- 
ront la  résolution  de  ladite  trêve,  autrement  ils 
la  reculeront  tant  qu'ils  pourront  ;  car  Je  sais 
que  leur  dessein  est  de  gagner  cette  année, 
parce  qu'ils  sont  foibles  d'hommes  et  d'argent 
en  Flandre,  et  mal  préparés  ailleurs  pour  s'y 
renforcer;  Joint  qu'ils  craignent  merveilleusement 
que,  s'ils  tirent  leurs  soldats  aux  champs,  ils  se 
mutinent ,  tant  ils  sont  mal  contens  par  faute  de 
paiement. 

J'approuve  néanmoins  les  raisons  qui  vous  ont 
mus  de  consentir  au  dernier  délai  qui  a  été  ac- 
cordé ,  et  suis  content  encore ,  quoi  que  Je  vous 
aie  écrit,  de  remettre  à  votre  jugement  de  souf- 
frir qu'il  soit  prolongé  encore  quelques  Jours ,  si 
vous  connoissez  que  le  corps  desdits  Etats  y  in- 
cline et  le  désire ,  et  que  ce  soit  l'avis  des  plus 
sages;  mais  aussi  laissez- leur  prendre  d'eux-mê- 
mes cette  résolution  sans  y  avoir  part ,  car  Je  ne 
yeux  être  auteur  ni  fauteur  d'un  conseil  que 
J'estime  leur  devoir  être  dommageable ,  comme 
Je  prévois  que  sera  à  la  longue  une  continuation 
plus  longue  de  la  susdite  cessation  d'armes,  et  à 
laquelle  Je  reconnois  que  l'on  engagera  les  Etats 
par  degrés  comme  insensiblement,  comme  vous 
avez  déjà  reconnu  par  le  temps  que  Iesdits  archi- 
ducs ont  demeuré  à  répondre  à  vos  lettres  du 
quinzième  du  présent ,  et  au  temps  du  rendez- 
vous  de  ladite  conférence ,  que  J'ai  su  avoir  été 
par  eux  pris  et  assigné  seulement  au  quatrième 
du  prochain  ;  de  quoi  J'aurai  à  plaisir  d'être 
éclaire!  ponctuellement  par  vous  à  toutes  occa- 
sions. J'ai  commandé  que  l'on  mette  à  part  trois 
cent  mille  livres  pour  leur  être  envoyées  ;  mais 
s'il  faut  que  la  cessation  d'armes  dure  et  soit  pro- 
longée de  temps  à  autre ,  ces  deniers  seront  pour 
moi  mal  employés,  car  ils  ne  serviront  qu'à  abu- 
ser et  endormir  à  mes  dépens  les  Etats,  et  en- 
tretenir le  monde  en  incertitude ,  au  seul  avan- 
tage de  ceux  qui  affectent  tels  délais  et  en 
profitent.  Partant  vous  y  prendrez  garde,  afin 
de  me  défendre  à  l'avenir  de  la  continuation 
de  semblables  contributions  que  l'emploi  n'en 
soit  plus  utile.  Je  prie  Dieu,  messieurs  Jean- 
nin  et  de  Russy,  qu'il  vous  ait  en  sa  sahite 
garde. 

Ecrit  à  Paris,  le  trentième  Jour  de  Janvier 
1609.  Hbnbi. 

Et  plus  bas,  Bbulàbt, 


Lettre  de  M,  de  Villeroy  audit  sieur  Jeannin, 
duditjour  ZO  janvier  1609, 

Monsieur,  plus  les  EtaU  s'échaufferont  à  It 
trêve  et  feront  paroitre  la  désirer ,  les  Espagnols 
feront  contenance  de  s'y  refroidir  et  d'en  être  dé- 
goûtés, et  crois  finalement  que  le  but  de  ceux- 
ci  n'est  que  de  décevoir  les  autres  par  une  voie 
ou  par  autre ,  combien  que  Iesdits  Espagnols  aient 
en  effet  autant  besoin  de  repos  que  ceux-là, 
ainsi  que  M.  de  Barrault,  retourné  fraîchement 
de  son  ambassade,  nous  l'a  confirmé  de  vive 
voix  ;  mais  ils  sont  plus  couverts  et  patiens  que 
ne  sont  ces  peuples.  Ils  n'ignorent  aussi  notre 
humeur  et  disposition  présente ,  et  savent  natu- 
rellement faire  profit  du  temps  mieux  que  nation 
du  monde;  s'ils  peuvent,  ils  couleront  encore 
cette  année  sans  résoudre  les  affaires,  c'est-à- 
dire  sans  conclure  ni  rompre  la  trêve,  et  feront 
cependant  provision  d'argent  et  d'haleine  pour 
les  suivantes.  Us  espèrent  aussi  que  notre  Roi 
s'ennuiera  de  fournir  à  l'appointemeot  eC  néces- 
sité des  Etats;  qu'il  divisera  Sa  Mi^Jeité  et  le  roi 
d'Angleterre,  lesquels  déjà  ne  sont  guère  con- 
tens l'un  de  l'autre.  Le  roi  d'Espagne  s'attend 
encore  qu'il  fera  changer  d'avis  au  Roi  par  l'eo- 
tremise  du  Pape,  en  faisant  le  mariage  du  second 
fils  d'Espagne  avec  madame  Chrestienne,  poor 
tout-à-fait  séparer  les  archiducs  et  ce  qui  en  dé- 
pend de  l'Espagne  ;  car  ils  ont  toi^Jours  espoir  de 
l'apprivoiser  et  persuader  par  le  moyen  de  cette 
ouverture,  à  quoi  toutefois  Je  vois  encore  le  Roi 
peu  disposé,  non  plus  qu'a  la  guerre  :  ce  que  Je 
ne  dis  qu'à  vous,  car  il  m'a  déclaré  depuis  deux 
Jours  tout  le  contraire  ;  mais  comme  il  est  sage , 
et  qu'il  goûte  très-bien  l'être  duquel  il  Jouit,  dif- 
ficilement le  changera-t-il  à  un  pire.  Je  me  ré- 
jouis de  la  parole  que  le  sieur  Barneveldt  vous  a 
donnée ,  car  Je  le  tiens  homme  de  bien  et  si  puis- 
sant, que  l'ayant  de  notre  côté  tout  vous  sera 
possible.  Vous  apprendrez  de  la  lettre  du  Roi  la 
subtilité  grossière  des  Anglais ,  qui ,  pour  couvrir 
leur  mauvaise  foi,  rejettent  à  présent  sur  le  sieur 
de  Préaux  ce  dont  ils  sont  cause.  Notre  maître 
s'en  est  moqué  et  offensé  ;  toutefois  il  a  voulu  que 
vous  en  fussiez  averti ,  afin  d'ajouter  cette  preuve 
aux  autres  que  vous  avez  faites  de  leur  malice  et 
dissimulation  pour  mieux  vous  en  garder;  néan- 
moins votre  conduite  passée  et  présente  avec  eux 
a  été  louée  pour  les  raisons  représentées  par  vos 
lettres.  Le  principal  sera  que  vous  arriviez  au 
port  auquel  vous  naviguez  ;  mais  nous  n'avons 
pas  bonne  opinion  du  succès  de  votre  voyage  à 
Anvers,  et  disons  qu'il  ne  servira  qu'à  entretenir 
le  tapis  et  les  affaires  en  incertitude,  si  vous  n'a- 
yez devant  retiré  Tassurance  et  parole  par  écrit 
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des  ûrdiîduc3  ^  dont  nous  vous  avons  dooné  avis 
par  nos  précédentes,  el  dont  la  leUte  du  Roi 
que  la  présente  aeconiiia  g  ne  lait  mentioti. 

Davantage  nous  craignons,  si  vous  trouvez  les 
archiducs  difticiles  et  opiniâtres  ,  que  vous  deve- 
niez justement  porteur  de  la  rupture  qui  s'en  en- 
suivra, chose  que  nous  serons  très-aises  n'avenir* 
Nous  nous  déïious  coraine  vous  du  courage  des 
arcliiducs  ;  f  îii  sonde  sur  cela  leur  rniuistre;  il  a 
le  méjne  désir  que  le  président  Richardot,  mais 
il  ti  aussi  la  même  opinion  et  defbnce  de  la  reso- 
lution et  volonté  des  archiducs  que  lui ,  tellement 
que  tout  dépend  de  rUspa^îne,  où  Ton  retient  le 
moine  exprès  pour  faire  durer  la  f*^te.  Cependant 
don  Pedro  ne  dit  mot ,  attend  son  eon^a*  et  Tar- 
riv  ée  ici  d'un  ambassadeui*  ordinaire  de  son  mai* 
tre,  pour  après  se  retirer.  Le  ministre  du  Pape 
a  aussi  retiré  du  jeu  son  talent,  voyant  que  les 
desseins  du  roï  dEspaj^ue  ne  s'accordent  avec 
le  repos  publie,  de  façon  que  chacun  laisse  aller 
le  bateau  a  lu  merci  et  discrétion  du  temps,  sans 
davantage  s'eu  formaliser  et  travailler.  Le  sieur 
Âérseus  a  dit  ou  Roi  que  le  ministre  des  Véni- 
tiens ici  résidant  lui  a  parlé  de  contracter  une 
nouvelle  confédération  entre  les  V  enitiens  et  les 
Etats,  et  de  faire  que  ceux-ci  envoient  des  am- 
bassadeurs vers  les  autres  exprès  pour  la  mettre 
en  avant  et  la  traiter.  Si  nous  estimions  que  le 
sénat  eût  volonté  d'estrcindre  ce  marché ,  nous 
approuverions  cette  ouverture,  tant  pour  la  paix 
que  pour  la  guerre;  mais  nous  avons  opinion, 
le  eonnois&ant  comme  nous  faisons,  qu'il  en 
cherche  l'ostentation  plus  que  Teffet  pour  eu  don- 
ner martel  à  Borne  et  au  roi  d'Espagne;  car  notre 
Roi  a  sur  cela  souvent  fait  sonder  lendits  Véni- 
tiens, sans  jamais  les  avoir  pu  émouvoir  â  y  en- 
tendre effectuellement.  Je  vous  donne  le  présent 
avis  afin  que  vous  sondiez  le  sieur  Uarncvcidt 
sur  i celui ,  et  nous  fassiez  savoir  ce  que  vous  en 
apprendrez.  L  amlmssadeur  d'Ani^letcrre  qui  ré- 
side à  Venise ,  dit  ordinmremcnt  et  hautement 
que  so  n  ma  î  t  re  n'a  p  p  rou  ve  au  eu  ne  n^c  n  t  I  a  t  rc  v  e 
que  vous  poursuivez,  et  que,  si  les  conseils  de 
son  Roi  sont  suivis,  les  Etats  rompront  tous  trai- 
tés. Il  tient  ce  lanj»age,  le  pensant  plus  agréable 
a  ces  sieurs  qu  un  fiutre.  Les  Aniiiïais  en  usent 
ainsi  partout.  Au  reste  Je  vous  ai  écrit  clairement 
que  le  Roi  n  entend  donner  à  ctîs  sieurs  l'acte 
qu'ils  vous  ont  demande  sur  la  continuation  de 
leur  souveraineté  après  la  trêve,  pour  les  raisons 
que  je  vous  ai  mandées.  Partant  excusez-vous- 
en  ,  s'il  vtms  piait ,  quand  vous  jugerez  qu'il  vous 
sera  opportun  de  le  faire  ,  et  nie  tenez  tuujours, 
monsieur,  votre,  etc. ,         de  ^ëufville. 

A  Paris,  ce  30  janvier  1009, 
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Lettre  de  messieurs  Jeannin  et  de  Mssy  au 
Roi,  du  premier  jour  de  février  I609. 

SlBK, 

Les  lettres  de  votre  Majesté,  du  19  du  mois 
passé,  nousont  été  rendues  le  pénultième  du  même 
mois.  Nous  lui  avions  fait  une  depédiedeux  jours 
auparavant  par  Thomme  de  M.  Aersens,  lequel 
sVii  retournoit  à  Paris;  néanmoins  celte  der- 
nicMC  lettre  nous  a  donné  siiji^t  de  lui  faire  promp- 
te ment  celle-ci,  et  de  la  lui  envoyer  par  homme 
exprès  pour  en  a%'oir  plus  t6t  la  réponse  iï  An- 
vej's,  Elle  montre  ti>ujours  de  rejeter  la  trêve 
simple ,  et  en  déduit  les  raisons  qui  sont  très- 
bonnes  ,  et  fortifiées  encore  d  un  juste  dépit  con- 
tre le  roi  d'Anj^leterre,  qu'on  dit  Ta  voir  mise  en 
fivont  en  Espa|j;ne  pour  en  avoir  le  gré,  combien 
qu'il  y  puisse  le  moins.  Or  nous  pensons  y  avoir 
si  hien  [M>nrvu,  que  personne  ne  l'oseroit  propo- 
ser, ou  en  le  faisant  espérer  de  robtenir,  L<î 
prince  Maurice  dit  en  être  très-assuré,  et  le  sieur 
Barueveldt  nous  en  promet  autant.  La  résolution 
des  Etats  est  aussi  expresse  de  ne  traiter  que  sur 
notre  projet,  et ,  s'il  est  refusé  ou  si  on  veut  user 
de  remises,  de  rompre.  Toutes  ces  cautions  ont 
été  mises  au  décret  des  l^tats  a  notre  secrète 
poursuite,  et  sans  que  nous  nous  en  soyons  mêlés 
trop  ouvertement ,  sinon  en  ce  que  nous  avons 
fait  connaître  à  chacun  que  votre  Majesté ,  en 
l'état  auquel  sont  les  affaires,  et  après  avoir  con- 
testé si  louiï-lemps  sur  la  liherlé,  ne  pouvoit 
approuver  la  trêve  simple ,  ni  de  nouvelles  re- 
mises, pour  quelque  cause  que  ce  soit,  insinuant 
les  misons  de  notre  avis  si  doucement  es  confé- 
rences que  nous  en  avons  eues  avec  ceux  qui 
manient  les  affaires,  qu'ils  ont  plutôt  cru  votre 
Majesté  leur  donner  ce  conseil  pour  leur  bien  ^ 
et  pinir  empêcher  que  telle  proposition  ne  fût 
cause  de  mettre  de  la  division  parmi  eux,  comme 
c'est  la  vérité  aussi,  que  pour  désir  qu'elle  eiit  de 
rompre.  Ce  que  nous  crai^'nons  seulement  est  ta 
lonijîueur,  a  cause  des  diflieultès  des  archiducs, 
qui  auront  sans  doute  recours  à  ce  remède  si  le 
roi  d'Espagne  fait  refus  de  s'obliger;  a  quoi  la 
naturelle  lentitudeou  plutôt  nonchalance  de  ces 
peuples,  a  laquelle  ceux  qui  désirent  le  repos 
pourront  ajouter  quelque  arïiCice,  aidera  beau- 
coup. Aussi  tout  notre  soin  et  travail  ne  tend 
qu'a  e  m  pécher  ces  longueurs  et  à  faire  finir  ce 
traité,  y  ayant  déjà  assez  bien  pourvu,  en  quoi 
nous  continuerons  avec  même  soin. 

Elle  n'approuve  pas  que  nous  allions  à  Anvers^ 
jusqu  a  ce  que  nous  ayons  dceUiration  par  écrit 
des  archiducs  qu'ils  accordent  lartide  de  la  li- 
berté, tant  en  leur  nom  qu'au  nom  du  roi  d'Es- 
I  pagne  :  or  nous  Tavous  déjà  par  la  lettre  de  M.  la 
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président  Richardot ,  qui  le  contient  es  mêmes 
mots  qui  sont  mis  en  notre  projet ,  et  rarcbiduc 
par  ses  lettres  signées  de  lui,  contresignées 
Verreiken,  avec  le  visa  dudit  sieur  président, 
ainsi  en  forme  authentique,  le  confirme  si  expres- 
sément ,  qu*il  ne  le  peut  plus  révoquer  en  doute 
sans  déclarer  son  défaut  de  pouvoir  pour  obliger 
le  roi  d^Espagne ,  ou  bien  passer  outre.  Quand 
même  il  donneroit  une  nouvelle  déclaration ,  il 
ne  seroit  pas  plus  obligé  qu'il  est ,  joint  qu'en  la 
demandant  on  mettroit  en  doute  ce  que  nous  de- 
vons tenir  pour  assuré ,  et  la  résolution  des  af- 
faires en  plus  de  longueur  au  lieu  de  Tavancer. 
Puis  les  Etats  nous  ont  instamment  priés  de 
faire  ce  voyage ,  jugeant  que  nous  devions  être 
éclaircis  et  assurés  de  la  volonté  des  archiducs 
avant  que  nous  envoyer  leurs  députés  :  en  quoi 
nous  sommes  si  avant  engagés ,  tant  envers  les 
Etats  que  pour  Tavoir  mandé  à  Tarchiduc,  et 
reçu  réponse  de  lui  que  ses  députés  se  rendront 
le  quatrième  du  présent  mois  à  Anvers  pour  nous 
y  attendre^  qu'il  n'y  a  aucun  moyen  de  changer 
d'avis  sans  gâter  les  affaires.  Bien  pouvons-nous 
demander  cette  nouvelle  déclaration  par  écrit, 
lorsque  nous  aurons  conféré  avec  ses  députés 
avant  que  mander  à  ceux  des  Etats  de  venir,  ni 
de  consentir  à  aucune  prolongation  de  trêve  jus- 
qu'à la  fin  de  ce  mois  de  février,  que  chacun  a 
jugée  nécessaire ,  en  cas  qu'on  voie  quelque  as- 
surance de  traiter,  mais  non  autrement,  et,  au 
défaut  de  ce ,  ou  de  nouvelles  remises,  de  nous 
retirer  sans  faire  ladite  prolongation ,  et  rappor- 
ter aux  Etats  ce  que  nous  aurons  fait ,  afin  que 
la  rupture,  s'il  la  faut  faire,  vienne  d'eux,  non 
de  nous.  Bien  devons-nous  faire  cet  office ,  avant 
que  nous  séparer,  de  remontrer  aux  députés 
des  archiducs  le  mal  qui  en  doit  arriver,  afin 
que  cette  crainte  et  le  désespoir  d'obtenir  d'au- 
tres remises,  ou  la  trêve  à  meilleur  marché,  les 
contraigne  de  dire  leur  dernier  mot,  à  quoi  il  est 
nécessaire  de  venir  sans  rien  craindre ,  autre- 
ment on  ne  fera  rien  qui  vaille  ;  car  il  a  fallu  user 
de  grande  conduite  pour  porter  les  Etats  à  ces 
résolutions  précises ,  dont  il  y  en  a  trop  qui  se 
départiroient  volontiers  si  nous  y  aidions  tant 
soit  peu  ou  si  nous  devenions  tiêdes ,  n'y  ayant 
que  le  respect  de  votre  Majesté ,  et  la  créance 
qu'on  a  en  ses  conseils ,  qui  les  a  conjoints  tous  à 
prendre  cet  avis ,  que  plusieurs  d'entre  eux ,  les- 
quels craignent  trop  de  rompre ,  eussent  autre- 
ment rejeté. 

Elle  voit  donc  que  ce  n'est  pas  notre  intention 
de  prolonger  la  trêve  pour  les  quinze  jours  qui 
restent  du  mois  de  février,  sinon  aux  conditions 
susdites,  moyennant  lesquelles  on  ne  la  sauroit 
refuser  sans  donner  soupçon  qu'elle  tend  plutôt 


à  rupture  qu'à  conclure,  encore  qne  la  vérité 
soit  bien  que  refuser  toute  prolongation  serviroit 
à  avancer  cette  trêve,  non  à  la  ronipre,  ainsi 
qu'elle  nous  écrit  par  ses  lettres  ;  mais  il  nous 
faut  contenter  le  goût  de  beaucoup  de  personnes 
qui  n'ont  toutes  un  même  dessein ,  et  ôter  au- 
tant qu'on  peut  l'opinion  qu'aucuns  essaient  d'im- 
primer qu'elle  soit  à  présent  plus  désireuse  de 
la  guerre  que  de  la  trêve.  Quant  à  la  procura- 
tion que  l'archiduc  a  obtenue  du  roi  d'Espagne 
pour  traiter  en  son  nom ,  qui  est  du... ,  elle  nous 
semble  très-bonne,  et  n'estimons  pas  qu'elle  ait 
été  vue  par  delà,  trop  bien  les  deux  agréations 
qui  contenoient  pouvoir  de  traiter  avec  des  con- 
ditions plus  limitées  que  celle^i  :  c'est  pourquoi 
nous  lui  en  envoyons  la  copie  pour  la  faire  voir 
et  considérer  à  son  conseil,  afin  que,  s'ils  en  ju- 
gent autrement,  nous  suivions  ce  qu'elle  nous 
commandera.  On  y  peut  bien  faire  cette  diffi- 
culté, qu'entre  les  causes  que  le  roi  d'Espagne 
dit  l'avoir  mû  à  désirer  la  paix  ou  trêve  à  lon- 
gues années,  il  met  au  narré  le  service  de  Dieu, 
et  sur  la  fin  ajoute ,  en  cas  que  les  archiducs  ne 
demeurent  d'accord  de  la  religion  et  des  autres 
articles,  et  ne  traitent  par  effet ,  qu'il  entend  de- 
meurer en  ses  droits  sans  que  cette  procuratioo 
lui  soit  d'aucun  préjudice;  mais  il  n'y  a  point  de 
clause  pour  rendre  nul  ce  que  les  archiducs  au- 
ront fait  au  nom  du  roi  d'Espagne  au  cas  qu'ils 
traitent;  car  au  contraire  le  pouvoir  leur  en  est 
donné  sans  aucune  limitation,  et  sans  y  ajouter 
qu'à  faute  de  faire  rétablir  la  religion  ou  obtenir 
autres  conditions ,  ce  qui  sera  fait  doive  demeu- 
rer nul.  On  pourroit  bien  dire  encore  qu'en  chose 
de  si  grande  importance,  comme  pour  consentir 
à  remettre  ses  droits  de  souveraineté,  il  seroit 
besoin,  non  d'une  procuration  en  simple  pla* 
card ,  mais  de  bonnes  lettres-patentes  scellées  du 
grand  scel  et  expédiées  par  l'avis  du  conseil;  et 
cela  a  été  dit  il  y  a  long-temps,  et  eux  ont  ré- 
pondu que  leurs  expéditions  n'ont  point  accou- 
tumé d'être  en  autre  forme ,  et  n'en  doit-on  rien 
attendre  de  plus  si  on  veut  traiter.  Aussi  est-il 
vrai  que  les  Etats  ont  passé  par  dessus  cette  dif- 
ficulté par  notre  avis  même,  et  sur  le  comman- 
dement que  votre  Majesté  nous  en  fit  dès  lors 
que  les  deux  premières  agréations  furent  en- 
voyées d'Espagne,  n'y  ayant  en  effet  personne 
qui  ne  juge  le  traité  fait  en  vertu  de  telle  procu- 
ration devoir  être  bon  et  valable,  si  les  Etats  se 
conduisent  bien  et  conservent  leurs  amis,  et  au 
contraire  que  toutes  les  formes   et  solennités 
qu'on  y  pourroit  ajouter  ne  serviront  de  rien  si, 
la  trêve  finie  et  la  guerre  renouvelée,  ils  sont 
foibles  et  sans  moyens  pour  se  défendre.  Toute- 
fois si  l'inclination  de  votre  Majesté  est  qu'on 
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recherche  exactement  toutes  choses ,  soit  eo  ceb 
et  piirlout,  nous  prendrons  toutes  occasioûs  pour 
suivre  ses  iatentioiis. 

Qtiaiil  à  ce  qu Vile  dit  que  le  roi  d'Espagiie 
pourroit  avoir  révoqué  cette  procuration,  et  que 
si  cela  est  le  traité  qu'on  feroit  en  vertu  d'icelle 
ne  robli;y;croït  pas,  telle  révocation,  faite  es 
mains  des  archiducs  sans  être  signifiée  aux  Etats, 
ne  leur  fera  aucun  préjudice,  bien  obli^era-t^elle 
les  arcbidues  a  ne  la  point  etnptover ,  et  le  roi 
d'Espagne  auroit  aetion  contre  eux ,  et  juste  oc* 
easion  de  s'en  plaindre  ;  niais  il  ne  laisseroit  pour- 
tant d'être  bien  obligé  envers  les  Etals.  Autre 
chose  seroit  si  don  Pedi'o  ou  autre,  venant  en 
Flandre  lors  qu'on  pensçroit  conférer  et  traiter, 
nous  déclaroit  cette  ré  vocal  ion  de  la  part  du  roi 
d'Espagne ,  ou  si  on  la  faisoit  ci*aprcs  à  l'endroit 
des  députés  des  Etats  avant  le  traité  conclu  ;  car 
tout  ce  qu  on  feroit  après  seroit  sans  doute  nul  : 
mais  cette  crainte  nous  semble  vaine;  car  les  ar- 
chiducs se  garderont  bien  de  rien  faire  contre  la 
volonté  du  roi  d'Espagne ,  et  ne  se  niettroul  ja- 
mais au  danger  de  son  inimitié.  La  enihitc  qui 
piAlt  donc  rester  est  qu'après  le  traité  le  roi  d'Es- 
pagne fasse  difljculté  de  le  ratifier  et  approu ver- 
Cet  inconvénient  peut  arriver,  nuiis  nous  disons 
premièrement  qu'il  sera  obligé,  veuille  ou  non, 
encore  qull  ne  ratilie  point;  puis  s'il  veut  faire 
la  guerre  nonobstant  le  traité,  ou  enipéclier  le 
commerce  d'Espagne,  ce  traité  aura  rendu  la 
cause  des  Etats  plus  juste  et  favorable  qu'elle  n'a 
encore  etè,  et  la  sienne  du  tout  injuste  et  odieuse. 
Les  archiducs  en  demeureront  offensés  et  mé- 
prbés  s'ils  ne  s'en  ressentent ,  non  que  nous  es- 
périons pourtant  qu'ils  se  veuillent  joindre  avec 
votre  Majesté  contre  lui  :  et  ce  qui  est  de  plus 
grande  considération,  votre  Majesté  et  le  roi 
d'Angleterre,  en  vertu  du  traité  quon  doit  faire 
avec  eux  le  lendemain  de  fa  trêve  conclue  pour 
la  garantir ,  seront  obligés  de  les  secourir,  et  n"y 
aura  plus  personne  qui  vous  en  puisse  blâmer. 
Le  roi  d'Espagne  même  n'aura  raison  de  s  en 
plaindre,  puisque  vous  aviez  promis  de  faire  ce 
traité  avant  la  trêve,  et  pour  en  faciliter  la  con- 
clusion. Cette  obligation  sera  aussi  de  grande  ef- 
ficace pour  retenir  le  roi  d'Angleterre  en  quelque 
devoir  envers  les  Etats  et  votre  Majesté  même, 
duquel  autrement  on  ne  doit  rien  espérer,  mais 
plutôt  craindre  tout.  Ce  qu'on  peut  faire  pour  ne 
demeurer  pas  long-temps  en  incertitude  de  la  \o- 
lonté  du  roi  d'Espagne,  sera  d^accourcir  le  temps 
de  la  ratitkalion. 

Nous  craignons  plus  que  toute  autre  chose  que 
les  archiducs,  n'ayant  pouvoir  de  traiter  ni  désir 
de  rompre,  essaient  de  faire  couler  le  temps  inu- 
tilement, et  tout  cela  par  intelligence  avec  le  roi 
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d'Espagne ,  et  la  faveur  secrète  du  roi  d'Angle- 
terre et  de  quelques-uns  dans  l'Etat  qui  crai- 
gnent la  rupture,  et  néanmoins  n'osent  proposer 
ni  trêve  simple,  ni  cessation  d'armes  pour  cette 
année,  qu'ils  obtiendroient  en  effet  y  procédant 
ainsi,  A  quoi,  s  il  est  nécessaire  que  nous  nous 
o[ïposions  ouvertement,  nous  sommes  délibérés 
de  le  faire,  et  nous  semble  que  c'est  rintcnlion 
de  voire  Majesté,  pour  le  grand  préjudice  qui  en 
avicndroit  aux  Etats,  lesquels  n  présent  sont 
bien  résolus  et  unis;  au  lieu  que  si  on  vient  en- 
core â  cette  cess^ïtiou ,  il  y  a  danger  que  les  dé- 
tîances  entre  eux  croissent ,  et  enfin  y  mettent 
de  la  division  :  puis  si  l'archiduc  et  le  roi  d'Es- 
pagne tendent  a  ce  dessein  ,  sera  i>our  exempter 
de  péril  leur  Hotte  qu'ils  attendent  au  mois 
d'aoïït,  sur  laquelle  les  Etats  désespérés  du  traité 
piJurroient  bien  faire  entreprise,  et  pour  en  tirer 
d'autres  commodités.  Aous  avons  prévu  ces  in- 
eonvéniens ,  et  préparé  tous  les  moyens  que  nous 
avons  pu  pour  nous  eu  garantir;  encore  peut-on 
craindre,  si  les  archiducs  n'ont  moyen  de  faire 
couler  le  temps  et  gagner  la  trêve  pour  cette  an- 
née ,  que  le  roi  d'Espagne  prendra  prétexte  de 
rompre  plutôt  sur  la  religion  que  sur  la  liberté. 
U  est  vrai  que  s*il  le  fait  les  Etats  s'en  remueront 
mieux,  et  par  ainsi  on  craindra  moins  ses  prati- 
ques en  cet  Etat  :  outre  ce  que  chacun  croira  que 
ce  n'est  qu'un  prétexte  affecté  pour  couvrir  la 
révocation  qu'if  veut  faire  de  la  liberté  par  lui 
cédée;  car  par  tous  les  endroits  de  la  chrétienté 
il  a  fiiit  connoitre  que  rien  ne  lui  déplaisoit  tant 
en  ce  traité  que  de  quitter  ses  droits,  et  qu'en  les 
conservant  il  eût  fait  Inin  marché  du  reste.  Pour 
l'assemblée  â  Calais  en  cas  de  rupture,  ce  ne 
fut  jamais  notre  inteiition  d'en  donner  aucune 
espérance,  sinon  après  que  tout  seroit  rompu,  et 
au  cas  que  votre  Majesté  fût  priée  de  renouer 
par  les  archiducs,  non  par  les  Etats,  qui  le  souf- 
friront plutôt  que  de  s'en  rendre  demajideurs,  et 
qu'on  vît  aussi  toutes  choses  préparées  pour  en 
espérer  bon  succès,  comme  il  est  contenu  es  let- 
tres que  le  sieur  Jeannin  en  a  ci-devant  écrites  à 
-M.  de  V'illeroy,  ce  qui  senibloit  lors  être  ap- 
prouvé et  désiré  par  vutre  ^ïajesté  aux  condi- 
tions susdites.  C'est  donc  chose  ou  il  ne  faut  plus 
penser ,  du  moins  pour  maintenant  ;  joint  que  si 
la  rupture  advient  on  aura  assez  de  loisir  pour 
adviser  a  ce  qu'il  faudra  faire.  Pour  lacté  que 
demandent  les  Etats  touchant  leur  souveraineté, 
le  roi  d'Angleterre  en  fait  aussi  refus;  nous  en 
demeurerons  sur  les  espérances,  et  enûn  nous 
garantirons  de  le  faire.  Aussi  est-ce  chose  vaine, 
et  {pii  ne  leur  pourroit  de  rien  servir ,  sans  Tarai- 
tié  et  intérêt  d'Etat,  qui  doivent  plus  obliger 
voti*e  Majesté  que  toute  autre  chose,  et  a  quoi 
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ils  se  doivent  aussi  attendre  et  faire  ce  qui  sera 
requis  de  leur  côté  pour  ia  ménager  et  con- 
server. 

Nous  igouterons  sur  la  fin  de  cette  lettre  une 
très-humble  supplication  en  faveur  des  Etats,  et 
pour  le  secours  dont  ils  nous  font  tous  les  jours 
instance  et  ont  très  grand  besoin,  ne  craignant  de 
répéter  avec  affection  les  instances  que  nous  en 
avons  déjà  ci-devant  faites ,  pource  que  nous  le 
jugeons  tous  les  jours  de  plus  en  plus  nécessaire 
pour  éviter  les  désordres  et  confusions  dont  ils 
semblent  être  menacés ,  faute  de  paiement  à 
leurs  gens  de  guerre  qui  ont  toujours  été  assignés 
et  payés  de  cette  gratification.  Elle  le  considérera 
s'il  lui  plaît  ,^t  que  sur  le  point  de  la  résolution, 
et  pour  y  avoir  plus  de  pouvoir,  il  est  du  tout 
requis  leur  continuer  ses  bienfaits ,  alln  que  cette 
assistance  leur  relève  le  courage,  et  fasse  bien 
espérer  de  ravenir,au  casquMls  soient  contraints 
de  rentrer  en  guerre.  Nous  jugeons  (néme,  quand 
les  archiducs  auront  fait  le  traité,  tant  en  leurs 
noms  qu'au  nom  du  roi  d^Espagne ,  avec  pro- 
messe de  le  faire  ratifier  dans  quelque  bref  dé- 
lai ,  qui  ne  peut  être  moindre  que  de  deux  mois, 
ils  ne  doivent  aucunement  amoindrir  le  nombre 
de  leurs  gens  de  guerre ,  crainte  que  si  ladite  ra- 
tification n'étoit  faite  ils  se  trouvent  désarmés  et 
sans  sûreté  pour  la  trêve;  et  toutefois  il  est  cer- 
tain que  pour  se  décharger  de  dépense,  et  au- 
cuns peut-être  à  mauvais  dessein ,  ils  seront  d  a- 
vis,  dès  le  lendemain  du  traité,  et  sans  attendre 
la  ratification  d  Espagne,  de  licencier  partie  des- 
dits gens  de  guerre,  et  le  feront  par  effet  s'il  ne 
plaît  à  votre  Majesté  contribuer  encore  quelque 
chose  à  cet  entretènement  durant  ledit  temps; 
car  ils  ont  trouvé,  par  les  derniers  rôles  des 
montres  faites  exactement  et  avec  grande  ri- 
gueur,  qu'ils  ont  quarante-deux  mille  cinq  cents 
hommes  de  pied  et  quatre  mille  deux  cents  che- 
vaux ,  qui  est  une  fort  grande  charge.  Nous  at- 
tendrons ce  qu'il  lui  plaira  ordonner  par  I.*  re- 
tour de  ce  porteur,  et  cependant  prierons  Dieu  , 
Sire,  qu'il  donne  à  votre  Majesté  et  à  sa  royale 
famille  tout  heur  et  prospérité. 

De  l^  Haye ,  ce  premier  jour  de  février  1609. 

Vos,  etc.,  P.  Jeannin  et  Russy. 

Lettre  de  M.  Jeannin  à  M.  de  Villeroy,  dudil 
jour  premier  février  1609. 

Monsieur ,  je  tiens  véritable  ce  que  me  vous 
mandez  du  roi  d'Angleterre  touchant  la  trêve 
simple,  et  qu'il  a  été  mû  des  considérations  tou- 
chées par  vos  lettres,  afin  d'avoir  seul  la  grâce 
d'une  chose  qu'il  pensolt  être  autant  désirée  par 
lô  Roi  que  par  lui.  Je  ne  laisse  pourtant  de  crain- 
dre ks  pMuvais  offiees  de  ses  ministrei,  autant 


que  j'en  espère  les  bons  ;  si  promettent4ls  de  Uen 
faire ,  et  y  sont  comme  contraints ,  pour  n'avmr 
pu  jusques  ici  contredire  à  nos  avis  avec  efOeace* 
Tant  qu'ils  continueront  ainsi  ^  nous  dous  loue- 
rons d'eux  et  serons  bons  amis,  et  néanoMNiu 
toujours  aux  écoutes  pour  nous  garder  d'être 
trompés;  c'est  ce  que  nous  pouvons  faire.  Youi 
nous  avez  écrit  par  deux  fois  qu'il  fklloît  envoyer 
un  précurseur  à  Rruxelles,  soit  en  notre  Domov 
des  Etats,  pour  avoir  déclaration  parant  des 
archiducs  qu'ils  consentent  l'article  de  la  liberté, 
selon  qu'il  est  en  notre  projet.  Or  dous  l'aToot 
déjà  par  les  lettres  du  président  Richardot  con- 
firmées  par  celles  de  l'archiduc ,  et  si  eipretsë^ 
ment ,  qu'il  ne  le  saurait  donner  mieux.  Je  pcn- 
sois  néanmoins  y  envoyer  M.  de  Préaux ,  ainsi 
que  je  vous  ai  ci-devant  écrite  mais  les  Anglais 
ne  le  voulurent  jamais  consentir,  fit  qtiant  aux 
Etats,  ils  nous  ont  dit  et  répété  plusieurs  ftils 
que  l'affaire  est  en  nos  mains ,  et  qu'ils  ne  s'en 
veulent  plus  mêler,  ni  envoyer  leurs  àépwtéâ  où 
aucun  autre  de  leur  part,  s'ils  ne  ssat  assurés 
par  nous  que  les  archidues  veulent  aeécpter  ha^ 
tre  projet  en  tous  ses  articles  ;  et  à  la  vérité  cdul 
de  la  liberté  accordé,  il  n'y  a  rien  qui  puisse 
être  mis  en  dispute.  Sera  donc  à  nous  de  pres- 
dre  notre  sûreté  avant  que  ia  donner  aux  Elali 
et  mander  leurs  députés;  ce  que  nous  Aurons  avie 
tout  l'avantage  et  certitude  qu'il  nous  sera  |ios- 
sible.  La  trêve  ne  sera  non  plus  prolongée  Jus- 
ques à  la  fin  du  mois  de  février  sans  eette  assu- 
rance, laquelle  défaillant  nous  nsus  retirerons 
sans  faire  ladite  prolongation.  T  proeédant  tou- 
tefois ainsi  qu'il  est  pour  le  mieux ,  nous  f 
voyons  cet  inconvénient,  que  les  Etats  n'enver<- 
ront  pas  leur  réponse  aux  archiducs,  mais  neus 
la  donneront,  et  par  écrit ,  comme  II  est  raison- 
nable; ainsi  sera  à  nous  de  l'envoyer,  et  sem^^ 
blera  par  ce  moyen  que  nous  soyons  auteurs  de 
la  rupture.  Or,  on  eût  évité  cet inconvénieot  si, 
après  avoir  conféré  avec  les  députés  des  arehi^ 
ducs,  et  tiré  encore  quelque  déclaration  par  écrit 
sur  le  point  de  la  liberté,  qui  est  ce  que  vous  dé- 
sirez, on  eût  fait  venir  les  déptités  des  Etats 
pour  en  peu  de  jours  traiter  sur  le  reste^  aâa 
qu'à  faute  de  demeurer  d'aêdord,  eUX-mêmeS 
eussent  rompu.  11  est  vrai  qu'on  peut  eraindrë 
en  ceci  que  leé  députés  des  Etats  ne  traitent  avee 
plus  de  longueur  que  nous,  et  qu'on  leur  persuade 
aussi  plus  aisément  d'écouter  d'autres  ouverture^ 
au  lieu  qu'à  présent  ils  remettent  tout  en  nos 
mains,  et  disent  leur  présence  n'être  nééessaire^ 
sinon  pour  passer  le  traité  et  signer  :  nëus  pren- 
drons conseil  sur  le  lien,  selon  les  oeeurrenees  et 
l'inclination  que  nous  reieontiolirons  aux  Aligiaii 
pour  foire  fateit  Ml  mal }  maie  je  Hù  ouVi«  M 
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difficultés  pour  eti  recevoir  votre  avis  et  le  sui- 
vre ,  pour  le  respect  que  je  sais  être  dû  à  votre 
jugement. 

Votre  lettre  me  fait  connoître  que  Sa  Majesté 

cratïit  iiutant  la  rupture  quVIle  désire  In  conclu- 
sion du  traité  :  si  est-ce,  puisqu'elle  en  est  venue 
si  avant,  qu'il  est  besoin  de  montrer  de  la  eoiis- 
tance  et  isénérosité  en  cette  résolution;  et  il  n'y 
a  rien  qui  doive  tant  servir  pour  avoir  ta  Irevc, 
ui  qtii  doive  plus  nuire,  que  den  faire  voir  le  re- 
pentir et  la  crainte  de  rentrer  aux  armes.  Sa 
Majesté  est  jusques  ici  louée  d  un  chacun  pour 
avoir  conduit  cette  affaire  avec  une  très-iirande 
prudence  et  générosité,  accompagnée  aussi  de 
prud'hommie  et  sincerifé  envers  ses  amis,  pour 
la  conservation  desquels  elle  a  méprisé  la  gran* 
deur  que  tous  les  potentats  de  la  chrétienté  sem- 
blent redouter,  et  cela  l'oblige  d  y  persévérer. 
Ce  n'est  pas  que  Je  ne  tienne  toujours  la  trêve 
plus  Llésirnble  et  utile  pour  les  Etats  et  pour 
nous  que  la  guerre,  dont  les  uns  et  les  autres 
sont  las,  quelque  bonne  mine  qu'ils  fassent;  et 
pour  cette  raison  il  est  certain  que ,  la  rupture 
faite,  ils  seront  désireux  de  renouer,  et  y  aura 
encore  moyen  de  faire  que  Sa  Majesté  soit  ar- 
bitre de  quelque  traité  si  elle  le  désire;  sinon  il 
faudra  essayer  de  diriger  le*  affaires  au  conseil 
qu'elle  approuvera  le  mieux,  pour  ne  plus  faire 
de  grandes  dépenses,  et  se  précipiter  en  de  grands 
liasards  sans  espérance  de  prolit.  Je  considère  bien 
ce  qui  est  contenu  en  îa  lettre  écrite  de  votre 
main;  j'en  ai  communiqué  au  prince  Maurice  qui 
est  bien  disposé,  et  n'omettrai  rim  pour  en  faire 
prolit;  encore  n'ai-je  perdu  fespérance  que  le 
roi  d'Espagne  consentira  de  traiter,  même  si  toute 
autre  espérance  lui  est  étée,  à  quoi  on  doit  tendre 
de  toutes  parts.  Le  sieur  Barneveldt  fait  toujours 
bien,  et  continue  de  m'assurer  de  son  amitié,  et 
de  suivre  mes  conseils.  M.  le  prince  Maurice  y 
veille  et  moi  aussi,  et  vous  assure  que  je  ne  serai 
trompé  de  qui  que  ce  soit,  faute  de  soin  et  d'a- 
voir la  défiance  reciuise  pour  me  garder  de  I  être. 
Encore  importunons-nous  Sa  Majesté  pour  le  se- 
cours. Croyez ,  monsieur,  qu'il  est  besoin  de  le 
continuer,  ou  que  le  refus  fera  du  mal,  soit  à  cause 
du  licenciement  des  gens  de  guerj'e  qui  eu  «vien- 
dra, ou  de  ce  qu'on  perdra  ici  Tempéra  née  que 
chacun  a  voit  conçue  de  la  libéralité  de  Sa  Ma- 
jesté envers  les  Etats,  laquelle  sert  beauctup 
pour  leur  donner  courage  et  les  rendre  plus  en- 
clins û  suivre  nos  conseils,  même  en  un  temps 
où  il  est  nécessaire  que  cette  autorité  et  créance 
soit  reconnue  et  respectée  de  tous.  Aussi  est-ce 
presque  le  principal  sujet  du  voyage  de  ce  porteur, 
que  vous  nous  reuverrez^  s'il  vous  plait,  incon- 
tUieut  ù  Anvers. 


Quant  à  ce  qui  est  arrivé  entre  M.  te  prince 
Maurice  et  M,  Winood,  je  pensois  le  vous  avoir 
écrit.  Ce  fut  au  conseil  d'Etat  où  ledit  sieur  Wi- 
nood, essayant  de  persuader  la  trêve,  dit  qu'elle 
ne  pouvoit  faillir  d'être  assurée,  puisque  sou 
maitre  et  le  roi  de  France  s'en  rendoient  garans; 
a  quoi  ledit  sieur  prince  Maurice  répondit  que 
les  grands  rois  n'é(Kmsent  pas  toujours  avec  pas- 
sion la  vengeance  et  rt paiidion  des  torts  et  of- 
fenses que  reçoivent  leurs  amis,  et  ont  bien  sou- 
vent di'é  ctjnsidérations  d'Etat  qui  leur  font 
dissimuler  les  outrages  qu'on  fait  à  eux-mê- 
mes et  à  leurs  sujets  ;  ce  qu\m  a  bien  vu  depuis 
peu  de  temps  au  roi  de  la  Grande-Britagne,  le- 
quel a  souffert  qu'on  ait  entrepris  de  perdre  lui| 
sa  femme  et  ses  enfans,  et  les  principaux  du 
roy-iume,  et  su  d'où  procedoit  cette  cimjuratioD| 
faisant  assez  connoitre  qu'il  entendoit  parler  dTs» 
pagne,  et  néanmoins  {[oe  ledit  sieur  Hoi  n'a  laisse 
depuisd'en  rechercher  Tamitié,  et  de  publier  qu'il 
etoit  bien  assuré  le  mal  n^étre  venu  de  cet  endroit; 
et  y  ajouta  encore  de  colère,  sur  les  réplique» 
dudit  sieur  Winood,  quelques  propos  que  l'autre 
interrompit  comme  s'il  eût  voulu  blâmer  son 
maître  de  hicheté  et  faute  de  courage,  dont  le- 
dit sieur  Winood  donna  aussitôt  avis  en  Angle- 
terre. Sur  quoi  ledit  sieur  Rtn  écrivit  une  lettre 
aux  Etats  pour  se  plaindre  dudit  sieur  prince; 
mais  elle  fut  retenue ,  et  ledit  sieur  prince ,  pour 
apaiser  la  colère  de  ce  Roi  irrité,  requis  de  lut 
écrire  une  lettre  pour  s'en  excuser,  ce  qu'il  a  fait, 
dont  il  est  demeuré  aucunement  content ,  mais 
non  du  tout.  On  a  essayé  de  nous  celer  ce  que 
dessus;  nous  en  avons  néanmoins  su  Thistoire 
entière.  Les  propos  ordinaires  du  prince  Maurice 
entre  ses  familiers  sont  que  le  roi  d'Angleterre 
aime  mieux  l'Espagne  que  la  France ,  et  seroit 
tout-a-faît  espagnol  s'il  ne  craignoit  la  révolte  de 
ses  sujets*  Ainsi  est  certain  que  nous  pouvons 
prendre  plus  d'assurance  de  la  foi  et  amitié  du 
prince  Maurice  que  de  tout  autre,  et  s'il  se  veut 
donner  de  la  peine,  et  contraindre  un  peu  pour 
être  plus  populaire  qu'il  n'a  été  jusques  ici,  et 
suivre  aussi  le  conseil  que  Je  lui  ai  donné,  il  sur- 
montera tous  tes  autres  en  créance  et  pouvoir  en- 
vers ces  peuples.  Je  suis  si  extrêmement  dési- 
reux de  sortir  de  ce  lieu,  que  si  tout  est  rompu 
je  suis  résolu  seulement  demeurf  r  quinze  jours 
ou  trois  semaines  au  plus  ici  [>our  échauffer  le 
courage  de  ceux  qui  conduisent  les  aftaires,  les 
faire  résoudre  aux  contributions,  et  prendre  tous 
les  conseils  que  Sa  Majesté  jugera  pour  le  mieui. 
Si  au  contraire  le  traité  est  conclu,  M.  de  PreauiC 
ira  trouver  Sa  Majesté  d'Anvers,  pour  lui  donner 
avis  de  ce  que  nous  estimerons  devoir  être  fait^ 
pour  recevoir  promptement  ses  commandemene 
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et  partir  aossitAt;  votks  assurant  qu'en  l'un  et  en 
Tautre  cas  il  est  besoin,  avant  que  partir,  y  laisser 
quelque  bon  ordre ,  et  jeter  si  avant  les  fonde- 
inens  de  l'autorité  du  Roi  en  ce  pays,  qu'il  ne 
soit  pas  aisé  de  la  déraciner  après.  Je  prie  Dieu , 
monsieur,  qu*il  vous  donne  en  parfaite  santé  très- 
longue  et  heureuse  vie. 

De  La  Haye,  ce  premier  de  février  1609. 

Votre ,  etc. ,  P.  Je  annin. 

Lettre  dudit  sieur  Jeannin  à  M.  le  duc  de  Sully, 
dudit  jour  premier  février  1609. 

Monsieur,  il  n'y  a  que  trois  jours  que  je  vous 
ai  écrit,  et  nous  faisons  à  présent  cette  dépêche 
au  Roi  par  homme  exprés ,  depuis  avoir  ref u  ses 
lettres  du  dix-neuvième  du  mois  passé ,  qui  nous 
furent  rendues  le  trentième  du  même  mois,  tant 
pour  le  secours  dont  les  Etats  continuent  leur  ins- 
tance ,  que  pour  nous  excuser  de  ce  que  nous  ne 
suivons  ponctuellement  la  conduite  qu'il  nous  or- 
donne par  ses  dernières  lettres ,  même  en  ce  que 
Sa  Majesté  désiroit  que  quelqu'un  fût  envoyé  à 
Bruxelles,  afin  d'être  assurés  par  écrit  de  la  vo- 
lonté des  archiducs  et  de  celle  du  roi  d'Espagne 
sur  le  point  de  la  liberté,  avant  que  d'aller  nous- 
mêmes  à  Anvers  pour  conférer  avec  leurs  dépu- 
tés. G'étoit  bien  mon  intention  d'y  envoyer  M.  de 
Préaux  il  y  a  plus  de  vingt  jours ,  non  tant  pour 
cette  considération  que  pour  mettre  l'archiduc 
hors  de  toute  espérance  de  la  trêve  simple  et 
d'obtenir  nouvelles  remises,  et  par  ce  moyen  le 
préparer  et  mieux  disposer  de  dire  son  dernier 
mot  sur  notre  traité;  mais  les  Anglais  ne  le  vou- 
lurent jamais  consentir,  et  fus  contraint  de  faire 
cet  office  par  lettres  à  M.  de  Bemy,  et  d'autres 
que  j'écrivis  à  M.  le  président  Richardot.  Mais 
quant  à  demander  derechef  cette  déclaration  par 
écrit  sur  le  point  de  la  liberté ,  je  ne  l'estime  pas 
nécessaire,  pource  que  l'archiduc,  en  conûrmant 
la  lettre  que  ledit  sieur  président  nous  a  écrite 
sur  ce  sujet,  le  déclare  si  expressément,  qu'il  n'y 
peut  à  présent  rien  ajouter  qui  soit  de  plus 
^ande  efficace,  sinon  de  traiter.  Eu  effet,  nous 
<!raignion8  aussi  qu'en  demandant  une  autre  dé- 
claration on  ne  mît  en  doute  la  première. 

Davantage,  il  nous  sembloit  que  l'envoi  de  ce 
précurseur  eût  retardé  notre  voyage  et  l'avan- 
cement de  l'affaire  que  nous  voulions  finir.  Puis 
les  Etats  nous  ont  tellement  pressés  d'y  aller 
nous-mêmes,  que  nous  ne  leur  avons  pu  refuser,  et 
y  étions  déjà  engagés,  tant  envers  eux  que  Tar- 
cliiduc ,  lorsque  les  lettres  de  Sa  Majesté  nous 
ont  été  rendues;  lesdits  sieurs  des  Etats  nous 
ayant  aussi  dit  qu'ils  laissent  cette  affaire  entre 
nos  mains ,  avec  résolution  de  ne  point  envoyer 
leurs  (iéputés  que  nous  n'ayons  pris  assurance 


nous-mêmes  des  archiducs  qu'ils  entendent  flC^ 
corder  non-seulement  l'article  de  la  liberté,  mais 
tous  ceux  qui  sont  contenus  en  notre  projet, 
qu'ils  ont  accordés  et  consentis  de  leur  part.  Et, 
à  la  vérité ,  les  archiducs  consentant  à  celui  de 
la  liberté,  tant  pour  eux  que  pour  le  roi  d'Es- 
pagne, il  n'y  a  difficulté  es  autres  articles  qui 
puisse  être  cause  de  rupture;  car  ledit  sieur  pré- 
sident Richardot  en  eut  la  copie  avant  son  dé- 
part de  ce  lieu,  et  en  fut  conféré  fort  particuliè- 
rement entre  nous,  en  sorte  qu'il  en  demeura 
content;  depuis  lequel  temps  rien  n*a  été  changé 
qui  soit  considérable  et  nous  puisse  tenir  en  dis- 
pute. Nous  avancerons  beaucoup  plus  si  nous 
pouvons  tirer  un  consentement  des  archiducs 
sur  tous  ces  articles ,  ce  que  nous  essaierons  de 
faire  et  de  prendre  le  plus  d'assurance  qu'il  nous 
sera  possible ,  avant  que  mander  les  députés  des 
Etats,  ni  prolonger  la  trêve  jusques  an  dernier  de 
ce  mois;  et  si  nous  ne  le  pouvons  obtenir,  nous 
nous  retirerons,  non  en  déclarant  précisément  la 
rupture  que  nous  laisserons  faireaux  Etats  lorsque 
nous  serons  de  retour,  mais  bien  en  témoignant 
aux  députés  des  archiducs  notre  regret  de  n'avoir 
pu  achever  ce  bon  œuvre,  et  leur  prédisant  plut^ 
cette  rupture  qu*en  la  faisant  ou  dénonçant.  Aosa 
est-il  besoin  d'y  venir  si  on  ne  peut  traiter  à  ce 
coup,  car  toute  remise  seroit  donmiageable,  d 
ne  doit-on  plus  penser  à  la  trêve  simple  gui  eût 
été  aussi  bonne  que  l'autre  au  commencement, 
et  la  faisant  à  la  suite  de  la  première,  si  on  n'eût 
point  tant  disputé  sur  l'article  de  la  liboté  ;  mais 
on  la  doit  à  présent  du  tout  rejeter  en  l'état  au- 
quel sont  les  affaires ,  et  pour  n'en  laisser  aussi 
le  gré  au  roi  d'Angleterre;  qu'on  dit  l'avoir  £ait 
proposer  le  premier  en  Espagne,  et  par  ce  moyen 
a  été  cause  des  difficultés  qui  sont  survenues  de- 
puis. Davantage,  il  est  certain  que  rien  ne  peut 
induire  le  roi  d'Espagne  et  ses  ministres  qui  ont 
son  dernier  mot ,  à  le  dire  et  déclarer,  sinon 
qu'ils  voient  les  Etats  et  leurs  amis  résolus  à' ce 
conseil  de  conclure  sans  remise  ou  de  rompre. 
Puis  le  Roi  s'en  est  déclaré  si  avant,  qu'il  ne 
peut  plus  changer  de  langage  sans  amoindrir 
l'honneur  et  la  créance  que  sa  conduite  en  cette 
affaire  lui  a  acquis  jusques  ici  envers  un  chacun  : 
joint  que  si  cette  rupture  avient,  les  uns  et  les 
autres  ont  montré  un  si  grand  désir  a  faire  cesser 
cette  guerre ,  qu'en  conservant  l'autorité  et  la 
créance  que  Sa  Majesté  a  envers  les  Etats ,  il 
sera  sans  doute  recherché  par  les  archiducs  pour 
renouer,  et  aura  encore  le  choix  de  prendre  nou- 
veau conseil  si  bon  lui  semble. 

Je  vous  supplie  très -humblement,  monsieur, 
que  vous  m'excusiez  si  nous  importunons  encore 
le  Roi  pour  le  secours  dont  les  Etats  nous  font 
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«ne  iTistaiîce  fort  prisée,  et  en  ont  aussi  très- 
grand  besoin  pour  conserver  tous  Jes  gens  de 
guerre ,  flont  ils  ïiceoeieront  sans  doute  une 
partie  si  ce  secours  duquel  ils  avoient  aecou- 
turaé  de  les  payer  vient  à  manquer,  et  recon- 
notssent  que  Sa  Majesté  est  lasse  de  leur  eonti- 
nuer  sa  libéralité,  lors  même  que,  pour  leur  élever 
le  eourage  et  les  reudre  plus  eneïius  a  suivre  le 
conseil  quelle  leur  donne,  il  est  i)esoiu  qu'ils 
preouent  une  plus  grande  assurance  de  son 
amitié  et  assistance»  Considère»  -  le ,  s'il  vous 
plaît,  numsieur,  et  que  ces  dernières  dépenses 
sont  celles  dont  on  se  souvient  le  plus,  et  qui 
rendra  roblijîation  parfaite  et  entière*  Je  sais  que 
vous  le  Siiurez  très-bien  considérer,  et  nous  en 
attendons  la  réponse  à  Anvers  par  ce  porteur, 
d  où  je  vous  donnerai  avis  incontinent  de  ce  qui 
aura  été  fait,  et  demeurerai  toujours,  monsieur, 
vot  r c ,  etc , ,  P ,  J  i:  A  >i  w  L>' . 

A  La  Haye,  ce  premier  jour  de  février  imd. 

Lettre  de  M,  le  président  Richardof  à  messkurs 
les  ambassadeurs  de  Fraiicf^  et  d' Angleterre j 
dudU  jour  premier  de  février  1609. 

Messieurs,  je  vous  écris  ces  deux  mots  par  ce 
courrier  exprès,  seulement  }>our  vous  assurer 
qu*en  suite  de  mes  précédentes  nous  serons, 
Dieu  aidant ,  mercredi  prochain ,  quatrième  de 
ce  mois,  à  Atners,  ou  nous  vous  attendrons  pour 
le  temps  que  nous  avons  concerté.  Et  comme  il 
ne  restera  de  notre  trêve  que  sept  ou  huit  jours, 
je  ne  fais  pas  de  doute  que  vous  apporterez  quant 
et  vous  une  continuation,  pource  qu'il  seroit 
mal  que,  vous  étant  avec  nous  travaillant  à  nous 
mettre  eu  paix ,  s\isa.ssent  d'une  part  ou  d'autre 
d^actes  dliostilité*  Kl  en  tous  événemens,  comme 
la  sîùson  ne  permet  pas  qu  on  sorte  en  campagne 
avant  le  mois  de  mai ,  il  seroit  mieux ,  pour  ne 
recommencer  si  souvent,  que  Ton  la  fasse  jus- 
ques  a  la  lin  du  mois  d'avrîL  Et  me  recomman- 
dant bien  humblement  a  vos  bonnes  grâces,  Je 
prie  le  Créateur  vous  donner  a  tous,  messieurs, 
longue  et  heureuse  vie. 

De  Bruxelles,  ce  premier  jour  de  février  IGOD. 

Votre,  etc. ,         Le  président  EicnviînoT, 

Lettre  de  M.  de  Vilkroij  à  M.  Jeannin ,  du 
de  uxié  m  e  fé  v  rie  r  1  lî  0  î) . 

Monsieur ,  puisque  M,  de  Betbune  doit  être 
porteur  de  la  présente,  je  ne  vous  écrirai  pas 
grandes  nouvelles,  car  il  sîiura  vous  rendre  km 
compte  de  toutes  choses,  joint  qu'il  n'y  a  que 
trois  jours  que  je  vous  ai  renvoyé  Picault,  par 
lequel  je  vous  ai  amplement  écrit.  Vous  sourex 
seulement  que  nous  reçûmes  Ider  au  soir  des 
lettres  d'Espagne  par  un  courrier  qui  a  passé  en 


Flandre,  accompagné  d'un  autre  qui  est  allé  eu 
Angleterre,  par  lequel  Ton  nous  mande  (ces  let- 
tres sont  du  vingtième  du  mois  passé) ,  que  les 
conseils  du  connétable  de  Castille  et  de  ses  ad- 
hérens  avoient  prévalu  sur  les  autres,  nonobs- 
tant les  raisons  et  remontrances  du  confesseur 
des  archiducs,  et  partant  que  tout  tendoit  à  la 
guerre;  que  Ton  avoit  créé  quatre-vingts  capi- 
taines fjour  lever  et  assembler  des  gens  en  És- 
patine,  dont  ils  compulsent  trois  régimens;  \\m 
sous  la  charge  de  don  Alphonse  Pimente!,  l'autre 
sons  celle  du  lils  bdtard  du  marquis  de  Las  >a- 
ves,  maître  d'hôtel  du  roi  d'Espagne,  et  le  der- 
nier de  don  Louis  Fayardo.  Mais  on  estime  que 
ce  dernier  passera  et  sera  employé  aux  ludes,  à 
Teffet  de  quoi  ils  font  construire  à  La  Havane  dix 
ou  douze  navires  pour  renforcer  leur  armée  de 
mer,  qui  est  composée ,  y  comprenant  ceux  de 
l'escadre  de  Biscaye ,  et  les  autres  (lui  sont  com- 
mandés par  ledit  Fayardo,  de  trente-cinq  ou 
quarante  vaisseaux  avec  les  particuliers  dont 
ils  pourront  se  servir.  Ils  font  état  aussi  de  tirer 
d'Italie  deux  régi  mens  italiens  de  trois  mille 
hommes  chacun,  et  quatre  mille  Espagnols, 
^ieux  soldats,  qui  sont  au  royaume  de  IVaples  et 
en  Lomhardie,  et  se  promettent  que  toutes  les- 
dites  forces  seront  prêtes  à  marcher  dans  le  mois 
de  mars;  mais  il  s'y  trouvera  du  mécompte, 
tant  au  nombre  qu'au  temps,  de  plus  de  la  moi- 
tié de  ce  qu'ils  en  publient.  Quant  a  moi,  j'ai 
toujours  opinion  qu*ils  font  toutes  ces  démons- 
trations pour  intimider  le  monde  et  parvenir  à 
leur  trêve  simple.  Ledit  confesseur  étoit  encore 
là  retardé,  ainsi  que  Ton  écrit,  sur  l'arrivée  de 
quelques  nouvelles  dépêches  des  archiducs,  et 
cju'il  doit  revenir  plus  chargé  de  promesses 
d'une  grande  assistance  d'argent  et  d'hommes 
pour  faire  la  guerre,  que  de  résolution  favorable 
pour  la  paix  ou  la  trêve;  qu'ils  ont  assuré  l'en* 
voi  de  cinq  cent  mille  ecus  par  la  voie  d'Oetavio 
centurion ,  outre  le  million  qulls  ont  fait  passer 
par  Gènes,  et  outre  cela  donne  trente  mille  du- 
cats pour  achever  quelques  navires  comniencés 
à  fabriquer  â  Dunkcrque ,  et  néanmoins  qulls 
feront  tout  ce  qu'ils  pourront  pour  faire  prolon- 
ger la  cessation  d'armes,  afui  de  iwuvoir  plus 
commodément  dresser  lesdits  préparatifs,  et 
mieux  surprendre  leurs  ennemis. 

Voila  ce  cjuon  nous  écrit  d'Espagne,  et  que 
les  trois  derniers  courriers  que  les  archiducs  y 
ont  envoyés  n'ont  passe  Irun,  leui's  dépêches 
ayant  ete  portées  par  d  autres ,  afm  de  mieux 
couvrir  le  sujet  dleelles  :  ce  que  j'interpréterois, 
s'il  étoit  vrai,  à  signe  que  ceux  qui  gouverneut 
les  affaires  veulent  prendre  des  résolutions  se- 
crètes qu'ils  ne  désirent  être  traversées  par  leurs 
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contraires  :  à  qaoi  il  faut  que  nous  voyions  clair 
dans  peu  de  jours;  mais  j'ai  opinion,  ou  que 
lesdits  Espagnols  changeront  d'avis,  ou  qu^ls 
permettront  sous  main  aux  archiducs  de  se  dis- 
penser de  traiter  en  leur  nom ,  à  la  charge  d  en 
faire  les  courroucés  et  déplaisans  au  commence- 
ment, et  cependant  d*en  tolérer  après  Texécu- 
tion;  mais  je  ne  sais  si  telle  voie  seroit  sûre  pour 
les  Etats,  et  si  nous  devons  leur  conseiller  de 
s'en  contenter.  Le  sieur  Aërsens  fils  la  rejette 
fbrt ,  et  certes  je  crois  aussi  qu'elle  seroit  défec- 
tueuse en  cette  forme,  si  elle  n'étolt  récompensée 
par  quelques  déclarations  de  la  part  desdits  ar- 
chiducs, faites  es  mains  et  âous  la  foi  et  caution 
des  deux  rois,  par  lesquelles  ils  s'obligeassent, 
en  cas  de  contravention  de  la  part  d'Espagne, 
d'en  faire  la  réparation  convenable ,  jusqu&s  à 
Joindre  leurs  armes  à  celles  desdits  rois  et  Etats 
pour  cet  effet ,  s'il  en  étoit  besoin.  Monsieur,  il 
est  certain  que  l'Espagne  a  besoin  de  repos  au- 
tant et  plus  que  les  autres,  et  que  le  duc  de 
Lerme  et  ceux  qui  gouvernent  le  désirent  avec 
passion  ;  mais  la  seule  honte  les  retient  d'accor- 
der ce  qui  est  nécessaire  et  a  été  proposé  pour 
l'obtenir,  de  façon  que  si  nous  ne  trouvons 
moyen  de  les  garantir  de  cette  vanité,  il  ne 
faut  pas  espérer  qu'ils  s'accommodent.  Je  prie 
Dieu ,  monsieur,  qu'il  vous  conserve  en  parfaite 
santé. 

De  Paris,  ce  deuxième  jour  de  février  1609. 

Monsieur ,  depuis  la  présente  écrite ,  j'ai  ap- 
pris que  don  Pedro  de  Tolède  a  reçu  commande- 
paent,  par  ce  dernier  courrier  venu  d'Espagne, 
fie  prendre  congé  du  Roi  et  retourner  en  Espa- 
jg;ne,  sans  nous  faire  autres  propositions  que  les 
premières;  sur  toutes  il  doit  s'arrêter  à  celle  qui 
jT^garde  le  mariage  du  second  fils  d'Espagne 
avec  madame  Chrestienne,  pour  parvenir  à  la 
iféparation  des  archiducs  et  ce  qui  en  dépend 
^vec  l'Espagne;  mais  cette  redite  sera  inutile  à 
l'endroit  du  Roi,  car  il  est  homme  à  un  mot, 
comme  sera  toujours,  quand  il  sera  question  de 
vous  obéir  et  servir,  votre,  etc., 

DE  Neufville. 

Lettre  de  M,  Jeannin  à  M.  de  Villeroy,  dudit 
jour  deuxième  février  1609. 

Monsieur,  j'ai  retardé  ce  porteur  un  jour  pour 
obtenir  des  Etats  déclaration  au  pied  de  nos 
articles,  qui  contienne  qu'ils  les  ont  accordés, 
et  donné  par  écrit  leur  résolution  aux  sieurs 
ambassadeurs  des  rois  Très-Chrétien  et  de  la 
Grande-Bretagne ,  afli^  que  les  archiducs  soient 
obligés  de  leur  en  donner  autant ,  et  par  écrit 
^ussi;  à  faute  de  quoi  ils  n'enteudoient  envoyer 
leurs  députés,  ni  entrer  en  aucune  conférence  | 


pour  passer  ce  traité.  Il  y  a  déjà  plus  de  dli; 
joui's  que  j'y  travail  lois,  tant  avec  les  députés 
d'Angleterre  qu^avec  ceux  qui  ont  la  conduite 
des  affaires  ;  mais ,  encore  que  je  n'y  fusse  con- 
tredit ouvertement ,  on  y  apportoit  tant  de  Icm- 
gueurs  que  je  n'en  espérois  rien  lorsque  je  vous 
écrivis  le  jour  d'hier.  Or ,  en  ayant  derechef 
parlé  au  sieur  Barneveldt  le  même  jour ,  je  ré- 
chauffai et  animai  en  sorte  qu'il  me  promit  de  le 
proposer  le  lendemain  aux  Etats  comme  de  lui- 
même  ;  ce  qu'il  a  fait  de  si  bonne  façon,  qu'ils 
l'ont  accordé  selon  la  copie  que  je  vous  envole 
avec  cette  lettre.  Nous  emportons  encore  l'acte 
signé  par  le  greffier  des  Etats,  dont  je  vous 
ai  pareillement  envoyé  copie  par  l'homme  de 
M.  Aërsens.  Les  deux  ensemble  nous  serviront 
beaucoup  pour  presser  les  archiducs  de  dire  leur 
dernier  mot ,  et  se  départir  de  toute  autre  espé- 
rance s'ils  en  ont  encore  :  et  qui  y  doit  plus  ser- 
vir aussi  que  toute  autre  chose,  sera  que  Sa 
Majesté  continue  toujours  en  la  résolution  qu'elle 
a  prise,  et  avec  même  constance  et  générosité, 
comme  elle  peut  faire  sans  donner  soupçon  qu'elle 
désire  la  rupture,  mais  plutôt  faire  eonnoitre 
que  c'est  pour  accélérer  la  conclusion  de  ce 
traité,  qui  ne  peut  être  fait  autrement  ni  endurer 
aucune  nouvelle  remise  pour  l'avenir. 

Nos  poursuites  envers  les  archiducs  pour  les 
presser  seront  fondées  sur  ces  mêmes  considé- 
rations, qui  en  effet  sont  véritables,  comme 
elles  ont  été  en  ce  lieu  sur  la  crfldnte  de  les  divi- 
ser si  on  eût  admis  autre  proposition  et  ouver- 
ture :  ce  que  nous  faisons  pour  ne  leur  donner 
aucune  impression  que  Sa  Majesté  soit  changée 
et  désireuse  de  la  guerre,  laquelle  seroit  cause 
d'effaroucher  plusieurs  députés  de  l'assemblée 
générale,  lesquels  ne  peuvent  ouïr  parler  de  rup- 
ture qu'avec  frayeur  et  déplaisir,  et  néanmoins 
n'osent  rien  dire  au  contraire  de  notre  projet, 
depuis  leur  avoir  déclaré  qu'il  n'y  a  autre  moyen 
pour  en  sortir  av£c  avantage  pour  eux ,  et  les 
avoir  aussi  assurés  du  secours  de  Sa  Majesté,  si 
leurs  ennemis  sont  c^use  de  la  rupture,  non  eux; 
ce  qui  a  relevé  le  courage  aux  plus  timides,  et 
rendu  les  autres  plijs  respectueux  à  suivre  nos 
conseils.  Et ,  à  la  vérité ,  sans  l'offre  de  ce  se- 
cours, j'eusse  craint,  la  trêve  rompue,  qu'ils 
n'eussent  fait  autre  chose  que  demeurer  sur 
leurs  gardes  sans  rien  entreprendre;  au  lieu 
qu'étant  par  le  moyen  d'icelui  encouragés  à  re- 
prendre les  armes  avec  vigueur,  les  archiducs 
en  auront  crainte ,  et  seront  contraints  de  recou- 
rir à  Sa  Majesté,  pour  renouer,  qui  sera  encore 
en  état  de  prendre  nouveau  conseil.  Il  me  sem- 
ble donc,  si  la  rupture  avient,  que  je  dois  re- 
tourner loi  ppur  Juger  de  rinçlin^Mon  des  Etats, 
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voir  le  conseil  qu'ils  voudront  prendre,  et  aider 
À  fiûre  qu'il  soit  bon;  car  qui  s'en  h'^nt ,  lors  11^ 
pourroient  entrer  en  appréhension  qu'on  les  vent 
abiindonnep ,  et  accepler  pis  tfue  ce  qu'ils  mt- 
roknt  refusé.  Aussi  esMl  certain  que  retourner 
et  passera  l'instant  de  la  rupture  vers  les  arehi- 
ducs  pour  essayer  de  renouer  seroit  sans  protit , 
et  n'eu  faut  rien  espérer  de  bon  jusques  ii  ce  que 
la  conduite  et  résolution  généreuse  des  Ktats  lui 
donne  quelque  fniytur;  joint  que,  sans  avuir 
bien  reconnu  Tincli nation  et  volonté  des  Etats 
pour  s'assurer  de  llssue  de  ce  dessein  ,  il  seroit 
mal  a  propos  de  le  faire. 

Jl  me  semble  aussi  que  cet  avis  de  votre  der- 
nière lettre  ne^it  conforme  a  celui  qui  est  con- 
tenu en  celles  de  Sa  Majesté,  qui  nje  fait  juger 
que  révénement  de  cette  affiiire,  et  la  crainte 
àe  Ict  rupture,  tient  Tesprit  du  Boi  et  de  ses  prin- 
cipaux ministres  en  grande  anviHé  et  souci  ^ 
qui  nVst  sans  raison,  pource  que  le  renouvelle- 
ment de  celte  guerre  pourra  être  suivi  de  p^rands 
dangers  et  inconvéniens  que  la  trêve  feroil  évi- 
ter-, mais  Sa  Majesté  n'a  pu  prendre  jusques  ici 
plus  louables  et  sages  conseils  quelle  a  fait,  et  en 
sortira  plus  tôt  en  continuant, que  si  elle  se  re- 
lâcboit  tant  soit  peu,  pourvu  que  les  Etats  fas- 
sent de  leur  coté  ce  qu'ils  ont  promis ,  comme  je 
l'espère  ^  qui  est  de  relraneber  toute  autre  espé- 
rance au  roi  d'Espagne  ,  me  souciant  peu  du  roi 
d'Angleterre,  qui,  a  mon  avis,  n'a  assez  de 
eréauce  pour  y  faire  du  mal  tjuand  il  voudroit. 
Bien  me  d  elle -je,  quelques  bonnes  pn  rôles  que 
donnent  ses  ministres^  qu'ils  ne  procèdent  pas 
sincèrement,  puisqu'il  y  a  toujours  du  malen- 
tendu entre  Sa  Majesté  et  le  roi  d'Angleterre, 
aintii  que  je  le  recounois  par  vos  lettres,  outre  la 
jalousie  et  liaine  naturelle  qui  n'est  pas  près  de 
cesser.  Puis ,  à  bien  considérer  ce  que  fait  Sa  Ma- 
jesté, et  l'offre  même  de  st?coors,  elle  ne  peut 
être  prise  par  le  roi  d'Espagne,  ni  par  les  arcbi- 
ducs  pour  un  désir  de  rompre,  ni  pour  déclara- 
tion de  mauvaise  volonté  ,  quand  ils  seront  bien 
infonnés  de  quelle  façon  elle  a  été  faite;  car  c'a 
été  lorsque  les  Etats  refusoient  d* accepter  notre 
projet  qu  on  leur  dit  les  deux  ensemble ,  à  savoir 
qu'elle  les  abandon neroit  s*its  ne  sui voient  son 
conseil;  comme  au  contraire  eux  s*y  soumettant, 
et  les  archiducs  refusant  d'accomplir  ce  qu'ils 
ont  promis,  tant  en  leurs  noms  qu'au  nom  du  roi 
d*Espagne,  elle  kur  dotmeroit  secours,  étant 
obligée  d'y  prorédcr  ainsi  afin  d'avoir  plus  d'au- 
torité et  de  créance  pour  leur  persuader  le  pre- 
mier dont  ils  éli*ient  fort  éloignés ,  et  fM>ur  n'a- 
voir jamais  cru  qu'on  dût  Jiùre  diflieulte,  du 
c6té  d'Espagne,  d'effectuer  ce  que  les  archiducs 


fait  courir  au  contraire.  Je  suis,  monsieur,  votre^ 
etc. ,  p,  Jea>xm!«* 

A  La  Baye,  ce  deuxième  février  1009, 

Lettre  dû  menaieurs  les  antùassadeurs  de  France 
cl  d'Antjhtcrre  à  MJepréddcni  Hkhardoî^ 
du  4  février  1009, 

Monsieur,  la  résolution  des  Etats  est  si  pré- 
cise de  sortir  à  ce  eonp  d'affaire,  ou  de  n'y  plus 
penser, qu'on  ne  doit  attendre  d'eux  aucune  pro- 
longrtlitm,  sinon  autant  qu'il  sera  besoin  j}Our 
conclure  et  traiter;  car  sur  ce  que  nous  leur 
avons  représente  que  la  trêve  etoit  près  de  ihur^ 
et  qu'il  ne  restera  que  sept  ou  huit  jours  lors^iue 
nous  serons  a  Anvers,  lesquels  ne  peuvent  suf- 
fire pour  achever  cet  œuvre,  ils  nous  ont  permis 
d>n  faire  la  prolongation  jusques  à  la  On  de  ce 
mois,  mais  non  plus  outre,  et  encore  avec  prière 
que  ce  ne  soit  sinon  au  cas  que  nous  ayons  la 
même  assurance  de  leurs  altesses  pimr  traiter 
qu'eux  nous  l'ont  donnée,  ainsi  que  vous  enten- 
drez plus  particulièrement  de  nous  lorsque  nous 
serons  a  Anvers,  qui  sera,  Dieu  aidant,  samedi 
prochain  :  auquel  lieu  si  nous  vous  trouvons  au- 
tant enclin  et  disfKise  a  achever  ce  traité  que 
nous  y  apporterons  de  bonne  volonté  de  notre 
part,  rissue  eu  sera  heureuse;  et  si  le  contraire 
a  vient ,  nos  mis  en  auront  un  très-grand  déplai- 
sir, et  nous  en  particulier  peu  de  gré  de  notre 
travail.  iNous  y  allons  toutefois  en  meilleure  es- 
pérance, et  avec  désir  de  vous  servir  de  même 
affection  dont  nous  vous  baisons  bien  huïohle- 
ment  les  mains,  et  prions  Dieu,  monsieur,  qull 
vous  donne  en  parfaite  saute  heureuse  et  longue 
vie. 

De  La  Haye,  ce  quatrième  février  1609* 
Vos,  etc.,  r.  JealNNIn,  Rnssv,  Hl  Spexceb, 
HonoLFUË  WiNOon, 

LeUre  de  M.  de  ViUcroy  à  M.  Jeanniriy  du  hui- 
Uhne  février  1009. 

Monsieur,  depuis  vous  avoir  écrit  le  30  du 
mois  passé  par  le  courrier  Picault ,  et  le  deuxième 
et  quatrième  du  présent  par  M.  de  Bethnne, 
nous  avons  reçu  lettres  d'Espagne  du  27  et  25)  du 
mms  passé,  par  lesquelles  nous  avons  appris  qu'en- 
fin le  conseil  dudît  pays  a  pris  résolution  d*ac- 
cepter  la  trêve  pour  di\  ans,  aux  conditions  de 
renoncer  à  la  SLïUveraineté  pour  le  temps  que  du- 
rera ladite  trêve,  sans  faire  instance  du  rétablis- 
sement de  la  religion,  pourvu  que  les  Etats  et 
leurs  sujets  se  départent  entièrement  du  rom- 
mcrce  et  des  voyages  des  Jndes,  Voilà  ce  qtie 
Ton  nous  en  mande,  à  quoi  vous  pénétrerez 
bienttVt,  après  que  vous  aurez  comraeucé  votre 


ont  promis  ,  quelques  mauvais  bruits  quon  ait  \  confeiTnce  a  Anvers,  à  laquelle  on  dit  ici  que 


668 


IIBGOCIATIONS 


VOUS  étiez  attendu  le  sixième  de  ce  mois.  Et 

fmisque  lesdits  Espagnols  ont  franchi  le  saut  de 
adite  souveraineté,  nous  voulons  croire  quils 
s*accommoderoDt  aussi  pour  le  reste.  Mais  il  faut 
craindre  qu'ils  en  prolongent  et  retardent  la  ré- 
solution pour  gagner  <;ette  année  ;  car  il  est  cer- 
tain qu*ilsn*ont  à  présent  moyen  de  recommencer 
la  guerre,  tant  leurs  soldats  en  Flandre  sont  mal 
coutenspar  faute  de  paiement  ^  ont  peu  d'argent 
pour  y  pourvoir,  et  de  temps  pour  en  lever  d'au- 
tres pour  les  renouveler  et  renforcer. 

Or,  nous  n'estimons  pas  ici  que  ces  messieurs 
consentent  que  ladite  renonciation  ou  déclaration 
de  liberté  soit  limitée  au  susdit  temps  de  la  trêve , 
ni  de  quitter  lesdits  commerces  ou  voyages  des 
Indes  ;  sur  quoi  vous  nous  ferez  plaisir  de  nous 
faire  savoir  au  plus  tût  leur  délibération.  Mais 
comme  les  archiducs  n'auront  pouvoir  de  les 
contenter  en  cela ,  il  faudra  qu'ils  renvoient  en 
Espagne,  et  que  l'on  en  attende  la  réponse,  avec 
quoi  ils  iront  prolongeant  ainsi  les  affaires  quasi 
insensiblement,  et  malgré  que  vous  en  ayez. 
C'est  le  Jugement  que  nous  en  faisons,  duquel  le 
Roi  m'a  commandé  vous  donner  avis,  sans  y 
ajouter  autre  chose  que  mes  recommandations 
très-affectionnées  à  votre  bonne  grâce,  et  la 
prière  que  je  fais  à  Dieu,  monsieur,  qu'il  vous 
conserve  en  parfaite  santé. 

De  Paris,  le  huitième  jour  de  février  1609. 

Lesdites  lettres  d'Espagne  ajoutent  que  la  trêve 
étant  faite,  l'on  translatera  en  Portugal  les  archi- 
ducs, et  que  les  Espagnols  reprendront  le  gou- 
vernement entier  des  Pays-Bas ,  et  veut-on  que 
nous  croyions  que  le  confesseur  desdits  archiducs 
a  accepté  de  leur  part  ce  parti  ;  mais  certes  je  ne 
le  crois  pas,  toutefois  j'ai  bien  voulu  vous  faire 
savoir  ce  que  l'on  nous  a  écrit. 

Votre ,  etc. ,  de  Neuf  ville. 

Autre  lettre  dudU  sieur  de  Villeroy  audit  sieur 
Jeanniriy  dudit  jour  huitième  février  1609, 
écrite  de  sa  main. 

Monsieur,  j'ajouterai  ce  mot  à  ma  première 
lettre  sur  le  retardement  de  M.  de  Bethune,  pour 
vous  confirmer  ce  que  je  vous  mande  par  l'autre 
du  parlement  de  don  Pedro  de  Tolède,  et  de  la 
contenance  que  les  Espagnols  font  de  leur  réso- 
lution à  la  guerre,  de  façon  qu'il  nous  semble 
que  ces  messieurs  doivent  aviser  à  leurs  affaires 
sans  y  perdre  du  temps  davantage.  L'on  dit  tou- 
tefois que  le  confesseur  est  en  chemin ,  et  qu'il 
faut  en  attendre  la  venue  devant  que  tenir  les 
choses  pour  rompues.  Etant  en  Espagne,  il  s'est 
conduit  en  habile  homme;  car,  voyant  qu'il  ne 
pouvoit  leur  faire  approuver  la  trêve,  il  les  a 
pressés  de  donner  aux  archiducs  de  quoi  faire  la 


guerre  comme  il  convient.  A  quoi  certes  il  leur 
est  difficile  de  pourvoir  cette  année ,  tant  ils  sont 
dégarnis  d'argent  et  d'hommes  :  ce  qui  fait  croire 
qu'enfm  ils  ne  seront  si  mauvais  qu'ils  publient, 
et  qu'ils  promettront  aux  archiducs  d'entendre 
à  quelque  expédient  qui  serve  à  les  délivrer  des 
dépenses  de  la  guerre ,  avec  le  moins  de  honte 
pour  eux  et  la  nation  que  faire  se  pourra.  Néan- 
moins si  ces  messieurs  prennent  les  choses  au  pis, 
ils  y  seront  moins  trompés.  M.  de  Bethune  vous 
dira  sur  cela  le  conseil  que  notre  Roi  leur  donne, 
duquel  je  vous  ai,  par  mes  précédentes,  touché 
ci-devant  quelque  mot.  Je  m'en  remettrai  donc 
à  lui,  et  vous  recommanderai  ce  qui  le  touche, 
c'est-à-dire  l'entretènement  de  son  régiment  et 
sa  personne ,  et  je  saluerai  vos  bonnes  grâces  de 
mes  très-affectionnées  recommandations,  en 
priant  Dieu,  monsieur,  qu'il  vous  conserve  en 
bonne  santé. 

De  Paris,  le  huitième  février  1609. 

Votre,  etc. ,      v  de  Neuf  ville. 

Lettre  de  messieurs  les  ambassadeurs  de  France 
et  d'Angleterre,  écrite  à  messieurs  les  Etats 
le  douzième  février  1609,  trois  jours  après 
leur  arrivée  à  Anvers. 

Messieurs ,  les  vents  contraires  sur  la  m^,  et 
l'incommodité  des  chemins  et  du  mauvais  temps 
par  terre ,  nous  ont  empêchés  d'arriver  ici  plus 
tôt  que  le  neuvième  au  soir,  où  nous  fiHmes  reçus 
avec  toutes  sortes  d'honneurs  et  de  courtoisies, 
tant  par  M.  le  marquis  Spinola  et  les  autres  dé- 
putés des  archiducs,  que  par  les  magistrats  de  la 
ville.  Le  lendemain  fut  employé  à  faire  et  rece- 
voir des  visites,  sans  traiter  d'affaires  jusques  au 
jour  d'après  qui  fut  hier;  auquel  jour  nous  étant 
assemblés  sur  les  dix  heures  du  matin  avec  les- 
dits sieurs  députés,  leur  fîmes  entendre  quelle 
étoit  votre  résolution  sur  les  articles  ie  la  trêve, 
en  quoi  elle  étoit  différente  avec  le  projet  donné 
à  M.  le  président  Riehardot,  ensemble  les  raisons 
du  changement  en  quelques  articles,  et  qu'enfin 
il  n'y  a  rien  qui  soit  de  considération  pour  empê- 
cher le  parachèvement  de  ce  bon  œuvre;  les 
priant,  s'ils  désirent  qu'on  en  sorte  heureusement, 
de  n'avoir  plus  recours  à  aucunes  autres  ouver- 
tures ni  nouvelles  remises,  et  que  vous,  mes- 
sieurs, étiez  délibérés  d'en  sortir  à  ce  coup,  ou 
de  n'y  plus  penser.  Vous  nous  aviez  à  cette  occa- 
sion donné  par  écrit  votre  consentement  au  pied 
des  articles,  et  prié  de  retirer  pareille  assurance 
des  archiducs,  avant  laquelle  vous  n'entendiez 
envoyer  vos  députés,  et  que  lors  vous  le  feriez 
non  plus  pour  conférer,  d'autant  que  vous  aviez 
dit  votre  dernier  mot,  mais  pour  conclure  et 
traiter.  Néanmoins  pource  que  la  fin  de  la  trêve 
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approchoit,  et  qtfon  a  bien  prévu  quHs auroient 
besoin  de  plus  de  temps  pour  conférer  entre  eux, 
et  recevoir  aussi  les  comnnmtlemens  des  arehi* 
ducs  sur  ce  sujet ,  vous  nous  aviez  permis  de 
conseiîlîr  à  la  proîon^ation  de  la  trêve,  si  elle 
étoit  re<ïuise  par  eux,  jusquesà  la  fm  de  ce  mois, 
et  non  plus  avant  ;  par  ainsi  qulls  dévoient  bien 
employer  ce  temps  en  sorte  qu'ils  nous  puissent 
donner  par  écrit  In  résolution  desdïts  sieurs  ar- 
chiducs dans  le  vingt<iwatnêmedu  mois,  jusques 
auquel  jour  nous  {attendrons  ici  ;  et  si  elle  est 
conforme  a  la  vôtre,  noiïs  vous  l'enverrous,  et 
prierons  de  faiiH*  venir  vos  députés  eu  ee  lieu, 
pour  conclure  et  passer  le  truite;  mais  s'ils  en 
fout  lors  quelque  refus ,  ou  demandent  nouveau 
déhn,  que  nous  sommes  déHbérèsde  nous  retirer, 
imurci'  que  nous  jugeons  bien  telles  remises  tHre 
reclierelïécs  a  dessein  et  pour  gagner  le  temps, 
non  pour  traiter  sincèrement. 

Leur  réponse  a  été  générale  et  en  paroles  liou' 
nêtes,  avec  déclaration  qu'ils  en  veulent  aussi 
sortir  promptcmeut ,  ayant  avis  que  le  eouFes- 
seur  est  parti  de  Madrid  le  vingt-builième  de 
janvier,  et  de  voit  arriver  a  Bruxelles  dans  le 
viBj;tième  de  ce  mois  mi  plus  tard  ;  montraul 
toutefois  avoir  déplaisir  de  ce  qu*on  les  presse  sj 
fort  :  et  pour  leur  fiiirc  mieux  conuoître  que  ce 
n*est  pas  ft  intise,  nous  avons  étèd*avisde  retenir 
au  port  les  bateaux  et  navires,  jusques  à  ce  que 
nous  soyons  certains  de  la  résolution  qu'ils  vou- 
dront prendre.  Nous  vous  envoyons  Tacte  de 
prolongation  de  la  trêve  sipic  par  les  archiducs  ^ 
a  fut  que  vous  nous  en  renvo}  iez  autant  au  plus 
tôt;  encore  ne  pouvons-nous  faire  jui^ement  au 
vrai  du  succès  de  cette  affaire,  si  semblc-t-il  qu'il 
y  a  quelque  occasion  d'en  bien  espérer  ;  au  moins 
saurez-Yt)us  bientôt  ce  qui  en  doit  arriver  par  lu 
conduite  dont  nous  usons  :  et  cependant  nous 
prierons  Dieu,  messieurs,  qu'il  vous  maintienne 
en  tout  heur  et  pros()érité, 

D'Anvers,  ce  douzième  février  IGOO. 

Vos^etc,  P.  JEA.^M?s,  Rlssy,  Ri.  Spenceb, 
Rodolphe  Winood. 

teUre  de  3L  Jeannin  à  3L  de  Barneveldt^ 
dudii  jour  douzième  février  1 609. 

Monsieur,  les  propos  que  nous  tiennent  les 
députes  desarcliiducsjious  doivent  faire  espérer 
bonne  issue  de  cette  affaire,  sinon  que  ce  soient 
artiJiees  plutôt  que  vérité,  dont  pu  de  jours 
nous  cela  ire  iront  ;  car  nous  pressons  la  résolution, 
jugeant  qu'il  n'y  a  rien  de  pis  pour  votre  Etat 
que  demeurer  erjcore  quelque  temps  en  Tincer- 
titudeeu  laquelle  vous  êtes.  Ko  voyant  M,  le  pré- 
sident Richurdot,  il  J10US  a  parlé  des  contribu- 
tions, et  deelaré  qu'on  ne  les  peut  plus  lever 


Fun  sur  Tautre  sans  hostilité;  et  quand  nous  lui 
avons  répondu  que,  par  le  projet  écrit  de  sa  main, 
il  consent  que  les  villages  et  hameaux  demeu- 
rent au  même  état  qu'ils  étoient  avant  la  pre- 
mière trêve,  il  réplique  n'avoir  pourtant  entendu 
qu'on  y  commette  des  actes  dMioslilité,  et  que 
telles  contributions  (lui  ne  sont  dues  avec  justice 
ne  peuvent  être  levées ,  sinon  par  contrainte  et 
avec  la  force,  faisant  ainsi  ressentir  aux  plus 
foibles  les  injures  et  violences  de  la  guerre.  Sou* 
>enez-vous,  s'il  vous  plaît,  de  ce  que  je  vous  en 
ai  souvent  dit  et  répété  avant  mon  départ;  je  vois 
bien  qu'ils  seront  pimr  Insister  sur  cet  article,  et 
si  ninsi  est,  outre  l'intérêt  général ,  M,  le  prince 
Maurice  en  aura  un  particulier;  a  quoi  il  seroit 
bien  raisonnable  de  pourvoir  des  à  présent  sans 
attendre  la  conclusion  du  traité.  Je  vous  en  ai 
supplié  plusieurs  fois,  je  le  fais  encore  de  toute 
mon  affection,  et  le  juge  autant  juste  pour  la  con- 
sidération de  son  mérite,  que  nécessaire  pour 
vous  maintenir  tous  en  bonne  union.  Faites-le , 
monsieur,  et  croyez  en  ceci  \os  amis.  C'est  avec 
une  très-bonne  intention  que  je  vous  en  donne 
le  conseil ,  et  de  même  alTection  que  \'ous  baise 
bien  humblement  les  mains,  et  vous  dirai  de  plus 
que  le  Roi  a  ordonné  trois  cent  mille  livres.  J'é- 
cris encore  pour  faire  accroître  ce  secours,  s'il 
est  possible.  Je  suis,  monsieur,  votre,  etc., 

P.  jEAXrsIN. 

A  Anvers,  ee  douzième  février  iG09. 

Lettre  de  messieurs  Jeannin  et  de  Eu^stf  au 
Hoiy  du  douzième  février  JG09. 

Sire, 
Les  lettres  de  votre  Majesté  du  30  de  jan\ier 
nous  ont  été  rendues  par  le  courrier  Pieault,  le  7 
de  ce  mois,  a  Hreda,  sur  le  chemin  de  cette  ville, 
ou  nous  ne  sommes  arrivés  que  le  9  au  soir,  tant 
pour  la  contrariété  des  vents  sur  la  mer,  et,  après 
nous  être  remis  en  terre,  pour  riucoinraodité  des 
chemins  et  du  mauvais  temps.  M,  le  marquis  de 
Spiuola  et  les  autres  députés  des  archiducs  nous 
vinrent  au  devant,  comme  aussi  les  magistrats 
de  la  ville,  lesquels  nous  ont  fait  toutes  sortes 
d'honneurs  et  de  courtoisies,  et  déclare  qu'ils  at- 
tendent leur  re|Kis  du  soin  qu'il  plait  a  votre  iMa- 
jeste  prendre  pour  faire  cesser  cette  guérir*  Le 
lendemain  de  notre  arrivée  fut  employé  à  lairc 
et  recevtnr  des  visites,  et  le  jour  d'hier  a  conférer 
avec  les  députés  des  archiducs,  auxquels  nous 
avons  fait  entemlre  la  résolution  des  Etats,  mon- 
tré ce  qu'ils  nous  ont  donne  par  écrit,  et  qu'il  y 
a  si  peu  de  différence  entre  leur  resolution  et  le 
pri>jet  mis  es  mains  de  i\L  le  président  Richar- 
dot,  qu'ils  ne  peuvent  plus  dilTérer  ou  refuser 
de  traiter  sans  faire  conuoltre  évidemment  qulls 
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p'en  0f^  Jamais  m  volonté.  Noqs  sommes  là- 
dessus  entrés  en  discours  du  soin ,  de  l'industrie 
et  patience  dont  il  a  fallu  user  envers  les  Etats 
pour  les  flersuader,  leur  déduisant  aussi  les  rai- 
sons du  changement  qui  a  été  fait  en  quelques 
articles,  et  y  ajoutant  sur  la  fin  que  les  Etats  en 
veulent  sortir  à  ce  coup,  ou  n'y  plus  penser, 
^yant  même  arrêté  entre  eux  de  p'eovoyer  leurs 
députés  jusqu'à  ce  que  les  archiducs  nous  aient 
donné  par  écrit,  comme  eux  ont  fait,  qu'ils  ac- 
^ptent  tous  les  articles  de  notre  projet.  Et  pour 
ee  qu'ils  nous  dirent  que  c'étoit  leur  prescrire 
une  loi  trop  rigoureuse,  et  qu'ils  uepouvoient 
aussi,  en  si  peu  de  temps  que  la  trêve  doit  durer, 
eonférer  entre  eux  sur  ce  sujet  ni  y  faire  prendre 
une  dernière  résolution  aux  archiducs,  au  moyen 
de  quoi  il  étoit  du  tout  requis  de  la  prolonger, 
BOUS  ayant  jugé  leur  demande  raisonnable ,  on 
n'a  pu  empêcher  cette  prolongation.  Il  est  vrai 
qu'elle  est  seulement  jusqu'à  la  fin  de  ce  mois, 
et  après  leur  avoir  déclaré  iuen  expressément 
que  slls  ne  nous  donnent  la  réponse  des  archi- 
ducs par  écrit,  conforme  auxdits  articles,  dans 
le  vingt-quatrième  de  ce  mois,  que  nous  nous  re- 
tirerions avec  grand  regret  et  déplaisir  de  ceque  le 
soin  de  votre  Majesté  et  notre  travail  auront  été 
inutiles.  Et  pour  les  mieux  assurer  que  ce  n'est 
pas  feintise ,  nous  avons  fait  demeurer  au  port 
près  d'Anvers  nos  navires  pour  nous  en  servir 
au  retour ,  ou ,  s'ils  nous  donnent  la  déclaration 
jfue  nous  désirons,  les  renvoyer  pour  amener  les 
députés  des  Etats,  lesquels  entendent  y  venir, 
non  plus  pour  conférer ,  mais  pour  conclure  et 
traiter. 

Cette  façon  de  procéder  si  précise  nous  a  sem- 
blé nécessaire  pour  avoir  reconnu  d'entrée  qu'ils 
affectent  encore  de  nouvelles  longueurs  et  re- 
mises. Ce  temps  en  effet  doit  suflire  s'ils  ont  en- 
vie de  traiter,  non  de  tromper;  car  eux-mêmes 
nous  ont  dit  que  le  confesseur  partit  de  Madrid 
dès  le  vingt-huitième  du  mois  passé,  et  qu'il 
pourra  arriver  à  Bruxelles  le  vingtième  de  ce 
mois  au  plus  tard.  Puis  il  est  certain  qu'ayant 
eu  ces  nouvelles  le  neuvième  par  un  courrier 
venu  d'Espagne ,  ils  sont  à  présent  informés  de 
la  volonté  du  roi  d'Espagne;  nous  croyons 
même  qu'ils  la  savent  dès  long-temps,  et  qu'ils 
publient  le  contraire  pour  gagner  temps,  et 
avoir  la  cessation  d'armes  pour  cette  année, 
qui  est  le  remède  auquel  les  archiducs  tendent 
au  cas  que  ledit  sieur  Roi  ne  veuille  traiter.  Ils 
spnt  donc  réduits  à  présent  à  la  dernière  né- 
cessité de  se  déclarer,  et  faut  qu'on  découvre  les 
Espagnols  pour  trompeurs,  ou  qu'ils  traitent, 
attendu  qu'il  n'y  a  rien  en  ces  articles  qu'eux- 
Biémps  n'aient  consenti  et  approuvé  lorsqu'ils 


étoient  à  La  Haye.  Si  en  peut  Juger  qodqm 
chose  de  leurs  paroles,  il  semble  qu'ils  en  veu- 
lent sortir,  et  néanmoins  leur  conduite  passés 
nous  tiendra  toujours  en  crainte  et  soupçon  Jusr 
ques  à  ce  que  tout  soit  fait.  Nous  leur  avons 
rendu  des!  bonnes  raisons  de  l'instance  pressée  que 
nous  faisons  pour  achever ,  qu'à  notre  avis  ils  U 
prennent  de  bonne  part.  Votre  Majesté  trouvera 
peut-être  mauvais  la  prolongation  accordée  pai 
nous  Jusques  à  la  fin  du  mois;  mais  en  la  refu- 
sant on  eût  fait  soupçonner  qu'on  vouloit  rompre, 
et  je  sais  qu'elle  en  est  du  tout  éloignée ,  puis 
c'est  pour  conclure  tout.  Nous  voyons  que  par 
ses  dernières  lettres,  aussi  bien  que  par  les  pré- 
cédentes, elle  continue  toujours  à  Juger  qu'il 
étoit  plutôt  nécessaire  d'envoyer  ici  quelqu'un 
pour  obtenir  une  déclaration  par  écrit  des  arcbi- 
ducs  touchant  l'article  de  la  liberté,  que  d'y  ve- 
nir  nous-mêmes.  Nous  lui  avons  fait  entendre 
nos  raisons  par  la  dépêche  que  lui  a  portée  le 
sieur  de  Sainte-Catherine,  ou  plutôt  l'impossibi- 
lité d'obéir  à  ce  commandement,  attendu  que 
nous  étions  déjà  engagés  au  voyage  lorsque  nous 
le  reçûmes  :  joint  qu'il  eût  peu  servi  d'avoir 
cette  nouvelle  déclaration  sur  Fartlele  seul  de  la 
liberté,  parce  qu'on  en  a  d^à  autant,  et  qu'il  y 
a  assez  d'autres  articles  sur  lesquels  on  eût  pu 
contester  pour  remettre  l'affaire  en  longueur  ou 
rompre  ;  au  lieu  qu'à  présent  nsus  prenons  un 
chemin  pour  obliger  les  archidies  à  tout,  et  finir 
tût  d'une  façon  ou  d'autre. 

Nous  avons  aussi  mis  par  et  nsycn  l'affaire 
en  nos  mains ,  comme  il  étoit  du  tout  néeessaire 
pour  empêcher  les  longueurs  dont  les  députés 
des  Etats  eussent  usé  en  conférant  eux-mêmes, 
et  les  fautes  que  la  plupart  d'entre  eux  eussaat 
faites  crainte  de  rompre.  En  quoi  il  n'y  a  danger 
que  d'un  tel  inconvénient  représenté  par  ses 
lettres,  qui .  à  la  vérité ^  est  de  grande  eonsidé* 
ration ,  à  savoir  que  nous  ne  soyons  tenus  pour 
auteurs  de  la  rupture  si  elle  avient  ;  mais  en 
nous  retirant  nous  ne  la  ferons  pas,  bien  décla- 
rerons-nous aux  députés  des  archiducs  que  nous 
la  craignons  :  aussi  est-il  certain,  quand  les  Etats 
eussent  conféré  eux-mêmes,  qu'ils  eussent  voulu 
avoir  notre  avis  avant  que  de  rompre.  Or  cha- 
cun sait  déjà  que  votre  Majesté  n'approuve  point 
d'autre  trêve  que  celle  de  notre  projet,  qu'elle 
Juge  la  longueur  dommageable ,  et  trouve  mau- 
vais qu'on  continue  la  cessation  d'armes  pour 
cette  année;  et  néanmoins  si  la  rupture  absolue 
avient,  ee  sera  pource  que  les  Etats  n'auront 
voulu  accorder  l'une  ou  Fautre,  donton  ne  pourra 
dire  autre  chose  contre  votre  Majesté,  sinoa 
qu'elle  n'a  voulu  conseiller  infidèlement  ses  amis, 
et  en  attribttera*t-on  tovyours  la  vraie  cause  à  la 


DU  1>|&ESIDG:«T  JEiNIflN* 


671 


I 


I 


tromperie  et  au3(  artiOces  des  Espagnols.  Nous 
jiisistons  un  peu  à  cette  défVnse,  afin  qu'ellii  re- 
çoive DOS  exeuses,  foridée^i  plutôt  sur  la  lïecpssitii 
delelat  auquel  étoieut  les  affaires  lorsque  nous 
avons  reçy  ses  comuuinderaens,  que  sur  nos  riii- 
mniA  que  nous  Jugerons  toujours  ^bibles  et  mau- 
vaises quand  elles  ne  seront  approuvées  par  elle. 
ISous  avons  oceasiou  dti  nous  louer  de  ta  con- 
duite des  ambassadeurs  J'Auf^ieterre  qui  n'ont 
plus  qu'un  même  st;ntnnent  avec  nous,  et  veu- 
lent {|u'uu  chacun  te  connoisse  et  en  Juge  ainsi. 
Nous  ne  laissons  de  veiller  et  nous  délier  de  tout 
pour  n'être  surpris.  Nous  prions  Dieu,  Sire,  qu'il 
donne  a  votre  Majesté,  en  très -parlai  te  sauté, 
tres-lougue  et  tres-heureuse  vie. 
D'Anvers,  ce  douzième  février  iC09, 


I 


I 


Vos,  etc., 


P.  Jeanmi^  etBussv. 


lettre  de  M.  Jeaiinin  à  M,  de  ViUeroy^  dudil 
jour  douzième  février  1 609. 

Monsieur,  nous  étions  engagés,  avant  qu'avoir 
reçu  le  corn  mandement  du  Roi,  pour  envoyer 
plutôt  ici  que  d'y  venir  :  outre  ce  qui!  eût  peu 
servi  d'avoir  um^  nouvelle  déclaration  des  a  relu - 
dues  sur  rortiele  de  la  liberté,  car  elle  n'eût  pas 
été  meilleure  que  celle  que  nous  avons  déjà,  et 
n  eût  non  plus  empêché  la  longueur  et  rupture 
sur  autres  articles,  dont  ou  trouve  toujours  as- 
sez de  prétextes.  Or  ,  étant  venus  eu  ce  lieu , 
nous  les  réduisons  à  cette  nécessite  de  dire  leur 
dernier  mot,  et  retranchons  toutes  remises;  a 
quoi  il  faut  tendre  qui  eu  veut  bien  sortir.  Nous 
eussions  toute  Ibis  suivi  le  commandement  du 
Roi,  et  votre  avis  s1l  fût  venu  plus  tôt;  car  je 
gais  que  vous  voyez  plus  clair  que  nous,  et  que 
mon  devoir  est  d  obéir  sans  opposer  les  raisons 
aux  commandemens  du  maitre. 

Je  n'ai  encore  vu  le  président  Richardot  en 
particulier,  mais  seulement  en  rassembtée  des 
ambassadeurs  d'Angleterre  qui  se  conduisent 
tres-bieu;  si  ne  laissé -Je  d'eu  être  eu  crainte 
quand  je  me  souviens  du  passé,  et  me  représente 
que  Sa  Majesté  et  le  roi  d'Angleterre  ne  sont 
a^^sez  bien  ensemble  pour  croire  qulls  aient  un 
même  but  et  désir.  Bien  n^est  toutefois  omis  de 
notre  part  pour  les  induire  de  continuer  en  cette 
bonne  volonté,  d'autant  que  cela  sert  a  faciliter 
le  succès  des  affaires,  et  ne  diminuera  en  rien 
ïa  gloire  du  Roi  si  elles  vont  bien,  chacun  Ju- 
geant que  c'est  lui  seul  qui  fait  tout  par  son  au- 
torité, et  la  créance  qu*il  a.  ]1  nous  faut  encore 
quelques  jours  pour  nous  eeïaircir  de  ce  qu'on 
en  doit  espérer;  mais  leurs  paroles  sont  très- 
bonnes  ,  et  me  semble  que  rinstancc  pressée  ([ue 
nous  faïsimsdoii  servir  d  excuse  aux  archiducs 
pour  traiter  quand  lis  n'en  auroient  même  ta 


permission  expresse.  Ce  mot  est  à  la  hète.  Les 
trois  cent  mille  livres  tournoi»  \iendront  bien  ix 
proïKis  aux  Etats,  et  encore  mieux,  sll  pliitsoit^ 
Sa  Majesté  faire  Jusques  à  quatre  cent  mille  U-^ 
vres  tournois.  Je  suis,  monsieur,  votre,  etc., 

P.  jEiNMf«, 

D*Anvers,  ce  douzième  février  t609» 

Lettre  audit  sieur  Jeannin  à  31,  le  duc  de  Sw%, 
duditjour  douzième  février  1009. 

Monsieur,  jo  loue  Dieu  de  votre  convalescence, 
que  J'ai  aussitôt  sue  que  votre  indisposition.  Jai 
senti  autrefois  et  souvent  le  même  njal,  puis  ne 
l'ai  eu  que  parfois,  et  l'tige  le  diminue  toujours; 
j  espère  qu'il  vous  aviendra  encore  mieux,  et  le 
désire  aussi,  ou  plutôt  qu'en  so^ez  guéri  du  tout. 
J'ai  écrit  au  Roi  par  te  sieur  de  Sainte-Catherine 
les  raisons  qui  nous  ont  fait  venir  ici,  et  vous 
en  ai  aussi  rendu  compte.  Je  me  promets  que 
notre  voyage  fera  plu  lot  du  bien  que  du  mal, 
les  députés  des  archiducs  voyant  bien  qu'il  n  y 
a  plus  moyen  de  reculer,  et  qu'il  est  temps  de 
dire  le  dernier  mot.  I>eurs  paroles  sont  bonnes^ 
disent  que  le  confesseur  est  par  les  chemins, 
qu'ils  ont  reçu  nouvelles  de  lui,  et  espèrent  bien 
du  succès  de  mii  voyage.  Je  crois  qu'ils  en  sa- 
vent plus,  et  sont  même  du  tout  informes  de  la 
volonté  du  roi  d'Espagne;  ainsi,  s'ils  tendent  à 
nouvelles  remises,  c'est  un  signe  e\ident  que  le- 
dit sieur  Roi  n  approuve  le  traite,  et  qu'ils  veu- 
lent seulement  essayer,  en  prolongeant  la  trêve 
de  temps  eu  temps,  d'obtenir  la  surseance  d'ar- 
mes pour  cette  année  que  les  Etiits  doivent  fuir , 
pource  qu'enfin  je  craindrois  qu*elle  ne  fut  cause 
de  lesdiviiscr  et  brouiller;  comme  au  contraire, 
s'ils  veulent  traiter  des  a  présent»  ainsi  qu  ils  di- 
sent et  que  nous  les  en  pressons,  comme  vous 
verrez,  monsieur,  par  les  lettres  du  Roi,  nous  en 
devons  bien  espérej-  ;  car  en  effet  il  n'y  a  rien  en 
la  résolution  des  Etats  qui  ne  soit  au  projet  donné 
a  M.  le  président  Hichardot  avant  son  départ  de 
La  Haye,  ou  le  changement  est  si  petit,  qull  ne 
doit  empêcher  le  parache\ement  de  ce  bon  œu- 
vre, dont  j'espère  toujours  bien.  Je  suis,  nion- 
s ie u  r ,  vot  l'e ,  etc , ,  P.  J  e  a  i^  m  w » 

A  Ea  Haye,  ce  12  février  l&a9. 

Lettre  de  JA  de  Viiierotj  à  31.  Jeannin j  du 
qmihrzièmr  février  If  09. 

Monsieur,  don  Pedro  de  Tolède  s'en  est  allé  et 
a  pris  congé  du  Roi  le  douzième  après  quatre 
heures  du  soir,  et  partit  a  la  même  heure ,  tant 
il  a  voit  biUe  de  déloger.  Quant  à  moi,  J'ai  cru 
qu'il  n'a  désire  que  ïe  confesseur  le  trou^dt  en- 
core ici ,  et  que  nous  apprissions  par  lui ,  en  sa 
présence ,  que  son  fioi  a  changé  de  conseil  sur 
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les  affaires  des  Pays-Bas.  Tant  y  a  que  ce  bon 
seigneur,  après  avoir  séjourné  ici  six  ou  sept 
mois,  et  avoir  durant  ce  temps  tenté  par  tous 
moyens  la  foi  et  constance  du  Roi  envers  ses  al- 
liés pour  rébranler,  s'en  retourne  comme  il  est 
venu  ;  car  Sa  Majesté  n'a  eu  avec  lui  qu'un  mot 
depuis  sa  deuxième  audience  Jusques  à  la  der- 
nière. En  celle-ci  il  n'a  parlé  aucunement  à  Sa 
Majesté  ni  d'alliance,  ni  des  traités  des  Pays- 
Bas.  Il  n'a  pas  dit  tout  ce  qu'il  en  pense ,  et  ne 
doute  point  qu'en  son  ame  il  ne  remporte  plus  de 
mécontentement  pour  son  maître  et  pour  lui, 
qu'il  n'a  voulu  le  montrer;  cela  ne  nous  étonne 
et  change  point.  Si  en  Espagne  ils  ont  cru  et  es- 
péré, lorsqu'ils  l'ont  dépêché  vers  le  Roi,  faire 
faire  à  Sa  Majesté  un  pas  de  clerc ,  c'est-à-dire 
chose  indigne  d'elle,  et  préjudiciable  à  ses  affai- 
res, ils  ont  mal  connu  notre  maître,  et  se  sont 
fort  abusés.  Ils  ne  s'en  doivent  prendre  qu'à  eux- 
mêmes.  Toutefois  je  ne  doute  point  qu'en  leur 
cœur  ils  n'en  soient  ulcérés ,  et  partant  ne  re- 
cherchent ou  embrassent  les  occasions  de  s'en 
venger  ;  mais  notre  reconfort  est  qu'ils  sont  foi- 
bles,  et  que  nous  avons  de  quoi  nous  défen- 
dre ,  et  même  leur  rendre  ce  qu'ils  nous  prête- 
ront. 

Ledit  don  Pedro  n'a  pour  cela  fait  contenance 
à  son  départ  d'être  mal  satisfait;  au  contraire , 
il  a  voulu  que  Sa  Majesté  crût  qu'il  s'en  va  très- 
obligé  à  elle  de  la  franchise  et  cordialité  avec 
quoi  elle  a  traité  avec  lui.  J'ai  estimé  devoir  vous 
informer  de  ces  particularités  pour  vous  en  ser- 
vir où  vous  êtes.  Vos  dernières  lettres  sont  du 
vingtième  du  mois  passé,  et  les  nôtres  du  qua- 
trième du  présent,  dont  M.  de  Bethune  a  été 
porteur.  Nous  vous  croyons  à  présent  à  Anvers , 
où  nous  estimons  que  l'on  vous  aura  d'abord 
proposé  une  nouvelle  prolongation  de  la  cessa- 
tion d'armes  qui  doit  expirer  demain ,  de  quoi 
nous  estimons  que  vous  aurez  eu  peine  à  vous 
défendre;  et  toutefois  nous  croyons  ici  que  vous 
ne  tirerez  jamais  le  dernier  et  bon  mot  de  ceux 
auxquels  vous  avez  affaire,  que  vous  n'ayez 
coupé  broche  auxdites  cessations;  mais  vous 
êtes  sur  les  lieux  pour  mieux  en  juger  que  nous, 
et  devons  nous  en  rapporter  à  votre  avis. 

Nous  estimons  ici  que  l'on  mettra  peine  de 
vous  persuader  la  trêve  simple  pour  vingt  ans , 
sans  faire  mention  de  la  renonciation  de  la  sou- 
veraineté devant  que  de  se  déboutonner  d'autre 
chose,  et  au  refus  de  cela,  que  les  archiducs  of- 
friront de  traiter  en  leur  nom  sans  parler  du  roi 
d'Espagne,  et  néanmoins  vous  donner  pour  lui 
toutes  les  assurances  nécessaires,  et,  si  vous  ne 
vous  en  contentez,  ils  ne  franchiront  le  saut  pour 
tedit  Roi,  mais  demanderont  que  cette  déclara-  ( 


tion  de  souveraineté  soit  restreinte  au  temps  que 
la  trêve  durera,  et  que  les  Etats  s'abstiennent 
du  tout  de  la  navigation  des  Indes.  Voilà  Tordre 
que  nous  avons  entendu  qu'ils  doivent  suivre  en 
leur  négociation  présente  ;  mais  nous  estimons 
qu'enfin  ils  s'accommoderont  à  votre  projet  si 
vous  tenez  bon  et  que  vous  abrégiez  ladite  cessa- 
tion d'armes;  car  certainement  ils  n'ont  moyen 
de  faire  la  guerre  cette  année.  C'est  pourquoi  ils 
feront  ce  qu'ils  pourront  pour  la  passer  en  né- 
gociations et  remises  si  vous  n'y  donnez  ordre. 
Nous  avons  pourvu  à  l'envoi  de  trois  cent  milk 
livres ,  qui  a  été  un  peu  retardé  à  cause  de  l'io- 
disposition  de  M.  de  Sully,  qui  a  été  fort  tra- 
vaillé de  la  néphrétique,  dont  il  est  sorti  depuis 
deux  jours.  Au  reste  je  vous  envoie  un  éloge  fait 
sur  la  vie  du  Roi ,  qui  a  été  assez  bien  reçu  de 
ceux  qui  l'ont  vu ,  et  salue  vos  bonnes  grâces  de 
mes  très  -  affectionnées  recommandations,  en 
priant  Dieu,  monsieur,  qu'il  vous  conserve  en 
bonne  santé. 

De  Paris,  le  quatorzième  jour  de  février  1609. 

Votre,  etc.,  de  Nbufvoxs. 

Lettre  dudit  sieur  Jeannin  audit  sieur  de  Vil- 
leroj/y  du  seizième  février  1609. 

Monsieur,  vos  lettres  du  deuxième  et  qua- 
trième de  ce  mois  m'ont  été  rendues  aujourd'hui 
même  par  ce  laquais  auquel  M.  de  fietbune  les 
avoit  données  à  La  Haye;  etlenoéine  jour  M.  de 
Bemy,  qui  est  en  ce  lieu ,  m'a  aussi  donné  celle 
du  huitième.  Je  n'ai  rien  pour  le  présent  à  vous 
mander;  car,  vous  ayant  écrit  le  douzième  par 
la  voie  de  M.  de  Berny,  ce  qui  s'est  passé  en  la 
première  conférence  faite  entre  nous  et  les  dé- 
putés des  archiducs ,  nous  attendons  le  retour 
de  M.  le  président  Richardot,  qui  est  allé  trou- 
ver les  archiducs  à  Bruxelles  pour  savoir  leur 
intention ,  dont  nous  donnerons  avis  au  Roi  aus- 
sitôt par  le  courrier  Picault  que  nous  lui  enver- 
rons exprès.  Ceux  qui  vous  ont  écrit  d'Espagne 
ne  peuvent  savoir  au  vrai  leur  secret,  ils  sont 
trop  couverts  et  ne  l'apprendront  jamais  avec 
certitude  qu'à  l'instant  qu'il  faudra  traiter  ou 
rompre.  Ainsi  il  est  nécessaire  pour  en  bien  sor- 
tir, et  promptement ,  de  montrer  que  les  Etats 
ne  craignent  point  cette  rupture;  les  affaires 
sont  aussi  en  tel  état  qu'on  ne  peut  plus  prendre 
autre  conseil  :  je  ne  sais  qui  en  aviendra,  mais 
j'en  espère  toujours  bien.  Les  députés  d'Angle- 
terre continuent  en  même  avis  avec  nous.  Je  ré- 
pondrai plus  particulièrement  à  vos  lettres  par 
le  courrier  Picault  qui  partira  sans  faillir  dans 
deux  ou  trois  jours  au  plus  tard,  pour  ne  laisser 
l'esprit  du  Roi  long-temps  en  incertitude  du 
succès  de  cette  affaire.  Je  prie  Dieu  cependant  ^ 
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moDsieur,  qu'il  voos  maintienne  en  tout  heur  et 
prospérité. 

D'Anvers ,  ce  seizième  de  février  r  G09. 

Votre,  ele,,  P.  Jeammin. 

Lettre  de  M.  Jeannin  à  M,  de  Wamlermiien , 
gendre  de  M,  de  liameveldi ^  du  dix-hui- 
tièm  e  février  î  600, 

Monsieurj  Tarrivce  de  M.  de  Betiiuue  à  La 
Haye  aura,  comme  j'estime,  donné  l'alarme; 
car  je  vais  bien  par  les  lettres  du  Roi,  que  ledit 
sieur  de  Bethune  m'a  envoyées,  que  Sa  iMajesté 
n  espérait  pùs,  lorsftu^iî  est  parti  de  France ,  que 
Itj  roi  d'tlspagiie  voulût  consentir  a  la  trêve,  et 
par  ainsi  qu'il  se  lai  luit  préparer  a  la  fiiierre. 
Mais  nous  en  jugeons  à  présent  tout  autrement, 
et  qu'au  contraire  les  allaircs  sont  en  état  qu'on 
en  doit  très-bien  espérer;  car  les  députés  des  ar- 
chidues  consentent  notre  projet ,  fors  en  deux 
articles  j  dont  Fun  est  qu'ils  n'accoi'dciU  la  trêve, 
sinon  pour  dix  ans,  et  nous  la  denimidons  pour 
douze  ay  moins ,  et  y  insistons  toujoui^s  ;  Fiiutre 
est  pour  les  contributions  qnlïs  veulent  faire 
cesser  du  tout ,  ainsi  que  je  fai  ci -de  vaut  écrit 
à  M,  de  liax-ue\  eldt ,  en  quoi  il  y  a  de  la  justice  ; 
mais  j  y  vois  de  rintèriH  pour  l'Etat,  et  pour 
M.  le  prince  Maurice  en  particulier,  que  je  sup- 
plie M-  de  Jiarnevcldt  aider  à  faire  cesser,  et 
nous  ferons  de  notre  côte  tout  ce  qu'il  nous  sera 
possible  ici.  iNous  écrirons  a  messieurs  les  Ktat;s 
au  premier  jour  pour  les  prier  de  venir  a  Bery:- 
op-Zoora,  sans  leur  représenter  les  difrîcultes 
susdites,  crainte  que  cela  ne  fut  cause  de  retar- 
der leur  voyajie  ;  et  nous  irons  nous-mêmes  vers 
eux  audit  Heu  pour  en  conférer,  et  les  faire  ré- 
soudre a^ant  même  que  leurs  députes  viennent 
ici.  Je  vous  supplie  commun iquer  cette  lettre  a 
M,  de  Barnevcidt,  et  qu'il  le  sache  seul  sans  s'en 
découvrir  a  personne,  ni  même  que  je  vous  aie 
écrit  sur  ce  sujet,  car  je  nï-eris  que  cette  seule 
lettre ,  me  réservant  de  le  faire  lorsque  nous 
donnerons  avis  au\  Etats  de  ce  qui  aura  été  fait 
en  ce  lieuj  qui  sera  dans  tieux  ou  trois  joui*s, 
s'il  plait  à  Dieu.  Cependant  je  vous  baise  bien 
humblement  les  mains,  et  suis,  monsieur, 

Votre ,  etc, ,  P.  Jea^m^. 

A  Anvers ,  ce  dix-huitième  février  l  tîOi). 

Leitre  de  tnessieurs  Jeannin  et  de  liussij  au 
Roi,  du  vingt-troisième  février  1609. 

SlEE, 

Votre  Mtyesté  aura  vu  j  par  notre  dépêche  du 
dou^éme  de  ce  mois ,  ce  qui  s*est  passe  eu  la  pre- 
mière conférence  avec  les  députes  des  archiducs^ 
et  que  M.  le  président  Richardot  eloit  aile  vers 
eux  u  Bruxelles^  pour  rapporter  leur  dernière 


résolution  sur  Taffaire  que  nous  traitons  :  d  où 
étant  de  retour  le  seizième  au  soir,  il  fut  voir  le 
lendemain  nuatîn  le  sieur  Jeannin,  avec  lequel 
il  communiqua  fort  particulièrement,  et  lui  dit 
aussi  qu'il  vouloit  aller  voir  Tapres-dlnée  les 
députés  d'Aoî^leterre,  y  menant  avec  lui  U.  Mm- 
cieidor,  afm  qu'il  fut  témoin  de  ce  qu'il  leur  de- 
vôit  dire  et  de  leur  réponse,  lui  faisant  entendre 
que  c'étoît  pour  la  trêve  simple,  et  atln  de  sa- 
voir s1ls  avoient  quelque  charfze  du  Roi  leur 
maître  de  la  proposer  :  ce  qui  nous  fut  coniu  jné 
le  même  jour  par  lesdits  sieurs  députes ,  lesquels 
avoient  déclare  quil  n\  avoit  plus  autre  moyen 
de  lïnir  cette  alTaire  que  par  notre  projet,  et  sur 
la  résolution  des  Etals.  Le  lendemain  dix-liui- 
tieme,  l'assemblée  se  lit  sur  les  dix  heures  du 
matin  au  loûis  du  sieur  Jeannin,  ou  ledit  sieur 
président,  après  les  remercimens  faits  du  s<iin 
que  votre  Majesté  et  le  roi  d'Autçleterre  prennent 
pour  les  mettre  en  repos,  lit  lui-même  lecture 
de  nos  articles,  et  sur  chacun  d'ieeux  déclara 
l'intention  des  archiducs  et  celle  du  roi  d'Espa- 
fine,  dont  il  dit  qu  on  étoit  lors  si  bien  inlbnné^ 
qu*il  ne  leur éttjit  plus  besoin  d'attendre  le  retunr 
du  confesseur.  Les  difticuités  qu'il  nous  a  laites 
sont  celles  qui  ensuivent  : 

La  première,  pour  ôter  la  qualité  de  hauts  et 
puissans  seïjLîm^urs  ([U  on  attribue  par  la  préface 
aux  Etats,  ïes  archiducs  affrant  de  n'eu  prunt 
prendre  pour  eux,  et  de  n'en  donner  non  plus 
au  roi  d'Espagne*  Nous  avons  fait  instance  pour 
les  conserver,  dit  nos  raisons ,  et  eniîn  que  nous 
étions  tant  assures  de  leur  pmdenee,  que  si  nous 
ne  pouvions  vaincre  les  Etats  pour  les  en  faire 
abstenir,  qu'eux  se  laisseroient  persuader.  Ils 
ont  parle  après  du  premier  article  concernant  la 
liberté,  et  montré  qu'il  leur  étoit  grief  d'y  con- 
sentir ;  que  tout  le  conseil  d'Espa^me  y  a  toujours 
contredit,  mais  que  le  roi  d  Espagne,  vaincu 
plutôt  des  prières,  du  respect  et  de  rumitic  qu'il 
porte'aux  archiducs  que  de  toute  autre  considé- 
ration ,  s\v  étoit  laissé  aller. 

La  seconde  et  principale  difficulté,  sur  la- 
quelle ils  ont  aussi  le  plus  ini^isté,  et  dont  ils  ne 
sont  encore  d'accord ,  a  été  p^mr  le  commerce 
des  Indes;  d'autant  qu'en  feignant  de  Taccorder 
de  ^re  à  <^rù  ils  essaient  de  Tùter du  tout,  disant, 
en  premier  lieu,  qu'il  ne  faut  point  exprimer  ce 
mot  iks  Indes,  comme  étant  trop  odieux  en  Es-  , 
paiïue,  mais  se  contenter  de  ce  que  la  trêve  est 
générale,  sans  exception  de  lieux  ni  de  person- 
nes ,  et  que  cela  suilit  pour  faire  cesser  tous  actes 
d'Liostilitê  aussi  bien  aux  Indes  qu  ailleurs;  et 
quant  au  commerce ,  que  ce  ne  fut  jamais  Tin- 
tention  du  roi  d'Espagne  de  faccorder  es  lieux  , 
places  et  ports  qu*d  tient  esdites  Indes,  mais  de 
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souffrir  senlement  cpie  lesdits  Etats  et  leurs  sujets 
puissent  trafiquer  es  pays,  places  et  ports  des 
autres  princes,  potentats  et  peuples  qui  le  leur 
voudront  permettre,  sans  qu'il  leur  donue  aucun 
empêchement,  et  qu'il  est  encore  prêt  à  le  con- 
sentir par  un  traité  particulier,  ce  qu'il  n'a  fait 
jusqu'ici  pour  les  sujets  d'aucun  autre  prince.  A 
quoi  nous  leur  aurions  répondu  que  la  trève 
étant  générale ,  et  le  trafic  de  gré  à  gré,  il  de  voit 
être  accordé  partout,  les  Etats  l'ayant  toujours 
ainsi  prétendu  et  demandé;  mais  quand  ils  se 
voudroieut  contenter  de  trafiquer  es  pays  des 
autres  princes  et  potentats  èsdits  lieux  des  Indes, 
ee  n'est  assez  que  ledit  sieur  Roi  promette  de  ne 
leur  donner  aucun  empêchement,  si  les  prino'S 
et  peuples  avec  lesquels  ils  ont  foit  des  traités 
pour  le  commerce  ne  sont  compris  en  la  trève 
comme  leurs  alliés,  crainte  qu'on  ne  leur  fasse 
la  guerre  à  l'occasion  dudit  commerce,  encore 
que  ce  soit  en  apparence  sous  autres  prétextes, 
et  par  ce  moyen  ils  ne  soient  détournés  de  conti- 
nuer ce  trafic  avec  eux ,  attendu  même  que  les 
marchands  n'iront  plus  dorénavant  à  ce  com- 
merce, à  cause  de  la  trève,  que  foibles  et  sans 
être  équipés  en  gens  de  guerre;  au  moyen  de 
quoi  ils  deviendront  méprisables,  et  ti'y  aura 
plus  aucun  prince  ni  peuple  qui  se  veuille  mettre 
en  hasard  d'avoir  la  guerre  contre  les  Espagnols 
à  l'occasion  de  personnes  qui  seront  sans  force 
pour  les  défendre.  Mais  ces  raisons  ayant  été 
rejetées  avec  véhémence,  et  déclaré  par  eux  que 
ledit  sieur  Roi  ne  le  consentiroit  Jamais,  quand 
tout  traité  devroit  être  rompu ,  après  y  avoir  en- 
core contesté  et  persisté  à  diverses  fois ,  et  par 
trois  Jours  entiers ,  nous  avons  enfin  proposé  cet 
expédient,  que  du  moins  ledit  sieur  Roi  promette 
de  ne  donner  aussi  aucun  empêchement  à  ceux 
qui  voudront  faire  ledit  trafic  avec  eux ,  non 
plus  qu'aux  Etats  et  à  leurs  sujets;  leur  disant 
néanmoins  que  nous  ne  pensions  pas  le  pouvoir 
faire  approuver  aux  Etats,  mais  que  nous  ferions 
tout  devoir  de  le  leur  persuader. 

Plusieurs  écrits  ont  été  faits  là-dessus,  tou- 
jours rejetés  par  eux  ou  par  nous.  Enfin  le  der- 
nier fait  par  nous  est  celui  dont  nous  envoyons 
copie  à  votre  Majesté,  envoyé  aussi  par  eux  le 
même  Jour  aux  archiducs,  pour  savoir  s'ils  le  vou- 
droient  approuver  ou  non ,  dont  nous  sommes 
incertains,  et  néanmoins  Tespérons ainsi,  d'au- 
tantque  M.  le  président  Richardota  bien  reconnu 
qu'il  ne  devoit  attendre  autre  chose  de  nous,  et 
que  nous  ne  l'accordons  pas  encore  pour  Tap- 
prouver,  mais  pour  y  aider  envers  les  Etats;  ce 
ti'est  plus  par  un  traité  à  part,  mais  par  un  arti- 
cle du  traité  général,  qui  bous  semble  assez 
tXpti»  fotxt  àM  que  te  M  d'EipAgne  M  k^ 


pourra  donnef  auetin  empéehetnetit  à  Cê  tftfltf ^ 
ni  à  leurs  alliés  qui  le  leur  permettront.  Nous 
craignons  néanmoins  que  les  Etats  n'y  apportent 
de  la  difllculté,  à  cause  que  mention  n'est  ftite 
expressément  des  Indes,  et  diront,  comme  ik 
faisoient  sur  l'article  de  la  liberté,  si  c'est  Tin- 
tention  du  roi  d'Espagne  de  n'empêcher  le  com- 
merce des  Indes,  qu'il  le  doit  déclarer  nommé- 
ment, et  non  avec  des  circonlocotiaus  qm 
peuvent  avoir  de  l'ambiguïté,  et  que  oette  nation, 
ennemie  des  Hollandais  à  cause  des  offenses  pas- 
sées, l'interprétera  toujours  à  son  avantage;  pais 
ceux  qui  ne  veulent  la  trève  se  séviront  de  ce 
prétexte,  plutôt  pour  la  faire  rejeter  que  poor 
autre  raison ,  y  en  ayant  assez  eo  effet  ;  ear  le 
roi  d'Espagne  n'a  aucun  droit  d'interdire  le  eam- 
merce  des  Indes  à  qui  que  ce  soit,  alaon  dans  ses 
ports  et  places  qu'il  tient ,  non  es  lieait  et  plaœs 
d'autres  potentats  qtii  ne  sont  ses  sujets.  Ainsi 
suffit  qu'il  s'oblige  de  ne  leur  donner  aaeao  em^ 
pêchement  ni  à  ceux  qui  feront  le  trafle  arec  euz^ 
laquelle  obligation  n'étoit  encore  néeessaire,  ptiia- 
que  la  trève  doit  être  générale  partout,  sans  dla> 
tinction  de  lieux  ni  de  personne»,  et  par  eé 
moyen  aussi  bien  en  ces  endroit»4à  (somme  ail* 
leurs.  Davantage,  il  est  bien  certain  que  oetraHe, 
lequel  eût  servi  à  l'Etat  par  bostiUté,  leur  dé* 
viendra  inutile  étant  accordé  de  gré  à  gré,  el 
qu'on  avoit  bien  prévu  auparavanf;  toàis  les  lna^ 
chauds  l'ont  demandé  et  désiré  iinfti  eoùtre  notre 
avis  ;  et  toutefois  les  homme!!  entetiAus  en  ce  tra- 
fic croient  qu'ils  y  gagneront  si  pm  qu'ils  en  se- 
ront bientôt  dégoûtés  ;  étant  traisemblable  que 
les  Espagnols  useront  de  toutes  sortes  d'artificel 
et  de  ruses  pour  leur  y  faire  recevoir  des  pertes, 
soit  en  mer  par  leurs  gens  quMIs  désatoaefont  et 
diront  que  ce  sont  pirates ,  ou  par  le  refroidis- 
sement qu'ils  trouveront  èè  gens  àtk  pays,  s'ils 
n'y  Tont  toujours  avec  forces.  Or  il  y  a  apparence 
que  pour  Se  décharger  de  dépenses  ils  ne  le  feront 
pas,  et  l'Etat  non  plus  n'y  voudra  rieli  contri- 
buer, le  commerce  étant  accordé  de  gré  à  gré. 
Si  pensons-nous  avoir  gagné  beaucoup  Èi  téL 
article  est  accordé  par  les  archiducs  de  la  façoÉ 
qu'il  est  mis.  Les  députés  d'Angleterre  y  ont 
persisté  avec  nous,  disfint  avoir  charge  de  de  se 
point  séparer  de  nos  avis,  et  néanmoins  que 
leur  Roi  ne  consentiroit  Jamais  qu'on  rompe  le 
traité  à  cette  occasion  ;  ce  qu*ils  ont  dit  à  part  à 
M.  le  président  Richardot,  ainsi  que  nous  avons 
su.  Pour  notre  regard ,  nous  nous  y  conduirons 
selon  que  votre  Majesté  nous  commandera,  étant 
bien  vrai  que  nous  y  avons  déjà  tant  contesté, 
que  les  députés  des  archidtirs  semblent  noas 
estimer  moins  Affectionnés  à  leur  preènref  le 
tepmjtaameqnttMAmmêiAëséifoiÊrê» 
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bien  înfarmés  que  les  Etats  y  appoHeroBt  de  plus 
grandes  dilTicultés  de  leur  côté. 

La  troisième  difliculte  a  été  pour  les  eontrî- 
butions,  qu'ils  disent  devoir  eesser  durant  la 
trêve  sur  \eià  pays  et  sujets  les  uns  des  autres, 
attendu  que  ee  sont  vrais  actes  d'hostilité;  et 
néanmoins  les  Ktalsprêfendoient  les  lever  dedans 
certaines  limites,  selon  qy'il  est  contenu  en  lîotre 
projet.  Nous  y  avons  résisté  étant  à  La  Hnye, 
pource  que  nous  trouvions  des  lors  cet  article 
injuste;  mais  ceii!^  qui  manient  les  affaires  s'é- 
toient  promis  que  les  archiducs,  qui  en  lé  veut 
aussi  de  leur  côté,  y  consentiroient  volontiei-s. 
Le  pis  que  nous  y  voyons  est  que  M,  le  prince 
Maurice  y  a  *j;rand  intérêt,  en  quoi  il  n\  a  autre 
expédient,  sinon  que  les  Etats  l'en  dcdomraa{4en{; 
car,  de  ce  cote  ,  ils  ne  souffriront  jamais  la  levée 
desdites  contributions ,  et  il  n'est  pas  raisonnable 
de  les  en  presser,  et  moins  de  rompre  a  cette 
occasion. 

La  quatrième  difficulté  a  été  pour  le  temps  de 
la  trêve  qu1ls  accordent  seulement  de  dix  ans, 
et  les  Etats  la  demandent  pour  douze  ;  mais  cela 
ue  peut  être  cause  de  rompre  d*un  c6té  ni  d'au- 
tre, non  plus  que  la  levée  desdites  contributions, 
M  y  a  encore  eu  plusieurs  autres  moindres  difli- 
cultésdont  nous  sommes  demeurés  d'accord  ,  et 
par  ainsi  nous  n'en  faisons  mention  crainte  d'en- 
nuyer votre  Majesté,  Aussitôt  que  les  députés 
auront  eu  réponse  des  archiducs  sur  cet  article 
du  commerce,  qui  sera  duns  demain  au  soir,  ils 
nous  doivent  donner  tous  les  articles  du  traité 
signés,  fors  celui  de  la  contribution.  Ils  en  ont 
fait  long-temps  très-grande  difliculte,  nous  près- 
lant  toujours  de  faire  venir  les  députés  des  États 
avec  lesquels  ils  se  promettoient  être  d'accord  en 
peu  de  jours  ;  mais  enfin  ils  y  ont  consenti  sur  ce 
que  nous  leur  avons  dit  et  répété  st)u ventes  fois 
que,  s  ils  en  faisoicnt  refus  et  ne  lesdonnoientpar 
effet  dans  le  24  de  ee  mois,  nous  partirions  le 
lendemain  pour  nous  en  retourner  sans  prolon- 
ger la  trêve*  qui  doit  finir  au  dernier  jour  de  ee 
mois,  ni  faii-e  venir  les  députés  des  Fatals,  Leur 
sifînatuie  nous  a  semblé  aussi  bonne  que  celle 
des  archiducs,  attendu  qu'ils  unt  leur  procura- 
tion en  bonne  forme ,  dont  les  Etats  ont  déjà 
eu  copie  signée,  et  s'ils  ont  offert  de  la  dimner 
encore,  outre  ce  qu'ils  nous  ont  dit  qulls  Ten- 
verroient  aux  archiducs  pour  la  ffure  ratifier. 
Cette  sij^nature  nous  assurera  que  les  Etats  au- 
ront la  trêve  s'ils  veulent,  et  il  y  a  raison  d'es- 
pérer qu'ils  y  consentiront  si  nous  lt»s  en  pressons 
de  la  part  de  votre  Majesté;  sur  quoi  nous  atten- 
drons ses  commandemens. 

Nous  enverrons  vers  les  Etats  pour  faire  venir 
tous  le«  députés  de  l'assemblée  générale  h  Bcrg- 


op-Zoom,  sons  leur  donner  avis  particulier  des 
ditticultés  qui  restent,  crainte  que  cela  ne  fût 
cause  de  les  diviser  en  opinions  pendant  notre 
absence ,  et  de  leur  faire  perdre  beaucoup  de 
temps  en  disputes  \  au  lieu  que  nous  nous  pro- 
mettons, lesy  allant  trouver  aussitôt  qu'ils  seront 
arrivés,  de  les  mieux  disp^>ser ,  et  de  gagner  sur 
eux^  ee  qiû  est  encore  requis  pour  achever  ;  ayant 
été  nécessaire  d*eo  user  ainsi,  crainte  que  si  on 
les  eiU  mis  ensemble  avant  que  d'avoir  résolu 
tout  ou  restant  peu,  qu'ils  n'eussent  consumé 
beaucoup  de  temps  inutilement,  et  par  celte 
longueur  fait  perdre  Tannée  sans  rien  faire  ,  qui 
seroit  bien  le  dessein  des  Espagnols,  non  comme 
nous  estimons  celui  des  archiducs,  sinon  qu'ils 
n'aient  pas  pouvoir  et  liberté  si  entière  et  absolue 
de  traiter  que  leurs  députes  nous  ont  dit,  ayant 
peut-être  été  contraints  de  le  publier  ainsi  sur  ce 
qu'ils  ont  vu  que  nous  les  pressions  avec  mena^ 
ces  de  nous  retirer  sans  faire  venir  les  députés 
des  Etals ,  ni  plus  prolonger  la  trêve  qui  doit 
expirer  à  la  fin  de  ce  mois.  Il  est  vrai  qu'après 
avoir  donné  tous  les  articles  signés  ils  seront  si 
avant  engagés,  que  nous  ne  voyons  pas  comme 
ils  puissent  éviter  la  conclusion  sans  blâme,  et 
sims  donner  un  trop  grand  avantage  aux  Etats 
et  a  leurs  amis  et  alliés.  En  attendant  que  les 
députés  des  Etats  viennent ,  nous  emploierons 
le  temps  à  conférer  des  limites  et  conllscatîous, 
dont  nous  avons  plusieui^s  articles,  desquels  on 
s'accordera  s*il  est  possible,  aûn  de  les  insi- 
nuer au  traité;  mais  s'il  y  a  trop  de  dlflieul- 
lés  et  longueurs ,  on  les  remettra  a  quelque  con- 
férence après  le  traité ,  aiîn  que  rien  ne  nous 
empêche  d'achever.  Nous  prions  Dieu  ,  Sire , 
quH  donne  a  votre  Majesté  tout  heur  et  prospé- 
rité, 

D*Anvers,  ee  vingt-troisième  février  au  inatiil 
Hiou- 

Sire,  cette  lettre  étoit  écrite  le  jour  d'hier,  et 
nous  avons  différé  de  l'envoyer,  attendant  le  re* 
tour  du  sieur  Verreiken  envoyé  vers  les  archi- 
ducs ,  qui  retourna  hier  an  soir;  et  aujourd'hui 
matin,  M,  le  président  l\ichardot  nous  a  dit  qu'il 
n'a  pas  rapporté  le  consentement  desdits  sieurs 
archiducs  sur  Tarlicle  du  commerce  des  Indes  ^ 
nous  priant  de  lui  donner  loisir  d*y  aller  lui- 
même ,  et  que  pour  ce  faire  et  retourner  il  ne 
demande  que  deuv  jours.  Nous  y  avons  consenti, 
en  lui  déclarant,  s'il  ne  rappiirte  ledit  article 
ainsi  qu'il  est  écrit  en  la  copie  que  nous  en- 
voyons à  votre  Majesté,  que  nous  partirons  lé 
lendemain  pour  nous  eu  retourner  sans  prolon* 
ger  la  trêve,  ni  mander  les  Etats.  Ils  nous  ont 
bien  donné  les  autres  articles  signés ,  selon 
qu'ils  sont  mentionnés  ci-dessus,  en  »ort«  qu'il 


Ô76 


NiâociÀttoirs 


ne  reste  que  celni-ci ,  sur  lequel  ils  font  tant  de 
difficulté,  que  nous  craignons  le  roi  d'Espagne 
ne  leur  avoir  donné  pouvoir  de  raccorder ,  ou 
bien  c'est  afin  d'en  avoir  meilleur  marché  ;  et 
néanmoins  il  n'est  possible  d'en  rien  remettre,  et 
il  est  encore  certain  que  les  Etats  ne  l'accepte- 
ront qu'avec  très-grande  difficulté.  Nous  eussions 
volontiers  différé  d'écrire  à  votre  Majesté  jusques 
au  retour  dudit  sieur  président,  pour  lui  mander 
leur  résolution  entière ,  sans  plus  laisser  son  es- 
prit en  incertitude  ;  mais  enfin  nous  avons  pensé 
qu'il  seroit  meilleur  de  le  faire  pour  être  plus  tôt 
instruit  de  son  intention ,  et  comme  nous  aurons 
à  nous  conduire  en  cette  affaire.  Bien  Jugeons- 
nous  être  nécessaire  de  les  contraindre  à  dire  le 
dernier  mot  de  quelque  façon  que  ce  soit,  autre- 
ment on  ne  verra  jamais  clair  à  leur  résolution. 

Cette  adjonction  est  du  vingt-quatrième  de  ce 
mois. 

Vos,  etc.,  P.  Jeannin  et  Russy. 

Lettre  dudit  sieur  Jeannin  à  M.  le  duc  de  Sully, 
dudit  jour  vingt-quatrième  février  1609. 

Monsieur,  la  trêve  est  enfin  réduite  à  la  diffi- 
culté qui  est  sur  le  commerce  des  Indes,  que  les 
députés  des  archiducs  feignent  vouloir  accorder 
de  gré  à  gré;  mais  quand  on  a  voulu  mettre  cet 
article  par  écrit,  ils  nous  ont  dit  que  le  roi  d'Es- 
pïigne  ne  le  consentira  jamais  en  mots  exprès  , 
pource  que  les  autres  princes  avec  lesquels  il  a  de 
l'alliance  et  amitié  lui  en  denianderoient  autant; 
ainsi  qu'on  se  doit  contenter  de  ce  que  par  le 
deuxième  article  de  notre  projet  la  trêve  être 
générale  partout ,  sans  distinction  de  lieux  ni  de 
personnes;  et  encore  que  par  le  quatrième,  con- 
cernant le  commerce ,  ledit  sieur  Roi  l'ait  res- 
treint aux  royaumes  et  pays  qu'il  tient  en  l'Eu- 
rope ,  pour  exclure  les  Etats  et  leurs  sujets  du 
commerce  es  lieux,  places  et  ports  qu'il  tient  aux 
Indes  d'Orient,  qu'il  n'entend  pas  pourtant  leur 
donner  aucun  empêchement  audit  trafic  es  pays, 
places  et  ports  des  autres  potentats  et  peuples  qui 
le  leur  voudront  permettre  en  quelque  lieu  que 
ce  soit ,  offrant  d'en  donner  une  déclaration  par 
éciit  hors  le  traité  :  sur  quoi ,  pour  essayer  d'en 
demeurer  d'accord ,  nous  avons  fait  plusieurs 
écrits  d'une  part  et  d'autre  toujours  rejetés,  jus- 
qu'à celui  dont  nous  envoyons  copie ,  que  nous 
leur  avons  présenté  pour  nous  accommoder  au- 
cunement à  leur  goût  ;  en  leur  disant  toutefois 
que  nous  ne  pensons  pas  les  Etats  s'en  devoir 
contenter ,  mais  que  nous  ferons  tout  ce  qu'il 
nous  sera  possible  pour  le  leur  persuader.  Duquel 
écrit  ils  ont  montré ,  après  plusieurs  disputes  et 
contestations,  d'être  contens,  et  que  le  sieur 
Verreiken  le  porteroit  aux  archiducs  pour  le 


leur  faire  approuver  :  lequel  a  bien  fait  le  voyage, 
mais  à  son  retour,  qui  fut  hier  au  soir,  a  rap- 
porté qu'ils  n'y  avoient  voulu  consentir;  au 
moyen  de  quoi  M.  le  président  Richardot ,  qm 
nous  en  a  avertis  ce  matin,  nous  a  priés  de  trou- 
ver lx>n  qu'il  y  aille  lui-même ,  et  qu'il  ne  de- 
mande que  deux  jours  dans  lesquels  il  nous  dira 
leur  dernière  résolution  :  ce  que  nous  avons  cod- 
senti ,  après  lui  avoir  déclaré  expressément ,  si 
ledit  article  n'est  accordé ,  que  nous  partirons 
incontinent,  pour  ne  pouvoir  prolonger  la  trêve, 
ni  faire  venir  les  députés  des  Etats  sans  cela  : 
et  à  la  vérité  nous  serons  contraints  de  le  faire , 
n'y  ayant  autre  moyen  de  tirer  d'eux  le  dernier 
mot. 

Quand  ils  auront  consenti  cet  article  du  com- 
merce des  Indes,  ainsi  qu'il  a  été  dressé  pour  être 
mis  au  traité  général  au  lieu  de  l'article  qua- 
trième ,  encore  y  aura-t-il  de  très^andes  diffi- 
cultés pour  le  faire  passer  aux  Etats,  mais  avec 
l'autorité  du  Roi  nous  espérons  de  l'obtenir.  Je 
n'ose  assurer  de  ce  qu'ils  feront  du  odié  des  ar- 
chiducs; si  sont-ils  bien  fort  engagés  et  en  espère 
bien.  Il  nous  ont  déjà  donné  par  écrit  et  signé 
les  autres  articles.  Nous  attendrons  le  conunao- 
dement  de  Sa  Majesté  là-dessus,  et  vous  snjipiie 
très-humblement  que  soit  au  plus  tbt.  S'ils  nous 
donnent  encore  cet  article ,  nous  ferons  par^r 
à  l'instant  nos  navires  qui  sont  encore  ici ,  pour 
aller  quérir  les  députés  des  Etftts,  et  attendant 
leur  venue  conférerons  des  articles  concernant  les 
confiscations ,  entre  lesquels  fi  y  en  a  un  exprès 
pour  M.  le  prince  d'Orange  et  M.  le  prince 
d'Espinoy,  où  je  vous  rendrai  service  très-bum- 
ble  et  très-fidèlement,  comme  étant,  monsieur, 
votre,  etc.,  P.  Jeannin. 

D'Anvers,  ce  vingt-quatrième  février  1609. 

Lettre  du  Roi  à  messieurs  Jeannin  et  de  Russy, 
dudit  jour  vingt-quatrième  février  1609. 

Messieurs  Jeannin  et  de  Russy,  vos  lettres  da 
douzième  de  ce  mois ,  reçues  le  dix-huitième , 
m'ont  appris  votre  arrivée  en  la  vUle  d'Anvers , 
le  bon  accueil  que  vous  y  avez  reçu,  et  les  pre- 
miers propos  que  vous  aviez  tenus  aux  députés 
des  archiducs  sur  le  sujet  de  votre  voyage.  Le 
vingtième  le  sieur  de  Sainte-Catherine  est  arrivé 
avec  les  vôtres  du  premier  et  deuxième ,  qui 
font  mention  d'autres  dontwous  aviez  chargé 
l'un  des  gens  d'Aêrsens  qui  n'est  encore  com- 
paru; mais  j'avois  reçu  auparavant  celles  da 
vingtième  du  mois  passé,  ainsi  que  vous  a 
mandé  le  sieur  de  Villeroy  par  Aes  siennes  du 
quatorzième  du  présent  qu'il  a  adressées  au  sieur 
de  Rerny.  Les  déclarations  et  assurances  que 
vous  avez  tirées  devant  que  partir  des  sieurs  les 
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lïU   PRESIDENT   JEANNÎl^ 

Eïtitâdes  Provinces-Unies,  à  bouche  et  par  écrit, 
de  leur  dernier  mot  sur  !a  trêve,  m  ont  contunlé 
grandement,  k's  voyant  résolus  de  n  outrepasser 
votre  projet.  C'est  aussi  le  meilleur  conseil,  plus 
honorable  et  le  plus  sur  pour  eux  et  leurs  amis, 
qu'ils  pou  voient  prendre  ,  les  choses  étaut  aux 
termes  où  elles  sont  :  eux  et  vous  en  eonnotssez 
les  raisons  mieux  que  tous,  comme  ceux  qui  sont 
mieux  informés,  et  ont  mieux  l'emarqué  la  con- 
duite et  proeéduredes  ministres  d'Espajïne,  de- 
puis le  commencement  jusqu^à  présent;  de  quoi 
il  me  semble  qu'il  faut  se  ressouvenir  à  cette 
heure  qull  est  question  de  fomlre  la  cloche  et 
mettre  la  dernière  main  à  l'ouvrage.  J'ai  décou- 
vert que  leur  dessein  est  de  n*enga|:er  le  nom  du 
roi  d^ Espagne  au  tiMité  qu'ils  prétendent  faire  , 
nommément  pour  Tarticle  de  la  souveraineté,  et 
parlant  qu'ils  feront  instance  que  les  archiducs 
soient  reçus  h  traiter  seuls  en  leur  nom  ,  comme 
S€!|i^eurs  souverains  du  pays,  qui  ont  le  principal 
intérêt  en  la  renonciation  de  ladite  souveraineté; 
de  quoi  ils  disent  que  les  Etats  doivent  se  con- 
tenter ,  et  d'autant  plus  qull  ne  s'agit  que  d'un 
traité  à  temps  ,  de  Tobservation  et  exécution  du- 
quel ils  offriront  de  donner  tontes  les  assurances 
nécessaires,  jusqu'à  moyeuner  et  promettre  qu'il 
sera  après  fait  un  second  accord  à  part^  entre 
Je  roi  d'Espagne  et  les  Etats ,  pour  ré^^^ler  et  as- 
surer le  commerce  d'Espagne  avec  la  navi^'ntion 
aux  Indes,  et  de  tout  ce  qui  touchera  ledit  Roi , 
non  qu'ils  entendent  donner  par  ledit  accord 
auxdits  Etats  ta  qualité  de  *?ens  libres,  ni  même 
le  faire  en  suite  de  celui  desdils  archiducs ,  ou 
sur  le  pied  et  fondement  dUcelui* 

J'ai  appris  aussi  que  les  archiducs  doivent  j 
pour  ga«;ner  la  distraction  dudit  roi  d'Espaîîne 
de  son  traité,  offrir  et  accorder  tout  ce  qu'on 
désirera  d'eux  ,  jusqu'à  se  laisser  entendre  de 
prendre  les  armes  avec  les  deux  rois  qui  doivent 
être  cautions  dudit  traite  ,  contre  quiconque  le 
violera  après  qu'il  sera  an  été.  Ces  nouvelles  ou- 
vertures sont  faites  ex  prés  pour  sauver  la  répu- 
tation dudit  roi  d'Espagne,  ou ,  pour  mieux  dire, 
contenter  sa  vanité  et  présomption  ,  ou  pour , 
ûvec  le  temps,  avoir  plus  de  prétextes  de  recom- 
mencer lafïuerre  sitôt  qu1l  aura  mis  ses  affaires 
en  meilleur  état  qu  elles  ne  sont,  et,  en  ce  faisant, 
circonvenir  et  mieux  abuser  lesdttes  provinces  et 
leurs  alliés.  Le  confesseur  des  archiducs  arriva 
en  cette  ville  dimanche  vingt-deuxième  de  ce 
mois  au  soir  ,  et  en  est  parti  aujourd'hui  pour 
pouj-suivre  son  voyage.  Je  l'ai  vu  ^  mais  je  n'ai 
rlenappHsde  lui,  sinon  qu'il  porte  aux  archiducs 
la  dernière  volonté  dudit  roi  d'Espagne  sur  ces 
traités,  lesquels  il  m'a  priéau  nom  dudit  Roi,  et  en 
faveur  desdits  archiducs^  de  continuer  à  favori- 
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ser,  afin  que  ces  insulaires  (  ainsi  baptise-t-ïl  les 
Etats  1  se  contentent  de  raison.  Je  lui  ai  renou- 
velé les  assurances  de  ma  bonne  volonté  pour  ce 
regard,  lui  disant  néanmoins  que  les  affaires  ont 
passé  si  avant,  qu'il  ne  reste  plus  qu'à  approuver 
ce  qui  a  été  projeté  et  comme  aceurdé  entre  le^ 
parties.  Et  combien  qu'il  ait  bien  entendu  ce  que 
j'ai  voulu  dire  par  là,  si  ne  s'en  est-il  dé- 
couvert davantage;  de  façon  que  je  juge  qu'ils 
ont  un  autre  dessein,  duquel  aussi  rambas:)adeur 
desdits  areliiducs  seloit  explique  parlant  au 
sieur  de  Villeroy  deux  jours  devant  Turrivee  du- 
dit confesseur,  et  ne  doute  point  que  vous  ne 
vous  en  soyez  assez  aperçus  par  delà  devant 
que  VOUS  receviez  la  présente.  Or,  alin  quie  vous 
ne  soyez  en  doute  de  ce  que  vous  aurez  à  faire 
pour  mon  service  sur  ces  variations  et  cbange- 
mens,  quoique  y:  vous  aie  mandé  par  mes  précé- 
dentes assez  claij'emenl  ma  volonté  ,  je  vous  ai 
voulu  faire  encore  celte  recharge ,  que  je  vous 
envoie  par  ce  porteur  exprès ,  alln  que  vous  la 
receviez  au  même  temps  que  ledit  confesseur 
arrivera  par  delà;  et  sachez  que  j'entends  que 
vous  continuiez  à  donner  conseil  auxdits  sicnrâ 
les  Etats  de  ne  se  départir  aucunement  des  ter- 
mes  de  nostre  susdit  iirojet,  et  surtout  de  l'arti- 
cle qui  concerne  leur  lil>erlé,  alhi  qu'il  soit  passé 
par  les  archiducs,  tant  au  nom  dudit  roi  d'Espa- 
gne qu'au  leur ,  sans  en  rabattre  auenne  chose, 
estimant  comme  vous  que  les  archiducs  peuvent 
valablement  obliger  le  nom  et  la  foi  dudit  Roi  en 
cela  comme  au  reste  dudit  traité,  en  vertu  des 
letti^s  de  pouvoir  dont  vous  m'avez  envoyé  un 
double  que  je  n'avois  encore  vu  ,  avec  promesse 
de  fournir  et  représenter  la  ratîticatiuu  dedans 
certain  temps,  que  Ion  peut  prélire  à  deux  mois. 
Donc  si  les  archiducs  veulent  traiter  en  cette 
tbrme,  favorisez-en  la  conclusion  en  nmn  nom  , 
tant  que  vous  jugerez  le  pouvoir  faire  dignement; 
car,  puisque  j'ai  engagé  ma  parole  en  ce  projet, 
je  désire  en  avancer  l'effet  pour  toutes  bonnes 
considérations,  ainsi  que  je  vous  ai  écrit  par  mes 
précédentes ,  et  l'ai  dit  et  écrit  à  tous  et  partout. 
Mais  si,  au  ïieu  de  suivre  ce  chemin,  Ton  propose 
et  recherche  une  trêve  simple  de  vingt  ans  sans 
parler  de  ladite  souveraineté,  ou  si  les  archiducs 
refusent  d'y  engager  le  nom  dudit  roi  d'Espagne, 
ou  font  quelques  nouvelles  ouvertures  pour  libé- 
rer ledit  Roi  de  ladite  déclaration  et  obligation  , 
j'entends  que  vous  vous  y  opposiez ,  comme  a 
propositions  in \ entées,  plus  pour  abuser  lesdites 
provinces  et  se  moquer  de  ceux  qui  les  ont  as- 
sistés et  consvillés  en  cette  occasion  ,  que  pour 
bien  faire. 

Quand  je  vous  fais  ce  commandement,  je  pré* 
suppose  quil  vous  sera  facile  de  porter  les  Etats 
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à  ce  conseil,  en  tes  a8surflnt,qnoi  qu'il  en  suc- 
cède, qu'ils  seront  supportés  et  assistés  de  moi 
puissamment, et  comme  il  convient  pour  obviera 
tous  inconvéniens ,  ainsi  que  Je  vous  ai  com- 
mandé et  vous  commande  dereciief  de  leur  dé- 
clarer, en  la  forme  néanmoins  que  vous  jugerez 
convenir  à  ma  dignité  et  à  mon  service  ;  car , 
comme  je  ne  veux  être  auteur  d'une  rupture ,  je 
serai  très-aise  aussi  de  ne  donner  sujet  d*être 
réputé  tel  ;  partant  vous  aurez  égard  de  ménager 
en  cela  mon  intention  avec  prudence.  Ceux-là 
n'éviteront  à  bon  droit  ce  reproche ,  lesquels  se 
dédiront  infidèlement ,  au  vu  et  su  de  toute  la 
chrétienté, de  la  parole  par  eux  donnée  au  com- 
mencement de  ces  traités,  sur  laquelle  seule  ils 
y  ont  embarqué  les  Etats,  et  a\ec  eux  leurs 
amis  et  alliés.  Je  dis  donc  que  je  présuppose  que 
les  Etats  seront  fermes  et  constans  en  votre  pro- 
jet ,  et  si  Ton  entreprend  de  les  en  faire  dépar- 
tir ,  qu'il  vous  sera  facile  de  les  en  dissuader 
sur  ce  fondement  et  assurance  de  mon  assis- 
tance ,  comme  j'ai  appris  par  les  avis  que  vous 
m'avez  donnés  par  vos  dernières:  car,  s'il  en 
alloit  autrement,  comme  il  faut  tut  craindre 
d'un  peuple,  vous  savez  que  ce  seroit  impru- 
dence d'engager  mon  nom  en  ces  offres  et  décla- 
ration si  expresse,  et  nous  le  ferions  à  notre 
honte  et  dommage.  Je  me  défie  toujours  aussi  de 
la  foi  des  Anglais;  car  je  sais,  d'un  côté,  qu'ils 
craignent  que  j'acquière  avec  les  Etats  plus  de 
crédit  et  autorité  quVux,  et  de  l'autre  qu'ils  ne 
seroient  marris  de  me  voir  en  train  d'entrer  en 
guerre  avec  le  roi  d'Espagne.  Vous  prendrez 
garde  à  leur  conduite,  et  continuerez  à  vous  mé- 
fier, et  toutefois  à  vous  prévaloir  et  servir  de 
leur  société,  comme  vous  avez  sagement  fait 
Jusqu'à  présent,  autant  qu'il  Vius  sera  possible 
de  le  faire.  Si  donc  l'on  vous  fait  des  propositions 
nouvelles,  et  que  l'on  fasse  les  difficultés  susdi- 
tes sur  le  susdit  projet,  suivez  notre  délibéra- 
tion ,  et  retournez  vers  les  Etats ,  sans  marchan- 
der ni  temporiser  davantage,  leur  remontrant 
que  le  pouvoir  que  les  Etats  vous  ont  donné  est 
limité,  que  vous  ne  pouvez  vous  dispenser  de 
l'outrepasser.  Mais  sortez  en  le  plus  doucement 
et  honnêtement  que  vous  pourrez ,  sans  leur  don- 
ner espérance  ni  parole  de  faire  prolonger  la 
cessation  d'armes; car  ce  sera  la  dernière  ancre 
de  leur  finesse  à  laquelle  ils  auront  recours ,  s'ils 
voient  ne  pouvoir  obtenir  mieux  de  vous,  afin 
de  gagner  cette  année,  parce  que  les  Espagnols 
Véritablement  n'ont  argent  ni  forces  préparées 
pour  la  guerre  sitôt.  Quoi  étant ,  c'est  sans  doute 
qu'il  faudra  qu'ils  avalent  ladite  trêve  suivant 
votre  projet,  ou  bien  qu'ils  découvrent  leur 
tnauvalse  fol  par  leur  imprudence  et  foiblesse. 


Vous  userez  avec  discrétion  du  conànnfttidemwit 
queje  vous  fais  par  la  présente,  à  cause  de  l'impor- 
tance d*icelui ,  afin  qu'il  soit  plutôt  reconnu  par 
votre  conduite  et  les  événemens  que  par  la  com- 
munication d'icelui,  sinon  à  l'endroit  de  ceux 
que  vous  en  Jugerez  dignes.  Je  prie  Dieu ,  mes- 
sieurs Jeannin  et  de  Russy,  qu'il  vous  ait  en  si 
sainte  garde. 

Ecrit  à  Paris,  le  vbigt-quatrième  Jour  de  fé- 
vrier 1609.  Henbî. 
Et  plus  bas,                    Brcjulbt. 

Lettre  de  M.  de  Villeroy  audit  sieur  Jeannin, 
dudit  jour  vingt-quatrième  février  1609. 

Monsieur,  ce  matin  l'homme  du  sieur  Aêr- 
sensest  arrivé  avec  le  paquet  duquel  vous  l'aviez 
chargé,  le  mauvais  temps  qu'il  a  rencontré  pas- 
sant la  mer  l'ayant  ainsi  retardé.  Nous  n'avons 
encore  lu  vos  lettres,  et  n'y  répondrons  par  et 
porteur  afin  de  ne  le  retarder;  car  noos  ûîsironi 
que  vous  receviez  la  dépêche  qu'il  vous  porte 
devant  que  vous  vous  engagiez  plus  avant  en 
votre  conférence  avec  les  députés  des  archiducs, 
après  l'arrivée  par  delà  du  confesseur.  Je  vous 
dirai  seulement  que  nous  avons  vu  et  bien  ooa- 
sidéré  l'acte  de  la  résolution  que  les  Etats  ont 
prise  sur  le  sujet  de  la  trêve,  daté  du  onzième 
du  mois  de  Janvier ,  dont  vous  noos  avez  euvoyk 
un  double  par  l'homme  dudit  sleor  Aérsens ,  et 
nous  disons  s'il  est  suivi  que  tout  Ira  bien ,  car 
c'est  le  chemin  quil  faut  te  lir  pour  bientôt  sor- 
tir d'affaires  et  n'être  abusés.  Nous  avons  aussi 
reçu  ce  matin  votre  lettre  du  seizième  de  ce  mois 
par  un  laquais  de  madame  de  La  Trémouîlie , 
et  attendons  donc  de  vos  nouvelles  par  Picault, 
étant  nécessaire  de  terminer  ces  négociations  en 
une  sorte  ou  autre,  afin  de  prendre  parti.  C'est 
l'intention  du  Roi  et  le  conseil  qu'il  a  pris,  ne 
voulant  que  l'on  se  Joue  de  sa  réputation  ni  de 
sa  parole ,  comme  d'une  girouette  à  tous  vmts. 
Au  reste ,  vous  saurez  que  nous  avons  eu  avis  ce 
matin  du  trépas  de  M.  le  grand  duc  avenu  le 
septième  de  ce  mois;  un  catarrhe  l'a  étranglé, 
accompagné  d'une  fièvre  lente.  L'on  dit  que  sa 
femme  penchera  plus  du  côté  d'Espagne  que  de 
France.  Toutefois  j'estime  qu'ils  suivront  les  pré- 
ceptes du  défunt,  qui  s'entretenoit  avec  les  uns 
et  les  autres,  mais  en  diverses  manières.  Je  prie 
Dieu,  monsieur,  qu'il  vous  conserve  en  bonne 
santé. 

De  Paris,  ce  vbigt -quatrième  de  février  au 
soir  1609. 

Votre ,  etc.,  M  Neuftiu.!. 
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Attire  Mfre  âurUt  sieur  de  Villeroy  audit  sikur 
Jeaanin,  dudUjour  vingt  qualtiè me  février 
1609. 

Monsieur,  nous  ne  répondrons  autrement  à 
vos  lettres  précédentes;  Il  tioiis  suffit  d'en  ac- 
cuser la  réception ,  car  nous  ne  l'eAtimons  néces- 
saire. Vous  saurez  seulement  qne  nous  avons 
approuvé  tout  ce  que  vous  avez  ftiit  jusques  à 
votre  arrivée  à  Anvers,  et  même  vos  premiers 
propos  m\x  députés  des  archiducs,  dont  vous 
nous  avez  donné  avis  par  votre  lettre  du  dou- 
zième de  ce  mois^  ainsi  que  le  Roi  \ons  écrit; 
mais  nous  avons  estimé  vous  devoir  éelaircir  de 
la  dernière  intention  du  Roi  sur  les  ineerlitndes 
auxquelles  nous  sommes  entretenus  du  côté  d'Ks- 
pagne,  alin  que  vous  puissiez  mieux  vous  con- 
duire et  elienuner  plus  sûrement  au  passade  ou 
voos  êtes ,  qui  n  certes  une  ^q^ande  suite.  Sa  Ma> 
jesté  prit  hier  la  résolution  quelle  vous  écrit, 
elle  n'est  nouvelle.  Nous  vous  avons  déjà  donné 
avis  fort  clairement  sur  la  proposiîion  de  la  trè^e 
simple;  mais  il  faut  que  je  vous  dise  que  j'ai 
reconnu  sadite  iMojesté  parler  plus  résolument 
cette  fois  que  les  précédentes,  soit  quelle  ait 
ptos  mauvaise  opinion  que  devant  de  la  foi  et 
atnitié  d'i'spagne,  pour  être  ce  don  Pedro  parti 
sans  rien  faire,  ou  que  leur  foihlesse  lui  soit 
plus  notoire,  non  moins  que  leur  ambition,  la- 
quelle ilsdécouvrent  journellement  en  Italie  plus 
grande  que  jamais  :  il  y  a  même  apparence  d'un 
nouveau  trouble  entre  Sa  Sainteté  et  les  Véni- 
tiens ,  et  le  roi  d'Espagne.  Bien  que  le  Roi  ap- 
préhende que  les  Espagnols  attendent  qu'elle 
vieillisse  pour,  ayant  restauré  leurs  affaires  et 
fait  provisiou  dardent,  lui  tailler  de  la  l>eso^iie 
plus  commodément,  lorsqu'ils  ne  le  peuvent  faire 
de  présent,  elle  a  bien  opinion  aussi,  si  lesdits 
£spagnt)ls  connoissent  qu  ils  mms  puissent  faire 
départir,  les  Etats  et  nous,  du  projet  de  la  trêve 
que  vous  avez  propose,  qu'ils  eu  frairch iront  a 
la  fin  te  pas  a  notre  gloire  et  avanta^^e  ,  et,  s'ils 
ne  le  fout  de  présent ,  que  bientôt  its  nous  re- 
eliercberont ,  et  prieront  de  renouer  les  affaires: 
et  quand  tout  ceia  ne  sueeèderoit  point,  elle  dit 
qu'elle  aimeroit  mieux  souten  r  deux  ou  trois 
ans  de  fj^uerre ,  cependant  quelle  est  encore  ^^'ul- 
larde  et  munie  de  ce  qu'il  lui  fait  besoin,  que 
d'attendre  que  le  roi  d  Espagne  ait  recouvre  les 
avantages  sur  elle  et  la  France  quelle  pense 
avoir  a  présent  sur  lui  et  ses  Etats.  Voila  ce  que 
je  lui  ai  oui  dire  lorsquelle  a  pris  la  résolution 
qu  elle  vous  écrit.  Même  il  a  dt^a  été  piirlé  de 
fairv  une  retenue  de  six  mille  Suisses,  et  prépa- 
rer d'autres  forces. 

Toutefois  il  a  été  jugé  que  cela  peut  être  dif- 


féré à  quand  votre  traité  sera  tout  rompu,  et 
que  votis  tjous  en  au  rez  don  né  a  v  j  s.  Nous  ne  devons 
espérer  d'être  sui\is  ni  se  onde i  en  ce  dessein 
des  Anglais,  et  toutefois  nous  pensons  qu'ils  .se- 
ront cou  tens  de  nous  regarder  faire.  Enfin,  ce  sont 
discours  et  résolutions  du  mnttre,  que  je  vous  re- 
présente avec  ma  naïveté  et  lidclité  accoutumée, 
afin  de  \ous  en  ser\ir  de  lumière  en  votre  con- 
duite. Quant  aux  trois  cent  mille  livres  dont  je 
vous  ai  donné  avis,  ils  sont  tout  prêts,  mais  s'il 
faut  danser  le  branle  que  Ton  projette,  il  faudra 
bien  ouvrir  notre  grande  bourse.  Peut-être  que 
Dieu  vous  fera  la  grâce  de  nous  en  garantir.  Je 
le  désire  certes,  pourvu  que  ce  soit  au  con lente- 
ment du  Hoi  et  de  la  France.  Envoyez-nous 
M.  de  Prcaux  quand  il  s'offrira  sujet  qui  le  mé- 
rite, Noussonunes  poursuivis  par  rambassadeur 
des  archiducs  de  décider  certains  différends  que 
nous  avons  sur  u  tre  frontière  de  Bourgogne,  à 
cause  des  terres  de  surseance  dont  vous  îivez  ouï 
parler,  et,  pour  ce  faire,  commettre  quelques- 
uns  de  part  et  d  autre  :  mandez-nous  a  qui  en 
Bourgogne  it  vous  semble,  soit  du  parlement  de 
Dijon  ou  autre,  que  nous  [courrions  donner  cette 
commission,  car  nous  déférerons  a  votre  avis;' 
et  nous  écrivez  de  vos  nouvelles  le  plus  souvent 
que  vous  pourrez.  Ce  que  j'ai  à  ajouter  à  la  pré- 
sente est  que  je  crains  certes  qnt  les  Etats  refu- 
sent le  conseil  de  notre  Roi  en  cas  de  guerre,  ou 
que  l'on  soit  contraint  de  tes  y  traîner  à  forco 
d'argent  s'il  faut  y  rentrer,  a  quoi  il  faut  que 
vous  nous  fassiez  voir  clair,  A  tant  je  prie  Dieu, 
monsieur,  qu'il  vous  conserve  en  bonne  santé. 
De  Paris ,  le  vingt  quatrième  jour  de  février 

1500. 

Votre,  etc.,  de  NEurvitLi, 

Autre  ieilre  dudit  ùeur  de  Villeroy  audit  sieur 
Jeanuin ,  du  vingl-cinguième  février  1 609. 

Monsieur,  puisque  M.  de  Sa  in  te- Catherine 
n'est  encore  parti ,  non  par  sa  faute ,  mais  pour 
n'avoir  pu  plus  tôt  recevoir  son  argent  pour  les 
frais  du  voyage,  je  vous  dirai  que  j'ai  lu  au  Roi 
ce  matin  votre  lettre  du  28  du  mois  passé,  ap- 
portée par  riiomme  du  sieur  Aëi-sens,  faisant 
mention  du  voyage  des  Indes  par  le  nord,  dont 
le  niarcband  nomme  par  icelle  vous  a  fait  la  pro- 
position ,  a  laquelle  Sa  Majesté  a  pris  tel  plaisir, 
que  je  la  vois  disposée  de  Tentreprendre  même 
en  son  nom ,  si  telle  est  votre  opinion ,  et  a  cet 
etïet  vous  faire  tenir  dedans  cette  semaine  les 
quatre  mille  ecus  qu'il  faut  y  employer;  de  quoi 
vous  pourrez  cependant  avertir  par  avance  ledit 
marcband ,  alin  que  de  soji  côté  il  prépare  ce  qui 
sera  nécessaire  pour  faire  ce  voyage  des  cette 
année ,  s'il  coiiBoit  y  pouvoir  satisfaire  dedans  le 
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temps  qu'il  convient.  Au  reste ,  nous  avons  su 
par  M.  de  Bemy,  depuis  son  retour  à  Bruxelles, 
que  le  sieur  Bichardot ,  accompagné  de  ses  col- 
lègues, vous  a  déclaré  avoir  charge  de  traiter  au 
nom  du  roi  d'Espagne  et  des  archiducs,  et  en 
cette  qualité  avoir  déjà  accordé  TartScle  de  la 
souveraineté,  et  sans  barguigner  :  quoi  étant, 
s'ils  Jouent  de  bon  comme  il  y  a  apparence  de 
croire  qu1ls  n'auroient  passé  si  avant  s'ils  vou- 
loient  tromper,  j*espère  que  vous  parviendrez 
bientôt  à  votre  prix  fait.  Toutefois  il  faut  que  Je 
vous  dise  que  Je  crains  que  l'issue  ne  réponde 
au  commencement ,  et  que  Ton  ne  vise  à  gagner 
le  temps,  et  rendre  cette  année  inutile  pour  faire 
la  guerre  ;  à  quoi  nous  espérons  que  vous  nous 
ferez  voir  plus  clair  par  vos  premières.  A  tant  Je 
prie  Dieu,  monsieur,  qu'il  vous  conserve  en 
bonne  santé. 

De  Paris,  ce  vingt-cinquième  février  1609. 

Votre,  etc. ,  de  Neufville. 

Lettre  du  Roi  audit  sieur  Jeannin,  du  vingt- 
huitième  février  1609. 

Monsieur  Jeannin,  J'ai  bien  considéré  la  lettre 
que  vous  m'avez  écrite  le  28  du  mois  passé, 
sur  les  propositions  du  marchand  d'Amsterdam 
nommé  en  icelle ,  comme  j'ai  fait  le  mémoire  qu'il 
vous  a  envoyé  que  vous  m'avez  fait  tenir;  et 
combien  que  J'estime  son  dessein  très-incertain 
et  douteux ,  toutefois  il  est  si  honorable ,  et  seroit 
aussi  si  utile  s'il  réussissoit,  que  je  suis  content 
de  le  faire  tenter ,  et  même  y  engager  mon  nom , 
si  vous  et  lui  Jugez  que  je  le  doive  faire  :  poiu* 
quoi  faire  j'ai  ordonné  vous  être  envoyé  par  ce 
courrier,  ou  par  le  premier  qui  vous  sera  dépé- 
ché ,  une  lettre  de  quatre  mille  écus,  assuré  que 
le  tout  sera  par  vous  et  lui  ménagé  et  employé 
comme  il  doit  être.  Vous  direz  audit  marchand 
que  Je  veux  reconnoftre  son  affection  et  son  ser- 
vice ,  comme  l'un  et  l'autre  méritent ,  et  partant 
le  retirer  et  mettre  en  besogne  en  mon  royaume, 
ainsi  que  vous  avez  eu  charge  ci-devant  de  lui 
faire  entendre  de  ma  part  :  au  moyen  de  quoi 
vous  aviserez  et  résoudrez  avec  lui,  la  trêve 
étant  faite,  ce  qu'il  sera  nécessaire  de  faire  pour 
avancer  et  faciliter  l'exécution  de  mes  intentions, 
et  m'en  informerez  à  part  par  vos  dépêches. 
Priant  Dieu,  monsieur  Jeannin,  qu'il  vous  ait 
en  sa  sainte  garde. 

Ecrite  à  Paris,  le  28  février  1609.  Henri. 
Et  plus  bas ,  Bbulabt. 

Autre  lettre  du  Roi  à  messieurs  Jeannin  et  de 
Russy,  dudit  jour  vingt-huitième  février 
1609. 

Messieurs  Jeannin  et  de  Rossy,  puisque  les  dé- 


putés des  archiducs  ont  passé  Tarticte  de  ta  li- 
berté suivant  votre  écrit ,  j'espère  que  vous  aurez 
bonne  issue  de  la  trêve  et  de  votre  poursuite  ;  es 
j'estime  que  les  mêmes  raisons  qui  ont  fait  ré- 
soudre le  roi  d'Espagne  à  l'accorder ,  et  de  passer 
par  dessus  les  déclarations,  et  comme  protesU' 
tions  que  ses  ministres  ont  faites  en  tous  lieux  an 
contraire,  seront  cause  que  lui  et  son  consdl 
s'accommoderont  pour  les  autres  points.  En  pre- 
mier lieu ,  ils  n*ont  point  de  raison ,  ce  me  sem- 
ble, de  refuser  aux  Etats  les  titres  de  hauts  et 
puissans  seigneurs,  puisqu'ils  déclarent  par  le 
même  traité  qu'ils  les  reconnoissent  pour  gens 
libres  sur  lesquels  ils  ne  prétendent  rien.  Ce 
scrupule  aussi  ne  sert  qu'à  donner  ombrage  à  ces 
peuples ,  et  les  rendre  plus  difficiles  aux  choses 
essentielles;  mais  les  uns  ni  les  autres  ne  doi- 
vent, comme  vous  dites,  rompre  pour  cela ,  et 
refuser  le  repos  qui  leur  est  nécessaire.  Le  point 
de  la  navigation  des  Indes  est  bien  plus  impor- 
tant. I..es  Espagnols  ne  désirent  que  le  mot  des 
Indes  soit  exprimé  ;  combien  que  leurs  raisons 
pour  cela  me  semblent  assez  foibles,  toutefois  je 
suis  d'avis  qu'ils  en  soient  contentés,  considérant, 
s'iis  sont  pressés  d'en  user ,  qu'ils  voudront  aussi 
expliquer  et  spécifier  lesdites  Indes  pour  tùn 
différence  de  celles  d'Occident  avec  celles  tfO- 
rient.  C'est  pourquoi ,  si  les  archiducs  consentent 
l'article  suivant  le  projet  que  vous  m'avez  en- 
voyé, j'estime  que  lesdits  Etats  doivent  l'accep- 
ter; mais  il  n'en  faut  retrancher  ces  mots  (m^'iTi^ 
hors  lesdites  limites  )  que  vous  tracez  en  votre 
mémoire,  car  ils  sont  nécessaires  pour  éclaircir 
et  assurer  davantage  la  liberté  de  ladite  naviga- 
tion. Il  me  semble  aussi  que  c'est  à  bon  droit  que 
vous  insistez  que  ledit  article  soit  compris  au 
traité  général ,  quand  ce  ne  seroit  que  pour  don- 
ner quelque  sûreté  aux  princes  et  peuples  avec 
lesquels  lesdits  Etats  pourront  ci-après  trafiquer , 
encore  que  je  sois  de  votre  opinion ,  à  savoir , 
que  les  marchands  se  lasseront  bientôt  de  ce  com- 
merce ,  d'autant  qu'ils  y  perdront  plus  qu'ils  n'y 
gagneront,  même  s'ils  y  vont  foibles  et  sont 
privés  des  prises  qu'ils  y  faisoient  en  guerre.  Tou- 
tefois, puisque  lesdits  Etats  ont  trouvé  bon  de  se 
soumettre  audit  trafic  de  gré  à  gré  durant  ladite 
trêve ,  Je  suis  d'avis  qu'ils  se  contentent  de  votre 
mémoire.  Quant  aux  contributions,  ils  n'ont  rai- 
son de  s'y  opiniâtrer,  car  ce  seroit  une  oppres- 
sion insupportable  au  peuple  si  elles  étoient  le- 
vées durant  ladite  trêve  ;  et  pour  le  regard  de 
l'intérêt  qu'y  a  le  prince  Maurice,  tenez  la  main 
qu'il  y  soit  pourvu  par  les  meilleurs  moyens  que 
vous  aviserez. 

Obtenez  aussi,  s'il  est  possible,  que  ladite 
trêve  soit  faite  pour  douze  ans.  Toutefois  je  le 
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désire  plus  pour  conteater  lesdils  Etats  que  pour 
autre  avantage;  car  ce  ne  sera  le  temps  dout  Ton 
conviendra t|ui  la  remlra  plus  proruable  aux  uns 
et  aux  autres^  mais  l'observation  qui  s'en  fera  , 
et  la  sa^e  eontluite  des  prn^lies.  Eu  tout  cas,  >'ous 
avez  bien  fait  d'à  voir  obtenu  desdits  députés  qu'ils 
vous  bailleront  lesdits  articles  si*;nes  devant  que 
de  faire  venir  à  Anvers  ceux  desdits  Etats^  atin 
de  besogner  plus  suremetit.  Or,  si  k*sdits  arcbi* 
dues  passent  lesdits  articles,  et  particulièrement 
celui  de  la  navigation  des  Indes,  en  la  forme 
portée  par  votre  susdit  mémoire,  j'entends  que 
vous  continuiez  à  exborter  et  conseiller  lesdits 
Etats  de  ma  part  des*en  contenter ,  et  parachever 
ledit  traité  sans  dilation  ou  remise,  car  la  lon- 
gueur ne  fait  rien  pour  eux  ni  pour  leurs  amis  ; 
et  combien  qnv  les  députes  d'Annleturre  recber- 
chent  toujours  de  complaire  auxdlts  archiducs, 
ainsi  que  vous  avez  remarqué  aux  propos  qu'ils 
ont  tenus  sur  rarticle  susdit  des  Indes,  néan- 
moins je  ne  veux  pas  que  vous  en  usiez  ainsi, 
car  je  n'ai  autre  but  que  de  procurer  à  mes  amis 
et  alliés  ce  qui  leur  est  utile,  et  régler  ma  con- 
duite au  pied  de  l'équité.  Ledit  traité  étant  fait, 
il  sera  besoin  que  nous  ayous  soin  de  faire  que 
les  Etats  pourvoient  comme  il  convient  au  îïou* 
\(rnementde  leur  république,  afin  de  pouvob- 
profiter  de  ce  repos  et  mieux  assurer  et  affermir 
leur  Etat.  Il  faudra  aussi  que  nous  sachions  com- 
mt^nt  nous  aurons  a  vivre  ci-apres  ensemble  pour 
le  commun  et  réciproque  bien  de  nos  pays  et  su- 
jets; mais  il  nVn  faut  parler  qu'apresque  le  traité 
sera  parachevé. 

J'ai  bien  op  uion  que  lesdits  archiducs  deman- 
deront le  plus  lon«,^  temps  qu'ils  pourront  pour 
rapporter  la  nitification  du  roi  d'Espagne  :  ou 
contraire  de  cela  il  faut,  ce  me  semble,  que  vous 
le  fassiez  abréger  tant  que  vous  pourrez,  alln, 
si  ledit  Hoi  y  manquoU ,  que  lesdits  Etats  aient 
dedans  cette  année  du  temps  encore  pour  faire 
la  guerre,  puisque  lesdits  Espagnols  y  sont  mal 
préparés  de  leur  côté;  tellement  que  j'estime  qu'il 
suffira  de  leur  donner  deux  ou  trois  mois  au  plus 
pour  cet  effet,  ainsi  que  je  vous  ai  écrit  par  ma 
dernière  dépèche,  portée  par  Sainte-Catherine, 
le  sujet  de  laquelle  je  me  promets  que  vous  aurez 
ménagé  avec  votie  discrétion  et  prudence  ordi- 
naire, puisqu  elle  vous  aura  Irouvi-s  par  delà  aux 
Ixjus  termes  portés  par  votre  dernière.  A  tant  je 
prie  Dieu,  messieurs  Jeannin  et  de  Russy,  qu*il 
vous  ait  en  sa  sainte  gicrde. 

A  Paris,  le  vingt-huitième  jour  de  février 
Î609.  Hkxki. 

Et  plus  bas,        BauLART. 


Lettre  de  M.  de  Vifferofj  audit  sieur  Jeannin  ^ 
dudltjour  vingt-huitième  février  1 60D. 

Monsieur,  votre  dépèche  apportée  par  ce  cour* 
rier  nous  a  fort  réjouis,  car  nous  n'avions  pas 
opinion  que  les  archiducs  dussent  passer  far- 
ticle  de  la  liberté  au  nom  du  roi  dl^spagne  si 
librement  qulls  ont  fait,  après  tant  de  protesta- 
tions faites  partout  par  ses  ministres,  que  leur 
maître  n  y  engageroit  jamais  son  nom;  mais  la 
nécessité  de  leui^s  affaires  a  vaincu  leur  audace; 
de  quoi  ils  se  prennent  a  nous,  et  s'en  vengeront 
quand  ils  pourront  :  nous  n'en  devons  douter, 
m  ai  s  j 'espère  que  nous  leur  en  itérons  le  moyen, 
en  paix  comme  en  guerre.  Je  ne  sais  si  les  archi* 
ducs  exhiberont  un  autre  pou  voir  dudit  Roi  pour 
traiter,  que  celui  duquel  vous  nous  avez  naguè^ 
res envoyé  un  double;  s*ils  n'en  ont  d*auti-e,  c'est 
à  vous  à  juger  s*il  est  valable.  TVous  tenons  pour 
certain  que  cette  navigation  amiable  aux  Indes 
pour  les  Etats  s'en  ira  en  fumée  par  ladite  trêve, 
pour  le  petit  gain  qulls  y  auront,  et  les  risques 
qu'ils  courront  y  allant  désarmés,  comme  ils  fe- 
ront par  nécessité  et  pour  observer  le  traité.  Da- 
var^tage,  les  Espagnols  et  Portugais  traiteront  si 
mal  les  princes  et  peuples  desdits  pays  qui  af- 
fectionneront et  recueilleront  les  Etats,  qulls  se- 
ront contraints  de  renoncer  a  leur  amitié;  de 
façon  que  ce  commerce  demeurera  libre  aux  Es- 
pairnols,  avec  quoi  sans  doute  ils  relèveront  leurs 
affaires.  Aucuns  ont  dit  que  notre  Roi  ne  doit 
désirer  que  les  Etats  deviennent  plus  riches  et 
plus  puissans  qulls  sont ,  pour  les  raisons  que 
vous  pouvez  mieux  juger;  mais  J'estime  que  nous 
devons  encore  plus  craindre  la  restauration  en- 
tière des  affaires  d'Espagne  r  le  temps  en  fera  le 
jugement.  Ces  jours -ci  est  tombé  en  mes  mains 
un  paquet  venant  des  Indes-Orientalcs  adressé 
au   roi  d^Espagne,  écrit  en  portugais,  et  bien 
cacheté  ;  nous  l'avons  ouvert ,  et  avons  trouvé  en 
icelui  les  lettres  dont  je  vous  envoie  la  traduction 
en  français  faite  par  le  sieur  Aéi-sens,  qui  ma 
assuré  n'en  avoir  tiré  copie;  mais  le  Roi  m'a 
commandé  vous  envoyer  le  tout,  afin  que  vous 
le  voyiez  a  part ,  et  le  fassiez  voir  secrètement 
aussi  à  ceux  qwt  vous  jugerez  en  être  dignes.  Us 
sauront  par  la  fétîit  présent  des  affaires  desdits 
pays,  di*  quoi  ils  pourront  peut-être  proliter  : 
nous  faisons  état  de  recouvrer  de  tels  paquets  par 
la  même  voie,  purvu  que  celui-ci  ne  soit  éventé. 
Je  vous  en  recommande  dtmc  le  secret  autant  que 
vous  ju^ez  qull  imixïrte  au  service  du  Roi  ;  je 
n'ai  retenu  copie  desdiles  lettres.  Au  reste,  Sa 
Mnjesté  a  délibéré,  ainsi  que  je  vous  ai  écrit  de 
ma  main  par  Sainte-Catherine,  de  vous  envoyer 
i  quatre  mille  écus  pour  tenter  le  v**yase  du  nord 
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temps  qu'il  Convient.  Au  reste ,  nous  avons  su 
par  M.  de  Bemy,  depuis  son  retour  à  Bruxelles, 
que  le  sieur  Bichardot ,  accompagné  de  ses  col- 
lègues, vous  a  déclaré  avoir  charge  de  traiter  au 
nom  du  roi  d*Espagne  et  des  archiducs,  et  eu 
cette  qualité  avoir  déjà  accordé  i^artîcle  de  la 
souveraineté,  et  sans  barguigner  :  quoi  étant , 
s'ils  jouent  de  bon  comme  il  y  a  apparence  de 
croire  qulls  n'auroient  passé  si  avant  sils  vou- 
loient  tromper,  j*espère  que  vous  parviendrez 
bientôt  à  votre  prix  fait.  Toutefois  il  faut  que  je 
vous  dise  que  je  crains  que  l*issue  ne  réponde 
au  commencement ,  et  que  l*on  ne  vise  à  gagner 
le  temps,  et  rendre  cette  année  inutile  pour  faire 
la  guerre  ;  à  quoi  nous  espérons  que  vous  nous 
ferez  voir  plus  clair  par  vos  premières.  A  tant  je 
prie  Dieu,  monsieur,  qu'il  vous  conserve  en 
bonne  santé. 

De  Paris,  ce  vingt-cinquième  février  1609. 

Votre,  etc. ,  de  Neuf  ville. 

Lettre  du  Roi  audit  sieur  Jeannin,  du  vingt- 
huitième  février  1609. 

Monsieur  Je^nnin,  j'ai  bien  considéré  la  lettre 
que  vous  m'avez  écrite  le  28  du  mois  passé, 
sur  les  propositions  du  marchand  d'Amsterdam 
nommé  en  icelle ,  comme  j'ai  fait  le  mémoire  qu'il 
vous  a  envoyé  que  vous  m'avez  fait  tenir;  et 
combien  que  j'estime  son  dessein  très-incertain 
et  douteux ,  toutefois  il  est  si  honorable ,  et  seroit 
aussi  si  utile  s'il  réussissoit,  que  je  suis  content 
de  le  faire  tenter ,  et  même  y  engager  mon  nom , 
si  vous  et  lui  jugez  que  je  le  doive  faire  :  pour 
quoi  faire  j'ai  ordonné  vous  être  envoyé  par  ce 
courrier,  ou  par  le  premier  qui  vous  sera  dépé- 
ché ,  une  lettre  de  quatre  mille  écus,  assuré  que 
le  tout  sera  par  vous  et  lui  ménagé  et  employé 
comme  il  doit  être.  Vous  direz  audit  marchand 
que  je  veux  reconnoître  son  affection  et  son  ser- 
vice ,  comme  Tun  et  l'autre  méritent ,  et  partant 
le  retirer  et  mettre  en  besogne  en  mon  royaume, 
ainsi  que  vous  avez  eu  charge  ci-devant  de  lui 
faire  entendre  de  ma  part  :  au  moyen  de  quoi 
vous  aviserez  et  résoudrez  avec  lui,  la  trêve 
étant  faite,  ce  qu'il  sera  nécessaire  de  faire  pour 
avancer  et  faciliter  l'exécution  de  mes  intentions, 
et  m'en  informerez  à  part  par  vos  dépêches. 
Priant  Dieu,  monsieur  Jeannin,  qu'il  vous  ait 
en  sa  sainte  garde. 

Ecrite  à  Paris,  le  38  février  1609.  Hbnbi. 
Et  plus  bas ,  Bbulabt. 

Autre  lettre  du  Boi  à  messieurs  Jeannin  et  de 
Bussy,  dudit  jour  vingt-huitième  février 
1609. 

Messieurs  Jeannin  et  de  Rusiy  9  puisque  les  dé- 


putés des  archiducs  ont  passé  rarticle  de  la  li- 
berté suivant  votre  écrit ,  j'espère  que  vous  aura 
bonne  issue  de  la  trêve  et  de  votre  poursuite  ;  car 
j  estime  que  les  mêmes  raisons  qui  ont   fait  ré- 
soudre le  roi  d'Espagne  à  l'accorder ,  et  de  passer 
par  dessus  les  déclarations,  et  comme  protesta^ 
tions  que  ses  ministres  ont  faites  en  tous  lieux  at 
contraire,  seront  cause  que  lui  et  son  consdl 
s'accommoderont  pour  les  autres  points.  En  p^^ 
mier  lieu ,  ils  n'ont  point  de  raison ,  ce  me  sem- 
ble, de  refuser  aux  Etats  les  titres  de  hauts  et 
puissans  seigneurs,  puisqu'ils  déclarent  par  le 
même  traité  qu'ils  les  reconnoissent  pour  gens 
libres  sur  lesquels  ils  ne  prétendent  rien.  Ce 
scrupule  aussi  ne  sert  qu'à  donner  ombrage  à  ces 
peuples ,  et  les  rendre  plus  difficiles  aux  choses 
essentielles;  mais  les  uns  ni  les  autres  ne  doi- 
vent, comme  vous  dites,  rompre  pour  cela ,  et 
refuser  le  repos  qui  leur  est  nécessaire.  Le  point 
de  la  navigation  des  Indes  est  bien  plus  impor- 
tant. I..es  Espagnols  ne  désirent  que  le  mot  des 
Indes  soit  exprimé  ;  combien  que  leurs  raisons 
pour  cela  me  semblent  assez  foibies,  toutefois  je 
suis  d'avis  qu'ils  en  soient  contentés,  considérant, 
s'ils  sont  pressés  d'en  user ,  qu'ils  voudront  aussi 
expliquer  et  spécifier  lesdites  Indes  pour  bire 
différence  de  celles  d'Occident  avec  celles  f  0- 
rient.  C'est  pourquoi ,  si  les  archiducs  consentent 
l'article  suivant  le  projet  que  vous  m'avez  en- 
voyé, j'estime  que  lesdits  Etats  doivent  l'accep- 
ter; mais  il  n'en  faut  retrancher  ces  mots  (m^isn^ 
hors  lesdites  limites)  que  vous  tracez  en  votre 
mémoire,  car  ils  sont  nécessaires  pour  éclaircir 
et  assurer  davantage  la  liberté  de  ladite  naviga- 
tion. Il  me  semble  aussi  que  c'est  à  bon  droit  que 
vous  insistez  que  ledit  article  soit  compris  au 
traité  général ,  quand  ce  ne  seroit  que  pour  don- 
ner quelque  sûreté  aux  princes  et  peuples  avec 
lesquels  lesdits  Etats  pourront  ci-après  trafiquer , 
encore  que  je  sois  de  votre  opinion ,  à  savoir , 
que  les  marchands  se  lasseront  bientôt  de  ce  com- 
merce ,  d'autant  qu'ils  y  perdront  plus  qu'ils  n'y 
gagneront,  même  s'ils  y  vont  foibles  et  sont 
privés  des  prises  qu'ils  y  faisoient  en  guerre.  Tou- 
tefois ,  puisque  lesdits  Etats  ont  trouvé  bon  de  se 
soumettre  audit  trafic  de  gré  à  gré  durant  ladite 
trêve ,  je  suis  d'avis  qu'ils  se  contentent  de  votre 
mémoire.  Quant  aux  contributions,  ils  n'ont  rai- 
son de  s'y  opiniâtrer,  car  ce  seroit  une  oppres- 
sion insupportable  au  peuple  si  elles  étoient  le- 
vées durant  ladite  trêve  ;  et  pour  le  regard  de 
l'intérêt  qu'y  a  le  prince  Maurice,  tenez  la  main 
qu'il  y  soit  pourvu  par  les  meilleurs  moyens  que 
vous  aviserez. 

Obtenez  aussi,  s'il  est  possible,  que  ladite 
trêve  soit  faite  pour  douze  ans.  Toutefois  je  Is 
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désire  plus  pour  contenter  lesdils  Elots  que  pour  > 
autre  avantage;  car  ce  ne  sera  le  temps  dont  Ion 
conviendra  qui  la  rendra  plus  prolitabk*  aux  uns 
et  ou\  autres,  mais  l'observation  qui  sVu  fera, 
et  la  sai^e  cou  du  i  te  dus  parties.  En  tout  cas,  vous 
avez  bien  fait  d'avoir  obtenu  desditsdéputésqnlls 
vous  bailleront  lesdits  articles  signés  devant  que 
de  faire  venir  à  Anvers  ceux  desdits  Etats,  aiin 
de  besogner  plus  sûrement.  Or,  si  lesdits  arcbi- 
ducs  passent  lesdits  articles,  et  particulièrement 
celui  de  la  navigation  des  Indes,  en  la  forme 
portée  par  votre  susdit  mémoire ,  j*entends  que 
vous  continuiez  à  exhorter  et  conseiller  lesdits 
Etats  de  ma  part  de  s'en  contenter,  et  parachever 
ledit  traité  sans  dilation  ou  remise,  car  la  lon- 
gueur ne  fait  rien  pour  eux  ni  pour  leurs  amis  ; 
et  combien  que  les  députés  d'Angleterre  recher- 
cbent  toujours  de  complaire  auxdils  archiducs, 
ainsi  que  vous  avez  remarqué  aux  propos  qu'ils 
ont  tenus  sur  l'art icle  susdit  des  Indes,  néan- 
moins je  ne  veux  pas  que  vous  en  usiez  ainsi , 
car  je  n'a»  autre  but  que  de  procurer  à  mes  amis 
et  alliés  ce  qui  leur  est  utile,  et  régler  ma  con- 
duite au  pied  de  Téquité.  Ledit  traité  étant  fait, 
il  se  ru  besoin  que  nous  ayons  soin  de  faire  que 
les  Etats  pourvoient  coujme  il  convient  au  i;ou- 
vtrnement  de  leur  république,  aJln  de  pouvnir 
profiter  de  ce  repos  et  mieux  assurer  et  affermir 
leur  Etat.  îl  faudra  aussi  que  nous  sachions  com- 
ment nous  aurons  à  vivre  ei-apres  ensemble  pour 
le  commun  et  réciproque  bien  de  nos  pays  et  su- 
jets ;  mais  il  nVn  faut  parler  qu'après  que  le  traité 
sera  parachevé, 

J  ai  bien  op  nion  que  lesdits  archiducs  deman- 
deront le  plus  long  temps  qu'ils  pourront  pour 
rapporter  la  ralifleation  du  roi  d'Olspagne  :  au 
contraire  de  cela  il  faut,  ce  me  semble,  que  vous 
le  fassiez  abréger  tant  que  vous  pourrez,  alui , 
si  ledit  Roi  y  manquoit,  que  lesdits  Etats  aient 
dedans  cette  année  du  temps  encore  pour  faire 
la  guerre,  puisque  lesdits  Espagnols  y  sont  mal 
préparés  de  leur  côté;  tellement  que  j'estime  qui  l 
suffira  de  leur  donner  deux  ou  trois  mois  au  plus 
pour  cet  effet,  ainsi  que  je  vous  ai  écrit  par  ma 
dernière  dépêche,  portée  par  Sainte-Catherine, 
le  sujet  de  laquelle  je  me  promets  (|ue  viius  aurez 
ménagé  avec  votie  discrétion  et  pj'udenee  ordi- 
naire, puisqu'elle  vous  aura  trouvas  par  delà  aux 
lions  termes  portés  par  votre  dernière.  A  tan I  je 
prie  Dieu,  messieurs  Jeannin  et  de  Mussy,  qu'il 
vous  ait  en  sa  sainte  gïirde. 

A  Paris  j  le  vingt-buitiéme  Jour  de  février 
1609.  ^  Hemsi. 

Et  plus  bas,        BfiULA.fiT. 


Lettre  de  M.  de  ViHemij  audit  sieur  Jeannin  j 
duditjour  vinyt-kuîiième  février  1609. 

Monsieur,  votre  dépêche  apportée  parce  cour- 
rier nous  a  fort  réjouis,  car  nous  n  avions  pas 
opinion  que  les  archiducs  dussent  passer  Far- 
liele  de  la  liberté  au  nom  du  roi  d'Kspapfne  si 
librement  qu1ls  ont  fait,  après  tant  de  protesta- 
tions faites  partout  par  ses  ministres  ^  que  leur 
maître  n'y  engageroit  jamais  son  nom  ;  mais  la 
nécessité  de  leurs  affaires  a  vaincu  leur  audace; 
de  quoi  ils  se  prennent  à  nous,  et  s'en  vengeront 
quand  ils  pourront  :  nous  n'en  devons  douter, 
mais  jVspere  que  nous  leur  en  ôterons  le  moyen  ^ 
en  paix  comme  en  guerre.  Je  ne  sais  si  les  archi- 
ducs exhiberont  un  autre  pouvoir  dudit  Roi  pour 
traiter,  cjuc  celui  duquel  vous  nous  avez  naguê- 
res  envoyé  un  double;  s'ils  n  en  ont  d'autre,  c'est 
à  \ous  ù  juger  s'il  est  valable.  Nous  tenons  pour 
certain  que  cette  navigation  amiable  aux  Indes 
pour  les  Etats  s'en  ira  en  fumée  par  ladite  trêve, 
pnur  le  petit  gain  qu'ils  y  auront,  et  les  rfsciues 
qu'ils  courront  y  allant  désarmés,  comme  ils  fe- 
ront par  nécessité  et  pour  observer  le  traité.  Da- 
vantage ,  les  Espagnols  et  Portugais  traiteront  si 
mal  les  princes  et  peuples  desdits  pays  qui  af- 
feetionnerout  et  recueilleront  les  Etats ,  qu'ils  se- 
ront contraints  de  renoncer  a  leur  amitié;  do 
façon  que  ce  commerce  demeurera  libre  aux  E^ 
pagnols,  avec  quoi  sans  doute  ils  relèveront  leurs 
affaires*   Aucuns  ont  dit  que  notre  Roi  ne  doit 
désirer  que  les  Etats  deviennent  plus  riches  et 
plus  puissans  qu'ils  sont,  pour  les  raisons  que 
vous  pouvez  mieux  juger;  mais  j'estime  que  nous 
devons  encore  plus  craindre  la  restauration  en- 
tière des  affaires  d'Espagne  :  le  temps  en  fera  le 
jugement.  Ces  jours -ci  est  tombé  en  mes  mains 
un  paquet  venant  des  Indes-Orientales  adressé 
au  roi  d'Espagne,  écrit  en  portugais,  et  bien 
cacheté  ;  nous  l'avons  ouvert ,  et  avons  trouvé  en 
icelui  les  lettres  dont  je  vous  envoie  la  traduction 
en  français  fuite  par  le  sieur  Aërsens,  qui  ma 
assuré  n'en  a\oir  tiré  copie;  mais  le  Roi  m'a 
commandé  vous  envoyer  le  tout,  afin  que  vous 
le  voyiez  a  part ,  et  le  fassiez  voir  secrètement 
aussi  à  ceux  que  vous  jugerez  en  être  dignes.  Us 
sauront  par  la  Fétnt  présent  des  affaires  desdits 
pays,  de  quoi  ils  pourront  peut-être  prolUer  : 
nous  faisons  état  de  recouvrer  de  tels  paquets  par 
la  même  voie,  pourvu  que  celui-ci  ne  soit  éventé. 
Je  vous  en  recommande  donc  le  secret  »•'>••"•  '"'♦^ 
vous  jugez  qu'il  importe  au  servi*** 
n'ai  retenu  copie  desdites  lettr**« 
Majesté  a  délibéré,  ainsi  que  j*' 
ma  main  par  Sainte-Calberiue, 
quatre  raille  écus  pour  tenter  le 
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temps  qu'il  Convient.  Au  reste ,  nous  avons  su 
par  M.  de  Bemy,  depuis  son  retour  à  Bruxelles, 
que  le  sieur  Richardot ,  accompagné  de  ses  col- 
lègues, vous  a  déclaré  avoir  charge  de  traiter  au 
nom  du  roi  d'Espagne  et  des  arctiiducs ,  et  en 
cette  qualité  avoir  déjà  accordé  Tarticle  de  la 
souveraineté,  et  sans  barguigner  :  quoi  étant , 
s'ils  Jouent  de  bon  comme  il  y  a  apparence  de 
croire  qu'ils  n'auroient  passé  si  avant  sils  vou- 
loient  tromper,  J*espère  que  vous  parviendrez 
bientôt  à  votre  prix  fait.  Toutefois  il  faut  que  je 
vous  dise  que  je  crains  que  Fissue  ne  réponde 
au  commencement ,  et  que  l'on  ne  vise  à  gagner 
le  temps,  et  rendre  cette  année  inutile  pour  faire 
la  guerre  ;  à  quoi  nous  espérons  que  vous  nous 
ferez  voir  plus  clair  par  vos  premières.  A  tant  je 
prie  Dieu,  monsieur,  qu'il  vous  conserve  en 
bonne  santé. 

De  Paris,  ce  vingt-cinquième  février  1609. 

Votre,  etc. ,  de  Neuf  ville. 

Lettre  du  Roi  audit  sieur  Jeannin,  du  vingt- 
huitième  février  1609. 

Monsieur  Je^nnin,  j'ai  bien  considéré  la  lettre 
que  vous  m'avez  écrite  le  28  du  mois  passé, 
sur  les  propositions  du  marchand  d'Amsterdam 
nommé  en  icelle ,  comme  j'ai  fait  le  mémoire  qu'il 
vous  a  envoyé  que  vous  m'avez  fait  tenir;  et 
combien  que  j'estime  son  dessein  très-incertain 
et  douteux ,  toutefois  il  est  si  honorable ,  et  seroit 
aussi  si  utile  s'il  réussissoit ,  que  je  suis  content 
de  le  faire  tenter ,  et  même  y  engager  mon  nom , 
si  vous  et  lui  jugez  que  je  le  doive  faire  :  pour 
quoi  faire  j'ai  ordonné  vous  être  envoyé  par  ce 
courrier,  ou  par  le  premier  qui  vous  sera  dépé- 
ché ,  une  lettre  de  quatre  mille  écus,  assuré  que 
le  tout  sera  par  vous  et  lui  ménagé  et  employé 
comme  il  doit  être.  Vous  direz  audit  marchand 
que  je  veux  reconnoître  son  affection  et  son  ser- 
vice, comme  l'un  et  l'autre  méritent ,  et  partant 
le  retirer  et  mettre  en  besogne  en  mon  royaume, 
ainsi  que  vous  avez  eu  charge  ci-devant  de  lui 
faire  entendre  de  ma  part  :  au  moyen  de  quoi 
vous  aviserez  et  résoudrez  avec  lui,  la  trêve 
étant  faite,  ce  qu'il  sera  nécessaire  de  faire  pour 
avancer  et  faciliter  l'exécution  de  mes  intentions, 
et  m'en  informerez  à  part  par  vos  dépêches. 
Priant  Dieu,  monsieur  Jeannin,  qu'il  vous  ait 
en  sa  sainte  garde. 

Ecrite  a  Paris,  le  38  février  1609.  Henbi. 
Et  plus  bas ,  Bbulabt. 

Autre  lettre  du  Roi  à  messieurs  Jeannin  et  de 
JRussy,  dudit  jour  vingt-huitième  février 
1609. 

Messieurs  Jeannin  et  de  Rusiy ,  puisque  les  dé- 


putés des  archiducs  ont  passé  Tarticle  de  la  li- 
berté suivant  votre  écrit ,  j'espère  que  vous  aura 
bonne  issue  de  la  trêve  et  de  votre  poursuite  ;  car 
j'estime  que  les  mêmes  raisons  qui  ont   fait  ré- 
soudre le  roi  d'Espagne  à  l'accorder ,  et  de  passer 
par  dessus  les  déclarations,  et  comme  protesti' 
tions  que  ses  ministres  ont  faites  en  tous  lieux  at 
contraire,  seront  cause  que  lui  et  son  conseil 
s'accommoderont  pour  les  autres  points.  En  pr^ 
mier  lieu ,  ils  n'ont  point  de  raison ,  ce  me  sem- 
ble ,  de  refuser  aux  Etats  les  titres  de  hauts  et 
puissans  seigneurs,  puisqu'ils  déclarent  par  le 
même  traité  qu'ils  les  reconnoissent  pour  gens 
libres  sur  lesquels  ils  ne  prétendent  rien.  Ce 
scrupule  aussi  ne  sert  qu'à  donner  ombrage  à  ces 
peuples ,  et  les  rendre  plus  difficiles  aux  choses 
essentielles;  mais  les  uns  ni  les  autres  ne  doi- 
vent, comme  vous  dites,  rompre  pour  cela ,  et 
refuser  le  repos  qui  leur  est  nécessaire.  Le  point 
de  la  navigation  des  Indes  est  bien  plus  impor- 
tant. Les  Espagnols  ne  désirent  que  le  mot  des 
Indes  soit  exprimé  ;  combien  que  leurs  raisons 
pour  cela  me  semblent  assez  foibies,  toutefois  je 
suis  d'avis  qu'ils  en  soient  contentés,  considérant, 
s'ils  sont  pressés  d'en  user ,  qu'ils  voudront  aussi 
expliquer  et  spécifier  lesdites  Indes  pour  bire 
différence  de  celles  d'Occident  avec  celles  f  0- 
rient.  C'est  pourquoi,  si  les  archiducs  consentent 
l'article  suivant  le  projet  que  vous  m'avez  en- 
voyé, j'estime  que  lesdits  Etats  doivent  l'accep- 
ter; mais  il  n'en  faut  retrancher  ces  mots  (m^'i^t^ 
hors  lesdites  limites)  que  vous  tracez  en  votre 
mémoire ,  car  ils  sont  nécessaires  pour  éclaircir 
et  assurer  davantage  la  liberté  de  ladite  naviga- 
tion. Il  me  semble  aussi  que  c'est  à  bon  droit  que 
vous  insistez  que  ledit  article  soit  compris  au 
traité  général ,  quand  ce  ne  seroit  que  pour  don- 
ner quelque  sûreté  aux  princes  et  peuples  avec 
lesquels  lesdits  Etats  pourront  ci-après  trafiquer , 
encore  que  je  sois  de  votre  opinion ,  à  savoir , 
que  les  marchands  se  lasseront  bientôt  de  ce  com- 
merce ,  d'autant  qu'ils  y  perdront  plus  qu'ils  n'y 
gagneront,  même  s'ils  y  vont  foibles  et  sont 
privés  des  prises  qu'ilsy  faisoienten  guerre.  Tou- 
tefois ,  puisque  lesdits  Etats  ont  trouvé  bon  de  se 
soumettre  audit  trafic  de  gré  à  gré  durant  ladite 
trêve ,  je  suis  d'avis  qu'ils  se  contentent  de  votre 
mémoire.  Quant  aux  contributions,  ils  n'ont  rai- 
son de  s'y  opiniâtrer,  car  ce  seroit  une  oppres- 
sion insupportable  au  peuple  si  elles  étoient  le- 
vées durant  ladite  trêve;  et  pour  le  regard  de 
l'intérêt  qu'y  a  le  prince  Maurice,  tenez  la  main 
qu'il  y  soit  pourvu  par  les  meilleurs  moyens  que 
vous  aviserez. 

Obtenez  aussi,  s'il  est  possible,  que  ladite 
trêve  soit  faite  pour  douze  ans.  Toutefois  Je  Is 
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désire  pïiis  pour  contenter  lesdits  Etals  que  pour 

autre  avantage;  car  ce  ne  sera  ïe  temps  dont  Ton 
conviendra  qui  la  rendra  plus  profitable  aux  uns 
et  tmx  autres,  mais  l'observalkm  qui  s'en  fera, 
et  kl  sa^ne  conduite  des  parties.  En  tout  cas,  vous 
avez  bien  fait  d'avoir  ojïtenu  desdits  députés  qu'ils 
vous  bailleront  lesdiïs  articles  signés  devant  que 
de  faire  venir  à  Anvers  ceux  desdils  Etats,  alin 
de  besogner  plus  sûrement.  Or,  si  lesdits  archî* 
ducs  passent  lesdits  articles,  et  particulièrement 
celui  de  la  navit^^ation  des  Indes,  en  la  forme 
portée  par  votre  susdit  mémoire,  j  entends  que 
vous  continuiez  à  exhorter  et  conseiller  lesdits 
Etats  de  ma  part  de  s'en  contenter,  et  parachever 
ledit  trtuté  sans  dilation  ou  remise,  car  la  lon- 
gueur ne  fait  rien  pour  eux  ni  pour  leurs  amis  ; 
et  combien  que  les  députes  d'Angleterre  recber* 
client  toujours  de  complaire  auxdits  archiducs, 
ainsi  que  vous  avez  remarqué  aux  propos  qulls 
ont  tenus  sur  rarlicle  susdit  des  Indes,  néan- 
moins je  ne  veux  pas  que  vous  en  usiez  ainsi, 
car  je  n*ai  autre  but  que  de  procurer  à  mes  amis 
et  alliés  ce  qui  leur  est  utile,  et  régler  ma  con- 
duite au  pied  de  l'équité.  Ledit  traité  étant  fait, 
il  sera  besoin  que  nous  ayons  soin  de  faire  que 
les  Etats  pourvoient  comme  il  convient  au  gou- 
virnement  de  leur  république,  atln  de  pouvoir 
prcïfiter  de  ce  repos  et  mieux  assurer  et  affermir 
leur  Etat,  tl  faudra  aussi  que  nous  sachions  com- 
ment nous  aurons  à  vivre  ci-apres  ensemble  pour 
le  commun  et  réciproque  bien  de  nos  pays  et  su- 
jets ;  mais  il  n'en  faut  parler  qu^apresque  le  traité 
sera  parachevé. 

J'ai  bien  op  nion  que  lesdifs archiducs  deman- 
deront le  plus  long  temps  qu'ils  pourront  pt^rr 
rapporter  la  ratification  du  roi  d'Espagne  :  au 
contraire  de  cela  il  faut,  ce  me  senii)le ,  que  vous 
le  fassiez  abréger  tant  que  vous  pourrez,  alhj, 
si  ledit  Roi  y  manquoit,  que  lesdits  Etuts  aient 
dedans  celte  année  du  temps  encore  pour  faire 
!a  guerre,  puisque  lesdits  Flspagnolsy  sont  mal 
préparés  de  leur  etUé;  tellement  que  jVsti  me  qu'il 
suffira  de  leur  donner  deux  ou  trois  mois  au  plus 
pour  cet  effet,  ainsi  que  je  vous  ai  écrit  par  ma 
dernière  dépêche,  portée  par  Sainte-Catherine, 
le  sujet  de  laquelle  je  me  promets  que  vous  aurez 
ménagé  avec  votre  discrétion  et  prudence  ordi- 
naire, puisqu'elle  vous  aura  trouves  par  delà  aux 
Imhis  termes  portés  par  votre  dernière.  A  tant  je 
prie  Dieu,  messieurs  Jeannin  et  de  Russy,  qu'il 
vous  ait  en  sa  sainte  garde. 

A  Paris,  le  vingt-buitieme  jour  de  février 
1609.  liKNai, 

Et  plus  bas,        Bbulabt. 


Lettre  eh  M.  de  ViUeroy  audit  sieur  Jeannin^ 
dudiljour  vinfjt-huitiémc  février  1  (îOïï. 

Monsieur,  votre  dépêche  apportée  parce  cour- 
rier nous  a  fort  réjouis,  car  nous  n*avions  pas 
opinion  que  les  archiducs  dussent  passer  Tar- 
tiele  de  la  liberté  au  nom  du  roi  d'Espagne  si 
librement  quHs  ont  fait,  après  tant  de  protesta- 
tions faites  partout  par  ses  ministres,  que  leur 
maître  n  y  engageroit  Jamais  son  nom  ;  mais  la 
nécessité  de  leurs  affaires  a  vaincu  leur  audace; 
de  quoi  ils  se  prennent  à  nous,  et  s'en  vengeront 
quand  ils  pourront  :  nous  nen  devons  douter, 
mais  j^espere  que  nous  leur  en  Ôterons  le  moyen , 
en  paix  comme  en  guerre.  Je  ne  sais  si  les  archi- 
ducs exhiberont  un  autre  pou  voir  dudit  Roi  pour 
traiter,  que  celui  duquel  vous  nous  avez  nagnè- 
res  envoyé  un  double;  s*ils  n'en  ont  d*autre,  cVst 
à  vous  â  juger  s'il  est  valable.  Nous  tenons  pour 
certain  que  cette  navigation  amiable  aux  Indes 
pour  les  Etats  s'en  ira  en  fumée  par  ladite  trêve, 
pour  le  petit  gain  qu*ils  y  auront ,  et  les  risques 
qu'ils  courront  y  allant  désarmés,  comme  ils  fe- 
ront par  nécessité  et  pour  observer  le  traité.  Da- 
vantage ,  k^s  Espagnols  et  Portugais  traiteront  si 
mal  les  princes  et  peuples  desdits  pays  qui  af- 
fectionneront et  recueilleront  les  Etats ,  qulls  se- 
ront contraints  de  renoncer  a  leur  amitié;  de 
façon  que  ce  commerce  demeurera  libre  aux  Es- 
pai^nols ,  avec  quoi  sans  doute  ils  relèveront  leurs 
affaires.  Aucuns  ont  dit  que  notre  Roi  ne  doit 
désirer  que  les  Etats  deviennent  plus  riches  et 
plus  puissiins  ([u'ils  sont,  fîour  les  raisons  que 
vous  pouvez  mieux  juger;  maisj'eslime  que  nous 
devons  encore  plus  craindre  ta  restauration  en- 
tière des  aiTaires  d*Espagne  :  le  temps  en  fera  le 
jugement.  Ces  jours -ci  est  tombé  en  mes  mains 
un  paquet  venant  des  Indes-Orientales  adressé 
au   roi  d'Espagne ,  écrit  en  portugais ,  et  bien 
cacheté  ;  nous  Tavons  ouvert ,  et  avtïus  îrou\'é  en 
icelui  les  lettres  dont  je  vous  envoie  la  traduction 
en  français  faite  par  le  sieur  Aérsens,  qui  ma 
assure  nVn  avoir  tiré  copie;  mais  le  Roi  m'a 
commandé  vous  envoyer  le  tout,  afin  que  vous 
le  voyiez  à  part,  et  le  fassiez  voir  secrètement 
aussi  à  ceux  que  \ous  jugerez  en  être  dignes.  Ils 
sauront  par  lu  Tétat  présent  des  affaires  desdils 
pays,  dï^  quoi  ils  pourront   peut-être  profiter  : 
nous  faisons  état  de  recouvrer  de  tels  paquets  par 
la  même  voie,  pourvu  que  celui-ci  ne  soit  éventé. 
Je  vous  en  recommande  donc  le  secret  autant  que 
vous  jugez  qu'il  importe  au  service  du  Roi  ;  je 
n'ai  retenu  ei>pie  desdites  lettres.  Au  reste,  Sa 
Majesté  a  délibéré ,  ainsi  que  je  vous  ai  écrit  de 
ma  main  par  Sainte-Catherine ,  de  vous  envoyer 
quatre  mille  écus  pour  tenter  le  v(*yage  du  nord 
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proposé  par  Isaac  Le  Maire.  Peut-être  que  ce 
courrier  vous  en  portera  la  lettre  de  change,  car 
M.  de  Sully  me  la  promise;  sinon  assurez- vous 
que  vous  Taurez  au  premier  jour.  Cependant  vous 
pouvez  hardiment  et  sûrement  bâtir  sur  ce  fon- 
dement le  susdit  dessein. 

Nous  avons  opinion  que  les  Anglais  n'affection- 
nent que  les  Etats  jouissent  du  commerce  des 
Indes ,  parce  qu'ils  désirent  l'attirer  tout  à  eux  ; 
mais  c'est  chose  que  le  Roi  veut  empêcher  ^  car 
il  entend  s'en  approprier  s'il  peut  ;  il  m'a  com- 
mandé de  vous  l'écrire  ainsi.  Toutefois  je  ne  sais 
s'il  fera  ce  qu'il  convient  pour  véritablement  s'en 
bien  prévaloir ,  mais  il  faut  penser  et  pourvoir 
d'heure  aux  moyens  propres  pour  conserver  et 
affermir  la  république  des  Etats  après  ce  traité 
pour  obvier  à  une  division  entre  eux ,  et  une  des- 
dite par  parcelle  auxdits  archiducs  ;  car  il  est 
certain  qu'ils  s'attendent  à  l'un  et  à  l'autre  effet; 
et  certes,  je  me  défie  de  la  conduite  et  constance 
des  Etats,  tant  en  général  qu'en  particulier,  à 
quoi  votre  prudence  et  présence  pourront  ob\  ier. 
Aussi  en  faisons-nous  bien  état;  mais  nous  nous 
délions  grandement  de  la  société  des  Anglais  en 
ce  point,  et  estimons  qu'ils  feront  ce  qu'ils  pour- 
ront en  faveur  des  archiducs  après  le  susdit  ac- 
cord. Je  prie  Dieu ,  monsieur,  qu'il  vous  conserve 
en  parfaite  santé. 

De  Paris,  ce  ving^huitième  février  1609. 

Votre ,  etc. ,  de  Neufville. 

Lettre  de  messieurs  les  ambassadeurs  de  France 
et  d'Angleterre  à  messieurs  les  Etats-Géné- 
raux des  Provinces- Unies,  du  pénultième 
février  1609. 

Messieurs,  après  beaucoup  de  disputes,  et 
avoir  déclaré  aux  députés  des  archiducs  que  nous 
partirions  demain ,  qui  est  le  dernier  jour  de  la 
trêve,  si  on  ne  nous  donnjit  réponse  a  vos  ar- 
ticles, selon  que  nous  jugeons  être  requis  pour 
votre  contentement,  nous  l'avons  enfin  obtenue 
par  écrit  cejourd'hui  seulement  lorsque  nous  l'es- 
périons moins,  et  que  nous  ne  pensions  plus 
qu'à  notre  retour ,  sans  prolonger  de  nouveau  la 
trêve,  ni  vous  mander  de  venir  à  Berg-op-Zoom. 
Les  choses  étant  donc  changées  en  mieux ,  nous 
vous  supplions  de  toute  notre  affection  vous  ache- 
miner iucontinent  audit  lieu  de  Berg-op-Zoom , 
où  nous  vous  irons  trouver  aussitôt  pour  vous 
rendre  compte  de  ce  qui  s'est  passé  ici ,  dont  nous 
sommes  certains  que  vous  recevrez  contentement, 
et  qu'il  ne  tiendra  plus  qu'à  vous  que  la  longue 
trêve  ne  soit  faite;  et  pource  que  la  dernière  pro- 
longation expire  demain ,  nous  avons  consenti 
qu'elle  soit  prolongée  de  nouveau  pour  vingt 
^ouis,  nous  promettant  (}ue  vouâ  l'aurez  agréa- 


ble, attendu  que  vous  ne  pouvez  venir  ooBféror 
et  traiter  en  moins  de  temps.  Nous  vous  en- 
voyons l'acte  de  ladite  prolongation  signé  do 
députés  qui  en  enverront  quérir  dès  demain  il 
confirmation  des  archiducs  ;  envoyer-nous-en  at- 
tant ,  s'il  vous  plaît ,  de  votre  part ,  afin  que  nous 
le  leur  puissions  donner.  M.  de  Lire  est  porteur 
de  cette  lettre  par  notre  avis  ;  il  s'est  si  bien  con- 
duit en  ce  voyage  que  nous  avons  occasioD  di 
nous  louer  de  lui.  Sur  ce,  nous  prions  Diea, 
messieurs,  qu'il  vous  maintienne  en  tout  heur  d 
prospérité. 

D'Anvers ,  ce  pénultième  février  au  soir  1609. 

Vos,  etc. ,  P.  Jbannin  ,  os  BvssT) 

Ri.  Spsnceb,  Rooolphk  Winood. 

Lettre  de  M.  Jeannin  à  madame  la  princesse 
douairière  d^Orange,dudit  jour  pénultième 
février  1609. 

Madame,  lorsque  nous  pensicHis  tout  être 
rompu ,  et  que  nous  nous  préparions  pour  partir 
demain ,  afin  de  nous  en  retourner  à  La  Haye 
sans  prolonger  la  trêve,  ni  mander  à  messieurs  les 
Etats  de  venir  à  Berg-op-Zoom ,  nous  avons  enfin 
eu,  après  beaucoup  de  difficultés  et  disputes, 
une  réponse  par  écrit  des  députés  des  arcbidocs, 
qui  e^t  si  bonne  qu'à  notre  avis  lesdits  sieurs  les 
Etats  en  recevront  contentement.  C'est  pourquoi 
nous  les  prions  de  se  vouloir  acheminer  inconti- 
nent à  Berg-op-Zoom,  afin  qu'on  paisse  voir  la 
fin  de  cette  affaire,  qui  sera  meilleure  conclue 
tôt  que  différée  pour  quelque  cause  que  ce  soit  : 
à  quoi  on  eût  volontiers  tendu  du  côté  d'Espa- 
gne ,  si  nous  ne  leur  eussions  fait  connoitre  la 
nécessité  à  laquelle  ils  sont  réduits,  qui  esld'a^ 
che\er  le  traité,  ou  de  s'assurer  de  la  rupture. 
Nous  conférerons  dès  demain  de  ce  qui  touche  à 
la  maison  de  M.  le  prince  Maurice,  et  n'omet- 
trons chose  qui  dépende  de  nous  pmr  faire  qu'ils 
en  puissent  tous  recevoir  du  contentement,  comme 
aussi  c'est  notre  intention ,  étant  arrivés  à  Berg- 
op-Zoom  ,  de  procurer  envers  messieurs  les  Etats 
qu'il  soit  pourvu  par  eux  à  l'intérêt  de  mondit 
sieur  le  prince ,  avant  même  qu'ils  prennent  au- 
cune résolution  sur  les  affaires  générales  ;  à 
quoi  j'espère  apporter  tant  de  soin  et  d'affection, 
et  en  tout  ce  que  Je  pourrai  Jamais  pour  son  ser- 
vice et  contentement,  qu'il  aura  occasion  de  me 
tenir  pour  son  três-humble  serviteur.  Je  sais 
bien  qu'il  eût  mieux  aimé  la  continuation  de  la 
guerre  que  cette  trêve  ;  mais  l'inclination  des 
peuples  étant  si  avant  au  repos,  et  les  deux  rois 
si  peu  affectionnés  à  favoriser  la  reprise  des  ar- 
mes, s'ils  n'y  sont  contraints  par  nécessité,  et  à 
faute  de  pouvoir  obtenir  des  conditions  raison- 
nables pour  la  trêve,  ce  conseil  est  le  plus  as- 
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•are  pcmr  sa  maison  ^  et  le  plus  honorable  pour 
lui,  puisque  le  bontieur  de  ses  arnies  et  Je  sa 
conduite  a  été  cniiJ^e  de  faire  obtenir  aux  Etats 
des  condirious  si  avimta^euses.  J'espcreque  nous 
aurons  l  honneur  de  le  voir  a  Ber<i;-np*Zooin ,  et 
que  vous ,  madame ,  vous  serez  ausjiî  de  la  par- 
tie; vous  nie  trouverez  toujours  autant  disposé 
à  vous  rendre  très-bumble  serviee,  que  je  suis 
désireux  de  demeurer  perpétuellement,  ma- 
dame, votre,  etc.,  1*.  Jka\.\in. 
D'Anvers ,  ce  péûiiltiérae  février  1 609* 

Leiire  audit  sieur  Jeannin  à  M.  de  Barneveldf^ 
du  dit  jti  u  r  pén  uUiè  m  e  de  fé  vrie  r  1 G  0  Q . 

Monsieur ,  je  n'ai  pas  er»  que  les  députés  des 
archiducs  nous  dusseut  aceurder  i'article  pt»ur  le 
commerce  des  lot! es  en  la  forme  qtte  nous  l'a- 
vons uiitenu,  jusqu'à  cejnurdliui  qu'ils  Tout  fait 
après  beaucoup  de  ditiicultt^s  et  disputes,  et 
avoir  reconnu  que  nous  voulions  partir  demain 
sans  prolonger  la  trêve,  et  sans  prier  messieurs 
les  Elats  de  se  rendre  a  Berg-up-ZoonL  Encore 
sais- je  bien  que  quelques»  scrupuleux  y  pourront 
trouvera  redire,  ainsi  qu'il  est  couché,  si  est-i! 
très-bien,  et  vous  peux  assurer  qniis  l'ont  con- 
senti avec  très-grand  reiiret,  et  se  phiiiinant  bien 
fort  de  ce  que  nous  ne  l'avons  voulu  adoucir  et 
en  ô ter  quelques  mots  pour  donner  contentement 
au  conseil  d'Espa^^ne.  Je  ne  vois  donc  plus  au  Ire 
difiicuUé  que  celle  des  contributions,  en  quoi  je 
n espère  pas  que  nous  les  puissions  vaincre,  si 
ce  n  Cist  qu'on  en  demeure  d  accord  en  conférant 
sur  les  limites  et  confiscations ,  a  quoi  nous  com- 
mencerons dès  demain.  Pensez  donc,  s'il  vous 
plaît,  à  cet  article  et  aux  moyens  requis  pour 
faire  que  M.  le  prince  Maurice  s*>it  mis  hors  d'in- 
térêt. Quant  au  temps  de  la  trêve,  ilsopiniiltrent 
toujours  pour  le  réduire  u  dix  ans,  et  nous 
avons  persisté  aux  douze;  mais  cela  ne  dojt  être 
cause  de  rompre  d'un  coté  ni  d'autre.  Les  archi- 
ducs ^  a  ce  que  j  ai  su  de  M.  le  président  Hicbar- 
dot,desirent  de  (intr  cette  affaire  ,  pource  qu'ils 
sont  bien  avertis  que  don  Fedro  est  sorti  de 
France  tréïrmal  satisfait ,  et  crai fanent  qu'il  ne 
dégoûte  le  roi  d'Espagne  de  ce  traite,  dut(uel  le- 
dit don  l*edro  s'est  toujours  montre  ennemi.  Je 
vous  supplie  qu'il  n'y  ait  point  de  longueur  pour 
venir  a  Berg-op-Zoom,  ou  nous  nous  rendrons 
en  même  temps  que  \ous.  Il  n'est  pas  besoin  que 
personne  sailie  qu'il  y  ait  aucune  diliîcuLé  de 
reste.  CW  a  ^ous  seul  aussi  qne  je  l'écris  pour 
être  assuré  de  votre  discrétion  et  prudence.  .Vous 
avons  prolongé  la  tre^e  pour  vingt  jours,  nous 
faisant  fort  de  messieurs  les  Etats.  Envoyez- 
nous  incontinent,  s'il  vous  plait,  et  par  messa- 
ger exprès,  i*acte  de  leur  partf  M*  de  Lim  vous 


pourra  dire  le  surplus*  Je  vous  baise  bien  hum- 
blement les  mains,  et  suis,  monsieur ,  etc. , 

D'Anvers,  ce  pénultième  février  1609. 

Lettre  de  mesëienrs  Jeannin  et  d^  Pusstj  au 
Moi,  dudil  jour  pénuUième  février  1609. 

SiBE, 

Hier  seulement  sur  le  soir^  M.  le  président 
Iliebardot  retourna  de  Bruxelles  ,  et  nous  manda 
paj'  un  des  siens  qirii  nous  feroit  aujourd'hui  ta 
réponse  des  orehiducs  :  ce  qu'il  a  fait  ce  matin 
sur  les  dix  heures  en  noire  logis,  y  étant  avec 
lui  M,  le  marquis  Spinohiel  les  autres  députes, 
nous  ayant  premièrement  pries  dïiter  de  notre 
écrit  les  mots  qui  sont  enfernîes  diins  les  lignes 
d'ieelni  écrir,  dont  nous  envoyons  encore  copie 
a  votre  Majesté  alin  qu'elle  le  considère  mieux  :  ù 
quoi,  après  en  avoir  un  peu  conféré  ensemble, 
les  députés  d'Angleterre  et  nous,  nous  lui  au- 
rions repondu  qu'il  étoit  nécessaire  de  designer 
par  notre  eci-it  ce  qui  est  en  lEurojie,  pource 
qu'autrement  on  pourroit  interpréter  ces  mots^ 
hors  /p.v  iiniiiat,  qui  sont  en  la  clause  suivjintc, 
à  d  autres  pa\s  de  l'Europe,  même  pour  exclure 
les  E  als  des  Indes ,  et  que  nous  étions  bien  cer- 
tains queo  y  nieltant  tout  ce  qui  est  en  notre 
écrit,  les  Etats  ne  laisserimt  d'y  faire  très-grandes 
dd'iieuites,  et  insisteront  touj  mrs  qnt:  les  Indes 
y  soient  nommément  e\primies,  disant  qne  le 
refus  d'en  faire  mention  est  un  artillce  et  des- 
sein pian'  leur  ôler  en  effet  ce  qu  ils  feignent 
d'accorder;  car  ce  n*est  pas  de  ctt  article  comme 
de  celui  de  la  liberté,  lequel  consiste  en  l'opi- 
nion des  hunnnes,  et  par  ainsi  chacun  le  peut 
interpréter  selon  son  sens;  mais  faire  voyage  aux 
Indes  est  chose  qui  dépend  de  l'action,  et  faut  le 
souffrir,  ou,  si  on  rempéche,  rassurer  que 
rernpéchemcnt  sera  pris  pour  infraction  dû 
trè\e;  si  donc  ils  n'ont  la  volonté  ou  le  pouvoir 
de  raccorder,  ils  feront  mieux  de  s'en  ouvrir 
sincèrement.  A  quoi  il  répliqua  quiïs  entendent 
par  les  mois  contenus  en  cet  écrit  accorder  ledit 
commeree  aux  Indes,  encore  qu'on  en  ôle  ce 
qu'il  requiert ,  nous  ayant  répète  derechef  les  rai* 
sons  cjui  les  euipéehent  de  Texpiimer,  qui  scnit 
celles  mêmes  contenues  en  nos  précédentes  let- 
tres. Et  enfin  voyant  que  nous  ne  voulions  rien 
ôler  de  cet  écrit ,  et  que  nous  disions  nous  dé- 
lier de  te  faire  a-cepîer  |>ar  les  Etats,  ils  y  ont 
consenti  a  regret ,  et  en  jetant  des  paroles  de  ca- 
ïère,  comme  si  on  leur  eut  mis  le  pied  sur  la 
gorge  pour  fa\ortscr  la  passion  de*»  Etats.  Bien 
n'a  toutefois  été  omis  de  notre  part  pour  leur 
faire  couoollre  que  c'est  a  bonne  intention  qm 
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nous  insistons ,  et  qae  nous  aurons  encore  à  sur- 
monter de  plus  grandes  difficultés  du  côté  des 
Etats  pour  le  leur  faire  approuver,  et,  si  nos 
raisons  ne  sont  fortifiées  de  Tautorité  de  votre 
Majesté ,  et  des  menaces  de  les  abandonner  au 
cas  qu'ils  ne  suivent  son  avis,  que  nous  n  en  de- 
vons rien  espérer. 

Il  est  certain  que  leur  intention  étoit  de  tirer 
l'affaire  en  longueur ,  nous  pressant  de  leur  ac- 
corder une  trêve  de  quinze  jours,  et  de  faire  ve- 
nir cependant  les  députés  des  Etats;  mais  après 
avoir  reconnu  que  c'étoiten  vain,  et  que  nous 
étions  résolus  de  ne  faire  aucune  prolongation , 
ni  de  mander  les  Etats,  mais  partir  demain  s'ils 
ne  nous  donnoient  par  écrit  les  articles  de  la 
trêve,  fors  celui  de  la  contribution,  ils  ont  été 
comme  contraints  d'y  satisfaire,  et  dire  leur  der- 
nier mot.  Nous  avons  aussi  fait  partir  ce  même 
jour  les  navires  pour  faire  venir  les  Etats  à  Berg- 
op-Zoom ,  auxquels  nous  écrivons  toutes  choses 
être  en  Tétat  qu'ils  sauroient  désirer,  sans  leur 
représenter  ce  peu  de  difHcultés  qui  reste ,  crainte 
que  cela  ne  fût  cause  de  les  brouiller  entre  eux , 
et  de  remettre  leur  voyage  en  longueur;  au  lied 
que  nous  espérons,  le  leur  disant  nous-mêmes  à 
Berg-op-Zoom ,  où  nous  nous  rendrons  au  même 
temps  qu'eux ,  que  nous  aurons  plus  de  moyen 
de  les  persuader  que  nous  n'eussions  eu  par  nos 
lettres.  La  vérité  est  bien  qu'ils  se  rendront  très- 
difHciles  sur  cet  article  des  Indes,  à  cause  de  la 
contradiction  de  ceux  qui  rejettent  la  trêve;  c'est 
pourquoi  s'il  eût  été  en  notre  pouvoir  d'en  obte- 
nir une  déclaration  plus  expresse,  nous  ne  nous 
fussions  jamais  contentés  de  celle-ci;  mais  l'ayant 
tenté  par  deux  autres  écrits  qui  dévoient  servir 
de  traité  particulier ,  et  en  ayant  été  refusés  avec 
aigreur,  et  sans  espérance  de  pouvoir  obtenir 
l'un  ou  l'autre ,  nous  nous  sommes  accommodés 
à  cet  écrit,  pour  être  inséré  dans  le  traité  général 
sans  en  faire  un  à  part.  Or  nous  estimons  que , 
pour  induire  les  Etats  à  s'en  contenter,  il  sera 
peut-être  nécessaire  que  nous  fassions  deux  cho- 
ses :  l'une,  que  nous  leur  donnions  un  acte  signé 
par  les  députés  d'Angleterre  et  nous  par  lequel 
nous  déclarions  les  députés  des  archiducs  avoir 
expressément  consenti  et  accordé  que  sous  les 
mots  contenus  en  cet  écrit  le  commerce  des  In- 
des est  compris,  et  que  le  refus  par  eux  fait  d'en 
faire  mention  expresse  n'a  été  que  pour  éviter  la 
conséquence  des  autres  rois  et  princes  avec  les- 
quels le  roi  d'Espagne  a  de  l'alliance  et  amitié, 
qui  eussent  pu  faire  pareilles  demandes  pour 
leurs  sujets;  l'autre,  que  votre  Majesté  et  le  roi 
d'Angleterre  leur  promettent  par  le  traité  qui 
contiendra  la  garantie  de  la  trêve,  que,  si  aucun 
enoipéchement  leur  est  donné  ea  ce  commerce  du- 


rant la  trêve ,  ils  entendent  les  assister  et  secco- 

rir,  comme  en  cas  d'infraction. 

Nous  ne  croyons  pas  que  ce  soit  l'intention  da 
roi  d'Espagne  d'y  contrevenir,  mais  qu'il  aimen 
mieux  le  souffrir  et  dissimuler  que  de  le  consen- 
tir expressément  ;  ainsi  que  cette  promesse  ne  sera 
d'aucun  dommage  à  votre  Majesté ,  et  servira 
beaucoup  pour  leur  persuader  de  recevoir  cet 
écrit ,  dont  toutefois  nous  ne  leur  ferons  aucune 
promesse  sans  commandement  exprès.  Les  dé- 
putés d'Angleterre  et  nous  avons  conféré  sur  ce 
sujet,  et  en  doivent  aussi  écrire  à  leur  maître.  Ils 
ne  se  sont  aucunement  séparés  de  nos  avis,  et  y 
procèdent  de  façon  que  nous  avons  occasion  de 
nous  en  louer.  Pourvu  que  votre  Migesté  ait  agréa- 
ble ce  que  nous  avons  fait  en  cet  article  du  com- 
merce des  Indes  y  toutes  choses  nous  semblent 
être  en  bon  état  pour  se  promettre  la  conclusion 
de  la  trêve.  Il  est  vrai  que  nous  craignons  encore 
les  longueurs  des  Etats  ;  car  de  leur  désir  de  la 
trêve  ,  du  moins  du  plus  grand  nombre,  nous 
n'en  faisons  point  de  doute  ;  mais  ils  sont  accou- 
tumés, pour  éviter  qu'il  n'y  ait  de  la  division  entre 
eux ,  de  faire  toutes  sortes  de  choses  avec  beau- 
coup de  loisir  :  nous  les  presserons  pour  finir  ; 
mais  nous  la  supplions  três-humblementde  ooos 
commander  au  plus  tôt  ce  qui  est  de  son  intea- 
tion  afin  que  nous  la  suivions  entièrement.  Sur 
ce,  nous  prierons  Dieu ,  Sire ,  qu'il  donne  à  votre 
Majesté  et  à  sa  royale  famille  tout  heur  et  pros* 
périté. 

D'Anvers,  ce  pénultième  jour  de  février'1609. 

Vos ,  etc. ,  P.  Jeannin  et  Rdssy. 

Lettre  dudit  sieur  Jeannin  à  M.  le  duc  de  Sully ^ 
dudit  jour  pénultième  de  février  1609. 

Monsieur,  nous  étions  hier  en  crainte  de  sortir 
de  ce  lieu  sans  avoir  rien  fait  ;  car  nous  jugions 
nécessaire^  pour  tirer  le  dernier  mot  du  roi  d'Es- 
pagne, de  ne  plus  prolonger  la  trêve ,  et  de  ne 
point  mander  les  députés  des  Etats ,  si  on  ne  nous 
donnoit  les  articles  du  traité  signés  et  accordés. 
Or  cela  a  été  fait  aujourd'hui  seulement ,  de  la 
façon  que  nous  le  mandons  au  Roi  :  en  quoi  il 
n'y  a  rien  qui  puisse  être  en  dispute  avec  les  Etats 
que  l'article  du  commerce  des  Indes,  qu'il  nous 
a  été  impossible  d'obtenir  plus  expressément  qu'il 
est  par  l'écrit  que  nous  envoyons  à  Sa  Majesté , 
lequel  a  encore  été  consenti  avec  très-grande  dif- 
ficulté. Néanmoins  il  me  semble  qu'il  y  en  a  assez 
pour  dire  que  les  Indes  y  sont  comprises,  et  qu'en 
faisant  ce  qui  est  contenu  en  nos  lettres  à  sa  Ma- 
jesté, les  Etats  auront  sujet  de  s'en  contenter; 
car  je  sais  que  le  plus  grand  nombre  veut  la  trêve, 
nonobstant  la  contradiction  de  quelques  particu- 
liers  qui  essaient  de  TempOeher,  Sa  Miy'esté  « 
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aussi  tant  témoigné  par  ses  lettres  qu'elle  dési- 
roît  le  parachèvement  de  ce  triîité,  comme  à  la 
vérité  e  !.*  ne  pouvoit  prendre  un  meilleur  con- 
seil en  considérant  bien  toutes  choses,  que  j'ai 
peîisè  servir  suivant  son  intention,  et  avancer 
beauciuip  les  affaires  en  obtenant  le  consentement 
et  si<^^nature  desdits  articles,  pour  sortir  enfin  de 
cette  lonjLîne  betiiogne,  et  qu'il  valait  mieux  s'ac- 
commoder en  quelque  chose  au  désir  des  députés 
des  archiducs  sur  cet  article,  que  de  se  retirer 
sans  rien  faire ,  et  avec  danger  que  tout  fut  rom- 
pu ;  joint  que  nous  n'avons  jamais  assuré  que  les 
Etats  se  contenteroient  de  cet  article  ninsi  qull 
est  couché,  mais  bien  que  nous  ferons  tout  devoir 
pour  le  leur  persuader;  et  par  ce  moyen  toutes 
choses  demeurent  entières  sans  que  l'acceptation 
de  cet  article  leur  soit  d*aucun  préjudice. 

INous  avons  diOeré  jusques  à  présent  de  traiter 
des  confiscations  et  limites,  pource  qu'il  a  été 
jugé  qu  on  s'endevoit  bien  accorder  s'il  étoit  pos- 
sible, et  néanmoins  où  il  y  auroit  trop  de  diffi- 
culté qu'on  oc  devoit  rompre  a  cette  occasion. 
Nous  commencerons  d  en  conférer  demain  ;  bien 
vouspeux-je  assurer,  monsieur,  qu'on  ne  fera 
rien  du  tout  pour  lesditcs  eouiiseations,  qui  est 
néaruiioJns  chose  en  quoi  les  sujets  des  archiducs 
ont  plus  d'intérêt  que  ceux  des  Etats ,  qu'il  ne 
soit[iourvu  au  fait  de  M.  le  prince  d'Espinoy,  Je 
Tai  ainsi  fait  résoudre  du  côté  des  Eints ,  et  met- 
tre en  même  considération  ce  qui  le  touche  que 
le  fait  de  la  maison  du  feu  prince  d'Orange,  Je 
sais  bien  néanmoins  que  rarticte  desdites  eontls- 
eations,  en  ce  qui  regarde  ledit  sieur  prince  d'Es- 
pinoy,  sera  le  plus  difficile  à  obtenir  à  cause  de 
la  comtesse  de  Ligne  qui  est  puissante  et  a  de 
grands  amis  prés  les  archiducs,  et  d'ailleurs  si 
obstinée  à  retenir  tout  ce  qu'elle  tient,  qu'il  sera 
très-difiicilede  vaincre  son  opiniïUretéj  si  le  res- 
pect de  l'utilité  publique  ne  la  force  de  consentir 
à  un  nouveau  traité.  A  quoi  il  me  semble  qu'il 
faut  plutAt  tendre  qu'à  rompre  du  tout  la  tran- 
saction, crainte  qu'après  la  trêve,  ou  durant  la 
trêve  même ,  sll  avenoit  qu'elle  fût  rompue  pour 
quelque  cause  que  ce  soit ,  elle  ne  voulût  préten- 
dre de  rentrer  en  tout  le  bien  qui  est,  ou  peu  s'en 
faut,  sous  l'obéissance  des  archiducs.  Je  vous  en 
ai  déjà  écrit  quelque  chose  par  d'autres  précé- 
dentes lettres  pour  recevoir  vos  commandemeus 
là -dessus  et  les  suivre,  vous  pouvant  assurer, 
monsieur ,  que  je  n'omettrai  rien  pour  vous  y 
rendretrés-humble  service,  comme  à  ce  qui  peut 
toucher  M  de  Betliune,en  faveur  duquel  vous 
m^ivez  écrit  des  lettres  du  huitième,  que  j  ai  re- 
çues çcjourd'hui  même  par  la  voie  de  Calais, 
ayant  toujours  eu  désir  de  lui  rendre  service  pour 
IQU  mérite  et  l'honneur  qu'il  a  de  vous  appartenir. 


En  quoi  je  m'emploierai  très-volontiers ,  et  de 
même  affection  dont  je  veux  demeurer  perpétuel- 
lemcnt,  monsieur,  votre,  etc.,     P.  Jevinnin, 
D'Anvers,  ce  pénultième  février  1609. 

Lettre  du  Roi  à  tnessieurs  Jeannin  et  de  Russij^ 
du  qualrième  mars  \  60î>, 

Messieurs  Jeannin  et  de  Russy,  vous  aurez  su, 
par  ma  dépêche  du  vingt-huitième  du  mois  passé, 
que  je  vous  ai  envoyée  par  le  courrier  Picault, 
mon  avis  sur  rarticle  de  la  navigation  aux  Indes, 
duquel  vous  étiez  encore  lore  en  doute  a\ec  les 
députés  des  archiducs.  Attendant  le  retour  de 
Bruxelles  du  président  Richardot,  par  la  vôtre 
du  pénultième  du  passé,  que  j'ai  reçue  le  troi- 
sième au  matin ,  vous  m'aveï  rendu  compte  de 
son  rapport  et  de  votre  remontrance  et  contesta- 
tion sur  icelui,  qui  a  été  accompagnée  de  tant 
de  raisons  que  vous  avez  dû  y  demeurer  cons- 
tans  et  vous  y  arrêter,  comme  vous  avez  fait.  Et 
si  lesdits  députés  ont  fait  démonstration  d'y  ac- 
quiescer à  regret  plus  que  de  bonne  volonté,  je 
m'assure  qu'ils  s'en  loueront  à  i'avenir,  car  vous 
avez  beaucoup  fait  pour  le  service  de  leurs  maî- 
tres de  les  avoir  rangés  à  ce  conseil  ;  mais  je 
crains  bien  qu'il  soit  rejelé  par  les  Etats,  comme 
difficultés  nouvelles,  contraires  aux  espérances 
que  l'on  leur  a  données ,  et  plus  propres  à  nourrir 
leurs  premières  méfiances  qu'a  faciliter  et  avan- 
cer une  l>onne  réconciliation.  Toutefois  vous  n'o- 
mettrez rien  envers  eux  pour  les  eu  rendre  capa- 
blés,  et  se  contenter  d'accepter  ledit  article  en  la 
forme  que  vous  l'avez  reformé;  car,  encore  qu'il 
ne  soit  couché  en  termes  exprès  et  clairs,  tels 
qu'ils  s'étoient  promis  et  peuvent  désirer,  néan- 
moins il  ne  laissera  d'être  valable  en  cette  forme. 
Ils  auront  aussi  acquis  le  droit  et  la  liberté  de 
ladite  navigation  du  consentement  de  ceux  qui 
font  profession  d'en  priver  toutes  les  autres  na- 
tions, laquelle  leur  sera  très- utile  s'ils  en  usent 
comme  il  convient.  Je  suis  donc  d'avis  qu'ils  se 
contentent  dndit  article  ainsi  que  vous  l'avez  ac- 
connnodé  et  trouvé  bon.  Si  pour  les  induire  vous 
jup:ez  nécessaire  que  vous  leur  donniez  les  deux 
actes  proposes  par  votredite  lettre  ,  qtie  vous  le 
fassiez,  car  je  ne  recon  no  is  aucune  difficulté  au 
premier.  Et  pour  le  regard  du  second,  puisque 
nous  avons  délibéré  d'assurer  et  garantir  l'obser- 
vation de  la  trêve  par  un  traité  qui  doit  être  fait 
avec  eux,  et  que  le  susdit  article  sera  compris  et 
couché  en  leur  accord ,  nous  pouvons  bien  les 
consoler  et  fortifier  de  l'expression  et  déclaration 
spéciale  portée  par  votredite  lettre; il  faut  seule- 
ment prendre  garde  que  cette  notre  promesse  et 
obligation  ne  soit  si  précise  que  je  sois  tenu  , 
âu  moindre  accident  quiaviendra  d^cec6té-là^ 
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de  faire  la  guerre  ponr  eux.  Je  serai  bien  aise 
aussi ,  comme  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  et 
moi  avons  été  compagnons  et  associés  en  toute 
cette  poursuite ,  que  nous  le  soyons  encore  au 
traité  de  ladite  garantie  générale  et  particulière, 
i  condition  que  nous  ayons  telle  part  et  connois* 
sance  des  prétendues  contraventions  et  infrac- 
tions, que  le  jugement  n*en  puisse  être  donné 
sans  notre  avis,  afin  de  n*étre  siyets  et  obligés 
de  suivre  les  appétits  et  volontés  des  premiers 
complaignans,  à  toutes  heures  et  rencontres.  A 
quoi  je  remets  à  vos  prudences  de  pourvoir  comme 
U  convient  au  bien  de  mes  affaires.  Priant  Dieu, 
messieurs  Jeannin  et  de  Russy ,  qu'il  vous  ait  en 
sainte  garde. 
Ecrite  à  Paris ,  le  quatrième  jour  de  mars  1 609. 

Henbi. 
Et  plus  bas ,  Baulaat. 

Isiire  de  M,  de  VUleroy  audit  sieur  Jeannin  ^ 
dudit  jour  quatrième  mars  1609. 

Monsieur,  notre  dernière  dépêche  portée  par 
Picault  vous  aura  si  clairement  informé  du  bon 
vouloir  et  avis  du  Roi  sur  le  point  de  la  naviga- 
tion aux  Indes ,  et  les  autres  que  vous  nous  avez 
représentés  par  les  vôtres,  qu'il  ne  nous  reste  plus 
rien  qu'à  vous  assurer  que  Sa  M^u'esté  a  été  bien 
aise  que  vous  ayez  si  constamment  rejeté  les  con- 
testations dernières  que  l'on  vous  a  faites  sur  cela, 
pour  faire  changer  l'écrit  que  vous  en  aviez 
dressé;  car  elles  ont  été  si  frivoles  et  mal  fon- 
dées, que  nous  nous  étonnons  comment  elles  ont 
été  proposées ,  ne  pouvant  servir  qu'à  augmenter 
l'opinion,  qu'ilsn*ont  déjà  donnée  que  trop  grande, 
qu'ils  traitent  mal  volontiers ,  et  tâchent  à  trom- 
per ces  peuples,  et  non  à  les  réconcilier.  Mais 
nous  avons  grande  crainte  que  vous  ne  puissiez 
chevir  des  Etats  ;  c'est  pourquoi  vous  avez  bien 
fait  de  ne  leur  avoir  écrit  cette  difficulté,  et  avoir 
mandé  leurs  députés  pour  vous-même  la  leur 
dire.  Enfin  le  Roi  trouve  bon,  s'il  est  nécessaire 
que  vous  leur  bailliez  les  actes  dont  votre  lettre 
fait  mention,  que  vous  le  fassiez;  mais  il  désire 
que  le  roi  d'Angleterre  soit  de  la  partie,  afin, 
comme  il  a  bien  commencé ,  qu'il  achève  de 
même.  Sa  Majesté  désire  aussi  que  vous  ayez 
égard ,  faisant  ladite  promesse ,  de  ne  l'obliger 
à  suivre  les  passions  des  premiers  qui  se  plain- 
dront de  telle  infraction,  tant  pour  conserver  sa 
dignité  que  pour  n'être  sujette  à  dans  t  à  chaque 
bout  de  champ,  au  premier  branle  que  les  com- 
plaignans et  intéressés  sonneront ,  ainsi  qu'elle 
vous  écrit  par  sa  lettre,  à  laquelle  je  nne  remets. 
Priant  Dieu  ,  monsieur  ,  qu'il  vous  conserve  en 
bonne  çantét 


De  Paris ,  ce  quatrième  mart  I609. 
Votre,  etc.,  d£  Neufviui. 

Lettre  de  messieurs  Jeannin  et  de  Husêy  w 
Roi,  du  sixième  mars  1609. 

SiBE, 

Le  courrier  Picault  arriva  en  cette  ville ,  le 
deuxième  de  ce  mois  sur  le  soir,  avec  les  lettres 
de  votre  Migesté,  et  nous  avions  reçu  celles  du 
vingt-quatrième  le  dernier  de  février.  Elle  aura 
connu  par  les  nôtres  du  pénultième  dudit  mois , 
que  nous  avions  prévu  et  jugé  ce  qui  étoit  de  son 
intention  avant  que  d'en  avoir  reçu  le  comman- 
dement, et  que  du  côté  des  archiducs  la  trêve 
semble  être  comme  assurée ,  du  moins  ne  s'en 
peuvent  plus  rétracter  sans  blâme,  et  sans  forti- 
fier de  beaucoup  la  cause  des  Etats.  Il  n'y  a  donc 
plus  à  craindre  maintenant,  sinon  les  longueurs 
et  pointillés  qui  pourront  survenir  du  côté  des 
Etats,  par  la  contradiction  de  ceux  qui  ont  tou- 
jours rejeté  la  trêve,  et ,  après  le  traité  fait,  que 
le  roi  d'Espagne,  les  ministres  duquel  ont  pu-* 
blié  partout  qu'il  ne  consentira  jamais  la  liberté 
suivant  notre  projet ,  ni  le  commerce  des  Indes^ 
fasse  refus  de  le  ratifier.  Quant  aux  Etats ,  ce 
n'est  pas  sans  raison  qu'on  y  prévoit  quelque  (hfS* 
culte,  car,  encore  que  le  plus  grand  nombre  soil 
ardemment  désireux  de  la  trêve ,  aucuns  essaie-» 
ront  de  se  servir  des  villes  de  Hollande  qui  sont 
intéressées  au  commerce  des  Indes ,  pour  leur 
faire  dire  qu'il  doit  être  exprimé  ouvertement; 
et  il  faudra  peut-être  du  temps  pour  leur  persua*» 
der  qu'il  est  mis  par  notre  article  en  mots  ^  si- 
gnificatifs qu'il  ne  peut  être  mieux,  comme  il 
est  vrai  en  effet.  Mais  nous  espérons  que  sept  ou 
huit  jours  les  persuaderont  et  réuniront  tous , 
même  si  nous  leur  promettons  de  la  part  de  vo- 
tre Majesté,  et  les  députés  d'Angleterre  de  la 
part  de  leur  maître,  que  par  le  traité  qui  sera 
fait  pour  garantir  la  trêve ,  on  la  tien?)e  pour  en- 
freinte si  on  leur  donne  quelque  empêchement  en 
ce  commerce  ;  ce  que  votre  Majesté  peut  promet- 
tre sans  en  recevoir  aucun  dommage ,  n*é.ant 
vraisemblable  que  le  roi  d*£spagne ,  s'il  consent 
au  traité,  y  veuille  donner  ci-après  quelque  em« 
pêchement ,  et  que  le  refus  qu'il  fait  à  présent 
d'en  faire  mention  expresse  n'est  que  par  \anite, 
et  pour  pouvoir  dire,  en  le  dissimulant  et  souf- 
frant, qu'il  ne  l'a  pas  consenti,  et  se  servir  même 
de  cette  apparence  envers  les  Portugais,  qui  font 
grande  instance  pour  le  faire  ôter  aux  Etats,  aux- 
quels il  persuadera  plus  aisément  de  le  souffrir 
pourqucique  temps,  leur  donnant  espérance  qu  il 
durera  peu,ques'il  l'avoit  consenti  expressément. 
Et  cette  raison  nom  semble  plus  vrai«enU)labl9 
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que  celles  mises  en  avant  par  les  députés  des 

architlucs,  contenues  en  nos  précédentes  lettres, 

t  Aussi  peuvent- ils  bit'»  juj;er,  comme  nous  fai- 

sons (ïes  à  préseul,  que  si  ee  commerce  est  ac- 
cordé de  gré  à  gré  aux  marchiuxds,  et  eux  n'y 
ailiuit  plus  à  cette  oec-ision  que  Jbibles,  ils  seront 
sujets  à  tant  d'inconvéniens,  et  trouveront  les 
rois  et  les  peuples  si  peu  disposés  a  continuer  ee 
tralic  avec  eux ,  qu'ils  s  eu  déj^oùtcront  bientôt 
elle  quitteront  d'eux-mêmes  sans  autre  force  ui 
contrainte;  ce  que  nous  prévoyons  avec  tant  de 
certilude,  que  nous  estimons  peu  ce  commerce 
aceortié  de  gré  a  gré  ,  lequel  uéan moins  eut  pu 
servir  aux  Etats  continué  avec  hostilité,  comme 
on  faïsoil  offre  de  raccorder  an  commeucemeot, 
ou  plutôt  on  le  feiguoit,  si  les  marchands  eussent 
été  si  sages  de  le  vouloir  accepter  de  cette  façon, 
comme  nous  le  leur  conseillions  lors,  ayant  in- 
duit les  Etats  à  leur  offrir  quel(|ues  valsîieaux  de 
t  guerre  entretenus  pour  les  mieux  persuader  ; 
mais  ils  furent  toujours  opiniâtres  pour  Ta  voir 
de  gre  a  gré  pensant  en  être  refusés,  et  la-des- 
sus qu'tm  auroït  prétexte  de  rompre.  Pour  les  au- 
tres articles  qui  restent  a  accorder,  celui  qui  est 
du  tout  injuste ,  a  savoir  des  contributions ,  ne 
laissera  pas  de  causer  de  grandes  disputes ,  mais 
non  pour  donner  sujet  de  rompre,  non  plus  que 
les  qualités  de  hauts  et  puissans  seigneurs,  et  les 
douze  ans  au  lieu  de  dix,  qu'il  faut  bien  essayer 
d'obtenir  si  Ton  peut,  et  y  contester  sans  mettre 
l*affaire  en  trop  de  longueur,  ni  en  danger  de 
rupture.  Nous  avons  évite  avec  peine  et  grande 
dilllculte  ïe  ilébat  sur  rartieJe  du  commerce  de 
ce  pa)  s;  maiis  il  étoit  nécessaire  de  le  faire  pource 
qull  eût  rendu  ceux  de  Zelande  (ïpinifitres  jus- 
qu'au bout,  et  empêché  sans  doute  la  conclusion 
du  traité;  au  lieu  qu'en  le  remettant  après  la 
trêve  ,  il  n  y  a  aucuu  perd  ,  quand  même  on  n'en 
pourroit  demeurer  d'accord  ainsi  que  Tartiele 
qui  en  fait  mention  esl  conçu,  (Vous en  avons  fait 
autant  p<jur  les  limites  et  conliseations,  quoique 
articles  nécessaires,  et  qu  il  eut  éfé  bien  expé- 
dient de  demander  des  a  présent  ;  mais  cela  nous 
eût  tenus  deux  ou  trois  mois  à  disputer,  et,  comme 
noiis  estimons  ,  empêché  ïe  traite.  Les  Ktats  nous 
ont  néanmoins  promis  de  ne  faire  ci*apres  aucun 
traité  pour  les  contiscatlons  ,  (pie  IVK  le  prince 
d'Espinoy  ne  soit  entièrement  remis  eu  son  bien: 
ce  que  nous  essaierons  d'obtenir  d'eux  par  écrit 
avant  la  conclusion  du  traité  ,  al  in  de  les  y  obli- 
ger du  tout  ;  car  nous  prévoyons  tant  de  gens 
avoir  intérêt  en  cet  article  des  couljseations,  qu'ils 
feront  instanee  après  le  traité  pour  être  remis  en 
leurs  biens*  Or  madame  la  comtesse  de  Ligne 
est  SI  puissante  près  des  archiducs,  el  a  aussi 
timt  d^artUlccs  pour  gagna*  leurs  ministres ,  et 


ceux  même  qui  manieront  les  affaires  des  Etats , 
qu'on  pourroit  craindre  que  sans  cette  obligation 
le  droit  dudit  sieur  prince  d'Kspinoy  ne  fut  mis 
en  oubli;  et  néanmoins  cette  demande  pour  lui 
est  très-juste.  Nous  sîivons  aussi  que  votre  iVta* 
jesté  l'affectionne,  et  que  les  Etats  n'en  peuvent 
abandonner  le  soin  sans  blâme.  Elle  jugera,  par 
ce  qui  est  contenu  ci-dessus  ,  ce  qui  reste  à  faire 
avec  les  Etals  pour  achever  ce  traité,  dont  nous 
espérons  avec  son  autorité  venir  à  bout. 

Quant  à  l'autre  diflïculté  concernant  le  refus 
que  le  roi  d'Espagne  pourroit  faire  de  ratilicr,  il 
y  a  grande  raison  d'en  juger  au  contraire,  que 
le-sarehiducs,  qui  sont  princes  sages,  et  désirent 
que  ce  traité  soit  effectué,  ne  se  seront  avancé» 
de  lobtiger ,  et  en  vertu  de  sa  procuration,  après 
avoir  temporisé  si  long-temps,  sans  être  a  pré- 
sent bien  assurés  de  sa  volonté  :  puis,  si  la  rup- 
ture du  traité  avenoit  ci-apres  a  faute  de  cette 
ratitleation ,  leurs  sujets  en  ce  pays  se  mutine- 
roient  sans  doute  ,  comme  nous  le  reconnoissons 
aux  propos  que  plusieurs  d'entre  eux  ,  qui  sont 
même  de  qualité  et  gens  de  créance,  tiennent  ç 
ayant  bien  su  (|ue  cette  crainte,  jointe  à  la  néces- 
sité dudit  sieur  Itoi ,  Ta  pïuhVt  induit  de  eonsen- 
tir  à  la  trêve  que  toute  autre  considération.  Ils 
considéreront  aussi  que  votre  Majesté  et  le  roi 
d'Angleterre  s'éiaut  obliges  à  la  garantie  de  la 
trêve ,  s'ils  refusent  en  Espagne  de  ratifier,  qu'ils 
auront  trois  ennemis  pour  un  ,  et  qu'ils  conjoin- 
dront  par  ee  refus  deux  grands  princes  a  la  dé- 
fense des  Etats,  lesquels  auparavant  le  traité  ne 
les  asststoient  avec  obligation  ,  mais  seulement 
par  certains  respects  qui  ue  tes  obligeoient  pas 
d'y  niellre  tout ,  connue  fera  ce  traite  de  garan- 
tie, et,  outre  ce,  couvieront  le  roi  d'Angleterre 
par  ce  lien  d'êU'c  de  la  partie,  qui  néanmoins 
chercboit  a  s'en  exempter  ;  joint  a  toutes  ces  rai- 
sons iiuc  ledit  roi  d'Espagne  ne  laissera  d'être 
oblige  en  ^ertu  de  sa  proeu ration ,  si  les  archi- 
ducs rem|)loient  par  le  traité,  quaiid  même  il  ue 
vuudroit  ratilier;  en  sorte  que  s  il  peut  être  con- 
clu ,  arrêté  et  pttssé,  nous  ne  jugeons  pas  qu*oû 
doi  V  e  be a u co u p  c ra i n d  re  ce  re f u s  de  ra  i 11 ca t ion, 
lequel  douueroit  sujet  de  iKilir  contre  lui  avec 
grand  avantage  toutes  sortes  de  desseins.  Bien 
nous  send*le-tHl  ex^jêdient,  selon  que  le  contien- 
nent les  lettres  de  votre  Majesté, d'accourcir  au- 
tant qu'on  jjourra  le  temps  de  ladite  ratiOcatiou; 
mais  il  ne  peut  être  moindre  de  trois  mois,  car 
les  Etats  Font  déjà  ainsi  consenti,  et  nous  som- 
mes ecrtains  encore,  par  les  propijs  que  le  pré- 
sident Richardot  a  tenus  au  sieur  Jeanuin,  qu'ils 
feront  grande  instance  pour  avoir  cinq  ou  six 
mois,  sur  ce  qu'ils  diront  être  nécessaire  que  le 
marquis  Spinula ,  ledit  sieur  président ,  ou  ijieo 
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les  deux  ensemble ,  y  aillent  pour  rendre  le  con- 
seil d*Es[)agne  capable ,  quMls  n*ont  rien  fait 
qu*avec  prudence,  et  pour  ne  pouvoir  obtenir  la 
trêve  à  conditions  plus  tolérables  pour  le  roi  d'Es- 
pagne et  pour  les  archiducs,  quoiqu'on  leur  ait 
ci-devant  voulu  persuader  le  contraire.  Nous  fe- 
rons bien  de  notre  part  tout  ce  qu*il  nous  sera 
possible  pour  empêcher  que  le  temps  ne  soit  plus 
long  que  de  trois  mois ,  lequel ,  à  la  vérité,  peut 
sufQre  au  voyage  et  pour  rapporter  cette  ratifi- 
cation ;  mais  il  est  à  craindre ,  si  tout  est  d'ac- 
cord ,  que  les  Etats  pour  un  mois  ou  deux  de 
plus  ne  veuillent  pas  rompre. 

Nous  voyons  bien  que  votre  Majesté  désire 
raccourcir  ce  temps ,  pour,  au  défaut  de  la  rati- 
fication dans  ledit  temps,  renouveler  la  guerre 
cette  année  même ,  afln  de  prendre  le  roi  d'Es- 
pagne mal  préparé  et  au  dépourvu  ;  au  lieu  que 
s'il  gagne  l'année  entière  par  cette  tromperie ,  il 
fera  la  guerre  puissamment  l'année  suivante. 
Cette  prévoyance  est  louable,  et  désirerions 
qu'elle  fût  aussi  avant  en  l'esprit  des  Etats  qu'il 
seroit  bien  requis  pour  leur  profit  et  avantage  ; 
mais  nous  en  doutons  bien  fort ,  et  outre  ce  il 
nous  semble ,  quand  on  les  pourroit  disposer  de 
réduire  le  temps  de  cette  ratification  à  trois  mois, 
qu'il  seroit  très-difllcile  d'en  tirer  le  fruit  que 
votre  Majesté  se  promet;  car ,  avant  l'expiration 
du  délai ,  si  la  ratification  n'est  envoyée  d'Espa- 
gne ,  les  archiducs  prieront  qu'on  leur  donne  en- 
core quelques  Jours,  puis  feindront  après  ce  dé- 
lai de  Fattendre  de  moment  à  autre  ;  et  les  Etats, 
qui  n*auront  pas  envie  de  recommencer  ce  Jeu  , 
recevront  aisément  toutes  sortes  d'excuses  pour 
s'en  exempter.  Si  toutefois  votre  Majesté  conti- 
nue toujours  en  même  volonté,  et  Juge  après  le 
traité  fait  qu'il  les  faille  préparer  à  reprendre  les 
armes ,,  à  faute  que  la  ratification  ne  soit  donnée 
dans  le  temps  promis,  nous  essaierons  de  les 
échauffer,  et  de  leur  faire  connoftre  dès  à  pré- 
sent que  s'il  y  a  de  la  remise  sera  pour  gagner 
temps,  et  enfin  les  tromper  et  refuser  du  tout 
<;ette  ratification;  mais,  pour  y  parvenir,  il  leur 
faudra  offrir  un  bon  et  puissant  secours,  et  outre 
ce  empêcher  qu'ils  ne  licencient  partie  de  leurs 
troupes  dès  le  lendemain  du  traité,  sans  attendre 
que  le  temps  de  la  ratification  soit  expiré,  comme 
ils  feront  sans  doute  s'il  ne  plaft  à  votre  Majesté 
leur  donner  quelque  assistance  pour  aider  à  les 
entretenir ,  et  nous  mander  quoi ,  afin  que  leur 
en  puissions  donner  assurance  ,  comme  aussi 
quelle  est  son  intention  touchant  la  garantie  de 
la  trêve ,  au  cas  que  les  Etats  soient  empêchés  au 
commerce  des  Indes,  et  croire,  s'il  lui  plaft, 
que  nous  userons  de  discrétion  pour  ne  publier 
0OS  intentions  I  sinon  quand  il  sera  temps  ^  et  à 


ceux  auxquels  nous  Jugerons  être  expédient  de 
le  faire,  y  ayant  toujours  procédé  de  cette  façon, 
sans  aller  même  si  avant  qu'elle  nous  a  permis 
et  commandé,  quand  nous  avons  jugé  pouvoir 
faire  son  service  en  demeurant  plus  retenus,  afin 
qu'elle  eût  le  gré  de  ce  traité  aussi  bien  du  côté 
des  archiducs  que  des  Etats,  attendu  que  c'est  à 
elle  seule  qu'il  sera  vraiment  dû. 

Nous  nous  apercevons  bien  néanmoins ,  depuis 
ce  dernier  voyage ,  que  lesdits  députés  des  ar- 
chiducs reconnoissent  mieux  notre  pouvoir  à 
faire  ce  traité ,  qu'ils  ne  se  fient  en  notre  volonté 
à  contenter  l'Espagne;  et  au  contraire  il  semble 
qu'ils  se  tiennent  plus  assurés  de  la  bonne  vo- 
lonté des  Anglais,  et  moins  de  leur  pouvoir,  di- 
sant tous  les  Jours  que  tout  dépend  de  nous,  et 
que  nous  leur  faisons  faire  ce  que  nous  voulons, 
comme,  à  la  vérité,  nous  estimons  quMls  ont 
charge  à  présent  de  suivre  nos  avis.  Quoi  qu'il 
en  a  vienne,  s'ils  ont  plus  de  gré  de  ce  côté ,  nous 
essaierons,  en  récompense,  de  le  gagner  par 
dessus  eux  envers  les  Etats ,  et  nous  nous  pro- 
mettons de  le  faire.  Nous  n'omettrons  rioi  pour- 
tant de  ce  côté  pour  leur  donner  toute  bonne 
impression  de  notre  conduite  et  de  votre  inten- 
tion ,  sans  toutefois  user  d'aucune  flatterie ,  ni 
faire  chose  indigne  de  la  sincérité  et  gravité  qol 
accompagne  toutes  les  intentions  de  votre  Ma- 
jesté, à  laquelle  nous  prions  Dieu,  Sire,  donner 
en  très-parfhite  santé  très-lieureuse  et  longue 
vie. 

D'Anvers,  ce  sixième  jour  de  mars  1609. 

Vos,  etc.  P.  Jeânnin  et  db  Russt. 

Autre  lettre  de  messieurs  Jeannin  et  de  Russy 
au  Roiy  du  huitième  mars  1609. 

SiBE, 

Ce  courrier  nous  a  rendu  les  lettres  de  votre 
Majesté,  du  quatrième  de  ce  mois ,  le  sixième 
au  soir.  Nous  lui  avions  déjà  écrit  le  même  jour, 
et  nous  pensions  envoyer  nos  lettres  par  un  cour- 
rier qui  partoit  de  cette  ville  pour  aller  à  Paris; 
mais  nous  les  avons  retenues  jusques  au  départ 
de  celui-ci  pour  envoyer  les  deux  ensemble. 
Nous  pensions  qu'elle  dût  recevoir  plus  de  con- 
tentement de  notre  dernière  dépêche  qu'elle  n'a 
fait,  sur  ce  qu'elle  craint ,  comme  il  semble ,  que 
les  Etats  refusent  l'article  des  Indes  ainsi  qu'il 
est  conçu ,  et  que  cela  soit  cause  de  nouvelles 
longueurs  et  déOances ,  au  lieu  de  donner  quel- 
que avancement  au  traité;  et  néanmoins  par  ses 
précédentes  lettres  elle  en  faisoit  tout  autre  ju- 
gement et  le  tenoit  suffisant  pour  leur  sûreté , 
dont  nous  nous  étions  bien  fort  réjouis,  pensant 
avoir  satisfait  à  son  désir,  avant  même  qu'en 
avoir  reçu  le  commandementi  ^i  est-ii  vrai  que 
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tioos  eussions  été  contraints  de  sortir  de  ce  lieu 
les  mains  vides ,  et  sans  rien  faire,  si  nous  ne 
leussioiis  accepté  de  cette  façon  ;  car  en  tout  ce 
qui  s'est  pûssê  jusques  ii  présent,  soit  uvec  les 
députés  des  Etats ,  ou  avec*  nous  en  ct-s  demi  ères 
conferenct^s,  les  députés  des  archidues  n'ont 
contesté  sur  aucun  article  avec  plus  de  véhé- 
mence et  animosiïr  que  sur  celui-ci,  n'y  ayant 
eu  aucun  moyen  d'obtenir  autre  chose  d'eux  que 
ce  qui  est  contenu  eu  notre  artiele,  encore  avec 
colère  et  regret,  ainsi  que  nous  lui  avons  ei-de- 
vaut  éerit.  Il  est  bien  vrai  aussi  que  cet  article 
est  suffisant  pour  la  sûreté  des  Etats,  encore  que 
mention  expresse  n*y  soit  faite  des  Indes;  néan* 
moins  il  n  a  été  dressé  par  nous,  sinon  en  reje- 
tant celui  de  M.  le  président  Riehardot ,  et  en 
déclarant  auxdits  députés  que  nous  ne  Tapprou- 
vions  aucunement,  pource  que  nous  prévoyions 
qne  les  Etats  ne  s'en  voudroient  contenter^  mais 
J'acceptions  seulement  crainte  d'être  auteurs 
de  rupture ,  et  avec  promesse  de  faire  ce  que 
nous  pourrions  envers  les  Etats  pour  les  en  faire 
contenter,  les  priant,  s'ils  en  faisoient  refus,  de 
ne  faire  difllculté  de  mieux  éclaircir  cet  article  , 
puisque  c'est  leur  intention  qu'il  soit  effectué  de 
bonne  foi. 

Votre  Majesté  sera  aussi  avertie  que ,  par  les 
articles  que  les  Etats  ortt  sijinés,  il  n'y  en  a  un 
seul  qui  fasse  mention  des  Indes,  et  se  conlcn- 
toient  lors  de  deux  articles  :  l'un ,  par  lequel  la 
trêve  est  générale ,  partout,  et  sans  distinction 
de  lieux  ni  de  personnes;  l'autre,  par  lequel  le 
commerce  est  îJi:énéral  par  tous  les  royaumes, 
pays,  terres  et  seigneuries  du  roi  d'Espagne,  des 
archiducs  et  des  Etats  entre  tons  leurs  sujets;  et 
ensemble  inféraient  que  la  trêve  étoit  aussi  bien 
aux  Indes  quai  lieu  1^,  n'y  ayant  aucune  restric- 
tion au  commerce  qui  s'étendoit  de  même  par- 
tout. Or  celte  interprétation  pou  voit  être  sujette 
a  grande  dispute,  car,  encore  que  par  les  traités 
faits  entre  la  France  et  FEspaj^ne  le  commerce 
soit  général ,  et  de  même  es  traités  entre  TAn- 
gleterre  et  TEspagne,  si  est- il  certain  que  les  Es- 
pagnols n'ont  jamais  entendu  que  les  sujets  de 
vos  Majestés  eussent  ledit  commerce  aux  Indes, 
et,  s*ils  y  vont,  qne  c'est  è  leurs  périls  et  fortu- 
nes ,  sans  que  la  paix  soit  rompue  ailleurs.  Ainsi 
ils  eussent  pu  donner  la  même  interprétation  à 
cet  article;  mais  quand  les  députés  dvs  archidues 
le  voulurent  restreindre  aux  lieux  et  limites  dé- 
signés par  ledit  article,  et  hors  iceux  exclure 
les  Etats  des  lieux  ,  ports  et  havres  appartenant 
au  roi  d'Espagne,  on  leur  demanda  un  consen- 
tement exprès  pour  le  commerce  desdits  pnys  es 
lieux  et  ports  qui  n'éloient  de  l'obéissance  du 
roi  d'Espagne ,  et  que  durant  la  trêve  on  promît 


aussi  de  ne  faire  la  gnerire  ftux  alliés  que  les 
Etats  ont  èsdits  pays  :  et  ce  fut  lors  qu'il  y  eut 
grande  contention  continuée  par  trois  conféren- 
ces, et  jusque  sur  le  point  de  notre  dipart,  que 
nous  fumes  comme  contraints  d'accepter  rartiele 
aux  conditions  ci -dessus  mentîunnees,  non  au- 
trement; en  quoi  nous  estimons  avoir  bien  fait, 
et  donné  un  grand  avancement  en  cette  affaire, 
sans  nous  obliger  néanmoins  à  ne  pouvoir  de- 
mander mieux ,  an  cas  (jue  les  Etats  fass*^nt  re- 
fus de  s'en  contenter,  Cest  donc  à  votre  Majesté 
de  nous  commander,  s'il  lui  plaît,  son  intention, 
et  de  prendre  assurance  qu'elle  y  sera  lidêlement 
servie. 

Nous  tenons  pour  certain  que  dans  les  Etats 
aucuns,  induits  plutôt  par  les  sollicitations  de 
ceux  qui  ont  toujours  rejeté  la  trêve  que  de  l'in- 
térêt des  marchands,  on  de  quelque  utilité  qui 
en  pourroit  arriver  au  général  de  l'Etat,  feront 
de  la  difllculté  en  cetarliele,  et  que  cela  sera 
eanse  de  quelque  longueur,  mais  non  de  rupture, 
et  enfin  qu'on  pourra  dans  peu  de  jours  surmon- 
ter cette  difficulté  par  l'ouverture  proposée  à 
votre  Majesté ,  qui  est  de  garantir  ce  commerce 
des  Indes  de  tout  empêchement,  aussi  bien  que 
le  reste  du  traité,  tant  de  sa  part  que  de  celle 
du  roi  d*Angleterrc ;  en  quoi  elle  s'assurera,  s'il 
lui  plaît,  que  nous  dresserons  le  traite  de  façon 
que  tels  empéchemens  ne  seront  tenus  pour  rup- 
ture, sinon  qu'il  soit  ainsi  jugé  par  avis  commim, 
et  non  par  les  Etals  seuls,  sur  la  plainte  de  quel- 
ques particuliers  intéressés.  Ce  à  quoi  il  est  plus 
besoin  et  raisonnable  aussi  de  pourvoir,  est  à 
l'intérêt  de  la  maison  de  Nassau,  et  particuliè- 
rement de  M.  le  prince  Maurice,  qui  recevra 
grand  dommage  par  cette  trêve.  Or  il  seroit  du 
tout  injuste  que  son  mérite  fût  récompensé  par 
cette  ingratîlude ,  et  que  le  public  et  les  parti 
culiers  dans  les  Etats  recevant  du  soulagement 
et  du  profit  par  cette  trêve,  lui  seul,  et  ceux  de 
sa  maison  avec  lui,  en  souffrissent  du  mal;  et 
cest  en  ceci  oii  nous  aurons  à  travailler  le  plus, 
et  sans  ([uoi  nous  prévoyons  toutes  sortes  d'in- 
convéniens;  mais  nous  estimons  qne  ceux  qui 
ciinduisent  les  affaires  se  laisseront  vaincre  à 
nos  raisons  et  aux  prières  qui  leur  en  seront 
faites  de  la  part  de  votre  Majesté  et  du  roi  d'An- 
gleterre. Tons  les  députes  de  l'assemblée  géné- 
rale des  Etats  partent  aujourd'hui  même  de  La 
Haye  pour  se  rendre  le  dix  ou  onzième  a  Berg- 
op-Zoom ,  et  nous  partirons  le  lendemain  pour 
les  aller  trouver,  et  faire  tout  ce  qu'il  nous  sera 
possible  pour  achever  eette  affaire  selon  le  désir 
de  votre  Majesté,  Le  conseil  d'Etat  y  doit  être 
aussi,  et  pareillement  madame  la  princesse  d*0- 
range,  M.  le  prince  Maurice,  M.  le  comte  Henry 
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et  M.  le  (Sômte  Guiltanme.  Nous  retenons  le 
courrier  Picault  pour  lui  mander  les  premiers 
avis  de  ce  que  nous  devons  espérer.  Priant  Dieu 
cependant,  Sire,  qu'il  donne  à  votre  Majesté  et 
à  sa  royale  famille  tout  lieur  et  prospérité. 

D*AnverSy  ce  huitième  de  mars  1609. 

Vos,  etc. ,  P.  Jeannin  et  ob  Russy. 

Autre  lettre  au  Roi^  dudit  jour,   dudit  sieur 
Jeannin  en  particulier. 

Ayant  reçu  votre  commandement  par  deux 
fois  pour  faire  effectuer  ce  que  le  marchand 
d'Amsterdam  a  promis,  Je  lui  ai  mandé  de  se 
trouver  à  La  Haye  le  douzième  de  ce  mois,  où 
M.  de  Préaux  ledoitallertrouver  pour  convenir 
de  prix  avec  lui  et  passer  traité  sous  sa  signature, 
avec  promesse,  au  cas  que  Tentreprise  succède 
bien,  que  votre  Majesté  pourra,  si  bon  lui  sem- 
ble, publier,  et  lui-même  sera  tenu  de  publier 
et  déclarer  que  c*est  en  son  nom  et  de  ses  de- 
niers. Encore  qu'il  ait  toujours  demandé  doute 
mille  livres,  si  estimé-je  qu'il  se  contentera  à 
moins,  commedehult ,  neuf  ou  dix  mille  livres, 
dont  ledit  sieur  de  Préaux  prendra  le  meilleur 
marché  quMl  pourra,  et  le  saura  bien  faire, 
comme  il  fait  bien  tous  les  jours  ce  à  quoi  il  est 
employé  ici  pour  le  service  de  Sa  Majesté.  J'é- 
cris à  M.  de  Villeroy  bien  particulièrement  sur 
le  fait  de  notre  négociation ,  et  ajoute  par  la 
même  lettre  où  je  prendrai  l'argent  qu'il  faut 
donner  à  ce  marchand ,  à  quoi  je  me  remettrai 
pour  n'importuner  votre  Majesté  de  redites. 
Priant  Dieu,  Sire,  qu'il  lui  donne  en  très-parfaite 
santé  très-heureuse  et  très-longue  vie. 

D'Anvers ,  ce  huitième  mars  au  soir  1609. 

Votre,  etc.  P.  Jeannin. 

Lettre  à  M.  de  Villeroy  dudit  sieur  Jeannin , 
dudit  jour  huitième  mars  1609. 

Monsieur,  j'estimois  que  notre  dernière  dé- 
pêche apporteroit  plus  de  contentement  au  Roi 
qu'elle  n'a  fait,  pour  le  moins  à  ce  que  j'ai  re- 
connu par  les  lettres  qu*a  apportées  ce  courrier, 
qu'on  étoit  en  doute  de  ce  que  feroit  le  roi  d'Es- 
pagne, et  qu'on  craignoit  la  rupture.  Toutes  les 
lettres  de  Sa  Miyesté  et  les  vôtres  tendoient  à 
faciliter  ce  traité;  et  maintenant  que  ledit  sieur 
Roi  et  les  archiducs  accordent  tout ,  et  consen- 
tent à  une  trêve  fort  honteuse  pour  eux,  glorieuse 
pour  Sa  Majesté  qui  l'a  poursuivie,  et  qu'on  en 
peut  dire  auteur,  et  avec  ce ,  profitable  et  assu- 
rée pour  les  Etats,  qui  avoient  si  grand  désir  de 
se  mettre  en  repos ,  que  le  plus  grand  nombre 
l'eût  volontiers  acceptée  à  moindres  conditions, 
•t J'oM  dire  tous,  pluMt  qae  de  rompre^  il 


ble  qu'elle  en  ait  du  dégoût.  Elle  avoit  flntst 
approuvé  l'article  pour  le  commerce  des  Inda 
par  les  lettres  que  le  courrier  Picault  nous  a 
apportées,  jugeant  qu'il  sufHsoit  pour  la  sûreté 
des  Etats;  et  néanmoins,  encore  que  rien  n'y 
ait  été  changé  depuis,  elle  en  doute  À  présent, 
dit  que  nous  avons  beaucoup  fait  pour  le  roi 
d'Espagne  et  les  archiducs,  d'induire  leurs  mi- 
nistres à  l'accepter,  et  craint  que  les  Etats  D*aient 
sujet  de  s'en  plaindre.  Si  n'ai-je  jamais  pensé  à 
contenter  le  roi  d'Espagne,  mais  seulem^it  à 
feirece  qui  m'étoit  commandé ,  en  ftidlitaot  les 
moyens  de  parvenir  à  ladite  trêve  avec  la  sûreté 
des  Etats  ;  vous  pouvant  assurer  que  les  députés 
des  archiducs  n'ont  disputé  en  toutes  leurs  con- 
férences ,  soit  avec  les  Etats  ou  avec  nous ,  au- 
cun article  avec  tant  de  contention  et  aniraosité 
que  celui-ci ,  jusques  à  les  avoir  vus  résolus  de 
rompre  plutôt  que  de  faire  mention  expresse  des 
Indes ,  n'en  pouvant  toutefois  conjecturer  autre 
raison ,  puisque  les  Etats  en  vertu  de  notre  ar- 
ticle doivent  avoir  ce  commerce  en  effet,  sinon 
qu'ils  l'ont  fait,  non  pour  les  raisons  contenues 
en  nos  précédentes  lettres  mises  en  avant  par 
eux ,  mais  pour  contenter  aucunement  la  vanité 
du  roi  d'Espagne  et  de  son  conseil,  on  bien  A 
cause  des  Portugais ,  qui  ont  fait  très-grande 
instance  au  conseil  d'Espagne  pour  6ter  ce  com* 
merce  aux  Etats,  auxquels  peut-être  on  essaiera 
de  persuader  qu'il  a  été  refusé  puisqo'il  n'est 
accordé  expressément ,  les  induisant  à  le  souffrir 
et  dissimuler  pour  quelque  temps  sous  espérance 
qu'il  durera  peu ,  comme  en  effet  il  est  oertidn 
que  les  marchands  s'en  dégoûteront  bientût,  el 
qu'il  ne  sera  d'aucun  proût  à  l'Etat,  puisqu'il 
n'est  que  de  gré  à  gré. 

Je  ne  peux  donc  i.naginer  d'où  vient  ce  chan- 
gement et  dégoût  en  la  volonté  du  Roi ,  si  ce 
n'est  que  quelqu'un  ait  écrit  malicieusement  on 
ignoramment  que  nous  pouvions  encore  obtenir 
mieux ,  et  faire  coucher  cet  article  plus  intelligi- 
blement si  nous  y  eussions  persisté  avec  opiniâ- 
treté sans  nous  en  départir,  étant  néanmoins 
vrai  que  nous  avons  attendu  jusqu'au  dernier 
jour  de  la  trêve,  prêts  à  sortir  le  lendemain 
pour  nous  en  retourner  les  mains  vides.  Or  je 
désirois  engager  les  archiducs  à  nous  donner  par 
écrit  les  articles  du  traité ,  tant  en  leurs  noms 
qu'au  nom  du  roi  d'Espagne.  Je  voyois  que  les 
députés  d'Angleterre  avoient  déclaré  hautement 
que  leur  maître  ne  consentiroit  jamais  à  la  rup* 
ture  sur  cet  article,  et  je  jugeois  d'ailleurs  qu'il 
y  en  avolt  assez  pour  la  sûreté  des  Etats,  comme 
il  est  vrai  en  effet ,  et  outre  ce  que  dessus ,  que 
par  les  articles  résolus  avec  les  Etats,  les  Indes 
n'y  sopt  point  exprimées  nommément  non  pini 
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qii*en  notre  article,  eux  s'étant  contentés  de  ces 
deux  articles,  Tuo  par  lequel  11  est  dît  que  la 
trêve  est  générale,  sans  distinction  de  lieux  ni 
de  pecsaunes,  entendant  par  ces  mots  que  e'é* 
toit  aussi  bien  aux  Indes  qu'aîlieurs;  l'antre 
article  contenant  que  le  commerce  devoit  être 
géncritl  en  tous  les  royu limes,  pays,  terres  et 
seij^neuries  du  roi  d'Espagne ,  des  arcliiducs  et 
Etats,  duquel  les  Etats  pré  tend  oient  aussi  iniérer 
qu'ils  favoient  de  gré  à  gré  »wx  Indes;  et  ne 
leur  demandons  là-dessus,  sinon  une  déclaration 
à  part,  î\u  nom  du  roi  d*EspajL,me,  que  pendant 
la  trêve  il  ne  feroit  la  guerre  aux  princes  et 
peuples  qui  sont  amis  et  allés  des  Etats  èâdlts 
pays  :  en  quoi  seulement  fut  la  dilTiculté,  et 
sur  ce  qu'ils  dirent  le  roi  d*Espagne  ne  vouloir 
souffrir  ledit  commerce  en  ses  places,  ports  et 
havres,  hoi-s  les  limites  désignées  par  notre  ar- 
ticle ,  ce  que  les  Etats  n*ont  aussi  jamais  pré- 
tendu ,  consentant  de  ne  donner  aucun  empêche- 
ment audit  commerce  es  pays  dautrui  esdits 
lieux,  ce  quUis  ne  vouloient  encore  déclarer  par 
le  traité  général,  mais,  par  un  écrit  à  part,  et 
après  de  très-grandes  disputes,  le  consentirent, 
et  d'y  ajouter  qu'ils  ne  donncroicnt  nou  plus  au- 
cun empêchement  à  ceux  qui  feroient  ledit  com- 
merce avec  eux,  que  nous  fîmes  ajouter  pour 
comprendre  sous  ees  mots  leurs  allies,  dont  il 
n  e  f u  t  poss  i  b  l  e  d  "obt  e  n  i  r  Te  x  press  i  o  n .  Ce  q  u  e  j  e 
\ous  mande  est  la  vérité  :  quelqu*un  eût  bien 
désiré  que  nous  fussions  sortis  d1ci  sans  rien 
faire,  se  promettant  que  cela  eut  servi  pour 
rompre  tout,  mais  je  n'a.  pas  cru  que  ce  fut  l'in- 
tention du  Roi  ;  ses  commandemens  répétés  par 
plusieurs  lettres  me  témot^aioieut  le  contraire, 
et  que  Sa  Majesté  désirolt  aulant  la  conclusion 
de  ce  traité  qu'elle  en  craignoit  la  rupture  ;  et  je 
sa  vois  bien  aussi  que  sortir  de  ce  lieu  sans  rien 
faire  ne  seroit  pas  c^iuse  de  rompre,  car  les  Eîats 
en  sont  si  élu  II;  nés,  qu'ils  se  content  croient  plutôt 
À  moins  que  de  tomber  en  cet  inconvénient, 
mnts  eût  été  cause  de  mettre  les  affaires  en  lon- 
gueur, et  faire  couler  cette  année  inutilement, 
ce  que  les  Espaj^înois  désirent  avec  plus  d'affec- 
tion, et  l'estiment  de  plus  ^rand  avantage  pour 
€UX  que  la  conclusion  du  traité. 

Néanmoins  ceux  qui  ont  toujours  rejeté  la 
trêve,  ne  la  i^ouvant  rompre,  seroient  bien  aises 
de  tomber  en  cette  bmgueur,  ixnirce  qu'on  leur 
donne  espérance  que  Sa  Majesté  est  ébranlée 
pour  rentrer  en  guerre ,  et ,  si  on  a  encore  quel- 
que loisir,  qu'elle  pourra  être  induite  à  prendre 
ee  conseil;  et  eux  se  promettent  aussi,  quoique 
vainement,  qu*ils  pourroient  persuader  les  peu- 
ples de  reprendre  les  armes  en  ayant  ce  loisir  : 
ft  déjà  OQ  leur  avoit  donné  avis  de  ee  lieu  des 


diflleultés  qui  restent  m  (*e  traité,  tant  pour 
empêcher  la  venue  des  Etats  à  Ber^-op-Zoom , 
sous  prétexte  quil  falloit  avant  que  sortir  de  La 
Haye  être  informé  par  le  menu  de  toutes  cboses, 
et  y  prendre  rés4)lutîon;  mais  ce  conseil  fut  re- 
jeté, et  arrêté  qu'ils  se  rendroient  audit  lieu  de 
Beru-op-Zoom  mardi  prochain ,  dixième  de  ce 
mois,  ou  nous  nous  trouverons,  Dieu  aidant,  le 
lendemain ,  avec  espérance  de  leur  faire  trouver 
hou  tout  ce  qui  s'est  passé ,  si  nous  ne  recevons 
autre  commandement  de  Sa  Majesté;  car  s'il  lui 
plaît  que  nous  laissions  faire  difllculté  aux  Etats 
sur  cet  article  du  commerce  des  tndes ,  et  que 
la  fomentions  même  sous  main ,  nous  le  pouvons 
faij*e,  pource  qu'encore  que  nous  ayons  dressé 
Tarticle  ainsi  qu'il  est,  ce  n'a  ete  qu*en  rejetant 
celui  de  M.  le  président  Ricliardot,  et  en  leur 
déclarant  expressément  que  nous  ne  l'approu- 
vions de  cette  façon  ,  pour  être  bien  assuris  que 
les  Etats  en  feroient  refus,  ne  leur  promettant 
autre  chose,  sinon  de  faire  tout  devoir  de  le  leur 
pei*suader.  Je  ne  vous  réponds  pas  pourtant  de 
l'événement ,  tenant  pour  certain,  encore  que  je 
prt'voie  bien  qu'il  y  aura  de  la  dispute  sur  cet 
arliçle,  que  tous  aimeront  mieux  le  passer  ainsi 
que  rompre.  Croyez,  monsieur,  qu'ayant  appris 
le  mauvais  état  auquel  sont  les  affaires  du  roi 
d'EspajJine,  si  j  eusse  reconnu  les  Elata  pouvoir 
être  disposés  de  rentrer  tous  ensemble  en  f^nerre, 
avec  même  courage  et  vigueur  que  du  passé, 
que  j'eusse  aidé  à  échauffer  Sa  Majesté  en  la  ré- 
solution de  ce  conseil  ;  mais  ayant  toujours  Jufié 
le  contraire,  je  Ten  ai  avertie  véritahlemejit  et 
en  homme  de  bien.  Que  je  sache  donc  au  vrai  ce 
qui  est  de  son  intention  ,  et  personne  n'apportera 
plus  de  fidélité  et  d'industrie  du  côté  des  Etats 
que  moi,  pour  essayer  de  la  faire  suivre.  J'ai 
toujours  estimé  quelle  préféroit  la  trêve  bien 
faite  à  tout  autre  ronseil  ;  mais  il  me  semble, 
maintenant  que  nous  approehons  de  la  conclu- 
sion, du  moins  que  les  affaires  y  sont  en  meil- 
leur état  qu'elles  ne  furent  jamais,  que  Sa  Ma* 
jeste  eommeuee  d'en  avoir  quelque  degoùt  :  j'en 
jUL;e  même  ainsi  par  vos  lettres,  ear  vous  ayant 
envoyé,  par  le  sieur  de  Sainte-Galherine,  copie 
de  la  procuration  en  vertu  de  laquelle  les  archi- 
ducs veulent  obli<içer  le  roi  d'Espagne,  et  mandé 
les  raisons  pour  lesquHïes  elle  me  sembloit  bonne, 
et  ce  qu'on  pouvoit  aussi  dire  au  contraire,  vous 
m'avez  écrit  (iu'l'Uc  l'avoit  trouvée  bonne,  et 
néanmoins  par  vos  lettres  que  le  courrier  Picault 
ma  apportées  vous  montrez  d'en  douter. 

Je  tire  aussi  quelque  conjecture  de  ce  change» 
ment,  de  ce  que  j'en  ai  dit  autrefois  au  président 
Rie  bardot  et  aux  archiducs  rtiéuies  par  com» 
mandement  du  Roi  et  sur  vos  lettres,  qu'en  trai* 
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tant  en  vertu  da  pouvoir  du  roi  d'Espagne,  le 
Bot  tiendroit  la  main  qu*il  ne  fût  pressé  par  les 
Etats  pour  faire  donner  la  ratification,  et  quand 
elle  seroit  même  refusée  du  tout,  il  empécheroit 
de  tout  son  pouvoir  que  la  trêve  ne  fut  rompue 
à  cette  occasion ,  pourvu  qu'en  effet  lé  roi  d'Es- 
pagne ne  contrevint  point  à  ladite  trêve ,  ce  que 
le  président  Richardot  m'a  dit  d'entrée ,  mon- 
trant de  vouloir  bâtir  là-dessus ,  et  passer  outre 
à  ce  traité  sur  cette  assurance,  non  autrement. 
A  quoi  je  lui  répondis  qu'il  ne  devoit  point  pen- 
ser que  les  Etats,  à  faute  de  cette  ratification, 
rentreroient  en  guerre  et  ne  se  désarmeroient 
pas  même  avant  que  de  l'avoir  reçue,  n'accor- 
deroient  aussi  un  plus  long  temps  que  de  trois 
mois  pour  la  leur  donner  ;  et  Je  vois  maintenant 
que  le  Roi  cherche  à  restreindre  ce  temps,  comme 
c'est  à  la  vérité  le  meilleur.  Mais  cela  me  fait 
Juger  qu'il  y  a  quelque  changement  en  sa  vo- 
lonté, du  moins  qu'il  n'a  même  affection  à  ce 
traité  que  du  passé.  Je  servirai  comme  il  lui 
plaira  :  la  conclusion  du  traité ,  la  rupture ,  ou  la 
longueur  sans  rompre ,  tout  m'est  égal  pourvu 
que  Sa  Majesté  soit  servie  à  son  contentement. 
Elle  sait  mieux  juger,  et  son  conseil  qui  est  près 
d'elle  instruit  de  toutes  les  affaires  de  son  Etat, 
ce  qui  lui  est  utile  que  moi  qui  n'en  sais  que  par 
parcelles,  et  dois  seulement  obéir  sans  apporter 
mes  raisons  contre  son  commandement.  M.  de 
Préaux  doit  être  le  douzième  de  ce  mois  à  La 
Haye,  pour  parler  au  marchand  que  vous  savez, 
et  là  traiter  avec  lui ,  et  convenir  du  prix  du 
marché  au  mieux  qu'il  pourra;  car  encore  qu'il 
ait  toujours  demandé  douze  mille  livres,  j'espère 
qu'il  se  contentera  de  huit,  neuf  ou  dix  mille 
livres ,  et  ledit  sieur  de  Préaux  saura  bien  pren- 
dre le  meilleur  marché  qu'il  pourra.  Il  en  pren- 
dra une  promesse  par  écrit ,  qui  contiendra  tout 
ce  que  dessus,  et  outre  ce ,  que  si  Sa  Majesté 
veut  ci-après,  l'affaire  succédant  bien,  publier 
que  l'entreprise  a  été  faite  en  son  nom  et  de  ses 
deniers,  elle  le  pourra  faire  si  bon  lui  semble, 
n'estimant  pas  qu'il  soit  à  propos  de  le  déclarer 
maintenant. 

Quant  à  l'argent ,  Je  n'ai  employé  de  celui  de 
Sa  Majesté  que  douze  mille  livres  d'un  côté,  et 
quatre  mille  de  l'autre.  Le  surplus  a  été  mis  pour 
la  plupart  en  ma  dépense ,  et  en  déduction  de 
l'état  qui  m'a  été  donné;  mais  Je  prendrai  ce  qui 
reste,  et  emprunterai  le  surplus  par  le  moyen 
du  sieur  de  Vaudrenecq ,  et  comme  feignant  que 
c'est  pour  ma  dépense,  et  acheter  quelque  tapis- 
serie en  ce  lieu  ;  et  suffira  qu'on  le  rende  quand 
et  où  je  me  serai  obligé  de  le  faire.  J'ai  toijours 
retenu  M.  de  Préaux  pource  qu'il  est  très-utile 
ici  pour  le  service  du  Aoi.  Il  a  été  parler  sou- 


vent pour  affaires  à  H.  le  prince  Maurice  ^  à 
M.  Barneveldt  et  à  d'autres,  selon  les  occurren- 
ces^ dont  il  s'est  touijours  très- bien  acquitté,  et 
en  ce  lieu  a  vu  quatre  ou  cinq  fois  le  président 
Ricliardot  pour  lui  communiquer  d'affaires; 
l'ayant  prié  de  demeurer  encore  Jusqu'à  ce  que 
la  résolution  soit  prise  par  les  Etats ,  afin  qui! 
retourne  lors  en  France  avec  créance  à  Sa  Ma- 
jesté de  tout  ce  que  Jugerai  être  nécessaire  de 
faire  pour  son  service,  dont  Je  ne  la  sauroisâ 
bien  instruire  par  lettres  que  ledit  sieur  de  Preaiu 
fera  de  bouche ,  avec  lequel  J'ai  toujours  com- 
muniqué si  confidemment ,  qu'il  est  très-bien 
informé  de  toutes  choses,  et  suis  certain  que  Sa 
Majesté  recevra  contentement  du  rapport  qu'il 
lui  en  fera ,  et  le  jugera  capable  de  la  ser\'ir  en 
quelque  autre  tx)nne  affaire  que  ce  soit.  Je  suis, 
monsieur ,  votre ,  etc. ,  P.  Jeannin . 

D'Anvers,  ce  huitième  jour  de  mars  au  soir 
1609. 

Lettre  dudit  sieur  Jeannin  à  M.  le  due  de 
Sully  y  dudit  jour  huitième  mars  1609. 

Monsieur,  vous  aurez  vu,  par  notre  précé- 
dente dépêche  au  Roi ,  la  résolution  qui  a  élé 
prise  du  côté  des  archiducs  pour  la  trêve,  la- 
quelle est  presque  conforme  à  celle  des  Etats;  et 
néanmoins  il  semble ,  par  les  lettres  que  ce  cont- 
rier  nous  a  apportées,  que  Sa  Majesté  n'en  soit 
pas  si  contente  que  nous  avions  espéré,  à  cause 
qu'elle  craint  le  commerce  des  Indes  n'être  assez 
exprimé  pour  en  donner  satisfaction  aux  Etats  : 
si  y  en  a-t-il  suffisamment  pour  leur  sûreté;  puis 
il  n'a  été  en  notre  pouvoir  de  mieux  faire,  les 
députés  d'Angleterre  ayant  déclaré  ouvertement 
que  leur  maître  ne  sera  jamais  d'avis  de  rompre 
à  cette  occasion ,  et  ceux  des  archiducs ,  qu'ils 
ne  vouioient  passer  outre ,  encore  que  ce  fût 
l'intention  du  roi  d'Espagne  d'accorder  ce  com- 
merce par  les  mots  contenus  en  notre  article 
sans  en  faire  autre  expression;  ainsi  il  s'en  ÙX- 
loit  retourner  sans  rien  faire ,  ou  accepter  ce  qui 
nous  a  été  donné  ;  l'ayant  fait  toutefois  avec  pro- 
testation de  ne  le  recevoir,  sinon  pour  le  présah 
ter  aux  Etats,  et  faire  tout  devoir  pour  leur  pe^ 
suader  de  s'en  contenter,  mais,  s'ils  en  faisoient 
refus,  de  presser  derechef  les  archiducs  d'éclair- 
cir  ledit  article  si  intelligiblement,  que  les  Etats 
n'aient  aucune  occasion  d'en  douter.  Il  est  cer- 
tain qu'à  cause  des  passions  de  quelques-uns 
des  Etats  qui  ont  toujours  rejeté  la  trêve ,  cet 
article  aura  de  la  difficulté,  et  néanmoins  j'es- 
père, après  quelques  disputes,  qu'ils  s'en  pour- 
ront contenter,  et ,  s'ils  ne  le  font,  que  les  ar- 
chiducs, ayant  pouvoir  d'accorder  ce  commerce 
de  la  part  du  roi  d'Espagne,  aimeront  laiev^  le 
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faire  ainsi  qu*il  sera  requis  pour  les  contenter 
que  de  rompre.  Et,  â  la  vérité,  puisque  cVst 
l'intention  dudit  sieur  I\i>t ,  il  ne  devoit  faii-e 
diflirulté  ûv  l'exprimer  sans  mellre  ces  jîeuples 
en  nouvelles  défiances  par  cette  façon  de  pro- 
céder. Mais  il  y  n  tant  d'autres  clioses  en  ce 
traité  qu'ils  passent  il  regret,  et,  comme  il  leur 
se  ml  de,  avec  quelque  honte,  que  nous  n'avons 
pu  jusqu'ici  surmonter  leuropiniîitreté. 

Le  fait  des  conliscations  est  encore  demeuré 
en  suspens,  pourec  qull  y  a  tant  de  difiicullc, 
t[u  on  n'a  osé  Tentamer  jusqu'à  ce  qu'on  soit  de- 
meuré daceord  de?*  autres  articles  du  triiitè  : 
néanmoins  on  en  doit  traiter,  et  des  limites 
aussi,  avant  que  se  séparer,  tant  de  jL;ens  ayant 
intérêt  en  celui  des  confiscatious ,  cfue  chacun 
presse  pour  le  faire  résoudre.  Les  Etats  m*out 
promis  de  n'en  rien  accorder  sans  pourvoir  à 
Tintérét  de  iVL  le  prince  d'Espinoy.  J*en  tirerai 
encore  une  déclaration  par  écrit  afin  de  les  y 
ohli<;er  du  tout;  mais  je  désire,  pour  les  çji  pres- 
ser encore  avec  plus  d'efiicacc ,  que  le  Roi  en 
écrive  un  mot  aux  Etats,  suivant  le  mémoire 
qne  j'envoie  à  M.  de  Villeroy,  pour  faire  fa  let- 
tre sur  icelui,  qui,  je  m'assure,  le  fera  volontiers. 
Je  vous  en  envoie  aussi  copie,  et  vous  assure  que 
je  n  omettrai  rien  pour  vous  y  rendre  très-hum- 
ble service ,  comme  étant ,  monsieur,  votre,  etc*, 

P»  JEàmVIK. 

D'Anvers ,  ce  huitième  mars  1 609. 


nous  croyions  qir*il  y  en  a  assez  potir  leur  sû- 
reté, attendu  même  que  les  deux  rois  leur  offri- 
ront de  promettre,  par  le  traité  qui  contiendra 
la  garantie  de  la  trêve,  si  quelque  empêchement 
est  donné  en  ce  commerce,  (juils  tiendront  la 
trêve  pour  enfreinte ,  tout  ainsi  que  si  elle  étoit 
rompue  es  autres  articles  du  traité,  C*est  à  ce 
coup  qu'il  est  du  tout  nécessaire  que  vous  pre- 
niez une  linale  résolution,  soit  pour  conclure  ou 
pour  rompre.  Nous  vous  conseillons  le  premier 
par  le  commandement  de  nos  maîtres.  Je  vous 
supplie  encore  de  faire  pourvoira  ce  qui  touche 
rintcrét  de  M.  le  prince  Maurice,  et  de  croire, 
si  on  nVn  a  plus  de  soin  que  du  passé,  que  tout 
ira  ma  h  Ce  que  je  vous  mande  ne  sera  que  {KHir 
vous  s'il  vous  plait,  et  ou  vous  jugerez  qu'il  sera 
à  prop^ïs  de  le  comnmniquer.  Je  vous  baise  bien 
humblement  les  mains,  et  suis,  monsieur,  vo- 
tre, etc. ,  P.  Jeainniiv, 
D  Anvers,  ce  dixième  mars  1609, 

Lciire  dudîi  sieur  Jeannin  à  M,  de  La  Bod-erie^ 
du  otiziême  mars  1 609. 


Lettre  dudU  sieur  Jeannin  à  M,  de  Bameveidi^ 
du  dit  Jou  r  dixiè  m  e  m  ars  ïùùi}. 

Monsieur,  nous  parti mns  de  cette  ville ,  Dieu 
aidant,  jeudi  matin  pour  nous  en  aller  a  Bcrg- 
op-Zi>t>m,  ou  lions  nous  promettons  ((ue  les  dépu- 
tés de  fassemhlee  ^^énérale  arriveront  cçjour- 
d'hui.  Je  vous  envoie  copie  des  articles  selon 
qu'ils  ont  été  signés  par  les  députés  des  archi- 
ducs, ayant  noté  en  mart;e  le  changement  qui  a 
été  fait  en  quelques-uns  desdits  articles.  Le  prin- 
cipal est  pour  les  conlrihulious  qu'ils  ôtent  du 
tout,  et  n'y  a  eu  mov  en  de  le  leur  faire  consentir, 
Jls  n'accordent  aussi  que  dix  ans  pour  la  trêve; 
mais  j'estime,  si  on  insiste  pour  les  douze,  qu'ils 
y  consentiront.  Quant  à  l'article  du  commerce  des 
Indes,  nous  a\  ons  fait  tout  ce  qu'il  nous  a  été  pos- 
sible pour  le  faire  exprimer  de  façon  que  les  plus 
scrupuleux  n'eussent  aucun  sujet  d'y  faire  diffi- 
culté; mais  après  y  avoir  contesté  long- temps, 
jusqu'à  montrer  de  vouloir  sortir  ^  comme  tenant 
tout  pour  rompu,  nous  l'avons  en  Un  obtenu,  avec 
peine,  de  la  façon  qu'il  est  couché,  sans  pouvoir 
mieux  faire;  leur  déclarant  néanmoins  que  nous 
ne  pensions  pas  que  messiem*s  les  Etats  s'en  dus- 
sent contenter,  eucore  qu'eu  notre  particulier 

IL  C.  D.  M,  T.  IV, 


Monsieur,  votre  lettre  du  vingt-sixième  février 
m*a  été  rendue  en  cette  ville  d'Anvers  le  dixième 
de  ce  m(*is.  ^otre  trêve  s'avance,  car  les  archi- 
ducs ,  tant  en  leurs  noms  qu'au  nom  du  roi  d'Es- 
pagne ,  nous  ont  donné  les  articles  signés,  fors 
celui  des  contributions,  qu  on  prétendoit  encore 
lever  sur  les  pays  Tun  de  l'autre  durant  la  trêve, 
qu'ils  ont  refusé;  aussi  ne  nous  a-t-il  jamais 
semblé  juste.  Ils  n'ont  voulu  accorder  uon  plus 
que  dix  ons  pour  la  trêve,  et  les  Etats  en  de- 
mandent douze;  mais  Ci  la  ne  suflit  pour  rompre 
d'un  cùté  ni  d'autre.  La  plus  grande  difliculté  a 
été  sur  le  commerce  des  Indes  qu'ils  ont  dit  d*en- 
trée  vouloir  bien  accorder  de  gré  à  gré;  mais 
quand  il  a  fallu  mettre  cet  article  par  écrit,  j'en 
ai  fait  tmis,  et  M,  le  président  llichardot  autant,' 
et  Ions  ont  été  rejetés  par  eux  ou  par  nous,  les 
nôtres ,  parce  qu'ils  faisoient  mention  expresse 
des  Indes,  dont  ils  ne  veulent  ouir  parler,  crai- 
gnant, comme  ils  disent,  la  conséquence  envers 
les  autres  princes  qui  sont  leurs  amis  et  alliés,  et 
les  leurs,  pource  qu'ils  vouloient  user  de  circon- 
locutions qui  avoient  de  rambiguïté.  Enfm  nous 
en  avons  dressé  un,  non  du  tout  selon  notre  désir, 
mais  mieux  que  le  leur,  que  notre  Roi  approuve, 
et  a  la  vérité  il  nous  semble  suffisant;  mais  je 
ne  laisse  de  craindre  que  les  Etats  ne  s'en  veuil- 
lent contenter.  Si  vois-je  cette  affaire  si  ébranlée, 
et  les  parties  en  si  grande  inclination  d'achever 
ce  traité,  qu'à  mon  avis  l'un  ue  se  voulant  laisser 
vaincre,  l'autre  s'accommodera,  et-^  parce  moyen, 
nous  en  sortirons  bientût.  Tous  lesdeputésde  l'as^ 
semblée  générale  des  Etats  seront  aujourd'hui  h 
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Berg-op-Zoom,  distant  de  cette  ville  de  cinq 
lieues  seulement,  comme  aussi  M.  le  prince  Mau- 
rice y  doit  arriver  avec  son  frère,  et,  comme 
j'estime,  madame  la  princesse  d'Orange.  Ce  que 
Je  désire  le  plus,  est  de  pourvoir  à  l'intérêt  dudit 
sieur  prince  Maurice ,  qui  doit  perdre  beaucoup 
par  la  trêve,  et  il  n'est  pas  raisonnable  que  son 
mérite  soit  si  ingratement  récompensé;  j'espère 
d'en  venir  à  bout. 

Les  députés  d'Angleterre  et  nous  sommes  en 
très-bonne  intelligence,  et  me  réjouis  d'apprendre 
par  vos  lettres  que  le  prince  près  duquel  vous 
êtes  soit  mieux  disposé  à  respecter  notre  amitié 
qu'il  n'étoit  du  passé;  nous  en  devons  aussi  faire 
compte  et  nous  en  approcher  de  même.  Nous  par- 
tons demain  pour  aller  à  Berg-op-Zoom  prendre 
le  dernier  mot  des  Etats,  estimant  ne  devoir 
mettre  leurs  députés  avec  ceux  des  archiducs, 
jusques  à  ce  que  nous  ayons  fait  résoudre  tout , 
afin  qu'il  n'y  ait  plus  à  conférer  ensemble,  mais 
seulement  à  passer  le  traité,  et  en  usons  ainsi  pour 
éviter  les  longueurs  et  circuits  auxquels  les  uns 
sont  sujets  par  nature ,  et  les  autres  à  dessein , 
et  pour  tirer  profit  du  temps;  aussi  est-il  temps 
de  couper  ou  défiler  le  nœud.  Je  vous  baise  très- 
humblement  les  mains,  et  suis,  monsieur,  vo- 
tre, etc.,  P.  Jeannin. 

D'Anvers,  ce  onzième  mars  1609. 

Lettre  de  messieurs  les  ambassadeurs  de 
France  et  d^ Angleterre  à  V archiduc  ^  du 
onzième  mars  1609. 

Monseigneur,  nous  avons  estimé  que  c*étoit 
notre  devoir  d'écrire  à  votre  altesse  avant  que 
sortir  de  cette  ville,  pour  la  remercier  très-hum- 
blement de  l'honneur  et  courtoisie  que  nous  y 
avons  reçu ,  et  pour  l'assurer  aussi  que ,  suivant 
la  charge  et  commandement  des  rois  nos  maîtres, 
nous  n'omettrons  aucune  sorte  d'office ,  de  soin 
et  diligence ,  pour  achever  et  conduire  à  heu- 
reuse fin  le  bon  œuvre  auquel  il  leur  a  plu  nous 
employer  pour  mettre  ce  pays  en  repos,  y  ayant 
déjà  travaillé  avec  tant  d'affection ,  que  l'affaire 
est  à  présent  bien  avancée  ;  et  nous  ne  voyons 
plus  rien  qui  y  puisse  apporter  de  la  difficulté, 
sinon  le  commerce  des  Indes  que  les  députés  de 
votre  altesse  déclarent  bien  être  accordé  par  le 
Hoi  catholique  de  gré  à  gré ,  mais  ils  ne  l'ont 
voulu  exprimer  en  termes  qui  soient  assez  clairs 
pour  contenter  les  esprits  de  ces  peuples  qui  sont 
en  défiance,  du  moins  de  ceux  qui  feindront  d'y 
être  pour  avoir  quelque  prétexte  de  rompre  ce 
traité ,  auxquels  toutefois  on  ne  sauroit  que  ré- 
pondre, quand  ils  diront,  puisque  ce  commerce 
est  consenti ,  qu'on  le  doit  mettre  en  mots  si  in- 
telligibles qu'il  n>  ait  aucune  ambiguïté,  étant  la 


coutume  ou  prudence  des  pins  foibles ,  quand 
ils  traitent  avec  plus  puissans  qu'eux,  d'en  user 
ainsi;  aucuns  sgouteront  même  que  si  on  le^^ 
fuse ,  c'est  leur  donner  sujet  de  croire  qu'on  les 
veut  tromper.  Il  y  en  a  bien  assez  à  la  vérité  pou 
notre  regard ,  et  les  rois  nos  maîtres  en  jugeât 
ainsi.  Nous  avons  aussi  très-bonne  opinioD  de  la 
sincérité  et  prudence  des  princes  avec  lesquels  les 
Etats  traitent ,  et  qu'ils  ne  penseront  jamais  d> 
contrevenir  pour  n'être  cause  d'enfreindre  et  vio- 
ler un  traité  qui  aura  donné  tant  de  peine  pour  le 
bâtir.  Nous  tiendrons  ces  mêmes  langages  en  l'as- 
semblée générale  des  Etats,  et  aux  particuliers 
d'entre  eux  qui  ont  plus  de  créance  et  de  pouvoir 
pour  le  leur  persuader,  et  nous  ajouterons  même 
aussi  aux  raisons  l'autorité  et  les  menaces  de  la 
part  de  nos  maîtres,  au  cas  qu'ils  fassent  relus  de 
suivre  leur  conseil.  Mais  craignant  que  tout  cela 
ne  puisse  suffire  pour  vaincre  leur  opiniâtreté, 
fondée  en  quelque  raison,  puisqu'ils  ne  deman- 
dent rien,  sinon  l'expression  et  déclaration  de  ce 
qui  leur  est  accordé,  nous  supplions  très-humble- 
ment votre  altesse  y  vouloir  syouter  par  sa  pru- 
dence ce  qui  est  requis  pour  achcTor  ce  bon  asu- 
vre,  lequel  doit  prendre  fin  a  ce  coup,  soit  par  la 
conclusion  ou  rupture,  dont  nos  rois  désirent  an* 
tant  le  premier,  pour  être  amateurs  du  bien  et 
repos  de  votre  altesse  et  des  Etats,  comme  au» 
de  la  tranquillité  publique  de  la  chrétienté  que  la 
continuation  de  cette  guerre  pourroit  troubler, 
qu'ils  craignent  le  dernier,  jugeant  et  prévoyant 
avec  certitude  que,  si  on  perd  à  présent  roccasion 
qui  est  en  main  pour  mettre  la  paix  en  ces  pays , 
qu'il  sera  très-difficile  de  la  recouvrer  par  ci- 
après. 

Votre  altesse  prendra,  s'il  lui  platt^  de  bonne 
part  cette  remontrance,  dont  nous  avons  déduit 
plus  particulièrement  les  raisons  à  M.  le  prési- 
dent Richardot,  lesquelles  proviennent  du  devoir 
et  affection  de  ministres  qui  sont  très-désireux 
que  leur  travail  soit  utile,  et  qu'ils  puissent  rem- 
porter ce  contentement  à  leurs  maîtres ,  d'avoir 
fait  réussir  ce  qui  leur  étoit  commandé.  Yn  cette 
volonté  nous  prions  Dieu,  monseigneur,  qu'il 
donne  à  votre  altesse  tout  heur  et  prospérité. 

D'Anvers,  ce  onzième  jour  de  mars  1609. 

Vos,  etc.,  P.  Jeannin,  i>b  Russt, 

Ri.  Spencer  ;  et  Rodolphe  Wikood. 

Lettre  de  Varchiduc  auxdits  sieurs  ambas- 
sadeurs, responsive  à  la  précédente ,  du 
même  jour  onzième  mars  1609. 

Messieurs,  c'est  un  effet  de  votre  courtoise 
que ,  par  la  vôtre  d'aujourd'hui ,  ayez  voulu  faire 
démonstration  d'être  satisfaits  du  traitement  qui 
vous  a  été  fait  à  Anymi)  qui  n'aura  été  ai  bm 
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<>ûmme  noue  Taurionâ  bien  désiré^  mais  selon  que 
la  saison  Taura  permis.  Si  cfue  nous-mtoes  avons 
occasion  de  vous  remercier,  ainsi  que  nous  fai- 
sons bien  affeetneuseuïient,  de  tel  voire  contente- 
ment, et  particulièrement  pour  les  bons  offices 
que  \ous  faites ,  et  la  peine  cjne  vous  prenez  pour 
bien  acheminer  cette  besogne  de  trêve,  ^ons 
avons  vu  tout  ce  que  vous  nous  en  représentez 
par  ladite  vùtre,  et  nous  croyons  que  nos  députes 
vous  donneront  sur  toiît  la  satisfaction  qu'avec 
raison  vous  en  devez  avoir,  puisque  de  notre  pajt 
l'on  vient  en  tout  ce  qui  est  raisonnable;  et  vous 
pouvez  vous  assurer  qini  sera  accompli  exacte- 
ment etavce  toute  sincérité,  et  aiiiîài  desirons -nous 
(jn'en  suite  de  Tordre  que,  coj  u  me  %'ous  dites,  vous 
avez  de  vos  rois,  ne  vous  ernniiiez  à  y  travailler 
encore, ce  que  besoin  sera  pour  achever  à  conduire 
cette  affaire  a  la  lin  qui  se  prétend,  qui  est  le  re- 
pos de  la  chrétienté  et  de  tous  ces  Etats  en  parti* 
cutier.  Priant  sur  ce  Dieu  vous  avoir,  messieurs, 
en  sa  continuelle  j^arde. 

De  Bruxelles,  le  onzième  mars  1G09, 

Albert. 
Et  plus  bas,  PaATs. 
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LeUre  de  M,  Jeanîîin  à  M,  de  Villeroyy  du 
douzième  mars  IGOO. 

Monsieur,  le  lendemain  après  vous  avoir  écrit 
je  conférai  avec  M»  le  présid«'iit  Richardot  dans 
le  cloître  des  Carmes,  et  lui  dis  tout  ce  qu'il  me 
fut  possible  {Mjur  obtenir  que  I  archiduc  voulût 
éclaircir  davantage  Tarticle  du  eonunerce  des 
Indes  :  je  feignis  même  avoir  reçu  lettres  de  La 
Haye,  par  lesquelles  on  me  niaudoit  que  cela 
pourroit  être  cause  de  rupture.  Je  lui  fis  la-dessus 
plusieurs  ouvertures;  mais  je  D*en  pus  tirer  autre 
chose ,  sinon  de  me  prier  qu'on  fit  venir  les  dé- 
putés des  Ktats,  et  qu'ils  ne  se  departiroteut  d'en- 
semble sans  être  d'accord  ;  à  quoi  je  lui  repondis, 
s'ils  ne  se  contentent  de  la  réponse  que  nous  leur 
poiions,  qu'ils  ne  viendront  point,  et  puur  nous, 
que  nous  leur  manderons  aussi  notre  resolution 
sans  venir,  pourec  que  nons  ne  leur  saurions  dire 
de  meilleures  i-aisons  que  celles  qu'ils  ont  déjà  en- 
tendues, et  que  ce  seroit  contre  la  diîznité  de  nos 
rois  d'aller  et  retourner  ainsi  inutilement  comme 
simples  messagers;  dont  il  montra  d'être  étonné, 
et  dit  qull  me  verroit  le  lendemain  ;  ce  qu'il  lU, 
ayant  toutefois  vu  auparavant  les  Anglais ,  aux- 
quels il  se  plaignit  de  moi  ;  mais  ayant  avisé  de 
tenir  tous  ensemble  le  même  langage,  ils  lui  firent 
le  même  discours ,  dont  il  s'étonna  encore  plus , 
et  depuis  consentit  d'ajouter  quelques  mots  sur 
la  lin  de  l'article  du  commerce  qui  servent  ^^  et 
après  ledit  article  d'en  niettre  encore  un  autre 
$ous  cette  considération,  que  je  lui  dis  que  la  trêve  | 


ne  pou  voit  commencer,  hors  les  limites  désignées 
par  le  traité,  au  même  temps  que  dans  l'Europe, 
et  qu'il  lalloit  du  loisir  pour  avertir  ceux  qui  sont 
avec  navires  et  forces  aux  Indes  de  se  désister 
de  toute  hostilité;  ce  qu'après  tpiclque  dispute  il 
nous  pria  de  mettre  par  écrit,  comme  je  ûs  à  Tins- 
tantensa  présence ,  et  lors  il  prit  lesdits  articles 
pour  les  aller  communiquer  aux  autres  députés, 
puis  nous  vint  trouver  étant  tous  eusembleau  logis 
des  Anglais,  ou  il  nous  dit  qu'ils  le  trouvoient  bon 
pour  leur  regard,  mais  n'oseroient  raccorder 
sans  en  avoir  le  commandement  des  archiducs, 
auxquels  ils  alloient  envoyer  au  même  Instant; 
et  pource  (jue  nous  voulions  partir  le  lendemain, 
nous  pria  de  différer  pour  un  jour,  ce  que  nous 
avons  fait;  et  au  retour  du  courrier  ils  nous  ont 
dit  que  les  archiducs  Tapprou  vent,  en  nous  priant 
de  ne  les  plus  presser  de  rien,  et  qu'il  étoit  plus 
raisonnable  de  presser  les  Etats  qui  obtiennent 
tout  à  leur  mot,  que  non  pas  eux  qui  ont  déjà  fait 
tout  ce  qu'on  a  voulu. 

Je  vous  eu  voie  la  copie  desdits  articles  ,  avec 
lesquels  j'estime  que  les  Etats  auront  sujet  de 
demeurer  contens;  car,  outre  ce  que  le  pre- 
mier article  est  fort  exprès,  celui  qui  a  été  ajouté 
sert  de  beaucoup  pour  explitpier  le  précédent, 
et  montrer  que  le  trafic  hors  les  limites  y  dêsU 
gnées  ne  peut  être  entendu  que  de  celui  des  iDdes, 
Entre  les  ouvertures  que  j'avois  ûiites  audit  sieur 
président,  celle-ci  en  etoit  une,  que  les  areldducs^ 
tant  en  leurs  noms  qu*au  nom  du  roi  d'Espagne, 
donnent  un  écrit  pour  être  mis  es  mains  de  Sa 
Majesté ,  el  un  pareil  es  mains  du  roi  d'Angle- 
terre, lesquels  couliendrout  que,  sous  les  mots  de 
l'artiele  du  commerce  insérés  au  traité  général, 
ils  ont  entendu  accorder  le  commerce  des  Indes, 
lesquels  écrits  demeureront  secrets  sans  être  pu- 
bliés, et  pour  servir  seulement  auxdits  sieuri 
rois,  afin  que  sur  iceux  ils  puissent  donner  toute 
assurance  aux  Etats,  ce  qu'il  n approuva  paâ 
lors  ;  mais  j'ai  reconnu  depuis  par  ses  propos , 
que  si  cela  étoit  encore  nécessaire  |K>ur  achever 
ce  traite,  qu'ils  seront  pour  y  consentir.  J'en  juge 
autaut  des  douze  ans  au  lieu  des  dix ,  et  si  Ici 
Etats  refusent  de  traiter  autrcmcut,  qu'ils  l'ac- 
corderont plut<it  que  de  rompre  a  cette  occasion» 
Aiusi  je  ne  vois  plus  rien  qui  empêche  la  conclu^ 
siuu  du  traité  de  ce  cote,  et  y  a  sujet  de  s'en 
promettre  autant  de  l'autre,  puisqu'on  leur  ac- 
corde tout,  fors  l'article  des  cou  tribut  lojis,  et  par 
ainsi  que  nous  en  sortirons  à  ce  coup.  Sa  Majesté 
aura  incontinent  avis  par  le  courrier  Picaidt  d6 
ce  que  nous  devrons  espérer  du  coté  des  Etats. 


Je  vous  en  avertirai  de  même 

toujours,  monsieur,  votre ,  etc. , 

D'Anvera,  ce  12  mars  I60£>. 


et  demeurerai 

P*  j£Ar<4^tK, 
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Lettre  du  Roi  à  messieurs  Jeannin  et  de  Russy, 
du  douzième  mars  1609. 

Messieurs  Jeannin  et  de  Russy,  vos  lettres  du 
huitième  de  ce  mois,  que  j'ai  reçues  le  dixième 
avec  celles  du  sixième,  m'ont  étonné,  ayant 
reconnu  par  la  première  que  vous  avez  colligé 
des  miennes  du  quatrième  que  je  n'avois  reçu 
contentement  de  votre  précédente ,  et  particuliè- 
rement de  la  réformation  de  Tarticle  de  la  nayi- 
gation aux  Indes;  car,  comme  je  sais  très-bim 
que  vous  m'avez  servi  en  cela  très-iidèlement  et 
dignement,  ainsi  qu'au  reste  de  votre  négocia- 
tion, tant  s'en  faut  aussi  que  j'aie  été  mal  satisfait 
de  ce  à  quoi  vous  avez  rangé  pour  ce  regard  les 
députés  des  archiducs,  que  j'ai  fort  loué  et  ap- 
prouvé votre  conduite  et  résolution  :  aussi  vous 
ai-je  mandé  par  madite  lettre,  comme  par  la 
précédente,  que  j'avois  jugé  ce  que  vous  aviez 
remontré  et  opiniâtre  sur  ce  sujet,  fondé  en  rai- 
sons si  pertinentes,  que  vous  aviez  dû  y  demeu- 
rer fermes  et  constans,  ainsi  que  vous  aviez  fait; 
^joutant  que  je  me  promettois  que  les  députés 
desdits  archiducs ,  lesquels  avoient  démontré  d'y 
acquiescer  à  regret,  enfin  s'en  loueroient  les  pre- 
miers pour  leurs  maîtres;  mais  Je  ne  vous  ai  pas 
écrit  cela  pour  estimer  que  vous  ayez  voulu  les 
servir  et  favoriser  au  désavantage  des  autres,  et 
surtout  de  mon  contentement  et  service  ;  j'ai  à 
bon  droit  tout  sujet  d'avoir  de  vous  toute  autre 
créance ,  mais  j'ai  voulu  vous  dire  qu'ayant  par 
votre  industrie  et  prudence  réformé  ledit  article, 
de  manière  que  chacune  partie  pouvoit  avec  rai- 
son s'en  contenter,  vous  aviez  fait  beaucoup  pour 
lesdits  archiducs  d'avoir  contraint  lesdits  députés 
d'y  condescendre.  £t  quand,  à  la  suite  de  cela, 
Je  vous  ai  écrit  craindre  que  tel  expédient  fût  re- 
jeté par  les  Etats,  J'ai  suivi  votre  même  juge- 
ment; car  par  toutes  vos  lettres  vous  m'avez 
fait  entendre  que  vous  aviez  la  même  appréhen- 
sion, ce  que  vous  m'avez  confirmé  encore  par 
votre  dernière  ;  néanmoins  je  vous  répéterai  de- 
rechef qu'il  me  semble  que  lesdits  archiducs  et 
lesdits  Espagnols  même  eussent  pris  bon  conseil 
si,  voulant  accorder  ladite  navigation,  ils  ne  se 
fussent  tant  arrêtés  aux  mots  qu'ils  ont  fait, 
d'autant  plus  que  la  première  raison  qu'ils  vous 
ont  alléguée  est  trop  frivole  pour  être  mise  en 
compte;  et  je  n'estime  guères  plus  considérables 
encore  les  autres  que  vous  m'avez  représentées 
par  vos  dernières.  Mais  je  suis  bien  de  votre  opi- 
nion, qu'à  la  longue  lesdits  Etats  et  leurs  sujets 
s'ennuieront  de  cette  navigation  et  la  quitteront 
d'eux-mêmes  pour  le  peu  de  gain  qu'ils  y  trou- 
veront^ et  les  hasards  qu'ils  y  courront.  Et  puis- 
qu'ainsi  e9t  que  Je  vous  ai  ordonné  par  ma  susdite 


lettre,  comme  par  les  précédentes,  de  faire  votre 
possible  envers  lesdits  Etats  à  ce  qu'ils  se  con- 
tentent dudit  article  ainsi  qu'il  a  été  réformé 
par  vous,  le  jugeant  suffisant  et  valable  en  cette 
forme,  c'est  signe  que  j'en  ai  approuvé  la  réfor- 
mation :  de  sorte  que  Je  ne  sais  sur  quoi  voos 
avez  fondé  Timpression  que  vous  avez  prise  da 
contraire,  ni  l'argument  que  vous  avez  tiré  de 
là,  que  j'aie  changé  d'avis  en  faveur  de  la  trêve. 

Or  Je  veux  que  vous  sachiez  et  croyiez  que^ 
si  je  n'avois  trouvé  bon  ce  que  vous  avez  oégocie 
pour  ce  regard ,  ou  si  je  désirois  retarder  ou 
rompre  ladite  trêve ,  je  le  vous  aurois  écrit  en 
termes  si  clairs  et  si  exprès,  que  vous  les  eussiez 
si  bien  entendus  que  vous  n'eussiez  eu  sujet  d'ea 
douter,  ni  de  renvoyer  vers  moi  pour  en  être 
fait  certains.  Les  mêmes  raisons  qui  m'ont  dis- 
posé et  fait  résoudre  du  commencement  de  fevo^ 
riser  ladite  trêve,  et  vous  commander  d'y  em- 
ployer mon  autorité  et  votre  industrie  et  diligence, 
me  meuvent  et  portent  encore  à  en  fiivoriser  et 
avancer  la  conclusion,  ainsi  que  je  vous  ai  écrit 
par  toutes  mes  dépêches,  étant  très-oontent  du 
tx)n  devoir  que  vous  y  avez  fait  jusques  à  pré- 
sent ,  car  vous  ne  m'avez  rien  laissé  à  désirer 
pour  ce  regard  ;  au  moyen  de  quoi  vous  mettrez 
la  dernière  main  à  cet  ouvrage  avec  toute  coo- 
fiance  et  assurance  de  ma  volonté,  sans  en  entrer 
ci-après  en  doute  quelconque,  et  y  userez  de 
votre  diligence  accoutumée.  Je  me  remets  à  vous 
aussi  d'accorder  auxdits  Etats,  pour  la  garantie  et 
sûreté  dudit  commerce,  comme  pour  l'observation 
de  ladite  trêve,  les  traités,  actes  et  déclarations  que 
vous  Jugerez  nécessaires,  assuré  que  vous  aurez 
toujours  tel  égard  qu'il  convient  à  ma  dignité  et 
à  mon  service,  par  préférence  à  toute  autre 
chose.  Je  vous  envoie  la  lettre  en  faveur  du  prince 
d'Espinoy  pour  lesdits  Etats  que  vous  m'avez 
demandée ,  suivant  laquelle  vous  ferez  tous  les 
offices  possibles  à  son  bénéfice,  et  je  le  tiendrai 
à  service  très-agréable.  Je  vous  recommande 
aussi  les  affaires  de  mon  cousin  le  prince  Mau- 
rice, afin  qu'il  soit  traité  ainsi  qu'il  mérite.  Les- 
dits Etats  lui  doivent  cette  reconnoissance,  et 
estime  que  le  devoir  qu'ils  en  feront  ne  sera 
moins  utile  et  honorable  à  leur  Etat  en  temps  de 
trêve  qu'a  été  l'assistance  qu'ils  ont  reçue  de  sa 
personne  durant  la  guerre. 

Vous  ne  faudrez  donc  d'affectionner  ce  point 
comme  important  au  public ,  et  à  mon  contente- 
ment particulier,  le  recommandant  d'affection 
de  ma  part  an  sieur  Barneveldt  et  à  tous  autres 
que  besoin  sera.  Pour  le  regard  du  temps  qui 
devra  être  donné  pour  la  ratification  d'Espagne, 
je  vous  ai  écrit  les  raisons  pour  lesquelles  je  dé- 
sire qu'il  soit  abrégé.  Ce  n'est  pas  que  j'estime 
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que  le  fruit  que  oous  espérons  du  traité  dépende 
de  là ,  car  je  sais  que  \nknl  telles  pièces  eu  eas 
semblables,  et  eonunent  on  a  at" eonîu m é  d  ob- 
server td  les  promesses,  mais  c'est  parce  qu'il  me 
semble  qnH  est  honnête  el  raisonnable  que  lesdits 
areliidues  ^  qui  se  font  loris  pour  ledit  Roi,  se  con- 
tentent de  prendre  un  délai  compétent  pour  le 
représenter ,  a  h  charge ,  s'il  y  a  du  défaut ,  *tue 
l'on  se  contentera  de  le  prolonger  s'il  est  trouvé 
bon  de  le  faire,  et  d'en  attendre  l'effet  avec  la  pa- 
tience qui  sera  lors  jugée  pour  le  mieux,  ou  bien 
de  prendre  d*autres  conseils,  sans  qu'il  soit  be- 
soin maiotenaut  de  faire  pour  ce  regard  d'autres 
offres  auxdils  Etals  pour  leur  faire  trouver  l>on 
que  ledit  temps  soit  raccourci.  Mais  quand  je 
vous  mande  mon  avis  sur  telles  choses,  ce  uïst 
en  intention  de  les  épouser  si  précisément  que  je 
veuille  y  assujétir  les  volontés  des  parties;  je 
m'en  remets  à  leur  meilleur  jugement,  et  au  vè- 
tre  :  Us  y  ont  principal  intérêt ,  et  \oiis  êtes  sur 
les  lieux  pour  reconnoître  mieux  ee  qui  en  doit 
être  fait.  A  tant,  je  prie  Dieu,  messieurs  Jean- 
nin  et  de  Eussy,  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  garde* 
Ecrit  à  Paris ,  le  douKienie  jour  de  mars  1009. 

HErïRY. 

£t  plus  bas ,  Bbulaht. 

Lettre  de  M,  de  Vdifmtj  à  M.  Jeannin ,  dudii 
jour  douzième  mars  tOOU, 

Monsieur,  permettez-moi ,  je  vous  prie,  qiie  je 
me  plaigne  à  vous  de  rimpression  que  vous  avez 
prise ,  et  du  jugement  quç  vous  avez  fait  de  nos 
dernières  lettres  :  j'en  ai  lu  et  relu  la  minute  plu- 
sieui^s  fois  depuis  avoir  reçu  les  v Aires;  pardon- 
nez-moi si  je  vous  dis  que  je  ivy  fû  trouvé  sujet 
qui  vous  ait  du  donner  cctle  opinion.  Nous  vous 
avons  mandé  par  icellesque  vous  avez  fait  beau- 
coup ixîur  le  service  des  archiducs ,  d  avoir  par 
vos  raisons  et  par  votre  constance  rangé  leurs 
députés  à  consentir  rartiele  de  la  navigation 
ainsi  que  vous  ravcz  réformé.  Kst-iï  pas  vrai? 
Ce  qu'ils  débattoient  n*étoit  que  v  ent  et  choses 
frivoles;  vous  le^  avez  vaincus  par  voire  indus- 
trie, et  par  raisons  rendus  capables  de  leur  pro- 
pre bien,  ou  contraints  d'y  acquiescer.  Avez-vous 
pas  ftiit  beaucoup  pour  leurs  maîtres?  SU  s  l'ont 
fait  on  montre  faire  à  regret ,  nous  disous  qu'ils 
s'en  loneri^nt  quelque  jour.  Le  feront-ils  pasfors- 
qu*ils  jouiront  du  bénéfice  de  la  trêve  que  le  Boi 
leur  procure  pfir  votre  entremise  ?  S'ensuit-il 
pour  cela,  et  en  disant  cela,  que  nous  croyions 
que  vous  avez  mal  servi  Sa  Majesté  ou  les  Etals  ? 
ÎNous  ne  nous  en  phiî gnons  pas  par  nosdites  let- 
tres, IVous  disons  bien  après  vous  que  nous  crai- 
gnons que  l'article  ainsi  couché  soit  rejeté  i>ar 
lesdlls  Etat5.  Avons-nous  pas  remarqué  par  vos- 


dites  lettres  que  vous  aviez  la  même  défiance j  et 
partant  avisé  prudemment  de  lV\tX)ser  vous- 
même  auxdils  Etats  sans  leur  écrire,  de  peur  de 
les  effaroyeher?  Mais  que  nous  ayons  improuvé 
ou  condamné  ledit  article,  tant  s'en  faut  que 
nous  vous  avons  écrit  l'avoir  jugé  aussi  valable 
pour  lesdits  Etats  en  cette  forme  qu'en  la  pre- 
mière* Davantage,  Sa  ^laj esté  vous  a  commandé 
faire  votre  possible  envers  lesdits  Etats  pour  le 
faire  admettre  et  accepter,  ajoutant  qu'elle  est 
contenle  que  vous  engagiez  son  nom  avec  celui 
du  roi  de  la  Grande- Bretagne  a  la  garantie  dlce- 
lui  avec  le  surplus  du  traité.  Encore  fortifions- 
nous  notre  dire  d'une  considération  qui  ne  doit 
être  méprisée  par  lesdits  Etats,  qui  est  qu'en 
acceptant  la  liberté  dudit  commerce  suivant  ledit 
article,  ilsTaequerront  du  consentement  de  ceux 
qui  font  profession  et  publient  avoir  droit  d'en 
exclure  toutes  les  nations  du  monde.  Quoi  î  est-il 
possible  d'exprimer  plus  clairement  que  cela  Fa- 
gréilion  que  nous  avouî? dudit  article?  Monsieur, 
il  faut  que  vous  ayez  lu  nos  lettres,  préoccupé 
de  quelque  autre  cause  qui  vous  ait  jeté  en  Fin- 
terprétatton  que  vous  en  avez  faite.  Or  je  vous 
jure  qu'elle  est  trèJs- aliénée  de  noire  conception, 
et,  si  j'ose  dire,  du  sujet  que  nous  vous  en  avons 
donné  tant  par  nosdites  lettres  que  par  celles  que 
vous  avez  reçues  par  Ficault,  auxquelles  celles-là 
se  référoienl. 

<Juant  à  la  ratification  d'Espagne,  nous  désirons 
et  jugeons  être  à  propos  que  l'on  abrège  le  temps 
pour  la  tbnrnir,  et  nous  estimons  deux  on  trois 
mois  sufiïsans  pour  ce  faire;  car  quand  elle  ne 
devroit  être  rapportée  dans  ledit  temps,  si  est-il 
bienséant  que  Fon  démontre  par  un  délai  équi- 
table que  l'on  veut  la  bailler  sans  fraude,  ni, 
comme  ils  parlent  par  delà ,  sans  arrière  pensée. 
Toutefois  Sa  ^Injesté  trouve  bon  que  vous  con- 
veniez dudit  article  comme  des  autres  qui  sont 
encore  en  débat,  ainsi  que  vous  jugerez  pour  le 
mieux.  La  raison  régie  et  conduit  ses  intentions; 
elle  n'entend  décevoir  personne,  non  plus  les 
archiducs  que  les  autres.  Si  les  Anglais  flat- 
tent mieux  ceux-là  que  nous,  si  ne  traiteront-ils 
plus  rondement  et  sincèrement  que  nous.  Notre 
but  est  de  bien  faire  pour  le  publie,  et  aux  in- 
téressés en  cette  cause.  Véritablement  Sa  Majesté 
ne  voudroit  favoriser  les  espagnols  en  leurs  fan- 
taisies et  fms  au  dommage  desdits  Etats.  Elle 
juge  et  croit  que  bien  faire  en  cette  action  aux- 
dits  areliidues  par  les  bonnes  voies,  c'est  procu- 
rer aussi  du  bien  auxdils  Etals;  ainsi  veut-elle 
avancer  son  contentement.  Monsieur,  si  elle  eiit 
change  d'avis,  nous  vous  IVussions  écrit  claire- 
ment et  librement;  nous  ne  l'eussions  même  dé- 
guisé ni  caché  aux.  mêmes  archiducs,  ui  à  leurs 
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ministres,  tant  notre  maître  fait  profession  de 
cette  générosité  royale  qui  abonde  en  lui.  Pre- 
nez, Je  vous  supplie,  une  autre  fois  plus  de  fiance 
en  nos  écrits,  voire  de  votre  propre  probité  et 
fidélité;  nous  la  reconnoissons  comme  vous-même, 
et  mieux  peut-être  que  vous  ne  pensez,  ainsi  que 
j'ai  à  regret  i-eraarqué  par  le  discours  de  la  lettre 
que  vous  m'avez  écrite,  vous  assurant  que  le  Roi 
a  été  aussi  marri  que  moi  en  peine  de  la  vôtre , 
ainsi  que  vous  connottrez  par  sa  lettre. 

Achevez  donc  votre  entreprise  gaîment  et  har- 
diment, vous  confiant  en  la  confiance  que  Ton 
a  en  vous ,  car  elle  est  entière ,  et  demeurant 
acertalné  que  notre  maître  est  constant  en  ses 
résolutions,  et  non  moins  fi*anc  et  libre  en  ses 
commandemens.  Au  reste,  je  vous  envole  une 
lettre  de  change  pour  recevoir  par  delà  les  douze 
mille  livres  dont  mes  précédentes  ont  fait  men- 
tion, et  vous  saurez  que  nous  avons  approuvé  la 
commission  que  vous  avez  donnée  à  M.  de  Préaux, 
ensemble  tout  ce  que  vous  avez  avisé  et  nous 
avez  écrit  sur  ce  sujet.  Ayez  l'œil  seulement  que 
le  personnage  qui  veut  servir  notre  Roi  effectue 
6a  proposition.  Je  prie  Dieu ,  monsieur ,  qu'il 
vous  conserve  en  parfaite  santé. 

De  Paris,  le  douzième  jour  de  mars  1609. 

Monsieur,  comme  vous  m'avez  écrit  librement 
votre  peine.  Je  vous  écris  de  même  le  ressen- 
timent que  j'en  ai,  et  ce  qu'il  m'en  semble: 
je  vous  prie  le  prendre  en  bonne  part,  et  nous 
mander  si  vous  avez  vu  les  lettres  des  Indes 
que  nous  vous  avons  envoyées  par  Picault,  et 
ce  que  vous  en  avez  fait.  Nous  attendons  aussi 
votre  avis  sur  le  choix  des  personnes  que  vous 
estimez  propres  en  Bourgogne ,  pour  être  em- 
ployées à  décider  les  différends  que  nous  avons 
de  ce  c6té-là  pour  nos  limites  avec  ceux  du 
comté,  car  les  archiducs  nous  pressent  d'y  pour- 
voir, et  le  jugeons  à  propos.  Répondez-nous  donc 
à  ces  deux  points,  et  je  salue  vos  bonnes  grâces 
de  mes  très -affectionnées  recommandations. 
C'est,  monsieur,  votre ,  etc.,       de  Neuf  ville. 

Sommaire  récit  fait  en  l'assemblée  des  Etats- 
Généraux  des  Provinces- Unies j  tenue  à 
Berg-op-Zoom  le  dix -huitième  jour  de 
mars  1609,  par  la  bouche  de  M,  Jeannin^ 
tant  au  nom  du  Roi  que  du  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne^  de  ce  qui  s'est  passé  entre  nous 
ambassadeurs  de  leurs  Majestés  et  ceux  du 
roi  d'Espagne  et  des  archiducs  ^  es  confé- 
rences faites  sur  le  sujet  de  la  trêve  à  lon- 
gues années,  depuis  que  nous  sommes  arri- 
vés à  Anvers  jusques  à  notre  départ. 

Notre  plus  grand  soin  a  été,  èsdites  conféren- 
ces ,  de  faire  çoonoltre  aux  députés  des  archiducs 


que  vous,  messieurs,  vouliez  achever  et  condure 
la  trêve  à  ce  coup ,  ou  n'y  plus  penser ,  et  si, 
après  tant  de  remises  et  longueurs,  ils  en  recher- 
choient  encore  d'autres,  que  nos  rois  et  vous  aussi 
entreriez  en  soupçon  que  leur  conduite  ne  tend 
qu'à  faire  profit  du  temps ,  à  votre  dommage  et 
à  la  honte  des  princes  qui  sont  vos  amis  et  alliés^ 
lesquels  se  sont  employés  pour  vous  assister  et 
aider  à  mettre  ce  pays  en  repos  ;  que  pour  6ter 
toutes  occasions  ou  prétextes  de  longueurs  et 
disputes  de  votre  côté,  nous  vous  avions  instam- 
ment prié^  d'accepter  tous  les  articles  de  notre 
projet  sans  y  rien  changer ,  et  qu'enfin ,  après 
plusieurs  contestations,  vous  auriez  acquiescé 
aux  conseils  qui  vous  étolent  donnés  de  la  part 
de  nos  rois,  du  moins  en  y  faisant  si  peu  de  chan- 
gement qu'ils  n'aurolent  aucun  sujet  d'y  trouver 
à  redire.  Vous  nous  aviez  même  donné  votre  ré- 
solution par  écrit,  avec  prière  de  tirer  la  leur, 
en  nous  faisant  déclaration  bien  expresse  que 
vous  n'entendiez  plus  prolonger  la  trêve,  dî sortir 
de  La  Haye  pour  aller  à  Berg-op-Zoom,  et  moins 
encore  envoyer  vos  députés  pour  traiter  avec 
eux.  Jusqu'à  ce  qu'ils  y  eussent  satisfait  et  donné 
aussi  leur  résolution  par  écrit  conformément 
auxdits  articles. 

£t  sur  ce  qu'ils  nous  aurolent  répondu  à  l'inS' 
tant  que  les  vouloir  contraindre  de  signer  les  arti- 
cles ainsi  que  vous  les  avez  arrêtés  sans  y  rien 
changer ,  étoit  leur  donner  la  loi  trop  impérieu- 
sement, et  qu'ils  ne  le  pou  volent  souffrir;  joint 
qu'au  peu  de  temps  qui  restolt  de  la  trêve,  la* 
quelle  devolt  finir  au  quinzième  de  février,  et  on 
étoit  lors  au  onzième.  Il  n'y  avoit  moyen  d'aller 
vers  les  archiducs  pour  recevoir  leur  comman- 
dement comme  il  étoit  nécessaire,  puis  après  nous 
dire  leur  intention ,  et  en  conférer  et  résoudre 
s'il  y  avoit  quelques  difficultés;  ainsi  il  étoit  re- 
quis avant  tout  œuvre  de  prolonger  ladite  trêve  : 
ce  qui  fut  enfin,  après  quelque  contestation,  con- 
senti par  nous  pour  tout  ledit  mois  de  février; 
y  ajoutant  néanmoins,  s'ils  ne  nous  donnoient 
la  résolution  des  archiducs  conforme  à  nos  arti- 
cles dans  le  vingt -quatrième,  que  nous  parti- 
rions le  lendemain  pour  nous  en  retourner,  et 
qu'ils  n'auroient  pourtant  aucun  juste  sujet  de  se 
plaindre  que  vous  leur  donniez  la  loi  en  les  pres- 
sant de  signer  les  articles  ainsi  qu'ils  ont  été  ar- 
rêtés par  vous,  d'autant  que  vous  ne  les  aviez  pas 
dressés,  mais  nous ,  comme  entremetteurs  et  mé- 
diateurs, après  en  avoir  premièrement  conféré 
avec  eux  avant  leur  départ  de  La  Haye,  puis  les 
avoir  mis  au  plus  près  que  nous  avions  pu  de 
l'Intention  des  uns  des  autres,  et  de  ce  qui  nous 
semblolt  raisonnable  pour  le  bien  et  la  sûreté 
coinmune  de  tous.  Ils  ne  firent  autre  réponse  en 
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cette  première  conférence  ni  en  la  seconde ,  si- 
non, après  la  ii*eluredes  «rticles  rlont  t*o[*ie  leur 
hii  donnée,  que  ceiui  tÏL^s  contriln» lions  étoit  du 
(ont  injuste,  et  ne  le  consentiroient  jinnais;  que 
seroit  aiissi  une  trop  grande  dureté  et  inluinia- 
nité  de  contraindre  les  hahitans  du  plat  pays, 
lesquels  ont  supporté  les  charges  et  injures  de 
la  guerre  plus  que  nuls  autres,  a  les  continuer 
lors(|ue  chacun  jcuiiroit  du  repos  et  de  quekjtie 
soulagement.  Nous  déduisimes  nos  raisons  au 
contraire,  ou  plutôt  la  nécessité  de  cette  levée, 
du  moins  pour  quelques  années,  et  qu*on  les  pour- 
roit  hien  modérer  apri\s,  mais  non  <Mer  du  tout; 
que  les  archiducs  en  rccevrotent  de  l'ulilité  de 
leur  côté  aussi  hicn  que  vous,  messieurs,  et  que 
les  paysans,  étant  soula*^és  des  autres  injures  et 
violences  de  la  guerre,  support  croient  aisément 
telles  levées  en  vertu  d  un  accord  mutuel  fait  du 
consentement  des  deux  pïirtîs ,  et  non  pîus  avec 
hostilité  :  nonobstant  quoi  ils  insistèrent  toujours 
et  avec  véliémence  pour  les  faire  ôter  du  tout, 
sans  contester  pour  lors  sur  aucun  autre  article. 

M.  le  président  Richardot  s  étant  contenté  de 
nous  dire^  outre  ce  que  dessus,  qu'il  s'en  iroit 
trouver  les  archiducs  pour  apprendre  leur  der- 
nière résolution,  et  nous  la  dire  aussitôt  sans  user 
d'aucune  remise,  d'autant  qu'ils  étoient  lors  plei- 
nement informés  de  la  volonté  du  roi  d'Espagne, 
et  n*avoient  même  plus  besoin  de  la  ^enue  du 
confesseur,  qui  néanmoins  étoit  attendu  de  jour 
à  autre  à  Bruxelles;  que  les  longueurs  du  passé 
étoient  plutôt  venues  de  votre  côté^  et  de  la  ru- 
desse des  conditions  par  vous  requises,  que  d  eux  ; 
que  son  voyage,  pour  aller  et  retourner,  ne  seroit 
que  de  trois  jours  ;  et  nous  ayant  dit  l'intention 
des  archiducs  a  une  seule  fois,  sans  y  apporter 
autre  déguisement,  seroit  ti  nous  de  faire  après 
ce  que  nous  Jugerions  pour  le  mieux. 

Il  partit  par  effet  le  lendemain  treizième  de 
février,  et  retourna  le  sci/Jêrneau  soir.  Le  len- 
demain dix-septième,  sur  les  dix  heu rr s  du  ma- 
tin, étant  assemblés,  il  nous  repéta  derechef  les 
archiducs  être  informés  pleinement  de  l'intention 
du  raï  d'Kspagne,  puis  se  mit  à  faire  lecture  lui- 
raéme  des  articles  de  la  trêve  selon  votre  réso- 
lution, accorda  la  préface,  et,  venant  sur  rarticle 
de  la  liberté,  décliira  combien  il  étoit  grief  au 
roi  d'Espagne  de  le  ctmsentir ,  mais  qu*en  consi- 
dération des  archiducs  qui  Ten  ont  prié  avec  tant 
d'instance  et  de  sonmission,  il  y  a  consenti  con- 
tre l'avis  de  son  cimseil ,  et  en  faisant  cliose  qu  il 
jugeoltètre  contre  sa  dignité  et  grandeur  ^  insista 
après,  comme  il  avoit  déjà  fait  en  la  première  et 
seconde  conférences ,  pour  ôter  Tarticle  des  con- 
tributions, et  en  déduisit  derechef  les  raisons 
avec  même  véhémence  qu'il  avoit  fait  auparavant. 


auxquelles  fîmes  réponse  sans  rien  omettre  de 
ce  qui  pouvoit  être  requis  pour  les  persuader; 
mais  ils  ne  se  voulurent  laisser  vaincre.  Ln  difli- 
cnlté  fut  après  sur  le  commerce  des  Indes,  qu'il 
nous  déclara  d'entrée  être  consenti  par  le  roi 
d*Espagne  de  gré  à  gré,  sur  ce  que  nous  leur 
avions  remontré,  avant  leur  départ  de  La  Haye, 
que  vous,  messieurs,  l'auriez  plus  a*;réahle  de 
cette  façon  que  par  hostilité,  et  di*clarè  même 
qu  il  nous  sembloit  expédient  défaire  cesser  tou- 
tes actions  qui  pourroient  être  cause  de  rompre 
la  trêve,  et  de  renouveler  les  inimitiés  et  injures 
passées» 

l^lais  quand  il  s'expliqua  plus  avant  sur  cet 
article,  il  non  s  dit  qull  su  Ûl  soit  que  la  trêve  fût 
générale  partout,  sans  distinction  de  lieux  ni  do 
personnes,  connue  il  est  contenu  en  notre  article, 
et ,  pour  le  regard  du  commerce, qu'il  fui  limité 
et  restreirrt,  en  ce  qui  est  des  royaumes  et  pays 
du  roi  d'Espagne,  à  l'Espagne  et  es  pays  qu'il 
tient  en  Italie,  d'autant  que  pour  le  regard  des 
lieux,  places T  ports  et  havres  qui  lui  appartien- 
nent horslesdits  pays,  et  même  es  Indes,  il  n'en- 
tendoitaucuuiinent  d'y  accorder  ledit  commerce, 
et  pour  le  regard  des  autres  lieux  qui  ne  sont  pas 
à  Ini^  ne  vonloit  empêcher  que  vous  et  vos  sujets 
n'y  puissiez  Iraliquer  si  bon  vous  semble,  eux 
offrant  au  nom  dudit  sieur  Hoi,  de  faire  un  traité 
particulier  qui  conti endroit  son  consentement, 
duquel  trailé,  qu'il  avoit  minuté  ainsi  qull  lui 
sembloit  devoir  être  fait ,  il  nous  donna  dés  lors 
copie. 

Nous  fîmes  ré{H)nse ,  puisque  la  trêve  devoit 
être  partout,  par  ainsi  aux  Indes  comme  ailleurs, 
il  etoit  bien  l'aisonnable  aussi  de  rendre  le  com- 
merce libre  et  général ,  sans  excepter  les  lieux, 
places  et  ports  que  ledit  sieur  Roi  tient  aux  Indes 
ou  ailleurs  qu'en  Espagne  et  Italie;  mais  ils  ré- 
pliquèrent que  les  vôtres  n'ont  jamais  tratiqué 
es  places  et  ports  qu'ils  ont  aux  Indes,  et  qu'en 
traitant  la  paix  vous  ne  l'aviez  non  plus  pn-teudu, 
et  suflisott  bien  que  le  roi  d'Espagne  consentit 
de  ne  vous  donner  aucun  empêchement  au  traiîc 
que  vous  pourriez  faire  partout  ailleurs  es  pays 
et  Etats  des  princes  et  peuples  qui  vous  le  vou- 
dront permettre  :  ce  qu'il  n'a  voulu  consentir 
jusqu'ici  aux  rois  de  France  et  d'Angleterre,  [Kir 
les  traites  de  paix  faits  avec  eux,  en  sorte  que 
s'ils  y  vont,  c'est  à  leurs  périls  et  fortunes,  Nous 
leur  dîmes  encore  là-dessus  que  vous  aimeriez 
mieux  y  aller  de  même  façon,  et  avec  hostilité, 
que  d'avoir  le  gré  à  gré  restreint  en  la  sorte  qu'ils 
le  veulent  donner;  mais  ils  lh*ent  réponse  que 
l'hostilité  des  autres  nations  leur  étoit  moins  in- 
commode et  dommageable  que  la  vôtre,  d'autant 
qu'ils  n'y  vont  avec  arméeii  et  grandes  flottes 
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ministres,  tant  notre  maître  fait  profession  de 
cette  générosité  royale  qui  abonde  en  lui.  Pre- 
nez, Je  vous  supplie,  une  autre  fols  plus  de  fiance 
en  nos  écrits,  voire  de  votre  propre  probité  et 
fidélité;  nous  la  reconnolssons  comme  vous-même, 
et  mieux  peut-être  que  vous  ne  pensez,  ainsi  que 
j'ai  à  regret  remarqué  par  le  discours  de  la  lettre 
que  vous  m'avez  écrite,  vous  assurant  que  le  Roi 
a  été  aussi  marri  que  mol  en  peine  de  la  vôtre , 
ainsi  que  vous  connottrez  par  sa  lettre. 

Achevez  donc  votre  entreprise  gaîment  et  har- 
diment ,  vous  confiant  en  la  confiance  que  Ton 
a  en  vous,  car  elle  est  entière,  et  demeurant 
acertalné  que  notre  maître  est  constant  en  ses 
résolutions,  et  non  moins  fi*anc  et  libre  en  ses 
commandemens.  Au  reste,  Je  vous  envole  une 
lettre  de  change  pour  recevoir  par  delà  les  douze 
mille  livres  dont  mes  précédentes  ont  fait  men- 
tion, et  vous  saurez  que  nous  avons  approuvé  la 
commission  que  vous  avez  donnée  à  M.  de  Préaux, 
ensemble  tout  ce  que  vous  avez  avisé  et  nous 
avez  écrit  sur  ce  sujet.  Ayez  Tœll  seulement  que 
le  personnage  qui  veut  servir  notre  Roi  effectue 
6a  proposition.  Je  prie  Dieu ,  monsieur ,  qu'il 
vous  conserve  en  parfaite  santé. 

De  Paris,  le  douzième  Jour  de  mars  1609. 

Monsieur,  comme  vous  m'avez  écrit  librement 
votre  peine ,  Je  vous  écris  de  même  le  ressen- 
timent que  j'en  ai,  et  ce  qu'il  m'en  semble: 
je  vous  prie  le  prendre  en  bonne  part,  et  nous 
mander  si  vous  avez  vu  les  lettres  des  Indes 
que  nous  vous  avons  envoyées  par  Picault,  et 
ce  que  vous  en  avez  fait.  Nous  attendons  aussi 
votre  avis  sur  le  choix  des  personnes  que  vous 
estimez  propres  en  Bourgogne,  pour  être  em- 
ployées à  décider  les  différends  que  nous  avons 
de  ce  c6té-là  pour  nos  limites  avec  ceux  du 
comté,  car  les  archiducs  nous  pressent  d'y  pour- 
voir^ et  le  Jugeons  à  propos.  Répondez-nous  donc 
à  ces  deux  points,  et  Je  salue  vos  bonnes  grâces 
de  mes  très -affectionnées  recommandations. 
C'est,  monsieur^  votre ,  etc.,       de  Neufville. 

Sommaire  récit  fait  en  l'assemblée  des  Etats- 
Généraux  des  Provinces 'Unies  y  tenue  à 
Berg-op-Zoom  le  dix -huitième  jour  de 
mars  1609,  par  la  bouche  de  M,  Jeannin, 
tant  au  nom  du  Roi  que  du  Roi  de  la  Grande- 
BretagnCy  de  ce  qui  s'est  passé  entre  nous 
ambassadeurs  de  leurs  Majestés  et  ceux  du 
roi  d'Espagne  et  des  archiducs ,  es  confé- 
rences faites  sur  le  sujet  de  la  trêve  à  lon- 
gues années,  depuis  que  nous  sommes  arri- 
vés à  Anvers  jusques  à  notre  départ. 

Notre  plus  grand  soin  a  été,  èsdites  conféren- 
ces ,  de  faire  çonnoltre  aux  députés  des  archiducs 


que  vous,  messieurs,  vouliez  achever  et  condure 
la  trêve  à  ce  coup ,  ou  n'y  plus  penser ,  et  si, 
après  tant  de  remises  et  longueurs,  ils  en  reche^ 
choient  encore  d'autres,  que  nos  rois  et  vous  aus^i 
entreriez  en  soupçon  que  leur  conduite  ne  tend 
qu'à  faire  profit  du  temps ,  à  votre  dommage  et 
à  la  honte  des  princes  qui  sont  vos  amis  et  alliés, 
lesquels  se  sont  employés  pour  vous  assister  d 
aider  à  mettre  ce  pays  en  repos  ;  que  pour  ôter 
toutes  occasions  ou  prétextes  de  longueurs  et 
disputes  de  votre  côté,  nous  vous  avions  instam- 
ment priés  d'accepter  tous  les  articles  de  notre 
projet  sans  y  rien  changer ,  et  qu'enfin ,  après 
plusieurs  contestations,  vous  auriez  acquiescé 
aux  conseils  qui  vous  étoient  donnés  de  la  part 
de  nos  rois,  du  moins  en  y  faisant  si  peu  de  chan- 
gement qu'ils  n'aurolent  aucun  sujet  d'y  trouver 
à  redire.  Vous  nous  aviez  même  donné  votre  ré- 
solution par  écrit,  avec  prière  de  tirer  la  leur, 
en  nous  faisant  déclaration  bien  expresse  que 
vous  n'entendiez  plus  prolonger  la  trêve,  Di  sortir 
de  La  Haye  pour  aller  à  Berg-op-Zoom,  et  moins 
encore  envoyer  vos  députés  pour  traiter  avec 
eux.  Jusqu'à  ce  qu'ils  y  eussent  satisfait  et  donné 
aussi  leur  résolution  par  écrit  conformément 
auxdits  articles. 

£t  sur  ce  qu'ils  nous  auroient  répondu  à  l'iDS» 
tant  que  les  vouloir  contraindre  de  signer  les  arti- 
cles ainsi  que  vous  les  avez  arrêtés  sans  y  rien 
changer ,  étoit  leur  donner  la  loi  trop  impérieu- 
sement, et  qu'ils  ne  le  pou  voient  souffrir;  joint 
qu'au  peu  de  temps  qui  restoit  de  la  trêve,  la* 
quelle  devoit  finir  au  quinzième  de  février,  et  on 
étolt  lors  au  onzième,  Il  n'y  avoit  moyen  d'aller 
vers  les  archiducs  pour  recevoir  leur  comman- 
dement comme  il  étoit  nécessaire,  puis  après  nous 
dire  leur  intention,  et  en  conférer  et  résoudre 
s'il  y  avoit  quelques  difficultés;  ainsi  il  étoit  re- 
quis avant  tout  œuvre  de  prolonger  ladite  trêve  : 
ce  qui  fut  enfin,  après  quelque  contestation,  con- 
senti par  nous  pour  tout  ledit  mois  de  février; 
y  ajoutant  néanmoins,  s'ils  ne  nous  donnoient 
la  résolution  des  archiducs  conforme  à  nos  arti- 
cles dans  le  vingt -quatrième,  que  nous  parti- 
rions le  lendemain  pour  nous  en  retourner,  et 
qu'ils  n'aurolent  pourtant  aucun  Juste  sujet  des© 
plaindre  que  vous  leur  donniez  la  loi  en  les  pres- 
sant de  signer  les  articles  ainsi  qu'ils  ont  été  ar- 
rêtés par  vous,  d'autant  que  vous  ne  les  aviez  pas 
dressés,  mais  nous ,  comme  entremetteui-s  et  mé- 
diateurs, après  en  avoir  premièrement  conféré 
avec  eux  avant  leur  départ  de  La  Haj'e,  puis  les 
avoir  mis  au  plus  près  que  nous  avions  pu  de 
l'intention  des  uns  des  autres,  et  de  ce  qui  nous 
sembloit  raisonnable  pour  le  bien  et  la  sûreté 
commune  de  tous.  Ils  ne  firent  autre  réponse  en 
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cette  première  conférence  ni  en  la  seconde,  si- 
non, après  la  leetyredes  articles  dont  copie  leur 
fut  donnée^  quo  celui  des  contributions  étoit  du 
tout  injuste ,  et  ne  le  corisenliroient  jamais  5  que 
seroit  aussi  une  trop  jiirande  dureté  et  iniiunui- 
nité  de  contraindre  les  lial)itans  du  plat  pays, 
lesquels  ont  supporté  les  etïarges  et  injures  de 
la  ^ni erre  plus  que  nuls  autres,  ji  les  continuer 
lorsque  chacun  jouirolt  du  repas  et  de  quelque 
soulagement.  \ous  détiuisîmes  nos  raisons  au 
contraire,  ou  plutôt  la  nécessité  de  cette  levée, 
du  moins  pour  quelques  années,  et  qn 'on  les  jiour- 
roit  bien  modérer  après,  mais  non  dter  du  tout  ; 
que  les  archiducs  eu  recevroient  de  Tutilitê  de 
leurctlté  aussi  bien  que  vous,  messieurs,  et  que 
les  paysans,  étant  sou la^^és  des  autres  injures  et 
violences  de  la  guerre,  supporteraient  aisément 
telles  levées  en  vertu  d'un  accord  mutuel  fait  du 
conseutement  des  deux  partis,  et  non  plus  avec 
hostilité  :  nonobstant  quoi  ils  insistèrent  toujours 
et  avec  véhémence  pour  les  taire  otcr  du  tout, 
Bans  contester  pour  lors  sur  aucun  autre  article. 

M.  le  président  lllehardot  s' étant  contenté  de 
nous  dire,  outre  ce  que  dessus,  qull  s  en  iroit 
trouver  les  areluducs  pour  apprendre  leur  der- 
nière résolution,  et  nous  la  dire  aussitôt  sans  user 
d*aucune  remise,  d'autant  qu'ils  étoient  loi's  plei- 
nement informés  de  la  volonté  du  roi  d*EspaL;ne, 
et  n'avoieiit  même  plus  besoin  de  la  xemn*  du 
confesseur,  qui  néanmoins  étoit  attendu  de  jour 
à  autre  à  Bruxelles;  que  les  loniiueurs  du  passé 
étoient  plutôt  venues  de  votre  côté ,  et  de  la  ru- 
desse des  conditions  par  vous  requises,  que  d'eux  ; 
que  son  voyage,  pour  aller  et  retourner,  ne  seroit 
que  de  trois  jours  ;  et  nous  ayant  dît  llntentiou 
des  archiducs  à  une  seule  ibis,  sans  y  apporter 
autredé^misement,  seroit  à  nous  de  faire  après 
ce  que  nous  jugerions  pour  le  mieux. 

Il  partit  par  effet  le  lendemain  treizième  de 
février,  et  retourna  le  sei/Jèrneau  soir.  Le  len- 
demain dix-septième,  sur  les  dix  heures  du  ma- 
tin, étant  assemblés,  il  nous  répéta  derechef  les 
archiducs  être  informés  pleinement  de  riuteution 
du  roi  d'Espagne,  puis  se  mil  à  faire  lecture  lui- 
même  des  articles  de  la  trêve  selon  votre  réso- 
lution, accorda  la  préface,  et,  venant  sur  rarliele 
delaHt)erté,  déchira  eom bien  il  étoit  grief  au 
roi  d'Kspagnede  le  consentir,  mais  qu*en  ctinsi- 
dératiou  des  archiducs  qui  l'en  ont  prié  avec  tant 
dinstauce  et  de  soumission,  il  y  a  consenti  con- 
tre ravis  de  son  conseil ,  et  en  faisant  chose  qull 
jugeoilétre  contre  sa  dignité  et  grandeur;  insista 
aprt*s,  comme  il  a  voit  déjà  fait  en  la  première  et 
seconde  conférences,  pour  ôter  Tarticledes  con- 
tributions ,  et  en  déduisit  derechef  les  raisons 
avec  môme  i^éhémence  qu'il  avoit  fait  auparavant, 


auxquelles  itmes  réponse  sans  rien  omettre  de 
ce  qui  pou%oit  être  requis  pour  les  persuader; 
mais  ils  ne  se  voulurent  laisser  vaincre.  La  difll- 
culté  fut  après  sur  le  commerce  des  Indes,  qu'il 
nous  déclara  d  entrée  être  consenti  par  le  roi 
d'Espagne  de  gré  à  gré,  sur  ce  que  nous  leur 
avions  remontré,  avant  leur  départ  de  La  Haye, 
que  vous,  messieurs,  rauriez  plus  agréable  de 
cette  façon  que  par  hostilité,  et  déclaré  même 
qu*il  nous  sembloit  expédient  défaire  cesser  tou- 
tes actions  qui  pourroient  être  cause  de  rompre 
la  trêve,  et  de  renouveler  les  inimitiés  et  injures 
passées. 

Mais  quand  tl  s'expliqua  plus  avant  sur  cet 
article,  il  nous  dit  qu*il  sufiisoit  que  la  trêve  fut 
générale  partout,  sans  distinction  de  lieux  ni  de 
personnes,  eonmie  il  est  contenu  en  notre  article, 
et,  pour  le  regard  du  commerce, qu'il  fut  limité 
et  restreint,  en  ce  qui  est  des  royaumes  et  pays 
du  roi  d'Espagne,  à  l'Espagne  et  es  pays  qu'il 
lient  eu  Italie,  d'autant  que  pour  le  regard  des 
lieux,  places,  ports  et  havres  qui  lui  apjKirtîcn- 
nent  hors  lesdîts  pays,  et  même  es  Indes,  il  ji'en- 
tendoit  aucunement  d'y  accorder  ledit  commerce, 
et  pour  le  regard  des  autres  lieux  qui  ne  sont  pas 
à  lui,  ne  voulolt  empêcher  que  vous  et  ^os  sujets 
n'y  puissiez  traliquer  si  bon  vous  semble,  eux 
offrant  au  nom  dudit  sieur  Uoi,  de  faire  un  traité 
particulier  qui  eontiendroit  sim  consentement, 
duquel  traité,  qu'il  avoit  minuté  ainsi  qu'il  lui 
sembloit  devoir  être  fiut ,  il  nous  donna  des  lors 
copie. 

Nous  finies  réponse ,  puisque  la  trêve  dcvoît 
être  partout,  par  ainsi  aux  Indes  comme  ailleurs, 
il  etoit  bien  raisonnable  aussi  de  rendre  le  com- 
merce lilïre  et  fjténéral ,  sans  excepter  les  lieux, 
places  et  [Torts  que  ledit  sieur  Roi  tient  aux  Indes 
ou  ailleurs  qu'en  Espagne  et  Italie;  mais  ils  ré- 
pliquèrent que  les  v(Hres  n'ont  jamais  trafiqué 
es  places  et  ports  qu'ils  ont  aux  Indes,  et  qu'en 
triutant  la  paix  vous  ne  l'aviez  non  plus  prétendu, 
et  sufiisott  bien  que  le  roi  d'Espagne  consentît 
de  ne  vous  donner  aucun  empêchement  au  traflc 
que  vous  pourriez  faire  |ïaHout  ailleurs  es  pays 
et  Etats  des  princes  et  peuples  qui  vous  le  vou- 
dront pcrnu'ttre  :  ce  qu'il  n*a  voulu  consentir 
juHipi'îcl  aux  rois  de  France  et  d'Angleterre,  par 
les  traités  de  paix  faits  avec  eux,  en  si>rte  que 
s'ils  y  vont,  c'est  ù  leurs  périls  et  fortunes,  Nous 
leur  dîmes  encore  là-dessus  que  vous  aimeriez 
mieux  y  aller  de  même  façon ,  et  iivec  liostî*»''^ 
que  d'avoir  le  gré  à  gré  restreint 
le  veulent  donner;  mais* 
riiostilité  des  autres  uatii 
commode  et  dommages 
qu'ils  n'y  vont  avec  s 
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ministres,  tant  notre  maître  fait  profession  de 
cette  générosité  royale  qui  abonde  en  lui.  Pre- 
nez, Je  vous  supplie,  une  autre  fois  plus  de  fiance 
en  nos  écrits,  voire  de  votre  propre  probité  et 
fidélité;  nous  la  reconnoissons  comme  vous-même, 
et  mieux  peut-être  que  vous  ne  pensez,  ainsi  que 
j'ai  à  regret  remarqué  par  le  discours  de  la  lettre 
que  vous  m'avez  écrite,  vous  assurant  que  le  Roi 
a  été  aussi  marri  que  moi  en  peine  de  la  vôtre , 
ainsi  que  vous  connottrez  par  sa  lettre. 

Achevez  donc  votre  entreprise  galment  et  har- 
diment, vous  confiant  en  la  confiance  que  l'on 
a  en  vous,  car  elle  est  entière,  et  demeurant 
acertainé  que  notre  maître  est  constant  en  ses 
résolutions,  et  non  moins  fi*anc  et  libre  en  ses 
commandemens.  Au  reste.  Je  vous  envoie  une 
lettre  de  change  pour  recevoir  par  delà  les  douze 
mille  livres  dont  mes  précédentes  ont  fait  men- 
tion, et  vous  saurez  que  nous  avons  approuvé  la 
commission  que  vous  avez  donnée  à  M.  de  Préaux, 
ensemble  tout  ce  que  vous  avez  avisé  et  nous 
avez  écrit  sur  ce  sujet.  Ayez  l'œil  seulement  que 
le  personnage  qui  veut  servir  notre  Roi  effectue 
6a  proposition.  Je  prie  Dieu ,  monsieur ,  qu'il 
vous  conserve  en  parfaite  santé. 

De  Paris,  le  douzième  jour  de  mars  1609. 

Monsieur,  comme  vous  m'avez  écrit  librement 
votre  peine.  Je  vous  écris  de  même  le  ressen- 
timent que  j'en  ai,  et  ce  qu'il  m'en  semble: 
je  vous  prie  le  prendre  en  bonne  part ,  et  nous 
mander  si  vous  avez  vu  les  lettres  des  Indes 
que  nous  vous  avons  envoyées  par  Picault,  et 
ce  que  vous  en  avez  fait.  Nous  attendons  aussi 
votre  avis  sur  le  choix  des  personnes  que  vous 
estimez  propres  en  Bourgogne ,  pour  être  em- 
ployées à  décider  les  différends  que  nous  avons 
de  ce  côté -là  pour  nos  limites  avec  ceux  du 
comté,  car  les  archiducs  nous  pressent  d'y  pour- 
voir, et  le  jugeons  à  propos.  Répondez-nous  donc 
à  ces  deux  points,  et  Je  salue  vos  bonnes  grâces 
de  mes  très -affectionnées  recommandations. 
C*est ,  monsieur,  votre ,  etc.,       de  Neufville. 

Sommaire  récit  fait  en  V assemblée  des  Etats- 
Généraux  des  Provinces  -  Unies  ^  tenue  à 
Berg-op'Zoom  le  dix 'huitième  jour  de 
mars  1609,  par  la  bouche  de  M.  Jeannin^ 
tant  au  nom  du  Roi  que  du  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne^  de  ce  qui  s*est  passé  entre  nous 
ambassadeurs  de  leurs  Majestés  et  ceux  du 
roi  d* Espagne  et  des  archiducs  ^  es  confé' 
rences  faites  sur  le  sujet  de  la  trêve  à  Ion- 
gués  années,  depuis  que  nous  sommes  arri- 
vés à  Anvers  jusques  à  notre  départ. 

Notre  plus  grand  soin  a  été,  èsdites  conféren- 
ces ,  de  faire  çonnottre  aux  députés  des  archiducs 


que  vous,  messieurs,  vouliez  achever  et  condure 
la  trêve  à  ce  coup ,  ou  n'y  plus  penser ,  et  s, 
après  tant  de  remises  et  longueurs,  ils  en  recher- 
choient  encore  d'autres,  que  nos  rois  et  vous  aus^i 
entreriez  en  soupçon  que  leur  conduite  ne  tend 
qu'à  faire  profit  du  temps ,  à  votre  dommage  et 
à  la  honte  des  princes  qui  sont  vos  amis  et  alliés^ 
lesquels  se  sont  employés  pour  vous  assister  et 
aider  à  mettre  ce  pays  en  repos  ;  que  pour  ôter 
toutes  occasions  ou  prétextes  de  longueurs  et 
disputes  de  votre  côté, nous  vous  avions  instam- 
ment priés  d'accepter  tous  les  articles  de  notre 
projet  sans  y  rien  changer,  et  qu'enfin,  après 
plusieurs  contestations,  vous  auriez  acquiescé 
aux  conseils  qui  vous  étoient  donnés  de  la  part 
de  nos  rois,  du  moins  en  y  faisant  si  peu  de  chan- 
gement qu'ils  n'auroient  aucun  sujet  d'y  trouver 
à  redire.  Vous  nous  aviez  même  doooé  ¥Otre  ré- 
solution par  écrit,  avec  prière  de  tirer  la  leur, 
en  nous  faisant  déclaration  bien  expresse  que 
vous  n'entendiez  plus  prolonger  la  trêve,  Di  sortir 
de  La  Haye  pour  aller  à  Berg-op-Zoom,  et  moins 
encore  envoyer  vos  députés  pour  traiter  avec 
eux,  Jusqu'à  ce  qu'ils  y  eussent  satisftdt  et  donné 
aussi  leur  résolution  par  écrit  conformément 
auxdits  articles. 

£t  sur  ce  qu'ils  nous  auroient  répondu  à  rins* 
tan  t  que  les  vouloir  contraindre  de  signer  les  arti- 
cles ainsi  que  vous  les  avez  arrêtés  sans  y  rien 
changer ,  étoit  leur  donner  la  loi  trop  impérieu- 
sement, et  qu'ils  ne  le  pouvoient  souffrir;  joint 
qu'au  peu  de  temps  qui  restoit  de  la  trêve,  la* 
quelle  devoit  finir  au  quinzième  de  février,  et  on 
étoit  lors  au  onzième,  il  n'y  avoit  moyen  d'aller 
vers  les  archiducs  pour  recevoir  leur  comman- 
dement comme  il  étoit  nécessaire,  puis  après  nous 
dire  leur  intention ,  et  en  conférer  et  résoudre 
s'il  y  avoit  quelques  difficultés;  ainsi  il  étoit  re- 
quis avant  tout  œuvre  de  prolonger  ladite  trêve  : 
ce  qui  fut  enfin,  après  quelque  contestation,  con- 
senti par  nous  pour  tout  ledit  mois  de  février; 
y  ajoutant  néanmoins,  s'ils  ne  nous  donnoient 
la  résolution  des  archiducs  conforme  à  nos  arti- 
cles dans  le  vingt -quatrième,  que  nous  parti- 
rions le  lendemain  pour  nous  en  retourner,  et 
qu'ils  n'auroient  pourtant  aucun  Juste  sujet  de  se 
plaindre  que  vous  leur  donniez  la  loi  en  les  pres- 
sant de  signer  les  articles  ainsi  qu'ils  ont  été  ar- 
rêtés par  vous,  d'autant  que  vous  ne  les  aviez  pas 
dressés,  mais  nous ,  comme  entremetteurs  et  mé- 
diateurs, après  en  avoir  premièrement  conféré 
avec  eux  avant  leur  départ  de  La  Haye,  puis  les 
avoir  mis  au  plus  près  que  nous  avions  pu  de 
l'intention  des  uns  des  autres,  et  de  ce  qui  nous 
sembloit  raisonnable  pour  le  bien  et  la  sûreté 
commune  de  tous.  Ils  ne  fireat  autre  réponse  en 
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cette  première  conférence  ni  en  la  seconde,  si- 
non, après  ia  lecture  de?»  articles  dont  copie  leur 
fut  donnée,  que  celui  des  contributions  éloit  du 
tout  injuste ,  et  ne  le  consentiroient  jamais  ;  que 
seroit  aussi  une  trop  grande  dureté  et  inhuma- 
nité de  contraindre  les  habitans  du  plat  pays, 
lesquels  ont  supporté  les  charges  et  injnres  de 
la  guerre  plus  que  nuls  autres,  à  les  continuer 
lorsque  chacun  j  oui  roi  t  du  repos  et  de  quelque 
soulagement,  i^ous  déduisîmes  nos  ritisons  au 
contraire,  ou  plutôt  la  nécessité  de  cette  levée, 
du  moins  pour  quelques  années,  et  qu'on  les  }>our- 
roit  bien  modérer  après ,  mais  non  6lcr  du  tout  ; 
que  les  archiducs  eu  recevroicut  de  futilité  de 
leur  côté  aussi  bien  que  vous,  messieurs,  et  que 
les  paysans,  étant  soulagés  des  autres  injures  et 
vîolenees  de  la  guerre,  supporteroient  aisément 
telles  levées  en  vertu  d'un  accord  mutuel  fait  du 
eonsentement  des  deux  partis,  et  non  plus  avec 
hostilité  :  nonobstant  quoi  ils  insistèrent  loujours 
et  avec  vébémence  pour  les  faire  ôter  du  tout, 
aans  contester  pour  lors  sur  aucun  autre  article. 

M.  îe  président  Riehardot  se  tant  contenté  de 
nous  dire,  outre  ce  que  dessus,  qu'il  s'en  iroit 
trouver  les  arcliiducs  piour  apprendre  leur  der- 
nière résolution,  et  nous  la  dire  aussitôt  sans  user 
d'aucune  remise,  d'autant  qu'ils  étolcnt  lors  plei- 
nement informés  de  la  volonté  du  roi  d*Espagne, 
et  n'a  voient  même  plus  besoin  de  la  venue  du 
confesseur,  (|ui  néanmoins  ctoit  attendu  de  jour 
à  autre  à  Bry\elîcs;  que  les  longueurs  du  passé 
étoient  plutôt  venues  de  votre  côté,  et  de  la  ru- 
desse des  conditions  par  vous  rerpiisesj  que  d'eux  ; 
que  son  voyage,  pour  aller  et  retourner,  ne  seroit 
que  de  trois  jours;  et  nous  ayant  dit  Tintention 
des  archiducs  à  une  seule  ibis,  sans  y  apporter 
autre  déguisement ,  seroit  à  nous  de  faire  après 
ce  que  nous  jugerions  pour  le  mieux. 

Il  partit  par  effet  le  lendemain  treiïiiême  de 
février,  et  retourna  le  sei/Jéme  au  soir.  Le  leu- 
dcmain  dix-septiême ,  sur  les  dix  heures  du  ma- 
tin, étant  assemblés,  il  nous  répéta  derechef  les 
archiducs  cHre  informés  pleinement  de  Tinteution 
du  mi  d^Espa^e,  puis  se  mit  à  faire  lecture  Ini- 
niémc  des  articles  de  la  trêve  selon  ^otrc  reso- 
lution, accorda  la  préface,  et,  venant  sur  Tarticle 
de  la  liberté,  déclara  combien  il  étoit  grief  au 
roi  d'Espagne  de  le  consentir,  mais  qu'en  consi- 
dération des  archiducs  qui  Ten  ont  prié  avec  t^^nt 
dlnstance  et  de  soumission,  il  y  a  consenti  con- 
tre l'avis  de  son  conseil,  et  en  faisant  chose  qu  il 
jugeoit  être  contre  sa  dignité  et  grandeur  ;  insista 
après,  comme  il  a  voit  dt^jà  fait  en  la  première  et 
seconde  conférences ,  pour  ôter  Tartielc  des  con- 
tributions, et  en  déduisit  derechef  les  raisons 
avec  même  véhémence  qu'il  avoit  fait  auparavantj 


auxquelles  fîmes  réponse  sans  rîen  omettre  de 
ce  qui  pou  voit  être  requis  pour  les  persuader; 
mais  ils  ne  se  voulurent  laisser  vaincre.  La  diffi- 
culté fut  après  sur  le  commerce  des  Indes,  qu'il 
nous  déclara  d'entrée  être  consenti  par  le  roi 
d'Espagne  de  gré  à  gré ,  sur  ce  que  nous  leur 
avions  remontré,  avant  leur  départ  de  La  Haye, 
que  vous ,  messieurs ,  Tauriez  plus  agréable  de 
cette  façon  que  par  hostilité,  et  déclaré  même 
qu'il  nous  sembloit  expédient  défaire  cesser  tou- 
tes actions  qui  pourroient  être  cause  de  rompre 
la  trêve,  et  de  renouveler  les  inimitiés  et  injures 
passces. 

Mais  quand  il  s'cxphqna  pins  avant  sur  cet 
article,  il  nous  dit  qu'il  sut'lisoit  que  la  trêve  fût 
générale  partout,  sans  distinction  de  lîeu:^  ni  de 
personnes,  comme  il  est  contenu  en  notre  article, 
et ,  pour  le  regard  du  commerce,  qu'il  fût  limité 
et  ivstreint,  en  ce  qui  est  des  royaumes  et  pays 
du  roi  d'Espagne,  â  TEspagne  et  es  pnys  qu'il 
tient  en  Italie,  d'autant  que  pour  le  regard  des 
lieux ,  places ,  ports  et  havres  qui  lui  appartien- 
nent hors  lesdJts  pays,  et  même  es  Indes,  il  neiï- 
tendoit  aucunement  d'y  accorder  ledit  eommerce, 
et  pour  le  regard  des  autres  lieux  qui  ne  sont  pas 
a  kii^  ne  vouloit  empêcher  que  vous  et  vos  sujets 
n\v  puissiez  tralupier  si  bon  vous  semble,  eux 
offrant  au  nom  dudit  sieur  Uoi,  de  faire  un  traité 
p^irtieulier  qui  conti endroit  son  consentement^ 
duquel  traité,  qu'il  avoit  minuté  ainsi  qu'il  lui 
sembloit  devoir  être  fait ,  il  nous  donna  des  lors 
copie. 

Nous  fîmes  réponse,  puisque  la  trêve  devoit 
être  partout,  par  ainsi  aux  Indes  comme  ailleurs, 
il  étoit  bien  raisonnable  aussi  de  rendre  le  eom- 
merce libre  et  géuéral ,  sans  excepter  les  lieux, 
places  et  ports  que  ledit  sieur  Moi  tient  aux  Indes 
ou  ailleurs  qu'en  lispagne  et  Italie;  mais  ils  ré- 
pliquèrent (joe  Ks  vôtres  n'ont  jamais  traiiqué 
es  places  et  ports  qu'ils  ont  aux  Indes,  et  t|u'en 
traitant  la  paix  vous  ne  ra\iez  non  plus  prétendu, 
et  sufllsoit  bien  que  le  roi  d'Espagne  consentit 
de  ne  vous  doimer  aucun  empêchement  au  trallc 
que  vous  pourriez  faire  partout  ailleui^  es  pays 
et  Ktats  des  princes  et  jx^npïes  qui  vous  le  vou- 
dront pcrmt^ttre  :  ce  qu'il  na  voulu  consentir 
jusqu'ici  aux  rois  de  France  et  d*Angleterre,  {mv 
les  traités  de  paix  faits  avec  eux,  en  sorte  que 
s'ils  y  votit,  eVst  a  lenr^^  périls  et  fortunes,  Nous 
leur  dîmes  encore  la-dessus  que  vous  aimeriez 
mieux  y  aller  de  même  façon,  et  avec  hostilité, 
que  d'avoir  le  gré  à  gré  restreint  en  la  sorte  qu'ils 
le  veulent  domier;  mais  ils  firent  réponse  que 
rhostîUte  des  autres  nations  leur  éttnt  moins  in- 
commode et  dommageable  que  la  vôtj-e,  d'autant 
qulis  n'y  vont  avec  ai'mées  et  grandes  flottes 
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oonime  font  vos  marchands,  mais  à  la  dérobée, 
et  avec  deux  ou  trois  navires  seulement. 

Nous  y  ajoutâmes  encore  qu'il  n'étoit  aussi 
raisonnable  de  restreindre  le  commerce  du  côté 
de  r£urope  en  ce  qui  appartient  au  roi  d'Espa- 
gne es  royaumes  d'Espagne  et  en  Italie ,  mais 
rétendre  et  dire  généralement  par  toute  l'Eu- 
rope ,  au  détroit  de  Gibraltar ,  es  côtes  de  Barba- 
rie ,  en  celles  de  la  mer  Méditerranée  et  au  cir« 
cuit  entier  d'icelle  mer ,  comme  aussi  es  Iles  des 
Canaries,  d'autant  que  les  sujets  des  rois  et 
princes  qui  sont  amis  et  alliés  dudit  sieur  Roi  y 
ont  le  trafic  de  gré  à  gré. 

Nous  étant  séparés  pour  voir  leur  écrit  et  leur 
y  faire  réponse  en  la  première  assemblée,  nous 
trouvâmes  qu'il  n*étoit  couché  comme  il  étoit 
requis  pour  votre  sûreté ,  et  en  fîmes  un  autre 
qui  fut  rejeté  par  eux,  puis  un  second  qu*ils  ne 
voulurent  non  plus  accepter,  d'autant  que  nous 
faisions  expresse  mention  des  Indes  ;  eux  nous 
disant  que  le  roi  d'Espagne  vouloit  bien  consen- 
tir ce  commerce  èsdits  lieux ,  mais  sans  l'expri- 
mer ,  de  façon  que  les  autres  rois  et  princes  avec 
lesquels  il  a  alliance  et  amitié  n'aient  raison  de 
lui  faire  la  même  demande  en  faveur  de  leurs 
sujets  ;  aussi  qu'il  lui  seroit  moins  honteux  et 
grief  de  le  sou^rir  et  dissimuler ,  l'ayant  accordé 
par  mots  généraux  et  circonlocutions ,  que  par 
l'expression  du  mot  des  Indes;  ajoutant  encore 
qu'il  y  a  voit  d'autres  considérations  qui  regardent 
l'intérêt  du  roi  d'Espagne,  sans  que  vous,  mes- 
sieurs, y  ayez  aucun  dommage ,  qui  l'induisoient 
d'y  procéder  ainsi,  et  qu'il  vous  devoit  suffire 
que  vous  en  jouissiez  en  toute  sûreté  et  liberté. 
Enfin ,  après  plusieurs  contestations  sur  cet  ar- 
ticle ,  faites  et  continuées  en  deux  diverses  con- 
férences ,  nous  primes  résolution  de  dresser  un 
autre  écrit  qui  nous  sembloit  désigner  et  éclair- 
cir  assez  suffisamment  ce  commerce  des  Indes , 
encore  que  le  mot  n'y  fût  exprimé,  pourvu  qu'il 
fût  mis  dans  le  traité  général  au  lieu  de  l'article 
du  commerce ,  estimant  qu'il  seroit  plus  authen 
tique  et  assuré  que  d'en  faire  un  traité  à  part , 
leur  disant  néanmoins  que  nous  n'entendions 
vous  obliger  à  l'approuver  pourœ  que  nous  n'en 
avions  aucune  charge  ni  pouvoir,  mais  que  c'é- 
toit  seulement  pour  vous  le  faire  voir ,  et  remet- 
tre le  tout  à  votre  jugement. 

A  la  suite  duquel  article  nous  leur  dîmes  de- 
puis qu'il  étoit  besoin  d'en  ajouter  un  autre, 
d'autant  que  la  trêve  ne  pouvoit  commencer  aus- 
sitôt èsdits  lieux  que  du  côté  de  l'Europe ,  lequel 
sert  beaucoup  pour  éclaircir  l'autre,  et  montrer 
que  le  commerce  hors  les  limites  y  désignées  ne 
peut  être  entendu  que  de  celui  des  Indes. 

Mais  ces  deux  articles  eurent  encore  de  très- 


grandes  difficultés,  car  ils  voulurent  corriger  et 
changer  le  premier  en  plusieurs  endroits,  et  re- 
jeter du  tout  le  dernier,  disant  que ,  si  après  la 
trêve  quelque  dommage  étoit  fait  hors  les  limi- 
tes déclarées  par  le  précédent  article,  il  faudrait 
souffrir  d'une  part  et  d'autre  ce  qu'on  ne  pour- 
rait réparer ,  à  savoir  la  mort  des  personnes  et 
la  perte  des  vaisseaux ,  mais  rendre  seulement 
ce  qui  seroit  en  nature  :  à  quoi  nous  ne  voulûmes 
consentir ,  ni  permettre  qu'aucun  changement  se 
fit  au  premier  article,  ni  pareillement  que  l'autre 
fût  ôté  ;  leur  déclarant  que  vous  feriez  encore  très- 
grande  difficulté  de  vous  contenter  des  circon- 
locutions dont  nous  avons  été  contraints  d'user 
pour  nous  accommoder  aucunement  à  leur  dé- 
sir; car  les  plus  foibles  ont  toujours  raison  de 
faire  coucher  les  traités  si  intelligiblement  qu'U 
n'y  ait  aucune  ambiguïté  qui  puisse  donner  sujet 
au  plus  fort  d'y  faire  des  interprétations  à  son 
avantage ,  contre  le  sens  et  la  vraie  Intelligence 
des  traités. 

Après  plusieurs  disputes  sur  ces  écrits,  ils 
prirent  résolution  d'envoyer  M.  Verreiken  vers 
les  archiducs ,  lequel  retourna  le  quatrième  jour 
après  son  départ  sans  avoir  rien  fhit.  Et  lors  le- 
dit sieur  président  Richardot  nous  vhit  trouver,  et 
nous  pria  (d'autant  que  nous  étions  au  vingt-cin- 
quième ,  ainsi  au  jour  auquel  nous  leur  avions  dit 
que  nous  devions  partir  )  de  leur  donner  encore 
deux  jours,  et  qu'il  iroit  lui-même  trouver  les  ar- 
chiducs, dont  nous  fîmes grandedifficulté, crai- 
gnant que  ce  délai  fût  recherché  à  mauvais  des- 
sein, et  pour  gagner  le  dernier  jour  de  la  trêve , 
afin  de  demander  après  une  nouvelle  prolonga- 
tion. Y  étant  enfin  allé  avec  notre  consentement , 
il  nous  rapporta  que  les  aiThiducs  accordoient 
l'écrit  qui  contient  le  premier  article ,  en  ôtant 
d'icelui  quelques  mots  qu'il  nous  voulut  faire 
croire  n'être  substantiels  ni  d'aucun  préjudice , 
dont  fîmes  refus.  Et  après  une  assez  longue 
contestation  qui  témoignoit  leur  colère  et  déplai- 
sir ,  il  ajouta ,  puisqu'on  ne  vouloit  rien  donner 
aux  prières  des  archiducs  qui  le  faisoient  pour 
contenter  aucunement  l'Espagne ,  et  qu'au  con- 
traire on  leur  tenoit  le  pied  sur  la  gorge  pour 
servir  à  la  passion  de  quelques  paiticuiiers  qui 
s'opiniâtrent  à  ce  commerce,  non  seulement  afin 
d'en  jouir  en  toute  liberté  et  sûreté,  mais  pour 
l'avoir  avec  des  mots  qui  aient  de  la  honte,  et 
donnent  du  déplaisir  au  roi  d'Espagne,  ils  y  con- 
sentoient,  et  qu'il  fût  même  inséré  dans  le  traité 
général,  puisque  nous  ne  le  voulions  accorder 
autrement;  et  quant  à  l'article  suivant,  il  ne  fut 
accordé  pour  lors,  ni  plusieurs  jours  après ,  mais 
seulement  peu  avant  notre  départ. 

Ils  firent  mention  ensuite  de  Tarticle  coUcer- 
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nant  le  commerce  do  pays,  et  nous  voulurent 
persuader  qu'il  n'eloit  niisomiabïe,  et  ne  pour- 
roient  aucunement  soutîrir  qu'on  coutimuH  en 
Zélande  les  jj;rande.s  impositions,  ni  la  forme 
des  levées  qu'ils  onl  foitC!^  durant  la  guerre  et 
pendant  la  cessation  d'armes,  en  quoi  tous  les 
princes  voisins  étoient  intéressés  aussi  bien 
qu*eux ,  et  si  on  pensait  continuer  cette  rigueur, 
ils  s'en  sauraient  bien  revanchcr  avec  des  moyens 
qui  apporteront  autant  de  dommage  k  ceux  de 
Zélande  qu'ils  leur  eu  veulent  faire  souffrir; 
mais  nous  ayant  insisté  rpril  ne  falloit  changer 
aucune  chose  en  cet  article,  et  que  la  trêve  faite 
ils  en  pourraient  conférer  amiahlement,  et  y 
pourvoir  de  gré  à  gré,  ils  nous  surent  bien  ré- 
pondre que  l article,  ainsi  qu'il  est  couché,  de- 
meurant a  la  discrétion  des  Etats,  ils  n'en  vou* 
droieut  rien  quitter  après,  attendu  que  le  traité 
ne  laisserait  de  subsister.  L'article  ne  laissa  tau- 
tefois  de  demeurer  nonobstant  leurs  raisons,  eux 
se  promettant  qu'il  seroit  jugé  nécessaire  d'une 
part  et  d'autre,  pour  la  commodité  mutuelle  du 
traOc,  d'y  laire  quelque  changement. 

Quant  à  la  durée  de  la  trêve ,  nous  avons  tou- 
jours insisté  qu'elle  doit  être  de  douze  ans  au 
moins,  et  eux  se  sont  arrêtés  sur  les  dix;  et 
néanmoins  nous  avons  bien  reconnu  peu  avant 
notre  départ,  s'ils  ne  vous  peuvent  contenter  des 
dix,  qu'ils  aimeront  mieux  accorder  les  douze 
que  de  rompre  à  cette  occasion  ,  doïit  nous  som- 
mes comme  assurés. 

C'est  ce  qui  s  est  passe  en  nos  conférences, 
dont  ayant  averti  les  rois  nos  maîtres,  afin  d'en 
avoir  leur  avis  et  le  \ous  faire  entendre  au  même 
temps  que  nous  vous  ferions  ce  rapport ,  ils  nons 
ont  mandé  qu'ils  n'esperoient  pas  que  le  roi  d'Es- 
pagne, lequel  a  fait  publier  partout  qu'il  n'ac- 
corderoit  jamais  Fart icle  de  la  liberté  selon  qu'il 
est  contenu  en  notre  projet,  ni  le  commerce  des 
Indes,  y  eut  voulu  consentir  ;  qu'ils  n'estimoient 
non  plus  que  les  archiducs,  dont  les  sujets  sont 
fort  intéressés  au  commerce  du  pays,  voulussent 
ûccordej'  Tarticle  dudit  commerce  ainsi  précisé- 
ment qu'il  a  été  mis  en  notre  projet,  mais  puis- 
qu'ils Tout  accordé  et  signé,  comme  aussi  tous 
les  autres  articles,  fors  celui  des  contributions  , 
et  qu  ils  semblent  encfïre  vouloir  consentir  celui 
des  douze  ans  pour  la  durée  de  la  trêve,  ils  ont 
estime  les  affaires  être  a  présent  en  si  bon  état, 
que  vous  pouvez  conclure  et  passer  ce  traité  avec 
sûreté  et  grand  avantage. 

Attendu  même  que  l'article  des  Indes,  ainsi 
qu'il  est  mis  dans  le  traité  duquel  ils  ont  vu  la 
copie,  est  a  leur  avis  si  bien  et  intelligïhlement 
exprimé,  qu'il  ne  peut  recevoir  aucune  ambi- 
guïté j  ni  mauvaise  interprétation  ù  votre  préju- 


dice ,  et  conjoignant  avec  ledit  article  le  suivant^ 
par  lequel  est  dit  que  la  trêve  ne  commencera 
hors  TEnrope  et  les  autres  limites  dé^gnées  au 
précédent,  sinon  un  an  après  le  traité,  pour 
avoir  loisir  d'avertir  les  forces  qui  y  sont  de  pré- 
sent de  ne  plus  commettre  aucun  acte  d'hostilité, 
lequel  article  ne  peut  être  entendu  que  des  ludes, 
aussi  ont-ils  fait  par  un  bien  long  temps  diffi- 
culté de  l'accorder,  et  nous  ne  Ta  vous  obtenu 
que  sur  rinstant  de  notre  départ,  comme  il  a  été 
dit  ci-dessus.  Et  néanmoins  nos  rois  nous  ont 
encore  donné  charge  de  vous  dire  que ,  pour  con- 
tenter et  assurer  ceux  qui  y  pourroient  faire 
quelque  difliculté,  ils  offrent  de  s  obliger  par  le 
traite  qui  contiendra  la  garantie  de  la  trêve,  au 
cas  que  vous  soyez  troublés  et  empêchés  audit 
commerce  des  Indes,  de  tenir  la  trêve  pour  en- 
freinte, et  de  vous  assister  du  secours  auquel  ils 
se  seront  obligés,  tout  ainsi  que  si  elle  étoit  violée 
et  rompue  en  tous  les  autres  articles  du  traité. 

Nous  vous  exhortons  et  prions  donc  de  leur 
part  de  ne  vous  plus  arrêter  à  de  vaines  dispu- 
tes et  contestations  qui  ne  servent  qu'à  faire 
couler  le  temps  inutilement;  vous  en  avez  déjà 
trop  perdu*  La  longueur  et  irrésolution  vous  e^t 
très'don^mageable;  elle  vous  met  en  dériancc  les 
uns  des  autres,  et  enfin  p ou rroit  diviser  votre 
Etat,  et  le  faire  tomber  en  factions;  au  lieu 
qu'une  prompte  résolution  vous  réunira  tous,  et 
fera  connoftre  à  chacun ,  si  \ous  avez  été  divisés 
en  opinions,  que  vos  intentions  ont  toujours  été 
semblables,  et  n'avez  eu  tous  qu'un  même  but 
et  dessein ,  à  savoir  de  conserver  votre  pays* 

Vous  ne  rencontrerez  jamais  tant  de  choses 
conjointes  ensemble  pour  vous  aider  à  obtenir 
un  traite  avantageux  connne  à  présent.  Les  ar- 
chiducs sont  anuiteurs  de  la  paix.  Le  roi  d'Espa- 
gne se  soumet  t  des  conditions  qu'il  rejettcroit 
sans  doute  ,  n'étoit  leur  considération*  Deux 
grands  roîs,  qn'rm  a  essayé  de  séparer  de  votre 
amitié,  sont  demeures  fermes  et  constans  en  leur 
première  atTection,  et  n'ont  eu  ensemble  qu'un 
même  avis  en  la  conduite  de  cette  affaire,  et 
outre  ce  ont  fait  connoitre  clairement  qu'ils  ne 
veulent  aucunement  ahandonner  le  soin  de  votre 
conservation  ;  et  toutes  ces  considérations  en- 
semble ont  été  celles  qui  ont  induit  ou  plutôt 
coDtraint  les  princes  qui  traitent  avec  vous  de 
consentir  a  cet  accord.  La  plus  grande  prudence 
es  aftaires  d'importance  est  de  se  servir  de  l'op- 
portunité, et  de  considérer  qu  en  peu  de  temps 
telschangemens  arrivent  en  rinstabiïité  des  cho- 
ses humaines  et  des  volontés  des  hommes,  qui 
rendent  impossible  ce  qui  étoit  auparavant  aisé. 
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Lettre  de  messieurs  tes  ambassadeurs  de 
France  et  d'Angleterre  à  M.  le  marquis  S/?i- 
nola  (1)^  du  vingt-unième  mars  1609. 

Monsieur,  nous  vous  envoyons  la  prolonga- 
tion de  la  trêve  jusques  à  la  fin  de  ce  mois, 
comme  aussi  les  noms  de  messieurs  les  députés 
des  Etats  qui  doivent  aller  à  Anvers ,  afin  qu'il 
vous  plaise  nous  faire  envoyer  par  ce  trompette 
un  passeport  de  son  altesse  pour  eux ,  ensemble 
un  pareil  acte  pour  la  prolongation  de  ladite 
trêve.  Les  députés  des  Etats  par  delà  auront 
pouvoir  de  la  prolonger  pour  plus  de  temps  s'il 
est  besoin ,  mais  nous  espérons ,  chacun  étant 
bien  disposé  à  faire  finir  ce  travail ,  qu'il  y  aura 
assez  de  temps  pour  y  mettre  la  dernière  main, 
et  nous  le  désirons  ainsi  de  même  affection  dont 
nous  vous  baisons  très-bumblement  les  mains , 
comme  étant ,  monsieur,  vos ,  etc., 

P.  Jeannin  ,  DB  RussY ,  Ri.  Spbnceb  , 
et  Rodolphe  Wimood. 

A  Berg-op-Zoom,  le  vingt-unième  mars  1609, 

Lettre  de  M.  Jeannin  à  M.  Richardot,  dudit 
jour  21  mars  1609. 

Monsieur,  nous  espérons  de  vous  voir  bientôt , 
s'il  plaît  à  Dieu,  avec  désir  d'achever  ce  qui 
est  déjà  bien  avancé,  et  dont  j'espère  le  succès 
devoir  être  heureux.  M.  de  Bethune ,  qui  a  ici 
charge  d'un  régiment  français,  désire  de  venir  à 
Anvers  avec  moi,  lui  sixième,  pour,  après  y 
avoir  demeuré  quatre  ou  cinq  jours,  s'en  aller 
voir  les  autres  villes  du  pays ,  et  de  là  passer  en 
Allemagne.  Je  vous  supplie  bien  humblement  lui 
vouloir  faire  donner  un  passeport  de  son  altesse, 
et  que  ce  trompette  le  lui  puisse  apporter  s'il 
vous  plaît.  C'est  une  curiosité  de  jeunesse  et  un 
désir  de  voir.  Nous  écrivons  tous  ensemble  à 
M.  le  marquis  pour  les  passeports  de  messieurs 
les  députés  des  Etats.  J'estime  que  si  je  l'eusse 
supplié  de  cette  courtoisie  pour  ledit  sieur  de 
Bethune,  qu'il  me  l'eût  accordée,  mais  je  m'en 
suis  adressé  plus  privément  à  vous ,  désireux  de 
vous  rendre  service  bien  humble  de  même  af- 
fection dont  je  prie  Dieu,  monsieur,  qu'il  vous 
donne  en  parfaite  santé  heureuse  et  longue  vie. 

De  Berg-op-Zoom ,  ce  21  mars  1609. 

Votre,  etc.,  P.  Jeànmn. 

Lettre  de  messieurs  Jeannin  et  de  Russy  au 
Roi  y  dudit  jour  vingt-unième  mars  1609. 

SiBE, 

Etant  arrivés  en  ce  Heu  de  Berg-op-Zoom  h 
vendredi  treizième  de  ce  mois,  le  lendemain,  sur 

(1)  Ambrosio  de  Spinola,  mestre<l(H;ainp-géoéral  des 
années  du  roi  d*£8pagne. 


les  dix  heures  du  matin ,  noiis  fûmes  en  l'assem* 
blée  générale  des  Etats  pour  leur  faire  entendre 
de  bouche  la  résolution  qui  avoit  été  prise  du 
eôté  des  archiducs  sur  leurs  articles,  et  qu'elle 
étoit  conforme  à  leur  désir ,  fors  en  l'article  des 
contributions;  puis,  après  leur  avoir  déduit  som- 
mairement les  difRcuItés  qui  s'étoient  présen- 
tées ,  leur  Alt  donné  un  écrit  qui  contenoit  tout 
ce  qui  s'est  passé  en  nos  conférences  ;  duquel 
lecture  faite  en  nos  présences ,  comme  aussi  des 
articles  accordés  et  signés  par  les  députés  des 
archiducs,  ils  en  demeurèrent  fort  contens ,  et 
nous  avons  bien  su  depuis  qu'aucuns  d'entre  eux 
avant  que  sortir  dirent  hautement  qulls  ne  pen- 
soient  pas  que  nous  eussions  tant  obtenu ,  et 
nous  reconnûmes  aussi  dès  lors  que  chacun  se 
disposoit  à  recevoir  la  trêve.  Outre  ce  qui  tou- 
ehoit  aux  affaires  générales ,  nous  avions  pris 
résolution ,  entre  nous  et  les  députés  d'Angle- 
terre avant  que  partir  d'Anvers ,  de  foire  tout  ce 
qu'il  nous  seroit  possible,  lorsque  nous  serions 
près  desdits  sieurs  les  Etats ,  pour  donner  con- 
tentement à  M.  le  prince  Maurice  et  aux  sei- 
gneurs de  sa  maison,  tant  afin  de  rendre  toutes 
choses  plus  faciles  que  pour  faire  reconnoitre 
leurs  mérites  et  services ,  ayant  dit  auxdits  dé- 
putés d'Angleterre  que  votre  Miyesté  nous  l'a- 
voit  ainsi  commandé,  et  qu'elle  le  jugeolt  même 
nécessaire  pour  le  bien  de  cet  Etat,  ce  qu'ils 
montrèrent  d'approuver,  et  se  vouloir  aussi  join- 
dre avec  nous  comme  en  ayant  pareil  comman- 
dement de  leur  maître.  A  cette  occasion  nous 
fûmes  derechef,  le  même  jour  sur  les  quatre 
heures  du  soir,  en  l'assemblée  générale,  pour 
leur  en  parler  d'affection  de  la  part  de  vos  Ma- 
jestés ,  et  les  prier  d'y  pourvoir  avant  que  pren- 
dre résolution  sur  l'affaire  générale ,  du  moins 
en  même  temps ,  eux  pouvant  faire  l'un  et  l'au- 
tre sans  remise,  attendu  le  grand  nombre  de  dé- 
putés qui  étoient  en  leur  assemblée  avec  charge 
et  pouvoir  de  faire  tout  ce  qui  seroit  requis 
pour  le  bien  commun ,  leur  pouvant  dire  avec 
vérité  que  telle  gratitude  envers  les  seigneurs  de 
cette  maison  en  foisoit  partie  :  ce  qu'ils  prirent 
de  bonne  part ,  promirent  de  s'y  employer  et  de 
nous  y  faire  la  plus  prompte  et  favorable  ré- 
ponse qu'ils  pourroient  ;  dont  M.  le  prince  Mau- 
rice ayant  été  averti  incontinent  après ,  et  des 
propos  favorables  que  nous  avions  tenus  de  lui 
et  des  autres  seigneurs  de  sa  maison ,  nous  en 
remercia,  et  montra  d'en  être  obligé  à  votre  Ma- 
jesté, à  laquelle  il  reconnoftra  toujours  devoir 
tout  le  bien  qui  en  aviendra.  Nous  avions  dès 
long-temps  préparé  les  >olontés  de  ceux  qui  ont 
plus  de  pouvoir  entre  les  députés ,  même  celle 
du  sieur  Barneveldt,  pour  y  aider,  et ,  depuis  la 
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proposition  faite,  continué  et  décïaré  particu- 
lièrement ce  cpie  nous  désirions,  tant  pour  ledit 
sieur  prince  Mîiurk*e ,  M.  It^  comte  Ht^nry  son 
frère,  que  M.  le  comte  Guillaume,  tout  ayant 
entin  si  bien  succédé  quHs  en  sont  demeurés 
fort  eontens  et  sntisfuils. 

Quant  à  raffaire  générale ,  ils  y  ont  fait  de 
nouveau  quelques  dlûlcuités,  mais  toutes  légè- 
res et  qui  ne  sout  d'aucune  considération ,  sinon 
celle  des  contribulioHS  qn'ils  consentent  bien  de 
quitter,  pourvu  qu'on  demeure  d'accord  des  li- 
mites ,  non  autJ'emeut ,  nous  priant  de  faire  en 
sorte  que  cela  soit  éclairci  par  le  même  traite 
sans  le  remettre  après  ;  mais  leur  ayant  fait  con* 
noitre  que  l'article ,  ainsi  qu'il  est  conçu  ,  oblige 
les  archiducs  de  convenir  promptem eut  desdites 
limites,  pource  que  les  contributions  peuvent 
être  levées  jusqu'à  ce  que  ce  règlement  ml  été 
fait,  ils  y  unt  consenti  et  laissé  h  notre  jut^ement 
et  conduite  de  les  faire  réjïler  précisément  par  le 
traité ,  ou  de  le  remettre  après  :  ce  que  nous  fe- 
rons ainsi  qull  sera  trouvé  pour  le  mieux,  ayant 
toujours  ce  but,  d'éviter,  autant  qu'il  sera  pos- 
sible, toutes  longueurs  et  nouvelles  dinieuités.  Il 
est  bien  requis  à  la  vérité  de  demeurer  d^aecord 
de  ces  limites  après  la  trève,  si  on  ne  le  peut 
faire  devant ,  afin  que  ([uelques  disputes  ne  sur- 
viennent à  cette  occasion,  en  quoi  nous  ne 
voyons  pas  qu'on  puisse  prendre  autre  rèule,  si- 
non que  les  bour^^s,  villages  et  hameaux  qui  dé* 
pendent  des  villes,  terres  et  seigneuries,  d*une 
part  et  d'autre ,  suivent  le  chef-lieu.  Nous  Ta- 
vions  aussi  mis  de  cette  façon  en  notre  premier 
projet ,  quoi  faisîmt  tous  les  villages  qui  dépen- 
dent de  Breda,  Berg-op-Zoom  et  Grave,  lesquels 
sont  au  pays  de  Brabant,  seront  du  c<Ue  des 
Etats;  mais  les  archiducs  en  ont  toujoui-s  fuit 
difficulté,  de  manière  que  du  passé  les  uns  et  les 
autres  se  sont  accommodes  avec  quelque  confu- 
sion, mais  sans  dispute  ni  querelle,  pource  que 
les  paysans  ont  mieux  aimé  payer  les  redevances 
et  eontrihutions  aux  uns  et  aux  autres  que  de 
souffrir  pis  en  les  refustmt.  Le  sieur  Jeannin 
ayant  ci-devant  dit  au  président  Bicbanlot  qu'il 
etuit  raisonnable  de  régler  les  limites  de  celte 
façon,  il  lui  a  répondu  qu'ils  y  faisoient  difli- 
culte,  principalement  à  cause  de  la  religion,  en 
laquelle  aucun  changement  n'a  été  fait  jusqu'à 
présent  èsdits  villages,  et  s'il  est  déclaré  nom- 
mément par  ce  traité  qu'ils  doivent  suivre  les 
villes  tenues  par  tes  Etats  ,  ils  y  établiront  aus- 
sitôt leur  religion,  et  banniront  la  catholique,  ce 
qn'eux  désirent  d'éviter;  mais,  si  leur  refus 
n*est  fondé  en  autre  raison ,  les  Etats  accorde- 
ront bien  quïiueun  changement  n;v  soit  fait ,  et 
Us  nous  Tout  déjà  ainsi  promis, Noiiscraignons  tou- 


tefois  qu'outre  cette  considération ,  ils  n*en  aient 
encore  d'autres  ;  à  savoir^  de  faii'e  ressortir  ces 
villages  en  cas  d*appel  a  Matines,  et  d'y  prendra 
les  aides,  comme  ils  font  es  uutrejà  lieux  de  Bra- 
bant.  Or  s'il  est  ainsi,  il  faudra  laisser  cet  arti- 
cle après  le  traité ,  ou  luen  y  che relier  quelque 
autre  expédient  qui  n  ait  aucune  longueur.  Ils 
ne  veulent  donner  que  trois  mois  pour  ta  ratifi- 
cation ,  et  il  semble  aussi  que  ce  temps  doit  suf- 
lire  ,  votre  Majesté  ayjint  jugé  qu'il  le  faudroit 
plutôt  accoure ir  qu*al longer. 

L'article  du  commerce  des  Indes,  (jne  nous 
craignions  devoir  être  le  plus  débattu ,  n'a  point 
eu  de  difficulté ,  et  ont  trouvé  tous  qu'il  étoit 
couché  plus  intelligiblement  par  notre  article 
qu'il  n' étoit  par  celui  des  Etats.  Il  y  a  eu  quelques 
autres  légères  diflleuUès  dont  nous  ne  faisons  ici 
aucune  mention  pource  qu'ils  s'en  sont  remis  à 
nous.  Enfin  les  Etats  nous  ont  priés  et  requis  de 
vouloir  passer  dés  à  présent  le  traité  de  garanti© 
pour  la  trêve ,  et  d'y  insérer  qu'on  les  tient  libres 
I>our  toujours;  à  quoi  leur  a  été  répondu  qu'il 
suffit  de  faire  ce  traite  après  la  conclusion  de  la 
trêve,  l'offrant  lors  sans  remise,  mais  quanta 
la  déclaration  qu'on  les  tient  libres  pour  toujours, 
que  c'est  chose  superllue ,  et  qui  ne  leur  serviroit 
de  rien ,  étant  néanmoins  aisé  de  faire  le  traité 
pour  la  garantie  en  sorte  que  ce  qu'ils  requièrent 
pour  ce  regard  y  soit  compris  sans  l'exprimer 
nonmiément.  Ils  nous  ont  encore  demandé  ,  au 
cas  que  le  roi  d'Espagne  fasse  difficulté  de  rati- 
fier ,  et  par  effet  n\Y  nit  satisfait  dans  le  temps 
promis ,  si  votre  Majesté  et  le  roi  d'Angleterre 
ne  tiendront  pas  son  refus  jwur  contravention  à 
la  trêve  :  sur  quoi  il  leur  a  aussi  été  dit  que  ledit 
sieur  Roi  demeure  obligé  par  le  traité  en  vertu 
de  sa  procuration,  quand  même  il  ne  voudroit 
rati  fier  5  et  les  députés  d'Angleterre  ont  ajouté 
que  ce  refus,  s'il  le  fait,  doit  être  tenu  p<HU'  in- 
fraction, et  nous,  que  ce  sera  aux  Etiits  de  le 
déclarer  les  premiers,  que  les  princes  qui  sont 
leurs  amis  feront  après  ce  qu'ils  jugeront  être  re- 
quis pour  leur  bien  et  sûreté.  Ce  que  nous  voyous 
de  mieux  est  qu'ils  se  réunissent  tons  ensemble, 
et  montrent  ne  vouloir  plus  retourner  d'où  il» 
sont  sortis,  ^ous  envoyons  demander  des  passe- 
piirts  aux  archiducs  pour  les  députés  des  Etals, 
avec  la  prolongation  delà  trêve  pour  le  reste  du 
mois,  dans  lequel  temps  on  essaiera  de  conclure 
tout,  et,  s1l  faut  quelques  jours  de  plus,  les  dé- 
putés des  Etats  auront  pouvoir  de  la  prolonger 
pour  autant  de  temps  tjue  nous  leur  conseil lemns. 
Nous  partirons  le  vingt-troisième  pour  aller  à 
Anvers ,  et  Icsdits  sieurs  députés  le  lendemain. 
Les  affaires  sont  en  état  que  nous  en  tenons  le 
succès  comme  assuré  j  dont  nous  donnerons  avis 
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à  votre  Majesté  de  Jour  à  autre,  et  cependant 
nous  prierons  Dieu  ,  Sire ,  qu'il  lui  donne ,  et  à 
sa  royale  famille,  tout  heur  et  prospérité. 

De  Berg-op-Zoom,  ce  vlugtHmième  jour  de 
mars  1609. 

Vos ,  etc. ,  P.  Jeànnin  et  de  Russy. 

Lettre  de  M,  Jeannin  à  M.  de  Villeroyy  dudii 
jour  vingt-unième  mars  1609. 

Monsieur,  si  Je  vous  ai  écrit  avec  trop  de  cha- 
leur par  mes  précédentes  lettres,  et  sans  avoir 
assez  considéré  les  vôtres,  Je  vous  supplie  de  me 
le  pardonner.  J'ai  pris  tant  de  peine  pour  con- 
duire raffaire  en  laquelle  il  a  plu  au  Roi  m'em- 
ployer ,  et  y  ai  reçu  tant  de  traverses  d'où  Je  ne 
les  devois  pas  attendre ,  que  quelque  soupçon  me 
porta  lors  à  vous  écrire,  au  lieu  que  Je  devois 
plutôt  souffrir  et  dissimuler  mon  déplaisir,  peut- 
être  mal  fondé ,  que  de  m'en  plaindre.  Tous  ceux 
qui  ont  contredit  à  la  trêve  de  ce  côté  l'embras- 
sent maintenant ,  Jugent  ce  que  Je  leur  ai  toujours 
dit  de  rinclination  du  plus  grand  nombre  à  se 
mettre  en  repos  être  très- véritable ,  et  me  savent 
gré  de  la  peine  que  J'ai  prise  de  porter  les  affaires 
où  elles  sont  selon  le  commandement  du  Roi, 
qui ,  à  cette  occasion ,  y  est  mieux  de  beaucoup 
qu'il  ne  fut  Jamais.  Les  Etats,  à  la  prière  et  re- 
commandation de  Sa  Majesté ,  à  laquelle  les  dé- 
putés d'Angleterre  se  sont  Joints,  ont  très-bien 
traité  M.  le  prince  Maurice  ;  car  ils  lui  assurent 
tous  ses  états  et  appointemens  ordinaires  et  extra- 
ordinaires, lesquels  reviennent  à  quatre- vingt 
mille  livres  chacun  an ,  et  au  lieu  des  contribu- 
tions et  confiscations  dont  iljouissoit,  lui  don-' 
nent  encore  pareil  revenu  de  quatre-vingt  mille 
livres,  lui  promettent  outre  ce,  venant  à  se  ma- 
rier, vingt-cinq  mille  livres  de  revenu  pour  lui 
et  pour  les  siens,  et,  au  cas  qu'il  décède  sans 
enfans  légitimes,  consentent  que  M.  le  comte 
Henry  son  frère  et  ses  enfans  après  lui  soient 
substitués.  J'espère  encore  qu'ils  Jui  donneront 
ce  revenu  de  vingt-cinq  mille  livres  dès  à  présent 
pour  lui  et  pour  les  siens  avec  la  même  substitu- 
tion ,  comme  nous  les  en  prions ,  et  qu'ils  feront 
mieux ,  lui  se  conduisant  comme  il  dit  vouloir 
faire ,  et  que  Je  lui  ai  conseillé.  Je  travaille  de 
tout  mon  pouvoir  pour  les  réunir  tous,  et  parti- 
culièrement pour  rejoindre  le  sieur  Barneveldt 
avec  lui ,  lequel  a  beaucoup  aidé  à  lui  procurer 
tout  ce  que  dessus.  M.  le  comte  Henry  a  été  bien 
traité  aussi ,  car  ils  lui  ont  assuré  et  accru  ses 
états  Jusqu'à  trente  mille  livres  chacun  an.  Ils 
ont  aussi  doublé  les  étatsàM.  le  comte  Guillaume, 
qui  en  tirera  près  de  cinquante  mille  livres  chacun 
an,  et  témoigné,  par  toutes  ces  gratifications  et 
reconnoissances,  qu'ils  veulent  donner  contente- 


ment à  leur  maison  pour  la  conserver  et  mainte- 
nir en  bonne  affection  envers  eux  :  ce  qui  me 
fait  Juger  qulls  n'ont  pas  envie  de  retourner  d'où 
ils  sont  sortis.  Ils  savent  bien  que  j'ai  été  le  prin- 
cipal instrument  de  cette  conduite,  comme  en 
ayant  eu  commandement  de  Sa  Majesté ,  et  à 
cette  occasion  s'en  tiennent  fort  obligés  à  elle. 
Pour  les  affaires  de  la  trêve,  elles  sont  en  très- 
bon  état,  et  espère  que  nous  les  achèverons  à  ce 
coup ,  n'y  ayant  plus  que  la  seule  difficulté  des 
limites  que  nous  ferons  remettre  après  le  traité , 
si  nous  ne  trouvons  expédient  pour  en  sortir. 

Je  désire  aussi  qu'on  puisse  pourvoir  aux  con- 
fiscations pour  le  contentement  de  M.  le  prince 
d'Ëspinoy  ;  les  Etats  y  ont  bonne  volonté,  et  je 
n'omettrai  rien  de  mon  côté.  Nous  sommes  pres- 
sés de  faire  le  traité  pour  la  garantie  de  la  trêve  ; 
mais  J'ai  répondu  qu'il  le  falloit  différer  jusqu  a 
ce  que  le  traité  fût  fait.  Ils  en  font  autant  pour 
avoir  déclaration  de  Sa  Majesté  et  du  roi  d'An- 
gleterre qu'on  les  tient  libres  pour  toujours  ;  mais 
Je  suivrai  en  ceci  ce  qui  m'a  été  commandé,  et 
ne  ferai  rien  sans  vous  avoir  envoyé  la  minute 
pour  recevoir  commandement  avant  que  passer 
outre.  Vous  verrez  ce  que  M.  de  Préaux  mande 
pour  l'affaire  du  marchand  que  vous  savez  :  H 
n'en  a  pu  avoir  si  bon  marché  que  nous  doqs 
étions  promis,  pour  les  raisons  contenues  en  ce 
qu'il  vous  écrit ,  encore  qu'il  y  ait  procédé  sage- 
ment, et  avec  tout  le  ménage  qu'il  a  pu;  car  il 
faut  douze  ou  treize  mille  livres,  dont  on  a  déjà 
donné  dix  mille ,  et  il  se  tient  content  de  la  pro- 
messe que  Je  lui  ai  faite  de  lui  donner  le  surplus 
dans  la  fin  de  ce  mois.  Je  me  servirai  de  votre 
lettre  de  change  pour  autant  qu'il  me  sera  be- 
soin ,  soit  pour  ma  dépense ,  ou  remplacer  ce  que 
J'ai  pris.  Ce  marchand  désire  ardemment  d'être 
employé  pour  un  plus  grand  dessein  aux  Indes, 
où  je  ne  fais  doute  qu'il  ne  serve  fidèlement,  et 
en  cette  première  affaire  pour  acquérir  créance. 

Trois  des  principaux  de  la  compagnie  des  In- 
des ,  dont  il  y  en  a  deux  qui  sont  bourgmestres 
d'Amsterdam,  m'ont  parlé  pour  savoir  si  Sa 
Majesté  auroit  encore  affection  d*en  faire  une  en 
France ,  qui  fût  Jointe  d'amitié  et  de  profit  à  la 
leur,  ce  qu'ils  désirent  pour  se  fortifier;  m'ayant 
néanmoins  dit  que  ce  n'est  pas  leur  intention  de 
se  désarmer  et  d'y  aller  foibles  dorénavant ,  en- 
core que  ledit  commerce  leur  ait  été  accordé  de 
gré  à  gré.  Je  leur  ai  fait  bonne  réponse  en  termes 
généraux,  et  dit  qu'il  falloit  attendre  la  résolu- 
tion finale  de  la  trêve,  et  que  nous  en  confére- 
rions après  ensemble.  M.  de  Russy  est  fort  dé- 
sireux d'avoir  le  titre  de  conseiller  d'Etat ,  et  le 
mérite  aussi ,  car  il  a  déjà  été  employé  en  plu- 
sieurs bonnes  et  grandes  affaires;  sa  Odéiité  est 
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Connue  du  Boi  dès  long-temps,  il  est  d'âge  mur, 
et  de  suHisanee  ptiur  bien  servir.  C'est  pourquoi 
Je  vous  supplie  tres-humbîemeiit  dVn  faire  Iîi  de- 
mande pour  lut,  et  le  tant  oblÎLîer  que  de  lui  eu 
envoyer  le  brevet  par  la  première  commodité. 
Je  me  tiendrai  obïif^e  avee  lui  ïi  vous  eu  reudre 
três-bumble  service.  Je  sais  qu'eu  le  voulant 
dire  seulement  à  Sa  Majesté  vous  Tobtiendrez 
aussitôt,  et  je  vous  en  supplie  derechef  de  toute 
mon  atTection  dont  je  prie  Dieu,  monsieur,  qull 
\ous  doime  en  parfaite  santé  lre^-lonf;ue  et  beu- 
rcuse  vie. 
De  Berg-op-Zoom  j  ce  21  mars  1609. 


Votre ,  etc. 


P.  JëANNE?î. 


Leiire  de  M,  Jeannin  à  M.  le  duc  de  SuUy^ 

dudit  jour  vingt-unième  mars  1009. 

Monsieur,  les  affaires  sont  k  présent  en  état 
que  nous  en  voyons  presque  la  {ïn  ,  et  noos  pou- 
vons jugera  vec  certitude  qu  elle  sera  au  eontcu- 
tement  du  Roi ,  ainsi  que  vous  le  verrez  par  les 
lettres  que  nous  écrivons  a  Sa  Majesté.  Ce  n'est 
pas  que  quelques  difficultés  ne  restent  encore  , 
mais  il  iVy  a  rien  à  mon  avis  qui  nous  puisse  em- 
pêcher de  conclure  ce  traité  ;  et  dans  peu  de  jours, 
s1l  plait  à  Dieu,  je  lerai  tout  ce  qu'il  me  sera 
possible  pour  M.  le  prince  d'Espinoy.  Les  Ktats 
m b:;t  promis  toute  favorable  assistance,  et  de  ne 
point  abandonner  sa  défense.  Sa  partie  est  néan- 
moins inexorable ,  et  n'y  a  rien  que  la  contrainte 
et  la  nécessité  qui  la  puisse  vaincre;  car  l'am- 
bassadeur d'Anj^deterre  qui  est  près  des  archi- 
ducs, m'en  ayant  parlé  eu  sa  faveur  à  Anvers, 
je  lui  fr>  quelques  ouvertures  pour  en  traiter 
nmiablement  avt^c  elle ,  et  le  priai  de  m'en  faire 
réponse;  mais  il  n'a  trouvé  aucune  bonne  dis|K>- 
sillon  en  elle*  Si  ai-je  assurance  de  la  part  des 
Etats  qu'on  ne  traitera  point  du  tout  des  eoufis- 
cations,  ou  que  ledit  sieur  prince  jouira  du  béné- 
fice commun,  nojiobstant  la  transaction  sur 
laquelle  sa  partie  prétend  fonder  son  droit.  Ce 
n'est  pas  seulement  en  cet  endroit ,  mais  partout, 
que  je  désire  té  aioi*,mer  que  je  suis,  monsieur, 
votre, etc.,  P.  Je4x>is. 

De  Berg-op-Zoom ,  ce  âi  mars  1609. 

Lettre  de  M,  Jeannin  à  M,  de   VUleroy  ^  du 
vingt-cinquième  mars  1609, 

Monsieur,  nous  sommes  arrivés  d'hier  au  soir 
en  cette  ville.  Les  députés  des  Etats,  qui  sont 
sept  pour  les  provinces,  à  savoir  un  de  chacune, 
et  outre  ce  AL  le  comte  Guillaume,  et  M,  de 
Brederodes  joints  avee  eux ,  y  doivent  arriver 
après-demain.  Il  y  a  quelques  légères  difficultés 
dont  j  espère  que  nous  demeurerons  d'accord  des 
aujourd'hui  avec  les  députés  des  archiducs  j  et  je 


ne  prévois  rien  qui  puisse  aeeroeher ,  sinon  l'ar- 
ticle des  limites  et  celui  des  confiscations,  du 
premier  desquels  tl  seroit  bien  requis  de  s*accor- 
der  avant  le  traité  pour  éviter  toute  dispute  a 
faveuir,  et  le  dernier  aussi  pour  faire  cesser  les 
plaintes  de  ceux  qiu  y  ont  intérêt  du  e6te  des 
Etats,  lesquels  en  crient  et  murmurent  bien  fort, 
ce  que  je  délire  pareillement  en  considération  de 
iM.  le  prince  d*Espinoy  :  c'est  pourquoi  nous  es- 
Stiierons  d'y  faire  pourvoir  par  le  traité;  et  néan- 
moins s'il  y  a  trop  de  diftîeulté  ou  longueur  en 
fun  ou  en  l'autre,  nous  achèverons  le  traité;  et 
aussitôt  qu'il  sera  passé  et  ratiiie  par  les  ai'chi- 
ducs  et  Etats,  cequi  peut  être  fait  dans  trois  ou 
quatre  Jours,  nous  en  conférerons  derechef,  et 
faudra  par  nécessité  que  les  archiducs  s  aecordcnt 
de  farticledes  limites;  autrement,  ainsi  qu'il  est 
couché  dansi  le  traité ,  les  Etats  pourront  lever 
les  contributions  comme  ils  faisoient  avant  la 
première  trêve ,  ayant  néanmoins  fait  consentir 
aux  Etats  de  ne  les  lever  que  sur  les  ha bi tans 
qui  demeurent  es  bourgs,  villages  et  hameaux 
dépendant  des  villes,  places  et  seigneuries  qu'ils 
tiennent,  pourvu  que  les  archiducs  s^abstieunent 
d'y  en  prendre  de  leur  part  ;  autrement  ils  en  vou- 
dra ient  aussi  prctidre  sur  eux  ;  car  il  est  irai  en 
effel  qu*on  ne  peut  régler  les  limites  sinon  de 
cette  façon ,  que  les  membres  suivent  d'uue  part 
et  d  autre  le  chef-lieu ,  ainsi  que  je  vous  ai  déjà 
écrit. 

Ne  trouvez  pas  étrange  si  nous  en  usons  ainsi 
pour  éviter  les  longuem-s,  sur  ee  que  nous  recon- 
noissons  bien  que  du  côté  d'Espagne  eVst  le  but 
auquel  ils  tendraient  volontiers,  et  forceroient 
même  les  archiducs  a  suivre  ee  conseil ,  si  nous 
ne  leur  en  ôtions  du  tout  le  sujet.  Et  du  côte  des 
Etats,  il  est  si  aisé  tie  juger  que  s'ils  trouvent  de 
la  résistance  en  quelque  article,  ils  affecteront 
plutôt  la  longueur,  et  eu  craindront  moins  le 
danger  que  de  rompre;  et  toutefois  cest  le  pis 
qui  leur  saurait  arriver,  et  qui  semblerait  hon- 
teux à  Sa  Majesté,  si,  après  avoir  si  long-temps 
travaille  a  cette  affaire,  elle  n'en  obteuoit  la  con- 
clusion i\  l'avantage  des  Etats ,  et  a  son  honneur, 
comme  il  ne  peut  plus  arriver  autreuient,  au  cas 
que  le  traité  soit  fait  et  passé  suivant  les  articles 
déjà  arrêtés  et  accordés  d'une  part  et  d'autre.  Je 
suis,  mousieur, 

Votre,  etc.,  P.  Jeanxi?!, 

A  Anvei's,  ce  vingt-cinquième  mai*s  1G09* 

Lettre  de  M,  Jeannin  à  M,  le  duc  de  Stdlij^  dU" 
dit  jour  vingt-cinquième  mars  I60î*. 

Monsieur,  nous  sommes  arrivés  en  ce  lien  du 
jour  d'hier,  et  nous  avons  conleré  cejourd'hui  avec 
M.  le  président  Ricbardot  même  sur  k  fait  de^ 
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confiscations  qui  ont  des  poursoivans  d*une  part 
et  d'autre ,  lesquels  pressent  pour  rentrer  en  leurs 
biens ,  et  semble  que  ledit  sieur  président  ne  soit 
pas  éloigné  d'en  traiter  dès  à  présent  ;  mais  il 
lait  très-grande  difficulté  sur  le  fait  de  M.  le 
prince  d'Espinoy ,  pour  être  désireux  de  favoriser 
madame  la  comtesse  de  Ligne;  sur  quoi  je  lui 
ai  dit  que  les  Etats  ne  consentiront  jamais  de 
rendre  les  biens  confisqués  que  ledit  sieur  prince 
ne  rentre  au  sien.  Ladite  dame  comtesse  de  Ligne 
doit  venir  en  cette  ville  dans  deux  jours,  ainsi 
que  j'ai  appris;  j'en  parlerai  avec  elle,  et  n'o- 
mettrai rien  pour  lui  faire  connoltre  qu'elle  ne 
peut  retenir  le  bien  de  ses  neveux.  Mais  pource 
qu'il  seroit  expédient  de  faire  quelque  traité  avec 
elle,  si  on  l'y  pouvoit  disposer,  j'estimerois  à 
propos  que  quelqu'un  vint  ici  bien  instruit  de 
toutes  choses,  et  avec  procuration  pour  en  trai- 
ter s'il  est  besoin ,  ce  qu'on  ne  peut  faire  sans  y 
perdre  ;  mais  cette  transaction  assurera  tout ,  quoi 
qu'il  arrive  ci-après.  C'est  à  vous,  monsieur, 
d'en  juger ,  et  de  me  commander  votre  intention , 
à  laquelle  j'obéirai  de  même  affection  dont  je  se- 
rai perpétuellement,  monsieur,  votre,  etc., 

P.  Jeannin. 
D'Anvers,  ce  35  mars  1609. 

Lettre  du  Roi  à  messieurs  Jeannin  et  de 
Russy,  du  vingt -huitième  mars  1609. 

Messieurs  Jeannin  et  de  Russy,  votre  lettre  du 
vingt-unième  de  ce  mois,  que  j'ai  reçue  le  vingt- 
troisième,  m'a  été  très-agréable,  ayant  appris 
par  icelle  le  contentement  qu'ont  eu  les  Etats 
des  Provinces-Unies  de  tout  ce  que  vous  avez 
obtenu  des  députés  des  archiducs  pour  les  affai- 
res générales ,  comme  de  ce  que  vous  avez  pro- 
curé d'eux  pour  le  contentement  de  mes  cousins 
le  prince  Maurice  et  les  comtes  Henry  et  Guil- 
laume, carj'espèrequece  point,  qui  m'étoit  fort  re- 
commandéy  produira  plusieurs  bons  effets  publics 
et  particuliers,  qui  seront  très-utiles  à  présent  et  à 
l'avenir  à  leur  république ,  et  partant  augmen- 
teront à  leurs  amis  la  volonté  de  continuer  à  fa« 
yoriser  la  prospérité  d'icelle;  car  l'exemple  de 
leur  gratitude  et  reconnoissance  envers  ledit 
prince  et  les  siens  fera  priser  davantage  leur 
amitié  et  alliance ,  et  donnera  aussi  meilleure 
espérance  de  leur  conduite  et  bonne  foi  en  tou- 
tes choses;  vous  les  en  congratulerez  donc  de  ma 
part  aux  termes  que  vous  jugerez  convenables  , 
tant  pour  confirmer  lesdits  Etats  en  leur  délibé- 
ration pour  ce  regard ,  que  pour  témoigner  de 
plus  en  plus  auxdits  princes  ma  bonne  volonté. 
Si  vous  pouvez  par  quelque  expédient  vider  le 
point  des  contributions  avec  le  général,  vous  fe- 
rez beaucoup  pour  les  uns  et  les  autres,  etjesuis 


de  votre  avis,  qu'il  n'y  peut  être  ponrvn  qu'en 
convenant  des  limites,  et  feisant  que  les  bourgs 
et  paroisses  suivent  le  chef-lieu  d'icelles,  comme 
vous  avez  proposé  :  toutefois  je  me  remets  a 
vous  d'en  faire  comme  vous  jugerez  pour  le 
mieux  ;  même  j'approuve,  si  vous  ne  pouvez  faire 
mieux ,  que  vous  remettiez  à  décider  ce  point 
après  l'accord  de  la  trêve  suivant  votre  délibé- 
ration ,  car  vous  devez  toujours  avoir  pour  bot 
principal  d'avancer  la  conclusion  et  signature 
dudit  traité.  Quant  à  celui  de  la  garantie  que  les- 
dits Etats  requièrent  que  vous  passiez  dès  à  pré- 
sent, j'estime,  comme  vous  leur  avez  répondu 
sagement,  qu'il  suffira  de  le  faire  après  la  réso- 
lution de  l'autre  ;  mais  je  continue  toujours  à 
désirer  que  ce  soit  sans  y  insérer  la  déclaration 
qu'ils  demandent ,  que  je  les  ti^is  libres  pour 
toujours,  pour  les  raisons  que  je  vous  ai  écrites. 

Quant  à  la  ratification  du  roi  d'Espagne ,  si 
lesdits  archiducs  promettent  en  sonnom,  et  en 
vertu  du  pouvoir  qui  leur  a  été  envoyé,  de  la 
faire  fournir  dans  un  temps  préfix,  Je  veux  croire 
qu'il  n'y  aura  manquement;  car  s'ils  finissent 
cette  guerre,  ce  ne  sera  en  intention  de  recom- 
mencer pour  un  si  maigre  sijyet ,  et ,  an  cas  qu'il 
en  avienne  autrement,  il  sera  lors  temps  de  ja- 
ger  et  résoudre  l'ordre  que  l'on  y  devra  donner  ^ 
sans  qu'il  soit  besoin  de  s'en  expliquer  davan- 
tage à  cette  heure,  car  ce  seroit  hors  de  saison , 
ainsi  qu'ils  ont  dû  comprendre  de  la  réponse  que 
vous  leur  avez  faite  sur  cela,  de  laquelle,  comme 
de  toute  votre  procédure,  je  vous  assure  que  je 
suis  très-conteut ,  me  voyant  à  la  veille  de  re- 
cueillir pour  le  repos  universel  de  la  chrétienté  le 
fruit  très-heureux  de  vos  travaux  et  de  mes  in- 
tentions ,  tant  vous  les  avez  bien  exécutées.  Je 
prie  Dieu ,  messieurs  Jeannin  et  de  Russy ,  qu'il 
vous  ait  en  sa  sainte  garde. 

Ecrite  à  Paris,  le  28  mars  1609. 

Henry. 
Et  plus  bas ,  Bbulabt. 

Lettre  de  M,  de  Villeroy  audit  sieur  Jeannin^ 
dudit  jour  vingt-huitième  mars  1609. 

Monsieur,  ce  courrier  a  trouvé  le  Roi  à  Chan- 
tilly le  vingt-troisième  de  ce  mois,  où  il  a  ouvert 
et  entendu  vos  lettres  adressantes  à  lui  et  à  mol, 
dont  il  a  reçu  très-grand  plaisir  et  contentement, 
ainsi  qu'fi  nous  a  déclaré  à  son  arrivée  en  cette 
ville  et  l'apprendrez  de  sa  lettre  môme.  Il  a  été 
très-aise  de  ce  que  vous  avez  obtenu  pour  M.  le 
prince  Maurice  et  les  comtes  Henry  et  Guil- 
laume ,  et  du  bon  office  que  le  sieur  Bamevedlt 
y  a  contribué ,  conmie  de  la  bonne  intelligence 
en  laquelle  vous  l'avez  remis  avec  le  prince 
Maurice ,  de  laquelle  il  Juge  que  doil  dépendre 
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dorénavant  plus  cpie  jamais  la  prospérité  de  leur 
rt^publlqpje  ;  €>5t  pourquoi  Sadite  Majesté  désire 
que  vous  continuiez  à  (aire  votre  possible  pour 
rétri^indre  et  affermir  de  plus  en  plus.  Sa  Ma- 
jesté a  témoigné  au  fils  de  M.  de  Barneveldt 
qu^etle  a  toute  eonfiauce  en  lui,  et  le  vouloir  ché- 
rir et  gratifier  eomme  ses  mérites  le  requièrent , 
ainsi  quelle  lui  a  éerit  par  lui,  et  a  vous  aus'^i* 
L'on  dit  ici  que  le  prince  Maurice  se  mariera  dif- 
ficilement y  pour  avoir  un  esprit  aliéné  de  cette 
sujétion,  de  ([uoi  il  sera  à  propos  que  vous  vous 
éclaireissiez  ;  car  s'il  a  dessein  de  se  lier  en 
quelque  lieu,  il  importe  que  le  Roi  y  ait  part , 
c'est-à-dire  qu*il  le  fasse ,  s*il  est  possible,  par  son 
avis.  Et  comme  il  ne  s\>ffre  de  présent  aucun 
parti  en  France  qui  soit  propre  pour  lui  ,  car  if 
voudra  une  femme  de  sa  reli^^ion,  nous  devons 
craindre  qu'il  ait  recours  aux  lîlles  d'Angleterre , 
et  qu'elles  luî  soient  offertes  ;  car  c'est  une  liai- 
son que  nous  ne  devons  désirer  :  nous  approu^  e* 
rions  bien  plutôt  qu'il  jetât  les  yeux  du  coté 
d'Allemagne,  non  avec  releeteur  Palatin, a  cause 
du  maréchal  de  Bouillon,  aussi  sont-ils  trop  pro- 
ches,  mais  plutôt  en  la  maison  de  Teleetcur  de 
Brandebourg  ou  du  landgrave  de  Hesseu  ,  pour 
être  Tune  et  Tautre  plus  éloignées  de  la  France , 
et  moins  factieuses  que  les  autres.  En  tout  cas  il 
nous  importe  grandement ,  s'il  fimt  qu'il  fran- 
chisse ce  saut,  qu'il  le  fasse  par  Ta  vis  de  Sa  Ma- 
jesté ,  ce  que  nous  vous  prions  de  ménager ,  et 
faire  le  semblable  imur  le  comte  Henry  ;  car 
nous  ne  devons  désirer  que  nos  huguenots 
soient  appuyés  de  ce  côté- la  ouli'C  la  volonté  de 
notre  Roi,  et  nous  avons  quelque  opinion  que 
madame  la  princesse  d'Orange  a  dessein  d'atta- 
cher le  prince  Henry  son  fils  avec  la  fille  de  ma- 
dame de  La  Trémouille  qui  est  par  delà,  de  quoi 
facilement  ils  seront  dispensés  de  leurs  évéques. 
Or  nous  vous  représentons  notre  prévoyance  en 
ceci,  afm  que  vous  nous  aidiez  à  la  faire  valoir 
à  Tavantagc  du  service  du  Roi ,  qui  approuve 
tout  ce  que  M.  de  Préaux  a  traité  avec  notre 
marchand.  11  fera  donc  fournir  les  deux  mille  li- 
vres de  plus  qui  ont  été  promises.  Il  est  content 
que  Ion  en  promette  vingt-cinq  mille  de  reeon- 
noissance  au  capitaine  du  vaisseau  et  à  ses  gens, 
slls  trouvent  le  passage,  et  ensuite  de  cela  qu'il 
lui  soit  donné  pouvoir  de  promettre  double  paye 
à  ses  gens,  et  de  récompenser  sur  cette  somme 
leurs  veuves,  au  cas  qu'ils  y  périssent,  et  pareil- 
lement d*arhorer  la  bannière  de  France  ayant 
trouvé  ledit  détroit,  et  même  y  donner  le  nom 
de  Sa  Majesté;  de  quoi  vous  baillerez,  s'il  voua 
plaît ,  audit  marchand  ou  capitaine  les  écrits  et 
Instruelions ,  au  nom  et  conmie  procureur  de  Sa 
Mfljesié ,  que  vous  jugerez  Déces&aires ,  même 


tK)ur  l'administration  et  décharge  de  la  partie 
desdites  quatorze  mille  livres  tournois ,  suivant 
la  proïK^sition  que  ledit  marchand  a  sur  ce  faite 
audit  sieur  de  Préaux ,  eon»rae  Sa  Majesté  m'a 
commande  de  vous  écrire,  étant  bien  son  inten- 
tion de  se  servir  dudil  marchand,  après  ces  trai- 
tés, es  occasions  dont  il  vous  a  fait  ouverture,  et 
d'entendre  aussi  a  celles  que  vous  nous  écrivez 
vous  avoir  été  fuites  par  d'autres. 

Partant,  vous  lui  ferez  plaisir  d'écouter  toutes 
lesdites  offres  pour  les  lui  représenter  partieuliè- 
rement  quand  vous  serez  près  d*elle ,  et  après 
fiûre  venir  par  deçà  ledit  marchand ,  et  faire  ré- 
ponse aussi  aux  autres  selon  qu'il  sera  résolu  par 
Sa  Majesté ,  n'étant  d'avis  qu'ils  s'y  acheminent 
devant  pour  n'éventer  les  affaires  ,  si  vous  ne 
jugez  quil  soit  néee.ssaire  d'en  user  autrement; 
de  (juoi  nous  nous  remettons  a  vous,  nous  ayant 
été  dit  que  le  roi  d'Angleterre  a  dessein  de  s'ac- 
croître et  établir  en  ces  pays-là,  et  que  dés  à  pré- 
sent il  a  envoyé  des  colonies  entières  pour  fortiJîer 
les  siens  en  un  lieu  qu'ils  nomment  la  Virgi- 
nia ;  de  quoi  notre  Roi  n'est  sans  martel  qui  ai- 
guiseson  appétit  en  ces  affaij-es.  Au  reste  je  lui  ai  lu 
l'article  de  votre  lettre  qui  concerne  iM.  de  Russy, 
lequel  j'ai  accompagné  des  oflices  que  je  dois  à 
ses  mérites  et  à  votre  recommandation*  Sa  Ma- 
jesté a  pris  le  tout  en  lionne  part,  ainsi  que  ledit 
sieur  de  Russy  pou  voit  désirer;  mais  la  résolu- 
tion en  a  été  sursise  jusqu'à  votre  arri%ee  près  de 
Sa  Majesté,  qui  ne  sera,  certes,  jamais  sitôt  que 
je  désire  vous  y  voir  pour  votre  contentement  et 
le  mien*  Je  prie  Dieu,  monsieur,  qu'il  voua  con- 
serve en  parfaite  santé. 

De  Paris,  ce  vingt-huitième  mars  1 G09. 

jVIonsieur  ,  j'ai  remarqué  que  vous  ne  m*avez 
point  averti  avoir  reçu  certaines  lettit*s  venant 
des  Indes  d'Orient,  adressantes  au  i^oi  d'Espa- 
gne, que  je  vous  ai  envoyées  par  ce  courrier  dés 
le  vingt-huitième  du  mois  passé ,  encore  que  je 
vous  en  aie  écrit  depuis  par  deux  fois  ;  partant 
je  vous  prie  me  faire  savoir  ce  que  vous  en  avcjE 
fait.  J'estime  que  vos  autres  occupations  vous 
ont  fait  oublier  celle-ci,  et  toutefois  le  Roi  m'en 
a  demandé  des  nouvelles,  désirant  savoir  si  vous 
le»  avez  communiquées,  et  ce  que  vous  en  avez 
fait. 

Votre,  etc. 9  de  Neufthlb. 

Lettre  du  Boi  ùudH  sieur  Jeannin  en  parti- 
vuiîer ,  du  même  Jour  vingt-huitième  man 

ItiOO, 

Monsieur  Jeannin,  encore  que  j*aie  commandé 
au  sieur  de  Villeroy  de  vous  écrire  mon  inten- 
tion sur  ce  qu'a  né^çoeié  le  sieur  de  Préaux  avec 
le  marchand  d'Amsterdaraj  toutefois  je  vous  ré- 
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péterai  par  celle-cî  qMé  je  suis  content  d^augmen- 
ter  de  deux  mille  livres  la  somme  que  je  vous 
avois  ordonné  lui  accorder  pour  l'effet  qui  a  été 
proposé.  J^approuve  aussi  que  nous  lui  en  con- 
fiions remploi  suivant  Tordre  auquel  il  s'est  lui- 
même  soumis.  Pareillement,  je  trouve  lx)n  ac- 
corder les  vingt-cinq  raille  livres  de  récompense 
au  capitaine  du  navire ,  avenant  qu'il  découvre 
le  détroit,  et  même  qu'il  lui  soit  permis  sur  la- 
dite somme  de  doubler  les  gages  des  mariniers  et 
soldats  s'ils  font  difficulté  de  se  hasarder  au  dé- 
troit, et  promettre  sur  icelle  reconnolssance  à 
leurs  veuves  s'ils  y  périssent.  Finalement,  je  veux 
bien  aussi  qu'ils  arborent  ma  bannière ,  et  don- 
nent mon  nom  audit  détroit  s'ils  le  découvrent  ; 
de  quoi  vous  délivrerez  audit  marchand  ou  audit 
capitaine,  en  mon  nom,  les  instructions,  pouvoirs 
et  écrits  nécessaires  en  vertu  de  la  présente,  que 
je  ne  fais  que  pour  vous  donner  ce  pouvoir,  re- 
mettant le  surplus  à  la  lettre  dudit  sieur  de  Vil- 
leroy.  Priant  Dieu,  monsieur  Jeannin^  qu'il  vous 
ait  en  sa  sainte  garde. 

Ecrite  à  Paris,  le  vingt-huitième  de  mars 
1609.  Henby. 

Et  plus  bas ,  Brulart. 

LeUre  de  M.  le  duc  de  Sully  à  M.  Jeannin^ 
dudit  jour  vingUhuitième  mars  1609. 

Monsieur,  j'ai  toujours  cru  que  les  Espagnok 
tiendroient  ferme  jusques  à  l'extrémité,  mais 
qu'enfin  la  nécessité  de  leurs  affaires  les  con- 
traindroit  à  rabattre  de  leurs  propositions  plutôt 
que  de  rentrer  en  une  guerre  de  si  grande  dé- 
pense. Pour  parer  leurs  coups,  sans  doute  il 
étoit  besoin  de  leur  opposer  un  fort  esprit  comme 
le  vôtre,  et  me  réjouis  des  preuves  que  cette 
nouvelle  occasion  vous  a  donné  sujet  d'en  ren- 
dre, si  célèbres  et  si  importantes  au  bien  général 
de  tant  de  royaumes  et  provinces;  car  j'ai  aussi 
beaucoup  d'occasion  en  mon  particulier  de  louer 
votre  industrie  en  la  conduite  de  l'affaire  de 
M.  le  prince  d'Espinoy,  de  laquelle  je  veux  es- 
pérer tout  bon  succès  puisque  vous  l'avez  entre- 
prise avec  tant  d'affection.  Sa  partie  a  quelque 
raison  d'opiniâtrer  son  injuste  prétention ,  car  la 
quantité  et  la  qualité  du  bien  le  méritent;  mais 
le  même  sujet  aussi  nous  doit  rendre  plus  ardens 
à  en  poursuivre  la  restitution ,  de  laquelle  M.  le 
prince  d'Espinoy  vous  demeurera  tant  obligé, 
que  tous  ceux  à  qui  il  appartient  en  auront  un 
étemel  ressentiment,  et  moi  entre  autres  qui  de- 
meurerai pour  jamais,  monsieur,  votre,  etc., 
Maximilivn  de  Bethujne,  duc  de  Sully. 

Paris,  ce  28  mars  1609. 


Lettre  dudit  duc  de  Sully  audit  sieur  Jeannitif 
cbé  premier  avril  1609. 

Monsieur,  suivant  votre  bon  avis  et  conseil, 
mon  cousin  M.  le  prince  d'Espinoy  envoie  ce 
porteur  près  de  vous,  afin  d'être  prêt  en  toutes 
occasions  à  faire  ce  que  vous  lui  ordonnerez 
lorsque  les  affaires  seront  aucunement  avancées, 
et  qu'ayant  quelque  ouverture  pour  en  sortir  à 
l'amiable ,  il  sera  assez  à  temps  d'avoir  les  poo- 
voirs  et  procurations  nécessaires  pour  autoriser 
le  tout.  Je  vous  prie  de  ne  vous  point  laisser 
emporter  aux  persuasions  de  madame  la  prin- 
cesse de  Ligne,  laquelle,  si  elle  étoit  de  bon  na- 
turel, feroit  dès  à  présent,  et  tout  fanchement, 
ce  qu'elle  ou  les  siens  feront  aussi  bien  un  jour; 
car  quoi  que  ce  soit,  elle  occupe  les  biens  de  ses 
neveux  et  nièces.  Si  messieurs  les  Etats  tiennent 
lx)n ,  comme  je  vous  prie  les  en  requérir  de  ma 
part,  je  m'assure  que  nous  obtiendrons  tout. 
J'aurai  peut-être  moyen  de  leur  rendre  de  bons 
offices  en  autre  occasion.  Quoi  qu'il  arrive  de 
toutes  ces  choses ,  mes  cousins  et  moi  vous  au- 
rons infinies  obligations,  dont  nous  aurons  tou- 
jours le  ressentiment  convenable  aux  peines  que 
vous  avez  prises  pour  nous,  et  vous  en  rendrons 
service  éternellement.  Sur  cette  liberté  Je  vous 
baise  les  mains. 

De  Paris,  ce  premier  avril  1609. 

C'est,  monsieur,  votre,  etc., 

Maximilian  de  Bethunb,  due  de  Sully. 

Lettre  du  Roi  à  messieurs  Jeannin  et  de  Russy^ 
du  troisième  avril  1 609. 

Messieurs  Jeannin  et  de  Russy,  je  vous  fais 
cette  dépêche  par  ce  courrier  exprès,  sur  l'avis 
que  j'ai  reçu  présentement  de  la  mort  du  duc  de 
Clèves,  avenue  le  vingt-cinquième  du  mois  passé 
au  soir.  Vous  savez  que  cette  succession  est  pré- 
tendue de  divers  princes,  celui-ci  n*ayant  eu 
des  enfans  de  la  sœur  de  mon  frère  le  duc  de 
Lorraine  qu'il  avoit  épousée.  Il  avoit  quatre 
sœurs;  l'afnée,  qui  a  été  mariée  en  la  maison  de 
Brandebourg ,  n'a  laissé  qu'une  fille  que  l'élec- 
teur de  Brandebourg  qui  est  à  présent  a  épousée, 
par  le  moyen  de  laquelle  il  maintient  être  légi- 
time héritier  des  duchés  de  Clèves  et  Juliers;  le 
duc  de  Neubourg,  oncle  de  l'électeur  Palatin,  a 
épousé  la  seconde  qui  a  des  enfans  mâles ,  les- 
quels il  prétend  recueillir  la  succession  par  pré- 
férence aux  filles,  suivant  les  lois  de  l'Empire 
duquel  lesdits  duchés  relèvent;  le  due  des  Deux- 
Ponts  qui  est  décédé  avoit  épousé  la  troisième 
qui  vit  encore,  il  y  a  aussi  des  enfans  mâles;  et 
le  marquis  de  Burgau,  frère  du  feu  cardinal 
André  d'Autriche,  et  fils  du  feu  archiduc  Ferdl- 
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Mnd  et  de  sa  première  femme  y  a  <?pousé  la  der- 
nière sœur  dudit  duc,  dont  it  n'a  p4>iiit  d'eiifans  : 
de  sorte  qye  la  dispute  sera  entre  ledit  électeur 
de  Brandeb4>uriï ,  qyj  a  pour  femme  la  fille  de 
l'afnée  ûe  ladite  maison  de  Clèves,  et  le  fils 
aîné  dudit  duc  de  Neu bourg.  Or,  prévoyant 
cette  mort  et  les  accidens  qui  naîtraient  du  dif- 
férend de  ladite  sucet^ssion,  j*avois  fait  exhorter 
lesdits  priuci  s  d'en  convenir  et  accorder  ensem- 
ble devant  qu'elle  édiùt;  mais  il  n'y  a  m  moyen 
de  les  y  disposer  et  faire  résoudre,  la  mort  du 
père  dudit  électeur  de  Brandebourg  ,  avenue 
l'année  passée,  ayant  obligé  et  contraint  son  fils, 
à  présent  électeur,  de  s  occuper  t'utiercmeot  aux 
affaires  domestiques  de  sa  maison  ,  et  même  de 
passer  en  la  Prusse  Ducale ,  pour  disposer  le  roi 
de  Pologne  à  lui  accorder  Tinvestiture  dudit 
duciié  expirée  par  la  mort  de  son  père,  à  quoi 
ledit  Roi  lui  a  donné  espérance  de  pourvoir  en 
rassemblée  des  Etats  de  son  royaume,  qu'il  a  com- 
mencée à  la  fui  du  mois  de  janvier  dernier,  que  je 
n'ai  su  être  encore  finie;  tellement  que  ledit  élec- 
teur est  de  présent  absent  de  son  pays,  enga3:5c 
en  ladite  poursuite  qui  lui  importe  gnindemcnt. 
Je  sais  qu1l  a  l>onue  correspondance  et  intel- 
ligence avec  rélectcur  Palatin,  ces  deux  princes 
s'étant  toujours  ai  mes  et  déféré  assez  Joint  qifils 
sont  en  termes  de  marier  aucuns  de  leurs  en  fan  s 
ensemble  :  c'e^t  pourquoi  j'estime  que  ledit  Pala- 
tin favorisera  plus  volontiers  la  cause  dudit  duc 
de  Braudebourg  qifil  ne  fera  celle  dudit  duc  de 
Neubourg,  encore  qu'il  soit  son  oncle,  frère  de 
son  père,  et  aussi  que  ledit  dcNeubourg,  faisant 
profession  de  la  religion  protestante,  na  pas 
grande  créance  envers  ledit  électeur  Palatin, 
réleetrice  et  ses  conseillers;  de  sorte  qu'encore 
que  par  les  constitutions  de  l'Empire  la  tutelle 
et  administration  de  leleclorat  appartînt  audit 
duc  de  iSeu bourg,  comme  plus  proclie  parent 
dudit  électeur ,  avenant  son  décès ,  et  duriuit  la 
minorité  de  stm  fils ,  néanmoins  j*ai  entendu  que 
ledit  électeur  en  a  disposé  autrement,  et  quil  y 
doit  appeler  ledit  duc  des  Deux- Ponts ,  qui  est 
calviniste;  ce  qui  est  cause  d'acemltre  et  entre- 
tenir leur  mauvaise  intelligence,  lin  temps  a  été 
que  ledit  de  Neu bourg  s'attendoit  d'être  favorisé 
et  supporté  de  l'Empereur  et  de  la  maison  d'Au- 
triche ,  en  l'une  et  en  Tautre  desdites  préten- 
tions, se  déclarant  et  montrant  tout  affectionné 
pjirtiai  de  fEmpereur;  mais  j'ai  entendu  qull 
est  depuis  déchu  grandement  de  cette  opinion  et 
espérance,  mémcment  depuis  les  mutations  ave- 
nues  par  le  commandement  de  l'Empei'eiir,  et 
exécutées  par  le  duc  de  Bavière  en  la  ville  de 
Donawert^  qui  étoit  en  la  protection  dudit  de 
Neubourg,  Toutefois  peut-être  recherchera-t-il 
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maintenant  de  se  rapatrier  sur  Toccasion  qui 
s'offre  avec  ledit  Empereur,  car  sa  partie  est 
trapfoible  pour  résister  audit  de  Brandeljourg, 
favorisé  et  secondé  dudit  Palatin.  Il  ne  faut  point 
douter  aussi  que  ledit  Empereur  et  les  siens 
n'embrassent  tous  les  moyens  qui  leur  seront  of- 
ferts, et  propres  pour  se  prévaloir  et  avantager 
des  contentions  que  ladite  succession  engen- 
drera; par  ainsi  voudra-t-il  peut-être  se  fortifier 
encore  de  la  prétenlion  dudit  de  Burgau,  ou 
s'emparer  comme  seigneur  de  fief  desdits  du- 
chés,qui  relèvent  nènient  dudit  Empire.  Toute- 
fois vous  savez  que  ledit  Empereur  est  toujours 
en  mauvais  ménage  avec  ledit  roi  de  Hongrie 
son  frère ,  et  que  fun  et  l'autre  ont  outre  cela 
assez  de  besogne  taillée  avec  leurs  propres  su- 
jets de  la  religion  protestante,  tant  en  Bohême 
qnen  Autriche,  et  partant  que  ledit  Empereur 
n'est  de  présent  en  état  d'entreprendre  et  exé- 
cuter un  dessein  de  conséquence;  mais  s'il  veut 
entendj-e  à  celui-ci,  lequel,  à  mon  avis,  lui  et 
les  siens  ne  mépriseront,  et  principalement  l'ar- 
cliidue  Albert,  tels  pays  étant  en  sa  bienséance 
et  de  très-grande  importance  aux  siens  comme 
ils  sont,  il  y  emploiera  les  forces  et  moyens  du- 
dit Albert,  lequel,  avec  le  nom  et  autorité  dudit 
Empereur,  pourra  s'emparer  des  principales  vil- 
les et  forteresses  desdits  duchés,  y  établir  des 
personnes  et  forces  à  sa  dévotion ,  sous  couleur 
de  conserver  le  tout  à  qui  ladite  succession  sera 
adjugée  et  sera  trouvée  appartenir  jMir  droit,  et 
ainsi  avec  le  temps  en  retenir ,  sinon  le  tout , 
au  moins  la  meilleure  partie  :  à  quoi  j'au rois, 
comme  vous  pouvez  hîen  juger,  très -grand 
dommage,  tant  pour  la  considération  desdits 
princes  qui  ont  droit  à  ladite  succession,  les- 
quels sont  mes  amis  et  alliés,  tels  qu'ils  ont  été 
de  toutjemps  des  mis  mes  prédécesseurs  et 
de  ma  couronne,  que  pour  llntérét  que  mon 
royaume  y  auroit,  et  pour  être  aussi  obligé  à 
défendre  la  justice,  et  ne  devoir  désirer  que  cette 
maison  s'agrandisse  et  fortifie,  davantage  qu'elle 
i*st  si  près  de  moi ,  en  s 'emparant  desdits  pays 
au  préjudice  d'autrui. 

Je  veux  croire  que  lesdits  archiducs,  lesquels 
ont  éprouvé  ma  bonne  volonté  à  leur  procurer 
du  repos,  seront  si  équitables  et  bien  conseillés^ 
qu'ils  nVnt reprendront  rien  au\dits  pays  sur 
cette  occasion,  soit  d'eux-mêmes  ou  au  nom  du- 
dit Empereur,  par  voie  de  tait  ni  autrement, 
(lui  offense  lesdits  princes  et  m'intéresse  en 
la  défense  de  leur  cause  ;  néanmoins  je  désire 
en  éti-e  éelairci.  Partant  Je  veux  que  vous^ 
sieur  Jeannin  ,en  parliez  au  président  Ricbardot 
bien  clairement  :  faites-le  comme  de  vous-même, 
ou  en  mon  nom ,  ainsi  que  vous  jugerez  pour  le 
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mieux;  car  comme  je  ne  veux  m'avnnttiger  en 
cas  semblDl)le  injustt'fncnt ,  ou  prtjutliee  de  per- 
sonne, j'estime  t^lre  olïligt*  aussi ,  étant  ce  que  je 
suis,  de  ne  stiutTrir  que  autres  s'émaneipenr  de 
ce  fuire,  et  rnénje  a  mes  y  eux  et  aux  portes  de 
'  mon  royaume,  contre  mes  alliés  et  amis;  de  fa- 
çon  que  s'il  avenoil  que  lesdils  archiducs,  ou 
les  forces  qui  si>nt  de  prc-sent  eu  leur  pays,  en- 
treprissent quelque  chose  audll  pays,  j'aurots 
jusie  sujet,  nun-seulement  de  rejtiretter  la  trêve 
que  je  leur  ai  procurée,  et  la  peine  que  j'y  al 
6n»plo)ec,  mais  de  m'y  opposer  ouvertement. 
Je  ne  puis  croire  pareillement  que  les  Ktats  des 
Proviures-tnies  vtndussent  souffrir  une  telle 
usurpation  pour  [Intérêt  qu'ils  y  auroient,  telle- 
ment  que  je  prévois  que  ce  dessein  seroit  sufÉl* 
«imt  de  soi-même  pour  renvenier  du  tout  ladite 
trêve  ^  et  rallumer  le  feu  de  In  guerre  avec  plus 
d'ardeur  que  jamais;  auquel  cas  Je  \ous  déclare 
que  je  voudrois  être  de  la  partie,  et  m'y  plonger 
des  plus  avant. 

Parlez-en  i\  mon  cousin  Te  prince  Maurice,  et 
au  sieur  de  Barneveldl.  Outre  llntérêt  général 
desdits  Etats,  ledit  prince  y  a  le  sien  particulier 
Èien  avant,  de  manière  que  je  serois  hien  d*MVis, 
si  ledit  archiduc  s*ln^^eroit  de  prendre  les  places 
desdits  pays,  que  les  Ktats  avec  ledit  prince 
JVnipéciiasst*til  avec  leurs  forces,  sans  marchan- 
der ^devant  qu'il  s'en  rende  maître,  sans  s'arrê- 
ter aux  accidens  t|ui  naltroienl  de  ce  dehal  ^  tant 
au  fait  de  leur  trêve  que  pour  les  aulri^  consé- 
quences qui  seroiunt  attribuées  aux  premiers  cn- 
I  trepreneurs;  car  après  on  pourroil  tlonner  ordre 
à  loisir  d  toutes  choses.  Or  je  désire  sa\oir  au 
Trai,  en  cas  que  nous  en  venions  lA,  quelles  for- 
ces les  Etats  et  ledit  prlnee  peuvent  y  employer, 
et  ce  qu'il  leur  s(*ml>le  que  je  doive  faire  pour 
les  y  assister,  pour  miuu\  fonder  sur  cela  ma 
résolution;  car  sachez  que  n'omettrai  rien  à  faire 
de  ce  qui  dépendra  de  moi,  s'il  faut  venir  aux 
mains,  pour  empêcher  ladite  usurpation ,  et  faire 
connollre  à  mi-s  alliés,  aux  yeux  de  toute  hi 
chrétienté,  que  j'ai  (ksiré  et  favorisé  la  tranquil- 
lité publique,  et  le  repos  de  mes  voisins,  par  les 
nmyens  dignes  d'un  prince  très- chrétien  et  équi- 
table. J'ai  le  vouloir  et  le  courage  aussi  de  m'op- 
poser  par  les  armes  à  un  injuste  dessein  ;  c'est 
ce  que  vous  direz  audit  prince  et  audit  sieur  de 
Barneveldt,  et  m'avertirez  diligemment  des  dé- 
libérations des  uns  et  des  autres  sur  ce  faît,  voire 
aviserez  de  retarder  la  conclu siou  de  ladite  trêve, 
si  vous  ju^ez  qull  soit  nécessaire  et  le  puissiez 
faire,  pour  tenir  pur  ce  moyen  lesdits  archiducs 
en  bride,  et  mitnix  obvier  a  ladite  usurpation.  Je 
prie  DIlu,  messieurs  Jeanniii  et  de  Russy,  qu*il 
vous  ait  en  sa  sainte  t'arde. 


Ecrit  à  Soint-Gcrmaîn-en-LàVÊ,  le  troîslèM 
jour  d'avril  JGOO.  Heney, 

Et  plus  bas,  Bbolabt, 

Lettre  de  M,  de  Vitterùy  à  M.  Jêannin,  duêt 
jour  t/'ûisiéme  avril  1609. 

Monsieur,  nous  sûmes  hier  la  mort  do  doe 
Clèves,  sur  laquelle  le  Roi  a  vouin  vous  defié- 
cher  ce  courrier  avec  les  com  m  an  démens  que 
vous  verrez  en  la  lettre  qu'il  adre&se  é  vom  et 
à  M.  de  Russy  ;  mais  il  entend  que  vous  seul 
parliez  de  ce  fait  à  M.  Richardot.  Nous  estimons 
<)ue  M.  rarchidue  prendra  si  bon  conseil  quil  ne 
s'engagera  en  cette  occasion  en  rhose  qui  doooe 
sujet  de  retarder  ou  renverser  le  traité  de  la 
trêve  :  s'il  faisoit  autrement,  il  offenseroit  le  Roi 
et  ses  voisins,  et  vous  assure  que  je  vois  le  Ed 
disiKisé  a  ne  Tendu rcr  pas.  Il  semble  aussi  à  Si 
Majesté  que  les  Etats  le  doivent  aussi  peu 
mettre  et  endurer  qu'elle  pour  l'intérêt  qu'ils 
ont.  Vous  verrez  donc  ce  qu  elle  vous  vcrit  si 
ce  sujet,  et  vous  assure  quV-lle  a  ceci  fort  à  cûeur 
car  11  lui  semble  qull  y  va  de  sa  réputatii 
comme  du  bien  de  son  royaume ,  et  votis  m 
ferez  plaisir  de  nous  renvoyer  promptement 
portL^ur;  car,  après  votre  réponse  et  Téclaircl 
sèment  que  nous  en  attendons ,  nous  prendroi 
notre  finale  résolution  sur  ce  fait.  Au  reste,  ay 
vu  par  la  lettre  de  notre  marchand  d'Amsterda 
que  vous  m'avez  envoyée  avec  la  vôtre  du  vin 
qmdrienie  du  mois  passé  reçue  le  dernier,  qu 
désire  un  pouvoir  du  Roi  pour  le  capitaine  qui 
a  commis  pour  commander  au  i aisseau  qu'il 
faut  envoyer  i>our  découvrir  le  passage  du  nord, 
nous  vous  l'envoyons  par  ce  porteur  avec  une 
lettre  de  Sa  Majesté  ndressante  audît  marcha 
que  vous  ferez,  s'il  vous  plaît,  suscrire  ^  Sa^ 
Majesté  désirant  que  ledit  vaisseau  parte  à  tempi 
pour  pouvoir  plus  facilement  exécuter  son  des- 
sein; qui  sera  tout  ce  que  je  vous  écrirai  par  la 
présente,  avec  la  boime  santé  de  leurs  ^laj 
et  de  toute  leur  famille  ,  que  je  vins  trouver 
en  ce  lieu  sur  le  sujet  de  la  mort  du  dit  duc 
CItTes,  Je  prie  Dieu,  monsieur,  qu'il  vous 
serve  en  bonne  santé. 

De  Saint-Germain-en-Laye,  ce  troisième} 
d'avril  ICÎOO. 

Votre,  etc.  de  Neufville, 

Lettre  de  M,  Jeannin  à  M.  de  Vttferof, 
jour  twisiéme.  avril  Iti09. 

Monsieur,  nous  travaillons  tous  les  jours  pour 
achever  notre  besc^iine,  qui  est  bien  près  de  ~ 
conclusion,  car,  outre  les  arlieles  eî^devanl 


cordés,  celui  des  limites  la  été  en  la  façon 
je  vous  ai  ci-devant  mandé ,  a  savoir^  que 
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bourgs  y  villages  et  hameaux,  et  leurs  territoires, 
doivent  suivre  les  villes,  terres  et  sei^mcuries 
dont  iis  dépendent  :  ce  que  ks  arclîîdues  ont 
consenti  avec  très- grande  difficulté  à  notre 
prière,  et  sur  ce  que  nous  icur  avons  remontré 
qulïs  entreroient  dès  le  lendemain  de  là  trêve 
en  des  aigreurs  et  contentions,  si  ce  règlement 
n'étoit  fait  dès  à  présent  ;  et  néanmoins  après 
l'avoir  olitenu  dVntx,  les  députés  de^  Etats,  qui 
ne  rosoient  presque  espérer  auparavant,  \o>ant 
leur  facilité,  ont  désiré  quelque  chose  de  plus, 
et  y  a  eu  de  la  peine  à  les  en  faire  contenter. 
Tant  de  gens  sont  aussi  venus  crier  pour  les  con- 
fiscalions,  même  du  côté  des  Etats,  quVm  a  t^té 
contraint  d'y  loucher  dès  à  présent  :  en  quoi  il 
nV  a  eu  que  deux  principales  difficultés,  l\me 
sur  ce  que  les  Etats  ont  requis  la  révocation  des 
confiscations  sans  réserve^  et  en  sorte  que  chacun 
puisse  disposer  de  son  bien  pendant  la  trêve 
ainsi  que  bon  lui  semblera,  et  les  archiducs  in- 
sisté que  la  main-levée  des  biens  confisques  ne 
îùi  faite  que  pour  en  jouir  durant  la  trêve,  satïs 
pouvoir  vendre  ni  autrement  disposer  desdits 
biens ,  si  ce  n'étoit  avec  congé  et  permission  ;  et 
sur  cette  dispute  les  députés  des  archiducs  ont 
envoyé  vers  eux  ,  et  ceux  des  Etats  vers  l'assem- 
blée générale  qui  est  à  Berg-op-Zoom ,  dont  ils 
doivent  avoir  réponse  les  uns  et  les  autres  de- 
main. Mais  de  quelque  façon  qu'elle  soit,  la  ré- 
solution du  traité  n'en  sera  retardée ,  car  si  les 
archiducs  ne  se  \  eu  lent  laisser  vaincre  en  cet 
article,  les  Etats  céderont. 

L  autre  difficulté  a  été  pour  les  biens  de  M.  le 
prince  d*Espinoy,  dont  madame  la  comtesse  de 
Ligne  jouit  en  vertu  de  la  transaction  faite  avec 
elle  par  f intervention  du  Roi.  Or  elle  est  ici,  et 
fait  de  si  grandes  exclamations,  et  témoigne 
tant  de  violence  en  sa  poursuite  ,  appuyée  de  la 
faveur  des  députés  des  archiducs  qui  s'y  roidls- 
sent  plus  qu*en  aucun  autre  article  du  traité, 
que  si  je  ne  m'y  fusse  opposé  avec  grande  \  éhé- 
menee  il  n'y  a>oit  aucun  moyen  d'en  rien  espé- 
rer. Enfui,  après  avoir  disputé  deux  jours  enttej's, 
matin  et  après  dinée,  sur  cet  article,  qui  a  été 
débattu  vigoureusement  par  les  Etats  et  par  les 
députés  d'Angleterre,  aussi  bien  que  par  nous, 
nous  avons  proposé  un  expédient  dont  je  vous 
envoie  copie  et  a  M.  de  Sully  ,  qu'ils  n'ont  en- 
core accordé,  mais  envoyé  aux  archiducs,  le- 
quel j'estime  être  avantageux  pour  ledit  sieur 
prince  d'Espinoy  si  nous  le  pouvons  obtenir,  car 
les  biens  du  comte  de  Ligne  en  Hollande  con- 
sistent en  tres-belies  seigneuries,  lesquelles  sont 
en  valeur  de  vingt- quatre  mille  livres  de  revenu 
chacun  an  au  moins.  J'espère  aussi  qu'en  confé- 
rant derechef  par  arbitres  on  pourra  faire  quel- 


que nouvel  accord,  et  sera  nécessaire  aussi,  au  cas 
que  les  confiscations  ne  soient  révoquées,  sinon 
durant  la  trêve  ,  crainte  que  si  elle  venolt  à  être 
rompue  par  ci-après ,  ladite  dame  comtesse  ne  vou- 
lut prétendre,  ledit  sîeur  prince  d'Espinoy  s*etant 
aidé  de  ce  traité,  que  la  transaction  est  nulle,  et 
par  consécjuent  qu'elle  doit  jouir  de  tout  le  bien. 
Je  ferai  tout  ce  que  je  pourrai  à  l'avantage  dudit 
sieur  prince  d'Espinoy;  mais  il  n'y  a  rien  qui  puisse 
être  cause  de  rompre  la  trêve ,  ni  d'en  faire  diffé- 
rer la  conclusion-  On  a  (hit  aussi  une  demande  en 
faveur  de  M.  le  prince  Maurice  et  de  ses  frères, 
pour  avoir  récompense  du  comté  d'Alost  et  de 
plusieurs  Ijénéfiees  donnés  à  feu  M,  le  prince  d'O- 
range par  feu  M.  le  duc  d'Anjou,  lorsque  les  Etats 
de  Brabant  et  de  Elandre  étoient  en  union  avec 
ceux  de  Hollande,  étant  ladite  demande  fondée 
sur  ce  que  lesdits  Etats  de  Brabant  et  de  Flandre 
avoïent  reconnu  devoir  leur  cote  de  plusieuï^ 
grandes  dépenses  faites  par  le  feu  sieur  prince 
d'Orange  pour  la  cause  commune. 

Or,  encore  que  cette  demande  ne  nous  ait  sem- 
blé juste,  si  en  avons-nous  parlé,  les  députés 
d'Angleterre  et  ntms,  aux  députés  des  archiducs 
avec  grande  affection  ,  pour  les  exciter  à  don- 
ner quelque  contentement  auxdits  seigneurs, 
dont,  après  plusieurs  refus,  ils  ont  oftért jusqu'à 
deux  cent  mille  livres.  Nous  les  pressons  pour 
passer  jusqu'à  trois  cent  mille,  et  les  députés 
des  Etats,  qui  ont  près  d'eux  les  s^jllicîteurs 
dudit  sieur  prince  Maurice,  en  demandent  le 
double ,  non  pour  rompre  le  traité  qu'ils  désirent 
tous,  mais  ils  se  promettent  d'obtenir  des  archi- 
ducs, qui  montrent  maintenant  trop  leur  ardeur 
à  désirer  la  trêve ,  tout  ce  qu'ils  voudront  ;  en 
sorte  que  nous  avons  a*îsez  a  faire  a  tempérer 
leur  chaleur,  vous  pouvant  assurer  qu'ils  y  pro- 
cèdent de  façon  que  la  Un  de  cette  trêve  ne  sera 
pas  cause  de  mettre  un  commencement  d'amitié 
entre  eux  <  s'ils  ne  changent  bien  ftirt  par  cl- 
apres ,  dont  je  ne  suis  pas  fâché ,  désireux  néan- 
moins que  ce  que  nous  ferons  soit  stable ,  et  que 
les  archiducs  n'aient  aucun  juste  sujet  de  se 
plaindre  que  nous  les  ayons  aidés  à  les  écoreber 
ï>our  favoriser  les  Etats  en  chose  du  tout  irguste. 
J'eusse  différé  de  vous  écrire  jusqu'après  la  con- 
clusion, qui  sera  faite,  Dteu  aidant,  dans  trois 
ou  quatre  jours,  i>our  vous  renvoyer  par  M.  de 
Préaux;  mais  ce  porteur  s'en  retournant  en 
France,  je  lui  ai  donné  cette  lettre  afin  que  le 
iloi  ne  fût  en  peine  si  nous  retardions  plus  long- 
temps à  l'en  avertir.  J'ajouterai  encore  à  la  pré^ 
sente  la  nouvelle  de  la  mort  du  duc  de  Clèves^ 
tenue  pour  véritable  :  c'est  un  accident  dlmpor- 
tancc  pour  les  mouvemens  qui  en  peuvent  arri- 
ver a  cause  des  prétentions  de  divers  princes, 
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L'Empereur  a  toujours  maintenu  que  les  Etats 
:  dti  ce  prince  sont  inasculîos,  par  aitisi  que  c'ftoit 
à  lui  d'en  investir  qui  Lon  lui  serableroit,  le  cas 
échéant  du  mut  son  empire,  et  que  le  roi  d*Es- 
pagne,  pour  être  lesdîts  Etats  proche  des  Pays- 
Bas,  sVtoit  aussi  promis  dés  long-temps  dVn  ob- 
tenir l'investiture  de  lui ,  moyennant  unei^nitide 
somme  d'argent  ;  mais  l'Empereur  est  a  présent 
tellement  déchu  tle  créance  et  d*autoritê  en  4lle- 
maj^^e,  et  en  si  mauvaise  intelligence  avec  àses 
frères,  et,  comme  aucuns  estiment,  avec  le  roi 
d  Espa'fne  même ,  qu'il  est  vraisemblable  cette 
crainte  ne  devoir  emptU^hiT  les  autres  princes 
prutestans  qui  y  prétendent  de  poursuivre  leurs 
droits  par  les  armes,  s'il  en  est  besoin.  Je  ne 
fiais  si  les  nrcbitlucs,  qui  apportent  a  prissent 
plus  de  facilité  a  ce  traité,  et  montrent  d'en 
craindre  davantage  la  rupture,  n\  sont  point 
induits  a  cette  occasion.  Pour  les  Etals,  je  a'ai 
aucunement  reconnu  que  leurs  députes  qui  sont 
Ici  aient  moins  d'affection  à  la  trêve  que  de  cou- 
tume, quoiqu'ils  point! lient  toujours.  Bien  est-il 
certain  que  si  le  roi  d'Espagne  et  les  archiducs 
^Be  remuent  pour  empiéter  ce  pays-la,  qu'ils  le 
liouffriront  mal  volontiers;  et,  ix  la  vérité^  »■  ils 
y  ont  grand  intérêt ,  comme  a  aussi  Sa  ^L^yesté. 
Ce  que  j*ai  appris  delà  disposition  et  inclination 
[  des  Etats  des  pays  de  Cleves,  Juliers  et  autres, 
uelsy  sont  joints,  est  (|u'ils  prelendenl  de  se 
erver  par  leurs  propres  forets  et  moyens  , 
[sans  recevoir  aucun  seigneur,  jusqu'à  ce  qu'il 
Boit  connu  en  justice  à  qui  en  appartient  le  droit; 
mais  leur  pays  n'est  pm  fi>rti(\e  pour  i*ésister  à 
un  puissant  ennemi  s'il  se  présente.  Les  protcs- 
tans  tjui  y  prétendent ,  à  savoir  les  électeurs  Pa- 
^latin  et  de  Brandebourg  et  les  dues  de  Nenbourg, 
seront  bien  sa^^es  s'ils  s'unissent  tous  ensemble 
contre  la  maison  d'Aytriebc,  sauf  à  s'accorder 
après  de  leurs  droits  à  l'amiable.  Si  j'apprends 
quelque  chose  de  plus^  j'en  donnerai  avis  à  Sa 
^tajcsté , qui ,  je  m'assure,  en  sera  mieux  avertie 
d'ailleurs.  Je  prie  Dieu,  monsieur,  qu'il  vousdonne 
en  parfaite  santé  très-longue  et  heureuse  vie, 
D'Anvers,  ce  troisième  avril  i(J09. 
Votre,  etc.  P.  Jea^nik* 

Lciirê  ditdtt  sieur  Jeannin  à  M.  ïe  Une  de  Sulhjy 
dudiijonr  troisième  avrii  1609, 

Monsieur,  encore  que  nous  soyons  comme 
d'accord  de  fous  les  articles  de  la  trêve,  même 
de  celui  des  limites,  suivant  roiiverture  qui  en 
a  été  faite  de  notre  part,  auquel  toutefois  nous 
tmuvions  l>eaucoupde  difficulté,  ceux  dont  les 
biens  ont  été  conlisques  se  sont  rencontrés  en 
grand  nombre  sur  la  conclusion ,  et  ont  fait  ins- 
tance des  deux  côtés  pour  rentrer  dans  leurs 


biens,  en  quoi  il  y  a  en  deux  grandes  dJfQeilts 
dont  nous  ne  sommes  pas  encore  dehors.  Lapl^ 
mière,  parce  que  les  Etats  demandent  la  révoci- 
tion  des  confiscations,  et  qu'il  soit  libre  îi  chacos 
de  disposer  de  S4)n  bien  durant  la  trêve,  ainilqne 
bon  lui  semblera.  Les  archiducs  ne  le  veukol 
consentir  ([ue  pour  en  jouir  durant  la  treve^aBOi 
eu  pouvoir  disposer,  si  ce  n'est  avec  congé  flt 
permission  des  chefs  dune  part  et  d'autre*  Jt;  dé* 
sire  le  premier  avec  les  Etats,  et  néanmoins  si 
on  ne  peut  vaincre  les  archiducs  on  se  contentcn 
dudernitr.  L'autre  difllcul té,  qui  a  été  traitée 
avec  plus  de  véhémence  et  contention  qu'aucun 
autre  article ,  est  que  madame  la  comtesse  de 
Ligne  veut  rentrer  au  bien  de  son  mari  qui  est 
assis  en  Hollande,  lequel  cousiste  en  fort  belles 
seij^meyries ,  et  de  revenu  chacun  an  de  vin^  ~ 
quatre  a  vingt-cinq  mille  livres,  sans  rendre  ( 
qu'elle  retient  encore  à  ses  neveux,  se  fondiuit 
sur  la  transaction  faite  avec  Tintervention  dq 
Hoi  :  à  quoi  je  réponds  qu'elle  a  été  faite  ave 
des  mineurs  prives  de  tout  leur  bien,  nécessitcui 
et  sims  mo)en  de  vivre,  et  outre  ce  comme  par 
force,  attendu  que  le  souverain  sous  lequel  le 
biens  sont  asMs  liivorisoit  sa  partie ,  et  n'en  pou 
voient  les  mineurs  espérer  justice,  ayant  essayl 
de  faire  traiter  de  leur  droit  par  l'autorité 
Hoi,  et  comme  une  dépendance  du  traite  g«*nér 
de  Vervins,  mais  en  vain,  car  les  archiducs 
la  comtesse  de  Ligne  t'ont  toujours  empêché 
soutenu  la  confiscation  avoir  été  faite,  non 
cause  de  la  guerre  de  la  France  et  de  TEspa^n^ 
maispouree  que  le  defuut  prince  d*Espinoy  avo^ 
suivi  opiniâtrement  le  p^u'ti  des  Hollandais;  et,  | 
effet,  la  transaction  le  contient  ainsi,  qui  est  i 
grand  avantage [K)ur  M.  le  prince  d'Espînoy,  du* 
quel  je  m'aperçus  bien  lorsqu'elle  le  fit  insérer  en! 
transaction,  et  jugeai  que  cela  lui  pourroit  servi 
a  l'avenir,  au  cas  que  les  arelndues  fussent  coi( 
traints  de  faire  avec  ceux  de  Hollande  oc  qu'ibfoii 
a  présent,  étant  bien  \  rai  que,  si  cl  le  eût  fait  mettlj 
dans  la  transiiction  qu'elle  etoit  faite  entre  le  Ri 
et  les  archiducs  comme  une  dépendance  du  trai|| 
de  Vervins,  les  enfans  de  feu  M.  le  prince  d1 
pinoy  fussent  demeurés  perpétuellement  exclu 
de  la  demande  t|u'ils  font  a  présent* 

Ladite  dame  allègue  entre  ses  raisons  qu'ellu 
a  payé  plus  de  trois  cent  mille  livres  de  dettes J 
qu'elle  a  des  droits  comme  héritière  de  sa  mér 
du  marquis  de  Robais  son  frère  et  de  sa  sœur,  i 
qu'on  lui  doit  rendre  les  fruits  qui  ont  été  perçu 
par  ledit  sieur  prince  d'r^pinoy  en  vertu  de  I 
transaction.  Je  lui  rt^ pondis  qu'après  avoir  readl 
le  bien  il  lui  seroit  loisible  de  poursuivre  ses  ac 
tions  par  devant  les  jugei*  ordinaires  qui  dcpea 
dent  des  archiducs,  lesquels  vraisemblablemei] 
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la  favoriseroieiit  plutôt  que  ses  ueveux.  Elle 
iyoute  eocore  que  ses  neveux  ne  peuvent  al  lé- 
guer lésion  contre  eette  transaction,  ayant  égard 
au  temps  qu'elle  fut  faite,  auquel  elle  pouvoit 
retenir  tout ,  liy  ayant  pour  lors  aucune  espé- 
rance de  paix  ni  de  trêve  entre  les  archiducs  et 
les  Provinces-Unies,  ainsi  que  llncertitude  de 
cet  événement  doit  rendre  valable  ce  qui  autre- 
ment ne  TeiU  été.  Et  outre  ces  raisons,  tous  ses 
propos  sont  pleins  de  violence,  et  ne  respirent 
que  la  ruine  de  ce  qui  lui  est  si  proche,  étant 
d  ailleurs  tellement  favorisée  de  M.  le  président 
Ricimrdot  et  des  autres  députes  des  archiducs, 
qu'ils  ont  toujours  rejeté  nos  raisons,  quoique 
cette  poursuite  ait  été  faite  de  la  part  des  Etafs, 
et  appuyée  de  Tautorité  du  Roi  et  des  députés 
d'Aniîfeterre,  et  quej^aie  même  protesté,  en 
quatre  conférences  faîtes  sur  ce  sujet ,  que  nous 
n'entendions  passer  plus  outre  au  traité  général 
de  la  part  de  Sa  Majesté ,  si  on  ne  fa i soit  raison 
sur  cet  article,  comme  ont  fait  aussi  les  députés 
d*Angleterre  et  des  Etats  :  et  néanmoins  tout 
cela  n  a  encore  pu  vaincre  les  députés  des  archi- 
ducs, tant  cette  femme  est  favorisée  par  eux, 
lesquels  veulent  toujours  avoir  le  bien  de  son 
mari  qui  est  en  Hollande ,  et  celui  du  prince 
dTspinoy  dontellcjouit.  Enfin  j'ai  cherebc  Texpé- 
dient,  dont  je  vous  envoie  copie,  que  j'ai  fait 
proposer  par  les  députés  d'Anirleterre,  montrant 
les  Etats  et  nous  de  ne  rapprouver,  sur  lequel 
M.  le  président  Richardot  n'a  fîiit  autre  réponse, 
sinon  qu'ils  renverront  aux  archiducs;  et,  par 
effet,  M.  Verreiken  part  ce  matin  pour  y  aller, 
et  la  comtesse  de  Ligne  y  va  aussi ,  qui  avec 
faveur,  crieries,  et  toutes  sortes  d'artiiices ,  fera 
ce  qu'elle  pourra  pour  rempécber,  et  moi  ici  pour 
faire  qu'il  soit  reçu. 

Je  ne  sais  encore  ce  qui  aviendra,  bien  suis- 
je  déiibéré,  si  on  ne  peut  mieux,  de  faire  retenir 
le  bien  qui  est  en  Hollande  par  les  Etats,  lesquels 
déclareront  ne  le  rendre  jamais  que  la  comtesse 
de  Ligne  n'ait  délaissé  tout  ce  qu'elle  tient  de 
ses  neveux.  Or  elle  est  si  ennemie  de  leur  protlt, 
qu'elle  montre  de  ne  se  pas  soucier  de  perdre  la 
jouissance  de  ce  bien ,  pourvu  que  ses  neveux 
n'en  tirent  aucun  profit,  et  j'espère  pouvoir  ob- 
tenir en  ce  cas  que  les  Etats  donneront  chacun 
an,  par  forme  de  pension,  ipielque  soin  me  no- 
table approchant  du  revenu  duJit  Inen  pendant 
le  temps  de  la  trêve  :  je  dis  par  forme  de  pension, 
d'autant  que  si  les  Etnts  donnoient  la  jouissunee 
de  ce  bien,  je  craindrois  qu'elle  ne  voulût  pré- 
tendre la  transaction  être  rotnpue ,  et  par  ce 
moyen  qu'elle  doit  jouir  de  tout  ce  qu'elle  a  dé* 
laissé  à  ses  neveux.  Cette  afiaire  est  pleine  de 
diflieultés^  même  si  la  maiodevée  n'est  faite  des 


confiscations,  sinon  pour  le  temps  de  la  trêve , 
et  sans  pouvoir  disposer;  e*est  pourquoi  si  Texpé- 
dient  qui  a  été  proposé,  dont  je  vous  envoie 
copie,  est  suivi,  il  donnera  moyen  de  faire  un 
second  accord.  Je  lui  ai  proposé  le  mariage  de  sa 
seconde  fille  avec  son  neveu;  elle  l'approuve  hien^ 
mais  sans  rendre  ce  qu'elle  tient,  et  donnant 
seulement  mariage  selon  ses  facultés,  qui  est  peu 
en  effet.  Il  ne  faut  rien  attendre  d'elle  que  par 
force;  c'est  pourquoi  je  mopiui^Ure  de  faire  com- 
prendre ce  qui  touche  audit  sieur  prince  d'Espi- 
noy  dans  le  traité  général.  Croyez,  s'il  vous  plaît, 
monsieur,  que  je  n'omettrai  rien  pour  vous  y 
rendre  tres4iumble  service,  et  empêcher  la  rage 
et  violence  de  cette  femme  qui  ne  tient  Juste  que 
ce  qui  lui  est  profitable.  Elle  a  envoyé  vers  le 
Roi ,  se  promettant  que  Sa  Majesté  me  comman- 
dera de  me  désister  de  cette  poursuite,  ce  que  Je 
ne  crois  pas;  bien  ai-je  estime  vous  en  devoir 
donner  avis  afin  que  vous  y  preniez  garde.  Je 
suis,  monsieur, 

Votre,  etc. ,  R  Jeanmw. 

D'Anvers,  ce  troisième  avril  1009. 

Lettre  de  M.  de  VUierotj  à  M,  Jeanniny  du 
sixième  avril  160&. 

Monsieur,  nous  vous  renvoyons  donc  Picault 
en  diligence  suivant  votre  désir,  et  nous  vous 
dirons  que  M*  de  Sully  et  moi  avons  fait  voir  au 
Roi  l'article  qui  concerne  M.  le  prince  d'Espinoy 
q'ie  vous  nous  avex  envoyé,  et  que  Sa  Majesté 
n'a  pas  opinion  qu  étant  pas  é  en  cette  forme  il 
doive  être  utile  et  avantageux  audit  prince  ;  au 
contraire  il  juge  qu'il  ne  servira  que  d'une  dé- 
faite pour  faciliter  et  laisser  passer  et  conclure 
la  trêve,  sans  pourvoir  au  fait  dudit  prince,  et 
après  se  moquera  loisir  de  Sa  Majesté  et  de  lui, 
en  les  entretenant  de  rarbltrageqni  aura  été  con- 
venu, duquel  après  l'on  ne  tombera  Jamais 
d'accord,  et  principalement  d'un  superarbître  : 
c'est  pourquoi  nous  jugeons  qu'il  scroit  besoin 
nommer  des  a  présent  ledit  superarbitre,  car  il 
faut  faire  état  que  les  arbitres  qui  seront  commis 
par  Sa  Majesté  et  les  archiducs  seront  toujours 
apointés  contraires,  et  ne  s'accorderont  jamais  ^ 
ni  pour  la  décision  du  fait  au  principal,  ni  du 
choix  dndit  superarbitre;  et  si  la  eomtesse  de 
Ligne  n'aura  jamais  faute  de  raisonsou  prétextes 
pour  justifier  sa  conduite  et  fuite  en  cela,  et  sou- 
tenir que  les  défauts  et  difiïcultésne  procéderont 
d'elle,  ni  des  arbitres  nommés  par  lesdits  archi- 
ducs, auquel  cas  rbypotbèque  ou  dép^U  es  mains 
de  messieurs  les  Etats  des  fruits  de  la  maison  de 
AVfissenard  sera  inutile.  C'est  pourrpioi  le  Roi 
désire  que  vous  trouviez  quelque  autre  expédient 
qui  assure  mieux  les  affaires  dudit  prince  ^  les 
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biens  duquel  n  out  ait  confisqués  que  pour  avoir 
ftoi)  père  servi  les  EUits  au  favorisé  leurs  armes, 
et  s'être  depuis  rctîn-  en  ce  royiiume  sous  la  pro- 
tection de  Sa  Mojpsté  et  de  ^s  paHlécessinirs, 

;  ce  qui  oblîi^e  Sadite  Majc  sté  eonune  lesdîU  Etfils 
de  lie  riii)au donner  eu  cette  occaMon  ;  efaul  cer- 
tain, slls  la  lais:»eut  perdre^  eVst-a-dire  si  ladite 

[  trêve  est  une  l'ois  faite,  conclue  et  siguee  san» 

[qu'il  suit  pourvu  A  ses  affaires,  qu'il  ne  faut  pas 

rer  en  avoir  bonne  issue  ptir  l'expédient  qui 

propoi^i-.  En  quoi  Sa  Maji*f»te  reconnoit  al- 

[hr  f^randcnient  de  m\  réputation  et  de  son  ser- 
%ice^  pour  avoir  entrepris  ouvertement  la  ju^te 
e^iuse  dudit  prince  et  de  sa  maison,  et  aussi 

I  quï'lie  sait  tpie  l'on  lui  est  par  delà  si  rude  en 
faveur  de  ladite  comtesse  de  Li|;ne,  exprés  parce 
qu'il  a  déclaré,  sur  la  recherche  que  Ton  lui  a 
faite  de  se  retirer  en  Flandre,  et  au  service  des- 
dits  archiducs,  qui!  veut  demeurer  sujet  et  ser- 
viteur Je  Sadite  Majesté,  puisqu'il  a  pris  sa 
Bourriture  en  France,  et  qu'elle  lui  a  déjà  fait 
rhouneur  et  faveur  d'avoir  entrepris»  sa  protec* 
tion.  Pour  ces  considérations,  monsieur,  Satlite 
Majesté  désire  que  vous  fassiez  tant, que  la  eondi- 

,  tion  dudït  princ«  soit  avec  cette  occasion  mieux 

Rassurée  qu  elle  ne  peutélre  par  Icsusdit  arhitra»;e, 
ne  pouvant  croire,  si  vous  ropiniïUre/, ,  que  les 

I  archiducs  ni  le  roi  d'BspajiUe  laissant  a  f.ïire  la 
trêve  jmur  euntenfcr  laditt*  i-omtessr  en  urie  cnuse 
Inique,  puisquVile  vent  proliler  d'un  bien  qui  ne 
lui  appartient  point,  contre  son  neveu  qui  u*a 

j  jamais  méfait  contre  elle,  ni  lesdits  archiducs  et 
ledit  roi  d'Espagne,  étant  reçonunaude  et  pro* 
tegé  de  Sa  Majesté. 

Du  moins,  si  vous  ne  pouvez  olitentr  mieux, 
est-il  nécessaire  et  rais«)nnahlc  de  tH»n venir  dé^ 


faute ,  aussi  ledit  prince  d'Espinoy  demevnt  ' 

toujours  spolié  de  ses  biens,  et  jamais  ledit  diît^' 
rend  ne  sera  jugé,  car  ladite  comtesse  recuien 
toujours  :  et  sî  lesdits  Etats,  recoiinoissant  tiditi 
fuite,  consentent  que  ledit  prince  entre  en  laditi 
jouissance,  ce  qu'ils  feront  dinicilement  si  le4il 
article  passe  ainsi  qu'il  a  été  projeté,  car  il«  t» 
voudront  offenser  personne,  iti  contrevenir  a  II 
parole  qu'ils  auront  donnée,  en  ce  c^s  lesdits 
chiducs  s*en  revancheront  sur  les  biens  di 
prirrce  assis  en  ce  pays,  qui  empirera  encore 
condilion.  Voila  ci^  qui  m'a  été  commaDdé  ri 
écrire  sur  ce  sujet,  que  Sa  Majesté  désire 
vous  embrassiez  avec  chaleur  et  afrectioo , 
chose  a  laf|uelle  elle  a  intérêt ,  et   lui  ( 
tre  cela  tre-s-recommandée  pour  la  eoosîdértttii 
de  ceux  auxquels  cette  maison  louche.  Or 
Dou^ avons  discouru  du  superarbttre,  nousn'i 
avons  pas  trouvé  de  plus  propre  que  M.  le  due 
de  Lorraine;  car  le  Pape  est  trop  éloigné ,  et  puis 
les  jugemens  de  Rome  sont  longs  et  locertMjjis 
même,  à  cause  d(^  mutations  des  pape»,  etdi 
formes  et  style  de  cette  cour-là. 

Toute  la  maison  d'Autriche  nous  serolt 
suspecte ,  comme  seroient  a  elle  les  princes 
testans,  rt  nous  ne  pourrions  bonnement 
confier  au  roi  d'Angleterre*  Nous  vous  écriv 
toutes  ces  chosrs  alin  que  \ous  soyez  infori 
de  nos  conceptions  pour  en  mieux  servir  le  Rci| 
et ,  s'il  est  possible ,  faire  cadrer  et  rés4>udre  eel 
affaire  au  point  qu  il  désire,  qui  ebt  de  ta  mie 
assurer  devant  que  ladite  trêve  soit  arrêtée  et 
^néc,  pour  ne  courre  après  les  autres  tjuand  el 
sera  faite.  Au  reste,  vous  aurez  connu  par  noi 
dernière,  que  nous  vous  avons  envoyée  par 
courrier  de  ville,  que  nous  avons  pris  Falan 
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t  à  présent  dudit  superarbitre  et  lenonmier,  ou  |  plus  chaude  du  fait  de  Clèves  que  vous  n'a 

I  bien  arrêter,  en  cas  que  lesdits  arbitres  de  Sa 
Majesté  et  des  archiducs  ne  pussent  s'en  accorder 
éteint  ensemble  dans  un  terme  limité,  ou  que  le 
Boi  le  nommera,  ou  que  le  prince  entrera  lors 
eiî  la  jouissance  entière  et  réelle  de  ladite  maison 
de  W  assena rd  et  du  revenu  d'ieelle,  sans  être  su- 
jet à  aucune  restitution ,  ni  qu'a  1  occasion  et 
sous  pr'^texte  de  ce,  ou  autre  quelconque,  les 
biens  qu*il  a  sous  la  domination  desdits  ai-chi- 
ducs  puissent  être  saisis  jusqu  a  ce  que  ledit  dif- 
férend soit  juiïé  ;  car  s'il  faut  que  les  fruits  de  la- 
dite maison  demeureiil  en  déijôt  es  mains  desdits 
sieurs  les  Ftals,  pour  ne  les  rtndre  audit  sieur 
d'Espinoy  qu*en  cas  que  ladite  comttsse  fasse  re- 
fus d  obéir  au  jugement  desdits  arbitres,  ou  bien 
qu1l  soit  vérillé  que  ledit  diffirend  n^aura  pu 
être  jugé  par  iceux  |>ar  lu  faute  des  arbitres  des- 
dits  archiducs,  ou  de  ladite  conilesse,  comtiie 
OU  ue  vérifiera  jamais  assez  suftisamment  ladite 


fait  pur  de-là,  ainsi  que  nous  avons  vu   par 
vôtre  apportée  par  ce  courrier,  prévoyant 
le  différend  de  cette  succe.^sioo  engendrera  loti 
tard  un  tonnerre  en  nos  frontières ,  et  peut-ét 
au  reste  de  la  chrétienté,  qui  sera  de  cons 
<juence;   car  nous  voyons  bien  que  la  mais 
d'Autriche  voudra  s'en  prévaloir  sous  les  i 
textes  portes  par  votredite  lettre;  et  néanmoU 
vous  \errcx,  par  la  pièce  dont  je  vous  envoie  ( 
pie,  que  les  empereurs  Charles  V  et  Maxîmili 
dùrnicr  ont  pourvu  a  telle  difficulté  pour  eux 
le ui*s  successeurs  a  l'Empire;  âquoî,  si  FEmi; 
reur  refuse  maintenant  d'avoir  égard,  ce 
un  jusie  sujet  de  se  plaindre  «rinjustice  ,  et  d*| 
voir  recours  à  la  force  ;  et  Sa  Majesté  dit  qu*e^ 
sera  loi-s  obligée  de  défendre  la  cause  de  ses  i 
liés  contre  la  voie  de  fait.  L'on  nous  a  dit  ! 
ceux  du  pays  font  elat  de  le  conserver  sans] 
servir  d  étrangers,  ni  admettre  nucuns  des 


BU   PRESIDENT  JEAT^NIN, 


6i^ 


tendans^ni  recevoir  la  loi  de  personne ^jusqu es 
à  ce  que  lesdits  dirférends  soient  entièrement  dé- 
eidés  ou  accordés. 

Ce  moyen-là  ne  peut  être  que  trouvé  bon  du 
Roi  et  des  autres,  pourvu  qu'il  soit  suivi  et  ol> 
serve  shieerement  et  de  bonne  foi  ;  muis  Ion 
nous  a  dit  fine  les  otTieiers  principaux  desdils 
pays  dépendent  entièrement  de  l'Empereur  et 
des  Espagnols,  et  même  qifils  sont  la  plup^irt 
pensionnaires  entretenus  de  lon^^ue  main  des  uns 
et  des  autres,  et  partant  que  la  contenance  qu'ils 
font  de  présent  de  vouloir  conserver  celte  neu- 
tralité, est  en  intention  de  servir  avec  le  temps 
lesdits  Espagnols  et  les  archiducs  ;  à  quoi  il  faut 
que  nous  prenions  fiarde,  et  sur  cela  aviser  s1l 
neseroit  point  à  propos  de  converjir  et  accorder 
par  le  traité  de  la  trêve  que  vous  faites,  qu'il  ne 
sera  rien  attenté  ni  entrepris  par  voie  de  fiiit 
par  lesdits  arcïiidues  et  lesdits  Etats  auxdits 
pays,  ni  par  leurs  forces  et  pens  de  guerre  au 
prt^udiee  de  ladite  neutralité  et  de  lordre  établi 
par  ceux  desdits  pays  pour  la  conservation  d'i* 
ceux,  en  attendcint  la  décision  desdits  difterends. 
Pensez-y  s'il  vous  platt,  car  je  prévois,  s'il  nVst 
pourvu  et  remédié  à  ce  poîtit ,  qu'il  en  naîtra  du 
malentendu  qui  nous  privera  bientôt  tlu  fruit  de 
tous  nos  travaux;  car  je  vous  dis  derechef  que 
Sa  Majesté  nendurera  ïMUot  que  lesdits  pays 
soient  â  ses  yeux  envahis  par  gens  auxquels  ils 
n^opparliennent  point,  et  que  ses  allies  qui  y 
prétendent  justement  en  soient  spoliés.  Ttiutefois, 
nous  at^endrons  de  vos  nouvelles  sur  cela  devant 
que  de  nous  y  enga*xer  plus  avant.  Priant  Dieu  , 
monsieur,  qu*il  vous  donne  en  bonne  santé  heu- 
reuse et  longue  vie. 

De  Paris,  ce  sixième  jour  d'avril  ir»09. 

Votre,  etc.,  de  Neiîfville. 

Antre  ieUre  dudU  sieur  de  Viiterofj  audit  sieur 
Jeannin^  du  même  jour  sixième  avril  K>09. 

Monsieur ,  la  lettre  que  je  vous  écris  par  le 
commandement  du  Roi  est  un  peu  expresse  pour 
le  fait  de  M.  le  prince  dTspinoy  ;  elle  a  été  com- 
mandée en  la  présence  de  M.  de  Sully  qui  Ta  fort 
à  cœur ,  s'est iraant  obligé  à  faire  protéger  par  le 
Roi  ledit  prince,  parce  qu'il  dit  qui!  l'a  empê- 
ché et  diverti  d'entendre  aux  recherches  que  Ton 
a  faites  vers  lui  pour  le  faire  retourner  en  Flan- 
dre, et  lui  faire  quitter  la  France  et  le  service  du 
Roi.  Depuis  montîit  sieur  de  Sully  a  dressé  et  m'a 
envoyé  montrer  une  forme  d'article  qu'il  vous 
envoie  par  ce  porteur;  elle  est  quasi  couforme  à 
ce  que  je  vous  écris.  En  tout  cas ,  si  vous  le  pou- 
vez faire  résoudre  suivant  son  désir  et  son  projet, 
ce  sera  le  meilleur ,  car  le  Roi  sera  bien  aise  qu'il 
en  soit  content ,  et  de  procurer  du  bien  et  avan- 


tage audit  prince;  et  si  les  archiducs  ont  envie 
de  vider  ce  différend  par  arbitres,  et  non  tirer 
les  choses  à  la  lunj^ue  et  se  motjuer  du  Roi  et  de 
sa  recommandation,  ils  ne  refuseront  ledit  arti- 
cle. En  tout  cas  nous  disons  que  sî  vous  tenez 
ferme  et  empêchez  la  conclusion  de  la  trêve  que 
ledit  article  ne  soit  passé  et  accordé,  qu'ils  le 
consenliront,  car  ils  ne  voudront  pas  pour  con- 
tenter la  comtt^se  de  Lit^ne  romf^re  ladite  Irève, 
puîs<jue  notre  demande  est  juste.  Quant  aux  af- 
faires de  Clèves,  nous  les  avons  aussi  fort  à 
ctcur,  et  appréhendons  ce  qui  en  peut  succéder. 
J'ai  appris  du  sieur  Aéi-sens  llls  que  ces  mes- 
sieurs ne  s  eu  escar moucheront  ^mere,  et  qu'ils 
approuveront  que  ceux  du  pays  le  iH>nservent  et 
gardent  pour  le  prince  auquel  il  sera  jugé  qull 
appartiendra  ;  mais  qui  sera  le  ju^j^e,  et  quand 
prononcera-t-il  son  jugement?  J'ai  opinion  quït 
faudra  nécessairement  que  ce  difl'erend  se  vide 
par  les  armes  t<il  ou  tard  ,  auquel  cas  nous  dési- 
rons de  savoir  quel  personnage  joueront  les  Etats 
des  Provinces-Unies,  et,  sll  faut  que  notre  maî- 
tre s'en  mêle,  quel  état  il  pourra  faire  d'eux  et 
de  leurs  ^ens  de  j^nerrc  et  forces  pour  soutenir 
le  droit  de  ses  alliés,  et  non  pour  se  prévaloir 
d'aucune  invasion.  Voilà  ce  que  j'ajouterai  à 
mon  autre  lettre,  en  priant  Dieu^  monsieur, 
qu'il  vous  conserve  en  bonne  santé. 

Be  Paris,  ee  G  avril  1C09. 

Votre,  etc.,  nE  Neufville* 

Lettre   de  M.   le  duc    de  Sulhj   audit  sieitr 
Jeannifif  dudit  jour  sixième  avril  1609, 

Monsieur,  je  vous  ai  beaucoup  d'obligation  des 
témoignages  d'affection  (jue  vous  avez  rendus  en 
ce  qui  touche  les  affaires  de  M,  le  prince  d'Espi- 
noy,  lequel  je  ré  pute  comme  mnn  propre  tlls; 
mais  ainsi  que  la  vertu  est  inutile  si  elle  n'est  ré- 
duite en  action  ,  aussi  est  la  bonne  volonté  si  elle 
ne  produit  aucun  effet.  Je  vous  prie  donc  n'a- 
bandonner pas  cette  affaire  lorsque  l'on  est  près 
de  lui  doimer  sa  perfection  ;  car  de  la  terminer 
par  l'expédient  proposé ,  c'est  justement  la  met- 
tre au  ran^î  des  choses  dont  les  difficultés  sont 
infinies  ,  et  je  ne  crois  pas  celle  qui  se  présente 
de  cette  nature,  ni  qu'ayant  surmonté  tant  d'au- 
tres cmpéchemens  de  plus  j;rande  conséquence 
Ton  veuille  pour  une  cliose  quasi  de  néant  inter- 
rompre un  traité  qui  iniportetanl  a  la  chrétienté; 
car  tout  ce  qui  fait  contre  nous  est  seulement  lo- 
pinidtrete  de  la  princesse  de  Ligne.  Or  s'il  ne 
tcnoit  qu'à  faire  les  fous  et  enragés  (jue  Ion  ne 
jKisséddt  les  biens  d'autrui ,  vous  verriez  bientôt 
tout  le  monde  courir  les  rues.  J'ai  lu  et  considéré 
toutes  les  clauses  de  l'écrit  que  vous  m'avez  en- 
voyé, et  par  icelles  reconnu  qu'ii^nej'ea  cxécu- 
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tcra  jamais  rien  ;  car  cela  se  réduit  h  des  nomi- 
iitions  d'arbitres ,  et  à  de»  prononcintiaos  de 
eurs  sentences  qui  ne  se  verront  jamais  en  lu* 
[•miere ,  tellement  que  si  vous  n'obtenez  préscnte- 
[ment  quelque  chose,  je  n'eu  esi^ere  plus  rien,  si 
jcc  nï'toit  que  Tecril  tut  du  tout  reformé  comme 
[Je  vous  renvoie,  J*cn  ai  parlé  au  floi  qui  a  coin- 
I  mandé  ii  M,  de  Villeroy  «le  vous  en  écrire;  c'est 
(pourquoi  je  ne  vous  en  dirai  point  davantaj^e, 
sinon  pour  vous  prier  de  ne  laisser  pas  îrapar- 
j  faite  robli^^ation  que  je  ressens  vous  avoir,  et 
dont  tous  ceux  à  qui  j'appartiens  vous  rendront 
[à  jam^ii*  service.  Que  la  prineesîie  de  Ligne  fasse 
1  ce  quVIle  pourra,  si  ne  jouira-t'eïle  jamais  en 
I  rep4ïs  des  biens  qu  elle  possède  si  injustement  et 
fndij^nement;  car,  même  parmi  les  nations  plus 
I  barbares,  il  n'a  point  encore  ete  pratique  qu'une 
utrur  ail  demandé  la  conllscation  de  son  frère 
ayant  des  enfans,  et  n'est  point  possible  que  la 
justice  de  Dieu  ne  fasse  servir  ses  biens  pour  être 
la  ruine  totale  de  sa  maison ,  vt  que  tous  ses  cou- 
fins  ne  soient  un  Jour  réduit*  a  se  couper  la  ^or^e 
Bur  ce  sujet.  Quant  à  moi ,  j'aimerois  mieux  être 
tombé  sur  la  pointe  de  mon  épt^e  que  d'en  avoir 
tîsé  de  même;  je  ne  dis  pas  à  l'endroit  seulement 
de  mes  frères,  neveux  et  proches  parens ,  mais 
aussi   du  moindre  homme   du  monde.  Si  mes- 
sieurs les  Etats  insistent  sur  cet  article,  il  n'v  a 
point  de  doute  qu'ils  ne  l'emportent,  on  en  tout 
cas  qu'ils  ne  mettent  le  prince  d'Espinoy  en  pos- 
I  session  de  ce  que  le  prince  de  Ligne  a  dans  les 
Provinces-l)nie.s.  Je  remets   le  surplus  a  \otre 
prudence,  discrétion   et   affection,  et   prie    le 
Créateur  qu'il  vous  au^jjmente  ses  saintes  grinces 
et  brnedîctions,  vous  baisant  bien  liuniblement 
les  mains. 
De  Paris,  ce  sixième  avril  1609. 
C'est,  monsieur,  votre,  etc., 

MiiAtMîLiA?!  DE  Bethl^e,  duc  de  Sully. 

teiire  de  messieurs  Jean  m  n  et  de  nusstj  au 
Hoiy  du  septième  avril  1(509, 
Sire, 

Les  lettres  de  votre  ÎVIajeslé  du  troisième  de 
ce  mois  nous  ont  été  rendues  par  ce  courrier  le 
cinquième  k  sept  heures  du  matin,  La  nouvelle 
de  la  ïnort  du  duc  de  Clèves  avott  déjà  été  ap- 
port<'e  en  ce  lieu  par  un  conseiller  du  consiil 
d^Etat  deCleves  envovf  de  la  part  de  îa  duchesïie 
veuve,  et  puis  vers  les  archiducs  pour  leur  en 
donner  avis,  et  de  la  resolution  que  ledit  con- 
seil a  prise,  attendant  rnsstmbfée  générale  des 
E:ats  de  tous  les  pays  du  défunt  duc,  de  n'ad* 
mettre  aucun  princf,  ni  recevinr  aucunes  forces 
en  leur  Ktat,  foi's  celles  du  pays  même,  jusques 
à  ce  qu'il  fût  connu  en  justice  û  qui  la  £»nccessiOQ 


devoit  appartenir,  priant  lesdits  sieurs  arcbiàBCs] 
de  n'y  faire  aucune  entreprise  par  force,  et  qnij 
ladite  duchesse  et  conseil  avoient  fait  la  min 
prière,  et  donné  le  même  avis  à  messieurs  Iq 
Etats-Généraux  qui  sont  a  Bcr«j;-op-2^oom ,  aya 
été  avertis  de  tout  ce  que  dessus  avant  I 
tion  des  lettres  de  votre  Mojeiiité,  comnae  au 
de  la  réponse  de-^dits  sieurs  archiducs  et  Etat! 
faite  séparément  et  sans  communication  de  Tu 
a  l'autre,  lesquHs  avoient  loué  et  approuvé! 
rés<»lution  dudit  conseil,  et  pronfiis  de  n'y  rU 
entreprendre,  p<jurvu  qu'il  fût  ainsi  fait  de 
part  de  tous  les  princes  qui  y  prétendent  droit^ 
et  depuis  lesdites  lettres  reçues,  le  sieur  Jeannio 
a  vu  M,  le  président  Richardot,  et  lui  a  commu- 
niqué particulièrement  sur  ce  sujet  rintention 
de  votre  Majesté,  (lui  est  diiider  à  empêcher  de 
tout  son  pouvoir  qu'aucune  violence  ne  soit  com- 
mise au  préjudice  des  princes  à  qui  le  droit  de 
cette  succes^ion  doit  appartenir,  qu'elle  aur 
aussi   très-grand  déplaisir  que   les  archiducs J 
ramitie  descjuelselle  désire  conserver,  ou  autre 
de  leur  maison,  s'y  voulussent  entremettre, 
employer  les  forces  qui  sont  dans  les  Pays- 
pou  r  occuper  cet  Etat  :  ce  qu'avenant  elle  sero 
contrainte  de  s'en  mêler  aussi ,  à  ciiuse  de  l'an 
cienne amitié  qui  est  entre  le  royaume  de  Franc 
et  aucuns  princes  qui  y  prétendent  droit  ;  mais  I 
tout  étant  délaissé  à  la  justice  ou  à  une  cùnfA 
renée  amiable,  elle  s'emploieroit  très-volontier 
pour  aider  à  les  accorder  :  à  quoi  ledit  sieur  pr 
sident  a  fait  la  même  réponse  qui  €*st  contenu 
ci-dessus,  y  ajoutant  que   les  archiducs  soa 
éloignesde  toute  entreprise  et  dessein,  n'estîma 
non  plus  que  l'Empereur  ou  autre  de  sa  mai 
sll  y  a  quelque  prétention,  la  voulût  poursuivi 
par  les  armes;  et  pour  témoignage  de  la  volonl 
des  archiducs,  que  voulant  envoyer  visiter 
veuve,  et  parler  audit  conseil  de  leur  part, 
leur  faire  entendre  ce  qu'ils  avoient  dit  au  coa 
seiller  envoyé  vers  eux,  ils  n*auroient  vout 
clïoisir  le  comte  de  Bacquoy  et  Ferdinand 
Lopes,  que  ledit  sieur  président  Richardot  leu 
a  voit  nommés  par  lettres,  disant  que  le  preniîe 
pour  être  trop  désireux  d'émouvoir  guerre  noti 
velle,  ny  seroit  propre,  ni  le  second,  pijurc 
qu'étant  issu  d'un  Espagnol  il  leur  pourruit  i 
tiuspret. 

A\  ant  aussi  su  que  ce  conseiller  envoyé  auj 
dits  sieurs  archiducs  étoit  en  celle  ville,  le  sien 
Jeannin  l'a  fait  chercher,  et  a  parlé  à  lui,  duqu« 
il  a  îippris  que  l'Etat  se  vouloit  conserver  libr 
autant  qu'il  pourra  pour  recevoir  et  rec*onnoitP 
le  prince  qui  aura  le  plus  apparent  djt>ir,  sai; 
néanmoins  avoir  pu  découvrir  quelle  est  l'inteii* 
tion  de  l'Etat ,  et  ce  qull  sentoit  en  son  partjcu* 
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lier  du  droit  des  prétcndans  ;  dont  il  jufïe  qu'il  a 
été  ainsi  retenu  pour  ne  vouloir  rien  dire  contre 
Jîi  maison  d'Aytriche  qu1l  favorise,  ayant  uppns 
ici  que  ledit  conseil  est  divisé,  et  que  la  plupart 
a  dès  long-temps  pension  du  roi  d'Kspîi^ne  pour 
aider  à  ses  desseins  quand  le  cas  écherroit.  Ledit 
sieur  Jeannin  a  aussi  fait  eounoître  audit  con- 
seiller que  leur  conseil  feroit  sagement  d'envoyer 
vers  votre  Mnjesté,  pour  la  supplier  d'aider  par 
son  autorité  a  ce  que  personne  n'imploie  la  force 
contre  eux.  i^îous  avons  pareillement  conteré  en 
particulier  avec  le  sieur  Barneveldt,  et  reconnu 
que  les  Etats  sont  délibérés  de  s'opposer  à  toutes 
entreprises  que  la  maison  d'Autriche  y  voudroit 
faire  par  la  force,  et  que  c'est  en  intention  de 
favoriser  le  droit  de  rdecteur  de  Brandebouri;, 
qu'ils  tiennent  être  le  plus  apparent,  pourvu  que 
votre  Majesté  veuille  être  de  la  partie,  et  entre- 
prendre aussi  la  défense  de  sa  cause.  M,  le  comte 
Guillaume  qui  est  ici  en  fait  le  même  jufjjemenl, 
et  nous  avons  appris  que  M.  le  prince  Maurice 
qui  est  a  Berg-op-Zoom  désireroit  qu'on  jetcit 
dès  à  présent  des  forces  dans  ledit  pays,  pour 
empêcher  que  d'autres  ne  s'en  emparent,  et  lui 
semble  de  même  que  les  Etats  doi\ent  soutenir 
le  parti  de  Télectcur  de  Brandebourg  comme  le 
plus  juste,  et  parce  qu'il  s'est  toujours  montré 
leur  ami.  Il  sera  malaisé  que  cette  fusée  se  dé- 
mêle sans  venir  aux  armes,  car  c'est  un  grand 
Etat.  L'Empereur  prétend  que  Ju tiers  est  un 
fief  masculin,  La  ville  et  citadelle  de  Julierssont 
fortes,  et  n  y  a  forteresses  audit  pays  que  celle-là 
seule,  laquelle  est  èj*  mains  d'un  gentilhomme 
qu'on  tient  être  pensionnaire  de  T Espagnol  ; 
ainsi  il  est  vraisemblable  qu'elle  sera  à  leur  dé- 
votion* Qui  pourroit  joindre  ensemble  tous  les 
princes  protestans  qui  y  prétendent ,  à  la  charge 
de  vider  après  leurs  différends  à  Tamiable,  se- 
roit  un  sage  conseil,  et  eut  encore  été  meilleur 
et  plus  assuré  pour  eux,  slls  l'eussent  fait  plus 
îôt,  ainsi  que  votre  Majesté  le  leur  avoit  con- 
seillé ;  et  s1l  lui  plaisoit  encore  envoyer  vers  eux 
quelque  pei-sonnagc  de  qualité  pour  les  y  in- 
duire, son  autorité  seroit  grandement  utile  pour 
le  leur  persuader;  car,  quoi  que  le  président  Bi- 
chardut  ait  dit  au  sieur  Jeannin,  il  n'est  pas 
vraisemblable  que  ces  princes  de  la  maisim 
d'Autriche  laissent  échapper  cette  espérance  sans 
faire  toutes  sortes  d'efforts  pour  en  profiler  :  et 
néanjnoins  si  les  prijxees  protestans  se  joignent 
ensemble,  du  moins  les  deux,  à  savoir,  les  élec- 
teurs de  Bnmdelwurg  tl  Palatin,  eux  étant  ap- 
puyés de  l'antorilé  et  des  moyens  de  votre  Ma- 
jesté et  des  Etats,  ils  conserveront  leur  droit 
malgré  qui  que  ce  soit.  . 

Quant  aux  Etats,  leur  Intérêt  est  si  notoire,  | 


et  le  dan?;er  qu'ils  doivent  craindre ,  si  l'archiduc 
ou  quelqu'un  de  ses  frères  occupent  ledit  pays, 
est  si  certain,  qu'à  notre  avis  ils  n  omettront  rien 
pour  rerapéeber,  a  quoi  la  trêve  ne  doit  préjudi- 
cter;  et  ne  pourront  prétendre  d'une  part  ni 
d'autre  qu'elle  soit  enfreinte  et  violée,  quand 
le^  archiducs  y  entreprendront  ou  donneront 
secours  à  l'Empereur,  et  que  le  roi  d' Espagne, 
sans  lequel  il  scroit  foible,  s'en  voudmit  mêler, 
et  non  plus  quand  les  Etats  feront  lejuéme  pour 
le  secours  de  leurs  amis*  Le  meilleur  eut  bien 
été  à  la  vérité,  qui  eut  prévu  cet  accident,  ou 
s'il  fut  arrivé  plus  tôt,  de  continuer  seulement  la 
surséanee  d  armes  pour  cette  année,  et  voir  quels 
mon\emens  pourront  arriver  à  cette  occasion 
pour  là-dessus  prendre  conseil  ;  car  encore  peut-on 
craindre,  quelque  intérêt  qu'y  aient  tes  Etats, 
qu'étant  en  repos  ils  ne  se  veuillent  déclarer  ou- 
vertement; bien  assisteront-ils  cette  cause  sous 
moin  sans  doute,  et  peut-on  espérer  mieux,  non 
en  assurer-  Les  affaires  sont  a  présent  si  avan- 
cées, et  ees  peuples  si  désireux  de  jouir  du  repos 
que  cette  trêve  leur  duit  donner,  qu'il  n'y  a  plus 
aueun  moyen  d'en  empêcher  la  couclusion,  at- 
tendu que  tous  les  articles  généraux  sont  accor- 
dés, et  ne  reste  plus  que  quelques  demandes 
extraordinaires  pour  M,  le  prince  Maurice  et  ses 
frères,  qui  sont  du  tout  injustes,  sur  lesquelles 
néanmoins  on  leur  offre  encore  quelque  conten- 
tement, et  avec  ce  le  fait  de  M.  le  prince  d'Es- 
piîioy,  que  nous  avons  fort  opiniâtre,  pour  lequel 
on  consent  aussi  ïexpédient  que  nous  avons 
envoyé  par  delà,  ou  bien  qu'il  soit  employé  en 
l'article  général  nonobstant  la  transaction. 

Ainsi  montrer  de  vouloir  retarder  la  trêve  ne 
scrviroit  qu  a  faire  connoltre  une  mauvaise  vo- 
lonté sans  en  tirer  aueun  fruit  :  c'est  [lourquoi 
nous  n'estimons  pas  qu'il  y  faille  peuser,  si  quel- 
que nouvelle  occasion  ne  se  présente  qui  nous 
en  donne  le  moyen;  bien  nous  semble- t-il  que 
les  Etats  devroient  retenir  tous  leurs  gens  de 
guerre,  sans  en  licencier  un  seul ,  jusqu'à  ce  que 
la  ratïJication  d'Espagne  soit  %enue,  pour  laquelle 
nous  n'avons  voulu  accorder  que  trois  mois, 
tiuetque  instance  que  les  députés  des  archiducs 
aient  laite  pour  en  obtenir  six ,  pois  cinq ,  et  enJin 
quatre  ;  car  ees  trois  mois  de  loisir  suffiront  pour 
recunnoitre  les  desseins  et  intentions  de  rEnqie- 
reur  et  de  sa  miiîson  à  reeberchei'  cette  succes- 
sion ;  et  slls  moutrent  de  vouloir  remut  r,  ou  le 
font  par  effet,  se  roi  en  t  des  forces  prêtes  {wur  les 
emplo\  er  ausi^ittHen  ce  besoin.  Mais  lestlit s  sieurs 
Etats  sont  si  désireux  de  se  décharger  de  dé- 
pense, et  ceux  qui  ont  toujours  été  trop  affec- 
tionnés à  la  paix  ont  tant  d'en\ie  de  s'dter  la 
crainte  de  rentrer  en  nouvelle  guerre,  qu'ils 
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feront  ledit  licencieinent  tùt  aprt?»  le  traité,  si 
^olre  Mftje&tê  n'y  met  du  sien  pour  les  en  empê- 
cher :  c'est  à  elle  d'en  ju^rr,  et  de  e*>iii mander 
ion  intention.  On  n  obtenu  des  demandes  evtra* 
ordinaires  de  M.  le  prince  Maurice  ce  quoiï  ii 
pu ,  et  plus  qu'il  n;v  avoit  de  justice  en  la  de- 
ie.  Et  p«jur  M.  le  prince  d'Kspinoy,  il  c4 
dis  en  tous  ses  biens  pour  en  jouir  durant  \n 
trêve,  tout  ainsi  que  les  autres,  nonobstant  la 
transaction.  >ous  estimou»  que  les  articles  se- 
ront signés  opr<>vdeîiialn ,  et  lors  M.  de  Préaux 
partira  pour  les  lui  porter.  Cependant  nous 
prions  Dieu,  Sire,  qu*il  donne  à  votre  Majesté, 
et  à  toute  sa  royale  famille,  tout  heur  et  pros- 
périté. 

D'Anvers,  ce  septième  jour  d'avril  ifjoD, 
Vos,  etc.,  P,  JE4l>M^^  et  i>K  Rissy. 

Lettre  de  M.  Jeannin  à  M.  le  duc  de  SuUy,  du- 
du  jour  septième  avril  1609. 

Monsieur,  depuis  vous  avoir  écrit  par  le  cour- 
rier Picault,  et  envoyé  Texpédient  mis  en  avant 
pour  le  fait  de  M-  le  prince  d'Espînoy,  nous  som- 
mes encore  entrés  en  grande  contention  sur  cet 
arliele  ;  et  ealln  ,  au  lieu  de  le  suivre,  lïirtiele  a 
été  accordé  i^énêralemeut  de  la  façon  que  je  vous 
i  renvoie;  en  sorte  que,  par  vertu  d'ieelui,  les 
j  liéritiers  de  feu  M.  le  prince  d'Espinoy  |*euvent 
entrer  en  la  jouissance  de  tout  leur  bien  de  leur 
autorité  privée ,  et  sans  en  requérir  la  permission 
à  justice,  nouoiistant  la  tninsactiou  faite  avec 
madame  la  comtesse  de  Ligne.  Je  demandois  bien 
que  le  nom  desdils  sieurs  héritiers  fût  exprimé , 
mais  les  députis  des  archiducs  ne  Tonl  voulu 
permettre,  disant  que  c'est  rarcliiduc  qui  a  fait 
faire  ladite  trans^uction  i»  la  prière  et  reeomman- 
datioa  du  Ikn  ,  et  qu*il  lui  seroit  honteux  de  dé- 
faire nommément  ce  qu'il  a  fait,  mais  non  de 
passer  rartîcle  avec  la  généralité.  Coml)ien  que 
ce  fait  particulier  y  soit  assez  compris  et  desi^^iié, 
iU  l'ont  ainsi  déclaré  en  rassemblée ,  et  les  dépu- 
tés des  litïits  nous  ont  promis,  s'il  y  a  quelcjue 
difficulté  ou  remise  en  cette  restitution,  qu'ils 
ne  rendront  pas  le  bien  appartenant  au  prince  de 
Lli^nie  sis  eu  leur  pays,  mais  le  délaisseront  aux- 
dits  sieurs  héritiers ,  qui  par  ce  moyen  auront  la 
même  sûreté  qu'ils  eussent  eue  par  le  premier 
expédient ,  auquel  j'avois  été  contraint  de  m'ac- 
corder  pour  sortir  de  ce  mauvais  passage. 

Vous  voyez  donc,  monsieur,  qu'ils  jouiront 
de  la  faveur  du  traité  nonobstant  leur  transac- 
tion ,  qui  est  tout  ce  qu'on  a  pu  demander  pour 
eux.  Si  les  conllseations  eussent  élé  re\oqyées 
pour  toujours,  et  non-seulement  durant  la  trêve, 
il  eut  été  beaucoup  meilleur  ;  mais  n'ayant  pu 
être  fait  pour  les  autres ,  ni  môme  pour  les  héri- 


tiers de  feu  M,  le  prince  d'Orange,  qui  oot  été 
contraints  de  se  contenter  du  benélîce  con^mun , 
it  n'y  a  voit  moyen  ni  raistm  d'en  espérer  plus, 
t.adite  dame  comtesse  de  [JiL;ne  s^al tendra,  i 
num  avis, que  les  conllscations  nVlant  remises 
que  pour  douze  ans,  lesdits  héritiers  fi?ront  dif- 
ficulté de  rentrer  en  Jeur  bien, crainte  que,  la 
transaction  étant  par  ce  moyen  rompue,  ladite 
dame  soit  remise  en  fout  le  bien  après  la  trêve; 
mais  il  est  a  présumer  que  1rs  Etals,  bien  établi» 
et  appariés  counne  ils  sont,  en  obtiendront  aisé- 
ment la  continuation  k  mêmes  conditions,  et  s'il 
faut  rentrer  en  jiîuerre  après  que  ladite  trêve  sera 
ex|uree,  on  si  elle  éloit  rompue  avant  l'explra- 
liou  dlcelle,  le  bien  du  prince  de  Ligne  qui  e^st 
en  Hollande  servira  toujours  de  représailles  jus- 
ques  ù  la  somme  de  vingt-quatre  mille  livres 
chacun  an  de  revenu,  et  M.  le  prince  d'Espinoy, 
prenant  résolution  de  servir  le-s  Etats,  pourra 
tirer  i>ension  d*eux,  qui  avec  ledit  bien  égalera 
cette  perle;  mais  il  ne  tombera  pas  en  ce  hasard 
s*il  ne  veut,  car  il  est  certain  qu'ayant  ra^-an- 
ta^cquece  traité  lui  donne,  ladite  dame  com- 
tesse sera  bien  aise  de  traiter  de  nouveau  a\ec 
lui  à  conditions  dont  il  tirera  du  profit.  Elle 
pourra  faire  aussi  des  disputes  et  difficultés  pour 
les  dettes  qu'elle  dit  avoir  payées,  les  droits 
qu  elle  prétend  en  la  succession ,  et  les  fruits  qut 
ledit  sieur  prince  d'Espinoy  a  perçus  en  vertu  de 
la  transaction  ;  mais  toutes  ces  demandes  ne  doi- 
vent empêcher  lu  restitution  du  bien  :  ainsi  elle 
sera  contrainte  de  plaider  déjiouillee  de  ce  qu'elle 
tient, autrement  les  héritiers  auront  recours  m 
bien  de  Hollande  pour  en  jouir  avec  le  leur, 
par  ce  moyen  seront  toujour's  mieux.  Je  vou 
peux  assurer,  monsieur,  que  j'affectionne  tatt| 
ce  qui  m'est  commandé  de  votre  part,  que 
j'eusse  pu  faire  quelque  chose  de  plus  avanlageul 
pour  ledit  sieur  prince  d'Espinoy  ,  que  je  leus 
fait  très- voient iei-s,  tt  que  ce  que  dessus  n'a  < 
eore  été  obtenu  qu'avec  très-grande  peine  et  di( 
lleulté.  IXous  signerons  apres-demuin  les  article 
du  traité,  dont  la  conclusion  a  été  retardée d€ 
puis  deux  jours  pour  la  seule  cause  de  rartîcli 
eonceruant  ledit  sieur  prince  d'Espinoy.  Xou 
faisons  réponse  à  Sa  Majesté  sur  ce  qu'il  lui  i 
plu  nous  écrire,  que  je  sais  vous  devoir  être  cou 
muniquée,qui  me  fera  flïiir  après  vous  avoîj 
asNuréque  je  serai  perpétuellement,  monsieurJ 


votre,  etc. 


P.  JEilXKIiH, 


D'Anvers,  ce  7  avril  J600, 

Lettre  de  messieurs  Jeannin  et  de  Husny  a« 
Hoif  du  huitième  avril  \(àù%, 

SlBE,  fl 

Nous  avious  prié  M.  de  Préaux  d'aller  trouva 
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M,  le  prince  Maurice  à  Berg-op-Zoom ,  tant  pour 
lui  douner  eonteiitenient  de  ce  qui  s*ebt  passé  en 
ce  lieu  pour  les  affaires  de  sa  maison ,  que  pour 
lui  conimunîqyer  les  lettres  de  votre  Majesté  sur 
le  sujet  de  Oeves,  duu  il  retourna  Jiicr  au  mh\ 
Or  nous  lui  avions  déjà  éi*rit  ce  {|ui  est  contenu 
en  notre  précédente;  c'est  pourquoi  uous  ajou- 
tons maintenant  celle  ci,  pour  lui  faire  entendre 
que  ledit  prince,  après  être  bien  informé  de  ce 
qui  a  clé  fait  pour  lui,  a  jugé  qu'on  ne  pou  voit 
mieux  ,  et  nous  prie  encore  pour  quelques  parti- 
cu  In  ri  tés  que  nous  espérons  obtenir  des  Etats, 
pource  que  lui  mérae  reconnoit  bien  qu'il  n'est 
raisonnable  de  s'en  adresser  aux  archiducs  :  et 
quant  au  fait  de  C lèves,  il  dit  en  être  bien  ins- 
^it ,  et  que  le  roi  d'Espag^ne  y  a  des  partisans  , 
comme  aussi  rélecteur  de  Brandebourg;  qu'il  y 
a  peu  de  villes  fortiliées  du  tout,  mais  il  y  en  a 
cinq  ou  six  en  trèsl>oune  assiette  qu'où  a  com- 
mencé à  fortiiier  des  long-temps ,  et  que  le  pre- 
mier qui  sera  mailre  de  la  campagne,  et  aura 
loisir  d'un  mois  ou  six  semaines,  les  pourra  ache- 
ver et  rendre  bi^nnes;  qu'il  y  a  dans  lesdits  pays 
quatre  mille  gentilshommes,  tous  hommes  de 
t^uerre ,  la  plupart  de  la  relii;ion  ,  et  qui  lui  sont 
fort  affectionnes  ;  que  les  villes  ont  aussi  grande 
créance  en  lui,  et  si  les  Etats  lui  veulent  per- 
mettre de  leur  écrire  qu'elles  ne  reçoivent  au- 
cune garnison  ttranjière,  et ,  au  cas  qu'on  les 
veuille  forcer,  qu*ils  leur  donneront  secours,  il 
s'assure  qu'elles  n'en  recevront  point;  mais  il  ne 
veut  écrire  lesdites  lettres  s  11  n'est  assuré  de 
l'intention  des  Etats,  pource  qu'il  ne  les  voudroit 
pas  trompe IV  Lui  a  dit  aussi  que  ceux  de  Colo- 
gne ont  surpris  une  abbaye  près  deux  dépen- 
dant de  Clèves,  qui  est  forte  et  en  très-bonne 
assiette,  et  que  ci  lui  qui  est  dans  Juliers  est 
pensionnaire  du  roi  d*Espagne;  qu'il  croit  que 
ledit  sieur  Roi  joint  h  T Empereur  feront  leurs 
efforts  pour  empiéter  ledit  pays,  qui  néanmoins 
appartient  à  I  électeur  de  Brandebourgs  et  qu*il 
craint ,  encore  que  les  Etats  y  aient  grand  inté- 
rêt ,  qu'il  ne  soit  diflicile  de  les  faire  rentrer  en 
guerre,  les  voyant  si  désireux  de  la  trêve,  et  si 
contensde  rcspérance  qu'ils  ont  de  l'avoir  bien- 
tôt, qu'il  ne  l'ose  promettre,  quoique  le  sieur 
Barneveldtait  dit  au  sieur  Jeannin  qu'ils  le  veu- 
lent faire  :  bien  offre-t-il  d'y  servir  votre  Ma- 
jesté, et  de  faire  tout  ce  qu'il  pourra  pour  dis- 
poser les  Etats  a  se  joindre  avec  l'électeur  de 
Brandebourg  contre  ceux  qui  les  voudront  trou- 
bler. Au  surplus  il  estime  que  le  seul  moyen 
d'empêcher  qui  que  ce  soit  d'y  entreprendre ,  est 
que  les  Etats  demeurent  armés  comme  ils  sont , 
sans  licencier  un  seul  homme  jusqu'à  ce  que  le 
roi  d'Espagne  ait  ratilié  ;  car  dans  le  temps  qui 


lui  est  donné  pour  ce  faire,  qui  est  de  trois 
mois,  on  verra  quelle  est  son  intention,  et  si 
c'est  d'entreprendre  sur  lesdits  Etats,  les  forces 
seront  prêtes  et  portées  sur  le  lieu  pour  les  y 
opposer;  mais  il  voit  les  Etats  si  désireux  de  se 
décharger  de  dépense,  qu'ils  feront  ce  licencie- 
ment dés  le  lendemain  de  la  trêve,  s'il  ne  plaît 
ii  votre  Majesté  leur  donner  quelque  secours 
pour  aider  à  les  entretenir.  Ledit  sieur  de  Freaux 
partira  dans  deux  jours,  qui  lui  fera  un  plus 
particulier  récit  de  toutes  choses,  comme  en 
étant  fort  bien  instruit  ;  et  cependant  nous  prie- 
rons Dieu  ,  Sire,  qu'd  maintienne  votre  Majesté 
et  sa  royale  famille  en  tout  beur  et  prospérité. 

D'Anvers,  ce  huitième  d'avril  tno9. 

Vos,  etc.,  P,  Jea.^xin. 

LeUre  de  M.  Jeannin  à  M,  de  YiUeroyj  dudit 
jour  huitième  avril  \  609. 

Monsieur,  les  lettres  du  Boi  sont  venues  trop 
tard  pour  différer  ou  rompre  ce  traité,  car , 
deux  jours  avant  que  les  a^oir  reçues,  les  arti- 
cles généraux  itoient  accordés ,  et  ne  restoit  plus 
que  les  demandes  de  la  maison  de  Nassau,  dont 
celles  qui  sont  fondées  en  quelque  raison  êtoient 
aussi  déjà  consenties ,  comme  de  remettre  les 
héritiers  de  M.  le  prioce  d'Orange  es  salines  du 
comté  de  Bourgogne;  et  pour  les  autres,  quoi- 
que du  tout  injustes,  eu  ont  donué  cent  mille 
écus  à  notre  prière  et  recommandation,  ayant 
tant  pressé  les  députés  des  archiducs  sur  ce  su- 
jet ,  qu'ils  se  sont  plaints  d'y  avoir  été  comme 
forcés  et  contraints  par  nous,  et  que  rous  nous 
étions  rendus  parties  en  cela ,  au  lieu  d'y  être 
médiateurs.  Toutefois  M.  le  prince  Maurice,  qui 
n'en  espéroit  rien  du  tout  lorsque  nous  somme» 
partis  de  Berg-op-Zoom ,  montre  à  présent  de 
n'en  êlre  satisfait,  ayant  écrit  a  M.  le  comte 
Guillaume  son  cousin  qu'il  le  prioit  de  ne  point 
signer  le  traité  si  on  ne  fait  mieux  pour  sa  maison. 
Nous  y  avons  à  cette  oecasiou  envoyé  M*  de 
I^reaux  ,  tant  de  notre  part  que  de  messieurs 
d'Angleterre,  pour  lui  faire  entendre  comme 
tout  s'est  passé ,  lequel  à  son  retour  a  rappcirté 
assez  bonne  réponse.  Sur  ce  qu'il  a  plu  au  Boinous 
écrire ,  j'eusse  volontiers  essayé  de  tirer  l'affaire 
en  longueur  sous  ce  prétexte,  et  comme  fei- 
gnant de  chercher  les  moyens  de  le  contenter; 
mais  on  ne  peut  insister  sans  honte  et  sans  hidme 
sur  ces  demandes  :  puis ,  je  recounois  bien , 
quand  nous  le  voudrions  faire,  que  nous  serions 
abandonnes  des  députés  Hiis  Etats  qui  sont  ici ,  et 
de  ceux  d'Angleterre,  qui  tons  désirent  d'ache- 
ver Aussi  est- il  certain  que  ce  traité  ue  peut 
empêcher  que  Sa  Majesté  et  les  Etats  ne  se  joi- 
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goent  ensemble  pour  secourir  leurs  amîs,qui  pré- 
tendent tirait  eu  lu  succession  flu  duc  de  Gléves, 
Tout  ce  qu'il  y  n  il  cniindre  est  que  !es  Etats 
îi»is  en  repos  ne  fassent  dirtîculté  de  rentrer  en 
guerre  ù  cette  occasion;  mais  ils  ont  si  t^rand  in- 
t{'r(^t  de  s'ojjposer  a  tous  les  princes  de  la  maison 
d'Autnehcquiy  voudroieut  prétendre  qu  on  doit 
présumer  le  contraire; et  lesieur  liiirneveldt  m'a 
dit  et  répété  que  si  Sa  Majesté  veut  prendre  la 
défense  de  l'électeur  de  Brandebourg ,  qui  semble 
avoir  le  plus  apparent  droit,  il»  se  joindront  avec 
elle  pour  faire  la  guerre  à  qui  que  ce  soit.  Le 
comte  Guillaume  à  qui  j'en  ni  parlé  a  aussi  la 
mémeopinion  d'eux  ;  et  semble  qu'ils  ne  puissent 
prendre  aulre  conseil  ,  s'ils  ne  veulent  mettre 
leur  nouvel  Ktat  en  péril.  Quant  aux  archiducs, 
le  président  Itiebardot  dit  cfullsne  feront  aucune 
entreprise  :  m  ne  laissé-jc  de  croire,  au  cas  que 
J'Empereur  elle  roi  d'Espagne  y  prétendent,  soit 
pour  joindre  ces  pays  a  ce  qu'ils  tiennent,  ou 
pour  en  investir  quelque  auti*e  prince  de  leur 
maison,  qu'ils  les  favoriseront  sous  main  sans  se 
déclarer  ouvertement ,  et  <[ue  le  Roi  d'Espagne 
se  servira  aussi  des  ^ens  de  guerre  qui  sont  i*s 
Pays-Bas,  leMjuels  dépendent  de  lui.  On  dit  ù 
présent  que  Tarehiduc  Mathias  est  bien  avec  TEm- 
pereur,  et  ipill  s"est  aussi  accordé  avec  eeu\  de 
la  religion  eu  Hongrie  cl  en  Au  triche  ;  mais  ils 
sont  foi  blés  si  le  roi  d'Espa|j;ne  n'est  de  la  partie, 
et  quand  ils  stTont  tous  ensemble ,  comme  il 
fiviendra  sans  doute,  s'ils  t  eut  cul  quelque  chose 
►  par  les  armes,  la  partie  de  releeteurdL*  Brande- 
I  lK)Urg  ne  laissera  d'être  puissante  en  Allcnuigne 
tnéme,  car  l  électeur  Palatin  s'y  doit  joindre,  a 
ce  ([u'ou  dit.  On  a  la  même  opinion  de  l  électeur 
de  Saxe  et  du  landj^rave  de  liesse,  encf^re  que 
ce  premier  soit  fort  affectionné  à  l'Empereur, 
d'autant  que  ces  deux  princes  et  relecteur  de 
Brandebourg^  ont  une  loi  familière  en  leurs  maî- 
gons,  pour  succéder  les  uns  aux  autres  en  dé- 
faut de  milles,  par  un  certain  ordre  établi  entre 
letn^s  prédécesseur  qui  a  toujours  duré  depuis; 
par  ainsi  ils  sont  intéressés  eu  la  grandeur  et  au 
bien  l'un  de  l'autre  :  à  quoi  si  on  *njoute  Sa  î^la- 
jeste  et  k-s  Etats ,  j'estime  que  la  crainte  de  cette 
conjonction ,  qui  sera  bientôt  sue,  les  empêchera 
d'y  penser,  et  que  le  roi  d'Espagne,  qui  a  mieux 
aimé  (luitter  ce  que  les  Etats  ont  occupé  sur  lui 
que  continuer  la  liuerre  contre  taix,  fera  diflt- 
culte  dent  reprendre  celle-ci,  pour  ifavtïir  en- 
core affaire  awv  les  mêmes  ennemis.  Ils  considé- 
reront aussi  que  ledit  électeur  de  Briindeliour^s 
qui  a  épousé  la  fille  ainée  de  la  steur  aînée  du 
défunt  due  de  C lèves,  est  le  mieux  fondé  nu 
droit  de  succi^ssiou ,  encore  tpie  le  duc  de  Xeu* 
bourg  ait  pour  fera  me  la  seconde  sœur  qui  est 


vivante,  et  par  ainsi  plus  proehe  d*un  de^*,< 
la  représentation  ayant  lieu  en  ce  premier  dti^ 
de  la  lit^^ne  collatérale  par  les  lois  de  TEmplU 
la  Jille  de  la  sœur  aînée  doit  être  préférée  a-j 
tante  ,  et  n\*st  d*aucune  considération  cjue  i 
tante  a  des  fils,  car  leur  mère  étant  en  vie  ils  l 
peuvent  rien  prétendre.  Outre  ce,  j'ai  appris  t 
cette  sœur  aînée  a  obtenu  dès  Ion*;- temps  Tint^ 
titui-e  de  rEnipereur  pour  elle  et  ses  enfans  ma 
et  femelles ,  avenant  le  décès  du  duc  de  Cle 
SDU  frère  sans  enfans,  et  que  les  Etats  ra^n 
dudit  feu  sieur  duc  de  Clevesy  ont  coDseoti , 
depuis  encore,  qu'en  mariant  les  autres  sœur 
elles  ont  renoncé  à  sadite  succession  en  sa  faveu 
moyennant  certaine  s^imme  d*argent,  hors  eel| 
qui  est  mariée  au  marquis  de  Burgau  qui  ne 
voulu  faire  ,  et  est  demeurée  en  ses  droits; 
si  cela  est ,  le  duc  de  Xeubourg  y  prétendant  i 
cause  de  sa  femme  seroit  mal  fondé» 

L'Empereur  ne  pourroit  non  plus  prétcndr 
que  Juliers  soit  fief  masculin  ,  comme  pfusienr 
tiennent  qu'il  est ,  mais  sont  choses  qui  consis^ 
tent  en  fait ,  dont  je  ne  suis  assez  bien  Informé 
CV'toît  bien  le  désir  de  M,  le  prince  iMauriee 
faire  entrer  des  troupes  dans  ledit  pays,  et  aioM 
mandé  à  M.  le  comte  Ernest ,  qui  en  est  le  plu 
proche ,  de  se  tenir  prêt  â  cet  effet  :  mais  le 
Etats  n*en  ont  été  d'avis ,  pource  que  ces  troupe 
ne  feroient  autre  chose  que  piller  et  ravager,  ; 
se  pouvoir  assurer  dudit  pays  qui  est  ouvert  , 
pn*sque  sans  aucune  forteresse.  Ils  ont  eu  crainte 
aussi  que  l'exemple  de  cette  invasion  ne  fût  eaus 
d'inviter  d'autres  à  en  faire  autant,  au  dommati 
peut-être  des  princes  qu'ils  désirent  favoriser ,  ( 
que  cette  entreprise  sans  en  être  priés  et  requij 
les  rendit  odieux,  et  fit  soupçonner  qu'ils  se  vou 
loient  approprier  Irdit  pays  ,  et  pour  ces  raison 
ont  pensé  qu'il  sulliroit  de  se  préparer  et  d'étr 
aux  écoules  pour  prévenir  tous   autres  ,   sau 
conuuencer  par  les  armes  avant  qu'il  soit  tempS|l 
attendu  même  qu'ils  ne  voient  encore  aucune  ap 
parence  de  remuement  èsdils  pays.  M.  le  princ 
iMauriee  croit  neaunïoins  ,  ainsi  que  Ta  rapport 
!SI.  de  Préaux,  et  que  nous  récrivons  au  Roi  pa|l 
une  seconde  lettre,  qu'il  sera  difllcile  de  faii*e  rewj 
Irer  en  {j;uerre  les  Etats,  quoique  le  sieur  de  Bar 
neveldt  me  l'ait  dit,  et  qu'ils  se  soient  dés  long 
temps  ohîi^iés  aux  électeurs  de  Brandebourg  < 
Paliitiu,  ce  ens  échéant,  de  s'*  déclarer  pour  euJ 
mo)ennant  quelque  somme  d'argent  dont  ils  le 
firent  prêt  des  lore;  mais  il  ne  voit  pourtant  au 
eun  moyen  d  empêcher  que  ces  peuples  ne 
meltent  en  repos,  quand  même  on  ïpur  eût  offel^ 
moins  qu'on  ne  leur  donne.  Bien,  dït*il,  ne  crmi 
dre  plus  qu'il  y  ait  une  trahison  kitie  dans  T  Et 
pour  le  porter  en  Espagne,  comme  il  faîsoit  aupa- 
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rfivûnt.  Tavois  envoyé  «ne  patente  à  Maire  en 
mon  nom,  comme*  procureur  et  ayant  ehariie  de 
Sa  Majesté ,  et  je  lui  ai  renvoyé  celle  du  Roi  qui 
est  beiiuconp  meilleure,  lui  mandant  qo*il  me  ren- 
voie l'autre. 

Je  suis,  monsieur,  votre,  ete, ,     P*  Jean.^in. 

D' Anvei's ,  ce  8  avril  1 G09, 

Traité  de  la  f/rvr  à  ionfjfitetf  (innée.sfaU  en  h 
iiiie  {P  An  vers  le  neuvième  arrii  t609  ^  entre 
les  députés  des  ûrehiducx  ri  ceux  des  Etats- 
Généraux  des  P  rov  i7i  ces-!' nies  ^  par  l'entre- 
mise et  intervention  des  ambasmdeurs  des 
rois  Très'Ch  rétien  et  de  fa  Grande  Bretagne. 

Comme  ainsi  soit  que  les  sérénissimes  princes, 
archiducs  Albert  et  Isabella,  Cbra,  Eu<iénia,  etc,^ 
aient,  dés  le  vingt-quatrième  d  avril  1G07,  fait 
une  trêve  et  cessation  d'armes  pour  huit  mois, 
avec  illustres  sei^meurs  les  Etats-Généraux  des 
ProviDces- Unies  des  Pays-Bas  ,  en  qualité  et 
comme  les  tenant  pour  Etats,  provinces  et  pays 
libres  sur  lesquels  ils  ne  prétendoient  rien ,  la- 
quelle tre\e  devoit  être  raliOée  avec  pareille  dé- 
claration par  la  majesté  du  roi  Catholique  en  ce 
qui  le  pou^oit  toucher,  et  lesdites  ratifications 
et  déclarations  délivrées  auxdits  sieurs  Etats  trois 
mois  après  ieclle  trêve  ^  comme  il  s'est  fait  par 
lettres- pat  en  tes  du  dix-huitième  septembre  audit 
an  :  et  outre  ce,  procuration  spéciale  donnée  aux- 
dits sieurs  archiducs^  du  dix  icme  de  janvier  I  (iOS, 
pour,  tant  en  son  nom  comme  au  leur,  faire  tout 
ce  qu'ils  jugeroient  convenable  pour  parvenir  à 
une  bonne  x>aix  ou  trêve  à  lon^^ues  années ,  en 
suite  de  laquelle  procuration  lesdits  sieurs  archi- 
ducs auroient  aussi ,  par  leurs  lettres  de  com- 
mission du  vingt-septième  du  même  mois,  nommé 
et  député  commissaires  pour  en  conférer  et  trai- 
ter es  dits  noms  et  qualités,  et,  à  cette  occasion, 
consenti  et  accorde  que  ladite  trêve  fût  prolongée 
el  continuée  par  diverses  fois,  même  ie  vinj^t  de 
mai,  jusquesîilalîn  de  ladite  année  IG08.  Mais 
après  s'être  assemblés  plusieurs  fois  avec  les  dé- 
putés desdits  sieurs  Etats,  qui  avoient  aussi  pro- 
curation et  commission  d'eux  du  cinquième  de 
février  audit  an,  ils  n 'auroient  pu  demeurer  d'ac- 
cord de  ladite  paix  pour  plusieurs  jurandes  difd- 
eui tés  survenues  entre  eux  ;  au  moyen  de  quoi  les 
sieurs  ambassadeurs  des  rois  Très- Chrétien  et  de 
la  tiran de-Bretagne,  des  princes  électeurs  Pala- 
tin et  de  Brandebourg,  marquis  d'Anspacb  et 
landgrave  de  Hesse,  envoyés  sur  le  lieu  de  la 
part  desdits  sieurs  rois  et  princes  pour  aider  à 
ravaueeraent  d'un  si  bon  oeuvre ,  voyant  quils 
é  toi  eut  pj'ès  de  se  séparer  et  de  ronapre  tout  traité, 
auroient  proposé  une  trêve  k  longues  années  a 
certaines  conditions  contenues  en  un  écrit  donné 


de  leur  part  aux  uns  et  aux  autres,  avec  prière 
et  exhortation  de  s'y  vouloir  conformer,  sur  le- 
quel écrit  plusieurs  autres  difiieullés  étant  dere- 
chef survenues,  en  Un    cejourd'hui,   neuvième 
jour  du  mois  d*avril   IGOD,  se  sont  assemblés 
mesiiire  Ambrosio  Spinola,  marquis  de  Bennaflio, 
chevalier  de  Tordre  de  la  ïoisjn-d'Ur,  du  conseil 
d'Etat  et  de  la  guerre  de  Sa  Majesté  Catholique, 
mestre  de  camp  général  de  ses  armées,  etc.; 
niessireJean  Biebardot,  sieur  de  Barlen,  du  con- 
seil d'Etat,  chef  président  du  conseil  de  leurs  al- 
tesses; Jean  de  Maneieidor,  du  conseil  de  guerre 
et  secrétaire  de  Sadite  Majesté  Catholique  ;  frère 
Jean  de  Neyen ,  commissaire  général  de  Tordre 
de  Saint-François  es  Pays-Bas,  et  messire  Louis 
de  Verreiken,  chevalier  audiencier  et  premier  se- 
crétaire de  leurs  altesses ,  etc. ,  en  vertu  des  let- 
tres de  procuration  desdits  sieurs  archiducs,  pour 
traiter  tant  eu  leurs  noms  qu*au  nom  dudit  sieur 
roi  Catbolîque,  la  teneur  de  laquelle  procuration 
est  ci-après  insérée  avec  celle  dudit  sieur  Roi 
d'une  part;  et  messire  Guillaume-Louis,  comte 
deXassau  Catzeneîlebogben,  Vianden,  Dielz,etc., 
seigneur  de  Bîlsteyn,  gouverneur  et  capitaine-gé- 
néral de  Frise,  villes  de  Groningue^  et  des  Om- 
raelanden,  Drcuth,  etc.;  messire  Walravcn,  sieur 
de  Brederodes,  Vianen,  \icomte  d'Utrecht,  sieur 
de  Anieyden,  Cloetingben,  etc.;  le  sieur  Corn i lie 
Degeudt,  sieur  de  Loties  eu  et  .Mynerswiek  ,  vi- 
comte et  juge  de  TEmpire  et  de  la  ville  de  INiniè- 
gue  ;  messire  Jean  d'Olden-Barneveldt, chevalier, 
sieur  de  Tempe!  Bodenriis,  etc.,  avocat  et  garde 
du  grand  scel ,  Chartres  et  registres  de  Hollande 
et  West-Frise;  messire  Jacques  de  Maidrée, 
chevalier,  sieur  Debeyes,  etc.,  premier  président 
et  représentant  la  noblesse  aux  Etats  et  conseil 
de  la  comte  de  Zélande  ;  les  sieurs  Gérard  de  Ue- 
nesse,  sieur  de  Vander  Aa  de  Slreefkerck,  Nieuk*  * 
kerlandt,  etc.  ;  Gellius  Hillema,  docteur  èsdroits, 
conseiller  ordinaire  du  conseil  de  Frise ,  Jean 
Slocth,  sieur  de  Sailik  Drossart,  du  pays  de  \\  ol- 
Icnboije,  et  eîiâtelain  de  la  seigneurie  de  Cuyder, 
et  Abel  Coenders  de  Elpen,  sieur  en  Faen  et  Gan- 
tes; au  nom  desdits  sieurs  Etats  aussi,  en  vertu 
de  leurs  lettres  de  procuration  et  commission  ci- 
après  semhlablement  insérées,  d'autre  :  lesquels, 
avec  l'intervention  et  par  Tavis  de  messire  Pierre 
Jeanniu,  chevalier,  baron  de  Chagny  et  Moïit- 
jeu,  conseiller  du  roi  Très*Chrftieu  en  son  con- 
seil d'Etat ,  et  son  ambassadeur  extraordinaire 
vers  lesdits  Etats,  et  messire  El  te  de  La  Place, 
chevalier,  sieur  de  Russy,  vicomte  de  Maebault,. 
aussi  conseiller  audit  conseil  d*Etal,  genlilbomme 
ordinaire  de  la  chambre  dudit  sieur  Boi ,  bailli 
et  capitaine  de  Vitry -le- Français,  et  son  ambas* 
sadeur  ordiuaire  résident  prés  lesdits  Etats;  mes- 


l^éGOCIÀTIÔNS 


JBire  Rirhartl  Spencer,  chevalier,  Reiitilhomme 
I  ordinaire  de  la  chambre  privée  du  roi  de  1» 
Grttnde-Bretn«;ne,  et  son  ambass/idetir  exlrnor- 
[  dlnaire  \ers  icsdits  sieurs  Etats,  et  M.  îlodoïplie 
I  Witlood  ,  chevalier,  ambassadeur  ordinaire  et 
1  conseiller  dudit  sieiir  Roi  au  conseil  d'Ktat  des 
I  Provinces-Unies;  sont  demeurés  d'accord  en  la 
I  forme  et  manière  qui  s'ensuit. 

L 

Premièrement,  lesdits  sieurs  archiducs  décla- 

Ireni,  tant  en  leurs  noms  que  dudit  sieur  Roi , 

[qu'ils  sont  contens  de  traiter  avec  lesdits  sieurs 

[États -Généraux  des  Provinces-Unies,  en  qualité 

et  comme  les  tenant  pour  pays,  provincrset  Etats 

libres  sur  lesquels  ils  ne  prétendent  rien,  et  de 

I  faire  avec  eux  ,  es  noms  et  qualités  susdites , 

comme  ils  font  par  ces  présentes,  une  trêve,  aux 

I  conditions  ci-après  écrites  et  déclarées. 

IL 

A  savoir,  que  ladite  trêve  sera  bonne,  ferme, 

i  loyale  et  inviolable,  et  pour  le  temps  de  douze 

If  durant  lesquels  il  y  aura  cessation  de  tous 

1  d'hostilité  entre  lesdits  sieurs  Roi,  arehi- 

[  ducs  et  Etats-Généraux ,  tant  par  mer  et  outres 

€aux  que  par  terre,  en  tous  leurs  royaumes, 

pays,  terres  et  seigneuries,  et  pour  tous  leurs 

f  fiuji'ts  et  habitans,  de  quelque  qualité  et  eondi- 

I  tlon  qu'ils  soient ,  sans  exception  de  lieux  ni  de 

personnes. 

ni. 

Chacun  demeurera  saisi  et  Jouira  effectue! le- 
I  ment  des  pays,  villes ,  places,  terres  et  seigneu- 
ries qu'il  lient  et  possède  à  présent,  sans  y  être 
troublé  ni  inquiété  durant  ladite  trêve;  en  quoi 
on  entend  comprendre  les  bour^^s,  villages,  ha- 
meaux et  plat  pays  qui  en  dépendent. 

IV. 

Les  sujets  et  habitans  es  pays  desdits  sieurs 
Roi,  arcbidues  et  Etats,  auront  toute  bonne 
eorre,s[>ondance  et  amitié  par  eusemble  durant 
ladite  trêve ,  sans  se  resseritir  des  offenses  et 
doinmaf;eà  qu'ils  ont  reçus  par  le  passe  ;  [wurront 
aussi  fréquenter  et  scjourner  èi  pays  l'un  de 
Lautre,  et  y  exercer  leur  t  rai  le  et  commerce  en 
toute  sûreté  ,  tant  par  mer,  autres  eaux  ,  que  p^ir 
turre  :  ee  que  toutefois  ledit  Roi  entend  être  res- 
treint et  limité  aux  royaumes,  pays,  terres  et 
seigneuries  qu'il  tient  et  possède  en  TEurope  et 
autres  lieux  et  mers  où  les  sujets  des  autres  rois 
et  prinee^  qui  sont  ses  amis  et  alliés  ont  ledit 
tralk  de  ^ré  a  ^^ré;  et  pour  le  regard  des  lieux, 
\illes,  portii  et  havres  qu'il  tient  hors  les  limites 
susdites,  que  lesdits  sieurs  Etats  et  leurs  sujets 


n'y  puissent  exercer  aucun  trafic  sahs  la  penols^ 
sitm  expresse  dudit  sieur  Roi  :  bien   pourront* 
ils  faire  ledit  tralle,  si  bon  leur  semble,  es  payp 
de  tous  autres  princes,  potentats  et  peuples  qui 
le  leur  voudront  permettre,  même  hors  lesditt 
limites,  sans  que  ledit  sieur  Roi,  ses  officie 
sujets  qui  dépendent  de  lui ,  donnent  aucun  en 
péehement  a  celte  occasion  auxdits  princes ,  \ 
tentats  et  peuples  qui  le  leur  auront  permis ,  oi 
pareillement  a  eux  ou  aux  p;u*ticuliers  avec  lâk 
quels  ils  ont  £att  et  feront  ledit  traiic. 


Et  pource  qull  est  be^in  d'un  as§ez  long 
temps  pour  avertir  ceux  qui  sont  hors  lesdîtes 
limites  avec  forces  et  navires,  de  se  désister  df 
tous  actes  d'bostilité,  a  été  accordé  que  la  trèw 
n'y  eommencera  que  d*aujourd'hui  en  ita  aa. 
Bien  entendu  que  si  l'avis  de  ladite  trêve  y  peot 
être  pluttM,  que  dès  lors  rhostilité  y  cesserai 
mais  si  après  ledit  temps  d'un  an  quelque  host 
lilé  y  étoit  commise,  le  dommage  en  sera  rép 
sans  remise. 

VL 

Les  sujets  et  babitans  es  pays  desdîts  sîeuîi 
Roi ,  arcliiducs  et  Etats,  en  faisant  trafic  es  pay 
l'un  de  l'autre ,  ue  seront  tenus  payer  plus  grand 
droits  et  impositions  que  leurs  sujets,  et  eeu 
des  amiâ  et  alliés  qui  seront  les  moins  chargés. 

VIL 

Et  auront  aussi  les  sujets  et  habitans  es  ^yf 
desdits  Etats  la  même  si)reté  et  bberté  es  pay 
desdits  sieurs  Roi  et  arcbidues,  qu'elle  a  été  i 
eordée  aux  sujets  du  roi  de  la  Grande-Bretagu 
par  le  dernier  traité  de  paix ,  et  articles  $ccr6 
faits  avec  le  connéUible  de  Castille. 

VHL 

Ne  pourront  semblablement  les  marcha 
maîtres  de  navires,  pilotes,  matelots,  leursi 
vireji ,  marcbandises  ,  denrées  et  autres  biens 
eux  appartenans,  être  saisis  et  arrêtés,  soît< 
vertu  de  quelque  nkandement  général  ou 
culier,  on  pour  quelque  cause  que  ce  soit 
guerre  ou  autrement,  ni  mémo  sous  prétexte  i 
s>n  vouloir  servir  pour  lu  conservation  et 
fense  du  pays.  On  nVntend  en  ce  comprend?! 
les  saisies  et  arrêts   de  justice  par  les  ^ 
n  air  es,  à  cause  des  dettes  propres,  oti 
et  eoutrats  valables  de  ceux  sur  lesquels  lesdits 
saisies  auront  été  faites ,  a  quoi  il  sera   pr 
st^lou  qu'il  est  accoutumé  par  droit  et  raison. 

IX. 

Et  pour  le  regard  du  commerce  des  Pavs* 
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et  des  daccs  et  impositions  qui  se  lèveroîent  sur 
les  denrées,  s'il  est  trouvé  ci-après  qull  y  ait  de 
l'excès,  et  qu'il  en  soit  incoinmodé,  à  la  pre- 
mière réquisition  qui  en  sera  faite  d*une  part  ou 
d'autre,  commissaires  seront  députés  pour  les 
régler  et  modérer  par  avis  commun,  si  faire  se 
peut,  saus  que  pourtant  ïa  trêve  soit  rompue  au 
cas  qu*lls  li'en  puissent  demeurer  d'accord. 


Si  quelques  sentences  et  jugemens  avoient  été 
donnés  entre  personnes  de  divei*s  partis  non  dé- 
fendus ,  soit  en  matière  civile  ou  criminelle,  iîs 
ne  pourront  élre  exécutés  contre  les  personnes 
des  condamnés  ,  ni  sur  leurs  biens  durant  ladite 
trêve, 

XL 

Lettres  de  marque  et  représailles  ne  seront 
octroyées  durant  ledit  temps ,  si  ce  n'est  à  con- 
noissance  de  cause,  et  es  cas  èsquels  il  est  permis 
par  les  lois  et  constitutions  impériales,  et  selon 
Tordre  établi  par  icelles. 

XIL 

On  ne  pourra  aborder,  entrer  ni  s'arrêter  aux 
ports,  havres,  plages  et  rades,  es  pays  Tun  de 
Tautre,  avec  navires  et  gens  de  guerre  en  nom- 
bre qui  puisse  donner  soupçon ,  sans  le  congé  et 
permission  de  celui  sous  lequel  sont  ïesdits  ports, 
havres,  plages  et  rades,  sinon  qu*on  y  fût  jeté 
par  tempête,  ou  contraint  de  le  faire  par  néces- 
sité j  et  pour  éviter  quelques  périls  de  mer, 

XIIL 

Ceux  sur  lesquels  les  biens  ont  été  saisis  et 
confisqués  à  roccasion  de  la  guerre,  ou  leurs 
héritiers  et  ayant  cause,  jouiront  dlceux  biens 
durant  la  trêve,  et  en  prendront  la  possession 
de  leur  autorité  privée,  et  en  vertu  du  présent 
traité,  sans  qu'il  soit  besoin  d'avoir  recours  a 
justice,  nonobstant  toutes  incorjîorations  au  lise, 
eugagemens,  dons,  traités,  accords  et  transac- 
tions ,  quelques  renonciations  qui  aient  été  mi- 
ses ésdites  transactions  pour  exclure  de  partie 
desdits  biens  ceux  à  qui  ils  doivent  appartenir^ 
à  la  cliarge  néanmoins  qnlls  n'en  pourront  dis- 
poser, ni  charger ,  ou  diminuer  pr^ntlant  le  temps 
de  ladite  jouissance ,  sinon  qu'ils  en  aient  obtenu 
la  permission  desdits  archiducs  et  Etats. 

XIV. 

Ce  qui  aura  aussi  lieu  au  profit  des  héritiers 
du  im  sieur  prince  d'Orange,  même  pour  les 
droits  qu'ils  ont  es  salines  du  comté  de  Bourgo- 
gne ,  qui  leur  seront  remises  et  délaissées  avec 
les  bois  qui  en  dépendent.  Et  quant  au  procès  de 


Chastelbelin,  intenté  du  vivant  dudit  sieur  prince 
d'Orange  en  la  cour  de  Malines ,  contre  le  procu- 
reur général  du  roi  Catholique,  lesdits  sieurs  ar- 
chiducs promettent  de  bonne  foi  de  leur  y  faire 
rendre  justice  dans  un  an,  sans  autre  longueur 
ni  remise  ,  et  en  toute  di^oiture  et  sincérité, 

XV. 

Si  le  fisc  a  fait  vendre  d*une  part  et  d  autre 
quelques  biens  coutisqués ,  ceux  à  qui  ils  doivent 
appartenir  en  vertu  du  présent  traité  ,  seront  te- 
nus se  contenter  de  Tintérét  du  prix,  à  raison  du 
deiiier  seize,  pour  en  être  payés  chacun  an  du- 
rant ladite  trêve,  a  la  diligence  de  ceux  qui  pos- 
sèdent lesdits  biens ,  autrement  leur  sera  loisi- 
ble de  s'en  adresser  au  tonds  et  héritage  vendu. 

XVL 

Mais  si  lesdites  ventes  avoient  été  faites  par 
justice  pour  les  dettes,  bonnes  et  légitimes,  de 
ceux  a  qui  lesdits  biens  souloient  appartenir 
avant  la  confiscation,  leur  sera  loisible,  ou  â  leure 
héritiers  et  ayant  cause,  de  les  retirer  en  payant 
le  prix  dans  un  an,  a  compter  du  jour  du  pré- 
sent traité,  après  lequel  temps  ils  n  y  seront  plus 
reçus;  et  ladite  retraite  et  rachat  ayant  été  faits 
par  eux  ,  iîs  en  pourront  disposer  comme  bon 
leur  semblera,  sans  qu'il  leur  soit  besoin  d*en 
obtenir  autre  permission. 

XVÏL 

On  n'entend  toutefois  donner  lieu  à  cette  re- 
traite pour  les  maisons  situées  dans  les  villes 
vendues  à  cette  occasion,  pour  la  grande  incom- 
modité et  notable  dommage  qu*en  recevroicnt 
les  acqucreurs ,  a  cause  des  changemens  et  ré- 
parations qu'ils  pourroicïU  avoir  faits  esdites 
maisons,  dont  lu  liquidation  seroit  trop  longue 
etdifiicile. 

XVIIL 

Et  quant  aux  réparations  et  mélloratîons  faites 
es  autres  biens  vendus  dont  le  rachat  es!  permis, 
S]  elles  sont  prétendues,  les  juges  ordinaires  y 
feront  droit  avec  connoissjmce  de  cause,  demeu- 
rant le  fonds  et  héritage  h}  pothwiué-,  pour  la 
somme  à  quoi  les  méliorations  serout  liquidées, 
sans  néanmoins  qull  soit  loisible  auxdits  ache- 
teurs user  du  droit  de  rétention  pour  en  être 
payés  et  satisfaits, 

XIX. 

Si  quelques  fortifications  et  ou\Tages  publics 
ont  été  fols  d*uue  part  ou  d'autre,  avec  perrais- 
sioii  et  autorité  des  supérieurs,  en  des  lieux  où 
la  restitution  doit  être  faite  par  le  présent  triuté, 
les  propriétaires  d'iceux  seront  tenus  se  conten- 
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tci'  de  restimation  qui  sera  faite  par  les  Juges 
ordinaires,  tant  desdits  lieux  que  de  la  Juridic- 
tion qui  leur  appartenoit,  sinon  que  les  parties 
i*en  accordent  de  gré  à  gré. 

XX. 

Quant  aux  biens  d'églises,  collèges  et  autres 
lieux  pieux  assis  dans  les  Provinces-Unies,  les- 
quels étoient  membres  dépendans  d'églises ,  bé- 
néiices  et  collèges  qui  sont  en  l'obéissance  des 
archiducs,  ce  qui  n'a  été  vendu  avant  le  pre- 
mier de  Janvier  1607  leur  sera  rendu  et  restitué, 
et  y  rentreront  aussi  de  leur  autorité  privée  sans 
ministère  de  Justice,  pour  en  Jouir  durant  la 
trêve,  et  sans  en  pouvoir  disposer  selon  qu'il  a 
été  dit  ci-dessus;  mais  pour  ceux  vendus  avant 
ledit  temps ,  ou  donnés  en  paiement  par  les  Etats 
d'aucunes  des  provinces,  la  rente  du  prix  leur 
sera  payée  chacun  an,  à  raison  du  denier  seize, 
par  la  province  qui  aura  fait  ladite  vente ,  ou 
donné  lesdits  biens  en  paiement ,  et  assignée  en 
sorte  qu'ils  en  puissent  être  assurîés.  Le  sembla- 
ble sera  fait  et  observé  du  côté  desdits  sieurs 
archiducs. 

XXI. 

Ceux  à  qui  les  biens  confisqués  doivent  être 
restitués,  ne  seront  tenus  payer  les  .arrérages 
des  rentes,  charges  et  devoirs  spécialement  af- 
fectés et  assignés  sur  iceux  biens  pour  le  temps 
qu'ils  n'en  ont  Joui,  et  s*ils  en  sont  poursuivis 
et  inquiétés  d'une  part  ou  d'autre,  en  seront 
renvoyés  absous. 

XXII. 

On  ne  pourra  prétendre  aussi  pour  les  biens 
vendus  ou  accordés,  afin  d'être  digues  ou  redi- 
gués,  sinon  les  redevances  auxquelles  les  pos- 
sesseurs se  sont  obligés  par  les  traités  sur  ce  faits, 
avec  les  intérêts  des  deniers  d'entrée,  si  aucuns 
ont  été  donnés ,  aussi  à  raison  du  denier  seize 
comme  dessus. 

XXIII. 

Les  Jugemcns  donnés  pour  biens  et  droits 
confisqués  avec  parties  qui  ont  reconnu  les  Juges , 
et  ont  été  légitimement  défendues,  tiendront,  et 
ne  seront  les  condamnés  reçus  à  les  contredire , 
sinon  par  les  voies  ordinaires. 

XXIV. 

Lesdits  sieurs  archiducs  et  Etats  commettront , 
chacun  en  droit  soi,  les  magistrats  et  officiers 
pour  l'administration  de  la  Justice  et  police  es 
villes  et  places  fortes,  lesquelles  par  le  présent 
traité  doivent  être  rendues  aux  propriétaires 
pour  en  Jouir  durant  la  trêve. 


XXV. 


Les  meubles  confisqués  et  fruits  qui  ttmk 
échus  avant  la  conclusion  du  présent  traité,  ne 
seront  sij^ets  à  restitution. 

XXVI. 

Les  actions  mobilières  qui  ont  été  r^oftises  par 
lesdits  sieurs  archiducs  ou  Etats,  an  profit  des 
débiteurs  avant  le  premier  Jour  de  Janvier  f  607f 
demeureront  éteintes  d'une  part  et  d'autre. 

XXVIÎ. 
Le  temps  qui  a  couru  pendant  les  troubles, 
à  commencer  depuis  l'année  1 567  Jusqu'à  pré- 
sent, ne  sera  compté  pour  induire  prescriptian 
contre  ceux  qui  étoient  de  divers  partis. 

XXVIIL 

Ceux  qui  se  sont  retirés  en  pays  neutre  do- 
rant la  guerre ,  Jouiront  aussi  du  fruit  de  cette 
trêve,  et  pourront  résider  où  bon  leur  semblera, 
retourner  même  en  leurs  anciens  domiciles,  pour 
y  habiter  en  toute  sûreté  observant  les  lois  da 
pays,  sans  qu'à  l'occasion  de  la  demeure  qu'ils 
feront,  en  quelque  lieu  que  ce  soit ,  leurs  biens 
puissent  être  saisis,  ni  eux  privés  de  la  Jouis- 
sance d'iceux. 

XXIX. 

Aucuns  nouveaux  forts  ne  seront  foits  du- 
rant ladite  trêve  dans  les  Pays-Bas  d*une  paît 
ni  d'autre. 

XXX. 

Les  seigneurs  de  la  maison  de  Nassau  ne  pou^ 
ront  être  poursuivis  ni  inquiétés ,  durant  ladite 
trêve,  en  leurs  personnes  et  biens,  soit  pour 
dettes  contractées  par  le  feu  sieur  prince  d'O- 
range depuis  l'an  1567  Jusqu'à  son  trépas,  soit 
pour  les  arrérages  échus  pendant  lé  saisissement 
et  annotation  des  biens  qui  en  étoient  chargés. 

XXXL 

S'il  y  a  contravention  à  la  trêve  fkite  par  que^ 
ques  particuliers  sans  commandement  desdits  sei- 
gneurs Roi ,  archiducs  ou  Etats,  le  dommage  sera 
réparé  au  môme  lieu  où  la  contravention  aura  été 
faite,  s'ils  y  sont  surpris,  ou  bien  en  celui  de  leur 
domicile,  sans  qu'ils  puissent  être  poursuivis  ail- 
leurs en  leurs  corps  ou  biens,  en  quelque  manière 
que  ce  soit;  et  ne  sera  loisible  de  venir  aux  ar- 
mes et  rompre  la  trêve  à  cette  occasion ,  mais 
bien  permis,  en  cas  de  dénégation  manifeste  de 
Justice,  de  se  pourvoir  ainsi  qu'il  est  accoutumé, 
par  lettres  de  marque  et  représailles. 

XXXIÏ. 

Toutes  exhérédations  et  dispositions  faites  en 
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haine  delà  guerre  sont  deelai't^esniiUes,  et  comme 
non  avenues. 

XXXIIL 

Les  sujets  et  habitans  es  pays  desdits  sieurs 
archiducs  et  Etats,  de  quelque  qualité  et  eondi* 
tion  qu'ils  suierit,  sout  déclarés  capables  de  suc- 
céder les  u us  aux  aulres,  tant  par  testament  que 
ffb  intf'siuly  seïon  la  coutume  des  lieux.  Et  si 
quelques  su ceessimis  étoiect  ci -devant  échues  à 
aucuns  d'eux,  ils  y  seront  maintenus  et  con- 
servés, 

XXXÏV. 

Tous  prisonniers  de  guerre  seront  délivrés 
d'une  pari  et  d'autre  sans  payer  rajicon. 

xwv. 

Et  afm  que  le  présent  traité  soit  mieux  ob- 
servé ,  promettent  respect ivemeut  lesdits  sei- 
gneurs roi,  areliiducs  et  Etats,  de  tenir  la  main 
et  employer  leurs  forces  et  moyens ,  chacun  en 
droit  soi ,  pour  rendre  les  passages  libres  ^  et  les 
mers  et  rivières  navigables  et  sûres  contre  Vin- 
eursion  des  pirates,  corsaires  et  voleurs,  et,  s'ils 
les  peuvent  appréhender,  de  les  faire  châtier  avec 
rigueur. 

XXXVL 

Promettent  en  outre  de  ne  rîeu  faire  contre  et 
au  préjudice  du  présent  traité,  ni  souffrir  être 
fait  directement  ou  indirectement,  et,  si  fait  étoit, 
de  le  faire  réparer  sans  aucune  difficulté  ni  re- 
mise. Et  à  robservatiou  de  tout  ce  que  dessus , 
ils  s'obligent  respectivement,  même  lesdits  sei- 
gneurs roi  et  archiducs  leurs  successeur'^,  et  pour 
la  validité  d'icelle  obligalior»,  renoncent  à  toutes 
lois ,  coutumes  et  choses  quelconques  a  ce  con- 
traires. 

XWVIK 

Sera  le  présent  traité  ratifié  et  approuvé  par 
lesdits  seigneurs  roi,  archiducs  et  Etats,  et  les 
lettres  de  ratification  desdits  sieurs  archiducs  et 
Etats  délivrées  l'un  a  l'autre  en  bonne  et  due 
forme,  dans  quatre  jours.  Et  quant  a  la  ralilica- 
tion  dudit  seigneur  Roi,  lesdits  sieurs  archiducs 
ont  promis  et  seront  leuus  la  donner  dans  trois 
mois,  aussi  en  bonne  et  due  forjue,  afui  que  les- 
dits sieurs  Etats,  leurs  sujets  et  habitans,  puis- 
sent jouir  effectue llement  du  fruit  du  présent 
traite  en  toute  sûreté. 

xxxviir. 

Sera  ledit  traité  public  partout  où  il  appar- 
tiendra, incontinent  après  la  ratification  faite 
par  lesdits  sieurs  archiducs  et  Etats, 

Signe  par  les  ambassadeurs  desdits  seigneurs 
rois  Très-Chrétien  et  de  la  Grande-Bretagne , 
comme  médiateurs,  puis  par  les  députés  desdits 

H.  C.  U.   M.  T.  \\, 


sieurs  archiducs,  et  après  eux  par  ceux  desdits 
sieurs  Etats  ci-devant  nommés. 

Traité  particulier  et  secret  que  tes  députés  des 
htûts  ont  demandé  au  roi  d'Espagne^  et  qui 
leur  a  été  accorde  en  ta  forme  qui  enmit  .* 

Comme  ainsi  soit  que  par  fartlcle  quatrième 
du  traité  de  la  trêve  fait  ce  même  jour  entre  la 
Majesté  du  roi  Catholique  ,  les  serénissimes  ar- 
chiducs dVXutriche  d'nné  part,  et  les  sieurs  Etats- 
Geiiéraux  des  Provinces- Unies  dVuitre,  le  com- 
merce accordé  auxdits  sieurs  les  Etats,  et  à  leurs 
sujets,  ait  été  restreint  et  limité  aux  royaumes, 
pays,  terres  et  seigneuries  que  ledit  sieur  Roi 
tient  en  l'Europe  et  ailleurs,  èsquels  il  est  permis 
aux  sujets  des  rois  et  princes  qui  sont  st^s  amis 
et  allies  d'exercer  ledit  commerce  de  gré  a  gré, 
et  que,  outre  ce,  ledit  sieur  Roi  ait  déclaré  qu'il 
n'cntendoit  donner  aucun  empêchement  au  trafic 
et  commerce  que  lesdits  sieurs  les  Etats  et  leui*s 
sujets  pourront  avoii*  ci-apres  en  quelque  pays  et 
lieu  que  ce  soit,  tant  par  mer  que  parterre,  avec 
les  potentats,  peuples  et  particuliers  qui  le  leur 
voudront  pertnettre ,  ni  pareillement  a  ceux  qui 
feront  ledit  traïic  avec  eux ,  ce  qui  toutefois  n'a 
été  couche  par  écrit  audit  traité.  Or  esl-ii  que  ce 
même  jour,  ninivième  avril  J60î),  qui  est  celui 
auquL^l  ladite  trêve  a  été  accordée,  les  sieurs 
ma  rqu  is  S  p  i  nol  a  ,  prc  si  de  n  t  R  icha  rdo  t ,  M  an  - 
cicidor,  frère  Jean  de  Nfveu ,  et  V'erreiken ,  an 
nom  et  comme  députés,  tant  dudit  sieur  Roi  que 
archiducs,  en  vtrtu  du  même  pouvoir  a  eujt 
donne,  et  sous  la  même  promesse  de  faire  rati- 
fier en  bonne  et  due  forme  ce  présent  écrit  avec 
le  traité  général,  et  dans  le  même  temps,  ont 
promis  et  pramettent  au  nom  dudit  sieur  Roi  ^ 
et  de  ses  succcsseure,  pour  le  temps  que  ladite 
trêve  doit  durer,  que  Sa  Majesté  ne  donnera 
aucun  empêchement,  soit  par  mer  ou  par  terre 
auxdits  sieui-s  les  Etats,  ni  a  leurs  sujets,  au  trafic 
qu'ils  pourront  faire  ci-après  es  pays  de  tous  prin- 
ces, potentats  et  peuples  qui  le  leur  voudront 
permettre,  en  qucït|uc  lieu  que  ce  soit,  même 
hors  les  limites  ci-dessus  désignées,  et  partout 
a  i  lie  u  rs ,  n  i  parei  1 1  cm  e  nt  à  ceu  x  qui  fe  ro  n  t  led  it 
trallc  avec  eux ,  et  d'effectuer  tout  ce  que  dessus 
de  bonne  foi,  en  sorte  que  ledit  trafic  leur  soit 
libre  et  assuré,  consentant  même,  afm  que  le 
présent  écrit  soit  plusauthentic|ue,  qu'il  soit  tenu 
comme  inséré  au  traité  principal,  et  faisant  partie 
d'icelui  ;  ce  que  lesdits  sieurs  députés  des  Etats 
ont  accepté. 

Fait  à  Anvers  les  an  et  jour  susclits. 

AvBAOsio  Spinola,  le  président  Ri- 
cHARnoT,  MAxcicinOB,  frère  Jeax 

0E  NeVEN,  et  VBRftBIKfiN. 
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Certificat  de  messieurs  tes  ambassadeurs  de 
France  et  d'An  {//et  erre,  touchant  le  fait  des 
limites  et  le  commerce  des  Indes. 

Nous  soussijînés,  ambassadeurs  des  rois  Très- 
Chrétien  et  de  la  Grande-Bretagne,  certifions  à 
tous  qu'il  appartiendra  que,  par  l'article  troisième 
du  traité  fait  cejourd'hui  entre  les  députés  des 
sieurs  archiducs  et  Etats-  Généraux  des  Provin- 
ces-Unies, on  a  entendu  d'une  part  et  d'autre,  et 
nous  Tarons  ainsi  compris,  que  tout  ce  que  lesdits 
sieurs  Etiits  tiennent  en  Brabant  et  en  Flandre, 
aussi  bien  qu*ès  autres  provinces  dont  ils  jouis- 
sent, leur  doit  demeurer  en  tous  droits  de  su- 
périorité, même  le  marquisat  de  Berg  sur  le  Zoom, 
les  baronnies  de  Breda,  Graves,  et  ce  qui  est 
joint  et  uni  avec  tous  les  bour<»s,  villages  et  ter- 
ritoires en  dépendant.  Cei  tillons  aussi  les  députés 
desditj^  sieurs  archiducs  avoir  consenti  et  ac- 
. cordé,  tout  ainsi  que  lesdits  sieurs  Etats  et  leui'S 
sujets  ne  pourront  trafiquer  aux  ports,  lieux  et 
places  tenus  par  le  roi  Catholique  aux  Indes,  s'il 
ne  le  permet ,  qu'il  ne  sera  loisible  aussi  à  ses 
sujets  de  trafiquer  aux  ports,  lieux  et  places  que 
tiennent  lesdits  sieurs  Etats  ès-dites  Indes,  si  ce 
n'es  tavec  leur  permission,  et,  outre  ce,  que  les 
députés  desdits  sieurs  ont  déclaré  plusieurs  fois 
en  notre  présence  et  des  députés  des  archiducs,  si 
on  entreprend  sur  leurs  amis  et  alliés  èsdits  pays, 
qu'ils  entendent  les  secourir  et  assister,  sans 
qu'on  puisse  prétendre  la  trêve  être  enfreinte  et 
violée  à  cettv*  occasion. 

Fait  à  Anvers,  le  neuvième  jour  d'avril  1609. 
P.  JeaiNMk,  Et.ïE  DE  La  Place,  Russy,  Ri. 
Spencer  et  Rodolphe  Winood. 

Promesse  ou  cerlijicat  de  messieurs  les  am- 
bassadeurs de  Irajicr,  fait  aux  députés  des 
archiducs  pour  le  fait  de  la  religion  catho- 
lique en  Brabant, 

Nous  soussignés ,  archassadeurs  du  roi  Très- 
Chrétien,  employés  par  Sa  Majesté  près  de  mes- 
sieurs les  Etats-Généraux  des  Provinces-Unies 
pour  aider  à  faire  la  trêve  avec  leurs  altesses, 
certifions  lesdits  sieurs  des  Etats  et  M.  le  prince 
Maurice  nous  avoir  promis  et  donné  leur  foi , 
que  rien  ne  sera  innové  en  la  religion  es  villages 
qui  sont  du  ressort  des  villes  des  Provinces- 
Unies  situées  en  Brabant,  et  tout  ainsi  que  le  seul 
exercice  de  la  religion  catholique,  apostolique 
et  romaine  y  a  été  fait  du  passé,  qu'il  y  sera  con- 
tinué de  même  sans  aucun  changement,  et  sans 
qu'on  leur  donne  aucun  scandale.  Promettons  à 
cette  occasion,  au  nom  de  Sa  Mnjesté,  que  si 
quelque  contravention  y  étoit  faite,  elle  pour- 
suivra instamment  en>ers  lesdits  sieurs  Etats 


pour  la  foire  réparer,  en  sorte  qne  ladite  jra- 
messe  soit  exécutée  de  bonne  foi. 
Fait  à  Anvers,  le  neuvième  jour  d'avril  1S09. 
P.  JBANNfif,  Elib  de  La  place,  Rrssi. 

Reconnoissance  des  députés  des  Etats  ^'um 
promesse  des  archiducs  de  trois  cent  miik 
florins  y  payable  aux  héritiers  de  feu  M.  li 
prince  d'Orange  ,  a  été  miss  entre  lemn 
mains. 

Nous  soussignés,  députés  de  naessieurs  le; 
Etats-Généraux  des  Provinces-Unies ,  déclaroDi 
par  ces  présentes  que  messieurs  les  députés  des 
sérénissimes  archiducs  nous  ont  présentement 
mis  en  main  une  promesse  de  leurs  altesses  pour 
la  somme  de  trois  cent  mille  florins,  payable  aux 
sieurs  héritiers  de  feu  M  le  prince  d*Orange  en 
deux  termes,  à  savoir,  moitié  dans  la  fin  de  la 
présente  année ,  et  l'autre  moitié  à  la  fin  de  la 
suivante,  en  acquit  de  certaines  sommes  que  les- 
dits sieurs  héritiers  prétendoient  être  dues  audit 
feu  sieur  prince  d'Orange  leur  père,  laquelle  pro- 
messe contient  qu'en  faisant  le  dernier  paiement 
tous  les  papiers  concernant  lesdites  dettes  leur 
seront  rendus.  Ce  que  nous  députés  susdits  aa 
nom  desdils  sieurs  Etats  promettons  de  faire  ef- 
fectuer de  bonne  foi,  et,  au  cas  que  lesdits  sieurs 
héritiers  en  fissent  refus,  de  foire  rendre  à  leunr 
altesses  le  premier  paiement  qui  leur  auroit  été 
fait. 
Fait  à  Anvers,  le  neuvième  jour  d'avril  1609: 
Signé  par  tous  lesdits  sieurs  députés. 

Lettre  de  messieurs  Jeannin  et  de  Russy  a» 
Roi,  du  onzième  avril  1 609. 

SiBE, 

La  trêve  fut  avant  hier  conclue  et  signée  au 
contentement  d*un  chacun ,  même  de  M.  je 
prince  Maurice,  qui  a  été  satlsfoit  par  les  ar- 
chiducs ou  Etats  de  la  plupart  de  ce  qu'il  dési- 
roit.  Et  quant  aux  articles  pour  le  général ,  ils 
ne  pou  voient  aussi  être  plus  à  Tavantage  des 
Etats  qu*ils  sont.  Nous  avons  pareillement  ob* 
tenu  ce  que  nous  demandions  pour  M.  le  prince 
d'Espinoy;  ainsi  nous  ne  demeurerons  plus  ki 
que  deux  ou  trois  jours  pour  attendre  la  retifica- 
tion  d'une  part  et  d'autre,  puis  conférer  un  jour 
ou  deux  touchant  le  commerce  de  Zélande,  sur 
la  prière  qui  nous  en  a  été  faite  de  la  part  des 
députés  des  archiducs ,  non  que  nous  espérious 
pouvoir  composer  sitôt  ce  différend ,  mais  on  le 
remettra  après  sur  la  fin  de  Tannée,  et  lorsque 
ceux  de  Zélande  auront  eu  quelque  loisir  de  re- 
connoître  le  dommage  qu'ils  recevront  eux-mê- 
mes, s'ils  ne  s'accommodent.  Quant  au  fait  de 
Clèves,  il  en  a  été  parlé  et  conféré,  et  ont  as- 
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^nré  Ifs  cîppiîtés  fies  rrrcîiMitPS  »  ponrvu  que  les 
Etals  on  autres  princes  îreni reprennent  l'ien  par 
la  forée,  que  le  roi  4*ï^^P«r^*?  ni  evt\  ne  sVn 
iTiêleront  non  plus;  mais  nous  laisserons  les  af- 
faires à  la  justiee.  Ils  en  promettent  autant  de 
l'empereur  et  de  fans  les  prrnees  de  sa  maisoîi. 
Les  députes  des  Etats  ont  aussi  dimné  la  même 
assuranee  de  leur  part;  mais  et*s  belles  paroles 
ne  doivent  pas  empêcher  tTy  veiller,  et  de  prendre 
garde  que  persijnne  n'y  jette  des  forces. 

On  eut  avis  hier  que  la  noblesse  et  îes  villes 
de  Cleves,  du  moins  |xiur  la  plupart,  reconnois- 
sent  1  électeur  de  Brandebmu*i:ç,  et  eeux  de  Ju- 
liers  le  duc  de  Neu bourg.  Les  Etats,  s'ils  sont 
appuyés  de  votre  Majesté,  favoriseront  volon- 
tiers lelccteur  de  Brandebour;^%  qu'ils  estimertt 
avoir  le  plus  apparent  droit.  Le  sieur  Barneveldt 
nous  a  dît  qu'il  a  par  éerit  â'La  Haye  les  pré- 
tentions des  uns  et  des  autres,  et  copie  des 
pièces  qui  sont  justifieatives  de  leurs  droits,  que 
Botis  verrons  sur  le  lieu  afin  ([ue  le  président 
Jeannin  en  paisse  mieux  instruire  votre  MajesLe 
a  son  retour.  Nous  avons  écrit  à  M.  le  prince 
Maurice  pour  faire  résoudre,  s1l  est  po5*sil>îe,  en 
rassemblée  qui  est  à  Berg*op-Zoora  qu'on  écrivit 
nn\  villes  desdils  pays  de  Cléveset  Juliersde  ne 
recevoir  aucunes  garnisons,  mais  de  se  conserver 
avec  leurs  propres  forces  just[ues  à  ce  que  le 
droit  de  celui  qui  doit  être  leur  prince  soit  connu 
eu  justice,  avec  offre  de  secours  si  on  L»s  y  veut 
contraindre ,  dont  nous  avons  parïé  en  ce  lieu  au 
sieur  de  Barneveldt  qui  Tapprouve,  et  dit  qu'il 
essaiera  de  le  persuader  s'il  peut,  Nous  le  voyons 
aussi  Fort  affectionné  pour  la  défense  de  rélec- 
teur de  Brandebourg,  et  nous  croyons  que  les 
Etats  s'y  emploieront  si  on  use  de  force  contre 
lui,  M.  de  Prcaux ,  qui  s'en  va  trouver  votre 
Majesté,  est  instruit  de  toutes  cbosL*s  ;  c>st  pour- 
quoi nous  nous  en  remettons  sur  lui ,  qui  vous 
en  saura  très*bien  rendre  compte.  Priant  Dieu 
qu'il  donne  a  votre  Majesté,  Sire,  en  très -par- 
faite santé  ,  très-heureuse  et  tre^-lon^e  vie. 

D'Anvers,  ce ouzième avril  Hi09. 

Vos,  etc.,  P,  .lEiNNî^i  et  Russy, 

Lettre  de  M.  Jeannin  à  M.  de  ViUeroy ,  dadit 
jou  r  ou  ziè  m e  av  ril  1609, 

Monsieur,  le  traité  de  la  trêve  a  été  signé  ,  et 
M,  de  Préaux  le  vous  porte.  C*est  pour  le  mieux 
(pi 'on  ait  achevé,  en  l'état  auquel  etoient  les  af- 
faires, en  ayant  égard  arindînatton  de  ces  peu- 
ples qui  désiroient  ardemment  leur  repos,  joint 
que  ce  traite  ne  peut  empêcher  que  le  Roi  et  les 
Etats  n*assistent  leurs  aiuîs  sur  la  prétention  de 
C lèves,  au  cas  (prou  ust'  de  force  contre  eux , 
jugeant  plus  facile  d* induire  les  Etats  a  les  a^is- 


ter ,  (pie  de  leur  faire  continuer  la  izuerre  ici. 
Puis  quand  on  eût  différé  ce  irai  té  pour  attendre 
quels  mouvemens  jjourroient  arriver  a  cette  oc- 
casion, il  étoit  a  craindre  que  le  roi  d'Espagne^ 
après  avoir  gagne  la  surséanee  d'armes  pour 
cette  année ,  ne  lut  moins  disposé  de  faire  la 
trêve  en  Tannée  prochaine,  et  que  les  Etats  qui 
la  désirent  ne  l'eussent  reçue  et  acceptée  lors  à 
pires  conditions  que  celles  qu'on  leur  offre  au- 
jourd'hui. M.  le  prince  Maurice  o  aussi  été  rendu 
coiitent  ;  et  pour  M.  le  prince  d'Kspinoy,  j'ai 
fait  ce  qu'il  pou  voit  désirer,  dont  je  suis  fort 
aise,  puisque  notre  expédient  n'a  été  approuvé 
vers  vous,  encore  qu'il  fut  fort  bon  ,  en  y  joignant 
la  promesse  que  les  Etats  offroient  lors  de  nous 
faire,  dont  je  vous  envoie  copie,  à  savoir,  que 
si  les  arbitres  n* eussent  pu  juger  ce  différend 
pour  n'être  de  même  avis,  et  pour  ne  pouvoir 
convenir  d'un  sup^n-arlntre,  ou  pource  que  Iti 
darne  comtesse  de  Ligne  nViit  obéi  à  leur  juge- 
ment, llieusseat,  sur  une  simple  lettre  du  Roi 
i\ui  le  leur  eut  éerit,  mis  M.  le  prince  d'Espînoy 
en  la  possession  du  bien  appartenant  au  comte 
de  Ligne  en  Hollande,  qui  vaut  ati  moins  vingt- 
quatre  mille  livres  de  revenu  ;  mais  avant  qu'a- 
voir reçu  vos  lettres  par  lesquelles  vous  me  man- 
dez quVm  n'approu voit  cet  expédient,  l'archiduc 
l'avott  déjà  rejeté,  non  pour  ^ratifier  ladite  dame 
comtesse  de  Ligne,  mais  pource  qu'il  jugeoit  pré- 
judiciable &  son  autorité  de  faire  juger,  par  ar- 
bitres députés  tant  par  le  Roi  que  par  lui,  le 
dilTérend  d'un  bien  qui  est  dans  ses  pays,  allé- 
guant M.  le  présitient  Bicbardot  que  Sa  Majesté 
uVi  jamiis  voulu  consentir  qu  '  le  diff.MTud  du 
duc  d*Ars^ot  avec  madame  de  Guise  fut  jugé 
ailleui's  qu'en  son  conseil,  combien  qu'il  fût  au- 
cunement dépendant  du  traité  de  Vervins,et 
que  le  roi  d'Espagne  eiU  fait  grande  instance 
pour  le  faire  juger  par  arbitres  communs,  ayant 
Sa  dite  Majesté  fait  mettre  en  avant  celte  seule 
considération,  que  l'affaire  eoneernoit  un  parti- 
culier, non  le  général,  et  que  le  différend  étoit 
pour  du  bleu  assis  sous  son  obéissance,  ainsi  ne 
pou  voit  élre  termine  ailhnirs  <iue  devant  ses  ju- 
ges. Néanmoins  ledit  président,  après  avoir  rejeté 
autre  expédient  a  celte  occasion,  disputant  en- 
core un  jour  entier  avec  aigreur  que  la  tra'  sae- 
tjon  devoit  tenir ,  entki  ils  se  sont  laissés  vaincre 
avec  regret,  et,  À  ce  que  j'apprends,  farebiduc  le 
cèle  eneoj\*  a  présent  a  ladite  dame  comtesse  pour 
éviter  ses  crieries  et  importuiiités. 

Vous  verrez,  s'il  \ous  plaît,  Tarticle  du  traité 
qui  est  le  treizième,  et  jugerez  qu'il  ne  {leutétre 
mieux.  Il  est  vrai  que  les  conliseatioas  ue  sont 
révo(|uées  pour  qui  que  ce  soit,  non  pas  même 
pour  les  ikéritiei;s de  leu  M.  le  prince  d'Orange, 
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sinon  durant  la  trêve;  mais  chacun  y  peut  ren- 
trer de  son  autorité  privée  et  sans  ministère  de 
justice  en  vertu  du  traité,  en  sorte  que  madame 
la  comtesse  de  Ligne  sera  contrainte  de  se  des- 
saisir de  tout  Cô  qu'elle  tient ,  sauf  à  demander 
après  ses  droits;  et  cela  la  contraindra  de  venir 
à  un  nouvel  accord.  Et  néanmoins ,  encore  que 
ledit  sieur  prince  d*£spinoy  ait  sa  sûreté  par  le 
traité  ,j*ai  pris  une  promesse  des  Etats  pour  ren- 
trer au  bien  de  Hollande  sur  la  première  difficulté 
qu'elle  fera  de  laisser  la  possession  de  ce  qu'elle 
tient;  ainsi  cette  affaire  est  assurée  de  tous  côtés, 
et  n'y  pouvoit-on  rien  faire  de  mieux.  J'ai  vu  les 
traités  et  déclarations  que  vous  m'avez  envoyés 
des  empereurs  Charles  V  et  Maximilien  II ,  qui 
semblent  favoriser  bien  fort  le  droit  du  duc  de 
Neubourg  ;  mais  j'ai  appris  qu'il  y  a  eu  d'autres 
traités  et  déclarations  faites  depuis  par  l'empe- 
reur qui  règne  à  présent ,  et  par  le  défunt  dbc 
Guillaume ,  père  du  duc  de  Glèves  nouvellement 
décédé, par  lesquelles,  en  défaut  de  mâles,  l'at- 
née  fille  est  appelée,  et  que,  par  les  traités  de 
mariage  des  quatre  filles,  elles  ont  renoncé  à  la 
succession ,  fors  la  dernière  mariée  au  marquis 
de  fiurgau  qui  ne  l'a  voulu  faire,  et  que  tout  ce 
que  dessus  a  été  fait  du  consentement  des  Etats 
du  pays.  On  ajoute  aussi  que  les  déclarations  des- 
dits empereurs  Charles  et  Maximilien  ne  servent 
de  rien ,  sinon  au  cas  que  les  fiefs  soient  mascu- 
lins; mais  si  de  leur  nature  ils  peuvent  passer 
aux  filles ,  que  ce  n'étoit  pas  aux  empereurs  d'en 
disposer ,  ainsi  que  la  liberté  est  demeurée  au 
père  pour  en  disposer  entre  ses  enfans  ,  et  qu'il 
l'a  fait  depuis  avec  justice ,  puisqu'il  a  préféré  les 
mâles  l'un  après  l'autre,  et  eux  défaillans,  la 
fille  aînée.  J'espère  en  être  mieux  informé  à  mon 
retour  vers  vous ,  qui  sera  dans  la  fin  de  ce  mois. 
Dieu  aidant.  M.  de  Préaux  est  aussi  à  présent  si 
bien  instruit  de  toutes  choses ,  que  lui  s'en  re- 
tournant je  me  suis  dispensé  de  vous  en  écrire  si 
particulièrement  que  j'eusse  fait.  Je  finirai  donc 
en  priant  Dieu,  monsieur,  qu'il  vous  maintienne 
en  tout  heur  et  prospérité.  ' 

D'Anvers ,  ce  onzième  jour  d'avril  1 609. 

Votre ,  etc. ,  P.  Jeanmn. 

Lclire  dudit  sieur  Jeannin  à  M,  de  Sully,  du- 
dit  jour  onzième  avril  1609. 

Monsieur ,  vous  rejetez  par  vos  lettres  le  pre- 
mier expédient  que  j'avois  pris  au  fait  de  M.  le 
prince  d  Espinoy,  que  vous  n'eussiez  fait ,  à  mon 
avis,  si  vous  eussiez  vu  la  sûreté  que  je  voulois 
prendre  de  messieurs  des  Etats ,  et  qu'ils  consen- 
toient  de  me  donner ,  dont  je  vous  envoie  copie, 
par  le  moyen  de  laquelle  ledit  sieur  prince  étoit 
garanti  de  tous  les  inconvéniens  que  vous  crai- 


gnez et  qui  me  sont  représentés  par  vos  lettres. 
Mais  puisque  cela  ne  vous  étoit  agréable  ^jes» 
très-aise  que  larchiduc l'ait  refusé  lui-même, wi 
pour  favoriser  madame  la  comtesse  de  ligne. 
car  elle  est  bien  mise  par  le  traité  en  plus  mai- 
vais  état ,  mais  pource  qu'il  a  déclaré  cet  exp^ 
dient  être  préjudiciable  à  son  autorité ,  en  ce  qv 
le  jugement  de  ce  différend  étoit  attribué  à  arix- 
très  communs  qui  seroient  choisis  et  nomné 
par  le  Roi  et  par  lui,  encore  que  tous  les  bkis 
dont  il  s'agit  soient  dans  ses  pays ,  par  ainsi  que 
personne  n'en  doive  être  juge  que  lui  seul  et  ses 
officiers,  alléguant  pour  exennpie  le  procès  di 
duc  d'Arscot  contre  madame  de  Guise,  que  TaiB- 
bassadeur  du  roi  d'Espagne  résidant  près  de  Si 
Majesté  avoit  requis  très -instamment  être  >ide 
par  arbitres  communs ,  comme  étant  chose  qa 
dépendoit  du  traité  de  Vervins  :  et  toutefois  Sa 
Majesté  n'y  auroit  voulu  consentir ,  d'autant  qne 
les  biens  dont  on  disputoit  étoient  assis  dans  soi 
royaume. 

M.  le  président  Richardot,  qui  nous  allégua 
cette  raison  pour  faire  rejeter  ledit  expédient,  ne 
consentit  pas  pourtant  à  l'instant  à  ce  que  no« 
avons  depuis  obtenu,  mais  insista  encore  un  joor 
entier ,  et  en  deux  conférences ,  que  la  transaclioi 
faite  avec  la  dame  comtesse  de  Ligne  devoit  tenir; 
et  fus  contraint  de  faire  contenance  de  rompre 
avant  qu'il  se  voulût  rendre,  comme  il  a  fait  en- 
fin par  un  article  si  exprès  qu'il  ne  peut  êtr« 
mieux  ;  outre  lequel  j'ai  encore  obtenu  des  Etats 
la  promesse  dont  je  vous  envoie  copie ,  qui  as- 
sure de  tous  côtés  les  affaires  dudit  sieur  prince 
d'Espinoy,  sinon  en  ce  que  la  révocation  des  con- 
fiscations n'est  que  pour  le  temps  de  la  trêve; 
mais  c'est  la  loi  générale  que  sont  contraints  souf- 
frir ceux  dont  les  biens  avoient  été  confisqués, 
même  les  héritiers  de  feu  M.  le  prince  d'Orange 
pour  lesquels  les  Etats  eussent  volontiers  fait 
mieux  s'ils  eussent  pu ,  y  ayant  encore  plus  de 
facilité  en  l«ur  affaire  qu'en  celle  dudit  âeur 
prince  d'Espinoy,  d'autant  qu'il  n'y  a  que  l'archi- 
duc qui  tienne  leur  bien ,  et  ici  il  y  a  une  partie 
la  plus  rude  et  la  plus  injuste  que  J'aie  jamais 
connue ,  la  dureté  de  laquelle  ne  peut  être  vain- 
cue, ni  par  raison,  ni  par  prière,  et  n'y  a  que 
la  seule  nécessité  et  contrainte  qui  la  puisse  ren- 
dre capable  de  la  raison  en  cet  endroit.  Le  mieux 
que  je  vois  contre  elle ,  c'est  qu'on  la  peut  des- 
saisir d'entrée  de  tout  le  bien ,  et ,  si  elle  y  ap- 
porte quelque  longueur  ou  difliculté,  que  dès 
lors  ledit  sieur  prince  d'Espinoy  entrera  en  la 
jouissance  du  bien  de  Hollande ,  qui  vaut  vingt- 
quatre  mille  livres  de  revenu  au  moins ,  et  de  fort 
belles  seigneuries,  qui  est  le  seul  moyen  de  la 
faire  venir  à  raison  et  de  lui  persuader  de  fiiire 
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litt  nouvel  accord.  M,  de  Préaux,  qui  va  par  de- 
là, vous  fera  entendre  particulièrement  comme 
ton  tes  choses  se  sont  passées ,  et  la  peme  et  !e  soin 
que  j  ai  eu  de  cette  aflnire  i>out  vous  y  donner 
contentement;  et  je  le  suivrai  bientôt,  Dieu  ai- 
dant, puisque  tout  est  aeïievé  ici,  pour  vous  as- 
surer moi-même  que  je  serai  perpétuellement, 
monsieur,  votre ,  etc. ,  P.  Jka>mx. 

D^Anvers,  ce  onzième  avril  ((jOU. 

Aitfrf  leffrf!  (Indif  sieur  J  en  nnin  audit  sieur  de 
Suflij^  du  quinzième  avrii  1009. 

Monsieur,  j'ai  reçu  les  lettres  qu'il  vous  a  plu 
m  écrire,  touchant  le  tait  de  M.  le  priuee  d'Espi- 
noy,  par  M,  le  conseiller  son  ancien  serviteur. 
La  résolu  lion  nvoit  déjà  été  prise  sur  cette  affaire 
lorsqu'il  est  arrivé  en  ce  lieu,  selon  l'avis  que  je 
vous  eu  ai  donne  par  les  letlri's  que  >ous  aura 
rendues  M.  de  Préaux  ;  eu  quoi  il  a  été  ^atisfait 
en  ce  que  vous  pouviez  di'sirer,  puisque  la  main- 
levée des  confiscations  n'a  été  accordée  pour  qui 
que  ce  soit  que  durant  la  trêve.  Il  est  vrai  que 
chacun  espère  qu  elle  doit  devenir  paix  perpé- 
tuelle ,  ou  ,  sll  la  faut  renouveler  quelque  jour  , 
que  la  condition  des  Etats  n'empirera  p:is,  par 
ainsi  que  cette  même  main-levee  sera  lors  conti- 
nuée, ou  bien  accordée  perpétuellement.  J'ai  dit 
audit  sieur  conseiller  que  ,  s'en  retournant  à 
Bruxelles  ou  il  pourra  voir  madame  la  comtesse 
de  Ligne ,  il  ne  lui  doit  parler  sinon  d'accord , 
pource  qu*a  mon  avis  il  est  besoin  d'attendre  la 
ratification  d'Espagne  avant  que  déclarer  ouver* 
temenlce  qu'on  vt'ut  faire,  de  laquelle,  encore  que 
je  ne  fasse  aucun  doute,  si  est-ce  que  plusieurs 
en  jugent  autrement  ;etsi  cela  avenoit,  il  y  auroit 
danî^erque  la  trêve  ne  fût  rompue  a  cette  occasion, 
et  que  la  déclaration  qu  auroit  faite  M.  le  prince 
d'Espinoy  ne  lui  fût  préjudiciable.  Je  pai-s  pré- 
sente ment  pour  aller  a  La  Haye,  ou  je  ne  demeu- 
rerai que  huit  ou  dix  jours  au  plus,  puis  je  m'en 
retournerai  vers  vous, et  vous  inlbrmerai  de  toute 
cette  affaire ,  afin  que  vous  prenici':  résolution 
ainsi  qu*il  vous  plaira.  J'ai  dit  audit  sieur  conseil- 
ler que  je  lui  donnerai  aussi  av  is  de  mon  départ, 
aJln  qu'il  se  rende  a  Paris  au  même  temps.  Il 
veut  cependant  demeurer  à  Bruxelles  pour  s'ins- 
truire et  apprendre  ce  qui  est  de  rintention  de 
ladite  dame  comtesse  de  Li^iie,  a  qui  i>crs(mnc 
n  a  encore  osé  dire  ce  que  contient  le  traite  en 
rarticle  qui  la  concerne.  Je  suis,  monsieur, 
votre,  etc.,  P.  J  e  \  \  m s^ 

D'Aovers,  ce  quinzième  avril  IGUi*, 

lettre  de  M.  de    Vi/ttfvîj  à  3L  Jeannin,  du 
vingt-unième  avrii  1609. 

Monsieur,  le  dLviéme  de  ce  mois  le  courrier 


de  ville  arriva  avec  vos  lettres  du  septième  et 
huitième  :  il  me  trouva  à  Villeroy,  ou  je  m'étois 
retire  avec  le  congé  du  Roi  pour  passer  ces  fêtes. 
Sa  Majesté ,  ayant  vu  vosdites  lettres  le  jour 
même  en  ce  lieu  ,  prit  résolution  d'atiendre 
M.  de  Préaux  devant  qu'y  répondre,  voyant  que 
vous  nous  promettiez  le  nous  dépêcher  bientôt. 
De  fait  il  arriva  audit  Villeroy  le  quatorzième  de 
si  bonne  heure,  qu'il  eut  moyen  de  voir  Sa  Ma- 
jesté en  ce  lieu  ce  même  soir,  présenté  par  M.  de 
Puysieux,  et  vous  assiuT  qu'il  fut  bien  reçu  ,  Sa 
Majesté  ayant  montré  t^rand  contentement  de  la 
resolution  de  la  trêve,  louant  Dieu  de  ce  qu'il  Ta 
rendu  médiateur  par  votre  prudence  et  sage 
conduite  d'un  si  bon  œuvre,  que  Sa  Majesté  n 
toujours  jugé  utile  à  toute  la  chrétienté.  Sur 
cela  Sa  Mujesté  m'a  fait  revenir  ici  auprès  d'elle 
dés  le  lendemain  de  la  fête.  J'y  arrivai  donc 
hier.  A  la  même  heure  elle  a  dépêché  un  cour- 
rier à  M.  de  Sully,  qui  a  passé  les  fêtes  a  Ville- 
bon  vers  Chartres ,  pour  le  faire  venir  droit  en 
ce  lieu  sans  passer  par  Paris,  et  a  donné  ordre 
que  M.  It*  chancelier  s'y  rendra  en  m  en  je  temps, 
pour  répondre  par  leur  sajLçe  conseil  a  tout  ce  que 
ledit  sieur  de  i^reaux  nous  a  apporte  de  votre 
part,  étant  bien  marri  de  ce  retardement  qui 
procède  de  cette  séparation  des  courtisans,  a 
cause  de  la  saison  ;  car  je  ne  doute  point  que  le 
temps  ne  vous  dure  assez  ou  vous  êtes  ;  niais 
nous  n'eussions  rien  résolu  qui  vaille  sans  ces 
messieurs.  Arrivés  donc  qu'ils  seront,  je  sollici- 
terai le  renvoi  dudit  sieur  de  Pre^ux  ,  qui  vous 
est  très-oblijié  avec  ses  amis  de  Thonneur  que 
vous  lui  avez  fait  en  lui  commettant  la  chari'e 
qu'il  a  représentée  a  Sa  Majesté  ,  qui  est  demeu- 
rée contente  du  fidèle  rapport  qu'il  lui  en  a  fait. 
Et  comme  je  ne  vous  fais  la  présente  que  pour 
vous  avertir  dcjs  causes  de  cette  Ion  joueur,  je  la 
finirai  après  vous  avoir  assuré  que  Sa  Majesté 
est  en  bonne  santé  j^rAces  à  Dieu ,  se  trouvant 
bien  d'une  petite  pur^ation  qu'elle  a  prise  tlepuis 
la  fête,  qui  sera  demain  suivie  d'une  saiirnee  {xuar 
éventer  et  rafraîchir  son  sang ,  sujet  a  s'émou- 
voir en  celte  saison.  La  Reine  et  toute  la  famille 
se  portent  bien  aussi  grâces  à  Dieu ,  lequel  je 
prie  donc  ,  monsieur ,  vous  conserver  en  parfaite 
santé. 

De  Fontainebleau ,  ce  ^  ingl-uniéme  jour  d'à» 
vril  1009, 

Votre,  etc.,  de  Neufvillk, 

Lettre  du  lioi  à  messieurs  Jeannin  et  de  Russ^^ 

du  vinfjt-einquième  avril  iB09. 

messieurs  Jeannin  et  de  Russy,  j'ai  vu  les  a^ 
ticles  de  la  trêve  que  vous  m'avez  envoyés  par  le 
sieur  de  Préaux.  Je  n'en  suis  moins  content  que 
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ceux  qui  y  ont  le  principal  intérêt.  J*espère  aussi 
avoir  bonne  part  au  bien  qui  en  résultera,  et  suis 
bien  satisfait  du  bon  devoir  que  vous  y  avez 
contribué ,  ayant  très-bien  suivi  et  exécuté  mes 
commandemens,  tant  pour  le  général  que  pour 
le  particulier  de  la  maison  de  Nassau  ,  recon- 
noissant  qu'ils  ont  tous  occasion  de  s'en  louer,  et 
de  savoir  gré  à  ceux  qui  leur  ont  moyenne  le  re- 
pos et  les  avantages  que  les  uns  et  les  autres  en 
retirent.  Le  point  principal  sera  qu'ils  en  usent 
comme  ils  doivent,  c'est-à-dire  qu'ils  entretien- 
nent leur  union  avec  plus  de  soin  que  jamais, 
qu'ils  soient  Jaloux  de  la  conservation  et  affer- 
missement de  l'autorité  et  liberté  qu'ils  ont  ac- 
quise, qu'ils  pourvoient  à  la  sûreté  de  leurs 
villes  et  places,  et  maintiennent  leurs  forces  de 
terre  et  de  mer  en  bonne  réputation ,  afin  que 
leur  pays  soit  mieux  gardé,  qu'ils  soient  toujours 
craints,  chéris  et  respectés  de  leurs  voisins.  Pa- 
reillement ils  doivent  être  diligens  de  bien  entre- 
tenir leurs  alliés  et  vrais  amis ,  comme  de  faire 
provision  (  par  prévoyance  et  prudence  )  de  tous 
moyens  nécessaires ,  pour  en  tout  cas  éviter  les 
accidens  d'une  surprise  ou  rupture  inopinée  ou 
nécessaire,  sans  par  trop  se  confier  et  endormir 
en  la  fruition  et  jouissance  des  bénéfices  et  dou- 
ceurs de  ladite  trêve;  car  c'est  ce  qui  la  rendia 
plus  assurée. 

Or ,  pour  bien  pourvoir  à  tout  ce  que  dessus , 
il  est  surtout  nécessaire  qu'ils  prennent  prompte 
résolution  ,  tant  sur  la  forme  de  leurs  contribu- 
tions pour  le  temps  que  doit  durer  ladite  trêve  , 
que  sur  l'ordre  qu'ils  tiendront  durant  icelle  au 
gouvernement  de  leur  république;  et  comme 
j'estime  qu'eu  l'un  et  en  l'autre  point  ils  n'au- 
ront moins  besoin  de  conseil  et  de  l'assistance  de 
leurs  bons  amis,  je  désire  leur  témoigner  en  cette 
occasion ,  comme  j'ai  fait  en  la  poursuite  de  la- 
dite trêve  et  en  toutes  autres,  la  continuation  de 
ma  bienveillance  et  du  soin  que  j'ai  de  leur  pros- 
périté. C'est  pourquoi  vous ,  sieur  Jeannin ,  avi- 
serez, devant  que  partir  pour  me  revenir  trou- 
ver ,  à  leur  remontrer  de  ma  part  sur  l'un  et 
l'autre  sujet  ce  que  vous  jugerez,  par  la  connois- 
sance  que  vous  avez  de  l'état  et  disposition  des- 
dites provinces,  leur  être  utile,  pour,  s'il  est  pos- 
sible, obtenir  qu'ils  s'en  résolvent  devant  que 
vous  les  délaissiez;  car  je  crains,  si  vous  les 
abandonnez  devant  qu'ils  aient  pourvu  à  cela , 
qu'il  naisse  entre  eux  des  disputes  qui  leur 
rendent  ladite  trêve  plus  dommageable  que  utile. 
Vous  leur  proposerez  donc  sur  ces  deux  points 
les  expédiens  que  vous  jugerez  les  meilleurs  :  et 
d'autant  qu'il  sera  peut-être  besoin,  sur  la  pro- 
position que  vous  en  ferez  aux  députés  des  Etats 
qui  ont  été  assemblés  pour  ladite  trêve ,  qu'ils 


retournent  en  leurs  provinces  et  villes  pour  a 
conférer  avec  les  corps  et  magistrats  partîcufets 
d'icelles ,  pour  avoir  pouvoir  suffisant  d*en  ré- 
soudre ,  de  façon  que  cette  résolation  pouitâ 
tirer  à  la  longue ,  en  ce  cas  je  trouve  bon  q» 
vous,  sieur  Jeannin,  reveniez  par  deçà  pour 
m'iuformer  particulièrement  de  toutes  choses,  à 
la  charge  que  vous  retournerez  derechef  par 
delà  s'il  est  requis,  pour  assister  à  la  répocse 
que  feront  lesdites  provinces  sur  ladite  ouver- 
ture, et  les  fortiAer  de  mon  conseil  «i  la  résoltt- 
tion  qu'ils  auront  à  prendre,  ainsi  que  vous  leur 
direz  en  prenant  congé  d'eux  ;  car  je  m'assure 
que  la  promesse  que  vous  leur  eu  ferez  les  ré- 
jouira et  consolera  grandement,  et  servira  à  aug- 
menter et  assurer  la  confiance  et  créance  qu'ils 
ont  en  moi  et  en  l'affection  que  je  leur  porte: 
mais  il  seroit  bien  meilleur,  si  faire  se  poovoit, 
que  ladite  résolution  pût  être  prise  devant  votre 
départ,  tant  je  crains  qu'il  naisse  sur  cela  en  \'o- 
tre  absence  des  contentions  et  accidens  qui 
avortent  les  fruits  de  ladite  trêve,  et  ouvrent  les 
moyens  aux  ennemis  de  leur  liberté  de  Tenta- 
mer  ;  c'est  pourquoi,  monsieur  Jeaunin,  j'aurai  à 
plaisir  d'avoir  encore  votre  bon  avis  sur  ces  con- 
sidérations devant  que  vous  preniez  congé  d'eux 
tout-à-fait,  pour  pouvoir  vous  ordonner  après  ce 
que  vous  aurez  à  faire  avec  plus  de  lumière  et 
de  contentement;  mais  vous  m'enverrez  votre 
avis  par  courrier  exprès  afin  que  vous  receviei 
tant  plus  tôt  mon  commandement,  voulant  qumd 
vous  partirez  que  vous ,  sieur  de  Russy ,  demeu- 
riez par  delà  pour  continuer  à  m'y  servir  en  ces 
occasions  et  autres  qui  se  présenteront ,  suivant 
les  bons  avis  que  vous  aurez  pris  ensemble  au 
partement  dudit  sieur  Jeannin. 

Au  reste ,  j'ai  été  très-aise  de  savoir  la  réponse 
que  le  président  Richardot  a  faite  à  vous ,  sieur 
Jeannin,  sur  le  fait  de  Clêves  et  de  Juliers, 
comme  d'avoir  entendu  l'avis  de  mon  cousin  le 
prince  Maurice  et  du  sieur  de  Barneveldt  sur 
icelui  ;  mais  je  crains  bien  que  la  maison  d'Au- 
triche, cependant  qu'elle  fera  contenance  de  ne 
vouloir  rien  entreprendre  par  voie  de  fait  auxdits 
pays ,  y  dresse  une  partie  si  forte  par  le  moyen 
de  ceux  qui  y  ont  autorité,  lesquels  ils  entretien- 
nent de  longue  main  à  leur  dévotion  ,  qu'ils  en 
privent  avec  le  temps  les  légitimes  héritiers ,  des- 
quels je  n'ai  eu  aucun  avis  depuis  le  trépas  du 
duc,  non  plus  que  de  la  douairière  et  de  ceux  du 
pays,  de  façon  que  je  ne  puis  pour  le  présent 
prendre  autre  conseil  et  résolution  que  celle  que 
je  vous  ai  écrit  avoir  prise ,  qui  est  de  m'opposer 
ouvertement  au  dessein  et  aux  armes  de  quicon- 
que entreprendra  contre  la  justice  et  les  voies 
ordinaires  d'icelle. 
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C'est  pourquoi  je  n^approuve  pas  que  ledit 
prince  M:nïnce  jette  à  présent  des  forces  dan;*  le 
pays,  larce  que  cela  doniieniit  pri texte  a  d'au- 
tres de  faire  le  sen)blal)ie  ,  et  me  semble  qu'il  est 
ûéees^snire  d  être  devunt  infurme  plus  pyrtieulïè- 
remeut  de  la  justieedes  préteudiins,  comm  de 
leurs  délibériUiuHs  en  la  poursuite  d'ieelie,  sans 
innuvernueune  ehuse  auxdits  pîn  s.  M<iisje  trouve 
bou  (jue  ledit  prlnee  emploie  son  crédit  envers 
ceux  qui  y  ont  pouvoir,  uliu  qu  ils  inLunlicnnent 
toutes  choses  en  état,  ne  peruiettiint  qu'il  y  s<jit 
entrepris  au  prejudiee  desdits  prêt  en  dans  par 
pratiques,  corruptions,  et  ?iutres  surprises,  ni 
par  force,  les  assurant  qulls  seront  assistés  et 
secourus  de  moi  et  de  lui  au  bes  un  qu'ils  en  au- 
ront j  et  qu'ils  riutbrmerout  au  vrai  de  IVtat  du 
pays  ,  des  factions  et  inclinations  dlcelui  ,et  de 
tout  ce  qui  y  surviendra  et  est  reqyis  que  nous 
sachions,  pour  aider  a  défendre  et  protéger  la 
•justice  et  le  droit  de  ladite  suecessiou  à  qui  il 
appartient,  a]y an t  délibère  me  conduire  en  cette 
action,  principalement  par  le  bon  avis  dudit 
prince,  tant  pour  la  tîance  que  j  ai  en  lui,  qui 
ira  tous  les  jours  croissant^  pour  plusieurs  bon- 
nes considérations  qui  imp*>itent  au  bien  de  mes 
affaires,  et  au  particulier  avauta-^e  dudit  prince, 
que  ponr  le  pouvoir  et  lu  conimodile  qu1l  ii  plus 
grande  que  nul  auti'e  de  ser\iracette  mienne 
intention;  et  sitôt  que  j 7m rai  nouvelles  destltts 
princes  prétendans  je  Ten  avertirai.  Cependant 
je  metlriii  peine  de  les  rallier  et  accorder  a  un 
dessein  pour  mieux  s  opjMJser  aux  attentats  que 
1  on  y  voudra  taire  a  leur  préjudice  :  et  quand  il 
sera  In^mln  d'y  emplover  la  force,  nous  jie  man- 
querons de  yens  de  guerre ,  ni  de  moyens  pour 
cet  effet,  soit  que  les  Ktats  licencient  des  a  pré- 
sent une  partie  des  leurs,  ou  qulls  les  retiennent 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  reçu  les  ratilîcalions  d  Es- 
pagne :  de  qnoy  je  vtux  me  remettre  a  leur  in- 
génient et  meilleur  avis,  reconnoîssanl,  si  je  leur 
dounois  conseil  de  les  conserver  entiers,  qu  ils 
prétendroient  que  je  seroîs  oblîj^é  de  les  assister 
d'ar^^ent  pour  cet  effet,  et  je  n'estime  pas  a  pro- 
pos que  je  m'y  eni;a^e  pour  le  présent  autrement 
que  vous  fera  entendre  de  ma  part  ledit  sieur  de 
Préaux ,  que  je  vous  renvoie  bien  instruit  de  mes 
inten lions  sur  toutes  cboses.  Je  prie  Dieu  ,  mes- 
sieurs Jeannin  et  de  Russy,  qu  d  vous  ait  en  sa 
aainle  garde. 

Ecrit  a  Fontainebleau,  ïe  vingt-cinquième 
d'avril  lCvû9.  He.\by. 

Et  plus  bas,  DE  Nelfville* 

Lettre  du  nfcur  de  Viïkroy  amlit  sieur  Jean- 
nin^  du  vingt-sixième  avrli  lUOfï. 

^ ,  Monsieur,  je  n*ai  rien  a  ajouter  aux  lettres  et 


ménioire  que  vous  porte  M.  de  Préaux.  Il  a  as- 
sisté aussi  a  tnutes  les  délibérations  et  résolutions 
qui  oui  été  faites  sur  le  sujet  de  sa  venue,  dont 
il  vous  saura  rendre  bi)n  ejuipte;  je  m'en  remet- 
trai donc  sur  lu»,  joint  que  jVspere,  quoi  que 
nous  vous  mandions^  que  nous  aurons  le  bien  et 
contentement  de  vous  voir  bientôt,  et  eerles  je 
le  désire  avec  passion,  ain^i  que  jai  prié  ledit 
sieur  de  Préaux  de  vous  faire  entendre.  Nous 
avons  reçu  votre  lettre  du  quinzième  de  ce  mois, 
depuis  avoir  résolu  le  renvoi  dudit  &ieur  de 
Preanx  ,  et  je  n*iii  jXJint  trouvé  dedans  le  paquet 
de  lettres  de  vous  pour  moi  a  Taecoutunkée;  ce 
que  /attribue  au  peu  de  loisir  que  vous  avez  eu 
d'écrire,  ou  a  la  slerîtité  du  sujet  qui  se  présen- 
toît  lors  ;  toutefois  j'ai  estimé  ilevoir  vous  eu 
avertir,  ^ons  affertionnons  toujours  le  fait  de 
Cleves,  ainsi  que  nous  vous  avons  écrit,  et  nous 
sommes  bien  disposés  d'y  porter  et  favoriser  ré- 
lecteur de  Brandebourg;  mais  nous  désirerions 
qire  le  due  de  ^eulK)ur*;  y  eût  part,  parce  qu'U 
est  aussi  de  nos  amis ,  et  que  nous  estimons,  s'ils 
etoient  d'accord ,  que  toutes  cboses  suecéderoient 
mieux  et  plus  mûrement  et  beureusenient  à  l'un 
et  a  Tautre.  Au  demeurant,  h'  V\o\  a  voulu  gra- 
tifier Al.  de  Préaux  et  les  siens  d'une  compn;j;nie 
de  ^ens  de  pied  t^ull  entend  entretenir  p<ir  delu 
pour  S4)n  sersiee,  ainsi  qu'il  vous  dira,  en  quoi 
je  vous  prie  de  conlinuer  i\  TasHister  de  votre  fa- 
veur envers  ceux  que  besoin  sera.  Il  vous  est  déjà 
si  attenu ,  comme  nous  s^unmes  tous  avec  lui,  des 
faveurs  et  de  Tamilie  que  v<ms  lui  avex  départies, 
que  ntuis  ru^  pouvons  vous  en  rendre  i;nU*es  diy;nes 
de  notre  volonté.  Il  me  sulliradoncde  vous  sup- 
plier de  croin*  que  vous  avez  plus  de  pouvoir  sur 
moi  que  moi-jnéme;  il  vous  dira  lontes  les  parti- 
cularités, comme  celui  qui  en  est  pleinemeit  in- 
forme, et  de  l'avis  que  je  puis  vous  donner  sur 
toutes  occuri*ences.  *le  salue  donc  vos  bonnes 
grâces  de  mes  tres-affeetionnées  recommanda- 
lions,  et  prie  Dieu,  monsieur,  vous  donner  eu 
bonne  saute  beureuse  et  longue  vîe. 

De  Fontainebleau,  le  vin^t-sixiérae  jour  d'a- 
vril 1609. 

Votre, etc.,  db  Neltville. 

Lettre  de  M,  te  duc  de  Sutttj  à  M.  Jeannin,  du 
premier  mai  ICOÔ. 

Monsieur,  j*al  \u  par  vos  lettres  et  copies  des 
actes  que  vous  m'avez  envoyées,  comme  tcjutes 
ebdses  se  sont  passées  toucbant  ce  qui  concerne 
les  affaires  de  mou  cousin  le  prince  d*Kspinoy, 
pnr  toutes  les  pielies  choses  je  jn^e  (jue  votre 
prudence  et  fermeté  d'esprit  etoiem  tres-ntces- 
suires  en  la  conduite  et  résolution  d'une  affaire 
si  contestée,  et  duot  nul  autre  que  vous  n'eût 
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obteDU  un  tel  avantage.  Partant  mondit  cousin 
et  moi  vous  remercions  de  tant  de  peines  que 
vous  avez  prises ,  et  vous  en  demeurerons  à  ja- 
mais très-obligés,  et  résolus  de  nous  en  revan- 
cher  par  toutes  sortes  de  services.  Or,  d'autant 
que  je  prévois  bien  quil  ne  laissera  pas  d'y  avoir 
des  disputes  et  animosités  entre  ledit  prince  d'Es- 
pinoy  et  la  princesse  de  Ligne,  et  qu*étant  pa- 
rent des  uns  et  des  autres,  j'eusse  bien  désiré  de 
les  réconcilier,  et  faire  en  sorte  que  toutes  cho- 
ses passassent  à  l'amiable,  je  vous  prie,  comme 
de  vous-même,  faire  quelque  ouverture  à  la 
princesse  de  Ligne,  soit  d'alliances ,  mariages 
ou  soumission  d'arbitrages,  telle  que  vous  avi- 
serez pour  le  mieux ,  car ,  quoi  que  vous  résol- 
viez, je  m'y  soumettrai  ;  mais,  je  vous  prie,  que 
les  ouvertures  que  vous  ferez  soient  si  considé- 
rées, que  cela  ne  puisse  porter  préjudice  à  l'a- 
vantage en  quoi  nous  sommes  maintenant  à 
cause  du  traité  de  la  trêve.  Quant  aux  préten- 
tions que  la  princesse  de  Ligne  pourroit  avoir 
après  ladite  trêve  expirée,  c'est  chose  où  il  y 
aura  remède,  et  que  le  temps  pourra  encore  faci- 
liter. C'est  pourquoi  je  ne  suis  nullement  d'avis 
d'être  retenu  de  cette  considération  et  appréhen- 
sion. Quant  aux  affaires  générales ,  je  ne  vous  en 
écrirai  rien,  remettant  le  tout  sur  les  lettres  de 
M.  de  Villeroy ,  et  le  rapport  qui  vous  sera  fait 
par  M.  de  Préaux  Continuez-moi  la  faveur  de 
vos  bonnes  grâces ,  et  faites  état  assuré  de  mon 
affection  et  fidèle  service  qui  vous  sont  entière- 
ment acquis.  Sur  cette  vérité  je  vous  baise  les 
mains. 

De  Paris,  ce  premier  de  mai  1609. 

C'est  votre ,  etc. , 
Maximilian  de  Bbthune,  duc  de  Sully. 

Lettre  de  messieurs  Jeannin  et  de  Rtissy  au 
Hoiy  dudit  jour  premier  de  mai  1609. 

SlBE, 

Il  y  a  deux  jours  que  nous  avons  fait  une  dé- 
pêche à  votre  Majesté  par  le  courrier  Picault , 
pour  lui  donner  avis  de  ce  qui  se  passe  en  Clè- 
ves,  et  de  quelques  autres  particularités  de  ce 
pays;  mais  nous  l'avons  retenu  après  lui  avoir 
donné  ladite  dépêche  jusqu'à  présent ,  sur  le  bruit 
qui  est  venu  ici  que  M.  de  Préaux  y  devoit  ar- 
river de  jour  à  autre  avec  les  commandemens  de 
votre  Majes'é,  en  intention  néanmoins  de  le  faire 
partir  dans  deux  jours,  soit  que  ledit  sieur  de 
Préaux  vienne  ou  non.  Cependant  nous  lui  écri- 
vons ce  mot  par  M.  de  La  Borde ,  lequel  la  ver 
trouver  pour  lui  rendre  compte  de  ce  qu'il  a  vu 
et  appris  en  son  voyage  de  Suède ,  où  il  s'est  si 
bien  informé  de  toutes  choses ,  même  des  inten- 
tions, déportemens ,  forces  et  moyens  du  roi  de 


Suède,  qu'il  lui  en  saura  rendre  bon  oom^ 
Nous  avons  entendu  nott-seulement  de  loi ,  mais 
d'autres  qui  ont  été  en  icelui  voyage,  que  ledft 
sieur  Roi  désire  se  servir  dudit  sieur  de  La  Borde 
en  charge  honorable ,  dont  il  nous  a  montré  les 
commissions  et  patentes,  et  semble  aussi  quH 
ait  volonté  d'y  retourner,  si  votre  Majesté  ne  hû 
commande  de  s'en  abstenir.  C'est  à  elle  d'en  or- 
donner son  bon  plaisir.  Mais  ayant  appris  par 
plusieurs  qui  en  sont  retournés ,  le  peu  de  moyen 
et  d*espoir  qu'il  y  a  d'acquérir  honneur  par  per- 
sonnes qui  sont  capables  de  servir  en  meilleurt 
occasion,  comme  est  ledit  sieur  de  La  Borde, 
nous  le  lui  avons  dissuadé ,  et  néanmoins  donné 
conseil  de  recevoir  là-dessus  les  commanderoens 
de  votre  Majesté  avant  que  de  prendre  aucune 
résolution.  Nous  prions  Dieu ,  Sire ,  qu'il  donne 
à  votre  Majesté ,  en  très-parfaite  santé ,  très-lon- 
gue et  très-heureuse  vie. 

De  La  Haye,  ce  premier  jour  de  mai  1609. 

Vos,  etc.,  P.  Jeannin  et  de  Russy. 

Autre  lettre  de  messieurs  Jeannin  et  de  Russy 
au  Roi,  du  huitième  mai  1609. 

SiBE, 

Nous  avons  différé  d'envoyer  ce  courrier  à 
votre  Majesté,  attendant  la  venue  de  M.  de 
Préaux,  pour  ajouter  à  notre  dépêche  ce  que  nous 
jugerons  à  propos  sur  le  sujet  de  son  retour.  Or 
nous  avons  entendu  bien  particulièrement  par 
lui  ses  intentions  et  commanderoens ,  que  nous 
essaierons  d'exécuter  avec  le  même  soin,  hffec- 
tion  et  fidélité  que  nous  avons  fait  du  passé,  te- 
nant à  grand  heur  que  notre  travail  et  conduite, 
parmi  tant  de  difficultés  qui  se  sont  rencontrées 
en  la  négociation  qu'il  lui  a  plu  nous  commettre, 
lui  aient  été  agréables.  Nous  sommes  demeurés 
en  ce  lieu  quelques  jours  presque  inutiles,  pour 
l'absence  des  députés  des  Etats  qui  viennent  de 
jour  en  autre,  et  seront  tous  ici  dans  trois  ou 
quatre  jours ,  mais  non  plus  tôt,  ayant  été  néces- 
saire que  les  Etats  de  chacune  province  se  soient 
assemblés  pour  délibérer  sur  ce  qui  restoit  même 
touchant  les  contributions ,  et  ce  qui  regarde  le 
particulier  de  M.  le  prince  Maurice  et  des  autres 
seigneurs  de  sa  maison ,  avant  quoi  ils  n*ont  pu 
envoyer  leurs  députés  à  l'assemblée  générale. 
Nous  avons  cependant  employé  ce  loisir  pour 
essayer  de  faire  le  partage  et  mettre  d'accord  les 
trois  frères  qui  ont  eu  de  très-grandes  difficultés 
sur  ce  sujet  ;  mais  à  présent  nous  en  espérons 
mieux,  et  nous  promettons  de  les  composer  avec 
l'autorité  et  le  secours  de  messieurs  les  Etats, 
qui  offrent  d'y  mettre  du  leur  pour  aider  à  ce 
bon  œuvre  :  après  qu'ils  seront  assemblés  nous 
espérons  que  peu  de  jours  doivent  su£Bre  pour 
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achever  ce  qui  reste ,  du  moins  pour  faire  ce  que 
nous  jugerons  en  pouvoir  espérer  pour  ce  conp. 
Le  traité  pour  la  garantie  de  la  trêve  sera  passé 
suivant  notre  minute,  et  eonjointemeîit  nvee  les 
AoLîilais,  lesquels  nous  ont  dit  qu'il  leur  a  été 
ainsi  eommuntîe,  et  que  leur  Iloi  approuve  tout 
ee  qu'ils  ont  fait  avec  nous,  même  les  en  loue» 
La  vérité  est  bien  que,  depuis  environ  quatre 
mois,  ils  ont  entièrement  suivi  nos  avis  sans  y 
contrevenir  en  rieu,  et  semble  que  leur  maître 
soit  mieux  disposé  envers  votre  Majesté ,  et  a 
rechereiier  et  désirer  son  amitié  qu'il  n  etoit  au- 
paravant, selon  les  propos  qu'ils  nous  en  tien- 
nent et  les  lettres  que  .\L  de  La  Boderîe  a  écrites 
au  sieur  Jeannin,  dont  elle  saura  mieuv  jn*^er 
que  nous,  et  y  premlre  les  conseils  quelle  esti- 
mera être  du  bien  et  avantage  de  sa  eouronne. 
Pour  le  surplus  des  affaires,  notre  soin  est  main- 
tenant d'unir  ensemble  tous  ceux  qui  ont  part  au 
maniement  des  affaires  de  l'Etat  ;  ee  que  nous 
estimons  avoir  fait  entre  le  prince  Maurice  et  le 
sieur  BMrne\eldt,  du  moins  fort  avance,  ce  qui 
est  du  tout  nécessaire  afin  qulls  n'aient  plus 
tous  ensemble  qn'un  même  sentiment  as  délibé- 
rations publiques,  pois  de  faire  résoudre  en  ras- 
semblée générale  le  fait  des  contributions,  sans 
quoi  la  trêve  ne  leur  seroit  pas  seulement  inutile, 
mais  dommageable.  C'est  cbose  où  il  y  eut  de 
trés-^randes  difJienltes,  et  du  temps  même  de 
feu  M,  le  prince  d'Orange,  dont  la  décision  éloit 
remise  et  sursise  de  temps  i\  autre  pendant  la 
guerre,  ce  que  chacun  souffroità  cause  du  péril 
présent;  mais  aujourdlioi  que  celte  crainte  n'est 
plus  ils  y  contredisent  avec  pins  d'animosité. 

Lis  députés  de  Zélande,  qui  nous  sont  \enus 
voir,  montrent  bien  de  nous  en  vouloir  croire,  et 
à  la  vérité  ce  qu'ils  demandent  est  fondé  en  très- 
grande  raison;  mais  ils  cm t  affï«lre  aux  provinces 
de  Gueldres»  Over-Vsset  et  Frise,  dont  il  faut 
traiter  les  deux  prejuières  doucf^ment,  pour  les 
maintenir  dans  l'union  en  laquelle  rien  ne  les  a 
fait  entrer  que  la  force*  ^ous  y  ferons  de  notre 
mieux  lorsque  les  députés  des  provinces  seront 
tous  assemblés ,  qui  ne  peut  être  plus  tôt  que  de 
trois  ou  quatre  jours  pour  les  raisons  ci-dessus 
déduites.  Nous  jugeons  bien  qu'il  ne  faut  pas 
sortir  de  ce  lieu  sans  avoir  fait  pourvoir  auxditcs 
contributions,  de  qnekjuc  façon  que  ce  soit,  et 
sans  même  avoir  fait  donner  contentement  à 
M  ie  prince  Maurice,  et  fait  aussi ,  s'il  est  pos- 
sible, le  partage  des  trois  frères,  dont  les  deux 
aînés  sont  aucunement  enaigris  et  mal  ensemble, 
à  cause  des  disputes  qu'ils  ont  à  cette  occasion  , 
qui  pourroient  bien  être  cause,  si  on  ne  les  met- 
toitd*accord,de  faire  des  partialitcs dans  l'Etat, 
y  eu  ayant  qui  favoriseroient  l'alné  contre  les 


mérites  de  l'autre.  iNous  avions,  long-temps  avant 
la  conclusion  de  la  trêve,  désiré  de  faire  termi- 
ner ces  différends  pour  les  contributions,  et  lors 
les  provinces  de  Guddres,  Fris**  et  Over-Yssel , 
se  fussent  soumises  à  tout  ee  qu'on  eut  voulu  pour 
la  grande  affection  et  besoin  qu'elles  a  voient  d'à* 
voir  la  trêve,  comme  étant  les  plus  exposé'cs  aux 
dangers  de  la  guerre  ;  mais  ceux  qui  désiroient 
lors  d'empêclicr  cette  trêve ,  et  pensoient  que  tel 
accord  faciïiteroit  le  moyen  d'y  parvenir,  Tem- 
péeberent  avec  si  grande  vcliémence,  que,  pour 
n'ajouter  cette  diflicuïte  a  plusieurs  autres  tpn 
sepre^entoicnt,  on  s'abstint  d'en  faire  pkis grande 
poursuite.  Si  est -il  du  tout  nécessaire  de  îe  faire 
a  présent,  et  jusqu'à  ee  que  le  sieur  Jeaunin  de- 
m<.ure  en  ee  lieu,  suivant  le  c  on  mi  an  de  ment  de 
votre  Majesté;  mais  pour  le  regard  de  rêtablis- 
sejneut  du  conseil  en  la  forme  que  M.  de  Préaux 
en  aura  parlé  à  votre  Majesté  de  notre  part,  et 
dont  nous  avons  conféré  en  ce  lieu  avec  ceux  qui 
manient  les  affaires,  même  avec  le  prince  Mau* 
rice  et  le  sieur  de  Barnevcidt,  jugeant  qu'il  éloit 
besoin  d'y  pourvoir  ainsi ,  nous  n'espérons  pas 
qu'on  lui  puisse  donner  pour  le  présent  l'auto- 
rite  qui  seroit  bien  requise,  puisque  ledit  sieur 
Barnevcidt  n'a  pu  être  induit  d'y  entrer,  quoique 
en  apparence  i!  ne  rejette  pas  rélablissement 
d'i celui,  car  nous  connoissous  bien  que  c'est  le 
but  et  l'intention  de  ceux  qui  ont  plus  de  part 
es  délibérations  qn'oii  prend  en  l'assemblée  géné- 
rale des  Etats ,  et  même  la  sienne ,  de  faire  que 
les  Ktats  soient  perpétuellement  assembles  en 
nombre  de  deux  un  trois  de  ebacune  province 
au  moins,  et  parce  moyen  que  l'autorité  pour 
délibérer  et  résoudre  des  affaires  publiques  ré- 
side toujours  en  eux. 

Or,  tant  qu'ils  auront  ce  désir  avec  autant  de 
passion  qulls  l'ont  a  [U'csent,  il  sera  trop  malaisé 
dé  ta  b  1  i  r  et  a  u  tor  i  scr  ce  conse  i  I  eo  m  n  i  e  i  i  co  n  v  i  e  ut, 
et  faut  ncccssai rement  prendre  du  loisir  et  at- 
tendre un  autre  temps  pour  les  y  disposer.  Leur 
conduite  ne  laissera  pourtant  d'avoir  un  assez 
bon  ordi*c  et  police  pour  se  maintenir  sans  con- 
fusion,  et  sims  qu'il  en  arrive  aucun  mal  a  l'Etat^ 
pourvu  que  le  prince  Maurice  et  le  sicnr  Barne- 
veldt  soient  bien  ensemble ,  dont  les  fondemens 
sont  déjîi  si  bien  jetés,  que  nous  n'en  devons  at- 
tendre que  tout  bien.  Cette  forme  de  tenir  tou- 
jours les  Etats  asscndjles  tut  prise  du  temps  du 
comte  de  Leicester ,  lequel  étant  soupçoniu'  de 
V  n  u  lo  i  r  1 0  rs  u  su  r  pc  r  l' E  t  a  i ,  f  li  t  pou  r  I  u  i ,  o  ii  |jo  u  r 
la  feue  reine  d'Angleterre  sa  maîtresse,  se  servoit 
du  conseil  d'Etat  dont  il  etoit  chef,  et  par  ce 
moyen  rnanioit  toutes  les  affaires;  qui  fut  caua^ 
que  les  gens  sages,  pour  affoiblir  son  autorite  et 
lui  oter  le  moyen  de  venir  à  bout  de  ses  desseins, 
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prirent  cette  résolution  de  tenir  toujours  les 
Etats  assemblés,  afin  d'amoindrir  l'autorité 
dudit  conseil,  et  par  conséquent  la  sienne; 
car  lorsque  les  Etats  -  Généraux  sont  assem- 
blés, toute  autre  autorité  cesse,  du  moins  est 
tellement  affoiblie  et  au  dessous  d*eux,  qu'elle 
est  sans  pouvoir  de  résoudre  quoi  que  ce  soit 
concernant  les  affaires  de  TEtat;  de  laquelle 
forme  de  procéder,  s'étant  bien  trouvés,  à 
ce  qu'ils  disent,  ils  s'en  souviendront  toujours, 
et  pensent  ne  pouvoir  mieux  faire  que  dài  la 
suivre. 

Il  faut  aussi  considérer  que  ceux  qui  se  trou- 
vent à  rassemblée  générale  des  Etats  sont  les 
magistrats  des  villes,  de  Tavis  desquels  dépen- 
dent les  délibérations,  et  par  ainsi  sont  toujours 
pour  rassemblée  générale  contre  ce  conseil  :  et 
de  cet  intérêt  le  sieur  de  Barneveldt,  qui  est  plus 
puissant  en  rassemblée  générale  qu'il  ne  seroit 
audit  conseil,  se  sait  bien  servir  pour  y  faire  ap- 
porter de  la  contradiction.  Aussi  avons -nous 
toujours  jugé  que  tout  dépendoit  de  faire  qu'il 
en  fût.  Nous  ne  laisserons  de  tenter  encore  ce 
qu'on  pourra  faire  lorsque  les  Etats  seront  assem- 
blés; mais  il  n'est  pas  besoin  que  le  sieur  Jean- 
nin  retarde  plus  long  temps  son  retour  à  cette 
occasion,  d'autant  qu'il  ne  le  pourrait  faire  sans 
donner  trop  de  soupçon  aux  députés  d'Angleterre 
qui  sont  désireux  de  s'en  retourner ,  et  s  infor- 
ment tous  les  jours  de  son  départ,  craignant,  s'il 
est  différé,  que  ce  ne  soit  àquelque  dessein.  Ortout 
ce  qui  vient  de  nous  pour  la  conduite  de  l'Etat, 
même  s'il  semble  tendre  à  accroître  l'autorité  du 
prince  Maurice,  leur  est  très-suspect  ;  car  M.  Car- 
ron  qui  étoit  en  Angleterre  pour  les  Etats ,  lequel 
est  à  présent  en  ce  lieu ,  a  fait  connoltre  que  le 
roi  de  la  Grande-Bretagne  est  toujours  très- mal- 
content des  propos  que  ledit  prince  Maurice  a 
tenus  au  conseil  d'Etat,  dont  votre  Majesté  a  été 
ci-devant  avertie ,  et  désire  que  dans  le  même 
conseil  il  tienne  quelque  propos  qu'il  puisse  re- 
cevoir pour  satisfaction,  ce  qu'il  refuse  opiniâtre- 
ment de  faire  ;  et  outre  ce  nous  voyons  bien  que 
son  amitié  à  l'endroit  du  sieur  Barneveldt  n'est 
encore  assez  affermie ,  et  que  ce  conseil  qui  le 
pourroit  autoriser  donne  quelque  ombrage  à  l'au- 
tre, et  cette  raison  jointe  aux  autres  nuit  à  ce 
dessein  ;  par  ainsi  faut  attendre  quelque  temps  si 
on  y  veut  pourvoir  sans  altérer  davantage  les  es- 
prits. Et  a  la  vérité ,  quoi  que  nous  disions  au 
prince  Maurice,  il  ne  se  peut  vaincre,  ni  déguiser 
le  mécontentement  qu'il  a  de  ce  que  les  choses  n'ont 
succédé  comme  il  désiroit ,  étant  d'un  naturel  si 
entier  et  ouvert,  qu'il  ne  se  peut  dissimuler  qu'a- 
vec très- grande  peine;  et  quoique  l'apparence 
de  son  ai(;reur  diminue  tous  les  jours  à  notre 
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persuasion ,  si  en  a-t-il  trop  de  reste  pour  le  ca- 
cher, et  cela  donne  sujet  à  ceux  qui  pensent  l'a- 
voir offensé  ou  être  offensés  de  lui ,  d'empêcher 
que  son  autorité  ne  cri)isse  ;  mais  tout  cela  ces- 
sera quand  il  voudra  user  de  la  conduite  qui  est 
requise,  et  que  nous  lui  conseillons  pour  se  faire 
autant  aimer  qu'il  a  de  mérite.  Que  votre  Ma- 
jesté n'en  soit  pourtant  en  peine,  car  chacun  a 
si  grand  désir  de  conserver  l'Etat  et  la  liberté 
qu'ils  ont  acquise,  qu'il  n'en  arrivera  aucun  mal, 
et  s'il  est  certain  que  le  prince  Maurice  se  cluin- 
gera,  sinon  tout  à  coup,  du  moins  peu  à  peu ,  la 
raison  le  forçant  de  jour  en  autre  à  suivre  notre 
conseil  plutôt  que  son  inclination,  et  lors  on 
pourra  faire  aisément  ce  qui  seroit  à  présent  im- 
possible. 

Nous  pourvoirons  à  l'entretènement  des  deux 
régimens,  et,  comme  nous  espérons,  des  deux 
compagnies  de  cavalerie,  selon  que  votre  Majesté 
le  commande ,  étant  bien  aises  de  ce  qu'il  lui  a 
plu  mettre  l'argent  es  mains  des  Etats,  lesquels 
nous  obligerons  fort  bien  au  paiement  par  avance 
de  mois  en  mois,  et  en  sorte  que  le  nombre  qu'elle 
veut  être  entretenu  y  soit  toujours,  et  qu'elle  le 
puisse  rétirer  aussi  pour  s'en  servir  au  besoin. 
On  a  souvent  avis  ici  de  ce  qui  se  passe  à  Clèves 
à  cause  de  la  proximité, et  de  ce  que  M.  le  comte 
Ernest,  qui  réside  d'ordinaire  à  Amheira ,  ville 
des  Etats  qui  n'est  qu'à  trois  lieues  de  la  ville 
de  Clèves,  en  avertit  de  jour  à  autre.  Ce  que  nous 
en  avons  appris  est  que  quelques  commissaires 
de  la  part  de  l'électeur  de  Brandebourg  ont  fait 
planter  ses  armes  en  divers  endroits,  que  le  lils 
du  duc  de  Neubourg,  qui  est  venu  sur  les  lieux 
en  personne,  en  a  fait  autant  de  celles  de  sa 
mère,  et  en  quelques  end  oits  les  a  mises  au  des- 
sus de  celles  dudit  sieur  électeur.  Les  habitans 
ont  souffert  et  dissimulé  ce  qui  a  été  fait  d'une 
part  et  d'autre ,  et  se  sont  contentés  de  dire  que 
pour  leur  regard  ils  n'entendent  préjudicier  au 
droit  d'autrui ,  mais  laisser  l'affaire  à  justice.  Au 
pays  de  Juliers  le  duc  de  Neubourg  semble  être 
plus  favorisé ,  et  partout  ailleurs  c'est  l'électeur 
de  Brandebourg.  Les  Etats  de  tous  lesdits  pays 
s'étant  assemblés  à  Dingslaken  y  ont  délibéré  et 
résolu,  le  seizième  du  mois  passé,  de  ne  recevoir 
forces  ni  garnisons  étrangères  de  qui  que  ce  soit, 
de  demeurer  unis,  et  se  conserver  neutres,  at- 
tendant que,  par  justice  ou  voie  amiable,  il  soit 
connu  et  déclaré  qui  doit  être  leur  sei^jneur ,  et 
contient  leur  délibération  qu'ils  ont  pris  ce  con- 
seil par  l'avis  de  l'Empereur,  de  votre  Majesté, 
des  archiducs  et  Etats,  et  toutefois  elle  nous 
mande  qu'elle  n'a  aucun  avis  de  cet  endroit  ni 
des  princes,  ni  du  conseil  du  pays. 

Nous  avons  aussi  vu  la  copie  dune  lettre  que 
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TEmpereur  écrit  à  la  veuve  do  défunt  duc  et  aux 
Etats  du  p^iys,  qui  est  du  deuxknne  du  mois 
passé,  par  ïaquelle  il  les  ex  hurle  de  demeurer 
un  h  ensemble,  et  de  gouvenier  l'Kint  par  l'avis 
de  la  veuve,  et  du  eonsci!  qui  étoit  établi  du  vi- 
vant du  duc,  attendant  qifil  soit  connu  en  justice 
à  qui  le  droit  doit  appartenir.  Les  Etats  du  pays 
ont  tiéan moins  ajouté  audit  conseil  six  autres 
personnes  de  qualité,  sans  Iest(uelle5  rien  ne 
pourra  être  fait ,  ayant  èle  induits  d'en  ordonner 
ainsi  sur  ce  qu'on  tenoit  ta  plupart  de  l'ancien 
conseil  être  trop  affectionnes  h  rErïi|XHTur  et  à  sa 
maison.  Jusques  ici  personne  n\i  montre  de  vou- 
loir entreprendre  par  la  force  sur  ces  pays  :  il 
est  vrai  que  le  llls  du  duc  de  Neubourg,  lequel 
parloit  au  commencement  avec  douceur  et  pa- 
roles accompagnées  de  raison  pour  persuader 
qu'il  a  bon  droit,  use  maintenant  de  menaces, 
et  montre,  s* il  est  refusé,  de  vouloir  venir  au\ 
armes,  disant  hautement  qu'il  sera  assisté  pour 
la  cous  r va t ion  de  son  droit  de  très-*; ran ils  prin- 
ces, sans  néanmoins  les  nommer.  On  tient  aussi 
que  le  gouverneur  de  la  >ille  et  chfUeau  de  Ju- 
liers,  lequel  est  affcetionnC  au  roi  d'Espagne,  et, 
comme  on  dit,  son  pensionnaire,  a  levé  environ 
trois  cents  hommes  ûi'i>  lieux  voisins  ptmr  les 
ajoutera  sa  garnison.  L'électeur  de  Brandebourij;, 
qui  est  encore  en  Prusse  bien  empêche  pour  ol>- 
lenîr  llnvestiture  dudit  duciié,dont  le  roi  de 
Pologne  l'ait  grande  difficulté,  a  écrit  a  ^L  le 
prince  Maurice,  de  Koenîgsberg,  ville  de  Prusse, 
du  onzième  du  mois  passé,  le  priant  de  fa\  onser 
et  assister  les  siens  en  la  prise  de  p<^»ssession  et 
conservation  des  droits  qui  lui  oppartieiment  en 
cette  succession.  On  dit  aussi  (pie  son  trere,  tpii 
a  autrefois  été  administateur  de  revéelié  de 
Strasbourg' ,  doit  bien t(|t  arriver  audit  pays  de 
Clé V es  pour  prendre  ladite  possession,  et  envoyer 
vers  messieurs  les  Etats  un  docteur  bien  instruit 
de  son  droit. 

Le  sieur  Jeannin  a  mis  par  écriten  un  mémoire 
à  part  ce  qu'il  a  appris  tant  des  droits  dudit  sieur 
électeur  que  du  duc  de  Neu bourg  ,  qu*il  envoie 
à  voire  Majesté  pour  s'en  iTlaircir  si  elle  le  dé- 
sire. Il  y  aura  de  quoi  disputer  entre  eux,  et 
venir  même  aux  armes  avec  pér*l ,  s'ils  ne  sont 
si  sa^es  que  de  s'en  accorder  amialilcment  comme 
ils  peuvent  faire  en  partageant  cette  succession 
qui  contient  trois  duchés  et  un  comte.  Il  est 
vrai  que  par  les  dispositions  des  précedens  sei- 
gneurs, confirmées  par  les  empereurs  et  les  Etats 
du  pays, tontes  lesdites  seijincyriesont  été  unies, 
et  ordonné  qu'un  seul  prince  y  succédera  tou- 
jours, en  donnant  quelque  argent  aux  filles; 
mais  le  paya  souffrira  plus  vt)loutiers  cette  divi- 
sion qu'une  [guerre  dont  Ils  reeev  ront  beaucoup 


plus  de  dommage.  Or  si  les  chOwSes  ne  passent  ainsi 
et  par  accord,  il  semlile  que  la  partie  de  Télec- 
teiir  de  Brandebour;Lc  doive  être  la  plus  plus  puis- 
sante en  Allemagne ,  car  il  y  a  une  Ivjî  liimiliere 
es  maisons  de  Saxe,  Brandebourg  et  landgrave 
de  H  esse  pour  succéder  les  uns  aux  autres,  ks 
m^les  défaillans  en  une  famille,  qui  intéresse  et 
oblige  le  duc  de  Saxe  et  le  landgrave  a  le  secou- 
rir On  tient  même  que  réiectcnr  Palatin,  qui  a 
projeté  quelque  alliance  de  sii  fille  avec  le  llls 
diidit  électeur  de  Brandebourg,  se  doit  joindre 
à  son  parti,  nonobstant  que  le  duc  de  Neu  bourg 
soit  de  sa  maison  et  soî)  proche  parent.  Le  roi 
de  Danemark  ,  qui  a  épouse  la  sœur  dudit  élec- 
teur, sera  i^ur  en  faire  autant,  et  le  roi  d\\n- 
gleterreavec  lui.  Les  Fatals  montrent  aussi  avoir 
le  même  désir,  au  cas  que  s*)n  droit  soit  jugé  le 
plus  apparent ,  et  que  vt»tre  Mf^'esté  se  veuille 
déclarer  pour  lui, comme  ils  se  promettent  qu'elle 
fera  ,  tant  pour  l'amitié  que  cette  maison  de  Bran- 
debourg a  eue  de  tout  temps  a\ec  la  couronne, 
que  pour  autant  qu'il  senible  le  duc  de  Neti- 
bourg  cbereiier  son  appui  en  la  maison  d*Aulrî- 
elie  et  du  roi  d'Espagne  ,  sans  lequel  il  ne  peut 
défendre  son  droit  contre  de  si  pu issans  ennemis; 
et  le  faisant,  comme  it  sera  contraint  par  néces- 
sité s'il  faut  venir  aux  armes  y  cette  guerre  pourra 
donner  moyeu  au  roi  d'Lspagne  de  joindre  les- 
dits  Etals  aux  Pays-Ras  moyetmant  quelque 
récompense  ;  ce  que  les  Etals  oiU  très-grande  oc- 
casion de  craindre,  et  estimons  \otre  Majesté  y 
avoir  aussi  très-grand  intérêt.  11  semble  tou- 
tefois que  le  roi  d'Espagne  se  précipitera  mal  vo- 
lontiers à  ce  dessein,  et  puisqu'il  a  jugé  devoir 
faire  la  pai\  avec  les  Etats  en  quittant  quelque 
cliose  du  sien,  que  malaisément  il  se  voudra 
mettre  au  péril  de  rentrer  en  nouvelle  guerre 
avec  mêmes  ou  plus  puissans  ennemis  pour  con- 
seil er  rautrui. 

Votre  Majesté  pourra  être  mieux  avertie  d'ail- 
leurs de  l'inclination  de  tous  ces  princes,  et  des 
mouvemensqui  se  préparent  à  cette  occasion; 
maisquandll  lui  plairoit  faire  queliuesofilces  en- 
vers ceux  qui  prétendent  à  ladite  succession  pour 
traiter  de  leurs  droits  à  Tamiable,  et  envers  les 
Etats  du  pays  pour  les  exciter  i\  demeurer  fermer 
et  unis  sans  se  partial iser,  sinon  pour  celui  qui 
sera  jugé  avoir  le  meilleur  droit,  la  grande  répu- 
taïitm  de  sa  prudenre,  et  la  crainte  de  son  auto- 
rité et  de  ses  forces,  si  on  ne  déféroit  à  ses  avis, 
pourroicnt  beaucoup  aider  â  leur  faire  prendre 
ûv  bons  eonstils.  Il  est  arri\e  cejourdlmi  même, 
nous  achevant  ces  lettres,  uu  gentilhom  i  e  alle- 
mand,  envoyé  par  le  lits  du  duc  de  N  eu  bourg 
vers  messieurs  les  Etals,  pour  les  instruire  de 
son  droit  3  et  les  prier  de  le  vouloir  favoriser,  se 
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promettant  que  sa  cause  qui  est  juste  sera  aussi 
assistcede  votre  Majesté.  Sa  prétention  est  fondée 
sur  le  rescrit  de  Terapcreur  Charles  V,  sans  le- 
quel il  dit  que  les  iiefs  qui  dépendent  de  la  suc- 
cession de  Clèves  ne  peuvent  passer  aux  filles , 
et  qu'en  le  suivant  sa  mère  doit  être  sans  doute 
préférée  à  la  femme  de  Télecteur  de  Brande- 
bourg qui  n'est  que  sa  nièce,  par  ainsi  plus  éloi- 
gnée d'un  degré  qu'elle ,  attendu  aussi  que  les 
descendans  des  sœurs  du  défunt  duc  ne  sont 
appelés,  tant  qu'il  y  a  des  sœurs  vivantes, 
comme  il  est  plus  particulièrement  déduit  par 
le  mémoire  qui  est  envoyé.  M.  de  La  Force, 
qui  a  une  compagnie  au  régiment  de  M.  de  Châ- 
tillon  de  deux  cents  hommes  suivant  sa  commis- 
sion ,  laquelle  est  encore  à  présent  remplie  de  ce 
même  nombre,  et  de  fort  bons  soldats  et  bien 
armés,  se  plaint  de  ce  qu'on  la  veut  réduire 
comme  les  autres  à  cent  hommes,  et  nous  a  priés 
de  représenter  sa  plainte  à  votre  Majesté  qui  sait 
les  mérites  du  père,  que  le  (ils  montre  bien  de 
vouloir  ensuivre.  S'il  lui  plaît  donc  qu'il  ait 
quelque  chose  de  plus  que  les  autres,  elle  nous 
commandera  son  intention  au  retour  de  ce  cour- 
rier. Et  sur  ce ,  nous  prions  Dieu ,  Sire ,  qu'il 
maintienne  et  conserve  votre  Majesté  en  très- 
bonne  et  parfaite  santé. 

De  La  Haye,  ce  huitième  de  mai  1 609. 

Vos ,  etc.,  P.  Jëannin  et  de  Russy. 

Lettre  de  M,  Jeannin  à  M,  de  Villeroy  y  dudit 
jour  huitième  de  mai  1609. 

Monsieur,  le  retour  de  M.  de  Préaux  nous  a 
pleinement  informés  des  intentions  du  Roi,  que 
nous  essayerons  d'effectuer  de  tout  notre  pou- 
voir, afin  que  Sa  Majesté  ait  le  même  contente- 
ment de  notre  conduite  en  ce  qui  reste ,  qu'il  lui 
plaît  nous  témoigner  pour  ce  qui  s'est  passé  jus- 
ques  ici.  Le  prince  Maurice  et  le  sieur  de  Bar- 
ueveldt  sont  assez  bien ,  et  fais  encore  tout  ce 
que  je  peux  pour  les  mettre  mieux ,  le  jugeant 
du  tout  nécessaire  pour  empêcher  qu'il  n'y  ait 
aucune  partialité  en  l'Etat ,  et  pour  fortifier  aussi 
le  premier,  qui  ayant  celui-ci  pour  contraire,  di- 
minuera plutôt  en  crédit  que  de  croître  ;  mais 
son  naturel  est  si  peu  enclin  à  la  dissimulation , 
et  il  se  représente  si  souvent  avec  déplaisir  qu'il 
a  été  vaincu,  qu'il  ne  se  peut  tenir  de  faire  voir 
à  toutes  occasions  qu'il  y  a  quelque  reste  en 
son  esprit  de  l'ancien  mécontentement ,  qui  est 
cause  que  l'autre ,  soupçonneux  et  trop  sensible , 
entre  aisément  en  de  nouveaux  ombrages.  J'es- 
père néanmoins  de  faire  en  la  prochaine  assem- 
blée d'Etat  que  le  prince  Maurice  demeurera 
satisfait  de  ce  que  les  députés  lui  ont  comme 
promis  à  notre  prière ,  lorsqu'ils  étoient  à  Berg- 


op-Zoom ,  et  que  le  sieur  de  Bameveldt  y  appor- 
tera tant  du  sien ,  comme  aussi  au  partage  des 
trois  frères ,  pour  faire  cesser  la  haine  qui  com- 
mence à  se  mettre  entre  les  deux  atnés ,  que  cette 
obligation  donnera  sujet  au  prince  Maurice  d'ou- 
blier tout  le  passé.  Aussi  lui  représenté-je  tous  1» 
jours  que  cette  amitié  lui  est  nécessaire ,  et  que 
celui  qui  est  le  plus  grand ,  joignant  uu  moindre 
à  soi,  se  fortifie  et  affaiblit  l'autre  :  il  y  en  a  tou- 
tefois déjà  assez  pour  ne  pas  craindre  que  ce  qui 
reste  de  malentendu  entre  eux  nuise  au  public; 
mais  je  désire  qu'ils  soient  encore  mieux  pour  la 
sûreté  de  l'avenir,  et  faire  que  les  intentions  de 
Sa  Majesté  soient  mieux  suivies  et  effectuées. 

Ne  trouvez  pas  mauvais  si  je  répète  si  souvent 
tels  discours ,  car  je  vous  peux  dire  avec  vérité 
que  la  bonne  conduite  doit  dépendre  de  leur 
commune  intelligence.  Nous  aurons  à  traiter  des 
contributions  en  l'assemblée ,  en  quoi  il  y  a  de 
très-grandes  difficultés  nées  dès  long-temps,  et 
demeurées  comme  assoupies  durant  la  guerre; 
et  chacun  veut  maintenant  qu'on  fasse  ce  qu'il 
tient  juste  quand  il  sert  à  sa  décharge  ;  et  toute- 
fois ils  sont  si  affectionnés  à  la  conservation  de 
leur  Etat  et  liberté,  que  je  me  promets  que  nous 
les  disposerons  à  faire  ce  qu'ils  doivent.  Quanta 
l'établissement  du  conseil ,  dont  j'ai  pris  beau- 
coup de  peine  de  dresser  les  articles  et  la  forme 
comme  il  doit  être  composé  pour  donner  de  la 
réputation  à  cette  nouvelle  république ,  ceux  qui 
craignent  l'autorité  du  prince  Maurice,  et  les 
magistrats  des  villes  qui  sont  toujours  de  l'as- 
semblée des  Etats,  et  par  ce  moyen  ont  plus  de 
crédit  et  pouvoir,  quand  ils  s'assembleront  sou- 
vent, que  si  toutes  choses  étoient  remises  au 
conseil  d'Etat,  y  résistent.  Nous  surmonterions 
bien  néanmoins  tels  empêchemens  si  le  sieur  de 
Barneveldt  n'y  avoit  intérêt ,  et  ne  pensoit  mieux 
conserver  son  autorité  laissant  toutes  les  affaires 
entre  les  mains  des  Etats,  parmi  lesquels  la  pro- 
vince de  Hollande  peut  presque  tout ,  et  lui  en 
celle-ci ,  que  d'aider  à  cet  établissement  ;  mais  il 
a  une  si  grande  créance  et  conduite  pour  faire 
réussir  ce  qu'il  désire ,  qu'il  est  malaisé  de  l'en- 
treprendre sans  lui;  et  encore  qu'on  lui  ait  pro- 
posé d'être  dudit  conseil,  et  pour  toujours,  au 
lieu  qu'on  change  ceux  qui  y  sont  mis  des  autres 
provinces  de  trois  ans  en  trois  ans,  si  est-ce, 
quand  il  considère  que  le  prince  Maurice  en  doit 
être  chef,  assisté  de  M.  le  comte  Guillaume  et  de 
son  frère ,  puis  des  ambassadeurs  de  France  et 
d'Angleterre,  et  outre  ce  d'autres  personnes 
qu'on  prétendoit  d'y  mettre ,  des  plus  qualifiées 
et  capables  qui  soient  dans  les  provinces,  il  juge 
bien  qu'il  n'auroit  pas  le  même  pouvoir  qu'il  a 
à  présent  parmi  les  députés  qui  se  trouvent  es 
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assemblées  des  Etats,  lesquels  sont  prestiuetous 
mnrchattds ,  et  itens  fort  peu  entendus  aux  atTiii* 
res,  et  à  cette  oeeasioii  suivent  volontiers  ses  avis. 
Je  vois  bien  quli  craint  encore  qn  étant  dudit 
coiiseil  on  veuille  prétendre  ei-a  près  sa  charge  d'a- 
vocat de  Hollande  élre  incompatible  avec  l'antre, 
et  que  quelqu'un  ne  fasse  di  ssein  pour  preiidj'c 
celte  place,  qni  est  néanmoins  celle  qui  le  rend 
plus  puissant  et  autorisé ,  toutes  lesquelles  deJiau- 
ces  proviennent  de  ce  que  le  piince  Maurice 
n'apporte  pas  ce  qu'il  doit  et  peut  de  son  c6té 
pour  les  faire  cesser.  Mais  n'en  soyez  pourtant 
en  peine;  car  je  sais  qu'ils  feront  mieux  avant 
que  je  sorte  de  ce  lieu  ,  et  que  le  conseil  d'Ktal , 
ainsi  qu'il  est,  avec  rassemblée  des  Etats  ordi- 
naires, ne  laisseroutde  bien  conduire  toutes  cho- 
ses, et  d'empéeber  que  l'Ktat  ne  retourue  sous 
le  roi  d' Espagne  ou  sous  les  archiducs.  IN  ou  s 
avions,  trois  ou  quatre  jours  avant  le  retour  de 
M.  de  Préaux ,  parle,  M.  de  Rus&y  et  moi ,  pour 
faire  que  l'ambassiideur  de  Sa  Majesté  fut  de  ce 
conseil,  et  dit  au  sieur  Barneveldt,  puis  au 
prince  Maurice,  que  la  demande  n>n  devoit  ve- 
nir de  nous ,  mais  des  Etats ,  et  j'estime  qu'ils  s  y 
conduiront  ainsi.  Je  n'en  fais  pas  toutefois  grand 
cas,  si  ledit  cimseil  n  a  pour  Ta  venir  plus  d'auti> 
ritéqu*ù  présent.  Je  suis  bien  fort  aise  que  le  Roi 
ait  îaiisse  aux  Etals  la  disposition  de  Tardent  pour 
le  paiement  des  régimens,  Nous  ferons  suivre  sa 
volonté,  et  en  sorte  que  le  nombre  sera  toujours 
complet,  et  qu'il  les  pourra  retirer  quand  il  lui 
plaira  p*jur  s'en  servir  ailleurs. 

Vous  juji;erez  bien,  monsieur,  par  ce  qui  est 
contenu  ci -dessus,  qu'après  avoir  iîut  pourvoir 
aux  contributions,  puis  au  contentement  du 
prince  Maurice,  et  aidé  encore  a  faire  son  par- 
tage, comme  chose  nécessaire  pour  empêcher 
qu'il  n'y  ait  quelque  partialité  en  cet  État ,  que 
mon  séjour  en  ce  lieu  sera  inutile^  et  ne  servira 
que  pour  donner  ombrage  à  ceux  d'Angleterre  et 
à  d'autres,  dont  ils  ne  seront  non  plusexempts  du 
côté  des  archiducs;  car  avant  que  partir  d'An- 
vers le  président  Ilichardot  me  dejnanda  plu- 
sieum  fois  Toccasion  de  mon  retour  en  HoMande, 
tui  semblant ,  puisque  ralTaire  pour  laquelle  j'y 
étois  allé  avoit  été  terminée,  que  j'y  dcvois  être 
inutile,  sinon  que  ce  fut  pour  aider  a  former,  a 
régler  et  policer  leur  Etat,  me  témoignant  assez 
qu'il  n'y  prenoit  pas  plaisir.  A  quoi  je  lui  Ils  ré- 
ponse que  la  principale  cause  de  mon  retour  par 
deeà  étoit  pour  passer  le  traité  touchant  la  ga- 
rantie de  la  trêve,  et  pour  faire  aussi  quelque  re- 
montrance aux  É  ats  en  faveur  des  catholiques, 
dont  Sa  iMajeste  nous  donna  charge  au  même 
temps  qu'elle  nous  envoya  ici ,  mais  qu'elle  avoit 
été  différée  jusques  après  le  traité ,  pour  n'avoir 


connu  qu'il  y  eût  aucun  moyen  de  rien  espérer  au- 
paravant; et  encore  â  présent  y  vois -je  tant  de 
difjicul  tes  que  j'en  espère  peu.  Ce  n'est  pas  qu'on 
doive  mettre  en  grande  considération  romhrage 
qui  vient  de  cet  endroit,  si  mon  séjour  étoit  d*aîl- 
leurs  utile;  ce  qui  n'étant  pas,  je  vous  supplie 
tres-humhîemeut  procurer  mon  congé  par  le  re- 
tour de  ce  courrier  que  j'attendrai  en  t>onne  dé- 
votion. Ce  n'est  pas  que  je  sois  las  de  servir  ou  il 
plaît  au  Roi,  vous  promettant  que  j'ai  tant  de 
soin  que  mon  travail  et  l'ouvrage  fait  par  le 
commandement  de  Sa  i^Iajesté  soit  utile  et  dura- 
ble ,  que  je  ne  laisserai  rien  imparfait  à  mon  dé- 
part. 

J'écris  à  Sa  Majesté  ce  que  j  ai  appris  touchant 
les  affaires  de  Clèves ,  et  vous  envoie  un  mé- 
moire (pie  j'ai  dressé  sur  ce  que  j'ai  entendu  des 
droits  des  princes  qui  prétendent  a  cette  succes- 
sion. La  lettre  que  je  vous  avois  écrite  d'Anvers 
après  le  départ  de  M.  de  IVeaux,  fut  oubliée  A 
mettre  dans  le  paquet.  Deux  jours  avant  notre 
départ  dudit  lieu  d'Anvers,  M.  le  président  Ri- 
chardot  s'adressa  aux  députés  d'Angleterre  et  à 
nous,  et  premier  à  moi  qu'aux  autres ,  me  disant 
que  son  altesse  désiroit  nous  faire  à  chacun  uu 
présent  de  la  valeur  de  vingt  milie  livres,  et  cinq 
mille  livres  de  plus  à  moi ,  mais  que  n'ayant  eu 
le  loisir  de  faire  mettre  lesdits  présens  en  bagues 
et  vaisselle ,  il  nous  vouloil  offrir  de  l'argent,  ce 
que  je  rejetai  du  tout,  et  lui  repondis  que,  pour 
mon  regard,  je  ne  le  prend  rois  aucunement^ 
mais  bien  s'il  me  fa i soit  présent  de  quelques  ta- 
pisseries, jusqu'à  quinze  cents  ou  deux  raille 
écus,  que  je  les  accepterois,  et  que  cela  de  voit 
snflire,  le  priant  de  ne  penser  â  rien  de  plus:  ce 
que  je  continuai  toujoui-sdc  lui  répliquer,  quel- 
que instance  et  prière  qu'il  me  fit  au  contraire; 
qui  fut  cause  qu'il  ajouta,  puisque  Je  faisois  ce 
refus  si  absolument,  (pi'il  me  prioit  de  n'en  rien 
dire  aux  autres,  même  *iux  députés  d'Angleterre, 
et  qu'il  s'assuroit  {lu'ils  accepteroient  lesdits  pré- 
sens. Je  m'abstins  par  effet  d'en  parler  jusqu'au 
lendemain,  que  lesdits  sieurs  députés  d'Angle- 
terre et  M.  de  (lussy,  auquel  il  en  avoit  parlé 
comme  aux  autres,  me  vinrent  trouver  i>our 
entendre  la-dessus  mon  avis.  Il  fut  aussi  résolu 
lors  entre  nous ,  sans  civutradiction,  que  nous  re- 
fuserions cet  argent,  comme  chacun  a  fait.  Or  je 
nVslimois  pas  qu'on  y  dut  plus  penser;  néfm- 
inoins  il  y  a  quelques  j(*urs  que  M.  le  président 
Riehardot  m'écrivit  une  lettre  que  je  vous  en- 
voie, et  envoya  par  même  moyen  deux  tapisse- 
ries, qui  sont  chacune  en  valeur  d'environ  huit 
a  neuf  cents  écus  au  plus.  Par  cette  lettre  il  me 
mande  que  leurs  altesses  nous  font  faire  a  tous 
de  la  vaisselle,  qui  sera,  comme  j'estime,  de  ta 
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valeur  susdite.  J'ai  montré  ladite  lettre  aux  dé- 
putés d'Angleterre,  qui  mont  dit  avoir  éerit  à 
leur  Roi,  dès  Anvers,  loffre  qui  leur  fut  faite 
en  argent,  et  quMl  a  loué  leur  refus,  leur  per- 
mettant néanmoins  de  prendre  lesdits  présens, 
pourvu  qu'ils  ne  soient  en  argent.  Vous  n'eussiez 
rien  su  par  moi  de  telles  offres  et  de  notre  refus, 
s'ils  ne  m'eussent  mandé  de  nouveau  qu'ils  pré- 
tendent faire  lesdits  présens  que  nous  n'avons 
guère  bien  mérité  de  leur  part,  pour  avoir  plu- 
tôt favorisé  les  demandes  des  Etats  que  les  refus 
des  députés  des  archiducs,  qui  bien  souvent 
étoient  plus  justes  que  les  demandes  des  autres. 
Les  Etats,  pour  lesquels  nous  avons  travaillé 
suivant  le  commandement  du  Roi,  prétendent 
aussi  de  nous  faire  quelques  présens,  mais  non 
en  argent,  comme  j'estime.  Je  vous  supplie  très- 
humblement  me  mander  votre  avis  de  ce  que  je 
devrai  faire  là-dessus,  afin  que  Je  le  suive,  vou- 
lant toujours  préférer  le  devoir  au  profit  qui  ne 
m'a  jamais  tenté,  et  que  je  peux  dire  véritable- 
ment avoir  plutôt  méprisé  que  recherché.  Aussi 
est-il  trop  tard  pour  me  changer,  encore  que  je 
sache  bien  que  par  les  mœurs  de  notre  temps  on 
doive  tenir  pour  niaiserie  et  simplicité  rustique 
plutôt  que  vraie  vertu  cette  façon  de  vivre. 

M.  de  La  Force,  qui  a  une  compagnie  au  régi- 
ment de  M.  de  Châtillon,  se  plaint  de  ce  qu'on 
le  veut  réduire  comme  les  autres  à  cent  hommes, 
encore  que  par  sa  commission  il  eût  deux  cents 
hommes,  et  qu'en  effet  il  ait  encore  à  présent  ce 
même  nombre,  bons  soldats,  et  bien  armés.  Vous 
savez,  monsieur,  la  qualité  et  mérite  du  père, 
dont  le  fils  montre  bien  de  vouloir  ensuivre  la 
vertu.  S'il  plaît  à  Sa  Majesté  le  gratifier  de  quel- 
que nombre  de  plus  que  les  autres  compagnies, 
cette  gratification  sera  bien  employée.  Je  sais 
qu'il  vous  en  écrit,  et  il  a  désiré  ce  témoignage 
de  moi,  que  je  lui  rends  très- volontiers.  Le  Maire 
et  son  frère  vinrent  en  ce  lieu  le  jour  d'hier,  où 
ils  ont  conféré  avec  moi ,  M.  de  Préaux  y  étant 
présent.  Le  capitaine  que  ledit  sieur  Maire  a  fait 
équiper  pour  le  voyage  que  vous  savez,  y  étoit 
venu  cinq  ou  six  jours  auparavant  avec  le  frère 
pour  conférer  aussi  avec  moi  sur  ce  sujet.  Il  sem- 
ble par  son  discours  qu'il  est  homme  fort  entendu 
aux  navigations,  et  de  grande  expérience.  Il  s'est 
embarqué  le  cinquième  de  ce  mois,  ayant  pris 
patente  de  M.  le  prince  Maurice  pour  la  sûreté 
de  son  voyage,  sans  que  personne  ait  su  qu'il  y 
fût  envoyé  par  autre  que  ledit  Maire,  lequel  dit 
encore  l'avoir  si  bien  instruit  et  équipé,  qu'il 
montre  grande  espérance  *  du  succès  de  son 
voyage;  dit  aussi  qu'il  a  mis  en  son  vaisseau, 
en  argent  ou  marchandises,  la  valeur  de  dix 
mille  livres  qu'il  y  hasarde  du  sien,  et  qu'il  lui  a 


commandé  à  son  retour,  au  cas  qull  ait  trowl 
le  passage,  de  venir  droit  en  France ,  non  en  ce 
pays,  si  au  contraire,  de  retourner  ici.  Les  fraii 
de  ce  voyage  reviennent  à  quinze  mille  livres, 
selon  le  mémoire  qui  contient  la  dépense  par  le 
menu  qui  en  a  été  communiqué  audit  sieur  de 
Préaux  et  à  moi,  lequel  nous  ferons  voir  à  Sa 
Majesté  à  notre  retour,  lui  nous  ayant  affirmé  la- 
dite somme  y  être  employée,  et  qu'il  y  a  procédé 
avec  fidélité  et  tout  le  ménage  qu'il  a  pu,  comme 
désireux  qu'elle  demeure  contente  de  lui  et  qull 
puisse  sous  son  autorité  entreprendre  quelque 
plus  grand  dessein.  Je  n'en  ai  pu  rien  rabattre, 
mais  il  a  fallu  passer  par  son  mot.  Ainsi  reste  à 
lui  payer  cinq  mille  livres,  car  il  n'en  a  encore 
reçu  que  dix  mille  des  douze  dont  j'ai  eu  lettres 
de  change ,  et  je  fournirai  le  surplus  à  l'aide  de 
M.  de  Vaudrenecq  de  qui  je  l'emprunte  comme 
pour  ma  dépense.  Outre  ces  quinze  mille  livres, 
le  capitaine  étant  venu  en  ce  lieu  où  11  laisse  sa 
femme ,  il  m'a  prié ,  comme  a  fait  le  frère  du 
Maire ,  de  lui  vouloir  faire  quelque  présent  et 
reconnoissance  de  la  part  de  Sa  Majesté.  Je  lui 
ai  fait  à  cette  occasion  donner  trois  cents  flo- 
rins par  Le  Maire  qui  en  a  retiré  sa  quittance, 
comme  de  tout  le  surplus;  c'est  afin  qu'il  ait 
meilleur  courage  et  espérance  encore  d'être 
mieux  gratiilé  à  l'avenir  si  le  succès  en  est  bon. 
J'ai  discouru  aussi  fort  particulièrement  dei 
moyens  de  faire  compagnie  en  France  pour  les 
Indes  avec  ledit  Maire,  dont  je  rendrai  compté 
à  Sa  Majesté  à  mon  retour.  Je  vous  peux  assuré 
que  personne  ne  sait  que  le  voyage  de  ce  capi- 
taine soit  au  nom  du  Roi ,  dont  je  vous  avertie 
afin  qu'on  le  tienne  secret  de  même  vers  vous. 
La  trêve  a  été  publiée  partout,  et  jeûnes  ^ 
prières  à  Dieu  faites  par  toute  l'obéissance  dés 
Etats,  à  ce  qu'il  lui  plaise  en  rendre  le  succès 
heureux ,  dont  chacun  m)ntre  de  jour  en  autre 
bien  espérer.  Les  catholiques  sont  plus  rude- 
ment traités  par  deçà  depuis  trois  mois  qu'ils 
n'étoient  auparavant  :  il  est  besoin  d'en  faire 
quelque  sommaire  remontrance ,  non  pour  espé- 
rer qu'ils  rétablissent  maintenant  l'exercice  de 
la  religion  catholique,  mais  pour  obtenir,  s'il 
est  possible ,  qu'ils  ne  soient  recherchés  en  leui^ 
maisons  ;  à  quoi  je  procéderai  avec  tel  respect  et 
modération  9  que  si  c'est  sans  finit  je  sais  bien 
que  personne  n'en  demeurera  offensé,  et  qœ 
cela  servira  pour  témoigner  l'affection  de  Sa 
Majesté  à  procurer  le  bien  et  avancement  de  la 
religion  dont  elle  fait  profession.  Je  vous  supplia 
très-humblement  me  faire  donner  deux  mille 
écus  sur  la  dépense  de  mon  voyage,  pour  me 
donner  moyen  de  sortir  d'ici  où  j'en  dois ,  et  É 
besoin  de  ce  isecours.  M.  de  Castille^  mon  geu- 


h 

W  are.  vou! 
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dre,  voua  m  fera  soutenir.  Tessnie  de  faire 
perdre  toute  espérance  aux  Etats  d'obtenir  de  Sa 
Majesté  les  eent  mille  écus  dont,  ayiint  été  bien 
fort  sollieité  par  eu\,  j'avois  prie  M.  de  Preanx 
d'en  taire  instance  en \ ers  Sa  Majesté.  Aussi  est- 
il  niisonnnbie  qulls  se  eoutentent  de  ce  qu'ils 
ont  reçu  d'elle,  puisqulls  sont  mis  en  repos  par 
son  moyen,  et  cinelle  It^ur  donne  les  deux  cent 
mille  éeus  entiers  iK>ur  Tentretenement  des  deux 
rétiniens  en  cette  anniv.  Je  ferai  ee  que  je  pour- 
rai [mur  les  considats  dont  M,  de  Preau\  m'a 
donné  le  mémoire  de  votre  part;  il  a  si  bien  né- 
gocié tout  ee  qui  lui  a  voit  été  commis ,  qu'il 
mérite  d'en  être  loué.  J'ai  anssi  re<ju  tant  d'as- 
sistance et  de  etMm)lation  de  hiî,  pendant  la 
loni^ueiir  de  noire  pénible  et  fdebetise  négocia- 
tion, que  je  rue  sens  bien  tort  son  oiJij^^é.  Je  serai 
perpétuellement,  monsieur,  votre,  ete», 

P*  Jea^t^în. 
De  La  Haye,  ce  huitième  jour  de  mm  au  soir 
1609, 

Lettre  duditxieur  Jeannin  à  3i,  le  duc  de  Sully j 

dudil  jou r  huitième  mai  J 6 0 !1 . 

Monsieur,  ce  m'est  un  grand  contentement  d'a- 
voir connu,  par  les  lettres  qull  vous  a  plu  m'é- 
enre  au  retour  de  M.  de  Préaux,  que  vous  soyez 
satisfait  de  ee  qui  a  été  mis  au  traité  de  la  trêve 
en  faveur  de  M.  le  prince  d*Kspinoy  ;  je  dis  en  sa 
laveur,  car  la  vérité  est  que  l'article  concernant 
les  confiscations  n'a  été  couché  es  termes  qu'il 
est,  sinon  en  sa  considération.  Aussi  est- il  si 
ex  prés  qu'il  n'y  a  moyen  dVn  douter,  outre  ce 
qui  en  fut  dit  nommément  et  répété  à  dïvej*ses 
fois  aux  députes  des  archiducs  :  néanmoins  le 
conseiller  dudit  sieur  prince,  qui  est  a  Bruxelles, 
m'a  écrit  des  lettres  par  lesquelles  tl  me  mande 
que  les  archiducs  disent  toujours  qu'ils  main- 
tiendront madame  la  comtesse  de  Ligne  en  la 
jouissance  de  ce  bien  ;  qui  stïni  de  vaines  peurs 
qu'on  lui  donne,  et  des  bruits  que  ladite  dame 
et  ceux  qui  favorisent  ses  tiffaires  font  courir 
pour  en  a\oir  meilleur  marcbe.  Je  ne  laisserai 
de  pourvoir  par  deçà ,  avant  mon  départ ,  à  ce 
que  la  jouissance  du  bien  qui  appartient  a  M,  le 
comte  de  Ligne  en  Hollande,  demeure  audit 
sieur  prince  d'Espinoy  sur  le  premier  refus  que 
ladite  dame  conilesse  fera  de  le  bii.sser  jouir  de 
ee  qu'elle  lui  retient ,  selon  la  promesse  des  dé- 
lités des  États  confirmée  par  eux  :  non  que  j\^- 
time  qu'elle  eu  puisse  faire  aucune  diflleuUé,  ni 
quVllc  doive  élre  favorisée  en  scm  refus  par  les 
archiducs,  qui  craindront  toujoura  d'enfreindre 
la  ti*é>e,  pource  que  rarlicle  de  ce  traité  con- 
tient que  chacun  pourra  rentrer  en  son  bien 


antre  connoîssanee  de  catîse,  et  c'est  à  quoi  il 
faut  tendre  de  la  déposséder,  nWn  qu'étant  des- 
saisie et  réduite  à  faire  ses  dema  ides  en  justice, 
elle  soit  contrainte  de  faire  raison  à  ses  neveux  ; 
avant  tpioi  je  n'espère  pas  qu'elle  y  veuille  en- 
tendre. 

Toutefois,  pour  ee  que  vous  me  mandez  de  ià 
voir  en  retournant,  et  d'entrer  avec  elle  en  quel- 
que ouverture  de  traité  et  d'alliance,  je  le  ferai 
au  retour  de  ce  courrier,  si  vous  continuez  en 
même  volonté,  pour  reconooftre  quelle  est  son 
intention  maintenant  que  les  ehosi's  sont  chaiV 
gces,  et  qu'elle  peut  bien  juger  ne  pouvoir  plus: 
conserver  ce  qu'elle  détient  si  injustement,  sauf 
en  le  rendant  d'avoir  recours  à  ses  prétentions , 
tant  pour  l'acquittement  des  dtttes  qu'autres,  si 
elle  en  a,  qui  ne  peuvent  être  si  ^M'andesquc  la 
valt»ur  de  vingt  mille  livres  de  rente  ne  puisse 
suffire  pour  y  fournir;  et  néanmoins  j'ai  appris' 
que  le  bien  dont  on  la  peut  dessaisir  en  vertu  de 
la  trêve  vaut  plus  de  soixante  mille  livres  de  re- 
venu. Je  ne  laisse  pourtant,  monsieur,  d'ap* 
prouver  votre  conseil  pour  en  sortir  a mîableinent 
si  faire  se  l>eut,  plutôt  que  de  traiter  les  affaires 
a  la  ligueur.  Je  supplie  1res- humblement  Sa  Ma* 
jeste  qu'il  lui  plaise,  pour  les  raisons  contenues* 
en  nos  leltifs,  me  donner  con^é  de  retourner 
en  France,  lesquelles  vous  étant  communiquées, 
eonime  je  suis  eerlain  qu'elles  seront ,  je  me 
promets,  monsieur,  que  vous  m'y  aiderez ,  puis- 
que mon  séjour  par  deçà  y  seroit  aussi  bien  doré- 
navxint  inutile,  et  que  j'aurai  plus  de  moyen ^ 
étant  prés  de  vous,  de  \ous  rendre  les  services 
que  je  dois,  comme  étant,  monsieur,  votre,  ete,  ^ 

P.  jEAN^ilX. 

A  La  Haye,  ce  huitième  jour  de  mai  1609, 

Demie  rf  proposition  faite  en  tn^setnlf/ée  çérlé* 
mie  des  f*^fats  par  messieurs  tes  arnt>ass€t' 
deurs  de  Imnee  etdWntjteterrej  M.  Jeannin 
portant  ta  parole  ,   te  dix-huitième  de  mai 

JGOÎ). 

Messieurs,  nos  Rois ,  qnl  ont  vu  les  articles 

de  la  trêve,  nous  ont  donne  charge  de  vous  faire 
entendre  qu'ils  se  réjouissent  et  vous  congratu- 
lent de  ce  que  le  soin  et  la  peine  qu'eux  et  vous 
avez  prise  pour  ^ous  mettre  en  repos  a  succédé 
si  heureusement,  estiuiant  it  traite  si  honorable 
et  avantageux  pour  votre  Ktat,  que  vous  avez 
grande  occasion  d'en  louer  Dieu ,  et  d'en  être 
contens  et  satisfaits,  comme  ils  sont  de  leur' 
part,  pour  être  amateurs  de  votre  bien  et  pros* 
pénlé, 

Xous  ont  aussi  commandé  de  vous  dire  que 
pour  rendre  ce  repos  assuré  et  durable,  et  par 


d'autorité  privée,  en  vertu  dudit  traité,  sans  1  ee  moyen  conserver  ee  que  vous  avez  acquis  avec 
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tant  de  dépenses,  travaux  et  périls,  il  est  au- 
tant besoin  qu'il  fut  jamais  de  veiller  soigneuse- 
ment, et  d*user  d'une  bonne  et  sage  conduite, 
dont  le  principal  fondement  doit  dépendre  de 
votre  union  et  commune  intelligence.  C'est  pour- 
quoi ils  vous  prient  et  exhortent  que  vous  de- 
meuriez toujours  joints  et  unis  ensemble,  sans 
vous  jamais  séparer  d'alliance  et  d'intérêt,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  et  s'il  y  a  eu  quelque 
diversité  en  vos  opinions,  lorsqu'on  traitoit  la 
trêve,  qui  ait  mis  de  l'aigreur  en  vos  esprits, 
qu'elle  cesse  du  tout  par  une  réconciliation  vraie 
et  sincère,  et  qui  soit  sans  aucune  réserve  d'ini- 
mitié secrète ,  faisant  tous  ce  jugement  les  uns 
des  autres,  que  chacun  a  dit  et  fait  ce  qu'il  a 
estimé  en  sa  conscience  être  pour  le  bien  de 
son  pays. 

Aussi  est-il  vrai  qu'il  y  a  eu  de  grandes  raisons 
pour  douter  et  craindre  que  l'issue  des  conféren- 
ces faites  pour  venir  à  cette  trêve  ne  fût  si  heu- 
reuse qu'elle  a  été,  à  cause  des  longueurs  et 
grandes  difûcultés  qui  se  sont  rencontrées  en 
cette  pénible  et  fâcheuse  négociation  ;  mais  le 
contraire  étant  avenu ,  et  tout  ayant  mieux  suc- 
cédé qu'on  n'eût  osé  espérer,  chacun  en  doit  être 
content,  et  ceux  mêmes  qui  y  ont  auparavant 
contredit  sur  des  craintes  et  soupçons  qui  n'étoient 
à  mépriser,  dire  ce  que  fit  jadis  Phocion,  sage  et 
fort  renommé  capitaine  entre  les  Athéniens,  d'une 
entreprise  qu'il  avoit  dissuadée  avec  grande  con- 
tention et  animosité,  dont  le  succès  fut  néanmoins 
plus  heureux  qu'il  n'avoit  prévu  et  espéré  :  qu'il  ne 
se  repentoit  pas  d'avoir  conseillé  ce  qu'il  jugeoit 
lors  être  pour  le  mieux,  mais  qu'il  ne  laissoit 
d'être  très-aise  du  bon  succès  avenu  contre  son 
avis ,  prenant  très- volontiers  part  comme  bon 
citoyen  à  la  joie  publique. 

Après  vous  avoir  exhortés  à  cette  union ,  qui 
vous  doit  être  chère  et  recommandable  sur  tou- 
tes choses,  nous  vous  représentons  maintenant 
le  besoin  qu'il  y  a  de  pourvoir  aux  contributions 
requises,  tant  pour  entretenir  les  gens  de  guerre 
qu'il  faut  mettre  en  garnison,  que  pour  acquit- 
ter peu  à  peu  vos  dettes ,  et  tenir  quelques  fonds 
en  réserve  contre  les  accidens  et  dangers  de  l'a- 
venir^  qu'on  doit  toujours  prévoir  sagement  et 
pourvoir  aux  remèdes  pour  s'en  garantir,  lors 
même  qu'on  est  en  plus  grande  sûreté,  et  qu'il 
n'y  a  aucune  apparence  de  les  craindre. 

Nous  savons  bien  qu'aucuns  diront,  s'il  faut 
continuer  ces  contributions,  que  la  trêve  ne  leur 
apporte  aucun  bien  ni  soulagement,  auxquels  on 
peut  répondre  avec  vérité  que  vous  en  recevrez 
de  très- grandes  commodités.  En  premier  lieu 
les  princes  avec  lesquels  vous  avez  traité  quittent 
par  cette  trêve  tout  le  droit  qu'ils  pouvoient  pré- 


tendre sur  votre  pays ,  dont  vous  tirez  cet  aîan* 
tage  qu'il  n'y  a  plus  aucun  potentat  en  la  chré- 
tienté qui  ne  pense  pouvoir  traiter  légitimement 
toutes  sortes  d'alliances  et  confédérations  avee 
vous,  sans  violer  le  respect  que  les  souverains 
ont  accoutumé  se  rendre  les  uns  aux  autres.  Elle 
vous  fait  jouir  aussi  de  tous  vos  biens  en  sûreté 
et  repos,  vous  donne  la  liberté  de  trafiquer  par- 
tout où  bon  vous  semblera ,  ce  que  vous  ne  poo- 
viez  faire  avant  la  trêve,  sinon  avec  grands  frais 
et  dangers.  Elle  vous  garantit  pareillement  de 
tous  les  autres  inconvéniens  et  dangers  de  la 
guerre,  et  décharge  de  plusieurs  grandes  etextra- 
ordinaires  dépenses  que  vous  eussiez  été  con- 
traints de  supporter  si  elle  eût  duré.  Or  si  tout  cela 
n'est  tenu  pour  bien,  profit  et  avantage  par  ceux 
qui  font  cette  plainte,  il  n'y  a  rien  qui  les  puisse 
contenter.  On  y  ajoute  néanmoins  que  les  contri- 
butions qu'on  prétend  lever  maintenant  ne  seront 
continuées  que  pour  quelques  années,  diminuées 
après,  et  enfin  réduites  à  si  peu,  après  que  votre 
Etat  sera  bien  établi  et  affermi ,  que  vous  jouirez 
lors  du  fruit  de  votre  travail  et  des  dépensa 
faites  auparavant,  sans  charge  et  avec  grand 
repos  et  contentement. 

Vous  devez  donc  offrir  gaiement  ces  premiè- 
res dépenses,  puisque  c'est  pour  la  conservatioii 
commune  et  le  salut  particulier  d*un  chacun,  et 
considérer  qu'une  république  fondée  par  les  ar- 
mes ne  peut  assurer  son  repos  et  sa  conquête,  ni 
se  garantir  des  injures  et  entreprises  d'autrui,  et 
faire  désirer  et  respecter  son  amitié ,  sans  forces 
et  sans  avoir  un  revenu  certain  et  ordinaire  qui 
soit  suffisant  pour  les  entretenir  et  supporter  les 
autres  charges  de  l'Etat. 

Nous  sommes  encore  bien  avertis  qu'il  y  a  des 
différends  entre  les  provinces  sur  la  cote  que 
chacune  devra  supporter  de  ces  contributions  : 
c'est  pourquoi  nous  vous  prions  tous  de  les  ter- 
miner promptement,  et  de  le  faire  au  moins,  si 
vous  ne  pouvez  mieux ,  par  quelque  règlement 
provisionnel  et  à  temps ,  en  attendant  que  vous 
y  ayez  pourvu  pour  toijg'ours  :  à  quoi  nous  of- 
frons de  vous  assister  et  servir  de  tout  notre 
pouvoir,  jugeant  bien,  si  cette  dispute  demeure 
du  tout  indécise,  que  le  refus  d'une  seule  pro- 
vince de  contribuer  sa  cote  sera  cause  que  toutes 
les  autres  en  feront  autant  à  son  exemple ,  et 
par  ainsi  il  n'y  aura  aucun  fonds  pour  subvenir 
à  la  dépense  que  l'entretènement  des  garnisons  y 
requiert,  dont  chacun  de  vous,  messieurs,  peut 
prévoir  et  considérer  à  part  soi  l'inconvénient  et 
danger. 

Nos  Rois  estiment  aussi  que  cette  république, 
qui  n'a  encore  été  régie  et  conduite  par  autres 
lois  et  police  que  celles  qui  ont  pu  servir  pour  la 
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maintenir  et  fortîfier  durant  la  guerre  canîrede 
grands  et  piiissans  priiKTS,  auroit  à  présent  Ue- 
si>ii]  de  quelques  nouveaux  rcjilemeiis  qui  soient 
propres  pour  vuus  faire  vivre  en  paix ,  et  appren- 
dre il  jouir  de  la  douceur  des  fruits  qu'elle  a 
accoutumé  de  produire  es  Etats  qui  sont  tîien  poii- 
eés  et  re^is  par  ui>  bon  et  snge  gouvernemeiil. 
Nous  nous  abstiendrons  toutefois  de  vous  y  don- 
ner wnîieil,  et  nous  suffira  de  vous  en  iivoir  atl- 
Tiionestés  en  ce  lieu ,  comme  nous  avons  fait 
au  t  rcf oi s ,  e t  l  u n  ir ■  teni  j)  s  a  v  n  n  t  q  ii  e  ce  l  ra  i  l  é  f ii  t 
conclu;  car  vous  êtes  mieux  informés  de  ce  qui 
est  convcnahle  ù  vos  mcriirs,  à  votre  fucon  de 
\ivre,  et  a  la  commune  inclination  de  vos  tiabi- 
tans,  que  leurs  Majestés  et  nous  qui  sorumes  leui's 
ministres.  Nous  ne  rcfaserons  pas  pourtant  de 
conférer  avec  vtius  sur  ce  sujet,  si  vous  jugez 
que  nous  vous  y  puissions  aider  et  servir  pen- 
dant le  peu  de  séjour  qui  nous  reste  à  faire  en 
ce  lien. 

Il  ny  a  ptus  rien  que  nous  puissions  ajouter  à 
ce  que  dessus,  sinon  de  vous  prier  t[ue  \  ons  vou- 
liez effectuer  ee  qn1l  vous  a  [)lu  nous  promettre 
en  faveur  de  M.  le  prince  Maurice  ,  et  des  autres 
seigneurs  de  sa  maison ,  iorsîiue  vous  étiez  as- 
semblés à  Beri,^-op-Zoom ,  sur  la  demande  qui 
vous  en  fut  faite  de  la  part  de  nos  Rois,  qui  ont 
estimé  ce  ténioijj,na^^e  public  de  voire  i:ratitnt!e 
et  reconnoisstuice  envers  env  vous  devoir  être 
utile,  tourner  à  grande  loti;inj*e ,  et  les  ohîijici' 
aussi  decontinnerà  l'avenir  en  même  devoir, 
affection  et  tidélité. 

Outre  laqut'Ke  pnère  faite  par  nous  en  leur  fa- 
venr  â  BerM-op-Zi»om ,  nous  y  en  a\ons  detntis 
ajouté  une  autre  a  remtrdtde  messieurs  vos  dé- 
putés, lorsqu'ils  étoient  â  Anvers,  pour  la  ré- 
compense de  la  terre  de  Linghen,  de  laquelle 
M.  le  prince  Maurice  jonissoit  pour  la  plus 
grande  part  avant  la  trêve,  et  mainteuant  en 
est  pri\é  du  tout,  les  arehidues  ne  Tayant  voulu 
quitter,  quelque  instance  que  nous  en  înons  faîte 
ensemblenient  lestlits  sieurs  députés  et  nous;  cette 
prière  et  nouvelle  demande  élimt  Fondée  sur  ce 
que  la  seigneurie  de  Lin;nhen  appartenait  à  feu 
M*  le  prince  d'Orau|xe,  non  comme  simple  don 
et  pur  bienfait  de  messieurs  les  Ktals,  mais  en 
récompense  et  paiement  de  la  somme  de  deux 
cent  vingt  mille  florins  qui  lui  étoitlorsdue  de  ses 
étîits  et  traitemens;  nous  ayant,  lesdits  sieurs 
députés,  prcjmîs  à  cette  occasion  de  vous  en  foire 
favorable  rapport  quand  ils  seroient  en  rassem- 
blée générale,  dont  nous  les  sommons  à  présent, 
et  vous  en  prions  aussi  de  toute  notre  afléetiou  , 
non  seulement  en  faveur  dudit  sieur  prince  Mau* 
riec,  mais  aussi  de  M.  le  prince  d'Orange,  comme 
étant  chose  qui  peut  beaucoup  servir  a  faire  leurs 
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partages,  attendu  qu'an  projet  qui  en  éloit  fait, 
cette  terre  devoît  édioïv  audit  sieur  prince  Mau- 
rice, sans  laquelle,  ou  quelque  recompense  au 
lieu  d'icellc,  il  est  très-malaisé  de  faire  cesser  les 
difticultés  qui  s  y  rencontrent,  dont  vous,  mes- 
sieurs, avez  bien  voulu  prendre  soin  pour  i*> ter 
tout  sujet  de  dispute  et  procès  en  Ire  ces  prin- 
ces ,  et  faire  en  sorte,  comme  ils  sont  frères  de 
nature  ,  qu'ils  le  soient  aussi  de  volonté.  En  quoi 
nous  louons  ;:nmdement  votre  zele  et  lion  te  en- 
vers eux,  et  votre  prudence  aussi  à  prévoir  et 
détourner  tout  re  qui  pourroit  être  cause  de  faire 
naître  des  partialités  (jarmi  ^ous* 

Nous  vous  pouvons  aussi  assurer  que  nos  Eois 
vous  remercieront,  et  vous  sauront  grand  i^ré  de 
tout  ce  que  vous  ferez  pour  eux,  feront  même 
jn^^^ement  de  votre  affection  et  désir  à  conserver 
la  liberté  qu'ils  vous  ont  aidé  à  acquérir  par  le 
soin  cjue  vous  aurez  de  leur  donner  cnutentement. 

Nous  vous  prions  donc  de  prendre  rcsoîution 
le  plus  tôt  que  vous  pourrez  sur  les  choses  sus- 
dites, et  de  récompenser  le  temps  perdu  en  ce 
lieu,  en  attendant  la  venue  de  messieurs  les  dé- 
putés, alin  que  rien  ne  nous  reste  plus,  sinon  de 
\enîr  prendre  congé  de  vous,  et  de  vous  assurer 
de  notiT  affection  et  désir  à  vous  servir  pour  Ta- 
venîr  près  de  nos  Rois,  en  ce  que  nous  en  aurons 
le  moyen,  comme  nous  a\ons  fait  prés  de  vous 
en  toutes  les  occasions  qui  se  sont  présentées. 

Proposé  en  l'assemblée  générale  des  Etats  par 
les  ambassadeurs  des  rois  Très- Chrétien  et  d^'  la 
Gnmde-Bretaij;ne,  fc  dix-huitieme  jour  de  mai 
ItîOO,  et  donné  par  écrit  le  lendemain,  selon 
qu'il  est  contenu  ci-dessus. 

Lettre  du  Hoià  messieurs'  Jennnin  ef  de  Rnssy^ 
du  dir-hudième  mat  l€09, 

Messieurs  Jeannîn  et  de  Russy,  vous  mettrez 
peine  donc  de  composer  les  différends  qui  sont 
entre  le  prince  d'Orange  et  ses  frères  pour  leurs 
partages,  ainsi  que  vous  m'avez  ccj'it  par  vos  let- 
tres du  huiiième  de  ce  mois,  reçues  le  douzième; 
car  je  recounois  comme  vous  que  ce  point  im- 
porte grandement,  non -seule  m  en  ta  la  prospérité 
et  sûreté  de  leurs  personnes  et  maison,  mais 
aussi  a  la  conservation  en  général  des  Provinces* 
Unies,  Aussi  suis-jebien  averti  que  les  envieux  et 
ennemisde  l'un  etde  rautre,el  desdeux  ensemble, 
font  ce  {[u'its  peuvent  pour  sous  main  nourrir 
et  r<nBenter  leur  discorde;  mais  je  veux  croire 
qu'ils  seront  tous  si  sages  et  raisonnables,  qu'ils 
suivront  kscorseilsde  leuiis  vrais  amis,  et  s'ac- 
comuïoderont  amiablement.  Continuez  d'y  faire 
en  mon  nom  et  nu  vAtre  votre  possible,  vous 
m  e  f  ère  i  sej'  v  i  ee  t  r  és-n  g  réi  i  b  I  e  et  u  I  i  I  e ,  Vo  u  s  f  e  rez 
aussi  votre  devoir  d*nffermir  une  bonne  IntclU- 
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genee  entre  le  prince  Maurice  et  le  sieur  de  Bar- 
neveldt;  car  c'est  une  ciiose  si  nécessaire,  que, 
s'il  y  avoir  du  manquement  ou  de  la  dissimula- 
tion, la  ruine  certaine  de  leur  Etat  s'en  ensui- 
vroit  :  ce  que  vous  devez  remontrer  vivement 
à  l'un  et  à  l'autre,  faisant  envers  ceux  des 
Etats,  t;mt  en  général  qu'en  particulier,  tous 
les  offices  qui  seront  requis  pour  cet  effet;  et 
comme  le  dernier  peut  par  sa  conduite  obli«^er 
le  premier  à  l'aimer,  il  faut  aussi  que  celui-ci 
lui  témoigne  de  la  bienveillance  et  conflance.  Par 
tels  mutuels  devoirs  ils  assureront  leurs  fortunes 
et  condition,  avec  honneur  et  avantage  pour 
eux  et  leurs  compatriotes;  ce  qui  sera  aussi  tra- 
versé par  les  mêmes  envieux  et  ennemis  de  leurs 
personnes  et  de  leur  république,  lesquels  je  sais 
se  promettre  de  leur  méiiance  et  jalousie  des 
avantages  non  petits;  mais  j'espère  qu'ils  y  se- 
ront trompés  par  le  bon  ordre  qu'ils  y  mettront, 
et  le  respect  qu'ils  auront  à  leur  propre  honneur 
et  devoir,  à  leur  utilité  particulière,  et  aux  re- 
cords de  leurs  vrais  amis;  \oulant  qu'ils  sachent, 
si  je  m'aperçois  qu'ils  se  gouvernent  d'autre  ma- 
nière, que  non-seulement  je  blâmerai  celui  qui 
en  sera  cause,  mais  je  retirerai  d'eux  mon  af- 
fection et  sollicitude,  et  ne  m'embarrasserai  en 
leur  mauvaise  conduite,  au  lieu  que  je  prétends 
favoriser  leur  république,  quand  elle  sera  gou- 
vernée comme  elle  doit  être. 

C'est  pourquoi  j'avois  désiré,  comme  je  fais 
encore,  l'établissement  du  conseil  que  vous  avez 
proposé;  et  comme  les  raisons  que  vous  m'avez 
écrites  regardent  plus  le  contentement  particu- 
lier que  le  bien  public,  je  ne  les  trouve  suflisan- 
tes  pour  Tempêclier ,  et  d'autant  p  us  que  je  pré- 
vois qu'il  en  naîtra  à  la  longue  des  jalousies  et 
envies  qui  rempliront  l'Etat  de  divisions  et  par- 
tialités très-périlleuses;  et  néanmoins  je  recon- 
nois  bien  avec  vous  qu'il  ne  faut  pns  entrepren- 
dre sitôt  de  forcer  en  cela  la  nature  de  leur  Etat, 
même  contre  l'avis  de  ceux  qui  o  )t  plus  de  cré- 
dit et  pouvoir  en  icelui  ;  car  ce  seroit  sans  fruit, 
et  peut-être  cause  de  pis.  Je  remets  donc  cette 
direction  à  vos  prudences,  et  suis  content  que 
vous,  monsieur  Jeannin,  vous  licenciiez  d'eux, 
sans  attendre  que  ledit  conseil  soit  formé,  si 
vous  connoissez  qu'ils  ne  puissent  s'en  résoudre 
à  présent,  car  je  serai  très-aise  de  vous  revoir, 
et  moi-même  vous  dire  le  gré  que  je  vous  sais  du 
signalé  service  que  vous  m'avez  fait  en  toutes 
k'S  occasions  qui  se  sont  offertes  par  delà.  Je  me 
refle  aussi  tant  en  vous,  que  je  suis  très-assuré 
que  ce  que  vous  n'effectuerez  devant  votre  départ 
procédera  seulement  de  votre  non  pouvoir;  car, 
comme  vous  avez  été  principal  ministre  et  ins- 
trument, suivant  mes  commandemens,  de  la 


conclusion  du  repos  qtiê  tiotis  avons  aidéàré< 
mettre  par  delà,  je  suis  aussi  assuré  que  toqi 
serez  très-soigneux  de  faire  ce  qu*il  vcnis  sen 
possible  pour  le  rendre  parfait  et  utile  à  ma 
amis;  mais  je  désire,  et  il  est  aussi  très-néœ- 
saire,  que  le  point  des  contributions  soit  vidé  cC 
accordé  devant  que  vous  les  laissiez ,  comme  je 
vois  que  vous  le  Jugez  ainsi  et  que  vous  y  to 
résolu.  Vous  y  pourvoirez  donc  de  façon  qu'il n^ 
ait  rien  à  redire  quand  vous  partirez. 

Pareillement  vous  ferez  régler  la  forme  dn 
paiement  des  gens  de  guerre  que  Je  dois  payer, 
suivant  mes  commandemens  portés  par  le  siear 
de  Préaux ,  et  serai  bien  aise  que  renseigne  que 
commande  le  Jeune  La  Force  soit  entretenue, 
sinon  à  raison  de  deux  cents  hommes,  dont  vous 
m'avez  écrit  qu'elle  est  encore  remplie,  an  moins 
de  cent  cinquante ,  pour  marque  de  Taflbettofl 
que  Je  porte  à  son  père  et  de  Thonneur  qu'il  â 
de  servir  près  ma  personne,  aux  charges  des* 
quelles  vous  savez  qu'il  est  honoré;  mais  je  n'en- 
tends pas  pour  cela  augmenter  les  six  cent  mille 
livres  que  je  vous  ai  mandé  vouloir  employer  â 
ladite  dépense.  C'est  chose  aussi  que  Ton  peut 
facilement  gagner  et  ménager  pour  mon  conten- 
tement sur  la  susdite  somme;  partant  vous  y 
donnerez  ordre,  et  en  parlerez  audit  sieur  prinee, 
et  à  ceux  que  besoin  sera,  comme  de  chose  que 
j'affectionne.  Au  demeurant  J'ai  vu  ce  que  vooi 
m'avez  écrit  des  affaires  de  Clèves ,  et  le  mé- 
moire particulier  que  vous  m'avez  envoyé,  con- 
tenant le^  droits  et  raisons  des  prétendans.  Je 
prévois  qu'il  sera  difficile  que  ce  différend  se 
termine  sans  guerre,  car  l'électeur  de  Brande- 
bourg et  le  duc  de  ^eubourg  font  contenance  de 
ne  vouloir  rien  céder  l'un  à  l'autre,  chacun  d'eux 
prétendant  avoir  tout  et  que  la  succession  ne 
doit  être  divisée.  Le  premier  véritablement  est 
plus  fort  d'amis  en  Allemagne;  mais  l'autre 
pour  roi  t  par  désespoir  et  nécessité  être  recueilli 
et  fovorisé  de  tels  qui  pourraient  grandement  ' 
s'en  prévaloir.  J'ai  écrit  et  fait  écrire  aux  uns 
et  aux  autres  par  leurs  amis  pour  les  disposera 
s'accorder. 

J'avois  commencé  devant  le  décès  du  dernier 
duc,  prévoyant  dès  lors  les  accidens  auxquels 
les  choses  se  trouvent  de  présent;  c'a  été  inutile- 
ment jusques  à  présent,  combien  qu'ils  fiassent 
tous  démonstration  et  déclaration  de  vouloir  dé- 
férer grandement  à  mes  conseils,  requérant  mon 
assistance.  Je  ne  la  leur  ai  promise  encore  qu'en 
termes  généraux,  délibéré  d'écouter  et  voir  quel 
train  prendront  les  affaires  et  les  inclinations  et 
procédures  des  uns  et  des  autres  devant  que  m'y 
engager  plus  avant.  Je  n'ai  point  fait  visiter  la 
veuve  ni  les  Etats  du  pays,  parée  qalis  ii'ent 
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encore  envoyé  vers  moi ,  comnie  îls  ont  hnl  ail- 
leurs, et  même  à  TEuipereur,  sous  le  nom  du- 
quel ,  comme  je  reconnois  que  ladite  veuve  et 
ceux  du  pays  preteocJeut  gouveruer  lEtat  du- 
rant tout  riiiterrègue  ^  qu'ils  feront  durer  tant 
qulls  pourront^  je  vois  bien  imm  que  ledit  Em- 
pereur et  ceux  de  sa  maison  fout  état  de  s'en 
prévaloir  :  ce  qu1l  leur  sera  facile  de  faire  avec 
le  temps,  en  quoi  ils  seront  favorisi's  sous  main, 
et  sll  est  besoin,  à  découvert,  des  archidoes  et 
d'Espagne;  car  ils  maintiennent  que  le  jugement 
de  ce  différend  apportent  audit  Empereur ,  et 
partant  qu'ils  seront  bien  fondés  à  défendre  sa 
cause  par  préféreuce  à  tous  autres  :  et  sera  dif- 
ficile d'é\  iter  par  autre  voie  que  par  celle  de  la 
f  rccj  qu'étant  juge  et  partie,  il  ne  s  adjuge  les- 
dits  pays,  et  ne  s'en  empare*  Je  sais  bien  que 
ledit  Empereur  est  si  déchu  de  réputation  et  au- 
torité, qu^il  n'est  à  présent  en  état  de  frapper  un 
tel  coup.  Toutefois  il  ne  laissera  d'y  acheminer 
lesatïïiires  avec  autant  d'audace  que  s'il  étoit  en 
prospérité,  car  iï  fait  profession  de  mener  ainsi 
les  princes  d'Allemagne,  lesquels  redouteront 
plus  sou  nom  que  ne  font  ceux  de  sa  maison  pro- 
pre,  parce  qu*ii  n'ii  moyen  de  leur  mal  fiore.  Ils 
joindront  à  cela  le  droit  prétendu  par  le  marquis 
de  Bureau,  et  favorisés  de  ladite  veuve,  comme 
de  ceux  du  pays  qulls  ont  acquis  â  leur  dévo 
tion,  sans  doute,  si  Ion  n'y  pourvoit,  ce  pays 
tombera  es  mains  de  ceux  de  ladite  maison. 

L'ai ebi duc  ma  fait  dire  rêcentement  par  son 
ambassadeur  que  si  l'électeur  de  llrandebouri;  y 
envoie  des  |*ens  de  perre,  qu*il  allumej-a  un  feu 
qui  sera  difUcilc  a  éteindre  :  ajoutant  qu'il  seroit 
d*avisque  Ton  convint  dé:*  à  présent  d  un  prince 
catholique  pour  le  rendre  maître  et  possesseur 
desdits  pay>;  evcluant  ainsi  le  duc  de  Neuhourg 
aussi  bien  que  rélecteur  de  Brandebonrg  et  le 
duc  de  Beux- Ponts,  et  toutefois  il  n'a  nommé 
ledit  de  Bureau  ,  il  a  voulu  nu  contraire  me  don- 
ner sujet  de  conjecturer  et  espérer  quil  eut  eu- 
doit  me  contenter  au  clioix  du  dit  prince.  Mais 
je  lui  ai  fait  représenter  que  mon  but  n*a  jamais 
été  de  me  prévaloir  du  bien  dautrui  pour  moi 
ni  pour  mes  amis;  que  si  je  l'eusse  voulu  faire, 
Je  ne  me  fusse  gou\erné  comme  j'ai  fait,  depuis 
que  Dieu  a  voit  favorisé  la  justice  de  mes  armes 
en  ce  royaume  et  ailleurs;  que  je  suis  bien  déli- 
béré d'erapôcber  à  mon  pns^^ible  une  nouvelle 
guerre  en  la  chrétienté,  mais  que  je  n'estime 
point  qull  y  ait  meilleur  moyen  de  la  dètuurner 
que  de  favoriser  et  fortifier  la  justice  en  cas 
semblable,  et  la  rendre  promptement  à  qui  elle 
est  due  :  ledit  ambassadeur  en  est  demeuré  là; 
mais  je  vols,  combien  que  ceux  d'Espagne  soient 
las  de  la  guerre  ^  et  que  les  archiducs  en  soient 


encore  plus  recrus  qu^eux,  que  toutefois  îls  ont 
dessein  de  profiter  de  cette  occasion,  et  surtout 
d'empéeher  que  lesdits  pays  tombent  au  ponviiir 
d'un  prince  allié  de  ma  couronne  et  des  Etats  des 
Provinces-Unies,  Quoi  étant,  je  ne  doute  point 
que  cette  guerre  n'éclate,  et  n'engendre  a  la  Un 
une  nouvelle  guerre,  si  nous  voulons  empêcher 
la  maison  d'Autriche  de  s'accroître  desdits  pays: 
et  ne  faut  point  douter,  si  le  roi  de  Hongrie  dé- 
pose hon  frère  de  l'Empire,  comme  aucuns  esti- 
ment qu'il  a  délibéré,  sous  prétexte  de  (^noHser 
les  protestons  de  Bohême  comme  il  a  fuit  ceux 
d*Autrîehe  ,  ne  suive  et  embra*ise  le  même  des- 
sein de  sondit  frère,  après  qu'il  aura  été  créé 
roi  des  Romains,  par  le  moven  même  desdits 
princes  protestans,  auxquels  il  promettra  tout 
ptiur  [lar venir  ù  celte  dignité,  et  nommément 
audit  électeur  de  Brandebour^r,  de  quoi  11  obser- 
vera après  ce  qu'il  voudra  ;  c'est  pourquoi  lesdits 
électeurs  et  les  autres  protestans  doivent  bien 
considérer  ce  qulls  auront  à  faire  pour  ce  regard, 
et  me  semble  que  les  Etats  y  ont  aussi  notable 
intérêt.  Vous,  sieur  Jeannin ,  serez  encore  assez 
a  temps  auprès»  de  moi  pour  me  servir  de  votre 
bon  avis  en  ces  affaires,  du  progrès  desquelles 
vous  continuerez  à  vous  bien  instruire,  et  pareil- 
lement de  la  délibération  desdits  sieurs  les  Etats 
sur  îcelles,  comme  de  ce  qu  en  ressent  mondit 
cous  [1  le  prince  Maurice,  pour  m'en  rendre 
conq>te  a  votre  relour.  Pour  conclusion,  voua 
saurez  que  je  trouve  bon  que  vous  acceptiez  les 
présens  que  tes  archiducs  et  lesdits  sieurs  Etats 
vous  voudront  faire,  pour  marque  et  reeonnois- 
sance  dti  bon  devoir  que  vous  avez  fait  en  la  né- 
gociation et  conclusion  de  la  trêve; car  elle  vous 
est  bien  due,  et  veux  par  laque  Ion  sache  que 
vous  m'avez  servi  selon  mon  intention,  d'avoir 
dignement  favorisé  et  fait  réussir  ce  bon  œuvre 
au  contentement  desdites  parties» 

A  quoi  j'ajouterai  que  j'aurai  aussi  bien  agrén- 
bleque  vous,  sieur  Jeannin,  fassiez  en  mon  nom 
auxdits  sieurs  les  Etats  devant  votre  départ  une 
boiméte  recofnnmndation  en  faveur  des  liabilaus 
catholiques  de  leurs  provinces,  afin  qu'ils  puis- 
sent subsister  et  résider  en  icelles  sans  être  mo- 
leste.>  et  forci'S  en  leurs  consciences,  et  avec 
quelque  repus  et  consolation.  Je  dois  cela  ù  la 
religion  de  laquetle  je  fais  profession ,  et  A  la 
cliarite  qui  doit  accompagner  un  roi  Très-Cbré* 
tien  ,  tel  que  Dieu  m'a  constitué.  Davantage  je 
crois  fermement  que  lesdits  Etats  feront  pour 
eux  et  pour  leur  républi  pie  de  n  aflligeretdes-S- 
pé  re  r  1  esd  i  ts  ea  t  h  o  i  i  qu  es  ;  ca  r  no  us  a  v  o  q  s  ép  rou  f  é 
en  nos  joura  quel  pouvoir  a  dedans  les  ajnes  et 
courages  des  hommes  la  liberté  de  conscience 
et  le  soin  de  la  religion;  tant  s'en  faut  que  M 

4U 


644 


KEGOCIATIOICS 


vexation  et  affliction  les  en  rende  plus  noncha- 
luns  et  abattus,  qu^elle  fait  des  effets  tout  con- 
traires :  de  quoi  se  sauront  bien  servir  les 
envieux  de  leur  liberté  avec  lesquels,  s'ils  re- 
connoisseut  qu'aucuns  desdits  catholiques  mono- 
polent  et  cabalent  au  préjudice  de  leur  Etat,  ils 
doivent  en  faire  un  châtiment  exemplaire;  mais 
il  doit  être  particulier,  et  non  toucher  au  géné- 
ral, afin  que  Tinnocent  ne  pâtisse  pour  le  crimi- 
nel, et  que  celui  qui  vivra  comme  il  doit,  gar- 
dant les  lois  du  pays ,  Jouisse  du  repos  et  de  la 
sûreté  publique  comme  ses  compatriotes.  Toute- 
fois vous  mesurerez  tellement  cette  remontrance 
à  la  règle  de  Tutilité  desdites  provinces,  et  de 
Taffection  singulière  que  je  leur  porte,  qu'ils  la 
reçoivent  comme  venant  de  la  part  du  meilleur 
et  plus  assuré  ami  et  allié  qu'ils  aient.  Je  prie 
Dieu,  messieurs  Jeannin  et  de  Russy,  qu'il  vous 
ait  en  sa  sainte  garde. 

Ecrit  à  Fontainebleau ,  le  dix  huitième  jour  de 
mai  1609.  Henri. 

Et  plus  bas ,  Brulabt. 

Lettre  de  M,  de  Villeroy  à  M,  Jeannin  y  dudit 
jour  dix-huitième  mai  1 609. 

Monsieur,  vous  pouvez  revenir  quand  il  vous 
plaira ,  et  lorsque  vous  jugerez  le  pouvoir  et  de- 
voir faire  pour  le  service  du  Roi;  je  vous  assure 
que  vous  serez  le  très-bien  venu ,  le  Roi  étant 
entièrement  content  de  votre  conduite  et  de  vos 
services.  Il  trouve  bon  que  vous  acceptiez  les 
présens  que  Ton  vous  voudra  faire.  Il  désire  que 
vous  mettiez  ces  princes  d'accord,  et  que  vous 
les  rendiez  bons  frères  et  amis,  que  vous  vidiez 
le  point  des  contributions,  que  vous  régliez  et 
assuriez  la  forme  du  paiement  des  gens  de  guerre 
que  Sa  Majesté  entreprend  de  soudoyer,  et  sera 
bien  aise  que  M.  de  La  Force  soit  favorisé  ainsi 
qu'elle  vous  mande;  mais  surtout  Sa  Majesté 
désire  que  vous  liiez  et  étrcigniez  tant  qu'il  vous 
sera  possible  une  bonne  et  vraie  intelligence  en- 
tre le  prince  Maurice  et  le  sieur  de  Barneveldt. 
Elle  eût  bien  désiré  pareillement  que  vous  eus- 
siez établi  le  conseil  comme  vous  lavez  proposé, 
car  elle  craint  quand  vous  les  aurez  laissés  qu'ils 
se  divisent  et  brouillent.  Elle  sait  qu'ils  sont  fo- 
mentés de  toutes  parts,  elle  sait  aussi  que  l'envie 
est  glissante  et  dangereuse  entre  ceux  qui  sont 
égaux  en  qualité  :  toutefois  peut-être  qui  entre- 
prendroit  maintenant  de  mieux  assurer  leurs  af- 
faires, les  ébranleroit  et  altéreroit  davantage; 
vous  êtes  sur  les  lieux  pour  en  mieux  juger,  et 
s'en  remet-on  du  tout  à  vous.  C'est  votre  ouvrage, 
de  la  conservation  duquel  nous  savons  que  vous 
êtes  et  serez  toujours  assez  jaloux,  et  plus  en- 
core du  contentement  et  service  du  Roi;  c'est 


pourquoi  nous  ne  le  vôtls  reconfimanâons  pas 
davantage ,  nous  en  reposant  sur  vous  entière- 
ment. Mais  si  nous  n'étions  émus  d'autre  coosi* 
dénition  que  de  l'ombrage  que  les  Ang'ais  poo^ 
roient  prendre  d'un  plus  long  séjour  par  delà  de 
votre  part  à  consentir  votre  retour,  celle-là  ne 
nous  y  échaufferoit  guère,  connoissant  trop  leur 
inclination  et  simulté.  Aussi  faisons-nous  pn 
d'état  de  leurs  belles  paroles ,  qu'ils  sèment  au- 
jourd'hui en  divers  lieux  plus  libéralement  que 
jamais  :  nous  nous  contentons  de  les  payer  de 
même  monnoie,  poussant  ainsi  le  temps  avec 
l'épaule  envers  eux ,  comme  gens  avec  lesquels 
il  y  a  bien  autant  à  perdre  qu'à  gagner  poar 
l'envie  qu'ils  nous  portent,  épiant  ineessammeot 
l'occasion  de  traverser  tout  ce  qui  nous  peut 
être  utile. 

Les  ministres  d'Espagne  ne  sont  pas  plus  cha- 
ritables en  notre  endroit ,  encore  qu'ils  s'étudient 
de  nous  donner  sujet  d'en  mieux  espérer,  pro- 
posant toujours  les  alliances  dont  vous  avez  ooî 
parler,  avec  lesquelles  je  reconnois  que  les  archi- 
ducs auraient  dessein  d'envelopper  encore  la  suc- 
cession du  duc  de  Clèves;  mais  ce  n'est  plus 
qu'artifices  pour  endormir  Sa  M£gesté,  gagner  le 
temps,  et  attendre  un  changement,  auquel  con- 
siste leur  principale  espérance  :  toutefois  il  faut 
couler  et  vivre  dedans  et  avec  le  monde  comme 
nous  faisons ,  doucement ,  et  vous  nous  aiderei 
à  faire  quand  vous  serez  avec  nous.  L'on  pour- 
voira au  remboursement  des  cinq  mille  livres 
avancées  sur  votre  crédit  pour  le  surplus  da 
voyage  du  nord,  et  nous  avons  fait  expédier 
l'ordonnance  des  deux  mille  écus  sur  le  compte 
de  vos  frais,  ainsi  que  vous  avez  désiré,  ayant 
jugé  bien  employés  les  trois  cents  florins  que 
vous  avez  fait  bailler  au  capitaine  dudit  voyage 
pour  consoler  sa  famille,  peu  de  personnes  ayant 
connoissance  de  cette  entreprise,  que  je  prie 
Dieu  conduire  et  faire  réussir  à  sa  gloire.  Mes- 
sieurs les  Etats  ont  écrit  au  Roi  une  lettre  qui 
lui  a  été  présentée  par  le  sieur  Aêrsens ,  à  la- 
quelle Sa  Majesté  a  voulu  faire  la  réponse  que  je 
vous  envoie ,  et  par  icelle  faire  mention  du  com- 
mandement qu'elle  vous  fait  de  la  revenir  trou- 
ver, ainsi  que  vous  verrez  par  le  double  de 
ladite  lettre  qui  sera  ci-joint.  Sa  Majesté  affec- 
tionne toujoure  de  faire  di^esser  en  son  royaume 
une  compagnie  pour  trafiquer  aux  Indes,  de 
façon  que  vous  lui  ferez  plaisir  de  lui  en  ouvrir 
et  faciliter  les  moyens  à  votre  retour,  où  j'espère 
que  vous  nous  trouverez  en  ce  lieu  avec  mes- 
sieurs du  conseil ,  car  ils  s'y  doivent  rendre  dans 
huit  jours,  et  nous  parlons  d'y  séjourner  six 
semaines  ou  un  mois  ;  mais  nos  délibérations 
sont  sujettes  à  changement.  En  tout  cas  vous 
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BOits  trouverez  devant  que  nom  pmlions  pour 
Provt'»ee,co!n bien  que  nutis  çontiiunoiîs  a  protes- 
ter que  Huusnous  y  urheraineriitis  deduiiH  It*  mois 
de  juin  ou  au  eommeneemeut  de  celui  de  juillet. 

Quant  au  mémoire  qui  eoîieerue  l"ètaî)lisse- 
metit  d'aueiius  consuls  par  delà,  que  vous  a  porte 
M.  de  [\eaiix,  je  le  vous  recommande ,  autant 
uéanraofns  que  vous  !c  jugerez  a  i>rnpos ,  et  eon- 
veoir  au  soulagement  des  marcliands  qyi  trafi* 
qiient  par  delà ,  et  par  eonsét|uent  ao  bien  et 
service  du  Roi;  ear  j'entends  toujours  préférer 
cette  eonsidération  a  toutes  les  autres,  et  n'ai  de 
liberté  de  changer  ce  vieux  styte^  non  plus  (juc 
vous,  sur  l'aeceptatiiai  de  vos  prêsens,  qu'un 
autre  auroit  reçus  sans  licence.  Je  vous  prie  aussi 
d 'a  \o  î  r  e  n  reci  )  m  m  a  nda  lion  m  on  ne  v  eu  de  H  ;ui  - 
terive,  auquel  le  Roi  a  commandé  aller  lar  deïn, 
pour  prendre  possession  de  la  compagnie  de  gens 
de  pied  dont  Sa  Majesté  Ta  honoré.  J*esnèrc 
qu'il  s  en  acquittera  dîj^nement  et  en  liomme  de 
bien.  Vous  avez  déjà  tant  obligé  toute  la  maison 
€t  ceux  qui  leur  appartiennent,  par  les  faveurs 
que  vous  avez  départies  à  son  frerc,  que  je  mt- 
promets  que  vous  \oudrrz  continuer  encore  à 
l'endroit  <Ie  cettui-ci  :  aussi  disposerez- vous  a 
jamais  d'eux  et  de  tous  leurs  amis,  comme  je 
vous  supplie  de  croire  que  vous  kr^z  éternelle- 
ment de  moi.  Je  m'avise  que  nous  ne  vous  man- 
dons rien  par  la  lettre  du  Hoi  touchant  le  traité 
de  garantie  de  la  trêve  que  vous  prétendez  faire 
conjointement  avec  les  Anglais;  aussi  n'avons- 
nous  rien  à  ajouter  à  ce  que  nous  vous  en  avons 
nnoide.  lilnfîn,  nous  îtpprou^crons  fout  ee  que 
vous  en  ferez ,  eornnie  nous  ferons  l'ofiiee  que 
vous  y  ferez  en  faveur  des  catholiques,  duquel 
j*ai  estimé  devoir  faire  mention  en  la  lettre  eom- 
mu:ie  (jue  le  Koi  écrit  a  M,  de  Russy  et  u  vous, 
ail  il  qull  soit  su  que  vinis  ne  Tavez  avancé  sans 
conunundenieul  exprès  et  réitt  rc;  mais  nous  au- 
rons re.;ret  s'il  avient,  non-seulement  qu'il  soit 
inutile,  mais  qu'après  icetui  its  soient  traites  plus 
sévèrement.  Je  vous  prie  iVy  avoir  éi^ard,  et  prie 
Dieu  qu'il  vous  donne,  monsieur,  en  parfaite 
santé,  très- heure  use  et  longue  vie. 

De  Funtaineblcau,  ce  dLx*liuitteme  jour  de 
mai  ifUlD. 

Votre ,  ete, ,  dk  Neufville. 

Letlrc  de  M.  Jmunht  a  M,  te  prcsideni  lUchar- 
(ht  y  du  huitième  juin  ItîOi). 

Monsieur,  etieore  que  vous  n'ayez  reçu  jus- 
qu'ici réponse  particu  lere  des  lettres  que  vous 
m'avez  écrites,  si  n  ai-je  laissé  de  conférer  avec 
messieurs  les  litatsdu  contenu  en  i celtes  pour  y 
faire  pourvoir,  et  premièrement  sur  la  plainte 
de  te  qui  a  été  fait  par  vos  olïiciers  à  Oldenscl 


et  par  les  leurs  h  Over-YsseL  Us  prétendent  y 
être  hirn  fondés,  et  que  le  trouble  et  ïa  force 
est  venu  de  votre  cùté ,  non  du  leur  :  ils  ont 
néanmoins  pris  résolution  en  leur  asseinblée  gé- 
nérale, par  notre  avis,  de  mander  partout  à 
leurs  ofliciei^s  qu'en  ce  qui  dépend  de  l'exécu- 
tion de  la  trêve  ils  les  consultent  es  choses  dou- 
teuses, sans  y  rien  faire  avant  qu'avoir  reçu  leur 
ordre  et  commandement,  pour  empêcher  que 
lesdits  ofOeiers,  y  voulant  en  particulier  donner 
des  interprétations  selon  leur  sens,  ne  soient 
couse  de  troubler  le  repos  commun.  Je  vous  sup- 
plie aussi  que  leurs  altesst*s  en  fassent  autant  à 
Tf  ndroit  de  leurs  officiers,  afm  qu'il  y  soit  pro- 
cède des  deux  côtes  avec  même  circonspection 
et  respect.  Ixsdits  sieui*s  Kfatsju^^ent  bien  aussi 
que,  par  les  lettres  t|u  on  écrit  d  une  part  et  d'au- 
tre ,  on  ne  peut  faire  cesser  et  prendre  résolu- 
tion sur  les  différends  qui  arrivent,  et  qu'il 
sera  nécessaire  dVntrer  en  conférence  par  dé- 
putés pour  y  pourvoir,  et  cependant  que  toutes 
eboses  qui  sont  sujettes  a  dispute  soient  tenues 
en  sui'séanec.  Rien  me  semble4-i1  que  c'est  leur 
intention  d;*  différer  l'exécution  rie  ce  enns<Ml 
jusqu  a  ce  qu'ils  aient  reçu  la  ratilleation  d'Ks- 
pa |j; ne ,  sinon  que  quelque  chose  d'imiiortanec 
survienne  ([ui  ne  puisse  souffrir  ce  délai  sans  al* 
tt  rer  le  repos. 

Quant  au  fait  de  la  reli^uon  pour  le  plat  pays 
de  Brabant,  même  ec  que  le  Drossart  de  iîcr- 
gues  a  fait  contre  le  nouveim  curé  du  village 

de ,  la  vérité  est  que  les  Etats  n'avoient 

rien  entendu  de  ructe  qui  vous  a  été  donné  par 
M.  de  llussy  et  moi.  Et  encore  que  nous  l'avons 
fait  avec  le  su  de  leurs  députés,  et  après  avoir 
pris  la  parole  de  M.  le  prince  Maurice,  toutefois, 
quand  la  chose  est  venue  à  la  connoissance  de 
l'assemblée  tîéneraïe  par  une  copie  d'ieelui  acte 
que  les  ministres  de  Breda  et  Berg-op-Zoom  ont 
apporté,  lesdits  sieurs  députés  ont  dit  qu'ils  ne 
lavaient  jamais  vu,  bien  leur  eu  avions-nous 
parlé  sans  qu'ils  y  eussent  contredit,  ni  qulls  y 
eussent  aussi  donné  leur  consentement  exprés , 
comme  il  est  vrai,  \ussi  étoil-ce  notre  intention 
que  cet  acte  vous  servit  seulement  dcsinelé  que 
rien  ne  seroit  innové  au  préjudice  de  la  religion 
c:ithol!quc  audit  plat  pays,  mais  que  cela  se  pas- 
seroit  par  dissimulation  et  souffrance  comme  du 
passé,  sans  en  faire  autre  bruit  ni  publication  de 
Facte.  Or  ayant  entendu  qu'aucuns  parmi  ras- 
semblée en  tentïk^nt  de  nuiuvjiises  paroles», 
comme  de  chose  faite  a  leur  descu  et  contre  Itur 
volonté,  nous  y  avons  été  exprès,  messieurs 
d'Ani;lelerre  et  nous,  auxquels  ledit  acte  avoit 
été  communiqué  a  Anvers,  alio  de  leur  ft»ire 
entendre  comme  tout  s'étoit  passé,  doat  euûu  ils 
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sont  demeurés  eontens,  et  vous  peux  assurer  que 
ce  que  dous  avons  promis  sera  observé  de  leur 
part,  comme  aussi  de  la  part  dudit  sieur  prince 
Maurice,  qui  est  gouverneur  desdits  pays,  lequel 
nous  a  derechef  promis  qu1l  tiendra  la  main  à 
ce  qu'il  n'y  soit  contrevenu  ;  mais ,  Je  vous  sup- 
plie ,  qu  on  y  procède  avec  modération  de  votre 
côté,  pour  n'oigrir  et  altérer  les  esprits  de  ceux 
qui  n  y  sont  déjà  que  trop  enclins.  J*écris  sur  ce 
sujet  à  M.  révéque  d'Anvers  par  M.  Mireus  son 
neveu  qui  est  encore  ici ,  et  n'en  partira  qu'après 
demain  ,  pour  attendre  que  j'aie  fait  ordonner 
que  le  curé  mis  hors  sa  charge  par  le  Drossart 
de  Bergues  sera  rétabli;  ce  que  je  n'ai  pu  faire 
encore,  d'autant  que  ledit  Drossart,  lequel  avoit 
été  mandé  pour  rendre  raison  de  ce  qu'il  a  fuit 
ou  bien  de  l'envoyer  par  écrit ,  n'a  encore  satis- 
fait ni  à  l'un  ni  à  1  autre;  si  espéré-je,  s'il  ne 
vient  dans  demain ,  d'y  faire  pourvoir  sans  le 
plus  attendre.  Quant  au  fait  de  Clèves  dont  vous 
faites  mention  par  vos  dernières  lettres,  j'en  ai 
communiqué  en  particulier  avec  aucuns  de  mes- 
sieurs les  Etats,  n'ayant  pas  estimé  qu'il  fut  be- 
soin d'en  faire  autre  récit  en  l'assemblée.  Ce 
dont  je  vous  peux  assurer  est  que  lesdits  sieurs 
des  Etats  désirent  que  le  différend  des  princes 
qui  y  prétendent  soit  terminé  à  l'amiable ,  non 
par  les  armes,  et  qu'ils  ne  feront  rien  de  leur 
côté  qui  puisse  aigrir  les  affaires,  au  contraire 
essaieront  de  tout  leur  pouvoir  d'empêcher  tou- 
tes sortes  de  mouvemens  qui  pourroient  être 
cause  de  rompre  cette  voie  de  douceur  et  amitié: 
c'est  aussi  le  conseil  que  nous  leur  avons  donné 
de  la  part  de  notre  Roi ,  qui  nous  a  fait  entendre 
par  plusieurs  lettres  que  so  )  intention  est  telle  ; 
à  quoi  je  sais  que  Sa  Majesté  travaille  tous  les 
jours  avec  soin  et  devoir  pour  faire  assoupir  et 
composer   amiablement   ce    différend.   Ainsi, 
pourvu  que  de  la  part  de  l'Empereur ,  du  roi 
Catholique  et  de  leurs  altesses,  on  y  prenne  les 
mêmes  conseils,  et  avec  même  sincérité  et  ron- 
deur ,  il  est  certain  que  cette  succession  ne  trou- 
blera point  le  repos  qui  a  été  établi  en  ce  pays 
avec  tant  de  peine.  Il  est  vrai  que  par  vos  lettres 
vous  prétendez  l'affaire  devoir  être  terminée  par 
justice,  c'est-à-dire  remise  au  jugement  de  l'Empe- 
reur ou  de  la  chambre  impériale:  chose  différente 
d'une  voie  amiable, car  je  prévois  bien  que  cette 
forme  de  justice  pourra  être  suspecte  à  l'électeur 
de  Brandebourg,  pour  des  considérations  qu'il 
n'est  pas  besoin  de  vous  représenter,  d'autant  que 
vous  en  êtes  mieux  informé  que  moi ,  au  lieu  que 
les  amis  communs  le  peuvent  induire  de  se  sou- 
mettre à  l'autre,  ou  l'abandonner  s'il  la  refuse. 

Quant  à  ce  que  vous  me  mandez  de  l'arrivée 
tludît  sieur  électeur  au  pays  dç  Clèves,  ou  tÂm% 


ici  depuis  deux  jours  qu'il  est  retonrné  de  Pnwe, 
et  est  à  présent  à  Berlin,  qui  est  la  maison  en 
laquelle  il  demeure  d'ordinaire ,  et  que  c'est  son 
frère ,  lequel  s'est  acheminé  audit  pays  de  Oè- 
ves ,  dont  le  conseil  des  deux  chancelleries  ayant 
été  averti  lui  a  envoyé ,  avant  qu'il  soit  entré  au- 
dit pays,  quelques  députés  de  leur  collège  pour  le 
prier  de  ne  passer  outre,  et  de  s'arrêter  en  quelque 
lieu  neutre.  Ils  ont  aussi  à  c^tte  occasion  prié  le  fils 
du  duc  de  Neubourg  d'en  vouloir  sortir,  et  d'al- 
ler même  trouver  ce  prince  pour  l'exhorter  que 
leurs  différends  soient  rerois  à  une  voie  amiable, 
ce  que  ledit  sieur  de  Neubourg  a  consenti  de 
faire;  mais  si  le  frère  de  l'électeur  se  sera  abs- 
tenu d'entrer  plus  avant  audit  pays ,  et  si  cette 
entrevue  aura  donné  quelque  commencement  à 
une  voie  amiable,  nous  n'en  savons  encore  rien. 
Vous  jugerez  bien  par  ce  qui  est  contenu  ci- 
dessus  qu'il  n'y  a  encore  rien  de  mal ,  attendu 
même  que  ledit  prince  frère  de  Télecteur  n  a , 
à  ce  que  j'entends,  que  son  train  ordinaire,  et 
n'est  en  état  de  faire  aucun  mouvement  qui  tende 
à  \  iolcnce  :  aussi  aura-t-il  toujours  siget  de  dire, 
s'il  a  été  loisible  au  duc  de  Neubourg  d'entrer 
audit  pays ,  encore  que  l'entrée  des  villes  lui  ait 
été  défendue ,  qu'il  ne  doit  pas  être  traité  avec 
plus  de  rigueur.  J'estime  pourtant  qu'il  est  plus 
à  propos  qu'ils  s'abstiennent  l'un  et  l'autre  d  y 
entrer.  J'écrirai  à  M.  le  marquis  et  à  vous,  lors- 
que le  gentilhomme  qui  nous  a  apporté  les  pré- 
sens s'en  retournera,  pour  en  rendre  les  remer- 
cimens  dus,  avec  offre  de  notre  très- humble 
service  de  même  affection  dont  je  vous  baise 
très  humblement  les  mains,  et  suis,  monsieur, 
votre,  etc.,  P.  JEANraN. 

A  La  Haye,  ce  8  juin  1609. 

Lettre  de  messieurs  Jeannin  et  de  Russy  au 
Roi  y  du  neuvième  juin  1609. 

SiBE, 

Nous  avons  vu  par  les  lettres  que  nous  a  ap- 
portées Picault ,  lequel  arriva  en  ce  lieu  le  vingt- 
cinquième  du  mois  passé,  ce  que  votre  Majesté 
nous  a  commandé  pour  achever  le  reste  de  notre 
charge.  Tous  les  députés  de  l'assemblée  générale 
n'y  arrivèrent  que  le  dix-huitième  du  même  mois, 
et  nous  les  fûmes  voir  le  lendemain  matin,  mes- 
sieurs d'Angleterre  et  nous  eusemblement,  pour 
nous  réjouir  avec  eux ,  et  les  congratuler  du  traité 
qu'ils  ont  fait,  les  exhorter  de  demeurer  en 
union ,  et  de  pourvoir  aux  contributions  et  au 
contentement  de  la  maison  de  Nassau  ,  suivant 
la  réquisition  qui  leur  en  avoit  été  faite  de  la 
part  de  vos  Majestés,  lorsque  nous  étions  à  Berg- 
op-Zoom  ;  et  pour  le  regard  de  la  réformation 
4^  leur  (^ouvçrAement)  nous  Qous  ^onujAf^s  ab^ 
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lenus  d'en  faire  quelque  particulière  ouverture, 
montrfliït  Déanmotiis  que  nous  jy*;ions  a  propos 
d  y  toucher,  avee  offre  d'en  coiifeiTr  awç  leui^s 
députés,  quand  il^i  eiitimeroieïit  que  nous  lt*s  y 
pourrions  assister  et  servir  pendfHit  notre  séjour 
en  ce  lieu;  car  nous  nvons  Uien  reconim  que  les 
volontés  de  ceux  qui  y  pL'^J^ent  le  plus  n  y  sont 
assez  disposées  pour  le  présent  :  et  encore  que 
celte  retardât  ion  vienne  des  intérêts  particuliers 
autant  que  d'ancune  outre  considération  ,  si  est- 
ce  qu'il  ïe  faut  souffrir  et  dissimuler,  eu  atten- 
dant que  les  jalousies  et  detianees  (]uî  diminuent 
tous  les  jours  soient  du  tuut  amorties,  et  que  le 
prince  Maurice  et  le  sieur  lîarneveldt,  qui  se 
mettent  mieux  de  jour  en  autre,  soient  rentrés 
eu  leur  première  cunfiance,  ee  qui  ne  peut  être 
fait  qu'avecqueïque  loisir.  Cen'est  chose  nouvelle, 
mais  ordinaire,  de  rencontrer  plus  de  diflieulté  au 
maniement  des  affaires  puhljçpies,  à  cause  des 
intérêts  particuliers,  quM  n'y  en  a  a  trouver  et 
Inventer  les  bons  conseils  et  bonnes  lois;  et, 
quand  cela  a\icnt,  qui  vou droit  essayer  de  faire 
le  bien  hoi^  de  saison  ,  il  attireroit  du  mal  et  de 
la  haine  sur  soi,  et  seroit  cause  de  mettre  de  la 
division  et  des  factions  parmi  ceux  (|ui  doivent 
être  unis,  au  tien  de  proliter  au  pubhe.  Que  vo- 
ire Majeslé  n'eu  soit  pourtant  en  aucune  peine; 
car  il  est  certain  qu'avec  le  gouvernement  qii^ils 
ont  à  présent ,  lequel  a  été  continué  entre  eux 
depuis  vingt-cinq  ans  sans  qu'ils  y  aient  rien 
chauffé,  et  le  désir  qulls  ont  tous  de  se  conserver 
et  CTijpêe  er  que  leur  Etat  ne  retourne  d'où  il  est 
sorti,  il  u*en  peut  avenir  aucun  maL 

Ils  sont  délibérés  de  tenir  les  Etats  assemblée 
cette  année  entière,  et  d'y  être  toujours  en  nom- 
bre raisonnable  et  suffisant  ponr  }  traiter  et  ré- 
soudre  de  toutes  affaires  :  et  le  sieur  Oarneveldt 
dit  qu'au  commencement  de  Tannée  prot'h  ai  ne, 
ils  considérercïnt  ce  qui  leur  a  été  proprsse,  non 
en  public,  maispartieulièremenl  a  lui ,  au  prince 
Maurice  et  à  d'autres ,  pour  rétablissement  de  ce 
conseil ,  dont  Tutilitê  est  si  évidente ,  qu'il  y  a 
raison  de  croire  qulls  y  auront  l'eeours  avec  le 
temps,  et  lorsque  les  esprits  seront  vides  des 
passions  qui  les  mettent  en  déliance  les  us  des 
autres.  Le  eonimeneement  de  leur  assemblée  a 
été  employé  a  faire  le  licenciement  des  j;ens  de 
guerre  :  ils  n'ont  toutefois  cassé  aucune  compa- 
gnie entière,  soit  de  cheval  on  de  pied,  mais  les 
ont  réduites  toutes  a  sni\ante-di\  hommes  pour 
compagnie,  et  coi  tinué  la  paye  ordinaire,  qui 
est  de  huit  mois  deux  tiers  cbacnn  ivn,  encore 
qu'ils  eussent  auparavant  destiné  de  les  payer  à 
raison  de  dix  mois  :  en  quoi  faisant,  le  nombre 
de  leurs  gens  de  guerre  retient  encore  à  trenic 
mille  liummes  de  pied  et  trois  mille  chevaux  sur 


les  rtMes.  Bien  estimniis-nons que  dans  un  an,  au 
plustaril,  ils  y  loiieluMnint  pour  la  sec^^ntle  fois, 
et  les  réduiront  de  temps  a  autre  jusqu'à  vin^t 
mille  ht>m»nes  de  {^ens  de  pied  pour  tout ,  y  com- 
pris même  les  quatre  mille  que  votre  Majesté 
leur  entretient ,  et  a  quinze  cents  chevaux  ;  mais 
ils  y  procèdent  ainsi  lentement,  et  sans  toucher 
aux  capitaines  et  ofjieiers,  pour  se  garantir  des 
mutineries  (|u  on  pourroit  fiore  en  demandaiit 
les  décomptes.  Les  and>ass^ideurs  d'Angleterre 
se  sont  ftu't  plaints  de  ce  que  les  gens  de  guerre 
de  leur  nation  ont  été  assujetis  a  la  régie  gené- 
raîe,  ayant  allégué  la-dessus  les  mérites  de  la  feue 
reine  d'Angleterre  envers  les  Etats  qu  elle  a  as- 
sistés lorsqu'ils  étoîent  abandonnes  d'un  chacun, 
et  eniîn,  après  plusieurs  f»oursuites,  ont  obtenu 
quatre  cent  cinqyante  hommes  de  phis  pour  les 
distribuer  en  trois  régimens  an;.lais,  ainsi  qu*il 
sera  ordtmne  par  M.  le  prince  .Maurice,  avecla- 
vis  des  eoIcMiels,  nonobstant  (juoi  il  y  a  encore 
trois  mille  cinq  cents  soldats  qui  sont  cassés. 

Les  Ecossais  ont  aussi  demande  quelque  gra- 
tili  ation  pour  accroître  et  fortîJîer  leurs  com- 
p'<ginies,  mais  elle  leur  a  été  refnsée  jusqu'IcL 
lA*sdits  nmlwissadeurs  espèrent  que  leur  Roi  en- 
tretteiidra  de  leurs  gens  qui  sont  déjà  retenus, 
pareil  nombre  que  votre  Majesté,  sur  ce  qui  lui 
est  dû  par  les  Etats;  nous  ne  savons  pas  s'ils 
lobtiendront ,  mais  s'il  avient  ainsi,  celte  ému- 
lation aura  profite  aux  Etals.  Il  est  vrai,  à  ce 
que  nous  en  apprenons,  qulls  n'estimeront  pas 
beaucoup  ce  bienfait  sll  est  en  déduction  de  ce 
quîLs  doivent,  car  ils  se  prnmettoient  qu'en  ve* 
nant  â  compte,  le  roi  d'Angleterre  leur  rabat- 
trait partie  de  la  dette,  et  ils  craignent  qu'il  ne 
le   vueille  compenser  avec  cet  entrelénement. 
Pour  le  regard  des  gens  de  pied  français,  les 
compagnies  des  deux  régi  mens  sont  réduites  u 
cent  hommes  chacune,  fors  celles  des  colonels 
qui  sont  de  deux  cents,  et  celle  de  M.  de  La 
Force  auquel  nous  eu  faisons  ajouter  einquantç 
de  plus,  suivant  le  coinmandementdev(»tre  Ma- 
jesté, comme  aussi  vingt-cinq  à  chacun  des  lievi- 
tenans  colonels  sur  l'instarce  qu'i  s  nous  en  ont 
faite,  à  cause  que  les  lieutennns-t*olonels  des  ré- 
gi mens  des  autres  nations  ont  tous  plus  grand 
noml>re  de  gens  (|ue  les  capitaines,  ainsi  sont 
cent  bonvmes  de  plus  que  les  quatre  mille,  outre 
les  deux  compagnies  de  cavalerie  des  ^ieurs  do 
Vitlebon  et  du  Me\s,  (jui  seront  au>si  entrete- 
nues au  non*bre  de  soixante-dix  hommes,  et  lo 
tout  sur  l'argent  de  votre  Majeslé.  11  est  vrai 
qu1l  n'y  a  eu  aucun  moyen  di*  faire  donner  les 
di  X  montiTs  auxdils  gens  de  guerre  selon  quVtle 
désiroit;  car  nous  en  ayant  fait  grande  Instanco, 
tant  envirs  les  Etals  que  M.  le  prince  Maurice ^ 
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ils  nous  out  priés  de  ne  les  en  presser  pour  le 
grand  préjudice  que  cela  leur  feroit ,  et  les  muti- 
neries ({ui  en  aviendruient  quand  les  soldats  des 
autres  nations  verroient  qu*on  feroit  montre  aux 
Français  en  une  même  garnison,  et  â  eux  non , 
encore  que  ce  fût  de  Targent  de  votre  Majesté 
non  du  leur,  ce  que  nous  leur  alléguions  pour 
raison  de  différence,  eux  ajoutant  encore,  si 
nous  persévérions  en  cette  demande,  qu'ils  nous 
piioient  de  différer  Texécution  du  commande- 
ment que  nous  en  avions  reçu  jusqu'à  ce  qu'ils 
eussent  fait  entendre  leurs  raisons  à  votre  Ma- 
jesté, se  promettant  qu'après  les  avoir  ouïes  elle 
les  approuveroit.  Cela  a  été  cause  que  nous  nous 
sommes  abstenus  de  les  en  presser  pour  ne  trou- 
bler leur  ordre,  joint  qu'en  donnant  dix  mon- 
tres aux  gens  de  pivd ,  il  n'y  eût  eu  assez  pour 
payer  seulement  les  quatre  mille  hommes  :  au 
lieu  de  quoi  les  colonels  et  capitaines  nous  ayant 
fuit  très-grande  instance  d'obtenir  dix  hommes 
pour  cent,  afin  d'avoir  meilleur  moyen  de  rete- 
nir et  appointer  leurs  officiers  et  soldats,  nous 
en  avons  aussi  voulu  savoir  l'intention  des  Etats 
et  dudit  sieur  prince  Maurice ,  délibérés  toute- 
fois, s'ils  y  eussent  consenti,  de  ne  le  faire  sansen 
avoir  reçu  au  préalable  son  commandement,  at- 
tendu que  cet  ordre  eût  apporté  diminution  sur 
les  gens  de  guerre  de  quelque  quatre  cents  hom- 
mes; mais  ils  nous  ont  ôtés  de  cette  peine,  ayant 
rejeté  du  tout  ce  règlement  qu'ils  disoient  leur 
devoir  être  de  même  préjudice  et  dommage  à 
l'endroit  des  gens  de  guerre  des  autres  nations 
que  celui  des  dix  montres. 

Enfin  le  prince  Maurice  a  été  d'avis  qu'on  de- 
voit  donner  sur  l'argent  de  votre  Majesté  aug- 
mentation d'état  aux  capitaines,  jusqu'à  cinq 
cents  livres  par  an ,  pour  appointer  leurs  officiers 
et  meilleurs  soldats,  sans  quoi  ils  déclaroient 
tous  ne  les  pouvoir  retenir  et  conserver,  mais 
seroient  contraints  de  faire  comme  les  capitaines 
anjilais,  qui  ont  licencié  la  plupart  de  leurs 
meilleurs  soldats,  faute  de  moyen  pour  les  ap- 
pointer, et  retenu  ceux  qu'ils  ont  pensé  pouvoir 
contenter  d'une  moindre  solde  :  à  quoi  les  Etats 
ne  contredisent  si  votre  Majesté  le  désire  ainsi , 
pourvu  que  cette  augmentation  leur  soit  payée, 
non  a  la  montre  et  par  les  mains  des  payeure  or- 
dinaires pour  éviter  la  conséquence,  mais  séparé- 
ment et  par  les  mains  de  l'ambassadeur,  et  que 
lesdits  capitaines  promettent  et  jurent  moyen- 
nant ce  de  tenir  toujours  leur  nombre  complet , 
et  d'appointer  leurs  bons  soldats.  Nous  jugeons 
bien,  Sire,  que  cela  ne  servira  que  pour  ceux 
qui  auront  soin  de  leur  honneur  ;  mais  les  voyant 
tous  de  l)onne  volonté,  et  désireux  que  leui's 
troupes  soient  belles ,  afin  qu'elle  en  reçoive  plus 


de  contentement  et  meilleur  service ,  noas  awns 
estimé  que  ce  bienfait  y  servi roit,  et  que  sans 
cette  aide  il  leur  seroit  du  tout  innpossiblede 
prendre  quelque  chose  sur  leur  eotretèDement 
ordinaire  pour  gratifier  lesdits  officiers  et  sol- 
dats. Elle  considérera  aussi,  s'il  lui  plait,  que  pov 
leur  faire  cette  gratification  elle  n'augmentera 
pourtant  le  fonds  accordé  aux  Etats;  Joint  qiK 
ce  qui  reviendroit  de  bon,  ils  entendoient  aussi 
bien  de  le  retenir  et  employer  au  paiement  des 
cent  hommes  qu'ils  doivent  entretenir  de  plœ 
que  les  quatre  mille  hommes  de  pied  ,  et  néan- 
moins que  tout  ce  que  dessus  peut  être  fait  avec 
leur  gré  et  contentement ,  pource  qu'ils  voient 
que  c'est  pour  avoir  à  leur  service  de  meilleurs 
hommes.  C'est  la  province  de  Hollande  qui  re- 
cevra les  six  cent  mille  livres  et  sera  chaînée  da 
paiement,  et  de  le  faire  par  avance  de  mois  en 
mois ,  les  colonels  et  capitaines  ayant  désiré  et 
fait  grande  instance  d'être  payés  par  ladite  pro- 
vince, d'autant  qu'ils  paient  bien  ,  et  aux  ter- 
mes ordinaires;  au  lieu  que  ceux  qui  sont  assi- 
gnés sur  la  généralité  du  prys  ne  reçoivent  le 
plus  souvent  leur  solde  que  trois  et  quatre  mos 
après  le  terme  expiré,  étant  les  capitaines  con- 
traints à  cette  occasion  de  prendre  argent  à 
grands  intérêts  pour  donner  quelque  prêt  à  leurs 
soldats,  attendant  les  montres.  Nous  leur  pro- 
mettons aussi  de  la  part  de  votre  Majesté  de 
fournir  lesdites  six  cent  mille  livres  tournois  en 
deux  termes  et  par  avance,  afin  que  lesdits  gens 
de  guerre  soient  payés  de  même  façon ,  et  doit 
commencer  le  paiement  suivant  cet  ordre  au 
premier  jour  du  mois  de  mai  dernier ,  demeurant 
deux  cent  mille  livres  des  cent  mille  écus  qu'ils 
ont  reçus  présentement,  sur  la  gratification 
qu'elle  a  accoutumé  de  leur  faire,  et  les  cent 
mille  livres,  à  compter  sur  l'entretènement  pro- 
mis ,  qui  est  en  effet  ce  qui  nous  a  été  rapporté 
de  son  intention  par  M.  de  Préaux  :  et  de  tout  ce 
que  dessus,  nous  faisons  un  traité  avec  la  pro- 
vince de  la  Hollande,  que  le  sieur  Je^nnin  lui 
portera  à  son  retour,  par  lequel  traité  le  fonds 
nécessaire  pour  donner  l'augmentation  susdite 
aux  capitaines  est  tenu  en  réserve  pour  être  em- 
ployé selon  l'état  que  votre  Majesté  en  fera  dres- 
ser ,  étant  néanmoins  l'intention  des  Etats  qu'il 
demeure  à  leur  profit,  au  cas  qu'elle  ne  le  des- 
tine à  cet  effet. 

Nous  commettons  aussi  à  la  charge  de  com- 
missaire le  sieur  de  Franchemont  pour  assister  à 
la  première  montre,  attendant  qu'il  lui  ait  plu 
déclarer  sur  ce  sa  volonté;  c'est  ce  qui  a  été  fait 
pour  le  licenciement  des  gens  de  guerre,  et  l'or- 
dre des  Français.  Les  Etats  sont  maintenant  oc- 
cupés pour  délibérer  des  contributions,  afin 
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d'accorder  les  différends  qui  scmt  entre  les  pro- 
vincts  sur  leurs  cotes,  lesi[iiels  différends  sont 
commencés  avec  la  prise  des  armes ,  sans  qy  on 
lésait  pu  terminer  sinon  par  provision,  et  d'an- 
née en  année.  Or  â  présent  ehaeun  tvniint  f[ne  la 
provision  û\m  an  ne  soit  potir  lonjonrs  :  nous 
nous  y  entremettons,  et  ne  iiiissnns,  quoique 
ciKirim  eût  ei-devant  déclaré  nons  en  voniair 
croire,  d'y  rencontrer  de  très-iïrnndes  difficultés, 
n*y  ayant  perstmne  qui  veuille  quitter  ce  qu'il 
estime  devoir  obtenir. 

Nons  espérons  toutefois  dV  tronver  quelques 
expédiens,  et  d'en  sortir  dans  Imît  ou  dix  junrs 
an  pins  tard ,  comme  nons  ferons  aussi  clans  le 
même  temps  de  ce  cpii  touche  à  la  maison  de 
Nflssiu  ,  ou  it  y  a  moinsdedifJlculté.  Nous  i»jou- 
terons  mîiintcni'>nt  à  cette  lettre  ce  que  nous 
avons  appris  toîielhint  C  eves.  Les  Etats  du  dit 
pays  ont  été  assemblés  depuis  peu  de  jonrs  en  ta 
vilïedc  nnsseldorf,  où  l'Empereur  a  eu  ses  com- 
missaires, lesquels  ont  essayé,  avec  les  pratiques 
que  lui  et  le  roi  d'E^ipa^mey  ontds^s  ton^^-temps, 
de  faire  mettre  le  £iOU\e  rue  m  eut  du  pays  t-n  ses 
mains  par  forme  de  séquestre,  attendant  qu'il 
soit  connu  du  droit  des  prétendons;  mais  celle 
poursuite  a  été  sourde,  et  s'est  enPtu  conlenté 
que  le  i^ouvernement  soit  demeuré  aux  deux 
chancelleries  de  Clevcs  et  Julîers,  qui  est  autant 
à  dire  qu'aux  deux  conseils  desdits  pays;  aux- 
quels les  El  ai  s  ont  ajouté  quelque  nombre  de  la 
noblesse,  et  des  plus  notalilesdes  villes  pour  les 
autoriser  davaidage ,  et  pour  ce  qu'ils  esîimoient 
aussi  que  faneien  conseil  etoit  pour  la  plupart  ii 
la  dévotion  d'l^Isp:i*iiH*,  comme  il  est  vrai;  et 
pour  cette  raison  it  ne  faut  pas  don  1er  (juc  ce  *;ou- 
verntment  ne  favorise  toujimrs  celui  qui  aura 
plus  de  supiiort  de  la  m  ni  son  d'Autrielie.  Les  dé- 
putés de  relecteur  de  iîrantlehourg  qui  sont  sur 
le  lieu,  ont  surpris  une  iostruction  que  le  nonce 
du  Pape  qui  est  a  Cokigne  envoyoit  à  qïielques 
gentiïshojumes  de  Cleves,  qui  contient  qu'il 
faut  faire  lomlïer  ces  pays  es  mains  d'un  prince 
catholique,  avant  envoyé  a  cet  effet  esdits  pays 
quatre  ou  cin^j  jésyUes,  issus  des  meilleures  fa- 
milles de  la  noblesse,  [jour  pratiqua. r  et  persua- 
der, s'il  est  possible,  aux  catholiques  qui  y  sont 
en  jirand  nombre,  qu'ils  ne  reçoivent  pour  sei- 
gneur autre  que  le  marquis  de  Burgau,  lequel 
est  catholique ^  et ,  s'ils  ne  le  ptuvent  ohtenir ,  de 
favoriser  plutôt  le  duc  de  iN  eu  bourg  que  l'élec- 
teur de  Tira  n d chou  rg. 

Le  fils  dudit  duc  de  Neuhourg  a  envoyé  en  ce 
lieu  un  gentilhomme  vers  les  Etats ,  pour  leur  re- 
montrer le  droit  de  son  père  et  le  sien  en  la  suc- 
cession de  Cleves,  et  les  prier  de  le  vouloir  fa- 
voriser, leur  fîiisant  culeudrc  que  votre  Majesté 


leur  a  promis  toute  assistance»  Les  Etats  ne  lui 
ont  fait  réponse  qu'eu  termes  généraux  ,  et  qu'ils 
désirent  que  les  parties  iutéresstes  composent 
ara  i  a  b  lem  e  [)  t  de  !  eu  rs  di  f  fé  rends .  Ce  gen  1 1  !  ho  m  me 
nous  est  aussi  venu  voir  pour  nous  fit  ire  entendre 
ee  qui  est  de  la  bonne  affection  de  \Qtre  Majesté 
envers  son  maitn^,  et  prier  de  lui  faire  a  cette 
occasion  tous  bons  offices  envers  lesdits  sieura 
les  Etats,  ayant  donné  sur  ce  même  sujet  lettres 
de  son  maître  au  sieur  Jeannin,  et  fait  entendre 
le  droit  d'icelui  en  cette  succession.  Notre  ré- 
ponse a  pareillement  été  du  désir  qu'elle  auroit 
d'aider  à  comiM>ser  le  différend  qui  est  entre  ces 
princes,  à  quoi  tl  montre  bien  que  son  maître 
entendra  très-volontiers;  mais  il  se  délie  que  l'é- 
lecteur de  Bnmdt' bourg  en  vueille  faire  autant, 
encore  qu'il  y  soit  ohligéen  vertu  d'un  traité  fait 
di's  longtemps  entre  son  père  et  le  duc  de  Neu- 
bourg  ,  par  lequel  ils  a  voient  promis  luo  à  l'au- 
tre ,  le  cas  avenant  dï'  cette  sue  cession ,  d'en  trai- 
ter à  l'amiable,  non  contentieus*»menl  ni  [iiw  les 
armts.  Ce  qu'il  met  en  avant  du  droit  du  duc  de 
^euhourg  n'est  autre  chose,  sinon  ce  que  nous 
en  avons  ci-devant  mande  a  votre  Majesté,  que 
nous  ne  répéterons  en  cet  endroit. 

Quant  a  l'électeur  de  Brandebourg,  nous 
avons  avis  qu'il  est  à  présent  de  rettjur  à  Berlin, 
qui  est  sa  demeure  ordinaire,  et  que  son  fri-re 
est  en  ebendn  pour  se  rendre  à  Clevcs,  dont  les 
Etats  du  pays  étant  avertis,  ils  lui  ont  envoyé 
au  devant  pour  le  prier  de  ne  passer  outre ,  et  de 
ne  vouloir  entrer  dîms  lem*s  villes,  mais  de  se 
tenir  en  lieu  neutre,  attendant  qu'il  soit  connu 
de  son  droit.  Et  pouree  que  le  duc  de  Xeubourg 
fils  étoit  en  la  maison  d'un  gcntilbomme  du  pays, 
ils  l'ont  pareillement  prié  de  se  vouloir  retirer 
en  lieu  neutre,  et  d'aller  même  au  devant  du 
frère  de  rélecteur,  pour  conférer  avec  lui  amia- 
blement  touchant  leur  différend;  ce  qu'il  a  con- 
sf:nti  de  faire,  et  s'y  est  acheminé,  mais  on  n'a 
encore  avis  de  ce  (pii  eu  est  avenu.  On  dit  aussi 
que  le  prince,  kvvc:  de  Teleeteur,  doit  venir  en 
ce  lieu  pour  demander  assistance  aux  Etats,  se- 
lon (jue  ee  gentilhomme  venu  vers  eux  a  déjà 
fait,  en  vertu  d'un  traite  fait  avec  le  feu  élec- 
teur de  Branilehourg  par  M.  le  prince  Maurice, 
M.  le  comte  Guillaufue,  M.  de  Barneveîdt  et  un 
autre  député  de  Zelande,  au  nom  des  Etats*Gé- 
nérnux  :  lequel  traité  contient  que  les  Etats  pro- 
mettent, le  cas  avenant  de  cette  succession ,  d'eu 
prendre  la  possession  au  nom  dudit  électeur , 
mo\ennant  tpioi  il  leur  promet  aussi  donner  cinq 
cent  mille  b\res  a  certains  termes  déclares  par 
e-f  traité,  qui  a  jusqu'ici  été  tenu  secret.  A  quoi 
lesdits  sieui^  répondait  ee  traite  être  véritable, 
et  néanmoins  que  ledit  électeur  ne  s'eu  peut  ai* 
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der  contre  eux,  sinon  autant  qu'il  leur  plaira, 
d'autant  que  la  duchesse  de  Prusse ,  mère  de  l*é- 
lectrice,  étoit  lors  vivante,  qui  rendoitson  droit 
certain  et  indubitable;  au  lieu  que  son  décès 
avenu  depuis,  et  avant  la  mort  du  dernier  duc, 
y  met  à  présent  de  la  difficulté;  davantage ,  que 
9ur  les  cinq  cent  mille  livres  promises  par  le  feu 
électeur,  ils  n'ont  reçu  que  cent  mille  livres,  en- 
core que  tous  les  termes  soient  dès  long-temps 
expirés;  qu'ils  n'entendent  toutefois  se  servir  de 
telles  défenses,  mais  de  prendre  résolution  en 
cette  affaire  par  l'avis  de  votre  Majesté,  et  de 
suivre  ce  qu'elle-même  fera.  Ce  gentilhomme 
nous  est  aussi  venu  voir ,  avec  lettres  des  am- 
bassadeurs de  rélecteur  qui  sont  au  pays  de  Clè- 
ves,  lequel  nous  a  priés  de  vouloir  favoriser  la 
cause  de  leur  maître  envers  les  Etats.  Et  pour  ce 
que  le  duc  de  Neubourg  fait  courir  le  bruit  par- 
tout, même  audit  pays,  que  votre  Majesté  a 
promis  de  l'assister  de  son  autorité  et  de  ses 
moyens  pour  conserver  son  droit ,  il  nous  a  pour- 
suivis et  requis  avec  grande  instance  de  vouloir 
écrire  aux  Etats  desdits  pays  lettres  qui  pussent 
ùâve  évanouir  tels  bruits ,  et  leur  donner  quelque 
opinion  qu'elle  désire  plutôt  favoriser  ledit  sieur 
électeur  que  sa  partie  ;  mais  nous  les  lui  avons 
refusées,  sa  demande  étant  aussi  sans  raison, 
attendu  que  nous  n'avons  reçu  aucun  comman- 
dement sur  ce  sujet,  y  ayant  aussi  ajouté  que  ce 
seroit  contre  la  dignité  de  votre  Majesté  si  elle 
s'entremettolt  plus  avant  de  cette  affaire  en  fa- 
veur d'un  prince  qui  ne  l'en  a  encore  recherché 
ni  requis,  et  qu'il  nous  sembloitque  pendant 
Tabsence  dudit  sieur  électeur  ses  plus  proches 
dévoient  faire  cet  office;  l'assurant  néanmoins 
qu'elle  étoit  très-affectionnée  envers  la  maison 
de  Brandebourg,  et  que  nous  estimions  qu'elle 
en  rendrait  tous  bons  témoignages  quand  il  se- 
roit temps.  Nous  lui  avons  encore  mis  en  avant 
ce  traité  fait  par  le  duc  de  Neubourg  avec  le  feu 
électeur  de  Brandebourg,  dont  mention  a  été 
faite  ci-dessus,  pour  composer  leur  différend  à 
l'amiable  quand  le  cas  écberroit  ;  mais  il  a  ré- 
pondu que  ce  ne  fut  qu'un  projet  non  conclu  ni 
arrêté  et  signé  ainsi ,  son  maître  n'étoit  obligé 
en  vertu  d'icelui,  et  n'estimoit  pas  qu'il  le  vou- 
lût suivre,  mais  se  maintenir  en  la  possession 
qu'il  a  prise  avant  le  duc  de  Neubourg  des  pays 
qui  dépendent  de  cette  succession ,  attendu  que 
par  les  lois  de  TEmpire  le  premier  possesseur 
doit  demeurer  en  jouissance  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
connu  du  droit  des  prétenduns;  en  quoi  s'il  est 
troublé,  entend  se  conserver  par  les  armes  con- 
tre qui  que  ce  soit  ;  et  à  cette  occasion ,  s'est 
plaint  aux  Etats  de  ce  que ,  par  deux  lettres  écri- 


nement  desdits  pays,  ils  leur  conseillent  de  de- 
meurer neutres  jusqu'à  ce  que  le  droit  des 
prétendans  soit  éclairci,  les  nyant  tant  preaés 
de  leur  vouloir  écrire  quelque  lettre  sur  ce  sujet 
pour  interpréter  les  précédentes,  qu'enfin  ils  Toit 
fait  par  notre  avis,  et  de  telle  substance  néan- 
moins qu'elle  ne  peut  pr^udicier  au  droit  de  qui 
que  ce  soit ,  et  servir  peu  en  effet  à  l'électeur  de 
Brandebourg. 

Votre  Majesté  verra,  par  une  lettre  que  M.  le 
président  Richardot  a  écrite  sur  ce  siyet  au  sieur 
Jeannin,  que  l'avis  de  l'arrivée  du  frère  de  ^éle^ 
tcur  au  pays  de  Clèves  est  aussi  venu  aux  archi- 
ducs, et  le  désir  qu'ils  ont  de  faire  traiter  ce  dif- 
rend  par  la  justice.  Or  il  y  a  grande  différence  de 
traiter  de  cette  affaire  par  voie  amiable  et  par 
l'avis  des  princes  qui  sont  amis  commui;s,  ou  de 
la  remettre  à  la  justice;  car  le  premier  ne  peut 
être  rejeté  avec  raison  des  uns  ni  des  autres,  fi 
l'autre  sera  sans  doute  refusé  par  l'électeur  de 
Brandebourg,  parce  que  l'empereur  ou  la  cham- 
bre impériale  en  seroient  les  juges,  et  il  sait  que 
ce  prince  favorisera  plutôt  le  droit  du  duc  de 
Neubourg  que  le  sien.  Les  Etats  désirent  bien 
fort  que  les  choses  ne  viennent  point  aux  armes, 
mais  ils  feront  sans  doute  ce  que  votre  Majesté 
trouvera  bon  ;  et  nous  estimons  aussi  qu'en  sy 
employant  avec  affection,  comme  il  lui  a  plu  mon- 
trer qu'elle  veut  faire,  les  princes  intéressés  ren- 
dront un  grand  respect  à  son  avis  et  jugement; 
comme  au  semblable  les  autres  qui  pourroient  dé- 
sirer d'y  profiter  sans  raison  seront  contraints  de 
s'en  abstenir,  crainte  que  le  parti  qu'elle  prendra, 
assisté  de  la  justice  d  une  j^nne  cause ,  ne  de- 
vienne le  plus  fort.  Le  retour  du  sieur  Jeannin 
vers  votre  Majesté,  lequel  partira  de  ce  lieu  dans 
dix  jours  au  plus  tard ,  l'instruira  de  toutes  autres 
particularités  concernant  la  charge  qui  nous  a 
été  commise.  Et  sur  ce,  nous  prierons  Dieu,  Sire, 
qu'il  maintienne  votre  Majesté  et  sa  roysde  fa- 
mille en  tout  heur  et  prospérité. 

De  La  Haye,  ce  neuvième  de  juin  1609. 

Vos,  etc. ,  P.  Jejlmnin  et  de  Russt. 

Lettre  dudit  sieur  Jeannin  à  M,  de  Villeroy^ 
dudit  jour  neuvième  juin  1609. 

Monsieur,  encre  que  j'aie  demandé  mon  congé 
avec  grande  instance,  et  que  le  séjour  en  ce  lieu 
me  soit  à  présent  fort  ennuyeux,  si  n'en  pu'is-je 
sortir  que  je  n'aie  achevé  ce  à  quoi  le  commande- 
ment du  Roi  et  mon  devoir  m'obligent  pour  as- 
surer le  repos  que  Sa  Majesté  a  procuré  à  ces 
pays,  lequel  est  vraiment  son  ouvrage,  com- 
mencé et  rendu  parfait  par  sa  prudence,  et  l'as- 
sistance qu'il  a  eue  de  vos  bons  conseils,  sans 


tçs  par  eux  au  cou^i  et  EtaU  ^ui  ont  le  gouver-  [  que  pour  mon  regard  j'y  aie  contribué  «tufr^ 
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chose  sinon  le  soio,  la  fidélité  et  diligence  pour 
ejiéeuler  ses  coinrantidemi^ûs  et  vos  conseiïs,  en 
quoi  toytefois  j'ai  ey  tant  de  traverses  et  ren- 
contré de  si  ^'randes  diflicultés,  que  si  le  bon- 
heur q*u  flecontpcigoe  toutes  ses  acttons  n'eût 
été  joint  au  respect  et  à  lu  créance  que  ces  peu* 
pies  ont  rendu  à  ses  avis,  nous  n  en  fussious  ja- 
mais sortis  à  son  contente' ment,  ni  au  bien  et 
avantage  de  cet  E^at;  cliucun  inî  en  donne  aussi 
l'iiouneur  et  h\  gloire  entière.  Les  pdnees  mêmes 
avec  lesquels  on  a  traité  le  confessent,  encore  que 
je  sois  bien  averti  qu'aucuns  de  leurs  principaux 
serviteurs  y  rijoutcnt  sourdement,  p4>ur  diminuer 
le  gré  ile  cett^'  obligation,  que  Sfi  Majesté  pou  voit 
faire  passer  ce  traité  a  meilleur  msircbé  pour  cux^ 
comme  il  est  vrai  en  effet;  ciir  la  générosité  avec 
laquelle  elle  a  parlé  cjuand  il  a  été  temps,  a  donné 
du  couraÉJîc  aux  Etats  pour  oser  espérer  et  de- 
mander ee  qu'ils  ont  obtenu,  et  de  la  crainte  aux 
autres  pour  leur  faire  accorder  des  e^inditons 
qu'ils  eussent  autrement  rejetées.  Si  u  ai-je  laissé 
de  mon  coté  de  faire  tout  ce  que  j'ai  ju*»é  être 
requis  pour  leur  faire  sentir  cette  obli«iation,  et 
le  gré  qu'ils  lui  en  doivent  savoir,  afin  qu'ils  en 
soient  d'autant  plus  enclins  u  rechercher  son  al- 
liance et  amitié,  métant  aussi  conduit  de  même 
façon  avec  les  aiiibassadeurs  d'Angleterre,  pour 
remettre  leur  muilre  en  meilleure  intelligence 
avec  nous  qu'il  ne  toit  au  commencement  du 
traité,  et  par  ce  moyen  aider  autant  que  j'ai  pu 
à  faire  que  Sa  Majesté  soit  recherchée  des  uns 
et  des  antres,  pour  avoir  le  choix  de  railiance 
et  amitié  qu'elle  jugera  devoir  être  plus  utile  ù. 
son  royaume.  Je  sais  bien  que  telle  conduite 
uest  pas  toujours  b  cure  use;  mais  s'il  n'tu  a  vient 
mieux ,  elle  laisse  an  moins  un  grand  contente- 
ment à  celui  qui  s'est  acquitte  de  ce  devoir.  Le 
fait  des  contributions  nous  travaille  et  occupe 
entièrement  ;  car,  encore  que  les  provinces  qui 
sont  en  dispute  aient  motîtré  et  déclaré  pkisiem*s 
fois  de  nous  en  vouloir  croire,  la  province  de 
Zélande  en  fait  à  présent  difticulté  ,  qui  me 
fait  craindre  qu'il  ny  ait  quelque  longueur  a  y 
prendre  résolution,  et  par  ce  moyen  que  je  ne 
demeure  ici  plus  que  je  ne  désire.  Je  me  promets 
néanmoins  que  Tissue  en  sera  bonne,  et  que  le 
soin  qu'ils  ont  tous  île  se  conserver  vaincra  l'opi- 
niâtreté des  uns  et  des  autres,  c'est  ponrfiuoi 
vous  n'en  devez  être  en  peine.  Il  y  aura  seule- 
ment plus  de  iàcberic  pour  moi ,  et  quelque  re- 
tardation  a  mon  retour,  mais  rien  de  pis.  Nous 
avions  prévu  telles  dilTicultés  long-temps  avant 
la  trêve,  et  pour  celte  raison  été  trois  fois  en  Tas. 
gemblée  générale  pour  les  prier  de  s'en  accorder 
sans  attendre  la  conclusion  du  traité,  pource  que 
Jes provinces  de  Gueldres,  Frise,  Over-Vsselet 


Groningue,  qui  résistent  à  présent  au:^  deman- 
des de  la  Zélande,  y  eussent  lors  volontiers  con- 
senti, et  la  Hollande  même,  pour  le  désir  qu'elles 
avoient  toutes  de  se  mettre  eu  repos;  mais  ceux 
qui  étoient  ennemis  de  la  trêve,  et  jugeoient  que 
cela  apporteroit  de  la  facilité  a  la  faire,  Tempe- 
chèrent.  Cette  même  contention  a  été  entre  eux, 
et  toujours  avec  grande  an  i  inusité,  dès  le  com- 
mencement de  leur  guerre,  sans  qulls  y  aient 
jamais  pu  faire  aucun  règlement,  sinon  n  temps 
et  d'année  en  année,  encore  après  avoir  disputé 
long-temps,  et  fait  leur  protestation  de  n'y  ac- 
quiescer que  pour  la  nécessitedu  tenups,  et  crainte 
des  ennemis. 

Quant  à  ce  qui  touche  à  M.  le  prince  Mauriocj 
et  au  partage  de  ses  frères,  il  est  sursis  jusques  à 
ce  <iu'il  soit  pourvu  aux  contributions;  mais  j'es- 
père que  nous  rachèverons  aussi.  Vous  seriez 
émerveille  combien  l'aigreur  est  grande,  et 
même  depuis  trois  mois,  contre  les  catholiques. 
On  en  cache  et  disfsimule  la  cause,  miiis  je  sais 
qu'elle  ^lent  de  ce  que  le  prince  v\Jaurice  et  ses 
amis  pensent  que  cette  rigueur  doit  servir  pour 
e  I  péeber  qnon  ne  se  rapproche  d'Espagne,  et 
à  cette  occasion  se  lie  tant  qu'il  peut  avt^c  les  mi- 
nistres, estimant  aussi  que  cela  doit  aider  à  le  re- 
mettre en  crédit,  et  à  reculer  s<jn  aîné,  dont  au- 
cuns le  mettent  en  soupçon  et  lui  font  craindre 
l'autorité,  et  qu1l  ne  se  rende  plus  agréable  que 
lui .  mais  sans  raison.  Pour  moi ,  je  tiens  au  con- 
traire qu'il  n  y  a  rien  qui  doive  tant  nuire  à  cet 
Etat  que  de  mettre  les  catholiques  an  désespoir» 
ni  plus  au  prince  Maurice  en  particulier  que  la 
recherche  de  l'amitié  des  ministres ^  qui  devien- 
dra incontinent  suspecte  a  ceux  qui  le  jugent  plus 
ambitieux  qiie  peut-être  il  n  est.  Je  lui  en  ai  dit 
quelque  chose  qu'il  a  pris  de  bonne  piirt.  Aussi 
est-il  vrai  que  ces  gens-ci  sont  si  amoureux  et 
jaloux  de  leur  nouvelle  république,  que  l'auto- 
rité entre  les  mains  d'autres  que  d'eux-mêmes  ne 
leur  peut  plaire;  et  je  n'essaie  pas  à  pnsrnt  de 
leur  diminuer  cette  affcctimi,  pouree  qu'elle  leur 
fait  d'autant  plus  craindre  et  avoir  en  horreur 
l'ancieuJie  sujétion  de  hiquelleils  sont  sortis;  mais 
il  me  fik'he  que  Tespoir  de  faire  dormer  quelque 
soulagement  aux  catholiques  en  soit  moindre,  ce 
que  toutefois  je  juge  nécessaire  pour  la  sûreté  des 
Etats  et  la  réputation  du  Bo*,  lequel  fera  connoître 
par  ce  moyen  le  soin  qu'il  a  d'avancer  et  fortitier 
sa  religion  :  joint  qu'il  me  semble  les  Anglais  se 
devoir  plus  promettre  de  cet  Etat ,  la  religion  ca- 
tholique en  éiant  bannie, et  lescatholi<iueschassés 
ou  laissés  sims  exercice,  qui  est  pour  enlîn  étein- 
dre du  tout  leur  nom  et  pouvoir  en  ces  pays,  que 
si  elle  y  étoit  reçue,  encore  que  ce  ne  fût  que  dans 
les  maisons  et  comme  jiar  souffrance.  Aussi  sç 
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bandent  "ils  entièrement  pour  Tempécher,  et 
semble  bie.)  qu'ils  le  font  autant  pour  cette  con- 
sidération que  pour  zèle  à  leur  religion.  Ce  n*est 
pas  qu'ils  soient  conjoints  en  ceci,  le  prince  Mau- 
rice et  eux ,  mais  ils  s  y  rencontrent  par  divers 
respects,  et  Je  me  sers  aussi  de  cette  raison  envei^s 
le  premier  pour  lui  rendre  suspecte  la  poursuite 
et  le  soin  que  les  autres  prennent  en  cet  endroit. 
Je  v(»us  représente  ce  que  dessus ,  afin  que  vous 
puissiez  connottre  le  doute  auquel  Je  suis  sur  la 
remontrance  qu*il  convient  faire  en  faveur  des 
catholiques,  et  que  je  serai  bien  fort  circonspect 
pour  ne  rien  dire  de  contraire  qui  soit  hors  de 
saison  et  puisse  diminuer  Tautorité  et  créance 
que  Sa  Majesté  s'est  acquise  parmi  ces  peuples. 
Quant  aux  affaires  de  Clèves,  encore  que  la 
maison  d'Autriche,  et  principalement  le  roi  d'Es- 
pagne et  les  archiducs,  puissent  avoir  quelque  des- 
sein d'en  proliter,  si  ne  saurois-je  croire  qu'ils  s'y 
veuillent  embrouiller,  si  l'électeur  de  Brande- 
bourg est  appuyé  et  assisté  en  cette  poursuite  des 
deux  électeurs  protestans ,  comme  on  tient  qu'il 
sera.  On  dit  même  que  le  duc  de  Bavière  le  fa- 
vorisera plutôt  que  le  du?  de  Neubourg  son  pa- 
rent. Ils  auront  aussi  crainte  que  Sa  Majesté  s  en 
mêle,  au  cas  qu'ils  se  déclarent,  et  entreront  en- 
core avec  plus  de  raison  en  défiance  du  roi  de 
Danemarck  ,  qui  est  allié  de  l'électeur  de  Bran- 
debourg et  des  Etats,  qui  sont  déj<\  aucunement 
obligés  et  engagés  à  sa  défense;  car  rEm|}ereur 
étant  encore  mal  avec  son  frère ,  et  déchu  de  ré- 
putation pour  le  coup  qu'il  a  reçu,  et  d'autre  côté 
le  roi  d'Espagne  las,  recru  et  épuisé,  ils  serGient 
foibles  contre  un  si  grand  mouvement.  Ainsi 
est  vraisemblable  qu'ils  aimeront  mieux  aider  à 
composer  les  deux  princes  intéressés  que  s'ex- 
poser pour  autrui  aux  dangers  d'une  si  grande 
guerre,  attendu  même  qu'ils  viennent  de  quitter 
le  lieu  pour  se  garantir  dune  autre  qui  semhloit 
avoir  moins  de  péril  et  plus  grand  espoir  de 
profit.  Quant  au  duc  de  Neubourg,  il  montre 
déjà  de  craindre  cette  tempête,  et  d'être  disposé 
d'accepter  les  conditions  d'un  traité.  On  en  peut 
autant  espérer  de  l'électeur  de  Brandebourg  s'il 
y  est  convié,  et  comme  forcé,  par  les  princes  ses 
amis,  qui  semblent  tous  être  d'inclination  et  d'hu- 
meur pour  prendre  ce  conseil ,  et  lui  d'un  esprit 
assez  doux  et  modéré,  à  ce  qu2  j'entends,  pour 
être  persuadé  de  le  recevoir.  L'absence  de  l'élec- 
teur qui  est  toujours  en  Prusse ,  et  le  peu  de  de- 
voir qu'ont  fait  les  siens  jusqu'ici,  sont  cause  qu'il 
n'y  a  encore  grand  avancement  en  ses  affaires. 
L'empereur  fait  cependant  ce  qu'il  peut  pour 
mettre  le  gouvernement  es  mains  des  deux  chan- 
celleries de  Clèves  et  de  Juliers,  c'est-à-dire  du 
conseil  desdits  pays,  qui  est  composé  de  person- 


nes qu'on  tient  pour  la  plupart  afTectionnées  sa 
roi  d'Espagne.  Il  est  vrai  qu'on  y  ajoute  quelque 
nombre  de  gentilshommes  et  autres  personne^no- 
tables  des  villes,  qu'on  dit  être  moins  passkmnè 
et  plus  désireux  de  tenir  la  balance  droite  pour 
empêcher  que  leur  gouvernement  ne  soit  sn^ 
d'un  côté  ou  d'autre.  Ce  que  j'y  vois  de  radlkar 
est  que  sont  pays  ouverts  et  peu  fortifiés,  et î 
cette  occasion  telles  pratiques  ne  pourront  guèrt 
nuire  à  celui  qui  aura  des  forces  pour  se  rendre 
maître  de  la  campagne,  pourvu  qu'on  ne  donne 
loisir  au  premier  occupateur  d*y  bâtir  des  fort^ 
resses  ;  ce  qu'il  pourrpit  faire  en  peu  de  temps, 
à  cause  de  l'opportunité  des  bonnes  assiettes  qui 
se  rencontrent  en  plusieurs  endroits  èsdits  pajs. 
Les  députés  de  Clèves  et  de  Juliers,  qui  sont  ve- 
nus en  ce  lieu  pour  prier  les  Etats  de  ne  favo- 
riser la  force  et  violence  de  qui  que  ce  soit,  nous 
étant  venus  voir,  Je  leur  ai  fait  entendre  qu'ib 
doivent  être  fort  considérés,  afin  de  ne  dooner 
aucune  Jalousie  à  personne ,  et  rechercher  aussi 
avec  plus  grand  soin  qu'ils  n'ont  fait  jusquid 
les  princes  qui  peuvent  aider  à  les  remettre  en 
repos,  leur  faisant  connoltre  de  qui  j'entendos 
parler  :  à  quoi  ils  m'ont  répondu  qu'ils  ne  s'é- 
toient  encore  adressés  qu'aux  archiducs  et  aux 
Etats,  comme  étant  leurs  plus  proches  voisins, 
et  ceux  qu'ils  voient  armés ,  mais  qu'ils  se  pro- 
mettent beaucoup  de  l'autorité  de  Sa  Majesté,  et 
de  l'affection  qu'elle  montre partoutàvouloirtenir 
la  chrétienté  en  paix.  Et  à  la  vérité ,  il  semble 
que  Dieu  l'ait  aujourd'hui  mise  en  un  si  haut  de- 
gré d'honneur  et  de  réputation,  qu'elle  peut  em- 
pêcher, par  la  créance  que  chacun  a  en  sa  grande 
prudence ,  le  respect  qu'on  lui  rend ,  et  la  crainte 
qu'on  a  aussi  de  son  autorité  et  pouvoir,  toutes 
sortes  de  mouvemens,  en  quelque  lieu  que  ce  soit 
de  la  chrétienté,  s'y  voulant  employer  avec  soin  et 
affection,  qui  n'est  pas  un  petit  ornement  pour  l'a- 
jouter à  la  gloire  qu'elle  s'est  acquise  par  lesarroes, 
ni  peu  de  sûreté  pour  son  royaume  et  ses  sujets. 
Messieurs  des  Etats  diffèrent  d'envoyer  leurs 
députés,  tant  à  Sa  Majesté  qu'en  Angleterre,  pour 
les  remercier  du  soin  et  de  la  peine  qu'il  leur  a  pla 
prendre  pour  les  mettre  en  repos ,  jusqu'à  ce  que 
le  temps  de  la  ratification  soit  passé  :  c'est  afin 
de  les  supplier,  comme  obligés  à  la  garantie  de  la 
trêve ,  de  faire  instance  pour  obtenir  ladite  rati- 
fication au  cas  qu'elle  n'ait  été  envoyée,  et,  si  le 
roi  d'Espagne  en  fait  refus,  pour  leur  demander 
secours.  J'estime  toutefois  qu'il  en  est  venu  trop 
avant  pour  la  refuser.  Voyant  les  longueurs  des 
Etats,  nous  avons  montré  de  vouloir  prendre 
congé  d'eux ,  sur  quoi  ils  m'ont  prié  fort  instam- 
ment de  surseoir  encore  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
d'accord  de  leurs  contributions,  estimant  que. 
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nous  le^  y  pouvons  servir,  différant  mi^me  le 
IraUé  de  ^Artintie  qui  leur  a  été  promis  jifscju'a 
ce  que  k  reste  soit  (bit  afm  de  nous  retetiir  fïlus 
aisément .  si  estimé*je  que  nous  atirons  fiiit  tiiiiis 
liuit  ou  dix  jours  au  [ïlus  tard  ,  et  que  jl^  pnrtirai 
lors  sans  aucune  remise.  J'ai  parlé  du  fait  des 
consuls,  et  pense  le  l'aire  aeeorder.  Vous  verrei! 
par  les  letlres  que  nous  écrivons  au  Hoi  ce  qui 
sest  passé  pour  i'enlretèiiemeut  des  Français 
qui  sont  ici.  !\otis  avons  donué  commission  au 
sieur  di'  Franeheuiont  ixjur  fiiire  la  prrmiere 
montre,  attendant  qull  ait  pïu  an  Roi  d'v  pour- 
voir :  néaoaioius  je  vous  suppUer;d  tréji-hnmblc- 
ment  étant  par  delà  de  l'eu  faire  gratiller,  €t  de 
le  préférer  à  ce  porteur  que  j'eslime  avoir  en- 
trepris ce  voyage  jîour  ce  setil  snjct,  encore  tpril 
nie  reiiteéle;  car  nous  ne  Teussions  envoyé  ex- 
près pour  portir  nos  lultres,  attendu  que  du 
Monceau  est  ici  qui  partira  dans  deux  ou  trois 
joui-s  pour  s'en  retourner,  et  qu1l  n*y  a  aussi  chose 
qui  n  etU  bieïî  pu  attend i\^  mon  arrivée  pai-  delà. 
J  ai  appris,  achevant  cette  lettre,  que  t'eleetenr 
de  BrandebourjL;  oftre  a  lEmpereur  une  {grande 
somme  d'aruenl  pour  obtenir  de  Un  l'investiture 
de  la  succession  de  Cleves,  et  qu'il  est  en  vo- 
lonté de  l'accepter*  Je  vous  envoie  la  copie  de 
notre  dernière  proposition  en  rassemblée  des 
Etats,  et  suis,  umm-ieur,  votre,  etc., 

A  La  Haye,  ce  neuvième  juin  1609. 

teUre  dudit  sieur  Jmnnin  à  M.  le  dut  de 
Sulhj^du  même  jour  neuvième  juin  loOfK 

Monsieur,  on  ne  fait  rien  ici  (iu*avec  beaucoup 
de  difbeuité  et  de  longueur.  Ce  qui  retarde  a 
présent  mon  retour  de  quelques  jours,  est  le  fait 
des  con  tri  billions,  dcïnt  les  provinces  sont  de 
tout  temps  en  grande  contention  ,et  nya  jamais 
été  poin^vu  durant  la  guerre  que  d'année  en  an- 
née, et  j'y  ferois  volontiei-s  prendre,  s'il  m'etoit 
lM>ss»ble,  qtrel(|ue  bon  règlement  qui  lut  plusas- 
»aré,et  pour  plus  de  temps.  Toutes  les  provinces 
ftVOient  ci-devant  montre  de  nous  en  ^  ou  loir 
eroire^  mais  elles  y  contredisent  à  présent  ;  si 
espéfé-je  que  nous  en  sortirons  dans  huit  ou  dix 
joui-sau  plus  tard,  et  qu'il  ne  restera  plus  rien 
qni  m  empêche  de  partir  illci,  ce  que  je  désire 
detoule  mon  aûeclion.  Les  six  cent  mille  li\res 
que  le  Roi  a  accordées  pour  entretenir  les  quatre 
mille  hommes  des  deux  régimens,  doivent  être 
employées  se  km  (lu'il  est  contenu  es  lettres  que 
nous  écrivons  a  Sa  Mîijesté,  Je  ne  sais  si  elle  ap- 
prouvera Taugmentation  d'état  de  cinq  cent  li- 
vres pour  chacun  des  capitaims,  maiscVstravfs 
de  M.  le  prince  Maurice,  et  notre  lettre  en  con- 
tient les  raisons.  Aussi  est-il  bien  certain,  quand 


cet  argent  n'y  seroît  employé ,  qu'il  ne  rctournc- 
roit  pris  en  la  boui^se  de  Sa  Mfijesté;  et  ce  bien- 
fait,  que  les  capitidnes  promettent  employer  pour 
appointer  leurs  bons  soldats,  sera  cause  qu1ls 
h^s  pouiTnnt  retenir,  ce  quils  nVussent  pu  faire 
autrement  povir  être  la  solde  qu  on  leur  donne 
trap  petite,  et  eux  n'ayant  aussi  moyen  de  leur 
d(»jUier  quelques  appoiutemens  et  avantages  sur 
leurs  états  ordinaires  :  toutefois  c'est  chose  qui 
est  seulement  projetée  sous  le  bon  vouloir  et  plai- 
sir de  Sa  Maje^îte  ;  a  quoi ,  si  elle  fait  quelque  dif- 
llculle,  je  vous  supplie  tres-humblemcnt,  mon- 
sieur, vouloir  faire  qu'elle  suspende  son  jugement 
jusqu'à  mon  retour,  et  qu'elle  en  ait  entendu  les 
rai>ons  pour  en  ordonner  plus  a  loisir,  car  toutes 
choses  seront  aussi  bien  entières  lorsqu'à  présent. 
Le  Irerede  I  électeur  de  Rrandebourgs'etoit  ache- 
miné au  pays  de  Clé v es,  mais  le  conseil  dudit 
pays  qui  a  le  gouvernement,  étant  averti  qu'il 
en  npprochuit ,  lui  a  envoyé  des  députés  pour  le 
prier  de  n'y  point  entrer.  Ils  ont  aussi  prie  le  tils 
du  duc  de  Neubourg  qui  y  etoit  déjà  d'en  sortir, 
et  d  aller  au  devant  de  fui  pour  conférer  en- 
semble, et  mettre,  s'il  est  possible,  Tafiaire  en 
un  compromis  amiable  :  on  ne  sait  encore  ce  qui 
enaviendra. 

J.^  jne  suis  instruit  du  droit  de  Tunet  de  lautre, 
et  ai  retire  extrait  des  pièces  que  leurs  ministres 
m  ont  comnmniquées  ponr  en  justith^r,  afin  d  en 
faire  rapport  a  Sa  Majesté  quand  je  serai  par  delà* 
Si  elle  continue  a  montrer  de  vouloir  composer 
ce  différend,  elle  aura  grand  pouvoir  et  autorité 
envers  les  princes  prétendanspour  les  y  di^^poser , 
et  pour  empérher  aussi  que  la  maison  d'Autriche 
n'y  entreprenne  par  force  au  prt^udice  de  celui 
qui  aura  le  plus  apparent  droit.  Madame  la  com- 
tesse de  Ligne  a  voit  mandé  qu'elle  viendrait  ici 
pour  se  mettre  en  possession  de  ce  qui  appartient 
a  son  mari,  et  je  Tattendois  pour  rempécher.  Je 
vous  ai  écrit,  monsieur  ,  qu'elle  se  rend  toujours 
difticile,  et  montre  de  ne  se  vouloir  mettre  à  la 
raison,  ainsi  que  j'ai  reconnu  par  les  lettres  (pie 
j'ai  reçues  de  M,  de  Rerny  :  c'est  pourquoi  il  me 
semble  toujours  qu'il  nV  a  meilleur  moyen  pour 
l'y  disposer,  sinon  de  se  mettre  en  possi'ssitui 
en  vertu  du  traité,  ce  qni  ne  peut  être  refusé 
par  les  archiducs  sans  contrevenir  a  la  trêve,  ce 
que  je  n'estime  pas  qu'ils  veuillent  faire;  et  au 
pis  aller ,  des  te  premier  refus  le  bien  qui  est  par 
deçà  en  rép<mdra  attendant  mieux. 

Toutefois  si  vous  continuez  i\  vouloir  que  je 
passe  à  Bruxelles  [>ourvoir  ladite  dame  sur  ce  su- 
jet, j'obéirai  à  votre  commandement  avec  même 
alfecHon  que  je  veux  demeurer  perpétuellement, 


monsieur,  votre, etc. 


P.  jKà^MN, 


A  La  Haye,  ce  neuvième  jour  de  juin  1600. 
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Letlre  dudit  sîeur  Jeannin  à  M.  de  Puysieux  j 
duditjourneuvièmejuin  1609. 

Monsieur,  cf  que  vous  me  mandez  que  J'ob- 
tienne de  messieurs  les  Etats  par  vos  dernières 
lettres ,  à  savoir  une  déi»laration  d'eux  que  ce 
pays  n'est  en  ia  sujétion  d'Angleterre,  pour  vous 
en  servir  en  Turquie  contre  l'ambassadeur  d'An- 
gleterre qui  publie  le  contraire,  ne  me  semble 
nécessaire,  d'autant  qu'il  ne  faut  sinon  prendre 
le  traité  de  la  trêve  faite  par  les  Etats  avec  le 
roi  d'Espagne  et  les  archiducs,  par  lequel  ils 
traitent  en  qualité  et  comme  souverains  qui  ne 
dépendent  point  de  la  sujétion  de  quelque  prince 
que  ce  soit.  Le  roi  d'Angleterre  même  y  inter- 
vient comme  leur  ami  et  allié,  non  comme  ayant 
quelque  droit  de  supériorité  sur  eux.  Le  traité 
que  ledit  sieur  Roi  doit  aussi  faire  au  premier  jour 
avec  eux  pour  la  garantie  de  la  trêve ,  en  rendra 
un  témoignage  certain  et  assuré,  attendu  que 
par  icelul  les  Etats  traitent  une  alliance  égale  et 
comme  souverains,  tant  avec  ledit  sieur  Roi 
qu'avec  le  nôtre.  J'estime  donc  que  ces  deux 
traités  su fflsent  pour  justifier  ce  que  vous  désirez; 
et  je  craindrois  qu'en  demandant  la  déclaration 
dont  vous  m'écrivez,  les  ambassadeurs  qui  sont 
ici  ne  prissent  soupçon  que  la  recherche  en  fût 
faite  à  autre  dessein.  Toutefois  si  nonobstant  ces 
raisons  il  est  jugé  qu'on  eu  doive  faire  instance, 
il  n'y  aura  aucune  difficulté  à  l'obtenir.  J'en  ai 
encore  en  ce  lieu  pour  huit  ou  dix  jours  au  plus, 
après  lesquels  je  partirai ,  Dieu  aidant,  sans  plus 
attendre  aucune  réponse  à  nos  lettres,  et  demeu- 
rerai toujours ,  monsieur ,  votre ,  etc. , 

P.  Jeànnin. 

A  La  Haye,  ce  neuvième  juin  1609. 

Lettre  dudit  sieur  Jeannin  à  M.  de  La  Boderie^ 
du  onzième  juin  1609. 

Monsieur,  c'est  avec  raison  que  vous  vous 
plaignez  par  votre  dernière  lettre  de  n'avoir  reçu 
aucun  avis  de  moi  de  ce  qui  s'est  passé  touchant 
la  conclusion  de  la  trêve;  mais  je  vous  peux  as- 
surer avec  vérité  que  je  vous  écrivis  dès  le  lende- 
main de  mon  arrivée  en  ce  lieu,  et  que  la  letlre, 
qui  devoit  être  envoyée  à  M.  de  Vaudrenecq 
pour  la  vous  faire  tenir,  fut  omise  par  l'oubliance 
de  celui  à  qui  j'en  a  vois  donné  charge,  dont  je 
n'ai  rien  su  qu'après  avoir  reçu  la  vôtre,  m'en 
étant  bien  fort  fâché  à  lui  :  recevez  donc,  s'il 
vous  plait ,  cette  excuse  qui  est  très-véritable.  Or 
c'est  chose  trop  connue  à  présent  d'un  chacun 
pour  vous  en  faire  aucun  récit;  bien  vous  dirai- 
Je  qu'on  commence  à  s'en  réjouir  en  ce  lieu,  et  à 
estimer  qu'elle  sera  utile.  On  en  a  fait  autant  du 
côté  des  archiducs,  et  le  Roi  en  a  reçu  un  très- 
grand  contentement,  ainsi  que  Sa  Majesté  nous 


Ta  témoigné  paf  ses  lettres.  Je  ne  sais  pas  tmsà 
il  en  est  au  lieu  où  vous  êtes ,  ni  si  M.  le  conli 
de  Salisbury  vous  en  parle  selon  son  sentimest 
intérieur;  mais  Je  vous  peux  bien  assurer  q« 
les  ministres  du  roi  d'Angleterre  ont  fiiit  cod- 
noftre  sur  toutes  les  difficultés  et  disputes  qi 
sont  survenues,  que  leur  maître  la  désiroit  ar- 
demment, et,  ou  Je  suis  trompé ,  ceux  des  if* 
chiducs  qui  s'en  sont  bien  aperçus ,  etoit  eu  pitt 
de  contradiction  de  notre  c^é  que  du  leur, U 
en  savent  à  cette  occasion  plus  de  gré  qu'à  dcIr 
maître  qui  a  parlé  libremeat ,  et  nous  a  eon- 
mandé  d'en  faire  de  même  pour  obtenir  des  eod- 
ditions  les  plus  avantageuses  qu*on  pourroit  pour 
les  Etats,  comme  nous  avons  fait,  eux  au  con- 
traire ayant  été  plus  retenus,  et  fuit  voir  parleur 
conduitequ'ilsdésiroient  autant  le  contenteoieot 
des  archiducs  que  celui  des  Etats  :  et  oéanmotn 
il  est  vrai  qu'en  faisant  ce  qui  étoit  de  moi 
devoir ,  J'ai  apporté  au  surplus  la  plus  grandi 
modération  que  j'ai  pu  pour  faire  que  le  Roi,  q« 
a  fait  le  plus  pour  achever  cette  œuvre,  en  rit 
aussi  le  plus  grand  gré  des  uns  et  des  autres. 

Lesdits  sieurs  députés  d'Angleterre  et  nom 
avons  vé  u  depuis  cinq  ou  six  raols  en  gran* 
amitié ,  et ,  comme  il  me  semble  ^  avec  moins  de 
défiance  que  du  passé  :  Je  ne  sais  si  cela  poam 
être  cause  de  quelque  plus  étroite  amitié  et  inté- 
grité entre  les  maîtres;  je  le  désire ,  mais  je  n'y 
peux  apporter  que  les  vœux.  Nous  sommes  « 
grande  peine  maintenant  pour  les  oontribiitiois 
entre  les  provinces,  dont  les  cotes ,  dès  le  com- 
mencement de  la  guerre  jusqu'à  présent ,  n'oat 
jamais  été  réglées  avec  certitude;  mais  on  y  pr^ 
noit  toujours  des  expédicns  d^année  en  année,  et 
la  cramte  des  ennemis  les  y  rendoit  tous  plus 
faciles  pour  lors ,  au  lieu  qu'à  présent  qu'ils  po- 
sent être  en  sûreté  ils  sont  plus  opiniâtres.  Nott 
espérons  toutefois  de  les  composer ,  et  de  mcttrt 
aussi  d'accord  M.  le  prince  Maurice  avec  M.  le 
prince  d'Orange  son  frère  pour  leur»  partages, 
comme  il  est  bien  nécessaire  pour  ôter  toute  ^^ 
menée  de  division  en  cet  Etat  ;  ce  que  Je  préroè 
bien  me  devoir  encore  retenir  huit  ou  dix  joofi 
en  ce  lieu ,  d'où  je  ne  sortirai  Jamais  sitôt  qof  Je 
le  désire ,  étant  si  las  et  ennuyé  du  long  séjour 
que  j'y  al  déjà  fait,  qu'il  n'est  possible  de  pins. 
Je  vous  baise  très-humblement  les  mains,  et  suis, 
monsieur,  votre ,  etc. ,  P.  Jeanhiiv. 

A  La  Haye,  ce  onzième  Jour  de  juin  1609. 

Remontrance  faite  en  rassemblée  des  Etats-Gé- 
néraux  des  Provinces^UniesparM.  Jeannin, 
au  nom  du  Boi ,  en  faveur  des  eeUh^iqms 
desdites  provinces, 

Mes^eurs,  nous  ayons  différé  Jusqnld  à  rem 
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faire  une  prière  et  recommandation  de  In  part  de 
notre  Roi ,  en  fnveur  des  catholiques  qui  demeu- 
rent dons  votre  pays,  Sn  Majesté  n'ayant  pas 
ju|j^é  qu'il  îûl  â  propos  de  la  faire  (orsqu'rm  trai- 
toit  delà  paix  ou  de  la  trc've,  crainte  d'ajouter 
nouvelles  diflicuJti'S  â  iulUues  autres  qui  se  ren- 
contrôlent  déjû,  lescjuei les  jointes  ensemlïle  euft* 
sent  ptut/it  été  eansti  tl  empêcher  ce  hon  œuvre, 
que  de  lu»  faire  obtenir  quelque  fruit  de  sa  de- 
mande; et  maintenant  nous  la  faisons  en  un 
temps  auquel  vous  eu  pourrez  ordonner  en  toute 
liberté  et  par  votre  propre  jugement,  sans  que 
la  résolution  que  vous  prendrez  en  ÏL^ur  faveur 
vous  luissE  être  dommageable ,  ni  qu'antres  que 
vous-mêmes  s'en  puissent  attril)uer  la  ^râce. 

Deux  raisons  rinduisent  à  vous  faire  cette 
prière;  rune,qnlî  est  prince  en tholhfue,  obligé 
pi\r  devoir  à  procurer  tout  le  bien  et  avancement 
qu'il  peut  à  sa  retii^iou;  lautre,  qu*ay?mt  luen 
et  ma  remeut  considéré  ce  qm  vous  peut  être  ntile 
on  dommageable,  il  prévoit  et  juge  qn1l  n'y  a 
rien  plus  nécessaire  pour  vous  maintenir  tous  eu 
bonne  union  ,  ferme  intelligence  et  sincère  ami- 
tié, et  pour  ôter  aussi  tout  prétexte  à  qui  que 
ce  soit  d'entreprendre  sur  vous  et  contre  votre 
Etat ,  sinon  que  vons  vous  absteniez  dorénavant 
d'user  de  ri  j^aieu  r  cont  l'C  en  x ,  et  qne  vous  son  ff  riez^ 
au  moins  par  dissimulation  et  tolérance, si  vous 
ne  voulez  le  penneltre  et  autoriser  par  loi ,  qu'ils 
puissen*  servir  Dieu  selon  qn*ils  ont  été  instruïls^ 
se  pj'omettant  f|ue  vous  en  ferez  le  même  juj^^e- 
ment ,  si  vous  examinez  les  raisons  qui  snut  cnn- 
tenncs  en  cet  écrit»  non  avec  un  préjni^e  de  les 
rejeter  avant  que  les  avoir  entendues,  mais  avec 
un  esprit  de  mansuétude  et  charité  rfui  vous  in- 
vite d'avoir  compassion  de  vos  compatriotes  (jni 
implorent  votre  jn si i ce,  et  la  recevront  à  ^râce, 
encore  qu'elle  leur  soit  due,  et  qu  elle  vous  doive 
anssi  servir  d'un  remède  snlulaire  pour  vous  as- 
surer du  tout  de  leur  aftectiuu  et  Iklelité, 

Considérez  donc,  s'il  vous  plaît,  eu  premier 
lieu  le  grand  nombre  de  catholiques  qui  sont 
chez  vous,  tant  aux  villes  qu'au  plat  pays,  et 
qu'ils  ont  travaillé  avec  vous,  employé  leurs 
moyens,  été  exposii»  aux  mêmes  danj^ers,  et 
toujours  fçardé  une  immuable  lldèlilé  h  l'Etat 
tant  que  la  iLîtierre  a  duré,  sans  se  plaindre  ni 
murmurer  de  ce  qu'ils  ne  jouissoient  de  l'exer- 
cice de  leur  rel»£,non ,  estimimt  que  vous  en  aviez 
ainsi  ordonné  pource  que  la  sûreté  publique  re* 
quéroit  lors  cette  sévérité.  Mais  ils  s'éloient  pro- 
mis, la  On  de  la  guerre  étant  heureuse,  et  vous 
rendus  jouissîms d'une  entière  liberté,  qu'ils  au- 
roient  aus-ii  qnelijue  part  en  ce  bonheur,  comme 
ils  a  voient  été  partieipans  des  in  commodités , 
dépenses  et  pérlb  de  la  guerre* 


Or  on  ne  peut  dire  libres  ni  Jouîssans  de  quel- 
que heur  et  contentement  ceux  auxquels  on  Me 
le  pouvoir  de  servir  Dieu  selon  la  reli^iion  eu  la- 
(juclh'  ils  ont  été  instruits  :  au  contraire  il  n'y  a 
servitude  plus  intolérable,  ni  qui  offense  ou  ai- 
grisse davauta^^e  les  esprits  que  cette  contrainte 
et  ri'^ueur.  Vous  le  sïivez,  mes»sieurs,  et  que 
c'est  la  principale  et  plus  puissante  cause  qui 
vous  a  lait  courir  aux  armes,  et  mépriser  tous 
périls  pour  vous  en  délivrer  ;  qu'elle  a  aussi  excité 
pareils  mouvemens  en  plusieurs  endroits  de  la 
chrétienté,  et  même  dans  le  royaume  de  France, 
avec  des  succès  si  heureux  partout,  qu'il  semble 
Dieu  la  voir  ainsi  permis  pour  nous  apprendre 
qui*  la  religion  doit  être  enseififuéc  et  persuridee 
par  les  mouvemens  qui  viennent  du  Saint-Esprit, 
non  par  la  force  et  contrainte  dts  hommes,  et 
pour  induire  aussi  les  rois  et  princes,  par  les 
maux  et  ruines  qu'eux  et  leurs  sujets  ont  souf- 
ferts à  cette  occasion  ,  comme  par  un  sentiment 
de  leur  propre  intérêt  et  dommage,  d*avoir  plus 
de  soin  qu'ils  n'ont  eu  jusqu'ici  de  faire  pratiquer 
i\  bon  escient  les  remèdes  dont  on  avoit  accou- 
tumé de  se  servir  lorsque  TEglise  étoit  en  sa  plus 
grande  pureté  ,  pour  corriîier  les  abus  et  erreurs 
que  la  corruption  des  hommes  essayoit  d'y  in- 
troduire, comme  étant  le  seul  et  vrai  moyen  de 
réunir  tous  les  chrétiens  en  une  même  créance. 

Or ,  pendant  qu*on  ne  peut  apporter  à  Tat- 
tente  de  ce  bon  œuvre  que  les  vœux  et  prières  à 
Dieu  d'y  vouloir  disposer  les  cœurs  des  princes 
chrétiens,  comme  aussi  du  chef  de  rEglise  et  des 
prélats  auquel  ce  soin  et  devoir  apparlient,  notre 
lloi  travaille  chez  soi  tons  les  jours  autant  quHI 
peut  pour  ùter  l'aigreur  que  Us  guerre»  passées 
avoient  mise  es  esprits  de  ses  sujets  ,  afin  de  les 
accoutumer  peu  u  pou  à  se  souffrir,  a  s'aimer,  et 
à  ne  plus  di  sirer  et  rechercher  ,  h  cause  de  cette 
diversité  de  religion,  la  ruine  les  uns  des  autres, 
ayant  reconnu  par  effet  que  ce  conseil ,  éloigné 
d'une  lïonne  et  sincère  réconciliation  entre  eux  ^ 
dont  les  prédécesseur»  rois  ont  usé,  n*a  servi  que 
pi>ur  accroît re  le  mal ,  rendre  les  honunes  plus 
*»plniJtres,  ou  sans  pieté  et  dévotion,  et  |>our  in- 
tixïduire  aussi  des  factions  toujours  périlleuses 
en  nu  Etat;  et  au  contraire  que  sa  modération  à 
souffrir  et  admettre  la  rebiiion  dont  vous  faites 
profession  par  lois  et  édits  qu'il  fait  soigneuse- 
ment garder,  au  tien  qu'on  les  ftiisoit  auparavant 
pour  les  rompre  aussitùt  qu'ils  étolent  publiés , 
a  mis  la  paix  et  amitié  entre  ses  sujets,  qui  est 
cause  qu'aujourd'hui  les  gens  de  bien ,  et  ceux 
qui  sont  les  plus  sages  de  Tune  et  l'autre  reli* 
g  ion  ,  désirent  et  recherclient  les  moyens  de  se 
rapprocher  et  réunir,  nu  lieu  qu'autrefois  Ils 
chereboient  a  se  détruire^  et  ne  preuoient  plaisir 
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qu'à  faire  croire  qne  cette  division  en  la  religion 
ne  pouvoit  finir  que  par  la  mine  des  uns  ou  des 
autres.  Et  pouree  que  Sa  Majesté  s'est  bien  trou- 
vée de  ce  conseil ,  elle  le  donne  volontiers  à  ses 
amis,  et  lui  semble  encore  qu*il  y  a  des  raisons 
particulières  en  votre  Etat  qui  vous  doivent  con- 
vier d'en  user  ainsi. 

Car  il  y  a  grande  différence  entre  le  refus 
d'un  souverain  qui  ne  veut  permettre  à  ses  su- 
jets Texercice  d'autre  religion  que  de  celle  qu'il 
a  trouvée ,  reçue  et  approuvée  en  son  Etat,  ou 
de  celui  que  vous  pourriez  faire  à  vos  compa- 
triotes et  concitoyens  pour  leur  ôter  celle  dont 
ils  jouissoient  avant  que  la  vôtre  y  fût  introduite. 
Le  premier  le  peut  faire  avec  justice ,  non  toute- 
fois sagement  si  ce  refus  met  en  péril  son  Etat , 
étant  certain  qu'il  se  doit  lors  plutôt  servir  de 
la  prudence  que  de  son  autorité ,  et  des  moyens 
qui  sont  propres  pour  adoucir  et  réconcilier  que 
d'user  de  la  force  et  du  pouvoir  d'un  commande- 
ment absolu.  Mais  vous  ayant  acquis  ensemble 
et  en  commun ,  tant  ceux  de  la  religion  que  les 
catholiques,  la  libei-té  et  souveraineté  dont  vous 
jouissez  à  présent ,  qui  vous  donne  l'autorité  et 
pouvoir  d'établir  telles  lois  qu'il  vous  phitt,  il  est 
raisonnable  que  chacun  y  ait  part,  et  seroit  trop 
rude  qu'en  la  chose  en  laquelle  nous  sommes  les 
plus  sensibles,  les  uns  fussent  tenus  pour  maîtres 
et  seigneurs,  et  les  autres  mis  au  rang  des  sujets 
et  esclaves,  et  par  cette  rigueur  privés,  non-seu- 
lement des  loyers  de  la  victoire  et  du  bon  succès 
qu'il  a  plu  à  Dieu  donner  à  la  cause  commune , 
mais  contraints  d'achever  leurs  jours  en  plus 
grande  misère  et  pire  condition  qu'ils  n'étoient 
auparavant.  Jugez  donc  en  votre  cause  celle 
d'autrui,  et  donnez  à  la  raison  ce  qu'eux-mêmes 
vous  ont  aidé  à  conquérir  par  la  force ,  et  avec 
leur  propre  péril ,  contre  les  princes  qui  étoient 
lors  vos  ennemis  et  les  leurs. 

G)nsidérez  aussi  combien  l'exemple  de  ce  re- 
fus ,  si  vous  le  faites,  sera  préjudiciable  à  ceux 
de  votre  religion,  es  lieux  et  endroits  où  ils  sont 
les  plus  foibles,  lesquels  implorent  tous  les  jours 
avec  larmes  et  supplications  la  grâce  des  souve- 
rains catholiques  sous  lesquels  ils  résident,  pour 
jouir  de  la  môme  liberté  que  notre  Roi  vous  de- 
mande au  nom  des  catholiques  qui  sont  parmi 
vous.  Ne  soyez  pas  cause  de  remettre  es  esprits 
des  souverains  et  de  leurs  peuples,  qu'un  zèle  in- 
considéré a  souvent  portés  à  des  violences  et  fu- 
reurs contre  eux,  que  la  guerre  pour  contraindre 
les  plus  foibles  à  suivre  la  religion  des  plus  forts 
est  juste  et  licite. 

Vous  pouvez  accorder  cette  grâce  sans  aucun 
péril  ;  car  si  les  catholiques  ont  été  constans  et 
fidèles  durant  les  dangers  de  la  guerre ,  encore 


qu'ils  fussent  privés  de  Te^tercice  de  leur  tiI- 
gion ,  que  ne  doit-on  attendre  de  leur  zèleetàé* 
votion  à  conserver  la  liberté  de  leur  pays  quand 
ils  en  jouiront,  et  auront  part  a  l'autorité  et  au 
honneurs  que  cette  union  vous  a  acquis  en  coo' 
mun ,  sinon  qu'ils  se  tiendront  grandement  obli- 
gés à  vous  de  ce  bienfait ,  pouree  qu'ayant  eu  k 
pouvoir  de  les  en  priver,  comme  étant  les  piu 
forts  et  les  surmontant  en  nombre ,  vous  aura 
néanmoins  voulu  user  de  cette  bonté  et  justice 
envers  eux  ?  Au  contraire ,  que  ne  devez-von 
craindre  s'ils  demeurent  chez  vous  avec  ce  mé- 
contentement et  désespoir ,  sinon  qu'on  essaiera 
de  se  servir  de  leur  zèle  pour  dresser  des  embû- 
ches contre  votre  liberté  ? 

Il  y  en  a  qui  allèguent,  pour  faire  rejeter  cette 
demande ,  que  votre  Etat  a  été  fondé  sur  la  re- 
ligion dont  vous  faites  profession ,  et  par  ainsi 
que  cette  diversité  seroit  cause  de  rompre  la  loi 
fondamentale  d'icelui,  et  de  vous  mettre  tous  ea 
péril.  Si  l'un  ou  l'autre  étoit  vrai ,  Tutililé  publi- 
que serviroit  d'excuse,  et  rendroit  tolérable  Hd- 
justice  contre  les  particuliers,  car  le  premier  soin 
des  magistrats  doit  être  de  garder  inviolable- 
ment  les  lois  sur  lesquelles  l'Etat  a  été  fondé,  et 
d'oublier  tout  autre  respect  pour  le  salut  publie; 
mais  plusieurs  restent  encore  parmi  vous  qui 
étoient  au  temps  de  la  première  prise  des  armes, 
lesquels  savent  bien ,  et  les  écrits  et  les  histoires 
qui  contiennent  tout  ce  qui  s'est  passé  durant 
vos  guerres  en  f  jnt  aussi  foi ,  que  vous  ne  de- 
mandiez lors  sinon  l'exercice  de  votre  religion, 
demeurant  toujours  celle  des  catholiques  reçue 
et  autorisée  par  traités,  édits  et  placards,  comme 
elle  étoit  avant  l'introduction  de  la  vôtre;  et  ceux 
qui  pouvoient  grandement  affoiblir  votre  cause 
s'ils  s'en  fussent  séparés,  s'y  joignirent  volontiers 
et  firent  la  guerre  avec  vous,  non-seulement 
pouree  que  les  privilèges  communs  avoient  été 
violés  par  un  gouvernement  trop  rude ,  que  vous 
nommiez  tous  tyrannique,  mais  pouree  qu'ils 
n'estimoient  pas  raisonnable  de  vous  priver  de 
la  liberté  de  prier  Dieu  selon  la  créance  en  la- 
quelle vous  aviez  été  instruits.  Et  quant  au  pé- 
ril qu'aucuns  montrent  de  craindre  si  cet  exer- 
cice est  accordé ,  l'expérience  nous  apprend  tous 
les  jours  que  cette  diversité  n'est  pas  cause  de  la 
ruine  des  Etats,  et  que  le  gouvernement  ne  laisse 
d'y  être  bon,  et  ceux  qui  y  résident  de  vivre  en 
paix  et  amitié  les  uns  avec  les  autres ,  rendant 
l'obéissance  qui  est  due  aux  lois  et  aux  supérieurs 
aussi  bien  que  s'ils  étoient  tous  de  même  i*eh- 
gion ,  sans  avoir  autre  pensement  que  d'aider  à 
conserver  la  dignité  et  grandeur  de  l'Etat  sous 
lequel  Dieu  les  a  fait  naître,  et  par  ainsi  le  dan- 
ger n'est  pas  en  la  permission ,  mais  plutôt  en 
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rempêchemcDt  ;  car  c*est  alors  que  les  hommes 
se  jt?ttiHit  im\  lactioiTs,  et  cherchent  les  moyens 
d*ohtenir  par  force  ce  qu'ils  se  pei-syailent  leur 
avoir  été  refusé  îDjustemeut ,  d^nt  les  exemples 
de  Tun  et  de  lautre  sont  si  coiiimuins  et  frëquens 
en  diverses  provinces  de  la  elirétientè,  qu'il  uest 
besoin  de  ^  ous  les  représenter. 

Aucuns  ajoutent  encore  a  cette  raison  que  les 
catholiqms,  se  voyant  du  tout  privés  de  Texer- 
eice  de  leur  religiou  ,  seront  contraints  de  re- 
tourner a  celle  qu'ils  rejettent  îi  présent;  niais  il 
y  a  plutôt  apparence  que  la  géhenne  et  violence 
dont  Ton  usera  contre  eux ,  sera  cause  de  les 
rendre  plus  arJens  et  enllauntiés  h  désirer  ce 
qui  leur  aura  été  refusé,  et  leur  mort  même  n'é* 
teindra  pas  cette  créance  ;  car  ils  l'apprendront 
et  laisseront  comme  par  calwile  ù  leurs  eufans 
avant  que  mourir. 

Ou  hien  ,  ne  leur  étant  pernn's  de  servir  Dieu 
selon  le  culte  et  la  créance  qu'ils  approuvent ,  la 
liberté  de  conscience  ,  qui  ne  leur  pourroit  être 
déniée  quVivec  trop  d'inhumauilé,  sera  néan- 
moins cause  de  les  foire  tomber  peu  a  peu  au 
mépris  de  Dieu  et  a  rimpiété;  car  Texerciee  de 
la  religion  auquel  la  toi  du  christianisme  nous 
assujétit,  est  une  honnête  contrainte  qui  nons 
fait  souvenir  de  notre  devoir  et  craindre  d'être 
repris  ,  si ,  es  actions  de  pieté  et  dévotion  expo- 
sées, â  la  vue  et  censure  d'un  chacun  -,  nons  ne 
faisons  ccnnoltre  que  nous  sommes  chrétiens  ; 
mais  ce  respect  et  cette  crainte  n'y  étant  plus, 
nous  oublions  aisément  te  devoir,  et  nous  nous 
laissons  aller  à  je  ne  sais  quelle  nonchalance  qui 
nous  ôte  le  souvenir  de  la  Divinité.  Or  les  plus 
sa*;es  de  l'antiquité  ont  tenu  avec  grande  raison 
qu'il  valoit  mieux  souffiir  la  supcrstiti^tn  en  un 
Etat  que  fi  m  piété,  d  autant  que  le  superstitieux 
craint  tout,  et  croit,  s'il  évite  la  punition  des 
bomnïes,  qu'il  tombe  es  mains  de  Dieu  ,  ainsi  se 
soumet  plus  volontiers  aux  lois  de  lEtat ,  sait 
mieux  obéir  a  sts  supérieui^s,  et  en  effet  craint 
toujours  plus  de  faillir  que  celui  qui ,  n'espérant 
rien  du  loyer  des  bienheureux ,  pense  tout  lui 
être  licite  s*it  peut  tromper  la  vii^ilance  des  ma* 
gistrats. 

On  peut  dire ,  s'ils  ne  se  contentent  de  cette 
liberté  de  conscience  dont  j  ai  représenté  le  dan- 
ger,  qu'il  leur  est  loisible  de  >e  retirer,  de  quitter 
la  conversation  de  leurs  par  eus,  amis  et  alliés,  et 
toutes  les  douceurs  que  la  charité  envers  le  pays 
eomprenil  en  soi,  pour  jouir  ailleurs  de  celte  pâ- 
ture céleste  qui,  à  vrai  dire,  doit  être  plus  chère 
aux  vrais  et  Ixins  chrétiens  que  tout  autre  con- 
tentement. Mîiis  avec  quelle  justice  p^jurroit^ou 
ordo  mer  cet  exil  à  gens  qui  nVmt  point  failli,  et 
qui  ont  aidé  à  gagner  et  conquérir  le  pays  dont 
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on  les  voudroit  bannir  et  chasser  ?  Puis ,  s*ils  y 
sont  contraints,  vous  ferez  des  solitudes  dans 
votre  Etat ,  qui  peuvent  être  suivies  d'autres 
grands  inconvéniens  que  j*aime  mieux  vous  lais- 
ser considérer  que  déclarer  ici. 

Combien  que  ces  raisons  semblent  pouvoir 
suflire  pour  vous  induire  d'accorder  aux  eatlio- 
liques  l*exereice  libre  et  public  de  leur  religion, 
Sa  Majesté  qui  ne  Tespère  pas  s'abstient  de  vous 
en  requérir,  pource  qu  elle  sait  hien  (|ue  vous 
n'y  êtes  aucunement  disposes,  et  que  la  trop 
grande  résistance  que  plusieurs  pourroient  faire 
piiur  rempeeher,  seroit  plutôt  cause  de  mettre 
de  la  division  parmi  vous  que  de  le  vous  persua- 
der. C'est  pourquoi  elle  se  contente  de  vous 
prier  que  vous  leur  fassiez  au  moins  cette  griiee, 
de  tolérer  et  souffrir  qu'ils  aient  quelque  exer- 
cice en  leurs  maisons  sans  y  être  recherchés , 
et  sans  que  lu  rigueur  des  placards  ci -devant 
fiutsii  cette  occasion  soit  pi  us  exercée  contre  eux. 

A  quoi  on  pourra  bien  encore  apporter  telles 
cautions  et  sûre  lés,  que  les  plus  scrupuleux  et 
contraires  a  celte  demande  n'auront  aucun  sujet 
de  s'y  opposer,  ni  de  craindre  que  leur  religion 
ou  l'Etat  en  reçoivent  quelque  mal,  comme  se- 
roit d'ordonner  que  les  ecclésiastiques  qui  vou- 
dront demeurer  au  pays  de  votre  obéissance, 
soient  tenus  de  se  présenter  devant  les  magis- 
trats du  lieu  où  ils  auront  choisi  leur  demeure, 
pour  faire  inscrire  leurs  noms  dans  les  registres 
publics,  et  outre  ce  de  faire  cerlilîer,  par  [>er- 
sonnes  de  qualité  et  probité  connue,  du  même 
heu,  qu'ils  sont  gens  de  bien  et  paisibles,  et 
que  rien  ne  sera  dit  ni  fait  par  eux  C(mtre  la  sii- 
rtté  publique  et  rohéissance  qui  est  due  aux  su- 
périeurs, dont  lesdits  certiiieateurs  seront  res- 
ponsables; car,  en  procédant  ainsi,  tous  les 
ecclésiastiqueA  seront  connus ,  et  aurez  assurance 
de  leur  lidélité;  et  sll  y  en  a  d'autres  qui  se 
tiennent  cachés,  vous  entrerez  tout  aussiliH  en 
soupçon  qu'ils  sont  venus  chez  \ous  avec  mau- 
vais dessein ,  les  pourrez  chasser  et  faire  punir 
même,  s'il  est  trouvé  qu'ils  aient  fait  quelque 
chose  qui  mérite  cbdtiment. 

Vous  voyez  donc  ,  messieurs,  la  demande  qui 
\ous  est  faite  de  la  part  de  notre  Roi  en  faveur 
des  catholiques,  être  réduite  a  si  peu,  qu'en  la 
leur  accordant  il  n'y  a  point  d'apparence  qu'elle 
vous  puisse  être  d'aucun  préjudice;  et  néanmoins 
ils  en  recevront  une  grande  consolation ,  vous 
en  demeureront  perpétuellement  obligés,  et  leur 
affection  à  désirer  et  procurer  la  conservation 
et  prospérité  de  l'Etat  en  deviendra  plus  ferme 
et  assurée.  Sa  Majesté  vous  en  saura  aussi  grand 
gré,  et  estimera  que  vous  aurez  pris  un  l)on  et 
sage  conseil  :  au  lieu  que  si  vous  faites  le  con- 
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traire ,  elle  craindra  toujours  que  ce  reftis  n'a- 
Ifèue  les  esprits  des  catholiques ,  et  soit  cause  de 
les  faire  retirer,  ou  bien  de  prendre  encore  de 
plus  mauvais  et  dangereux  conseils.  Elle  les 
exhorte  néanmoins  de  souffrir  patiemment  ce  que 
TOUS  en  ordonnerez ,  sans  faire  chose  qui  puisse 
troubler  la  tranquillité  et  sûreté  de  \otre  pays, 
leur  déclarant  de  sa  part  que  s'ils  font  autre- 
ment, elle  les  Jugera  plutôt  dignes  de  punition 
que  de  son  assistance  et  faveur. 

Traité  de  la  garantie  de  la  trêve ^  fait  et  passé 
par  les  ambassadeurs  de  France  et  d'Angle- 
terre, avec  les  députés  des  Etats-Généraux 
des  Provinces- VnieSy  à  La  Uaye^  le  dix- 
septième  jour  de  juin  1609. 

Comme  ainsi  soit  que  les  rois  Très-Chrétien 
et  de  la  Grande-Bretagne  se  soient  employés  dès 
long-temps,  avec  grand  soin  et  affection ,  pour 
faire  cesser  la  guerre  des  Pays-Bas  par  une  paix 
perpétuelle,  et  pour  n'y  avoir  pu  parvenir,  aient 
depuis  proposé  une  trêve  à  longues  années ,  dont 
le  succès  eût  été  aussi  peu  heureux  si,  pour 
ôter  toute  défiance  aux  Etats-Généraux  des 
Pays-Bas-Unis,  leurs  Majestés  ne  leur  eussent 
offert  de  s'obliger  à  l'observation  d'icelle  trêve , 
et  de  leur  donner  assistance  et  secours  au  cas 
qu'elle  fût  enfreinte  et  violée,  môme  s'ils  étoient 
troublés  et  empêchés  au  commerce  des  Indes 
que  les  députés  des  archiducs  leur  aceordoient 
de  gré  à  gré  par  ladite  trêve  au  nom  du  roi 
Catholique,  sans  néanmoins  l'exprimer  nommé- 
ment ,  ainsi  que  iesdits  sieurs  Etats  le  deman- 
doient  pour  leur  plus  grande  sûreté,  eux  faisant  à 
cette  occasion  refus  de  l'accepter  si  ladite  pro- 
messe de  garantie,  faite  de  bouche  par  les  am- 
bassadeurs desdits  sieurs  rois  en  présence  même 
des  députés  desdits  sieurs  archiducs ,  ne  les  y 
eût  induits;  de  l'accomplissement  de  laquelle 
promesse  Iesdits  sieurs  rois  ayant  été  priés ,  re- 
quis et  sommés ,  et  y  voulant  satisfaire  de  bonne 
foi ,  cejourd'hui ,  dix-septième  jour  de  juin  1 609, 
se  sont  assemblés  messire  Pierre  Jeannin ,  che- 
valier, baron  de  Chagny  et  Montjeu,  conseiller 
dudit  sieur  roi  Très-Chrétien  en  son  conseil 
d'Etat  et  son  ambassadeur  extraordinaire  vers 
Iesdits  sieurs  Etats ,  et  messire  Elle  de  La  Place, 
chevaher,  sieur  de  Russy,  vicomte  de  Machault, 
aussi  conseiller  audit  conseil  d'Etat,  gentilhomme 
ordinaire  de  la  chambre  dudit  sieur  Roi  et  son 
ambassadeur  ordinaire  résidant  près  Iesdits  sieurs 
Etats,  au  nom  et  comme  ayant  charge  de  très- 
haut,  très-puissant  et  très-excellent  prince  Henri 
IV,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de  France  et  de 
Navarre,  messire  Richard  Spencer,  chevalier, 
gentilhomme  ordinaire  de  la  chambre  privée  du- 


dit sieur  roi  de  la  Grande-Bretagne,  ^  sonaa- 
bassadeur  extraordinaire  vers  Iesdits  sieurs  Etats^ 
et  messire  Rodolphe  Winood ,  chevalier,  am- 
bassadeur ordinaire  et  conseiller  dudit  sieur  Roi 
au  conseil  d'Etat  des  Provinces-Unies ,  aus^  ao 
nom  et  comme  ayant  charge  de  très-haut ,  très- 
puissant  et  très-excellent  prince  Jacques,  parla 
grâce  de  Dieu  roi  de  la  Grande-Bretagne,  etc.; 
et  les  sieur  Corneille  de  Gendt ,  sieur  de  hn^ 
nen  et  Meynerswiick ,  vicomte  et  juge  de  l'Em- 
pire et  de  la  ville  de  Nimègue,  messire  Jean 
d'OIden-Barneveldt,  chevalier,  sieur  de  Tempe! 
Rodenriis,  avocat  et  garde  du  grand  scel,  Char- 
tres et  registres  de  Hollande  et  West-Frise,  mes- 
sire Jacques  de  Maidrée,  chevalier  sieur  de 
Hayes,  premier  président  et  représentant  la  no- 
blesse aux  Etats  et  conseil  de  la  comté  de  Zé- 
lande,  les  sieurs  Gérard  de  Renesse,  sieur  delà 
Aa,  de  Streefkercke ,  Nieuleckerlandt,  et  E^ 
nestus  Aylus,  Jean  Sloeth,  sieur  de  Sallick, 
drossart  du  pays  de  Vollenhoue ,  et  châtelain  de 
la  seigneurie  de  Cuinder,  et  Abel  Coenders  de 
Helpen ,  sieur  En  Faen  et  Cantes,  au  nom  des 
illustres,  hauts  et  puissans  seigneurs  les  Etats- 
Généraux  des  Pays-Bas-Unis,  lesquels,  en  vertu 
de  leurs  pouvoirs,  et  avec  promesse  de  faire 
ratifier  respectivement  le  contenu  en  ces  pré- 
sentes auxdits  sieurs  rois  et  Etats  dans  deux 
mois  prochains ,  ont  consenti  et  accordé  ce  qoî 
s'ensuit  : 

A  savoir,  que  les  traités  faits  séparément  avec 
Iesdits  sieurs  Etats-Généraux  par  ledit  sieur  roi 
de  France  le  23  de  janvier  1608,  et  par  ledit  sieur 
roi  de  la  Grande-Bretagne  le  26  juin  au  même 
an,  pour  l'observation  de  la  paix  qu*on  préten- 
doit  lors  faire,  ensemble  les  conventions,  pro- 
messes et  obligations  réciproques  y  contenues 
pour  la  défense  et  conservation  mutuelle  de  leurs 
royaumes,  pays,  terres  et  seigneuries,  seront 
entretenues  et  gardées  pour  le  temps  que  ladite 
trêve  doit  durer,  tout  ainsi  que  si  elles  étoient 
répétées  et  insérées  de  mot  à  autre  au  présent 
traité. 

Et  auront  lieu  lesdites  obligations  et  assistance 
de  secours,  non-seulement  en  cas  d*infractl<ui 
de  trêve  es  limites  spécifiées  par  le  quatrième 
article  du  traité  d'icelle  trêve,  mais  aussi  si  le- 
dits sieurs  Etats  ou  leurs  sujets  sont  troublés  et 
empêchés  pendant  ledit  temps  au  commerce  des 
Indes  de  la  part  desdits  sieurs  roi  Catholique  ^ 
archiducs,  leurs  officiers  et  sujets;  et  sera  aussi 
entendu  ledit  trouble  et  empêchement,  tant  s'il 
est  fait  aux  sujets  desdits  sieurs  Etats  qu*à  ceux 
qui  ont  fait  ou  feront  ledit  commerce  avec  eux , 
ou  bien  si  les  princes  et  les  peuples  qui  leur  au- 
ront donné  la  permission  d'exercer  ledit  trafic 
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en  leur  pnys  étoîcnt  à  cette  occasion  molestés , 
eux  ou  leurs  sujets,  pourvu  toutefois  que,  pour 
oblii^er  Icsdits  sieurs  rois  â  donner  ce  secours, 
le  ju^Tment  desdits  empéchenictis  sott  fait  par 
avis  commun  d'eux  et  dcsdrts  sieurs  Etats.  A  quoi 
ils  promettent  apporter  la  diligence  et  sincérité 
requises  pour  faire  reparer  le  dommage  aux  in- 
téressés y  et  repousser  la  ^  îolence  dont  on  auroit 
usé  contre  eux  :  pourront  toutefois  lesdits  sieurs 
Etats,  s'il  y  a  de  la  longueur  en  ladite  délibéra- 
tioB ,  pour%'oir  à  la  sûreté  de  leurs  affaires  et  su- 
jets, comrue  ils  trouveront  convenir. 

En  recouuoissauec  de  laquelle  jïarantie ,  et  du 
secours  que  lesdits  Etats  ont  déjà  reçu  desdits 
sieurs  rois,  ils  leur  promettent  de  ne  faire  aucun 
traité  durant  ieellc  trêve  avec  lesdits  sieurs  roi 
Catholique  ou  archiducs,  sans  leur  avis  et  con- 
sentement, et  pareillement  lesdits  sieurs  rois  de 
ne  faire  aucun  traité  avec  linéique  prince  on  po- 
tentat que  ce  soit ,  au  préjudice  de  celui-ci  et  de 
leur  liberté,  de  la  conservation  de  laquelle  et  de 
leur  Etat  Us  auront  soin  comme  de  leurs  bons 
amis  et  alliés.  Ainsi  fait,  accordé,  conclu,  signé 
et  cacheté  par  lesilits  sieurs  ambassadeurs  et  dé- 
putés. 

A  La  Haye ,  Tan  et  jour  susdits. 

F.  JeannilV  ,  Elik  i>e  Lk  Placë-Riîssv,  Rk 
Spencer,  RonoLeuE  \Vii\oon,  Corxeljs 

VANGE?iDT,JEAN  V\\OLnE\-BAK\EVELDT, 

DE  Maldhee,  L  Rk\essk,  EaM'Sius  Aylljs, 

Jea>  Sloeth,  et  Coemjers. 
Et  cacheté  des  armes ,  tant  desdits  sîeurs  am- 
bassadeurs de  France  et  d'Angleterre,  que  des 
députés  desdits  sieurs  Etats-Généraux. 

Lettre  de  messieurs  ies  ambassadeurs  de  France 
et  d^Anfjleferre  à  M.  te  marquis  Spinola,  du 
dix-ne umème  juin  1 609. 

Monsieur,  nous  avons  reçu  les  présens  dont  il 
a  plu  an  roi  Catholique  et  à  leurs  altesses  nous 
honorer  et  faire  envoyer  par  ce  Gentilhomme, 
lesquels  nous  ont  été  d'autant  plus  agréables, 
qu'ils  servent  d'un  témoignage  public  qu*elles 
ont  reçu  contentement  de  notre  soin,  devoir  et 
service,  pour  aider  a  mettre  ce  pays  en  repos, 
suivaut  le  commandement  de  nos  rois,  dont 
nous  reconnoissons  leur  être  tenus  et  obligés,  et 
les  en  remercions  aussi  très-humblement ,  comme 
nous  faisims  votre  excellence  de  plusieurs  cour- 
toisies qu'elle  nous  a  faites,  (jui  nous  viennent 
en  souvenance  tous  les  jours,  et  nous  laissent 
un  très-affectionné  désir  de  lui  en  rendre  très- 
humble  service.  Or  comme  le  traite  qui  a  été 
fait  pour  assoupir  une  guerre  de  quarante  ans  a 
donné  beaucoup  de  peine,  et  que  nou>  entendons 
chacun  jour  de  nouvelles  plaintes  d'une  part  et 


d'autre  pour  les  contraventions  qi3*on  prétend  y 
tHrc  faites,  nous  vous  supplions  encore  de  toute 
notre  affection  de  tenir  la  main  de  votre  cAléà  ce 
qu'il  y  soit  pourvu  de  boime  foi.  ^ous  y  avons 
excité  de  même  messieurs  les  Etats,  et  le  ferons 
derechef  lorsque  nous  prendrons  congé  d'eux, 
les  priant  et  c\ ho rtnnt,  jusqu'à  ce  que  [>ar  con- 
férence amiable  tous  ces  différends  soient  ter- 
minés, de  ne  rien  faire  de  k-ur  part  qui  puisse 
aigrir  les  esprits,  vous  pouvant  assurer  qu'ils 
sont  disposés  dV  procéder  avec  cette  modéra- 
tion, et  d'observer  de  bonne  fol  ce  qui  a  été 
promis;  et  nous  avons  aussi  la  même  confiance 
du  soin  et  de  la  foi  de  leurs  ail  esses.  Et  pour  lin, 
nous  vous  supplions  de  vouloir  prendre  de  bonne 
part  si  nous  vous  faisons  souvenir  de  la  promesse 
qu'il  vous  a  plu  lîiire  pour  la  démolition  des 
forts  de  Meurs,  de  rcxeeution  de  laquelle,  et 
dans  le  temps  promis,  nous  ne  doutons  aucune- 
ment; mais  notre  affection  a  désirer  que  rien 
n'avicnnequi  puis  e  troubler  le  repos,  et  donner 
sujet  d*unc  juste  plainte  à  M.  le  prince  Maurice 
à  qui  le  fait  touche,  nous  induit  de  le  vous  re- 
présenter, et  vous  assurer  aussi  que  nous  demeu- 
rerons periJCtuellement,  monsieur,  vos,  etc., 

P, .[  EA.>i> m,  Russv,  El.  Spe.'nceb  et  Rodolphe 
WiNOon. 

A  La  Haye,  ce  dix-neuvième  juin  1609, 

Lettre  de  M.  Jeannin  à  M,  te  président  îli* 
cfiardoty  du  vingtième  juin  1609, 

Monsieur,  je  pars  de  ce  lieu  dans  trois  jours^ 
Dieu  aidant,  ou  j'ai  fait  ce  que  j'ai  pu  pour 
adoucir  les  esprits  qui  s  aigrissent  tous  les  jours 
à  cause  des  plaintes  qu'on  leur  fait  des  conlra- 
veotions  au  traité,  qui  sont  si  fréquentes,  que 
ceux  qui  ont  aidé  à  mettre  le  pa}s  en  repos  en 
reçoivent  souvent  du  blfSme  et  sont  haïs  :  peut- 
être  y  en  a-t-il  quelques-unes  qui  ne  sont  pas 
justes,  mais  il  y  en  a  d'autres  qui  n  ont  aucun 
prétexte  p  ur  les  excuser.  Je  vous  supplie  bien 
immhlement  d'y  prendre  garde  et  faire  p<mr- 
voir,  si  vous  désii'cz  robservatîon  et  durée  du 
traité.  On  est  disp  se  ici  à  le  garder  de  bonne 
foi ,  mais  non  à  souffrir  qu'il  y  soit  contre  venu . 
Le  plus  ttH  qu'on  pourra  entrer  en  conférence 
amiable  pour  terminer  tous  les  différends  avenus 
depuis  la  trêve,  et  régler  toutes  choses  pour  Ta- 
vetiir,  sera  le  meilleur.  On  pourra  accorder  et 
régler  en  la  même  conférence  le  commerce  de 
ce  pays  avec  la  nmtuelle  commodité  des  uns  et 
des  autres.  Il  est  vrai  qu1ls  ne  sont  délibères  de 
faire  aucune  dcputation  deeectHé,  ni  de  prendre 
jour  pour  conférer,  avant  qu'avoir  reçu  la  ratifi- 
cation d'Espagne,  que  nous  nous  promettons 
bien  devoir  être  délivrée  dans  le  temps  promis; 
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mais  il  y  en  a  assez  d^autres  qui  nVn  font  pas  le 
même  jugement ,  et  empêchent  à  celte  occasion 
qu'on  ne  passe  plus  avant  [)Our  terminer  les  dif- 
férends qui  arrivent  tous  les  jours,  jusqua  ce 
qu*il  y  soit  satisfait. 

J 'estime  que  messieurs  d'Angleterre  vous  écri- 
ront aussi  sur  ce  même  sujet,  la  plainte  nous  en 
ayant  été  faite  en  commun ,  môme  depuis  avoir 
écrit  ensemblement  à  M.  le  marquis.  Messieurs 
les  Etats  me  prient  de  prendre  mon  chemin  vers 
vous  pour  eu  conférer,  et  je  refuse  cette  charge 
quand  même  mon  chemin  s  y  adresseroit,  jugeant 
bien  que  ce  seroit  chose  inutile  d'en  parler  en 
passant,  et  qu'il  faut  du  loisir  et  des  députés  qui 
aient  pouvoir  de  terminer  les  différends;  puis  je 
n'ai  aucune  volonté  de  m'embrouiller  en  ces  nou- 
velles plaintes.  J'eusse  bien  désiré  d'y  voir  ma- 
dame la  princesse  de  Ligne,  et  de  parler  à  elle 
d'un  accord  avec  son  neveu  ;  mais  étant  bien 
averti  qu'elle  n'y  est  aucunement  disposée,  se- 
roit peine  perdue,  et  la  mettre  en  colère  sans 
proût  que  d'y  passer  pour  lui  en  communiquer. 
Bien  eussé-je  tenu  à  honneur  d'y  saluer  leurs 
altesses,  les  remercier  très -humblement  des  pré- 
sens qu'il  leur  a  plu  me  faire ,  et  offrir  très-hum- 
ble service  si  quelque  occasion  se  fût  présentée 
de  leur  en  rendre  ;  mais  n'y  voyant  aucun  sujet. 
Je  le  fais  avec  cette  lettre ,  et  vous  assure  aussi 
que  je  demeurerai  perpétuellement  en  volonté 
d'être ,  monsieur,  votre ,  etc. ,      P.  Jeani^in. 

A  La  Haye,  ce  20  juin  1609. 

Lettre  de  M.  Jeannin  à  M,  de  Villeroij,  du 
vingt-unième  juin  1609. 

Monsieur,  le  partage  de  M.  le  prince  Maurice 
avec  M.  le  prince  d'Orange  m'a  retenu  ici  depuis 
huit  jours,  ayant  été  prié  par  eux  de  m'y  em- 
ployer, ce  que  j'ai  fait  très-volontiers,  le  jugeant 
utile  pour  beaucoup  de  respects.  J'y  ai  toutefois 
rencontré  de  très-grandes  difficultés  ;  mais  dans 
deux  jours  nous  en  sortirons ,  soit  pour  le  con- 
clure ou  le  laisser  imparfait,  et  je  partirai  le  troi- 
sième sans  faillir.  Pour  les  contributions,  six 
provinces  en  sont  d'accord,  et  n'y  a  de  difficulté 
que  pour  la  province  de  Zélande  qui  a  renvoyé 
quelques-uns  de  ses  députés  pour  avoir  nouvel 
avis;  mais  tout  s'accordera  sans  doute,  et  per- 
sonne n'en  est  en  peine,  de  sorte  que  cette  re- 
mise ne  retardera  point  mon  voyage.  Je  vous 
écris  ce  mot,  principalement  pour  vous  donner 
avis  que  le  frère  de  l'électeur  de  Brandebourg  et 
le  fils  du  duc  de  Neubourg  ont  fait  un  accord 
povisionnel  par  l'avis  du  landgrave  de  Hesse,  par 
lequel  les  Etats  de  la  succession  de  Clèves  doi- 
vent être  régis  et  gouvernés  au  nom  commun 
des  deux  princes  de  Brandebourg  et  de  Neu- 


bourg ,  en  attendant  que  leur  différend  soit  jveé 
par  des  princes  leurs  amis  auxquels  ils  se  soih 
mettent ,  dont  je  n'ai  encore  appris  les  noms.  La 
ambassadeurs  de  l'Empereur,  et  quelques  cod- 
seillers  des  Etats  desdits  pays  qui  étoient  à  sa 
dévotion,  en  ont  été  bien  fort  fâchés,  etsesoDt 
retirés  à  cette  occasion.  On  dit  aussi  que  ces  dan 
princes  se  sont  promis  l'un  à  l'autre  de  se  joindre 
ensemble  contre  tous  autres  qui  voudront  pré- 
tendre droit  en  cette  succession  :  cette  nouvdie 
est  véritable.  On  fait  courir  quelques  bruits  es 
Allemagne  que  le  Roi  avoit  fait  recherclier  les 
électeurs  catholiques  pour  être  assisté  d'eux  en 
la  poursuite  que  Sa  Majesté  prétend  faire  poor 
être  élu  roi  des  Romains,  que  le  Pape  même  en 
a  écrit  auxdits  sieurs  électeurs  en  sa  faveur,  et 
que  M.  de  Nevei*s  en  son  voyage  de  Rome  Ten 
a  requis  comme  en  ayant  charge  de  Sa  Majesté. 
Celui  qui  me  l'a  dit  l'a  appris  en  la  maison  d'im 
prince  protestant,  et  que  les  électeurs  protestans, 
qui  désireroient  bien  favoriser  Sa  Majesté,  n'é- 
toient  pas  contens  qu'elle  eût  pris  ce  chemin.  On 
dit  aussi  que  l'Empereur  se  veut  retirer  au  comté 
de  Tyrol,  qu'il  y  a  déjà  fait  transporter  la  pin- 
part  de  ses  meubles  précieux ,  et  se  veut  dépouiller 
du  tout  de  la  dignité  impériale,  non  pour  gra- 
tifier aucuns  des  siens,  mais  pour  être  mal  con- 
tent et  ne  vouloir  plus  prendre  le  soin  des  affai- 
res de  l'Empire;  que  l'union  entre  les  princes 
protestans  et  les  villes  libres  s'avance  bien  fort 
Ce  sont  nouvelles  que  j'ai  apprises  d'un  gentil- 
homme fort  avisé,  lequel  est  retourné  d'Alle- 
magne depuis  peu  de  jours,  dont  peut-être  vous 
êtes  mieux  et  plus  véritablement  informé  d'ail- 
leurs; mais  par  la  commodité  du  sieur  de  Man- 
cieux  qui  part  présentement ,  j'ai  estimé  vous  en 
devoir  donner  avis,  en  attendant  que  j'aie  l'iioQ- 
neur  d'être  près  de  vous,  qui  sera  peu  de  jonn 
après  cette  lettre,  pour  vous  dire  et  assurer  moi- 
même  que  je  suis,  monsieur,  votre  y  etc. , 

P.  Jranmin. 
A  La  Haye,  ce  2J  juin  1609. 

Traité  fait  par  messieurs  Jeannin  et  de  Russp, 
au  nom  du  Roi,  avec  les  députés  de  ia  pro- 
vince de  Hollande^  le  viagt^deuœième  juin 
1609,  pour  le  paiement  des  gens  de  guerre 
français. 

Les  sieurs  Jeannin  et  de  Russy,  ambassadeurs 
pour  le  roi  Très-Chrétien  près  de  messieurs  les 
Etats-Généraux  des  Provinces-Unies  des  Pays- 
Bas,  ont  cejourd'hui ,  vingt-deuxième  juin  1 609, 
traité  de  la  part  de  Sa  Majesté  avec  les  sieurs  dé- 
putés, conseillers  de  messieui-s  les  £t<its  de  Hol- 
lande et  West-Frise,  au  nom  de  messieurs  les 
Etats-Généraux  susdits  ce  qui  s*ensuit  : 
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Que  Sadite  Majesté  feni  mettre  par  son  am- 
bassadeur résidant  près  lesdits  sieurs  Ktnts, 
chacun  an,  deux  fins  durant^  ii  commencer  nu 
premier  jour  du  mois  de  mai  dernier,  es  mains 
de  celui  qui  si^ra  commis  et  ordoimé  pRr  ladite 
province  de  Hollande,  la  somme  de  six  cent  mille 
livres  en  deux  termes  par  moitié  et  égale  portion, 
sur  le  premier  desquels  la  somme  de  cent  mille 
livres  a  été  payée,  et  les  deu\  cent  mille  livres 
restant  diidit  premier  paiement  le  seront  dans  le 
premier  jour  du  mois  d'août  prochain  ;  et  pour  le 
regard  des  ternies  suivaus,  semii!  totijeurs  avan- 
cés au  commencement  de  chacune  demi-année; 
par  ainsi  le  second  terme  de  la  première  année 
écherra  an  premier  de  novemhre,  et  les  deux 
termes  de  la  seconde  année  au  premier  jour  de 
mai  et  de  novembre  suivant,  en  lannée  mil  six 
cent  dix, 

Moyerinant  laquelle  somme  de  six  eeni  mille 
livres  payable  aux  termes  susdits,  lesrtits  sieurs 
Etats  promettent,  au  nom  de  la  province  de  Hol- 
lande, faire  payer  et  entretenir  les  deux  régi- 
mens  de  gens  de  pied  tVaiicais,  qui  sont  sous  la 
charge  des  sieurs  eotone's  de  Châtillon  et  de 
Bethune,  eojn [Misés  les  deux  ensemhle  de  trente- 
huit  cnsti«ines,  dont  celles  desdits  sieurs  colonels 
st>nt  de  deux  cents  hommes,  et  les  autres  de 
cent,  fors  celles  des  deux  lieutenans-colonelsqui 
en  eut  chacune  viugt-ciiiq  de  plus  ,  et  celle  du 
sieur  de  La  Force  qui  en  a  aussi  cinquante,  outre 
Ifs  cent,  luisant  lesdits  gens  de  i^uerre  compris 
èsdits  deux  régimens  le  nombre  de  quatre  mille 
cent  hommes. 

Seront  pareillement  payées  et  entretenues  les 
compajjfnies  de  chevau -légers  des  sieurs  de  Vil- 
lebon  et  du  Meys,  qui  sont  de  soixante- dix  che- 
vaux choeuue,et  lesdils  paieraens  faits  a  même 
raison  et  solde  qu'ils  ont  été  payés  jusques  a  pré- 
sent ,  foj's  que  sera  par  avance,  et  sans  attendre 
la  fin  du  nuiis. 

Outre  les  eonnnîssaircs  cjui  seront  employés 
de  la  part  desdits  sieurs  Ktats  pour  faire  les  mon- 
tres desdites  compagiues  tant  de  pied  que  de 
cheval  ^  il  y  «nra  aussi  un  commissaire  de  la 
part  de  Sa  Majesté  à  mêmes  images  et  droits  que 
ceux  desdits  Etats ,  lequel  sera  teuu  mettre 
les  r61es  desd lies  montres,  sii^^nés  et  dûment  ex- 
pédiés ,  es  mains  de  son  ambassadeur,  pour  les 
lui  en\oyer,  alln  qu  elle  puisse  être  assurée  que 
le  nonihrc  y  soit  toujours  conq>lel. 

Les  frais  pour  faire  venir  les  deniers  seront 
aussi  pris  sur  celte  somme  de  six  coût  mille  li- 
vres, et  outre  lesquels  frais  et  paiemens  susdits, 
Sa  Majesté  s*cst  réservé  d*y  prendre  vini^t-cintf 
mille  livres  chacun  an  ,  pour  gratifier  ceux  qui 
out  chm*ge  esdits  régimens  ,  selon  l'état  qti'elle  , 


en  fera  dresser  et  envoyer  à  son  ambasLsadenr , 
pour  leur  être  distribuées  decjuartier  en  quartier, 
dont  le  premier  écherra  à  la  tin  de  juillet  pro- 
cîiain  :  voulant  qu'il  soil  usé  de  cette  grulifica- 
tion  envers  eux,  afin  qu'avec  cette  commodité  et 
avantai^e  ils  puissent  mieux  appointer  et  retenir 
leurs  ofllciers  et  bons  soldats,  et  que  lesdits  sieurs 
Etats  en  soient  aussi  par  ce  moyen  mieux  servis 
et  assistes. 

Si  Sa  ^fajesté  a  besoin,  jjuur  le  secours  de  son 
rin  aume ,  de  retirer  dans  les  deux  ans  les  force» 
susdites,  tant  de  gens  de  pied  que  de  cheval,  elle 
le  pourra  faire,  et  seront  tenus  lesdits  sieurs 
Etats  de  les  lui  renvoyer  ineoDtincirt,  et  a  leurs 
frais ,  jusques  à  Calais  ou  à  Dieppe,  a  son  choix. 
Sera  la  ralilkation  du  présent  traite  envoyée  par 
Sn  Majesté  dans  deux  mois,  et  par  lesdits  sieurs 
les  Etals  dans  le  même  temps. 

Fait  a  La  Haye  les  an  et  jour  susdits,  et  siotné 
pnr  lesdits  sieurs  ambassadeurs,  et  députés  des- 
dits Etats  de  Hol  lande. 

Lellre  écrite  au  Roi  par  messieurs  les  Eiats- 
Géftérauj:,  le  vinyl-dcu^ième  juin  1G09, 

SlBE, 

Le  sieur  président  Jeannin  ,  ambassadeur  de 
votre  Majesté,  prenant  conj;é  de  nous  ^ïours'ett 
retourner  en  France ,  nous  avons  ju^e  être  de 
notre  devoir  de  remercier  bien  humblement  \o* 
fre  Majesté  que  son  hon  plaisir  a  été  d'euioyer 
de  par  deçà  un  tel  personnage ,  qui  nous  laisse 
beaucoup  de  temoij4naf;es  de  sa  très-grande  ex- 
périence, jugement,  prudence  et  bonne  conduite 
es  (grandes  affaires,  et  cpii,  par  maiînanimité  et 
sint;uliere  dextérité,  a  surmonté  toutes  sortes  de 
difllcultés  qui  se  sont  offertes,  tellement  que 
tous  les  gens  de  bien  ont  £j;rand  contentement  de 
lui  et  de  ses  actions,  louent  et  remercient  de 
bon  cœur  votre  Majesté  particulièrement  de  ce 
bienfait,  comme  nous  faisons  aussi  de  ses  lettre» 
du  dix-septieme  de  mai,  et  de  la  liiiue  et  ji^aran- 
tie  de  la  trêve  conclue  entre  votre  Majesté  et  le 
roi  delà  Grande-Bretagne,  et  nous  conjointe- 
ment. 

Ledit  sieur  président  retourne  si  bien  informé 
et  instruit  de  la  présente  constitution  de  notre 
Etat,  que  celle-ci  ne  portera  que  son  rapport, 
fors  <|ue  nous  assurons  votre  Majesté  qu*a- 
près  Dieu  nous  tenons  la  conservation  de  cet 
Etal  des  mains  d'îeelle,  et  que  uous  et  notre  pos- 
térité demeurerons  â  jamais  oblit^es  de  le  recon- 
nmlYi'  avec  toutes  si^rtcs  de  gratitudes,  et  bien 
hinnble  ser\iee,  et  n*ayant  rien  plus  cher  ni  plus 
en  recommandation  que  de  s«i\  re  st^s  trc^-sagcs 
conseils  et  avis,  et  de  les  tenir  pour  règle  en  la 
conduite  et  direction  de  nos  affaires,  A'uus  avona 
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ferme  oonfiance  que  votre  Majesté  dous  conti- 
nuera ses  paternelles  affections,  faveurs  et  assis- 
tances, comme  nous  Ten  prions  bien  humblement 
et  le  Créateur,  Sire,  de  vouloir  conserver  la  royale 
personne  de  votre  Majesté  en  très-parfaite  santé 
«t  très-longue  vie. 

De  La  Haye,  ce  vingt-deuxième  de  juin  1609, 
De  votre  Majesté  bien  humbles  serviteurs,  les 
Etats-Généraux  des  Pays-Bas-Unis. 
Plus  bas,  par  ordonnance  d*iceux.    Aebsens. 

Lettre  de  messieurs  les  ambassadeurs  de  France 
*  et  d'Angleterre  à  M,  le  président  Richardot^ 
du  vingt-sixième  de  juin  1609. 

Monsieur,  vous  recevez  tous  les  jours  des 
plaintes,  et  messieurs  les  EtaU  en  reçoivent 
aussi  de  leur  côté ,  des  contraventions  qui  sont 
faites  à  la  trêve ,  dont  il  y  en  a  qui  regardent  le 
public ,  d'autres  qui  touchent  aux  particuliers  , 
et  de  celles-ci  le  nombre  est  encore  plus  grand 
que  des  autres ,  en  sorte  que  si  on  n'a  plus  de 
soin  d'entretenir  le  repos  qu'on  a  pensé  établir , 
nous  avons  une  grande  crainte  que  notre  travail 
et  le  vôtre  ne  soient  pas  seulement  inutiles,  mais 
deviennent  dommageables  ;  car  les  offenses  après 
un  traité  et  la  rupture  d'icelui,  laissent  toujours 
plus  d'aigreur  et  d'inimitié  qu'il  y  en  avoit  au- 
paravant. Nous  avions  désiré,  et  vous  en  avions 
aussi  priépar  nos  lettres,  comme  nousavons  fait  au 
semblable  lesditssieursdes  Etatsen  leur  assemblée 
générale,  de  s'abstenir  de  toute  violence  et  voie 
de  fait,  et  de  ne  laisser  même  à  la  discrétion  des 
officiers  dans  chacune  ville  et  province  l'inter- 
prétation du  traité,  mais  de  le  réserver  des  deux 
côtés  aux  principaux  ministres ,  lesquels  y  ap- 
porteront toujours  plus  de  tempérance,  et  dis- 
cerneront  avec  plus  de  prudence  et  de  jugement 
ce  qui  sera  juste  et  de  l'intention  du  traité  que 
les  officiers  sur  les  lieux ,  qui  ne  sont  si  bien 
instruits,  et  y  «Joutent  souvent  leur  passion. 
Nous  avons  aussi  toujours  estimé  que  ces  dif- 
férends ne  cesseroient  jamais,  jusques  à  ce  que 
vous  entriez  en  conférence  amiable  par  députés 
pour  les  terminer  avec  la  raison  et  équitable- 
ment,  comme  il  doit  être  fait,  aûn  d'ôter 
toute  occasion  de  juste  plainte  ;  mais  on  n'a  pu 
persuader  auxdits  sieurs  les  Etats  de  faire  ladite 
députation,  jusques  à  ce  qu'ils  aient  la  ratification 
d'Espagne ,  dont  le  temps  dans  lequel  elle  doit 
être  donnée  est  si  proche ,  que  cette  assemblée 
ne  peut  plus  être  guère  différée  s'il  est  satisfait  à 
ce  qui  a  été  promis,  comme  nous  le  désirons,  et 
vous  supplions  bien  humblement  d'y  vouloir  tenir 
la  main.  Or  nous  ne  pensons  pas  encore  à  présent 
qu'il  y  ait  autre  remède  pour  faire  pourvoir  à  ces 
plaintes  que  ceux  ci-dessus  déduits,  et  prin- 


cipalement le  dernier ,  attendant  lequel  e\aem 
se  contienne  avec  modération ,  sans  rien  eotre- 
prendre  et  faire  qui  puisse  être  cause  de  troubla 
le  repos.  Les  ofûciers  d'Over-Yssel  qui  sont  a 
ce  lieu  nous  étant  venus  voir,  ont  été  aigrement 
repris  par  nous  de  Tinsolence  commise  par  leurs 
soldats  :  à  quoi  ils  ont  répondu  que  ie  mal  n  est 
pas  si  grand  que  le  bruit  qu'on  en  fait ,  et  si  te 
soldats  ont  excédé  que  c'a  été  sans  comroand^ 
meut,  lesofQciersqui  les  accoropagnoient  n'ayant 
eu  autre  charge,  sinon  de  dire  aux  prêtres  qu'ib 
ne  dévoient  faire  exercice  de  leur  religion  è& 
villages  où  ils  ont  été  trouvés ,  attendu  qu'il  y 
avoit  plus  de  vingt  ans  que  ledit  exercice  y  avoit 
été  discontinué ,  et  qu'ils  l'avoient  bien  souffert 
et  dissimulé  en  d'autres  villages  de  la  Tuente, 
pource  qu'on  avoit  accoutumé  de  le  faire  pendant 
la  guerre.  Encore  que  tout  ledit  pays  dont  on  est 
à  présent  en  dispute  soit  notoirement ,  comme 
ils  prétendent,  en  leur  souveraineté ,  on  n'a  rien 
omis  pour  leur  faire  entendre  que  la  faute  et 
violence  commise  par  ces  soldats  est  inexcusable, 
afin  qu'ils  soient  plus  considérés  ci-après;  mais 
les  vôtres,  à  ce  qu  on  nous  dit,  font  pis  en  beau- 
coup d'endroits,  en  continuant  de  lever  des  con- 
tributions comme  pendant  la  guerre ,  et  de  faire 
autres  actes  qui  sentent  encore  l'hostilité ,  dont 
on  doit  présager  du  mal  des  deux  côtés ,  s'il  n'y 
est  pourvu  avec  plus  de  soin  et  sans  remise. 

Nous  en  pressons  les  Etats  d'auprès  desquels 
nous  partirons  après-demain ,  les  ayant  admo- 
nestés et  priés  de  vouloir  entrer  en  cette  confé- 
rence au  plus  tôt ,  et  pourvoir  à  ce  que  tous  les 
ofïiciersdans  les  provinces  et  les  gens  de  guerre 
aussi  se  contiennent  en  devoir.  Ils  nous  assurent 
que  c'est  leur  intention  d'en  user  ainsi ,  mais  de 
ne  souffrir  aucunement  qu'on  viole  la  trêve  de 
votre  côté,  tant  en  ce  qui  touche  le  général 
qu'au  préjudice  des  particuliers,  en  quoi  ils  se- 
ront encore  davantage  animés  si  le  désordre 
continue.  C'est  votre  ouvrage  pour  lequel  nous 
avons  travaillé  avec  vous;  aidez  donc  s'il  vous 
plait  à  le  conserver  et  faire  durer.  Nous  espérons 
qu'en  la  première  conférence  vous  demeurerez 
d'accord  du  fait  du  commerce;  car  nous  y 
voyons  chacun  fort  disposé  de  ce  côté  ,  et  nous 
y  avons  aussi  aidé  de  tout  notre  pouvoir,  comme 
nous  ferons  toujours  près  de  nos  rois ,  afin  que 
leurs  Majestés  en  aient  le  même  soin  qu'elles 
ont  eu,  et  commandent  à  leurs  ministres  qui  se- 
ront près  desdits  sieurs  Etats  d'y  tenir  la  main. 
Nous  vous  baisons  très-humblement  les  mains , 
et  prions  Dieu  ,  monsieur ,  qu*il  vous  ait  en  sa 
sainte  et  digne  garde. 

De  La  Haye ,  ce  vingt-sixième  jour  de  juin 
1609. 
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Vos,  etc.,    P,  j£À5?(i?r,  Russv,  Ri*  Spencer, 
et  Rodolphe  Wlnooû. 

Lettre  pat  fi  entière  de  M.  Jeannin  audit  sieur 
Hivkardut^  du  même  jour  vingt-sixiéme  juin 
1609. 

Monsieur,  je  suis  sur  mou  drpart ,  vous  poll- 
uant assurer  que  je  n'ai  rieti  ouiis  peudaut  mou 
séjour  en  ce  liey  pour  faire  que  la  trêve  soit  gar- 
dée de  boQoe  foi  :  a  quoi  je  vois  les  Êtuts  forl 
disposés,  et  à  cette  oecasiou  Irès-raal  contens 
quand  aucuns  des  leurs  fout  chose  contraire; 
ont  même  repris  fort  ais^reruenl  les  officiers 
d'Ovcr*Vsscl  de  ee  qui  s'est  passé  en  leurs  quar- 
tiers ,  encore  que  ce  soit  par  l'insoïence  et  indis- 
crétion des  soldats,  non  par  leur  commande- 
ment, et  qu*ils  cro^oient  aussi  le  pays  de  la 
Tuente  ou  cet  excès  a  été  commis  être  entière- 
ment a  eux,  sans  qu'il  sivit  permis  aux  votrci*  de 
s  y  entremettre  ;  mais  ils  se  pkuj^rient  toujours 
que  la  trêve  s  observe  très-mal  de  votre  cùtf ,  et 
déclarent  ouvertement  qu1ls  ne  sont  délibères 
de  le  souffrir.  Pensez-}  s'il  vous  plaît,  et  aidez  â 
y  faire  pourvoir  de  votre  part  :  si  la  ratification 
d'Espagne  avoit  été  donnée,  ils  eutreroient  aus- 
sitôt en  conférence  j  ou  tous  les  différends  pour- 
ront être  accordes  amiablement ,  même  celui  du 
commerce,  chacun  jugeant  qu1I  est  nécessaire 
de  le  faire. 

M.  de  Russy,  qui  demeure  en  ce  lieu  de  la 
part  du  Roi ,  aura  charge  de  faire  tout  devoir 
pour  composer  les  choses  doucement.  Assurex- 
vous-en,  monsieur,  et  que  notre  Roi  et  ses  mi- 
nistres seront  jaloux  et  dtsireuv  de  faire  durer 
le  repos  qui  nous  a  douné  tant  de  peine.  Nous 
avons  fait  une  sérieuse  rcmontrauee  en  rassem- 
blée générale  des  Etats  en  fa\eur  des  catlioU- 
ques,  et  nous  Tavons  môme  donnée  par  écrit 
pour  obtenir,  non  un  exercice  publie,  car  nous 
ne  Tavoris  jamais  espère,  mais  qu'on  le  souffre 
et  tolère  ci  nuiiM>us,  et  comme  en  secret,  sans 
qu'on  en  fasse  aucune  l'ccherehe,  Je  ne  sais  si  je 
passerai  vers  vous ,  car  je  n*en  vois  aucun  sujet; 
bien  serai  *je  partout  toujours  très -affection  né  à 
vous  rendre  tres-humble  service  de  même  volonté 
dont  je  vous  baise  tres-humblement  les  mains, 
et  suiS,  monsieur,  votre,  etc.,       P,  JeaNi^IiN. 

A  La  Haye,  ce  2ë  juin  1609* 

Copie  du  traité  de  partage  fait  entre  messieurs 
ies  princes  d'Oruîujc,  Maurice^  et  Hcnnj  de 
I^msau,  frères,  des  biens  délaissés  par  le 
décès  du  feu  p  ri  née  d*  Orange  leur  père,  et 
ce  par  Ta  vis  et  intervention  de  messieurs  les 
ambassadeurs  de  France  et  d Angleterre. 

Comme  ainsi  soit  que  hauts  et  putsstms  prin- 


ces, messire  Philippe-Guillaume,  par  la  grâce 
de  T)îey  prince  d'Orange,  comte  de  Nassau  et 
de  Bureu,etc,,  messire  Maurice,  comte  de  Nas- 
sau, marquis  de  Veere,  Flessin-^aie,  etc.,  et  mes- 
sire Henry,  comte  de  Nassau  et  de  Gcitzenelln- 
bo^en,  frères,  aient  désiré  dè^  long-temps  de 
faire  jiarta^e  entre  eux,  par  voie  amiable,  des 
bien  délaissés  par  le  décès  de  feu  M.  le  prince 
d'Orange,  de  louable  mémoire,  leur  père,  ce 
que  toutefois  ils  n'ont  pu  jusqua  présent,  à 
cause  de  plusieurs  diflîeultés  qui  s'y  sont  rencon- 
trées, les^iuelles  ont  tenu  tu  grande  contention 
et  diversité  d'opinions  leurs  conseils,  et  aucuns 
de  leurs  parens  et  amis  qui  se  sont  entremis  à 
leur  prière  pour  les  accorder;  prétendant  ledit 
sieur  prince  d'Orange  le  bieit  entier  de  la  suc- 
cession  lui  appartenir,  en  vertu  du  lldéicommis 
contenu  au  testament  de  feu  messire  René  de 
Nassau,  dit  de  Châîon,  fait  par  lui  a  Charte- 
mont  en  l'an   l-jit,  du  moins  avoir  sur  icclui 
bien  de  tarauds  preeipuis  et  avantages,  tant  à 
cause  du  droit  d'aînesse  qm  par  la  coutume  des 
Ijenv  ou  les  biens  sont  assis,  et  le  traite  de  ma- 
riage de  dame  Anne  d'EjJimout  sa  mère  :  a  quoi 
les    deux   frères  contredisoient  cnsemblement, 
soiiteuant  ledit  fïdéicommis  être  éteint  en  la  per- 
sonne dudit  feu  sieur  prince  d'Orange ,  et  qu'il 
etoit  plus  raisonnable  de  s'arrêter  au  teslument 
d'ioeîui  sieur  leur  père,  parfait  quant  a  la  vo- 
lonté, quoiqu'il  y  eût  quel(|ues  défauts  en  la  so- 
lennité, quii  tout  autre  droit ,  et  en  particulier 
ledit  prince  Maurice  quil  se  vouloit  arrêter  au 
traité  de  mariage  de  dame  Anne  de  Saxe  sa 
mère  ,  suivant  lequel  il  de  voit  prendre  sur  tous 
les  biens  de  ladite  succession  de  S4)ixante  à  sep- 
tante mille  livres  de  rente  et  revenu  annuel  en 
terres  et  sctgncnr ies,  entre  lesquelles  le  comte 
de  Vianden  étoit  nommé  et  compris,  avec  pro- 
messe de  le  faire  éri}j;er  en  marquisat ,  et  outre 
ce  ri  péter  la  dot  de  ladite  dame  sa  mère.  Toutes 
lesquelles  prétentions,  qui  les  eût  voulu  faire 
ju^ercontentieusement  et  par  la  voie  de  la  jus- 
tice ,  eussent  tenu  en  procès  lesdits  sieurs  frères 
par   un  bien    long  temps,  et   pou\ oient  être 
cause  de  mettre  de  l'inimitié  entre  eux,  nu  lieu 
cpiils  ont  toujours  été  désireux  de  vivre  en  une 
fraternelle,  vraie  et  sincère  amitié,  pour  rendre 
par  ce  moyen  toutes  sortes  de  devoirs  les  uns 
aux  autres,  et  mieux  conserver  riionneur,  gran- 
des r  et  dignité  de  leur  maison.  Or  est-il  qu'après 
s'élre  assemblés  à  divei-ses   fois  avec  messire 
Guilkiume-LA>uis,  comte  de  Nassau,  leur  lieau- 
frêrc   et  cousin-germain ,   messire   Walraven  , 
si'igneurdeBrederodes,  V'ianuen»  ,etc.,  messire 
Jean  d'Olden  Barneveldt ,  chevalier  sieur  de 
Tempel,  elc*,  qulis  avoient  choisis  pour  amia- 
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bles  compositeurs,  et  avoir  aussi  délibéré  mûre- 
ment de  cette  afTaire  avec  leurs  conseils ,  aux- 
quels ils  ont  fait  voir  lesdits  testamens  et  traités 
de  mariages,  ensemble  les  titres  et  enseigne- 
roens  nécessaires  pour  connoltre  la  valeur,  re- 
venu et  charges  qui  sont  sur  les  biens  de  ladite 
succession;  enfin  cejourd'hui,  vingt-septième 
Jour  du  mois  de  juin  1609,  lesdits  sieurs  prince 
d'Orange,  prince  Maurice  et  prince  Henry,  éta- 
blis en  leurs  personnes  par  Tavis  desdits  sieurs 
ci-dessus  nommés,  et  avec  Fintervention  de 
messire  Pierre  Jeannin ,  chevalier,  conseiller  du 
roi  Très-Chrétien  en  son  conseil  d*Etat ,  messire 
Elle  de  La  Place,  aussi  chevalier  et  conseiller 
audit  conseil,  ambassadeurs  dudit  sieur  roi 
Très-Chrétien  près  de  messieurs  les  Etats,  mes- 
sire Richard  Spencer,  chevalier,  gentilhomme 
ordinaire  de  la  chambre  privée  du  roi  de  la 
Grande-Bretagne,  et  messire  Rodolphe  Winood, 
che\ aller,  ambassadeurs  aussi  dudit  sieur  roi  de 
la  Grande-Bretagne  ;  lesquels ,  à  la  prière  des- 
dits sieurs  princes ,  se  sont  très- volontiers  em- 
ployés pour  aider  à  ce  bon  œuvre ,  ont  traité , 
accordé  et  transigé  de  tous  les  différends  qui 
pouvoient  survenir  entre  eux,  à  cause  desdits 
partages ,  ainsi  que  s'ensuit  : 

A  savoir,  que  ledit  sieur  prince  d*Orange  aura 
pour  son  partage  et  tout  le  droit  qu'il  peut  pré- 
tendre èsdits  biens,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
la  principauté  d'Orange ,  les  quatre  baronnies , 
terres  et  seigneuries  sises  en  Dauphiné ,  avec  les 
noms,  droits  et  actions  qui  eu  dépendent,  comme 
aussi  tous  les  droits  et  actions  qui  appartiennent 
à  leur  maison  dans  le  royaume  de  France  contre 
qui  ce  soit;  toutes  les  terres  et  seigneuries  qui 
sont  situées  au  comté  de  Bourgogne,  y  compris 
aussi  les  salines.  Faction  pour  le  recouvrement 
de  la  seigneurie  de  Châtelbelin  et  autres  terres 
qui  en  dépendent ,  et  généralement  tout  ce  qui 
souloit  appartenir,  audit  comté  de  Bourgogne,  à 
feu  messire  René  de  Châlon  ;  le  vicomte  de  Be- 
sançon ,  les  baronnies  et  seigneuries  de  Breda , 
Steenberg,  Rhinberg,  Diest,  Sichem,  le  vicomte 
d'Anvers,  les  seigneuries  d'Herstall,  Ruthem, 
Seelhem  et  Warneton ,  et  généralement  tous  les 
biens  sis  au  duché  de  Brabant  et  comté  de  Flan- 
dre, avec  les  noms  et  actions  qui  en  dépendent. 
Jouira  encore  ledit  sieur  prince  d'Orange,  par 
forme  d'usufruit,  sa  vie  naturelle  durant,  du 
comté  de  Vianden,  seigneuries  de  Saint- Vith, 
But«;cmbach ,  Daesborg  et  de  tous  les  autres 
biens  situés  au  pays  de  Luxembourg,  en- 
semble de  tous  droits,  prééminences,  autorité, 
profits  et  revenus  qui  en  dépendent ,  sans  que 
ledit  sieur  prince  Maurice,  au  partage  duquel  la 
propriété  d'icelui  comté ,  terres  et  seigneuries 


doit  échoir,  comme  il  sera  dit  ci-après,  s*y  poisse 
aucunement  entremettre  ni  y  prétendre  aucune 
chose  du  vivant  dudit  sieur  prince  d'Orange, 
sinon  ladite  propriété  nue  et  simple ,  pour  U 
conservation  de  laquelle  il  pourra  néanmoins 
faire  ce  qu'il  jugera  être  requis  par  droit  et  cou- 
tume. Sera  tenu  ledit  sieur  prince  d'Orange,  a 
cause  dudit  usufruit ,  de  payer  les  arrérages  qui 
sont  échus  et  écherront  pendant  le  temps  de  sa 
jouissance  des  rentes  constituées,  et  spécial^ 
ment  assignées  sur  ledit  comté ,  terres  et  sei- 
gneuries; prendra  encore  sa  part  pour  un  tien, 
à  la  somme  promise  et  accordée  par  les  archi* 
ducs  à  messieurs  des  États ,  au  profit  des  trois 
frères ,  le  même  jour  que  la  trêve  fut  conclue  et 
arrêtée ,  sur  lequel  partage  sera  aussi  tenu  de 
contenter  madame  la  comtesse  de  Holler  sa  soeur 
aînée. 

Et  quant  audit  sieur  prince  Maurice,  il  aura 
pour  son  partage ,  et  à  cause  des  droits  par  loi 
prétendus,  les  terres  et  seigneuries  qui  ensuivent, 
avec  les  biens,  noms  et  actions  qui  en  dépen- 
dent ;  à  savoir,  le  marquisat  de  La  Yeere  et 
Flessingue ,  ensemble  les  seigneuries  de  Dom- 
burg,  a>  ec  les  autres  biens  situés  en  l'Ile  de  Wal- 
cheren,  selon  qu'il  en  jouit  de  présent ,  la  sei- 
gneurie de  Nierbaert,  la  seigneurie  et  ville  de 
Grave  avec  le  pays  de  Cuyck,  la  seigneurie  de 
la  Lecque  et  Pelavan ,  ensemble  la  propriété  du 
comté  de  Vianden  et  autres  terres  et  seigneu- 
ries sises  au  pays  de  Luxembourg,  dont  l'usu- 
fruit a  été  ci-devant  compris  au  partage  dudit 
sieur  prince  d'Orange,  après  le  décès  duquel 
ledit  usufruit  sera  réuni  et  consolidé  à  la  pro- 
priété ,  au  profit  dudit  sieur  prince  Maurice ,  s'il 
est  lors  vivant,  sinon  de  ses  héritiers  ou  qui 
auront  droit  à  cause  de  lui.  Demeurera  encore  au 
partage  dudit  sieur  prince  Maurice  Taction  en- 
tière, et  pour  le  tout  du  pays,  baronnie  et  sei- 
gneurie de  Linghen  Cloppenbourg  et  autres  ap- 
partenances qui  en  dépendent,  comme  aussi  le 
tiers  de  ce  qui  doit  provenir  du  traité  fait  par 
messieurs  les  Etats  avec  les  archiducs  en  faveur 
desdits  sieurs  frères  :  moyennant  quoi  sera  à  sa 
charge  de  contenter  madame  la  princesse  de 
Portugal  de  la  rente  de  deux  mille  florins  chacun 
an,  rachetable  au  denier  vingt,  à  elle  délaissée 
par  la  dernière  disposition  du  feu  sieur  prince 
d'Orange,  comme  aussi  de  payer  à  M.  le  comte 
Guillaume  pareille  rente  de  deux  mille  florins 
pendant  sa  vie,  à  cause  de  feu  dame  Anne  de 
Nassau  sa  femme;  et  à  ce  moyen  la  succession 
de  ladite  dame  demeurera  et  appartiendra  pour 
le  tout  audit  sieur  prince  Maurice  et  à  iadite 
dame  princesse  de  Portugal  sa  sœur. 

Et  ledit  sieur  prince  Henry,  troisième  fils,  au- 
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ra  poreiMement  pour  son  partage  les  biens,  ter- 
res cl  seiLmeiwies  qui  ensuivent^  a>ec  les  nams, 
droifs  et  aetiotis  ciui  en  depeiHlent,  la  sei«j^'  etïrie 
et  %1lle  de  Gertruydenberg,  la  maison  et  mou  tins 
qui  sont  tant  nu  dedans  que  hors  ieelle  ville,  la 
seigneurie  de  la  haute  et  base  Znalierre,  eelk*  du 
Drumeiclem  et  Waspreh,  la  seigneurie  de  Stan- 
t  hase ,  A I  monde  ,  D  l'he  1  mon  de ,  T  w  \  n  t  ri  eh  -  H  oe  - 
nen^  avec  les  pêcheries  qui  sont  prè^  de  Saint- 
Gertruvdenbery ,  pour  jouir  eiapres  dt-sdites 
terres  ut  seignennes,  â  la  charge  du  douaire  de 
madame  la  princesse  d'OranE^e  sa  mèi*e ,  et  sans 
qu'il  puisse  rien  prétendre  des  fruits  perçus  du 
passe.  Aura  encore  ledit  sieur  prinee  Henry  un 
tiers  en  la  somme  aceordée  par  les  arcbidues, 
dont  mention  a  (!'te  faite  ci-dessus. 

Jouiront  lesdils sieurs  frères  des  droits,  biens, 
terres  et  sej^neuries  échus  à  leur  partage,  comme 
de  leur  propre  ,  et  en  pourront  disposer  et  or- 
donner en  toute  liberté  ainsi  que  bon  leur  sem* 
blera;  et  s*ils  avoient  quelques  actions  \\r\  a 
rencontre  de  l'autre,  tant  pour  les  biens  pater- 
nels que  maternels,  et  pour  quelque  autre  cause 
que  ce  soit,  elïis  demeurent  confuses  et  éteint  es, 

t  moyennant  le  présent  partage, 
S'ilavient  aussi  que  ledit  sienr  prinee  d'Orange, 
par  les  actions  qull  a  intentées  on  pourrait  in- 
tenter cki  près,  fasse  déclarer  en  justice  ((ui^lt(ue5 
eoiiagemens,  ventes  ou  autres  aliénatiuns  faites 
par  le  feu  sieur  prinee  d'Oran«j;e  leur  père,  nul- 
les ,  comme  le  prolît  en  doit  demeurer  a  tuî  seul, 
aussi  est'il  convenu  et  accordé ,  si  les  acquéreurs 
qui  auront  été  évincés  des  choses  par  eux  acqui- 
ses prêtendoieut  avoir  recours  contre  lesdits 
•  sieurs  princes  Maurice  et  Henry,  que  ledit  sieur 
prince  d'Orange  leur  frère  sera  tenu  d'entrer 
en  cause  pour  eux,  et  les  en  acquitter  et  dédom- 
mager. 

Eneureque  par  la  natnredn  partai^e  qn*ils  fotU  à 
présent  ils  soient  respeelivement  tenus  de  ^^^aran- 
tir  Tun  à  l'autre  ce  qui  est  échu  à  leurs  p:n1a*^^es, 
ils  ont  néanmoins  accordé,  afm  qulls  n'entrent 
ei-après  en  nouvel  W  disputes  et  procès  (|ui  pour- 
rotent  être  cause  dlviterrompre  et  troubler  leur 
amitié,  que  chacun  jouira  de  sim  prlaire  à  ses 
périls  et  fortune,  et  supportera  seul  les  changes 
réelles  qui  sont  dessus,  comme  aussi  les  rentes 
constituées  h  prix  d'argent  assi^mées  spéeiale- 
ment  sur  les  biens  avenus  à  son  partage,  encore 
que  ladite  assii^nat ion  spéciale  n'ait  été  faite  p:ir 
œuvre  de  loi,  mais  par  la  seule  déclaration  dudit 
feu  sieur  prî'îce  d'Oran^^e  faite  par  contrat  ou 
bien  de  son  ordonuîmce ,  ou  de  celle  de  son  con- 
seil, pourvu  qu  en  vertu  desdites  ordonnances  les 
paîemens  oient  été  faits  et  continues  au  moins  cinq 
années  avant  ou  après  sou  décès.  Et  pource  qu*il 


y  a  des  hypothècpies  spéciales  d'une  même  rente 
sur  d  i  verses  te  r  r  es  etseij;n  eu  ries  qui  peuvent  être 
écîuies  nu  parta-^e  de  deux  dlceux  ou  des  trois 
ensemble,  raeqnittement  dMcelles  rentes,  tant 
en  principal  qu*arrérages,  sera  pris  sur  la  terre 
dn  revenu  de  laquelle  les  ancrages  ont  été 
pavés  du  passé  ;  et  si  aucuns  paiemens  n'en 
av oient  été  faits,  ils  seront  tenus  supporter  en- 
semblement  et  par  égale  portion  ladite  charge, 
etn  la  garantie  lun  de  l'autre  pour  ce  regard, 
encore  que  les  terres  sujettes  auxdites  assigna- 
tions ne  fussent  de  même  valeur, 

El  quant  aux  créancier^  ou  autres  qui  peuvent 
prétendre  droit  sur  les  biens  de  ladite  sueeession 
par  actions  personnelles,  ou  en  vertu  d'hypothè- 
ques générales  qui  n*ont  aucune  assignation  spé- 
eirtle,  ni  paiement  ûiit  eu  la  foruie  contenue 
ci -dessus,  encore  qne  les  trois  frères  y  soient 
obligés  chacun  pour  un  tiers,  néanmoins  les- 
dits sieurs  frères  princes  d'Orange  et  Maurice 
consentent,  pour  gratifier  et  décharger  d'autant 
ledit  sieur  prince  Henry  leur  frère,  de  les  pren- 
dre à  leur  charge  et  acquitter  pas  moitié  jusqu'à 
la  somme  de  cent  cinquante  mille  florins,  si  tant 
lesdiles  dettes  et  actions  peuvent  monter;  maïs 
s'i's  excèdent  ladite  somme,  ce  qui  sera  de  plus 
sera  supporté  par  eux  trois  ensemble  chacun  pour 
un  tiei's  :  n'entendent  toutefois  lesdits  trois  frères 
s'obliger,  par  ce  i[\w  dessus ,  au  paiement  des  det- 
tes contractées  pour  le  fait  de  ta  guerre,  mais  sup- 
plient ensemblement  messieurs  des  Etats  de  les 
vouloir  prendre  à  leur  charge. 

Les  titres  eteuseignemens  concernant  les  biens 
avenus  au  partage  de  chacun  d'eux  leur  seront 
délivrées  de  brmne  foi;  et  quant  aux  titres  com- 
muns et  qui  peuvent  servir  a  Tuu  et  il  Tautre,  ils 
demeureront  es  mains  dudit  sienr  prince  d  0- 
range  jwur  en  faire  la  garde,  et  communiquer  les 
originaux  quand  i)  en  sera  prie  et  requis,  et  de 
permettre  qu'extraits  soient  faits  pour  s'en  servir 
au  besoin. 

Pour  le  regard  des  dames  princesses  leurs 
soeurs,  elles  sont  priées  de  se  vouloir  contenter, 
à  savoir,  madame  la  princesse  de  Portugal  de  la 
rente  de  trois  nnlle  cinq  cents  florins,  rache'able 
au  denier  vîugl,  qu'il  a  plu  a  messieurs  les  Etals 
lui  accorder  a  la  décharge  desdils  sieurs  frères, 
et  les  dames  princesses  issues  de  madame  Char- 
lotle  de  BourlK>n,  delà  rente  de  six  raille  florin» 
chacun  an,  aussi  raehetable  au  denier  vingt ^ 
que  les<lirs  sieurs  Ktals  ont  consenti  leur  donner 
pour  même  considération,  en  y  joignant  les  terres 
qui  sont  au  duché  de  Bourgogne  ,  lesquelles  on 
délaisse  à  icelles  dames  sorties  du  mariage  de  la- 
dite dame  Charlotte  de  Bourbon;  estimant  lesdits 
sieurs  frères  qu'à  cause  des  grandes  charges , 
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rentes  et  dettes  qui  sont  sur  la  succession  et  leurs 
partages,  les  choses  susdites  devoir  suffire  pour 
les  droits  qu'elles  y  pouvoient  prétendre.  Et  à 
cette  occasion ,  s'il  avient  ci-après  qu'elles  pour- 
suivent pour  obtenir  plus  grand  partage,  les 
trois  frères  seront  tenus  de  prendre  la  défense 
contre  elles,  et  par  ainsi  Tévénement  du  procès 
demeura  en  commun  sur  eux. 

Promettent  lesdits  sieurs  frères,  sur  leur  foi 
et  honneur,  de  garder  et  observer  inviolablement 
le  contenu  au  présent  traité ,  sans  Jamais  aller 
au  contraire,  et  sans  s'entremettre,  en  quelque 
sorte  que  ce  soit,  au  bien  et  partage  l'un  de  l'au- 
tre, ni  s'attribuer  aucune  autorité  sur  les  droits 
et  prééminences  qui  en  dépendent  :  à  Teffet  de 
quoi ,  et  pour  l'accomplissement  de  tout  ce  que 
dessus,  ils  obligent  respectivement  tous  et  un 
chacun  leurs  biens. 

Ainsi  fait ,  conclu  et  arrêté  à  La  Haye  les  an 
et  jour  que  dessus,  et  en  présence  des  seigneurs 
y  mentionnés,  fors  ledit  sieur  de  firederodes  qui 
n'y  étoit  présent  ;  et  ont  lesdits  sieurs  frères ,  en 
témoin  de  vérité,  signé  les  présentes  de  leurs 
mains,  ce  qu'ont  fait  aussi  lesdits  autres  sei- 
gneurs a  leur  réquisition ,  et  en  outre  lesdits 
sieurs  frères  y  ont  fait  apposer  le  scel  de  leurs 
armes. 

P.  Jeannin,  ëlie  de  la  Place-Russy,  Ri. 
Spencer,  Rodolphe  Wi?iood,  Philippe 
G.  DE  Nassau,  Maurice  de  Nassau, 
Henry  de  Nassau  ,  Guillaume-Louis 
comte  de  Nassau,  et  Jean  van  d'Olden 
Babneveldt. 

Nous  Philippe  Guillaume  de  Nassau ,  prince 
d'Orange,  et  Henry,  comte  de  Nassau,  frères, 
reconnoissons  de  bonne  foi  M.  le  prince  Maurice, 
notre  frère,  n'avoir  consenti  au  partage  fait  ce 
môme  jour  entre  nous ,  des  biens  délaissés  par 
feu  M.  le  prince  d'Orange  notre  père ,  sinon  sous 
l'assurance  qui  lui  a  été  donnée,  que  moyennant 
ledit  partage  il  sera  gratifié  par  messieurs  les 
Etats  de  vingt-cinq  mille  livres  de  rente  et  re- 
venu annuel  pour  lui ,  ses  hoirs  et  ayant  cause, 
rachetable  au  denier  vingt.  Au  moyen  de  quoi, 
consentons  que  ledit  partage  demeure  nul  et 
comme  non  avenu ,  et  que  chacun  de  nous  soit 
remis  au  même  droit  qu'il  étoit  avant  icelui  par- 
tage ,  au  cas  que  ledit  sieur  prince  Maurice  ne  re- 
çoive d'eux  cette  gratification  et  bienfait  dans  la 
fin  du  mois  d'octobre  prochain  ;  mais  où  il  la  re- 
cevroit  en  la  forme  susdite ,  ledit  partage  tiendra 
et  sera  effectué  d'une  part  et  d'autre  sans  jamais 
y  contrevenir,  et  le  présent  écrit  rendu ,  rompu 
et  tenu  pour  nul. 


Fait  à  La  Haye ,  le  vingt-septième  Jour  de jma 
1609. 
Philippe  G.  de  Nassau,  et  Hexby  de  Nissir. 

Déclaration  et  certification  de  messieurs  Jm- 
nin  et  de  Husstjy  sur  l'interprétation  dêlapn- 
messe  par  eux  tmillée  aux  députés  des  ânk 
ducs  en  la  ville  d^ Anvers. 

Nous  soussignés ,  ambassadeurs  du  roi  Trè- 
Chrétien  près  de  messieurs  les  Etats,  déclan» 
et  certifions  que  par  la  promesse  donnée  parnoe 
à  leurs  altesses,  au  nom  de  notre  Roi,  qu'il  u 
seroit  rien  innové  de  la  part  desdits  sieurs  la 
Etats  en  la  religion  catholique  es  bourgs,  villaga 
et  plat  pays,  qui  dépendent  des  villes  tenues  pir 
eux  en  Brabant,  nous  n'avons  entendu  que  M.  fé- 
véque  d'Anvers  y  puisse  à  cette  occasion  exer- 
cer aucune  juridiction ,  ni  prétendre  autorité  ai 
préjudice  des  lois  de  leur  Etat  et  de  robéissana 
qui  est  due  à  leurs  magistrats,  ni  qu'il  soit  loi- 
sible non  plus  aux  curés,  et  autres  personnes  e^ 
clésiastiques,  d'user  d'inquisition  et  recherdie 
pour  contraindre  ceux  qui  résident  èsdits  villages 
de  suivre  ladite  religion  catholique,  si  bon  ne 
leur  semble. 

Fait  à  La  Haye,  le  vingt-huitième  Jour  de  jni& 
1609. 

Sous  nos  seings  et  scel  de  nos  armes. 

P.  Jeannin^  Eue  de  La  Place-Russl 

Et  scellé  du  cachet  de  leurs  armes. 

Lettre  de  M.  Jeannin  à  M,  de  Bemy,  du  vingi' 
neuvième  juin  1609. 

Monsieur,  je  pars  demain ,  ayant  été  retenu 
huit  ou  dix  jours  ici  pour  aider  à  mettre  d'accord 
M.  le  prince  d'Orange  avec  M.  le  prince  Mau- 
rice son  frère ,  touchant  leurs  parta<res.  Je  ne 
nomme  que  ces  deux ,  pource  que  le  différend  ne 
toit  avec  M.  le  comte  Henry ,  qui  est  le  troisième 
frère,  les  deux  étant  bien  d'accord  de  son  par- 
tage, et  lui  s^accommodant  du  tout  à  leur  volonté. 
Or  enfin ,  après  plusieurs  difficultés,  cet  accord 
a  été  fait,  dont  je  suis  fort  aise,  pource  que  lear 
division  pou  voit  être  cause  de  remettre  quelques 
partialités  et  inimitiés  entre  eux ,  qui  eussent  été 
suivies  d'autres  inconvéniens.  J'ai  fait  aussi  une 
remontrance  pour  les  catholiques ,  dont  je  vous 
envoie  la  copie  que  je  vous  prie  de  voir  a  part 
vous,  sans  en  donner  aucune  copie  à  qui  que  ce 
soit ,  car  les  Etats  à  qui  je  Tai  donnée  ne  Pont 
voulu  envoyer  ni  publier  dans  les  provinces, 
sont  délibérés  d  y  pourvoir  plutôt  par  dissimula- 
tion et  connivence  que  par  loi  et  ordonnance: 
et  c'est  assez  pour  maintenant  en  lëtat  auquel 
ils  sont ,  n'y  ayant  aucun  moyen  pour  le  pré- 
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sent  d'espérer  mieux  ;  au  eontraire ,  qui  les 
voutîrtiit  pretsser,  ils  en  feroifiit  moins.  Les  plain- 
tes sont  si  fréquentes  des  particuliers  auxquels 
on  fait  refus  de  votre  côté  de  les  remettre  en  leurs 
biens,  et  de  ce  qu'on  continue  aussi  à  lever  des 
contributions  en  plusieurs  endroits,  que  si  on  n'a 
plus  de  soin  pour  Ta  venir  de  garder  la  trêve 
qu'on  a  eu  du  passé,  il  est  certain  que  nous  au- 
rons travaillé  en  valu  ,  et  qu'on  rentrera  liientiit 
d  où  nous  sommes  sortis  •  car  je  vous  peux  assu- 
rer que  les  Etats  ue  sont  pas  délibérés  de  souf* 
frir  ïesdites  contraventions.  Ils  sont  faciles  quand 
les  ofliciers  commettent  quelques  fautes  ou  iuso* 
lenees  de  leur  côte ,  et  sont  soigneux  d'y  pour- 
voir, et  le  feront  toujours,  ainsi  qulls  nous  ont 
promis  sur  la  prière  très-instante  que  nous  leur 
en  avons  faite,  mais  c'est  afni  que  leurs  altesses 
en  fassent  autant,  et ,  si  elles  le  refusent,  que  ce 
qulls  feront  après  pour  se  rendre  justice  â  eux- 
mêmes  soit  justilié  et  mieux  approuvé.  On  attend 
toujours  en  ce  lieu  la  ratification  d'Espagne  j 
sans  laquelle  je  vois  lilen  qulls  seront  tres-mal 
couteus,  et  ne  chercheront  le  moyeu  de  faire 
cesser  les  plaintes  et  différends  qui  surviennent 
tous  les  jours ,  par  conférence  amiable ,  mais 
auront  recours  a  leurs  amis  pour  leur  demander 
assistance,  et  n'y  a  faute  de  i^eus  parmi  eux  qui 
essaient  deJLi  de  leur  faire  prendre  ce  conseil  ;  et 
si  de  votre  coté  ils  ont  autre  opinion,  ils  seront 
trompés. 

Hier  vinrent  nouvelles  ici  que  fEmpereur  a 
fait  sortir  la  garnison  qui  etoit  au  château  de 
Juliers,  et  y  en  a  mis  une  autre  du  tout  a  sa  dé* 
votion  pour  s'en  rendre  maître  comme  il  a  fait. 
Aucuns  disent  que  eVst  pour  faire  gouverner  le 
pays  sous  son  nom ,  attendant  que  les  preten- 
dans  soient  d'accord  ;  d'autres,  que  c'est  au  nom 
du  marquis  de  Bureau,  et  en  haine  de  ce  que 
l'électeur  de  lirande bourg  et  le  due  de  ISeu* 
I>ourg  se  sont  joints  ensemble,  et  accordés  sans 
lui  de  faire  régir  le  pays  sous  le  nom  commun 
d'eux,  et  de  s'op[)Oser  ensemblement  â  tous  ceux 
qui  y  voudroient  prétcïidre  droit.  Ce  commence- 
ment fait  présager  que  le  roi  d'Espagne  veut  être 
de  hi  partie,  pouree  qu  on  n'estime  pas  que  sans 
cet  appui  lEnqiereur  se  veuille  rendre  auteur 
d'un  tel  mouvement;  et  si  ainsi  est^  on  en  pré- 
voit plutôt  une  nouvelle  ouverture  de  guerre 
que  continuation  de  paix.  Les  raisons  qui  mlmt 
induit  de  fuir  roccasion  de  pasiser  ^ers  vous  sont 
que  les  Etats  me  vouloient  prier  de  représenter 
leurs  plaintes  à  leurs  altesses,  du  moins  a  leurs 
principaux  ministres,  et  je  ne  me  veux  plus  char- 
ger de  ce  fardeau,  estimant  bien  qu'il  ne  leur  eût 
été  agréable,  que  mon  travail  eut  aussi  été  du 
tout  inutile,  et  qull  n'y  a  moyen  den  sortir  que 


par  conférence  amiable  dê~deïmtes  d'une  part  et 
d'aurre.  Je  sais  aussi  que  madame  la  princesse 
de  Ligne  n'est  disposée  à  aucun  accord ,  et  que  j'y 
eusse  aussi  peu  profilé.  C'est  pourquoi  ne  pou- 
vant servir  à  personne ,  et  apprenant  d'ailleurs 
par  vos  lettres  que  mon  passage  seroit  justement 
au  tenqjs  qu'elles  destinent  employer  au  pèleri- 
nage de  Notre- Dame-de-Sichem,  je  m'en  irai  par 
mer,  ou  si  le  veut  est  contraire ,  je  passerai  du 
côte  de  TEcluse*  Toujours  désireux^  en  quelque 
lien  que  je  sois,  de  vous  rendre  bien  humble 
service  comme  étant,  monsieur,  votre,  etc., 

P.    j£ÂNNi:«. 

A  La  Haye,  ce  20  juin  1609, 

Lellre  dudiisicur  Jeannin  à  M.  de  Fie?,  gùu^ 
verneur  de  Calais  ^  dudH  jour  vin gt-neu* 
vie  me  juin  J609. 

Monsieur,  je  pars  demain  pour  m'en  retourner 
par  la  mer  si  le  vent  est  bon  ,  sinon  je  prendrai 
le  chemin  de  terre.  En  cette  incertitude  je  vous 
écris  celte  lettre  pour  réponse  a  vos  dernières  : 
je  le  pensois  faire  plus  tôt,  car  il  y  a  huit  jours 
que  jetois  sur  mon  déport ,  et  a  Fbeure  même 
vous  voulois  écrire  ;  mais  j'ai  employé  ee  temps 
pour  mettre  d^accord  meisicurs  les  princes  d'O- 
range, Maurice  et  comte  Heniy  de  leurs  parta- 
ges, en  quoi  il  y  a  eu  de  tres-grand(!sdifHeultés, 
et  enfin  en  sont  demeurés  d'accord  avec  amitié 
et  coulentement.  J'y  ai  volontiers  travaillé,  ju- 
geant que  ce  différend,  s'il  eût  continué,  eut 
pu  mettre  quelques  partialités,  non  toutefois  pour 
faire  des  factions  en  l'Etat,  mais  en  effet  pour 
mettre  des  brouiîlertes  et  inimitiés  entre  d'au- 
tres dont  la  conjonction  et  union  est  requise  pour 
maintenir  le  repos  général.  P(Kir  l'affaire  dont 
vous  m'avez  écrit ,  il  est  certain  que  la  trêve 
étant  faite  en  ce  lieu,  le  roi  d'Espagne  iie  peut 
sans  y  conlreveinr  faire  aucun  outrage  aux  Hol- 
landais, lesquels  se  sont  retirés  en  France,  lors- 
qulls  iront  au  commerce  dans  ces  pays,  car  le 
crime  de  rébellion  qull  prélend  avoir  été  com- 
mis par  eux  est  éteint  par  le  moyen  dlcelle  trêve, 
et  n'est  sujet  à  recherche  tant  qu'elle  durera, 
étant  bien  raisonnable,  si  ceux  qui  sont  dctneu- 
rés  en  Hollande,  lesquels  fais4>ient  la  guerre, 
jouissent  du  beuétice  de  ladite  trêve,  que  les  au- 
tres qui  se  sont  retirés  en  France  ,  qui  est  pays 
neutre,  eji  jouissent  pareillement  \  aussi  y  a4-il 
article  tlans  le  Indtéqui  le  contient  par  exprés. 
C'est  pourquoi  tous  ceux  qui  se  sont  retires,  ou 
se  voudront  retirer  cî-apres  en  France,  ne  doi- 
vent craindre  que  le  roi  d'Espagne  les  doive  ni 
puisse  avec  justice  mal  traiter,  et  se  saisir  de  leurs 
marchandises  et  vaisseaux,  quand  ils  iront  en 
Espagne  et  es  autres  pays  de  son  obéissance^  et 
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s'il  le  faisoit,  le  Roi  auroit  sujet  de  s'en  plaindre 
et  d'user  de  représailles.  Les  Etats  en  pourroient 
aussi  faire  autant;  ainsi  cette  crainte  est  vaine, 
et  ne  les  doit  empêcher  de  demeurer  en  France, 
ni  de  faire  ledit  trafic. 

J'en  eusse  bien  douté  davantage  si  la  trêve 
n'eût  été  faite  avec  les  Etats; car  en  ce  cas  le  roi 
d'Espagne  eût  pu  dire  qu'après  le  crime  commis  le 
changement  de  domicile  en  autre  souveraineté  ne 
le  devoit  empêcher  d*en  faire  justice,  les  trouvant 
chez  soi,  et  que  le  nouveau  souverain  ne  peut  don- 
ner sûreté  et  protection  contre  lui,  sinon  dans  son 
pays,  non  en  celui  du  premier  seigneur  contre  le- 
quel ils  avoient  forfait.  Mais  la  plus  grande  dif- 
ficulté que  j'y  voie  à  présent  est  à  cause  d'une 
publication  faite  par  le  roi  de  la  Grande-Breta- 
gne,  par  laquelle  il  semble  se  vouloir  rendre  maî- 
tre absolu  de  la  mer  qui  est  aux  environs  de  ces 
pays,  et  empêcher  que  les  sujets  des  autres  prin- 
ces et  Etats  n'y  puissent  aller  sans  sa  permission 
expresse,  dont  ceux  de  Hollande  s'étant  formali- 
sés ,  et  en  ayant  parlé  à  ses  ambassadeurs,  qui 
étoient  lors  vers  eux  et  en  partirent  seulement 
avant-hier,  ils  firent  réponse  qu'ils  n'en  dévoient 
être  en  peine,  et  que  leur  maître  s'en  accorderoit 
bien  avec  eux  ;  si  bien  que  cette  défense  semble- 
roit  toucher  principalement  aux  Français  qui 
sont  accoutumés  d'y  aller,  et  aux  Flamands  qui 
sont  de  l'obéissance  des  archiducs.  Elle  est  à  la 
vérité  étrange  et  injuste  ;  car  les  princes  n'ont  à 
eux  que  leurs  ports,  havres  et  rades,  et  ce  à  quoi 
la  portée  du  canon  peut  atteindre  ;  mais  ce  qui 
en  est  plus  éloigné  est  commun  à  tous  par  le  droit 
des  gens,  et  tient-on  pour  ennemi  celui  qui  le 
veut  défendre  :  c'est  pourquoi  j'estime ,  cela  étant 
remontré  audit  sieur  Roi,  qu'il  déclarera  n'avoir 
entendu  d'y  comprendre  les  Français,  puisque 
nous  sommes  en  amitié  avec  lui.  L'électeur  de 
Brandebourg  et  le  duc  de  Neubourg  ont  accordé 
par  provision  de  prendre  possession  en  commun 
du  pays  de  Clèves,  et  de  se  joindre  ensemble 
contre  tous  autres  prétendans  ;  dont  l'Empereur 
indigné ,  pource  qu'il  désiroit  faire  régir  ledit 
pays  sous  son  autorité,  attendant  qu'il  fût  connu 
en  justice  du  droit  des  héritiers,  aussi  que  ledit 
accord  provisionnel  fait  préjudice  au  marquis  de 
Burgau  son  parent ,  s'est  saisi  du  chîteau  et  de 
la  ville  de  Juliers,  qui  sont  les  meilleures  forte- 
tesses  de  ces  pays-là.  On  a  opinion  que  c'est  par 
intelligence  avec  le  roi  d'Espagne,  et,  si  cela  est, 
que  ce  mouvement  sera  encore  cause  de  nouvel- 
les guerres ,  et  de  faire  finir  la  trêve  de  ces  pays. 
C'est  ce  que  je  vous  peux  mander  de  ce  lieu,  et 
qu'on  n'a  encore  aucune  nouvelle  de  la  ratifica- 
tion d'Espagne.  Je  suis,  monsieur,  votre,  etc. , 

P.  Jeannut. 


A  La  Haye,  ce  vingt-oeuvième  jour  ^jà 

1609. 

Lettre  dudit  sieur  Jeannin  à  M.  ie  présidentlp 
chardoiy  du  vingt-septième  juiUet  1609. 

Monsieur,  vos  lettres  du  trei  /ième  de  ce  os 
m'ont  été  rendues  le  vingt  par  M.  Peckios.  ftc 
y  répondre,  je  vous  dirai  le  Roi  m'a  voir  té» 
gné  d'être  fort  content  et  satisfait  de  ce  que  k 
travail  que  j'ai  pris  par  son  commandement  p« 
aider  à  faire  la  trêve  a  si  bien  succédé,  Sa^b 
jesté  continuant  toujours  en  même  volonté  ([h 
der  de  tout  son  pouvoir  à  maintenir  le  reposa 
la  chrétienté.  C'est  pourquoi  Je  vous  supplie  1» 
humblement  croire  que  les  bruits  qu*on  a  ii! 
courir  de  quelques  nouvelles  levées  de  gcosè 
guerre  sont  faux,  et  n'y  en  a  point  d'autres qi 
les  gens  de  cheval  qui  sont  à  présent  sur  la  îm- 
tlêre  de  Champagne,  dont  vous  me  donnez  avis, 
lesquels  n'y  ont  été  envoyés  pour  entreprisee» 
tre  qui  que  ce  soit;  mais  c*est  chose  ordinaire  è 
changer  les  garnisons  de  province  en  autre  pourle 
soulagement  du  peuple ,  d'autant  qu'elles  ne  pa- 
vent long-temps  arrêter  en  un  lieu  sans  fooiff 
leur  hôte.  Or  celles-ci  étoient  auparavant  en  Pi- 
cardie et  autres  endroits  d'où  on  les  a  tirées  pov 
cette  seule  considération.  Aussi  pourrez-vons» 
voir  que  ce  ne  sont  pas  nouvelles  compagnies, m» 
compagnies  d'ordonnanre  et  cavalerie  légère  qi 
sont  sur  pied  il  y  a  déjà  longtemps  ,  et  ent^el^ 
nues  aussi  bien  en  paix  qu'en  guerre.  Sa  Majesté 
n'a  non  plus  changé  de  résolution  en  ce  qui  d 
du  fait  de  Clèves,  mais  désire  toiyours  qneks 
princes  qui  prétendent  à  cette  succession  en  ti» 
tenta  Tamiable,  ayant  envoyé  vers  eux  à  cetë- 
fet  pour  les  prier  et  exhorter  de  prendre  ce  consci 
Bien  a-t-elle  toujours  dit  et  déclaré  ouvertement, 
comme  elle  fait  encore  à  présent,  si  quelque 
prince  employoit  la  force  au  pr^'udiee  de  ses 
amis,  et  pour  usurper  leur  droit,  qu'elle  s'y  op- 
posera de  même  avec  les  armes.   Vous  pouvez 
donc  juger,  son  intention  étant  telle  comme  eik 
est  en  effet,  si  les  autres  princes  y  apporteot  le 
même  respect,  et  désirent  autant  que  Sa  Majesté 
de  maintenir  le  repos  dont  on  jouit  partout,  qiill 
ne  sera  point  troublé.  Aidez-y  de  votre  c6té,  s'il 
vous  plaît,  pour  les  raisons  dont  nous  avons  sou- 
vent discouru  ensemble,  et  j'y  servirai  aussi  très- 
volontiers  de  mon  cûté  et  de  même  aCfection  dont 
je  vous  baise  très- humblement  les  mains,  et  sois^ 
monsieur,  votre,  etc.,  P,  Jeanmh, 

A  Paris,  ce  27  juillet  1609. 
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MÉLANGES 

ftlM^SIATlQl  ES 

DU   PRÉSIDENT  JEANNIN- 


Avis  donné  au  Roi  sur  la  paix  de  France  avec 
l'Espagne  avant  quelle  fût  faite  à  Venms 
fan  née  1595» 

Le  bien  que  les  souverains  désirent  à  leurs 

amis  et  alliés,  et  le  mal  qu'ils  veulerit  a  leurs  en- 
nemis, ne  doit  jamais  avoir  tant  de  pouvoir  sur 
eux  que  le  soin  de  conserver  ïeurs  Etats  et  sujets. 
Le  Roi  est  doue  obligé  tie  considérer  mûrement  si 
la  pai\  que  rKspauuol  montre  désirer  est  plus  ut  de 
à  son  royaumeque  la  continuai iou  de  la  «lucrre,  et, 
s  il  est  ainsi,  préterer  leur  bien  a  toute  autre 
passion,  assaisonnant  toutefois  du  respect  dû  a 
ses  amis  et  alliés.  Bien  doit-il  craindre  qui- l'Es- 
pagnol ne  feigne  la  tiésirer  sans  la  vouloir,  pour 
gagner  temps  ou  prendre  quelque  autre  avan- 
taf^^e  :  ruse  assez  ordinaire  auv  souverains,  et 
particulièrement  à  celui-ci ,  accoutumé  plutût  à 
suivre  la  subtilité  et  tinessc  des  Africains  qui 
ravoisiucnt,  que  la  simplicité  et  Iraiicldse  des 
scplentrionanx  ;  mais  quand  il  le  feroit  par  ar- 
titîce,  c*eî>t  prudence  au  lloi  de  tViire  démonstra- 
tion qu'il  la  veut  à  bon  escient  ;  semble  quMl  en 
doive  tirer  plus  de  commodité  et  proHt  que  son 
ennemi  ;  car  les  grandes  ruines  (jue  ses  sujets  ont 
souffertes  par  la  ea  la  mité  et  longueur  des  guerres 
passées  font  qu'ils  tendent  tous  à  la  paix  ;  et  y 
en  a  de  si  méehans  qui  calomniej^t  Sa  Majesté, 
comme  si  elle  la  pou  voit  obtenir  à  conditions 
honorables  et  avantageust^s,  et  en  fit  refus  pour 
fil^oriîicr  ceux  de  la  muivrlle  religion,  qui  dési- 
rent la  continuation  de  cette  guerre  pour  des 
considérations  qui  regardent  leur  intérêt,  non  le 
biCn  de  1  Etat,  Ur  elle  ne  peut  mieu\  leur  6 ter 
cette  mauvaise  impression  quVn  se  montrant 
affectionnée  a  la  vouloir  par  eontVrenecs  et  toutes 
antres  actions  qui  tendent  à  leur  acquérir  le  re- 
pos, afin  que,  s  il  en  a  vient  autrement,  la  baine 
en  soit  plus  grande  contre  rennemi,  et  eux  plus 
prompts  et  mieux  disposés  a  la  servir  quiind  ils 
seront  assurés  que  la  guerre  est  nécessaire  i>our 
fa  tuition  du  royaume  et  leur  propre  salut.  Elle 
s'est  aussi  trou\  ee  en  tel  état  apré.^  la  prise  d  A- 
miens,  que,  son  crédit,  tous  ses  moyens  et  les 
bourses  de  ses  suj  ts,  épuisés  par  ce  dernier  ef- 
fort, elle  ne  p<j  u  v  o  i  !  fa  \  r  e  a  u  eu  ne  m  m  v  eï  l  e  e  n  I  re- 
prise; ainsi  le  pourparler  de  paix  aura  servi  pour 
couvrir  cette  foiblesse. 
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Si  on  dit  que  les  ennemis  y  étoîent  aussi  peu 
prépares,  il  est  vrai  ;  mais  après  avoir  entame  si 
a\  ant  notre  frontière,  ce  leur  étoit  assez  de  gar- 
der leur  avantage.  U  a  encore  servi  pour  doimer 
loisir  et  moyeu  au  Roi  d'aller  en  Bretagne  con- 
tre M.  le  duc  de  Mereœur,  lequel ,  lHoiur»  de  sa 
soudaine  venue,  et  de  ces  bruits  de  paix  avec 
l'Espagnol,  qui  s'en  est  aussi  montré  moins  soi- 
gneux à  le  secourir,  a  eu  recours  incontinent  ii 
sa  bonté  et  clémence,  au  lieu  qu'il  sembtoit  an- 
para  viJUt  vouloir  (inir  ses  jours  en  sa  rébellion, 
\  oyage  de  très-grand  profit ,  qui  aura  éteint, 
s'il  plait  il  Dieu ,  le  dernier  ilambeau  de  nos 
guerres  civiles,  lei]uel  toutefois  Sa  Majesté  n'eût 
osé  entreprendre,  se  souvenant  du  mal  arrivé 
en  Picardie  pendant  celui  qu*il  lit  en  Bourgogne 
et  a  Lyon ,  quoit[u  il  pcîisdt  y  avoir  très-bien 
pourvu,  s'il  n'eut  bien  reconnu  que  Tcspoir  de 
ce  traité  a  voit  aient  i  les  préparatifs  de  ses  en- 
nemis, et  cmpécbé  de  faire  la  dépense  requise 
po  u  r  q  lie  1  c|  u  e  nti  u  n  e  a  u  d  essei  n . 

1a*  seul  inconvénient  que  le  Roi  en  a  dû  crain- 
dre est  le  soupçon  que  celte  conférence  pou  voit 
apporter  â  ses  alliés,  étant  l'art  i  lice  ordinaire  du 
prince  qui  est  en  guerre  seul  contre  plusieui's, 
de  rechercher  par  traités  et  autres  pratiques  à 
les  mettre  en  detiancc  les  uns  des  autres.  Ce  res- 
pect aussi  l'a  retenu  long-temps,  et  lui  a  fait 
souffrir  de  très-grandes  incommodités  ;  mais  en- 
llu  il  a  été  contraint  d'y  entendre  pour  les  con- 
sidérations ci-dessus  déduites,  après  en  avoir 
communiqué  a  ses  allies,  qui  voient  si  avant  dans 
nos  affaire*;;,  qu'ils  peuvent  bien  juger  notre  con- 
duite être  sans  artilice  et  sans  aucun  dessein  de 
les  tromper  ni  de  leur  nuire. 

Ou  met  en  avant  d'autres  avantages  que  TEs- 
paiiuoî  en  aura  pu  tirer,  comme  d  acquérir  la 
bienveillance  de  notre  Saint  Père,  désireux  de 
faire  finir  cette  guerre  qu'il  croit  prejudiciabie  a 
la  chrétienté;  mais  Sa  Majesté,  montrant  de 
vouloir  ta  pai\  comme  lui,  se  garantit  de  ce 
blâme.  L'empereur  Charles  V,  quoiqtril  fût 
agresseur  en  la  guerre  qu'il  faisait  au  roi  Fran- 
çois 1,  puhlioit  néanmoins  qu'il  ne  pouvoiî  avoir 
paix  avec  lui,  et  que  cette  guerre  l'cmpéchoit  de 
secourir  les  chrétiens contR*  les  Turcs;  mais  le 
roi  François  s'en  sut  si  bien  justrlicr  par  ambas- 
sades t'uvoyées  vers  la  plupart  des  [xitentats  de 
la  chrétienté,  et  par  apokigies  mises  par  récit, 
que  le  blâme  de  cette  calomnie  tomba  sur  ta 
tête  de  fauteur.  Le  Roi  en  fait  autant ,  se  mon- 
trant désireux  de  la  paix;  ainsi  son  ennemi  ne 
peut  prendre  aucun  avantage  pour  ce  regard 
contre  lui. 

Que  ce  feint  désir  de  la  pîux  lui  puisse  aussi 
beaucoup  aider  pour  contenir  en  obéissance  et 
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devoir  les  sujets  des  Pays-Bas  qui  la  désirent,  il 
y  a  peu  d'apparence,  pource  que  le  temps  en 
aura  été  trop  bref,  et  la  vérité ,  bientôt  décou- 
verte par  la  rupture  du  traité,  s*ii  ne  doit  aller 
plus  avant,  lui  ôtera  le  moyen  d*en  tirer  au- 
cun fruit;  aussi  que  les  sujets  de  l'Espagnol 
du  côté  de  notre  frontière  sont  plus  à  couvert 
par  Tavantage  qu'il  a  pris,  et  il  est  en  état  qu'il 
doit  moins  craîndre,  et  nous  moins  espérer 
leur  rébellion  que  du  passé,  et  non  plus  pour 
affermir  ses  Etats  et  Tautorité  du  prince  d'Es- 
pagne, car  le  père  vit  encore  qui  la  retient  à  soi 
tout  entière,  et  n'y  a  aucun  mouvement  présent 
auquel  il  soit  besoin  d'apporter  ce  bruit  de  paix 
pour  remède.  Si  c'est  pour  leur  donner  loisir  de 
mettre  des  forces  ensemble,  et  se  préparer  à 
quelque  nouveau  dessein,  l'avantage  aura  été 
égal  à  l'un  et  à  l'autre ,  ayant  ce  temps  été  aussi 
nécessaire  à  Sa  Majesté  qu'à  eux ,  et  ne  voit-on 
pas  qu'ils  se  soient  encore  plus  avancés.  Ainsi,  à 
balancer  leurs  commodités  avec  les  nôtres,  nous 
pouvons  dire  y  avoir  plus  gagné  que  perdu  Jus- 
qu'ici. 

Reste  maintenant  à  voir  si  la  paix  est  plus  utile 
à  ce  royaume  que  la  continuation  de  la  guerre  ; 
sur  quoi  on  estime  que  Sa  Majesté  écoutera  vo- 
lontiers les  raisons  et  avis  de  ses  alliés ,  et  défé- 
rera beaucoup  à  leur  intérêt  et  contentement, 
pourvu  qu'elle  le  puisse  faire  sans  le  trop  grand 
dommage  ou  ruine  entière  de  ses  sujets,  auxquels 
il  a  plus  de  devoir  et  d*obligation  qu'à  tous  au- 
tres. 

Les  raisons  qu'on  lui  représente  tous  les  Jours 
pour  lui  faire  désirer  la  paix,  qu'il  sait  très-bien 
considérer  lui-même,  et  qui  se  font  si  bien  sentir 
et  connoître  qu'il  n'y  a  point  d'artifice  qui  les 
puisse  cacher,  sont  l'impuissance  et  extrême 
pauvreté  de  ses  sujets,  ruinés  du  tout,  et  en  état 
qu'ils  ne  peuvent  contribuer  aucune  chose  pour 
la  défense  de  la  guerre ,  les  désordres  et  pille- 
ries  des  soldats,  lesquels  achèvent  de  consumer 
ce  qui  reste  de  substance  au  peuple ,  mal  qu'on 
ne  peut  faire  cesser  tant  que  la  guerre  ou  la 
nécessité  d'argent  durera,  les  partialités  se- 
crètes et  desseins  sur  l'avenir,  qui  sont  en- 
core dans  cet  Etat,  que  la  guerre  fomente, 
contraignant  le  Roi  à  dissimuler  plusieurs 
menées  et  choses  mauvaises  qu'il  pourroit  cor- 
riger et  empêcher  par  ce  seul  respect  dû  à  sa 
dignité ,  ou  sévèrement  punir  sans  crainte  d'é- 
motion ou  autre  mauvais  accident ,  s'il  avoit  la 
paix  qui  seule  peut  rétablir  son  autorité,  et  lui 
donner  loisir  et  moyen  de  se  mettre  en  état  de  se 
faire  craindre  et  respecter,  tant  par  ses  sujets  que 
par  les  étrangers,  émulateurs  et  ennemis  de  cet 
Etat.  Il  peut  aussi  recouvrer  par  la  paix  toutes 
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les  places  que  la  guerre  lui  a  fait  pordre,  ç1 
ne  sauroit  conquérir  par  les  armes  qu'avec  oe 
grande  dépense,  beaucoup  de  péril  et  un kiç 
temps,  dont  l'événement  et  succès  en  seront i- 
certains. 

Outre  ce,  le  roi  d'Espagne  n'effectuera  jam» 
le  désir  qu'il  a  de  donner  en  apanage  à  sa  fô 
les  Pays-Bas  s'il  n'a  la  paix,  étant  vraisemblalÉ 
qu'entre  les  raisons  qui  Tont  pu  mouvoir  à  pr» 
dre  ce  conseil,  celle-ci  en  est  une  :  qu'il  Affi 
que  la  jalousie  de  France  et  d'Angleterre  t» 
roit,  remettant  ledit  Etat  es  mains  d'uDprme 
particulier  duquel  ils  n'auroient  rien  à  craïadit, 
et  qui  seroit  comme  forcé  de  vivre  en  amitk 
avec  eux  ;  par  ainsi  qu'il  enauroit  plus  aisémol 
la  paix,  et  seroit  par  ce  moyen  déchargé  delà 
dépense  qu'il  lui  a  convenu  faire  jusqu*ici,  qui 
lui  faudroit  continuer  si  la  guerre  duroit,éUiit 
bien  certain  que  sa  fille  et  son  gendre  n'y  poor- 
roient  suffire. 

Or ,  que  peut  mieux  désirer  Sa  Majesté,  sinoi 
que  le  roi  d'Espagne  exécute  ce  conseil ,  et  ai 
lieu  de  l'avoir  pour  voisin,  toujours  émulateur  et 
ennemi  par  raison  d'Etat,  il  ait  un  prince  parti- 
culier foible,  et  moins  à  craindre  sUl  déviait  en- 
nemi? Entre  ces  raisons,  celles  de  Timpuissance 
et  nécessité  présente,  si  connues  que  personoe 
n'en  peut  douter,  semblent  ôter  le  choix  de  tout 
autre  conseil,  sans  entrer  plus  avant  en  considé- 
ration s'il  est  utile  au  Roi  de  faire  la  guerre  on 
non ,  puisque  les  moyens  lui  défaillent  pour  la 
continuer  ;  car  seroit  trop  grande  imprudence  aa 
souverain  qui  tient  le  premier  lieu  en  une  con- 
fédération ,  et  par  ainsi  qui  y  doit  contribuer  le 
plus,  de  s'attendre  aux  moyens  et  aux  forces  de 
ses  alliés  pour  se  défendre  ou  entreprendre  coq- 
tre  l'ennemi  commun ,  n'y  ayant  rien  de  certain 
en  ce  qui  dépend  d'autrui.  Il  ne  s*est  aussi  ja- 
mais vu  que  le  prince  qui  a  le  plus  à  perdre  se 
soit  appuyé  sur  des  forces  et  moyens  que  l'in- 
térêt ou  changement  d'affection  fait  trop  sou- 
vent manquer,  et,  s'il  le  fait,  qu'il  ne  s'en  soit 
mal  trouvé. 

Davantage,  on  voit  dès  aujourd'hui  entre ims 
alliés  ce  que  les  uns,  qui  sont  les  Etats  des  Pay»- 
Bas,de  la  bonne  intention  desquels  nous  sotn- 
mes  assurés,  peuvent  faire  pour  le  secours  du 
royaume ,  se  réservant  les  forces  dont  ils  ont  be- 
soin pour  se  conserver  et  entreprendre. 

Quant  à  la  reine  d'Angleterre ,  on  doit  croire 
qu'elle  voudra  toujours  pour  nous  ce  quelle  doit 
vouloir  par  raison  d'Etat,  et  non  plus  avant ^ et 
déjà  l'expérience  nous  a  appris  qu'elle  ne  désire 
non  plus  notre  accroissement  que  celui  de  l'Espa- 
gnol, même  dans  les  Pays-Bas;  ainsi  elle  balan- 
cera toujours  son  intérêt  avec  le  nôtre  quand  U 
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nous  faudra  assister,  et  sera  plus  ou  moins  affec- 
tionnée ,  non  selon  qu'il  nous  sera  besoin  et 
qu'elle  en  sera  requise,  mais  selon  qu'il  lui  sem 
plus  utile  et  convenable  à  ses  aflaires.  On  peut 
doue  conclure  de  notre  nécessité,  et  de  rintêrét 
de  nos  alliée  séparé  du  nétre,  que  la  continuation 
de  la  guerre  ne  sera  sans  péril  pour  nous ,  et 
néanmoins  sans  aucun  prollt. 

On  dit  que  le  loyer  de  îa  \ictoire  sera  assez 
grand  pour  nous  ,  si  l'Espagnol ,  contre  lequel  le 
Roi  a  tant  de  justes  causes  d'inimitié,  de  l'alToi- 
blissement  duquel  dépend  aussi  la  sûreté  du 
royaume,  souffre  de  la  diminution  en  ses  Etats, 
encore  que  sa  dépouille  ne  tombe  en  nos  maîns. 
Je  l'aceorderois  si  notre  péril  n'y  éloit  conjoint , 
et  que  je  crains  aussi  apparent  et  plus  certain 
que  le  sien  :  or  le  prince  qui  est  sa^e  se  doit  met* 
tre  en  sûreté  et  à  couvert  a^ant  que  penser  a  la 
vengeajice  :  et  plus  il  est  grand  et  a  de  quoi  per* 
dre,  moins  il  doit  commettre  à  la  fortune.  Aucuns 
disent  qu'il  y  a  de  la  facilité  a  ruiner  l'Espai^nol, 
et  se  fondent  sur  le  rtïauvais  état  auqui  l  sont  de 
présent  ses  affaires  dans  les  Pays-Bas  par  Tavan- 
tage  que  les  Etats  ont  pris  sur  lui,  sur  le  mal  que 
ses  sujets  dudil  pays  sentent  ûi'  la  guerre ,  qui 
les  rend  enclins  a  révolte  ^  le  lunnbrc  et  [jouvoir 
de  ses  ennemis,  ses  désordres,  nécessités,  et  la 
vieillesse  de  leur  Roi^  lu  mort  duquel  peut  appor- 
ter du  trouble. 

A  la  vérité  les  Et<its  ont  occupé  un  grand  pays 
sur  lui ,  et  si  la  France  et  rAngleterrc  pouvoient 
retenir  et  empéclit  r  aillcui^cet  ennemi  conMuun 
pendant  qu'ils  continueroient  leurs  entreprises  , 
le  succès  en  pourroit  être  heureux;  mais  quant 
à  nous,  tant  s'en  faut  que  nous  soyons  en  état 
d'entreprendre  à  le  troubler  chez  lui ,  qull  nous 
faut  pour  le  moins  deux  années  de  bon  et  heureux 
travail  pour  recouvrer  ce  qu'il  a  conquête  sur 
notre  frontière,  l\»ur  la  reine  d^Aogleterre,  elle 
a  plutôt  regardé  nos  condiats  jusqu'ici  quVté  de 
la  partie;  ses  entreprises,  quand  elle  en  a  fait, 
n'ont  point  eu  de  durée;  elle  est  enfermée  de  la 
mer  qui  la  garantit  des  incommodités  de  la  guerre 
cliez  soi ,  ainsi  elle  n'entreprend  qu'avec  loisir 
et  commodité;  et  dorénavant  il  lui  sera  diffi- 
cile de  faire  la  guerre  dehors,  pource  que  la  no- 
blesse et  les  bonnes  villes  de  son  pays,  accou- 
tumées de  contribuera  la  dépense  de  telle  guerre, 
en  espérance  aussi  d^avoir  leur  part  du  butin,  y 
ont  tuiu  |XTdu  du  passé,  qu'ils  en  sont  fort  dimi- 
nués et  endettés  ;  outre  ce ,  que  la  cessation  du 
commerce,  qui  nest  permis  aux  Anglais  dans 
l'Espagne,  ni  en  ftalicet  ailleurs,  ou  ils  ne  peu- 
%'ent  arriver  sans  péril  a  cause  que  le  détroit  est 
gardé  par  TEspagnol,  les  a  fort  appauvris. 
Nous  croyons  bien  que  les  sujets  du  roi  d'Es- 


pagne es  Pays-Bas  reçoivent  de  grandes  incom- 
modités de  la  guerre,  et  qu'ils  désirent  ardem- 
ment la  paix  ;  mais  qu'ils  soient  disposés  d'entrer 
en  rébellion  contre  lui,  il  n*y  a  point  d'apparence, 
A  qui  voudroient-ils  recourir?  Ce  ne  sera  pas  à 
nous,  car  nos  guerres  ont  rendu  les  habitans  des 
deux  frontières  si  fort  ennemis ,  qu'il  n'\  a  do- 
mination qu'ils  aient  aujourd'hui  phis  en  horreur 
que  la  tiAtre,  De  se  soumettre  voloi»lai rement  aux 
l^^tals?  Encore  moins;  ils  eraignenl  et  appréhcn* 
dent  trop  l'exenqjlede  leur  conduite,  en  ce  qu'ils 
cliassent  les  catboliques,  et  changent  la  religion 
partout  où  ils  établissent  leurs  conquêtes.  Et  com- 
bien que  cette  tngueur  leur  serve  pour  tenir  avec 
plus  de  sûreté  ce  cju'ils  ont  conquis  par  la  force, 
elle  leur  nuit  d'ailleurs,  et  ûte  le  moyen  d'attirer 
par  bienveillance  les  villes  esqueïles  le  nombre 
des  catholiques  est  le  plus  grand  et  le  plus  puis- 
sant, comme  il  est  partout  en  celles  qui  sont  de 
Tobéissance  du  roî  d'Espagne  es  Pays-Bas»  Les 
voisins  rnémes ,  sous  lesquels  la  religion  catholi- 
que est  plus  universellement  reçue,  qui  ont  néan- 
rmïins  grand  nombre  de  leurs  sujets  séparés  de 
l'Ejilise,  et  unis  ensemble  comme  en  un  corps  de 
faction,  quoiqu'ils  soient  ennemis  du  roi  d'Espa- 
gne, et  autrement  désireux  de  la  grandeur  des 
El  a  ts,  en  lieu  vent  prendre  soupçon  ,  et  craindre 
justement  que  celte  faction  ,  devenue  puissante , 
n'en  veuille  aider  dVmtres  dans  leurs  Etals  aux- 
quels la  religion  pourroit  servir  de  cause  ou  de 
prétexte  pour  entreprendre  contre  leur  autorité. 

yuantanx  désordres  et  nécessites  du  roi  d'Es- 
pagne,  elles  stint  grandes  aussi  bien  que  les  nô- 
tres; mais  pource  qull  est  puissimt  ,  entier  et 
sans  être  aucunement  entamé  en  tous  ses  Etats , 
fors  dans  les  Pays-Bas,  il  trouve  toujoui*s  du 
crédit  et  des  moyens  pour  en  sortir. 

Encore  ne  voit-on  rien  de  préparé  dans  tous 
lesdits  Etats,  d'où  lui  ou  son  successeur  puissent 
craindre  quelque  danger  pour  TEspagne.  11  n'y 
a  un  seul  t)onime  d'autorité  qui  soit  capable  de 
remuer;  le  pays  est  fort  foible  j)ar  le  dedans,  par 
conséquent  hors  de  péril  des  guerres  civiles. 
En  Italie  tous  les  princes  sont  nourris  en  l'oisi- 
veté^ à  a  ce  roi  tre  leurs  trésors,  et  a  garder  ce 
qu'ils  tiennent  sans  penser  a  !*autrui.  Si  ia  guerre 
de  Ferrare  eut  continué,  elle  eût  sans  doute 
obligé  le  roi  d'Espagne  a  faire  une  grande  dé- 
pense pour  la  conservation  de  ses  Etats  de  Napïes 
et  de  AJilan  ,  qu'il  tient  a  présent  avec  petites 
garnisons,  n'y  ayant  forces  ni  ennemi  qu1l  doive 
craindre,  et  ci'la  l'eût  rendu  moins  puissant  pour 
se  défendre  ou  entrepreudre  contre  nous,  mais 
elle  est  linie. 

De  cniire  que  laraort  du  roi  d'Espagne,  quand 
elfe  aviendra ,  puisse  changer  le^  aDaires ,  son 


► 


G7d 

fils  est  déjà  en  âge  ponr  commander,  est  reconnu, 
aura  de  Tardeur ,  sera  plus  entreprenant ,  ainsi 
plus  à  craindre.  Et  y  a  danger  que  nous  n*em- 
pirions  plutât  que  d*en  tirer  profit;  car  le  père 
veut  encore  manier  aujourd'hui  toutes  les  affai- 
res par  lui-même ,  et  à  cause  de  sa  vieillesse  elles 
en  vont  plus  lentement  :  sa  froideur  le  rend  plus 
difficile  et  considératif  à  entreprendre  ;  et  Tava- 
rice ,  qui  accompagne  ordinairement  cet  âge , 
rend  le  plus  souvent  ses  entreprises  inutiles,  faute 
d'y  employer  la  dépense  requise  ;  au  lieu  que  Far- 
deur  bouillante  du  fils  lui  fera  passer  par  dessus 
toutes  ces  considérations,  et  hasarder  plutôt 
qu'être  retenu  ;  et  n*en  pouvons  rien  attendre  de 
bon ,  sinon  qu'il  fasse  des  fautes  par  soudaineté 
qui  nous  donnent  prise  sur  lui.  Mais  ce  n'est  pas 
sagesse  que  de  fonder  un  grand  dessein  sur  les 
fautes  de  son  ennemi ,  attendu  même  qu'il  aura 
le  conseil  du  père,  nourri  dès  long-temps  à  la 
conduite  de  ses  Etats,  pour  modérer  et  régir 
avec  prudence  son  ambition. 

On  dit  que  la  lllle ,  qui  est  ambitieuse  et  de 
grand  cœur,  le  pourra  brouiller;  elle  e>t  sans 
crédit  et  autorité  dans  le  pays,  et  n'a  point  d'ins- 
trumens  capables  pour  le  servir  en  ce  dessein  ; 
aussi  que  le  père  l'en  veut  mettre  dehors ,  lui 
donnant  les  Pays-Bas  en  apanage ,  et  la  mariant 
avec  l'archiduc  Albert,  dont  elle  ne  sera  que 
trop  contente ,  et  se  sentira  obligée  à  servir  et 
honorer  son  frère,  s'il  approuve  cette  domination 
et  lui  donne  secours  et  assistance  pour  la  con- 
server. 

Ces  raisons  bien  considérées  doivent  suffire 
pour  nous  persuader  que  ce  n*est  une  entreprise 
facile,  de  peu  de  temps,  et  d'un  succès  assuré , 
que  de  vouloir  conquôter  par  les  armes  les  Pays- 
Bas  sur  le  roi  d'Espagne ,  ainsi  que  ce  n'est  sans 
cause  si  le  Roi  se  trouve  empêché  en  la  résolu- 
tion qu'il  y  doit  prendre ,  et  si  la  paix  lui  semble 
désirable  en  la  grande  nécessité  où  le  royaume 
est  à  présent  réduit. 

Il  voit  bien  d'autre  côté  qu'elle  a  ses  incommo- 
dités, et  premièrement  que  la  reine  d'Angleterre, 
qui  ne  voudra  supporter  seule  la  dépense  et  le 
péril  de  cette  guerre,  en  fera  autant,  ainsi  que 
les  Etats,  leurs  communs  alliés,  se  trouveront 
abandonnés,  et  en  très-grand  danger,  au  blâme, 
ce  me  semble ,  de  celui  qui  aura  été  le  premier 
auteur  de  leur  mal. 

Que  par  ce  moyen  l'Espagnol  ou  l'archiduc  se 
pourront  rendre  maîtres  des  Pays-Bas ,  et  en  de- 
venir formidables  à  leurs  voisins. 

Et  ce  que  doit  plus  craindre  la  France ,  est 
que  Tancienne  alliance  d'Angleterre  avec  la  mai- 
son de  Bourgogne  à  laquelle  larchiduc  aura  suc- 
cédé, ne  se  renouvelle  entre  eux  contre  la  France 
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qui  en  a  autrefois  ressenti  tant  de  maax.  On  pi 
encore  ajouter  que  Tarchiduc  et  sa  fetamtmà 
toijyours  partisans  de  l'Espagnol ,  et,  si  kii 
venoit  â  mourir  sans  enfans  ,  que  toDs  ses  Bis 
seroient  derechef  réunis  ensemble.  Cette  prenû» 
considération  du  danger  et  des  intérêts  des  E^ 
doit  être  de  grand  poids  envers  le  Roi,  prias 
généreux  ,  accoutumé  de  mépriser  tons  péril 
pour  suivre  ce  qui  est  de  l'honneur  ;  mais  il  po- 
sera avoir  satisfait  à  l'amitié  et  protection  qvl 
leur  a  promises  conmie  à  ses  alliés,  quand! 
offrira  de  les  assister  pour  obtenir  conditions  si- 
res et  avantageuses  slls  veulent  traiter ,  ou,  su 
sont  résolus  de  continuer  la  guerre ,  de  les  aider 
sourdement  autant  qu'il  pourra,  et  de  faire  mieux 
quand  le  royaume  sera  remis  en  état  de  leur  ^ 
ami  utile ,  qu'il  pense  avoir  d'intérêt  et  d'obligs* 
tion  à  les  maintenir  et  conserver.  Quant  à  la  me 
d'Angleterre ,  il  n'y  a  rien  qui  i'oblige  à  faire  b 
paix;  l'Espagnol  ne  peut  entreprendre  sur  elle, 
pour  les  avantages  qu'elle  a  sur  la  mer  par  ses 
propres  forces  et  celles  des  Etats. 

Ils  pourront  induire  la  reine  d'Angleterre  d'à 
faire  autant ,  et  peut-être  Joindre  en  confédéra- 
tion ouverte  avec  eux  les  villes  maritimes  d'Al- 
lemagne puissantes  en  moyens  pour  les  secourir, 
par  ainsi  se  conserver  pour  un  temps  contre  m 
ennemi  plus  foible  que  celui  qu'ils  avoient  aupa- 
ravant; car,  encore  que  le  roi  d'Espagne  oe 
veuille  abandonner  son  gendre  et  sa  011e,  si  es 
sera-t-il  moins  soigneux ,  et  n'y  voudra  tant 
ployer  que  si  le  pays  étoit  encore  sien ,  et  lui  ve- 
nant à  mourir,  son  fils  qui  n'est  déjà  content  de 
cet  apanage,  y  sera  encore  moins  afrectionaé. 
Le  temps  fera  naître  cependant  quelque  occasioo 
plus  commode  au  Roi  pour  les  assister.  L'inté- 
rêt de  l'un  des  alliés  ne  doit  Jamais  être  codS' 
déré  seul ,  mais  toujours  balancé  et  mis  en  com- 
paraison avec  celui  des  autres.  Et  si  les  Etats  le 
font,  ils  ne  pourront  justement  demander  ai 
Roi  <|u'il  se  mette  en  péril  et  ses  sigets,  pour  les 
conserver  et  agrandir.  Le  temps  a  beaucoup  d'oe- 
curences  que  les  hommes  ne  peuvent  prévoir,  les 
délivrant  souvent  des  inconvéniens  qui  sont  loin; 
mais  rien  ne  détourne  le  mal  qui  presse  que  le  r^ 
mède  présent.  Or  la  nécessité  nous  enseigne  «- 
lui  de  la  paix ,  et  nous  contraint  de  reconnoitR 
qu'il  n'y  en  a  point  d'autre  pour  maintenant 

Minute  d'éditpour  la  publication  du  concile  di 
Trente  j  rannée  1595. 

Henry,  à  tous  présens  et  à  venir  salut  :  Entre 
les  grâces  et  bénédictions  qu'il  a  plu  à  Dieu  nous 
départir  venant  à  la  Couronne,  nous  mettons  au 
plus  haut  lieu  celle  qu'il  nous  a  faite  de  connoltr« 
notresalut ,  et  rendre  l'obéissance  due  à  l'Eglise, 
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pour  lû  défense  de  laquelte  nos  prédé(?esseurs 
rois  ont  exécuté  tant  de  j^n-ands  et  meniorableii 
exploits  eu  tous  leseudroils  de  la  terre,  qu'ils 
en  ont  jusremi^nt  acquis  et  mérite  le  nom  de  Très- 
Chrétiens ->  et  premiers  enlans  de  TE^dise.  Aussi 
nous  n'avons  eu  depuis  autre  plus  j^riind  soin  et 
désir  que  de  suivre  l'exemple  de  leur  zèle  et 
piété ,  même  au  devoir  et  rei>pect  qu'ils  ont  tou- 
jours rendu  au  Saint-Siège  et  îiux  Suints  Pérès, 
qui  nous  auroit  mus  de  ratiiier  et  approuver  très* 
voïun tiers  la  promesse  fuite  en  notre  nom  par 
nos  procureurs  au  Très-Saint  PereClémeîit  VllI , 
lorsque  Sa  Sainteté  nous  reçut  en  l'E^^lise,  et 
reconnut  pour  vrai  et  légitime  roi  de  ce  royaume 
très-ehretien  ,  qui  étoit  de  faire  publier  et  obser* 
ver  par  tous  les  pays  de  notre  obéissnnee  le  saint 
concile  de  Trente;  y  ayant  eneore  été  induits 
par  ses  saintes  et  sages  exhorta  lions  qui  nous 
ant  été  faites  et  réitérées  souvent  de  sa  part, 
tant  par  notre  très-cher  et  amé  cousiu  ,  le  curdi- 
nïd  de  Florence,  son  léj^at  et  du  Sidnt-Siéj'e  apos- 
tolique  dans  le  royaume,  que  par  le  trés-revérend 
évéque  de  Modène^  sou  nonce  ordinaire  près  de 
nous,  comme  aussi  par  les  urauds  témoignages 
qu'elle  nous  a  rendus  de  sa  hienveillance,  dont 
nous  Ini  sommes  fort  *>blli;és;  joint  que  nous  étant 
soii»nensvnierit  inft)rmés  des  raisons  qui  a  voient 
mi\  les  prédécesseurs  rois  d'en  l'aire  diftei*er  la 
publication  par  tant  d'annéts,  nous  aurions  trouvé 
que  la  \raie  et  principale  cause  étoit  fondée  sur 
ce  que  les  poursuites  s'en  fa  isolent  lors  par  fac- 
tion pour  mettre  le  trouble  dans  le  royaume,  et 
ils  asoienldL'jri  quelque  sentimcut  que  la  force  et 
violence  servoient  plutùtde  j)rcte\tepour  fomen- 
ter ïn  rébellion  que  pour  édifier  les  e.mbciences; 
étant  certain  que  les  autres  raisons  publiées  et 
mises  en  avant,  de  ce  que  plusieurs  décrets  du 
coneiie  étoient  prtjudieiables  a  leur  autordé,  et 
aux  droits  de  la  Couronne  et  prisilé^es  de  TE- 
gljse  <;aUicaue,  ne  les  en  eussent  retenus,  d'au- 
tant qull  étoit  en  leur  pouvoir  d'y  apporter  le 
tempérament  requis,  et  les  modifications  néces- 
saires pour  se  ^^arautirde  teïs  iuconvéniens,  au 
^ré  et  conleutement  de  tous  leurs  sujets;  au  lieu 
que  la  plupart  d'entre  eux  n'étuient  lors  capables 
de  ju^er  de  la  mauvaise  intention  de  ceux  qui, 
avec  ec  prétexte ,  désirent  nous  portera  la  ji:uerre, 
les  uns  par  erreur,  les  autres  pour  être  portés  à 
même  des-^ein;  mais  à  présent  que  Texpérienee 
du  mal  pnssé  leur  a  appris  que  la  paix  est  du 
tout  néeessaire  comme  celle  qui  peut  faire  lleu- 
rir  la  doctrine  et  les  bons  exemples,  vrais  et  seuls 
moyens  pour  uietlre  la  reformation  eu  FEglise, 
et  y  faire  retourner  ceux  qui  s'en  sont  séparés, 
la  crainte  de  ce  péril  cesse,  Dieu  nous  ayant 
aussi  donné  Tautorîté  et  te  pouvoir  de  contenir 
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un  chacun  en  devoir  sous  obéissance  de  nos  édits. 
C'est  iK>nrquoi  nous  nous  tenons  dantaut  plus 
obliges  de  rendre  ce  témoi«*nage  publie  de  notre 
dévotion,  pour  ftii reconnaître  à  ehaeuu  que  nous 
approuvons  la  doctrine  contenue  en  ce  saint  con- 
cile, que  les  catholique  s,  qui  se  sont  soumis  à  la 
foi  de  l'Eglise,  tiennent  pour  vraie,  certaine  et 
indubitable,  ensemble  les  décrets  et  réglemens 
faits  pour  la  police  et  discipline  ecclésiiiitique , 
dont  l'observation  est  très-nécessaire ,  afin  que 
les  ecclésiastiques  retournent  a  cette  innocente 
simplicité  et  vraie  piété  qui  les  rendoit  si  recom- 
mandables  es  siècles  passés  entre  toutes  les  pro- 
vinces de  la  chrétienté.  A  ces  causes,  après  avoir 
mis  Taffaire  en  délibération  en  notre  conseil ,  ou 
assistoiejit  les  princes  de  notre  sang,  cardinaux, 
aucuns  prini^es,  ofUeiers  de  noire  Couronne,  sei- 
gnenrs  et  autres  notables  personnages  d'iccïui, 
avons  par  leur  avis,  et  de  notre  pleine  puissance 
et  autorité  royale,  dit ,  statué  et  ordonné,  disons, 
statuons  et  ordonmms,  voûtons  et  nous  plaît  que 
le  saint  concile  de  Trente  soit  reçu  et  observé  en 
tous  les  lieux  de  notre  royaume,  pays,  terres  et 
seigneuries  de  noire  obéissance,  sans  préjudice 
loutefois  des  droits,  privilèges  et  prérogatives 
aijpartenunt  a  notre  personne  et  dignité,  à  cette 
Couronne,  aux  libertés,  franchises  et  immunités 
de  r  Kg  lise  galhcaue  et  de  notre  édit  de  Nantes, 
fait  sur  l'observa  lion  des  précédens  édits  de  pa- 
ei(iealion,  et  pour  maintenir  la  {jaix  et  le  repos 
dans  le  royaume,  n'entend  *nt  aucunemeut  y  dé- 
roger ni  eonti*evemr  aux  chos  $  susdites, 

Avîa  donné  au  Hoi  par  M.  le  prhkîen(  Jrnji^ 
niii ,  aur  la  réduction  du  man/uisai  de  Salu- 
ées à  CMUmnce  d^  Sa  Majcsléf  U99  (l). 

Il  nV  a  point  de  condition  si  honorable  pour 
votre  Majeté,  ni  si  utile  pour  l'Etat,  que  la 
réducti  m  du  marquisat  de  Sa'uces,  dont  la  de- 
mande est  si  juste,  que  M.  le  duc  de  Savoie  ne 
la  pi  ut  refuser  sans  faire  connoitre  à  chacun  qu*ii 
méprise  les  forces  de  cet  Etat,  et  la  rét>utation 
de  votre  nom  ,  si  granJe  toutefois  partout,  qu'il 
n'y  a  prince  eu  la  chrétienté  a  qui  elle  ne  puisse 
et  doive  servir  de  terreur;  car,  eneore  qu'il  fasse 
offre  de  vous  donner  autre  récompense,  on  croira 
toujours,  votre  Majeuté  Taeceptant,  qu'elle  a  eu 
crainte  de  lui  faire  la  guerre  pour  recouvrer  le 
sien ,  et  la-dessus  qu'il  y  a  quelques  secrets  dé- 
fauts en  nou^-mémesqui  vous  ont  forcé  à  piTudre 
ce  conseil;  par  ce  moyen  ropinion  déjà  formée 
en  fesprit  des  hommes,  que  ce  royaume  sembloit 

(  1  )  Le  marquiî^at  de  Saluées  avait  é\é  enlev**  i\  la  cou- 
mime  îîous  le  rejiUL*  de  Uenri  ill,  par  Cliaileâ-LiUDmaiiel, 
duc  de  Savoie. 

43 


«74 


UBLANGCS  DIPLOMATIQUES 


devoir  monter  à  son  ancienne  grandeur  par  votre 
sage  et  heureuse  conduite ,  en  diminuera. 

D'utilité  pour  l'Etat,  il  n'y  en  a  point  à  quit- 
ter le  marquisat  pour  acquérir  le  pays  qui  vous 
est  offert;  car,  encore  qu'il  joigne  à  votre  fron- 
tière du  côté  de  Lyon  et  de  la  Bourgogne,  le 
pays  est  petit,  foible,  et  entre  les  mains  d'un 
prince  qui  ne  pourra  jamais  plus  en  ce  qu'il  tient 
deçà  les  monts ,  sinon  de  demeurer  bien  foible- 
ment  sur  la  défensive,  outre  ce  qu'il  y  a  un  grand 
fleu\e  qui  vous  sépare  d'avec  lui ,  et  de  bonnes 
et  grandes  villes  qui  vous  couvrent  contre  son 
pays;  ainsi  cet  acquêt  ajoutera  fort  peu  à  cet 
Etat ,  ne  vous  fortifiera  de  rien  ;  et  quant  au 
marquisat  on  peut  dire  qu'il  est  au  dedans  du 
Piémont  séparé  d'avec  nous  par  de  fort  hautes 
montagnes,  par  ainsi  plus  difficile  à  garder,  et 
de  grande  dépense.  Il  semble  néanmoins  que 
cette  pièce  de  terre ,  pour  l'opportunité  même  de 
son  assiette,  est  plus  utile  à  l'Etat  que  ce  qu'on 
vous  offre.  S'il  étoit  dans  l'Etat  d'un  prince  aussi 
puissant  que  vous ,  je  l'en  estimerois  moins,  mais 
ïly  a  trop  de  différence  ;  davantage, quoiqu'il  soit 
de  là  les  monts,  il  est  si  proche  du  Dauphiné, 
que  vous  y  pouvez  aller  sans  emprunter  passage 
chez  autrui ,  et  le  fortifiant  et  tenant  bien  muni 
d'artillerie  et  autres  commodités,  c'est  une  en- 
trée pour  descendre  dans  l'Italie  sans  péril ,  seul 
moyen  pour  y  maintenir  vos  amis  en  faveur  et 
bienveillar.C3  envers  nous ,  empêcher  les  desseins 
ambitieux  des  princes  dont  la  grandeur  peut  être 
suspecte  à  cet  Etat,  et  pour  vous  donner  le  moyen, 
s'ofr'rant  occasion,  d'y  entreprendre  :  au  lieu  que 
la  perte  de  ce  petit  Etat  leur  fera  connottre  que 
nous  abandonnons  du  tout  le  soin  des  affaires 
d'Italie,  que  nos  amis  n'en  doivent  plus  rien 
espérer,  ni  vos  ennemis  ou  émulateurs  rien 
craindre. 

Je  sais  bien ,  Sire,  qu'il  y  a  de  grandes  rai- 
sons pour  persuader  votre  Majesté  de  ne  point 
entrer  en  guerre,  quant  à  présent ,  avec  qui  que 
ce  soit ,  pource  que  les  plaies  que  la  guerre  a 
faites  ne  sont  encore  guéries  ;  qu'il  faut  du  loisir 
pour  préparer  et  assembler  les  moyens  nécessai- 
res à  faire  entreprise;  qu'on  ne  peut  aussi  arra- 
cher du  tout  des  esprits  des  hommes  les  espérances 
de  remuer  et  brouiller,  ce  que  la  corruption  de 
la  dernière  guerre  y  a  laissé,  que  par  le  moyen 
du  repos  et  de  la  paix  ;  que  cette  grterre,  combien 
qu'elle  fût  commencée  avec  un  prince  foible,  en 
pourroit  attirer  quelque  autre  plus  périlleuse  à 
sa  suite,  mettre  aussi  en  considération  que  votre 
Majesté  est  prête  à  renouveler  l'alliance  avec  les 
Suisses,  à  quoi  une  nouvelle  guerre  pourroit 
faire  naître  des  difficultés  et  pratiques  préjudicia- 
bles; et  davantage,  que  traitant  avec  M.  le  duc 


de  Savoie,  et  prenant  récompense  de  loi  poorle 
marquisat,  on  se  peut  assurer  de  son  amltié.< 
s'en  promettre  aux  occasions  de  raveDlrderi- 
tilité. 

Mais  Je  réponds,  quand  M.  de  Savoie  von 
votre  Majesté  affermie  en  cette  résolution  de  hi> 
loir  retirer  le  marquisat,  comme  il  est  convenikir 
à  la  réputation  de  cet  Etat  et  à  son  hooDCor, 
qu'il  ne  viendra  pourtant  à  la  guerre,  et  ne  ?» 
dra  pas  mettre  en  hasard  ses  Etats,  qui  vaief 
beaucoup  mieux,  pour  retenir   Injustement  1(< 
marquisat  qui  vous  appartient  ;  car  H  est  prkwr 
sage  qui  a  déjà  expérimenté  la  mauvaise  fortme. 
qui  a  devant  les  yeux  celle  de  son  père ,  et  sim 
bien  considérer  qu'il  est  foible  de  soi-roéoM, 
sans  argent , sans  capitaines,  sans  soldats; qoV 
sera  contraint,  dès  le  premier  Jour  de  la  guerre, 
de  se  mettre  à  la  discrétion  et  merci  de  FEspi- 
gnol ,  lequel ,  quoique  l'alliance  soit  fort  pnià 
entre  eux ,  se  défie  déjà  de  son  courage ,  de  M 
ambition  et  de  son  voisinage,  et  lui  fera  antafit 
de  mal  en  le  défendant  que  nous,  qui  serons  ses 
ennemis,  en  l'assaillant;  bref,  que  toute  laguem 
avec  les  forces  entières  de  ces  deux  grands  prin- 
ces se  fera  dans  son  pays  sans  aucune  diversin 
ailleurs,  étant  vraisemblable  que  le  roi  d'Espagn 
le  secourra  comme  son  allié^  sans  pourtant  nous 
déclarer  la  guerre  ;  car  ce  ne  seroit  pas  prudencf 
à  lui  de  l'entreprendre,  après  que  son  père  i 
rendu  tout  ce  que  le  droit  de  la  guerre  lui  avoit 
acquis  sur  nous  pour  jouir  de  la  paix,  et  roéflis 
à  présent  qu'il  est  autant  et  plus  épuisé  que  nous, 
chargé  de  grandes  dépenses  par  la  guerre  qui 
continue  dans  les  Pays-Bas,  et  qu'il  n'a  aaenn 
juste  sujet  de  venir  à  cette  rupture  qu'il  doit  plos 
craindre  que  nous ,  à  bien  considérer  Tétat  de  ses 
affaires.  Aussi  avons-nous  déjà  recueilli  le  froit 
de  la  paix  par  les  places  qu'il  nous  a  rendues,  et 
lui  est  encore  à  l'espérer,  s'étant  promis  que  la 
paix  avec  ce  royaume  lui  donneroit  celle  da 
Pays-Bas  qu'il  n'a  pu  encore  acquérir. 

Quant  à  l'amitié  de  M.  le  duc  de  Savoie,  ii 
n'y  a  point  d'apparence  que  nous  la  puissions 
avoir  féale  et  certaine,  tant  que  le  roi  d'Espa- 
gne et  l'infante  seront  sans  enfans ,  et  loi  en 
quelque  espérance  de  pouvoir  succéder  en  ces 
grands  Etats ,  ou  de  tirer  quelque  droit  et  apa- 
nage en  corps  héréditaire  pour  le  grand  nombre 
d'enfans  qu'il  a  d'une  fille  d'Espagne.  Aussitôt 
que  l'espérance  en  sera  perdue ,  Il  cliercherasaos 
doute  de  nouveaux  appas  pour ,  à  l'aide  d'au- 
trul ,  acquérir  par  force  ce  qu'il  n'aura  pu  obtenir 
de  gré  à  gré  :  sans  ces  liens  qui  l'attachent  main- 
tenant, on  en  pourroit  mieux  espérer,  l'amitié 
de  France  lui  étant  plus  nécessaire  que  celle 
d'Espagne,  que  Tfitat  qu'il  possède  deçà  kf 
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înoïits  est  plus  foîble  et  plus  sujet  û  notre  iova* 
sioti  que  celui  du  Piémont,  qui  est  plus  fortiftéi 
n'est  à  Utivusiou  du  roi  d'Espagne;  outre  ce, 
que  tous  les  priuces  d'Italie  ont  intérêt  d 'empê- 
cher que  le  roi  d'Espa«^ue  ne  s\y  aceroisse ,  et 
personne  ne  se  doit  soucier  si  nous  le  troublons 
deçà  les  monts  es  pays  du  tout  séparé  d'eux,  si 
ce  n'est  le  roi  d'Espa^^ne  par  la  jalousie  qu'il  aura 
toujours  de  noti-e  grandeur, 

il  sembleroit  donc  à  pi-opos,  Sire ,  de  déclarer 
à  M,  le  duc  de  Savoie  que  vous  êtes  obligé  pour 
votre  honneur,  et  pour  la  réputation  de  cet 
Etat,  de  recouvrer  la  possession  et  puissance  du 
marquisat,  et,  après  y  être  reçu  et  rentré  par 
effet,  que  vous  vous  disposerez  d'entendre  aux 
ouvertures  qu'il  vous  a  faites,  dans  un  an.  For- 
tUiez-le  cependant,  reuvîe  lui  accroîtra  d'au- 
tant plus  de  le  retirer ,  et  vous  en  dotuicr  encore 
meilleure  récompense  ;  et  lors  vous  jugerez  mû- 
rement ce  qui  vtvus  sera  plus  utile ,  et  la  résolu- 
tion qne  vous  y  prendrez  ne  sera  point  forcée , 
mais  obligera  davantage  le  dnc  de  Savoie  si  vous 
acceptez  récompense,  et  ne  pourra-t-on  dire 
qu'il  Tait  fait  par  force,  mais  avec  choix  et  ju- 
gement. 

A  ta  Kufte  àe  cette  ptèce  en  vietit  une  Intitulée  :  Remoth 
frattce  de.  M,  te  prvshknf  Jcatuii/t,  bat  Née  aux  Etais 
pour  H  au  nam  dex  roix  de  frtmn*  et  dWat/tcterrc.  Cetic 
pvèce  est  lii  même  que  cHIe  qu  ou  a  vue  à  la  page  Û54. 

Propos  tenus  par  M.  Jeantim  en  tasse mbiée 
gènvrate  des  Etats,  afin  tie  leur  représenter 
fadminisiration  des  finances  pendant  la  ré* 
f/enve  de  la  Heine  ^  en  1014. 

Le  conseil  de  la  direction  pour  le  maniement 
des  linances  fut  établi  par  la  Reine  régente  au 
mois  de  février  ICI  f ,  Tannée  prceédcute  tfiio 
en  laquelle  le  feu  Roi  décéda.  AL  le  duc  de  Sully 
falsoit  encore  la  charge  de  superintendant  des 
finances,  et  n'y  a  aiicniie  dépense  de  ladite  an- 
née dont  il  ifait  vu  et  approuvé  les  ordonnances; 
les  rôles  mêmes  de  l'Espague  ont  été  vus ,  exa- 
minés et  arrêtes  par  lui ,  fors  et  excepte  les  qua- 
tre et  cinquième  rôles  comptant,  et  le  dernier 
d'assignation,  lesquels  ont  bien  été  vus  et  arrê- 
tés audit  conseil,  mais  la  plupart  de  la  dépense 
contenue  ésdits  rôles  a  voit  aussi  été  ordonnée 
par  ledit  sieur  duc  de  Sully. 

Ainsi  ce  n'est  au  conseil  de  ta  direction  de 
faire  apparoir  quelle  a  été  l^administration  des 
finances  pour  ladite  année  ifiïO,  puisqu'ils  aé- 
toient  encore  lors  eu  charge. 

Et  néanmoins,  d'anlaut  qiî'ils  ont  eu  la  con- 
noissance  desdites  dépenses  et  des  causes  qui  les 
ont  rendues  si  grandes  et  excessives  en  ladite 
{innée,  ils  ont  estimé  devoir  représenter  que 


cet  excès  et  augmentation  de  dépense  n'est  ave- 
nue par  le  fait  de  la  Reine  qui  ordonna  des 
finances  après  le  décès  du  Roi ,  ni  par  la  faute 
de  M.  le  duc  de  Sully  qui  faisoit  lors  la  charge 
de  superintendant  des  linances,  mais  à  loeca- 
sion  de  plusieurs  dépenses  extraordinaires  sur- 
venues en  même  temps;  à  savoir  la  guerre  de 
Juliers,  le  couroniiemeut  de  la  Reine,  les  pré- 
paratifs faits  pour  son  entrée  à  Paris,  les  frais 
du  deuil  et  enterrement  du  feu  Roi ,  et  le  sacre 
du  Roi  à  présent  régnant,  auxquelles  dépenses 
Sa  ^lajcsté  jugea  sagement  dès  lors  eu  devoir 
encore  ajouter  quelques  autres  en  faveur  et  pour 
gratifier  les  princes  et  plusieurs  grands  du 
royaume,  atln  que,  sur  rétonuemeut  de  Tassas- 
sinat  du  feu  Roi ,  qui  remplissoit  d'horreur  et 
de  compassion  les  esprits  d  un  chacun  ,  et  faîsoit 
apprélrender  aux  plus  sages  quelques  dangereux 
cliangemens  en  l'Etat ,  préjudiciables  à  Tautorite 
du  Roi,  ils  fussent  mus  et  excités  de  continuer 
en  FatTectiou  et  lideliîé  qu'ils  m  ont  roi  en  t  avoir 
de  las^ister  et  ser\ ir  au  maniement  des  affaires 
publiques  qui  lui  avoit  été  commis  durant  la 
miuorite  du  Roi  :  toutes  lesquelles  dépenses  mi- 
ses ensemble  ayant  consommé  la  plupart  de  l'ar- 
gent reçu  ,  outre  le  courant  de  ladite  année  1610, 
par  M*  Puget,  trésorier  de  lepargne,  qui  étoit 
lors  en  exercice ,  il  ne.  lui  en  demeura  de  reste 
que  la  somme  de  trois  millions  six  cent  soixante 
mille  livres,  qu1l  mit  es  mains  de  M.  de  Reau- 
marchais  qui  entroit  en  charge  Tannée  suivante 
tUJl. 

Sur  laquelle  somme  de  trois  millions  six  cent 
soixante  mille  livres,  ou  sur  les  deniers  extra- 
ordinaires levés  et  reçus  es  années  suivantes, 
on  a  encore  été  contraint  de  payer  à  Targente- 
rie ,  éeu}  erie  et  aux  menus  plaisirs,  quatre  cent 
mille  livres  tournois  pour  quelques  parties  des 
dépenses  susdites,  qui  ne  furent  arrêtées  que 
sur  la  fin  de  ranu^^e  IGH  ,  et  nont  même  été 
acquittées  qne  Ion  g- temps  après. 

Le  temps  de  radminislratiou  desdits  sieurs  de 
la  direction  ayant  donc  commencé  en  Tannée 
161 1,  c'est  à  eux  de  faire  apparoir  et  justifier 
quelle  a  été  la  recette  et  dépense ,  tant  ordi- 
naire qu'extraordinaire ,  depuis  ledit  temps  jus- 
qu'à présent,  qui  sont  quatre  années  entières, 
quand  celle-ci  de  Kit 4  sera  fiine. 

Quant  au  revenu  ordinaire,  qui  consiste  en  ce 
qui  revient  de  Tépnrgne,  des  recettes  générales 
et  des  fermes,  déduction  faite  des  charges  ordi- 
naires qui  doivent  être  acquittées  dans  les  pro- 
vinces ,  il  peut  être  vu  et  vérifié  clairement  sur 
les  états  généraux  des  finances  qu'on  dresse  au 
commencement  de  chaque  année.  Et  pour  les 
deniers  extraordinaires,  non  compris  en  I*état 
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général ,  que  les  trésoriers  de  l'épargne  ont  reçus 
durant  lesidites  années,  ils  consistent  es  parties 
ci- après  nommées. 

A  savoir,  en  cette  somme  de  trois  millions  six 
cent  soixante  mille  livres  tournois  reçue  dudit 
sieur  Puget  par  ledit  sieur  de  Beaumarchais ,  sur 
laquelle  il  convient  déduire  quatre  cent  soixante 
mille  livres  tournois  pour  les  causes  mentionnées 
ci-dessus ,  à  savoir ,  qu'elles  ont  été  employées 
pour  partie  des  dépenses  de  Tannée  1610. 

Plus  environ  quatre  cent  mille  livres  qui  ont 
été  reçues  des  restes  des  années  précédentes. 

Plus  a  été  reçu  de  messieurs  du  clergé  la 
somme  de  trois  cent  mille  livres  :  on  prétendoit 
bien  qu'ils  étoient  débiteurs  de  quatre  cent  mille 
livres,  mais  ayant  requis  être  déchargés  de  la 
somme  entière ,  ils  obtinrent  décharge  par  arrêt 
du  conseil  de  cent  mille  livres. 

Plus,  on  a  reçu  des  conlirmations  jusqu'à  pré- 
sent environ  sept  cent  cinquante  mille  livres,  le 
surplus ,  dont  on  faisoit  état  par  estimation , 
étant  encore  dû. 

On  peut  aussi  ajouter  auxdites  sommes  envi- 
ron seize  ou  dix-sept  cent  mille  livres  au  plus  de 
déniera  extraordinaires  levés  sans  aucune  charge 
sur  le  peuple,  lesquelles  pourront  être  entière- 
ment reçues  par  le  trésorier  de  l'épargne  dans  la 
fin  de  cette  année  1614  :  toutes  lesquelles  som- 
mes se  trouveront  monter,  sans  y  comprendre 
le  revenu  ordinaire  et  la  dépense  extraordinaire 
du  dernier  mouvement  dont  sera  fait  mention 
ci-après,  à  la  somme  de  six  millions  deux  cent 
mille  livres,  somme  grande  à  la  vérité,  mais 
qui  ne  sera  jugée  si  excessive,  si  on  considère  les 
grandes  dépenses  que  Sa  Majesté  a  été  obligée 
de  faire,  pendant  quatre  années  de  sa  régence, 
pour  contenir  un  chacun  en  devoir,  conserver  la 
tranquillité  publique  et  l'autorité  du  Roi,  tou- 
jours sujette  à  souffrir  quelque  diminution  pen- 
dant la  foiblesse  d'un  si  bas  âge,  comme  il  fût 
avenu  sans  doute  après  la  mort  précipitée  et  ino- 
pinée du  feu  Roi ,  si ,  par  la  sage  conduite  de 
Sa  Majesté,  et  les  moyens  qu'elle  a  tenus  pour 
conserver  la  tranquillité  publique,  qui  ont  été 
accompagnés  du  bonheur  dont  il  a  plu  à  Dieu 
bénir  son  travail,  et  le  soin  qu'elle  a  pris,  tous 
les  dangers  et  inconvéniens  dont  le  royaume  étoit 
menacé  n'eussent  été  détournés  et  évités. 

Mais  aiin  que  chacun  puisse  être  mieux  éclairci 
d'où  provient  l'excès  des  dépenses,  et  pourquoi 
elles  ont  été  plus  grandes  que  du  temps  du  feuRoi, 
il  convient  représenter,  premièrement  que  la  dé- 
pense des  gens  de  guerre  en  la  campagne  ,qui  ne 
reveuoit  par  an  lorsque  le  feu  Roi  décéda ,  qu'à  la 
somme  de  treize  cent  mille  livres,  revient  à  pré- 
sent à  dU-bult  cent  soixaate^pt  mille  trois  cent 


vingt-quatre  livres,  qui  est  cinq  cent  soiIal^ 
sept  mille  trois  cent  vingt-quatre  livres  de  pist 
sans  en  ce  comprendre  trois  compagnies  deà- 
vaulégers  établies  et  payées  en  Tannée  présent 
lesquelles  reviennent  à  neuf  vingt  mille  livre. 

Plus,  les  garnisons  extraordinaires  misa  a 
plusieurs  et  diverses  places ,  outre  celles  qi 
avoient  accoutumé  d'y  être  entretenues  du  toqi 
du  feu  Roi ,  ont  augmenté  ladite  dépense  gIuei 
an  de  cent  mille  livres. 

Plus,  l'état  des  pensions,  qui  montoit  lonqi 
le  Roi  décéda,  y  compris  celles  du  petit  Etait 
les  autres  qui  étoient  payées  par  le  sieur  Be»l 
ghen,  à  trois  millions  de  livres,  a  aussi  été  aon 
et  augmenté  d'année  en  année  selon  que  SaMi-l 
jesté  estimoit  le  devoir  faire,  en  sorte  que  tonts 
lesdites  pensions  mises  ensemble  reviennent  ei 
l'année  présente  à  cinq  millions  six  cent  du- 
quante  mille  livres;  dépense  qui  est  aussi  tnf 
excessive  et  que  plusieurs  blâment  aujourdlim, 
mais  qui  étoit  lors  jugée  nécessaire ,  et  par  e!^ 
a  été  très-utile,  pource  que  ces  gratificatkns, 
employées  pour  reconnoître  la  fidélité  et  les  so- 
vices  d'un  si  grand  nombre  de  personnes  deqo»* 
lité ,  ont  beaucoup  servi  pour  exciter  lear  devof 
et  les  faire  continuer  en  l'obéissance,  affectin 
et  fidélité  envers  le  Roi. 

L'état  des  deniers  en  acquit  a  pareillement  été 
augmenté  chacun  an ,  de  plus  qu'il  n'étoit  è. 
temps  du  feu  Roi ,  de  cinq  cent  mille  livre  en 
faveur  des  princes  que  Sa  Majesté  a  voulu  gn*  1 
tifier  et  contenter ,  plutôt  que  d'acquitter  te  j 
sommes  qu'ils  prétendoient  leur  être  dues,  q» 
le  feu  Roi  u'avoit  durant  son  règne  voulu  r^ 
connoltre  ni  faire  payer;  outre  laquelle  somma 
de  cinq  cent  mille  livres,  on  a  encore  payé  plos 
de  onze  cent  mille  livres  chacun  an  à  persoo- 
nés  de  qualité,  soit  en  acquittement  de  dettes^ 
ou  gratifications  employées  dans  le  même  état 

Plus,  l'état  qui  a  été  fait  depuis  la  mort  du 
feu  Roi  pour  rétablissement  de  la  maison  de 
Madame,  vient  à  plus  qu'il  ne  faisoit  lors  de  six 
vingt  mille  livres. 

Les  voyages  fréquens  qui  ont  été  faits  dans  le 
royaume,  et  les  ambassades  extraordinaires  hors 
d'icelui ,  à  cause  des  continuelles  brouilleries  et 
crainte  de  nouveaux  mouvemens  qu'on  essayoit 
d'étouffer  au  même  temps  qu'on  en  prévoyoitia 
naissance,  ont  encore  accru  de  beaucoup  les  de- 
penses  extraordinaires  qu'il  a  fallu  faire  à  cette 
occasion  chacun  an,  toutes  lesquelles  dépenses 
qu'il  eût  été  malaisé  d'éviter  sans  tomber  au  péril 
d'autres  inconvéniens  plus  grands ,  ont  excède 
celles  qu'on  faisoit  du  temps  du  feu  Roi  de  plus 
de  quatre  millions  de  livres  cliacun  an ,  qui  ont 
été  trouvés  par  un  bon  ménage,  on  par  dei 
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ïïioyensextraordiTiaiTesqiii  nonX  apporté  aucune 
charge  sur  le  peuple. 

Ou  avDit  aecoiitumé  du  temps  du  feu  Roi  de 
faire  reveuîr  à  l'epiir^nie  chacun  au  des  deniers 
du  taillou  la  somme  de  trois  ceut  quLitre^viu^t- 
dix  milie  livres,  doit  on  a  retranché  depuis  cent 
quatre-vingt-dix  mille  livres,  pour  accroître 
d*aylaut  le  fonds  destine  au  puiement  des  eom- 
pai;nies  des  «zens  d'arrues;  par  ainsi  il  ii*v  a  ptus 
de  reste  que  deux  ceut  mille  livres  qui  est  dimi- 
BUtiou  de  recette. 

Il  est  encore  raisonuable  de  mettre  en  consi- 
dération que  Sa  Majesté  a  remis  pendant  sa  ré- 
gence plusieurs  grandes  sommes  de  deniers  pour 
le  souIaj;»ement  du  peuple,  et  cttint  du  tout  d'au- 
tres imj>ositiûns,  comme  la  douane  de  Paris, 
dont  il  veuoit  par  an  vingt-six  mille  livres;  et 
quant  aux  diminutions,  celle  de  cinquante  sous 
par  minnt  de  sti  sur  les  g/tbclïes  de  Fraoee,  re- 
vient chacim  au,  au  pii'd  <iue  la  fernje  a  été  ad- 
jugée, à  quatorze  cent  cinquante  mille  livres. 
Plus,  Sa  Majesié  a  diminué  cinquante -trois 
sous  quatre  deniei*s  par  minot  sur  les  ^a  lie  lies 
du  Lyonntiis,  et  fait  encore  autre  diminution  sur 
les  gabelles  du  Languedoc ,  et  presque  un  tiers 
des  impositions  du  convoi  de  Bordeaux  et  de  la 
traite  foraine  d'Anjou;  par  toutes  les({uelles  re- 
mises les  sujets  ont  cté  déchargés  de  plus  de 
deux  millions  de  livres  chacun  an,  dont  te  re- 
venu de  répargne  eut  été  augmenté  d'autant 
sans  cette  grjlce  et  libéralité  de  Sa  Majesté. 

A  quoi  on  peut  ajouter  que  Sa  Miijesté,  in- 
continent après  la  déclaration  de  sa  régence, 
révoqua  plusieurs  recherches  extraordinaires  qui 
se  faisolent  sur  le  peuple,  dont  il  provenoit  tou- 
jours quelques  deniers  qui  aidoient  a  supporter 
les  charges  de  TEtat,  ou  etoient  emplo;^és  a 
gratiller  les  grands,  auxquels  il  a  falki  donner 
des  deniers  du  revenu  ordinaire  de  Tépagne  au 
litu  de  ceux-ci,  dont  on  ne  faisoit  aucun  état. 

Et  pour  ce  qu'aucune  menti^m  n'a  été  laite  ci- 
deissus  de  la  somme  de  cinq  millions  de  livres, 
qui  étoit  en  réserve  au  trésor  de  la  Bastille  lors- 
que le  feu  Roi  décéda,  il  est  besoin  d'entendre 
que  la  Reine  n*y  a  voulu  toucher  durant  sa  ré- 
gence, quelque  grandies  dépenses  qu'elle  ait  eu 
à  supporter,  jusqu'en  Tannée  présente  J014 
qu'elle  a  été  contrainte  d'en  tirer  a  diverses  fois 
deux  millions  cinq  cent  mille  livres,  pour  les 
employer  a  Fcntretènement  des  gens  de  guerre 
levés  à  cause  du  dernier  mou\ejnent,  et  à  Texé- 
cution  du  traité  fait  pour  mettre  le  royaume  en 
paix*  Outre  lesquels  deux  millions  cinq  cent 
mille  livres,  on  a  encore  emplové  six  cent  mille 
livres  prises  par  emprunt  selon  qu'il  sera  vu  et 
vérifié  par  Tétat  de  ladite  dépense  mise  a  part , 


et  séparément  d^avec  les  antres  dépenses  extra- 
ordinaires laites  en  la  présente  année. 

Il  est  bien  aussi  a  consiclérer,  pour  la  décharge 
des  sieurs  du  conseil  qui  ont  été  commis  a  la 
direction  des  tînances,  que  rien  n'a  été  payé  a 
l'épargne,  depuis  qu'ils  sont  entres  en  leurs  char- 
ges, qui  n'ait  été  compris  en  l'état  général  dressé 
au  commencement  de  l'année  et  vu  en  public, 
ou  qui  n'ait  été  employé  en  chaque  semaine,  lu 
hautement,  calculé  et  arrête  le  siimedi  en  la  pré- 
sence de  la  Reine,  des  princes,  ducs,  pairs  et 
officiers  de  la  couronne  qui  étoient  à  la  cour;  et 
s'il  n'a  pu  être  fait  à  la  fin  de  chaque  semaine,  i\ 
cause  de  quelques  autres  plus  grands  empéche- 
meiis,  on  a  joint  deux  ou  Irais  semaines  s'il  y  en 
avoit  autant,  pour  les  faire  voir  ensemble,  ce 
qui  est  arrivé  peu  souvent. 

De  ce  que  dessus  on  pouj-ra  aisément  recon- 
noitre  et  juger,  et  encore  mieux  par  les  états  gé- 
néraux des  ïuiances  qui  ont  été  faits  chacun  an , 
ensemble  par  les  semaines  et  rôles  de  l'épargne , 
qu!  contiennent  an  vrai  et  par  le  menu  toute  la 
dépense  ordinaire  et  extraordinaire  faite  durant 
ladite  régence,  qu'on  offre  représenter,  s'il  est 
de  liesoin,  que  la  Reine  n'a  rien  fait  et  ordonné 
qu'avec  prudence  et  imir  jugement,  et  qu'eux 
aussi  se  simt  acquittés  de  leurs  charges  avec  soin, 
diligence  et  fidélité. 

Et  néanmoins  on  est  bien  averti  qu'aucuns, 
par  une  malicieuse  recherche ,  et  des  écrits  jetés 
au  public ,  essaient  de  persuader  qu'il  y  a  eu  de 
la  malvei^sation  au  maniement  des  tlnances,  et 
que  les  dons  et  gratifications  faites  durant  la 
régence  de  Sa  Majesté  reviennent  à  beaucoup 
plus  que  ce  qui  en  a  été  représenté  ci-dessus; 
auxquels  on  p^'ul  répondre  avec  vérité  que  ses 
finmices  ne'furent  jamais  administrées  a\ec  plus 
d'innocence  et  ildélité  qu'elles  ont  été ,  durant  la 
régence  de  la  Reine,  par  ceux  à  qui  il  lui  a  plu 
d'en  commettre  la  direction.  Et  quîmt  aux  dons 
et  gratifications,  rien  n'y  peut  être  secret,  d'au- 
tant que  le  contrôle  qui  est  un  registre  public, 
et  la  chambre  des  comptes  ou  les  dons  doivent 
être  vérifiés  quand  ils  excèdent  trois  mille  livres, 
et  ou  les  comptes  doivent  aussi  être  rendus  sans 
aucune  omission  ,  jusqu'à  la  moindre  dépense 
faite  pour  quehpie  cause  que  ce  soit ,  en  sont  une 
preuve  si  certaine,  que  la  fraude  m  seroit  in- 
continent découverte;  attendu  même  que  pen- 
dant leur  administration  aucuns  comptans  n'ont 
été  faits,  sinon  par  certification  et  [mur  les  som- 
mes qu'on  avoit  accoutume  tl  y  en q> loyer  sous  le 
régne  du  feu  Roi.  Or  ces  comptans  par  curtilica- 
tioii  contiennent  au  vrai  et  par  le  menu  toutes 
les  dépenses  qui  y  sont  comprises,  en  sorte  qu'ils 
m  peuvent  servir  de  prétexte  pour  couvrir  on 
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déguiser  les  mauvaises  parties  qu'on  voudroit 
cacher. 

Mais  ceux  qui  veulent  tirer  en  envie  et  cher- 
cher occasion  de  reprendre  les  libéralités  de  Sa 
Majesté,  mettent  ensemble,  pour  les  grossir  et 
enfler,  tant  les  dons  faits  sur  l'argent  reçu  ef- 
léctuelleroent  à  l'épargne,  que  les  autres  dons 
faits  sur  quelques  avis  de  moyens  extraordinai- 
res ,  que  les  poursuivans  prétçndoient  devoir  re- 
venir à  beaucoup ,  dont  toutefois  ils  ont  le  plus 
souvent  reçu  bien  peu ,  ou  rien  du  tout.  Or  il  ne 
seroit  pas  raisonnable  de  s'arrêter  à  cette  ima- 
ginaire supplication;  mais  on  doit  seulement 
mettre  en  compte  ce  qui  a  été  reçu  véritablement, 
et  par  effet. 

Si  ces  censeurs  eussent  mieux  considéré  les 
raisons  qui  ont  mû  la  Reine  de  ménager  avec 
plus  de  soin  les  esprits  et  volontés  de  ceux  qui 
étoient  puissans  pour  aider  à  maintenir  la  paix, 
et  empêcher  les  mouvemens  qui  pouvoient  arri- 
ver dans  le  royaume ,  que  la  bourse  et  les  floan- 
ees ,  ils  eussent  reconnu  que  le  mal  qui  provient 
de  la  perte  de  Fargent  peut  être  réparé,  et  au 
contraire  que  la  guerre  et  les  mouvemens  dedans 
nous,  qui  n'arrivent  que  trop  souvent  pendant 
les  minorités,  outre  que  la  dépense  qu'on  est 
contraint  de  faire  à  cette  occasion  est  plus 
grande ,  et  ne  peut  être  arrêtée  à  certaine  me- 
sure, sont  ordinairement  suivis  de  si  dangereux 
inconvéniens,  que  Tautorité  du  Roi  et  la  gran- 
deur du  royaume  en  demeurent  affoiblies  pour 
toujours. 

Ainsi  la  raison  et  la  prudence  nous  doivent 
faire  juger  que  la  paix  dont  Sa  Majesté  nous  a 
fait  jouir,  ne  pouvoit  être  acceptée  avec  moindre 
prix  que  celui  de  l'argent  pendant  le  bas  âge  du 
Roi ,  et  que  ce  bonheur  doit  être  estimé  d'autant 
plus  grand,  que  pour  l'acquérir  une  seule  goutte 
de  sang  des  sujets  n'a  été  épanchée,  et  qu'on 
.  n'a  aussi  perdu  aucune  amitié  et  alliance  de  cel- 
les qui  étoient  acquises  à  la  couronne,  tant  Sa 
Majesté  a  été  soigneuse  de  les  cultiver  et  entre- 
tenir; ce  qui  ne  peut  être  dit  des  régences  qui 
ont  été  en  grand  nombre  devant  la  sienne. 

Ce  discours  ne  représente  que  l'administration 
du  passé;  mais  il  est  nécessaire  de  pourvoir  à 
l'avenir  par  l'avis  des  Etats-Généraux ,  qui  con- 
sidéreront, s'il  leur  plaît,  qu'il  est  très-expédient 
de  remplacer  et  remettre  à  la  Bastille  les  deux 
millions  cinq  cent  mille  livres  qui  en  ont  été  ti- 
rés pour  employer  à  la  dépense  du  dernier  mou- 
vement, alln  d'y  avoir  recours  contre  un  mal 
soudain  et  non  prévu,  soit  qu'il  vienne  du  dehors 
ou  naisse  entre  nous-mêmes.  Et  [)ource  que  ladite 
somme  de  deux  millions  cinq  cent  mille  livres 
n'a  pu  suffire  pour  fournir  à  ladite  dépense, 


ayant  Sa  Miy'esté  été  contrainte  de  bm 
prunter  encore  six  cent  mille  livres,  ilieifi' 
reniement  nécessaire  de  remplacer  cette 
l'un  et  l'autre  pouvant  être  fait  par  des 
extraordinaires  qui  seront  proposés,  et, 
on  espère ,  approuvés  par  messieurs  des  E^  ~ 
attendu  qu'ils  ne  seront  à  la  charge  du  pea{l,| 
ni  à  la  diminution  des  finances  du  RoL 

Sera  besoin  encore  de  retrancher  par  lecl 
avis  les  dépenses  trop  excessives  dont  on  pom 
se  décharger  sans  préjudice  de  la  sârelé  à! 
royaume  et  du  repos  public. 

Lettre  écrite  par  M.  le  maréchcU  de  Bmî^\ 
à  M.  le  président  Jeannin,  le  neuvième  jw\ 
1615. 

Monsieur,  je  vous  avois  écrit  un  mot  diMpiel| 
je  n'ai  eu  réponse.  J'estime  que  la  liberté  nstl 
encore  .du  tout  perdue ,  et  que  ceux  qui  ont  pUee  | 
et  ofilce  dans  le  conseil  du  Roi  se  peuvent  < 
rouniquer  ce  qu'ils  espèrent  ou  craignent  dae  1 
les  affaires  de  l'Etat,  pour,  en  ces  corarouDiet-l 
tions ,  s'éclaircir  des  moyens  qui  s'offrent  pov 
se  porter  aux  plus  utiles  conseils ,  et  s'éloigner  ' 
de  ceux  qui  peuvent  nuire  et  affoiblir  la  dignité 
royale,  qui  est  la  base  sur  laquelle  ce  grand 
Etat  a  son  principal  appui.  J'ai  vu  les  remoi- 
trances  du  parlement ,  et  l'arrêt  du  conseil  ea 
suite  de  l'arrêt  du  parlement  du  viiigt-huitièoK 
mars  et  desdites  remontrances,  par  lequel  amt 
du  conseil  Sa  Majesté  se  montre  grandeme&t 
offensée  dudit  parlement,  en  ordonnant  (^ 
l'arrêt  et  les  remontrances  soient  bifTées  et  ôtées 
des  registres,  et  commandement  au  greffier  de  les 
porter  à  Sa  Majesté.  N'étant  pas  de  la  robe  pour 
savoir  bien  les  formes,  je  prendrai  seulem«it 
connoissance  de  la  chose,  qui  est  des  avis  que 
ce  grand  et  honorable  corps  donne  au  Roi  de 
plusieurs  choses  Importantes  à  son  service ,  cela 
ne  donnant  nulle  contrainte  au  temps ,  ni  à  la 
forme  que  Sa  Majesté  et  la  Reine  y  voudroient 
tenir  pour  y  remédier.  Sa  Majesté ,  par  son  arrêt, 
semble  remettre  ces  remèdes  à  la  réponse  des 
cahiers  des  Etats ,  lesquels  Etats ,  ainsi  que  vous 
et  moi  le  savons ,  ont  eu  peu  ou  point  de  liberté, 
et  moins  de  satisfaction  rapportée  dans  les  pro- 
vinces ,  ce  qui  laisse  peu  d  espérance  qu'en  la 
réponse  des  cahiers  il  y  ait  du  contentement  pour 
le  public.  L'ouverture  faite  par  ces  remontrao- 
ces  donnoit  occasion  à  Sa  Majesté ,  et  moyen  en 
les  recevant,  de  satisfaire  à  plusieurs  mauvais 
préjugés  qu  on  fait  de  la  suite  des  affaires,  puis- 
que l'ouverture  aux  remèdes  est  mal  prise  et 
mal  reçue,  qu'on  voit  des  changemens  notables 
aux  résolutions  prises,  comme  en  celle  du  droit 
annuel  et  vénalité  des  offices,  qu'on  a  promis  et 
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donné  solennellement  aux  Etats  ^  et  depuis  coii- 
firme  a  tmit  le  royaume;  et  l'une  et  Tautre  hm- 
see  ainsi  qu'il  étoit  niiparavont,  contre  ce  qui 
avoit  été  et  promis  si  solennelletnent,  et  eom- 
mantlé  aux  députés  généraux  de  ceux  de  la  re- 
ligion de  prendre  le  brevet  de  leur  assemblée  à 
Oerf^eau  ^  nonobstant  leurs  justes  remontrances 
et  dépêches  faites  pour  empéeher  que  ceux  de 
ladite  religion  u'aîkissenl  ailleurs,  sans  autre 
cause,  du  soir  au  lendemain.  On  trouva  bon  , 
comme  aussi  e'etoil  le  meilleur,  qu'on  albit  à 
Grenoble:  ces  exemples  feront  toi  de  la  mutation 
des  conseils. 

On  parle  de  Texécution  du  mariage ,  en  quoi 
il  semble  quon  veuille  augmenter  toutes  les 
craintes  que  ceux  qui  aiment  TlCtat  eu  peuvent 
prendre.  Ou  n'en  communique  le  pro«^rès  qu'à 
peu  ou  point  de  personnes  de  celles  qui  principa- 
lement les  devraient  savoir;  on  voit  dej;écher  et 
sceller  plusieurs  commissions;  M.  de  Savoie  de 
jour  à  autre  opprimé,  les  forces  du  roi  d^Espa* 
gne  sur  pied  en  divers  endroits,  et  en  même 
temps  celles  de  la  France  y  seront  :  à  quoi  cela, 
sinon  pour  violenter  le  droit  du  Roi  et  de  l'Etat 
en  faveur  de  ses  plus  récens  ennemis  ?  Qui  est* 
ce  qui  dit  qu'il  nvst  pas  l>on  (jue  le  Floi  se  nia- 
rie ,  que  Tin  faute  ue  soit  la  pins  jurande  princesse 
de  TEurope  sur  laquelle  on  puisse  jeter  les  jeux  ? 
Qui  ne  sait  que  les  mariages  entre  les  grands 
doivent  marier  les  personnes,  et  non  pas  leurs 
Etats,  et  qu'en  cette  conduite  nul  n*a  a  trouver 
cette  alliance  mauvaise  ?  Alais  les  procèdes  et 
préparatifs  susdits  ibnt  craindre  et  croire  a  plu- 
sieurs que  le  but  de  cette  alliance  ne  soit  de  nous 
jeter  dans  les  maux  passés  de  nos  troubles,  nous 
faire  perdre  nos  anciens  allies,  et  nous  étrein* 
dre  avec  ceux  qui  nous  tireront  de  la  grandeur 
de  notre  Etat  à  rexaUaliondu  leur,  de  notre  re- 
pos  aux  troubles,  et  de  la  bîdance  qu'a  toujours 
gardée  la  France  aux  affaires  de  l'Europe,  a 
une  conjoncture  forcée  et  nécessitée  a\ee  l'Es- 
pa«iirioL  La  crainte  de  ves  maux  est  iéî^îtiiue, 
et  le  désir  des  remèdes  doit  être  né  dans  le  cou- 
rage des  vrais  Français  pour  prier  Dieu  d'inspi- 
rer dans  Tesprit  de  la  Heine  le  vouloir  dp  les 
détourner,  ainsi  qu'il  semble  qu'il  est  facile 
quand  on  voudra,  avec  la  plus  grande  partie  de 
l'Etat,  délibérer  de  ces  choses,  prendre  et  rece- 
voir les  avis  pour  y  remédier,  n'épargner  aucun 
qu'on  connoitra  auteur  de  mauvais  conseils,  et 
qui  iKïrtera  ceux  du  public  à  sa  seule  conserva- 
tion, pour  dommajïeables  qu'ils  soient  nu  géné- 
ral ;  et  ainsi  on  connoitra  ceux  qui  aiment  leurs 
Majestés  et  l'Etat ,  et  non  pas  les  fausses  cou- 
leurs données  par  calomnies  journellement  re- 
çues plus  que  les  vérités.  Et  d'autant  que  je  sais  ( 


en  être  assailli  autant  que  nul  autre ,  je  désire 
mes  actions  au  jour. 

On  dit  que  je  fais  des  levées,  cela  est  faux; 
mais  quand  je  m'assu rerois  de  mes  amis,  que 
ferois-je  qu'un  ebacnn  en  France  ne  fasse  ?  Que 
pnis-je  estimer  qu  on  levé  des  forces  pour  le  ser- 
vice du  Roi,  et  que  je  n'y  sois  employé,  et  n*en 
aie  le  principal  commandement  ?  Que  si  ou  ne 
m*y  emploie  et  autres  bons  Français,  n'est-ce 
pas  pour  faire  croire  que  ces  forces  seront  jetées 
a  l'appui  des  factions  eoutraîres  a  TEtat  ?  Cela 
étant,  iiourquoi  s'en  laisser  opprnner sans  Irtclieté 
ou  trahison  ?  Vous,  monsieur,  qui  aimez  le  Roi 
et  l'Etat,  lâcbez  qnon  jette  avec  loisir  les  yeux 
sur  les  remèdes,  et  sur  la  lon^^ieur  et  diversité 
des  accidens,  afin  d'avancer  cettui-là  et  reculer 
ceux-ci;  à  quoi  je  contribuerai  iidelement  et 
courageusement  tout  ce  qui  sera  en  moi*  Sans 
qu'il  y  a  de  mon  particulier,  je  nVmrois  omis  le 
déni  de  ce  tpii  m'est  du ,  à  cause  de  la  protection 
de  ce  lieu  ,  comme  servant  a  montrer  qu'un  y 
omet  bien  le  droit  du  Bni ,  et  en  une  chose  très- 
imjmrtante,  laquelle,  nonobstant  ces  mauvaises 
affections,  je  conscrveraî,  Dieu  aidant,  au  ser- 
vice du  Roi  et  de  la  France,  sans  que  la  fraude 
ni  autre  puissance  l'en  puisse  divertir;  ne  laissant 
neannmins  plusieurs  dedans  et  dehors  a  en  tirer 
des  consiqnences  qu'on  veut  abattre  et  les  bons 
Français,  et  les  places  qu'ils  ont  en  leurs  mains, 
Cest  ce  que  j'ai  estimé,  monsieur,  vous  devoir 
écriiT  en  cesoceurrenccs,  et  en  cet  endroit  vous 
assurer  aussi  qu'en  votre  particulier  je  serai  ton- 
jours ,  monsieur,  votre,  etc., 

HE.ini  DE  LaToua. 

De  Sedan,  ce  neuvième  juin  1615. 

liéponse  à  M,  le  maréchal  de  Bouillon  y  du 
vingi'StJoième  Juin  1 0 1 5. 

Monseigneur,  la  copie  de  la  lettre  qu'il  vous 
a  plu  mVcrire  de  Sedan  le  neuvicme  de  ce  raoi^ 
de  juin,  concernant  les  affaires  publi^iues,  a  été 
vue  es  mains  de  plusieurs  en  cette  ville  avant  que 
l'original  u\m%  été  rendu.  Elle  contient  des  plain- 
tes contre  le  gouvernement*  Vous  appi'ouvez 
les  remontrances  imprimées  et  exposées  à  la 
vue  d'un  chacun  sous  le  nom  du  parlement,  et 
trouvez  qu'il  y  a  de  l'aigreur  en  Tarrét  fait  (JOur 
y  répondre.  La  médisance  contre  ceux  qui  sont 
employés  au  maniement  des  affaires  publiques, 
est  un  doux  et  agréable  poison  qui  se  coûte  aisé- 
ment en  no«  esprits  ;  et  quand  ils  en  sont  une 
fois  infectés,  il  est  malaisé  que  la  vérité  pour  les 
défendre  y  soit  reçue.  Or  ils  stmt  aujourd'bui  en 
ce  tualbeur,  que  plusieurs  par  une  erreur  com- 
mune, ou  pour  être  passionnes  et  mal  informes 
de  leurs  actions  et  déportemcûs ,  rejettent  sur 
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eux  la  cause  des  abus  et  désordres  qu'ils  disent 
être  crus  dans  le  royaume  avec  si  grands  excès, 
qu'il  est  en  danger  d'une  prochaine  ruine,  si  ce 
mal  n'est  corrigé  par  une  bonne  et  prompte  ré- 
formation. Je  n'estime  pas  toutefois  que  vous 
soyez  de  leur  opinion,  car  vous  êtes  trop  clair- 
voyant pour  être  trompé  et  croire  que  les  minis- 
tres dont  le  feu  Roi ,  prince  sage  et  Judicieux , 
avoit  accoutumé  de  se  servir  en  ses  principales 
affaires,  et  louer  leur  affection,  fidélité  et  sufti- 
sance ,  soient  tels  que  ceux-;  i  les  veulent  dépein- 
dre ,  et  que  dans  le  bonheur  dont  toute  la  France 
a  joui  depuis  le  décès  du  feu  Roi  Jusques  à  pré- 
sent par  la  grâce  et  bouté  de  Dieu,  qui  a  voulu 
bénir  et  faire  prospérer  la  sage  conduite  de  la 
Reine  contre  respé^ance  d'un  chacun ,  il  y  ait 
quelque  mal  caché  ou  déjà  découvert  qui  puisse 
être  cause  de  la  ruine  de  ce  grand  Empire;  car, 
hors  les  de  fauts  qui  accompagnent  ordinairement 
la  foiblesse  des  minorités,  que  les  plus  sages 
sont  contraints  souffrir  et  dissimuler  pour  éviter 
pis ,  j'ose  dire  qu'il  y  a  peu  à  reprendre  ;  mais 
c*est  un  vice  et  maladie  d*esprit  dont  on  ne  gué- 
rit jamais,  d'estimer  beaucoup  la  conduite  des 
hommes  qui  ont  été  employés  au  maniement  des 
affaires  avant  nous,  lors  même  que  la  mort  les 
a  rendus  exempts  de  fenxie,  et  au  contraire  de 
trouver  toujours  de  quoi  reprendre  en  celle  de 
notre  temps.  Il  n'y  a  pas  un  an  qu'en  louant  le 
bonheur  et  la  sage  conduite  de  la  Reine,  on  y 
donnoit  quelque  part  à  ceux  qui  ont  eu  l'honneur 
d'assister  à  ses  conseils  :  qu'ont-ils  fait  depuis 
qui  ait  donné  sujet  d'en  médire,  et  de  les  mettre 
en  mauvaise  odeur  ?  Les  hommes  ne  vont  pas 
du  bien  au  mal  tout  à  coup;  il  faut  assembler 
plusieurs  mauvaises  actions  pour  faire  croire  que 
de  gens  de  bien  et  sages  qu'ils  étoient  en  l'opi- 
nion des  hommes,  ils  ne  soient  plus  eux-mêmes  ; 
le  mal  ne  vient  pas  d'eux ,  il  est  attaché  au  mé- 
contentement des  grands  qui  ne  pensent  pas  être 
assez  favorisés ,  ni  avoir  assez  de  part  dans  les 
affaires  ;  les  intérêts  de  l'Etat  n'y  sont  conjoints 
que  comme  accessoires,  non  comme  raisons  qui 
sortent  de  la  première  et  principale  intention. 

Je  confesse  bien  qu'on  ne  doit  mépriser  les 
méeontentemens  des  princes  et  seigneurs,  qui 
par  leur  naissance  ou  dignité  tiennent  les  pre- 
miers lieux  dans  le  royaume,  et  que  le  souverain 
fait  toujours  sagement  quand  il  n'omet  rien  pour 
les  exciter  par  gratifications,  bienfaits  et  autres 
témoigîiages de  sa  bienveillance,  à  bien  etlldè- 
lemeiit  servir;  qu'il  fait  fort  bien  encore  s'il  leur 
donne  la  communication  que  mérite  leur  qualité 
en  la  conduite  de  ses  plus  grandes  et  importantes 
affaires,  comme  y  étant  plus  intéressés  que  ceux 
qui  sont  au-dessous  d'eux.  Mais  leurs  Majestés 
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ont  si  abondamment  satisfait  à  l'un,  queom 
qui  s'en  plaignent  ont  occasion  de  se  louer  k 
leur  bonté  et  libéralité;  et  pour  la  commuDiet- 
tion  des  affaires ,  encore  que   les  rois  majeon 
aient  une  entière  liberté  de  s'en  adresser  à  qi 
bon  leur  semble,  si  est-il  vrai  que  peu  d'affaire 
concernant  le  bien  général  de  l'Etat,  ont  étéim- 
ses  en  délibération  sans  en  avoir  pris  leur  a^is, 
lorsqu'ils  étoient  en  cour,  même  de  monseigneer 
le  prince,  lequel,  comme  premier  prince  du  sang, 
doit  tenir  le  premier  lieu  près  du  Roi  après  b 
Reine,  tant  en  respect  et  dignité  qu'en  la  con- 
duite des  affaires,  attendu  que  monseignear, 
frère  du  Roi,  qui  le  précède,  n'est  en  âge  pour  y 
être  appelé;  lequel  respect  lui  a  toujours  été  rendu 
quand  il  s'est  donné  près  de  leurs  Majestés,  si- 
non qu'il  s'en  soit  reculé  lui-même,  et  montré  de 
ne  le  désirer  ;  et  quand  il  seroit  avenu  quelque- 
fois autrement,  il  est  trop  sage  et  a  trop  d'inté- 
rêt en  la  conservation  du  royaume,  et  de  l'au- 
torité du  Roi ,  de  laquelle  la  sienne  dépend,  pour 
vouloir  à  cette  occasion  recourir  à  des  remèdes 
qui  pourroient  être  cause  de  troubler  la  tran- 
quillité publique.  Il  y  en  a  de  justes  et  licites  qui 
lui  sont  ouverts  pour  faire  corriger  tels  défouts, 
s'il  pense  avoir  sujet  de  s'en  plaindre,  lesqueb 
seront  bien  reçus  et  approuvés  de  leurs  Majestés 
quand  il  s'en  voudra  servir,  comme  elles  ont 
témoigné  sur  l'ouverture  qu'il  leur  a  faite  d'ap- 
porter quelque  réformation  au  conseil,  ayant 
assez  fait  connoître  que  c'étoit  leur  plus  grand 
désir  d'y  pourvoir  très- volontiers  avec  son  avis, 
et  des  autres  princes,  seigneurs  et  officiers  de  la 
couronne,  et  pareillement  aux  abus  et  désor- 
dres dont  la  plainte  est  publique ,  combien  qu'à 
les  considérer  sans  passion,  ils  soient  plutôt  en 
l'imagination  que  les  intérêts  particuliers  met- 
tent en  nos  esprits  qu'en  la  chose  même.  Et  pour 
le  montrer  on  crie  hautement ,  afin  d'exciter  le 
peuple  à  rébellion  plutôt  que  pour  le  soulager, 
qu'il  est  opprimé  par  la  multitude  des  charges 
qui  ont  été  mises  sur  lui ,  et  néanmoins  la  vérité 
est  qu'il  a  été  déchargé  de  plus  de  deux  millions 
de  livres  chacun  an ,  par  le  l)énéfice  de  la  Reine 
qui  l'a  fait  dès  le  commencement  de  sa  régence, 
et  qu'elle  a  encore  révoqué  plusieurs  édits  faits 
avant  la  mort  du  Roi,  dont  il  a  aussi  reçu  du 
soulagement,  sans  qu'elle  ait  introduit  aucune 
nouveauté  pour  remplacer  cette  perte.  H  est  \Tai 
qu'elle  s'est  aidée  des  deniers  qui  furent  mis  es 
mains  du  sieur  de  Beaumarchais ,  trésorier  de 
l'épargne ,  qui  entroit  en  charge  l'année  1611, 
lesquels  revenoient  à  plus  de  trois  millions  six 
cent  mille  livres;  mais  qui  voudra  éclaircir  à 
quoi  ils  ont  été  employés,  et  quelles  ont  été  aussi 
les  dépenses  de  l'année  entière  l6io ,  fiâtes  par 
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les  ordonfianccs  de  M.  le  duc  de  Sully  ^  qui  oût 

co  istmjmé  k'  plus  de  ee  qui  étoit  es  mnins  du 
sieur  de  Pummeuse ,  étant  lors  en  exercice,  il  se 
verra  au  vrai  par  l*éerit  qui  fut  présenté  en  ras- 
semblée générale  des  Etats  ^lu  nuni  du  conseil  de 
la  direction,  et  counuitia  par  icetui  que  les  som- 
mes f|u  on  prétend  avoir  été  laissées  es  mains 
desdits  trés<3riers  de  répju'gne  lors  du  decés  du 
feu  Roi ,  étoient  beaucoup  moindres  (|u'on  ne  les 
publie,  et  qtie  leurs  Mî*jestes  ont  aussi  supporté 
jîius  de  dépense  que  le  feu  Roi  de  (juiitre  millions 
de  livres  par  chacun  an,  tant  en  gens  de  guerre 
en  campagne,  augmentation  de  garnisons  ex- 
traordinaires, qu'en  pensions,  dons,  gratiUea- 
tious  et  autres  récompenses,  pour  reconnoi  re  les 
mérites  et  services  des  grands  et  d'autres  pe lion- 
nes de  qualité  qui  ont  aidé  h  maintenir  rautorite 
du  Roi  et  la  paix  dans  le  royaume. 

Je  sais  bien  qu'on  blâme  eti  cet  endroit  la  pro- 
fusion et  dissipation  des  linances  ;  ceux  qui  en 
ont  eu  la  charge  y  ont  verse  avec  entière  lldélité, 
sans  y  corn  mettre  aucun  acte  digne  de  réprehen- 
siorj,  se  soumettant  pour  faire  preuve  de  leur 
innocence  a  la  pins  soigneuse  recherche  et  rigou- 
rcusc  censure  de  quelque  juge  que  ce  soit.  Et 
pour  le  regard  de  la  Heine  aux  commande  me  us 
de  laquelle  ils  ont  obéi  pendant  son  ad  mi  nist  ra- 
tion, tous  les  gens  de  bien  et  bons  Français 
avouent  quon  lui  doit  beaucoup,  et  quon  a 
grand  sujet  de  la  louer  et  remercier  de  ce  qu'elle 
a  conservé  la  paix ,  Tautorité  du  Roi  et  les  an- 
ciens amis  et  alliés  de  cette  couronne  pendant  sa 
régence,  et,  jusqu'à  présent ,  avec  une  dépense 
exiraord inaire  qui  ne  peut  revenir  au  plus  qu  a 
SIX  mil  lions  de  livres  :  je  n  y  comprends  point 
celle  du  dernier  mouvement  (|ui  revient  en  de- 
niers clairs  à  plus  de  trois  millions  de  livn's, 
dont  Sa  Majesté  fut  contrainte  en  prendre  deux 
millions  cinq  cent  raille  livres  an  trésor  de  la 
Bastille,  des  deniers  que  le  feu  Roi  y  avoit  mis  et 
réservés,  qu  il  destinoit  lors  a  des  desseins  digues 
de  son  courage  et  de  sa  grandeur;  et  la  Reine  a 
employé  ce  qu'elle  atiré  ponr  garantir  le  royaume 
d  une  guerre  civile  (jui  pou  voit  coûter  deux  fois 
plus  en  un  an  que  toutes  les  dépenst^  extraordi- 
naires faites  durant  sa  régence ,  sans  les  autres 
dangers  et  inconvéuîeus  auxquels  tels  mouve- 
mens  sont  presque  toujoui-s  sujet^s  :  ce  qu'on  peut 
aisément  juger  par  la  grande  dépense  faite  en  ce 
léger  mou vt  meut  qui  a  pris  lin  presque  aussitôt 
qu'il  a  commencé.  On  ajoute  encore  à  cette 
plainte  de  la  profusion  des  lînances  la  crainte  de 
ravenir,  et  qu'après  une  si  grande  disposition 
on  sera  contraint  de  recourir  à  de  nouvelles  char» 
ges  sur  le  peuple  ;  et  leurs  Majestés  se  promet ttnt 
le  contraire  si  les  grands  demeurent  en  devoir  , 


et  aident  à  la  conservation  de  la  paix,  sans  trou- 
bler le  repos  duquel  tous  les  sujets  ont  joui  si 
heureusement  jusqu'iei.  Or  il  y  aura  moyen  de 
diminuer  beaucotq)  à  l'avenir  les  dépenses  ,  et  de 
faire  en  sorte,  dès  Tannée  prochaine ,  que  le  re- 
venu ordinaire  égale  non-seulement  la  dépense, 
maïs  q<Jon  pourra  mettre  encore  quelque  chose 
en  réserve  pour  y  avoir  recours  an  besoin.  On 
dira  peut-être  que  ce  bon  ménage  a  dû  être  fait 
plus  \ùl\  il  étoit  a  désirer,  mais  on  n'a  pu,  pource 
que  de  jour  en  autre  leurs  Majestés  ont  été  ohH- 
gées  de  faire  de  nouvelles  dépenses  pour  éviter 
pis.  Le  commandement  n'est  pas  toujours  absolu 
pendant  les  minorités.  Le  soin  principal  doit  être 
lors  de  conserver  le  royaume,  la  paix  et  rauto- 
rite royale,  plutôt  avec  prudence  en  dissinm- 
tant,  et  achetant  quelquefois  robéissance  qu'on 
acquiert  par  ce  moyen  à  meilleur  ()rix,  que  s'il 
y  falloit  employer  la  force  et  les  armes  (|ui  met- 
tent tout  en  confusion,  coûtent  beaucoup  plus 
cher  ,  et  si  le  succès  n'en  est  pas  toujours  heu- 
reux* Qui  voudra  considérer  les  régejices  qtii  ont 
précédé  en  grand  nombre  celle  de  la  Reine,  il 
n'en  trouvera  une  seule  qui  ait  coûte  moins  que 
celle-ci ,  et  peu  ou  point  qui  aient  conser\  é  la 
paix  sims  épancher  du  sang,  et  exposer  te 
royaume  aux  dangers  d'une  guerre  civile  ou 
étrangère. 

A  oyons  encore  quels  sont  les  autres  desordres, 
et  ne  faisons  point  malades  par  imagination  ceux 
qui  sont  en  pleine  santé ,  pour  les  précipiter  plus 
aisément  a  des  malheurs  dont  ifs  sont  dés  a  pré- 
sent exempts,  s'ils  jugent  de  leur  propre  senti- 
metil,  non  a  l'appétit  d'iuitrui»  La  justice  est 
celle  qui  fait  honorer  et  obéir  les  rois;  c'est  la 
principale  cause  de  leur  établissement ,  et  dont 
ils  doivent  avoir  le  plus  grand  soin.  Or  notre 
Roi,  ni  la  Reine,  durant  sa  régence,  n'y  ont 
rien  changé,  l'ont  laissée  en  la  même  autorité 
qu'elle  souîoit  être,  et  reussent  volontiers  accrue 
plutôt  que  de  la  diminuer.  Si  on  allègue  que 
leurs  Majestés  n'ont  pas  bien  reçu  les  remon- 
trances du  parlement ,  elles  sont  à  la  vérité  di- 
gmes  de  l'autorité  et  pmdence  de  ce  grand  sénat; 
mais,  pardonnez-moi,  slî  vous  plait,  si,  parlant 
comme  particulier  de  ces  premiers  ofrictei*s  du 
royaume  en  radministration  de  la  justice,  à  (jui 
je  dois  tout  respect  et  service,  et  auxquels  je  le 
rends  aussi  trés^vo'ontiers,  je  dis  qu'une  repre- 
hension  si  sévère  devoit  être  faite  à  roreille,  ou 
en  présence  seulement  des  grands  du  royaume  , 
et  des  principaux  du  conseil,  pour  persuader 
leurs  Atajestés  de  pourvoir  a  cette  réformat  ion 
qu'ils  montrent  désirer  ,  sans  souffrir  qu'elle  fût 
exposée  a  la  vue  d'un  chacun  comme  il  a  ete  fait, 
attendu  que  cette  publication  ne  pouvait  servir 


682 


MBLÀNOBS  DIPLOMATIQUES 


qu*à  décrier  le  goaverDement,  et  fournir  des 
prétextes  à  quiconque  auroit  volonté  de  mal 
faire.  J'estime  bien  que  ce  mal  est  venu  sans  le 
su  du  parlement,  rempli  d'un  trop  grand  nom- 
bre de  personnes  d'intégrité  et  sufDsance ,  pour 
croire  d'eux  qu'ils  y  aient  participé,  et  qu'on  le 
doit  attribuer  à  la  licence  du  temps ,  et  malice 
d'aucuns ,  qui  Font  fait  pour  favoriser  des  des- 
seius  dommageables  à  l'Etat.  Je  suis  néanmoins 
contraint  de  dire,  avec  le  respect  que  je  dois  à 
cette  grande  et  honorable  compagnie,  qu'ils  ont 
été  surpris  et  circonvenus  en  plusieurs  articles 
contenus  èsdites  remontrances  par  ceux  qui  leur 
ont  donné  des  mémoires  et  avis  de  choses  dont 
ils  étoient  très-mal  informés  :  ce  que  le  parle- 
ment eût  bien  reconnu,  et  en  fussent  tous  de- 
meurés satisfaits,  s'ils  eussent  député  quelques- 
uns  d'entre  eux  pour  en  conférer  amiablement 
avec  ceux  du  conseil  qui  en  étoient  mieux  ins- 
truits. 

Ce  sont  ces  remontrances  et  Farrét  de  la  cour 
du  28  mars  pour  révoquer  au  parlement  les 
grands  du  royaume ,  afln  de  délibérer  avec  eux 
des  affaires  de  l'Etat,  sans  en  avoir  averti  le  Roi 
qui  ctoit  à  Paris ,  qui  ont  offensé  leurs  Majestés, 
et  été  cause  de  l'arrêt  qu'on  trouve  avoir  trop 
d'aigreur.  Conférez ,  je  vous  supplie  très-humble- 
ment ,  avec  ce  que  les  prédécesseurs  rois  ont  fait 
en  occasion  de  moindre  importance ,  et  qui  n'en- 
tamoient  si  avant  leur  autorité ,  et  vous  jugerez, 
je  m'assure ,  que  leur  colère  en  ce  premier  mou- 
vement a  été  juste ,  et  qu'ils  ont  été  obligés  d'en 
user  ainsi ,  s'ils  n'eussent  voulu  laisser  tomber  à 
mépris  ce  droit  de  souveraineté  qui  tient  les  su- 
jets en  obéissance  et  devoir.  Ils  ne  laissent  pour- 
tant de  se  souvenir  tous  les  jours  qu'ils  ont  très- 
grand  intérêt,  et  plus  que  nuls  autres,  même 
que  le  parlement ,  de  conserver  entière  et  invio- 
lable l'autorité  de  la  justice  qui  leur  a  été  com- 
mise. Leurs  Majestés  s'assurent  aussi  qu'ils  sont 
trop  sages  pour  différer  plus  long-temps  à  se  ré- 
concilier avec  leur  Roi,  qui  désire  les  recevoir 
en  grâce ,  et  les  reconnoître  et  tenir  pour  ses  bons 
et  loyaux  sujets,  ofliciers  et  serviteurs;  ainsi 
quiconque  se  voudra  servir  de  leur  mécontente- 
ment et  de  leur  appui ,  comme  d'un  prétexte 
spécieux  pour  rendre  juste  et  mieux  assisté  quel- 
que mouvement  dans  le  royaume,  il  sera  trompé, 
et  trouvera  le  Roi  armé  de  la  justice,  aussi  bien 
que  de  ses  forces,  pour  repousser  leurs  efforts, 
et  conserver  l'autorité  que  Dieu  lui  a  mise  en 
main.  Il  semble  encore  qu'on  prenne  sujet  de  re- 
prendre le  conseil  de  légèreté,  pour  avoir  donné 
avis  de  révoquer  l'abolition  du  droit  annuel,  ac- 
cordée et  promise  solennellement  aux  députés 
des  Etats.  11  est  certain  que  cette  pernicieuse  in- 


troduction du  droit  annuel  mérite  d'étii  ni 
damnée ,  que  c'étoit  Tintentioii  de  leurs  Ni^ 
de  le  faire  et  exécuter  dès  lors  sans  ancuits- 
mise ,  et  chercher  d'autres  moyens  pour  rm 
noître  les  services  de  plusieurs   officiers  fi 
avoient  bien  mérité  du  public  ;  mais  les  pbôfe 
d'un  si  grand  nombre  d'oCQciers  ayant  été  âfe- 
quentes  de  divers  endroits  du  royaume,  Ma 
en  quelques  considérations  qui  avoient  de  la)»! 
tice,  du  moins  qui  méritent  la  grâce  du  K%i 
leur  en  a  accordé  la  prolongation  pour  deu» 
nées  suivantes  avec  celle-ci^  en  résolutioDdck 
révoquer,  ensemble  la  vénalité  detouioffini 
avec  ledit  temps  expiré. 

Je  pourrois  bien  encore  igouter  d'autres  ià\ 
sons  à  celle-ci ,  c'est  que  leurs  Majestés  ont  ïmi 
reconnu  que  plusieurs  se  vouloient  servir  do 
contentement  des  ofiîciers  auxquels  on  rdasn^ 
cette  grâce,  pour  être  plus  puissante  etroier. 
suivie  en  des  desseins  qui  eussent  été  préjudidr 
blés  à  TËtat.  Plus,  il  n'étoit  pas  expédioit  dr 
faire  lors  quelque  nouvelle  imposition  pourres- 
placer  la  perte  des  parties  casuelles,  et  par  « 
moyen  charger  le  peuple  qui  a  besoin  de  sooii* 
gement  :  au  lieu  qu'en  prenant  ce  loisir  oo  o- 
père  qu'il  y  sera  pourvu  par  diminution  de  d^ 
pense,  afin  que  les  Etats  du  royaume  reçoi\aâ 
lors  ce  bien  gratuitement,  et  que  le  peuple nst 
point  occasion  de  le  tenir  à  charge  plut^  qu 
pour  un  bienfait.  Je  ne  peux  encore  juger  ci 
sont  le^  autres  désordres  dont  on  veut  fascioei 
les  yeux  du  peuple,  quand  je  considère  que  h» 
gages  des  officiers,  et  les  rentes  a  qui  elles  sont 
dues,  ne  furent  jamais  mieux  payés;  que  leurs 
Majestés  ont  eu  un  très  grand  soin  de  cooservei 
les  alliances  et  amitiés  acquises  à  cette  couronne, 
tant  par  le  feu  Roi  que  par  les  autres  rois  pit- 
décesseurs,  et  qu'elles  se  sont  employées  coura- 
geusement et  avec  prudence  aux  occasions  qoi 
se  sont  présentées  pour  garantir  d'c^pressioc 
leurs  anciens  amis  et  alliés;  ont  fait  voir  leurs 
armes  pour  le  secours  de  Juliers,  empêché  des 
entreprises  sur  Genève,  et  travaillent  encore 
tous  les  jours  pour  faire  finir  la  guerre  de  Pié^ 
mont,  et  celle  dont  les  princes  qui  prétendent  )z 
succession  de  Clèves  et  Juliers  sont  en  crainte 
de  la  part  de  ceux  mêmes  dont  ils  ont  appelé  le 
secours ,  leur  entremise  et  travail  ayant  été  si 
heureux  jusqu'ici,  qu'ils  s'en  promettent  un  bon 
succès.  Je  sais  bien  que  plusieurs ,  tant  dedans 
que  dehors  le  royaume ,  eussent  bien  désiré  qi]'<»i 
eût  couru  du  premier  coup  aux  armes  contre  ce- 
lui dont  ils  estiment  la  grandeur  être  suspecte  à 
un  chacun,  au  lieu  de  chercher  les  moyens  d'a- 
paiser ce  mouvement  avec  prudence ,  en  priant 
et  exhortant  comme  amis  les  uns  et  les  autres  de 
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pc>ser  les  armes,  et  terminer  leurs  ditïérentîs  par 
vuie  amiable  ;  mais  leurs  M^yestes  «ont  pas  ap- 
prouvé ce  conseil,  au  coiiliaire  elles  Jugent  sa- 
gement qyïl  iie  peut  arri\er  aucune  guerre  en  la 
chrétienté  qu  elle  ne  coutrni^me  presque  tous  ïes 
pruiees  et  Etats,  même  notre  Roi,  d'être  de  la 
partie ,  soit  pour  le  propre  et  présent  intérêt  de 
gesEl^ts,  ou  pour  celui  de  lavcriir,  en  souffrant 
que  les  uns  ernisst'nt  trop  en  puissance,  ou  que 
les  autres  devenus  trop  foibles  soient  injustement 
opprimés.  Ur ,  son  dessein  principal ,  sorti  du 
conseil  de  la  Ileiue ,  est  de  conserver  la  paix 
dans  le  royaume ,  et  de  faire  vivre  en  amitié  tous 
les  sujets  que  Dieu  a  scmmis  à  sa  dominfition , 
d^avoir  aussi  le  même  soin  du  dehors  en  allant 
au  devant  de  tons  mouvemens,  pour  les  assou- 
pir s'il  est  possihle  aussitôt  qu'ils  naissent,  et , 
quand  ce  moyen  lui  défaudra,  se  tenir  en  si  bonne 
et  ferme  assiette,  qu'il  se  puisse  conserver  contre 
toutes  sortes  d  ennemis,  et  faire  choix ,  avec  jus- 
tiee  et  considération  du  bien  ih  ses  Etats  et  su- 
jets, du  conseil  qui  sera  le  plus  expédient  pour 
IMlster  les  uns  ou  les  autres;  se  reservant  tou- 
jours tant  qu'il  pourra  rautorité  et  ptmvoir  de 
demeurer  neutre  et  arbitre  pour  composer  les 
différends  et  mettre  la  paix  entre  tous,  plutôt 
que  dV  entrer  comme  partie.  Or  ce  conseil,  qui 
est  le  plus  assuré  et  accompagne  aussi  de  pru- 
d'hommie,  ne  doit  être  suspect  a  personne,  el  ne 
pourra  être  blâme  sition  de  ceux  qui  seront  pré- 
venus de  quelque  mauvais  dessein  ou  mal  infor- 
més de  réiat  de  nos  affaires.  Ce  qui  touche  plus 
vivement  au  cœur  d\m  graiid  nombre  de  per- 
sonnes de  toutes  qualités,  sont  les  mariages  d'Es- 
pagne, que  plusieurs  qui  ont  une  trop  grande 
appréhension  de  Favenir  craignent,  comme  si 
cette  alliance  de  voit  non-seulement  conj  oindre 
les  personnes ,  mais  les  forces  et  puissances  de 
teura  Etats  pour  les  porter  à  même  dessein, 

Cest  une  erreur  de  croire  que  les  liens  de  la 
charité  soient  mis  en  même  ordre  et  considéra- 
tion parmi  les  grands  rois,  qu'ils  sont  entre  les 
particuliers,  auxquels  le  sang  et  la  nature  font 
toujours  sentir  et  suivre  ce  qui  vient  d'elle.  Les 
HJis  mettent  bien  en  plus  luiut  degré  leurs  Etats, 
leur  grandeur  et  la  conservation  de  leur  autorité 
que  toutes  ces  alliances,  et  même  que  leurs  pro- 
pres enfans.  Ce  premier  et  principal  soin  îenr  fait 
oublier  tout,  et  ne  se  souviennent  pins  des  de- 
voirs qui  procèdent  du  sang,  de  ralliajice  et  de 
lamitié,  quand  leurs  Etats  y  sont  intéressés. 
Vous  le  reconnoissez  bien  ain^i  en  un  endroit  de 
votre  lettre,  mais  vous  ajoutez  en  un  autre  qu'il 
esta  craltKlre  que  ces  deu\  puissans  roisse  joi- 
gncut  en  un  même  dessein  pour  renouveler  les 
troubles  du  passe,  et  accroître  la  grandeur  d*Es- 


pa^ne  aux  dépens  de  la  nôtre.  Dépouillez-voQs, 
s'il  vous  pbit,  de  cette  vaine  crainte  ;  les  lois  éta- 
blies en  Fronce  pour  nous  faire  vivre  en  paix, 
observtes  déjà  par  un  si  long  temps,  nous  feront 
avoir  en  horreur  tons  les  conseils  qui  pourroient 
tendre  à  la  troubler;  ainsi,  si  quelques  mauvais 
et  mal  conseillés  sujets  ne  sont  cause  de  rupture, 
la  paix  et  le  repos  établi  par  les  édits  durera  sans 
lin.  Et  quant  a  ta  grandeur  d'Espagne,  ^  ou  s  êtes 
trop  sage  et  trop  bien  informe  de  rinclinalion 
des  Français,  pour  croire  qu'il  y  en  ait  un  seul 
qui  la  veuille  élever  par  dessus  nous;  et  si  quel- 
qu'un étoit  si  osé  que  d'en  donner  le  conseil ,  ou 
faire  des  pratiques  secrètes  pour  nous  y  précipiter, 
il  est  certain  que  sa  trahison  dcc(mverte  le  ren- 
droit  coupable  de  mort.  Il  y  a  lon^Memps  que 
ces  mariages  ont  été  délibérés,  eonelus  et  arrêtés 
en  présence  de  monseigneur  le  prince,  de  feu 
monseigneur  le  comte  de  Soissons  et  des  an- 
tres princes,  ducs,  pairs  et  officiers  de  la 
couronne,  entre  lesquels  vous  vous  y  êtes 
tnnne  plusieurs  fols  sans  qu'ui  seul  ni  vous 
même  y  ayez  contredit,  ni  mis  en  avant  qu'ils 
pussent  être  cause  de  si  grands  dangers,  en- 
core qu'il  fût  libre  lors  à  un  chacun  de  dire 
ce  que  bon  lui  senjhloit,  sans  crainte  d'uffen- 
ser  leurs  Majestés,  qui,  au  commencement  de 
cette  proposition  et  délibération ,  n'avoient  au* 
eu  11  préjuge  en  leurs  esprits  pour  approuver  ou 
rejeter  les  avis  qui  leur  seroient  donnés.  Les 
Etals-Généraux  en  leur  assemblée  à  Paris  les 
ont  pareillenient  approuves  par  un  consente- 
ment général  de  tous  les  députes  qui  ont  sup- 
plie leurs  Majestés  d'en  avancer  raceoraplis- 
sèment. 

Souvenez-vous  aussi  qu'après  la  résolution  so- 
lennellement prise  de  ces  mariages,  vous  fûtes 
envoyé  en  ambassade  vers  le  roi  de  la  Grande- 
Bretagne  pour  lui  faire  entendre  les  raisons  qui 
avoîent  mû  leurs  Majestés  d'en  prendre  le  con- 
seil, et  que  ces  alliances  étoïent  plutôt  pour  ai- 
der à  la  conservation  de  la  paix  entre  tous  les 
princes  de  la  chrétienté,  que  pour  inlroduire 
quelque  nouveauté  préjudiciable  a  aucun  d'eux ^ 
et  du  rapport  que  vous  fîtes  en  plein  conseil  de 
l'approbation  dudit  sieur  Roi ,  y  ajoutant  même 
votre  avis  comme  conforme  a  tout  ce  qui  en 
avoit  été  arrêté.  Vous  en  faites  encore  autant  a 
un  endroit  de  votre  lettre,  mais  \ous  y  ajontex 
qu'il  les  faut  différer.  Or  oiî  ne  voit  point  qu*il  y 
ail  a  présent  aucune  différence  entre  la  remise  et 
la  rupture,  étant  bien  certain,  puisque  le  t*^mps 
de  l'exécutiou  de  ces  ïraités  a  été  accordé  enti'<* 
notre  lloi  et  le  roi  d'Espagne,  que  la  remise  ve^ 
narU  de  notre  part  sera  prise  par  lui  pour  un  chan- 
gement de  volonté ,  ou  pour  une  grande  foiblesse 
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et  impuissance  qui  a  6té  le  moyen  au  Roi  d'exé- 
cuter et  accomplir  ce  qu'il  a  désiré  et  prorois. 
Or  en  i*uu  le  roi  d'Espagne  auroit  sujet  de  nous 
tenir  pour  ennemis,  et  en  l'autre  de  nous  mé- 
priser ;  et  les  deux  sont  dommageables  et  hon- 
teux. Il  est  donc  trop  tard  et  hors  de  saison 
d'apporter  aujourd'hui  ce  conseil.  Ceux  qui  re- 
gardent de  si  loin  les  dangers  qui  peuvent  arriver 
à  Toccasion  de  ces  mariages,  se  trompent  à  mon 
avis  ;  car ,  au  lieu  d*émouvoir  des  guerres  dedans 
nous  ou  ailleurs,  leurs  Majestés  espèrent  qu1ls 
seront  cause  d'assurer  la  paix  partout,  et  qu'el- 
les auront  plus  de  moyen  de  persuader  au  roi 
d'Espagne,  comme  amis  et  alliés,  qu'il  n'entre 
en  quelque  nouveau  dessein  qui  puisse  troubler 
le  repos  général ,  que  s'ils  essayoient  de  l'en  di- 
vertir en  cherchant  les  moyens  de  l'offenser 
comme  ennemis.  Puis  ce  remède  est  sans  péril ,  ne 
nuit  à  personne,  et  ne  leur  6te  l'usage  des  autres 
remèdes  dont  les  souverains  ont  accoutumé  se 
servir  au  besoin;  outre  ces  considérations,  vous 
savez  aussi  bien  qu'aucun  autre  avec  quelle  af- 
fection leurs  Majestés  ont  embrassé  la  recherche 
que  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  fait  de  ma- 
dame Chrestienne  pour  son  fils,  héritier  présomp- 
tif de  ses  couronnes  et  Etats ,  le  pourparler  du- 
quel mariage  est  déyX  bien  avancé,  et  en  aussi 
bon  état  de  leur  côté  qu'on  le  pourroit  désirer , 
ce  qui  doit  faire  cesser  tout  le  soupçon  du  pre- 
mier, et  assurer  un  chacun  qu'elles  n'ont  autre 
intention  et  désir  que  d'aider  à  conserver  la  paix 
entre  tous  les  princes  et  Etats  de  la  chrétienté. 
Cette  façon  de  procéder ,  si  sincère  et  ouverte , 
dont  elles  ont  usé  en  toutes  leurs  actions  et  dé- 
portemens  depuis  la  niort  du  feu  Roi ,  vous  doit 
être  une  assurée  protection  contre  la  crainte  des 
armes  du  roi  d'Espagne;  elles  sont  aussi  sur  le 
pied  pour  autre  dessein  que  pour  entreprendre 
sur  la  France.  Or  nous  tenons  Sedan  être  com- 
pris sous  ce  nom ,  par  ainsi  que  le  Roi  a  même  in- 
térêt à  le  conserver  qu'une  autre  place  qui  seroit 
plus  avant  dans  le  royaume.  Les  grands  rois  ne 
souffrent  jamais  qu'on  écorne  leurs  frontières, 
et  ne  donnent  aucun  avantage  à  l'alliance  et  ami- 
tié de  quelque  prince  que  ce  soit ,  qui  puisse  di- 
minuer leur  grandeur  et  autorité. 

Si  ce  soupçon  continuoit  encore  en  votre  es- 
prit ,  il  vous  faudroit  recourir  à  la  puissance  et 
aux  armes  du  Roi  pour  vous  garantir  de  danger, 
et  néanmoins  vous  montrez  en  avoir  défiance,  et 
voulez  croire  qu'on  a  fait  de  grandes  levées  depuis 
votre  départ  de  la  cour  sans  vous  en  avertir.  Je 
vous  peux  assurer  que  ces  levées  ont  seulement 
été  pr  yetces,  non  mises  sur  pied,  combien  que 
leurs  Majestés  n'eussent  qu'assez  de  sujet  de  ce 
faire ,  attendu  les  levées  qu'on  dit  avoir  été  faites 


ouvertement  près  de  vous  et  sur  votre  fronte , 

et  les  pratiques  et  arremens  secrets  en  d'adn 

endroits  du  royaume  ;  car  le  souverain  doittoi- 

Jours  être  armé  le  premier  quand  il  se  dfxSstt 

prévoit  quelque  mouvement  ;  et  s^il  n'a  été  ta 

jusqu'ici ,  c'est  que  le  Roi  est  en  bonne  pau  aie 

ses  voisins,  et  qu'il  ne  peut  croire,  quelqv 

mauvais  bruits  qu'on  fasse  ccHirir,  que  ses  sojen. 

qui  n'ont  aucun  prétexte  pour  s'élever  contre  la, 

se  veuillent  précipiter  à  de  si  dangereux  et  ii- 

justes  desseins;  et  si  quelques-uns  s'oabUoiflit 

tant  que  de  le  faire ,  j'estime ,  monseigneur,  qilk 

ne  tireraient  aucune  assistance  de  vous,  et<^ 

vous  vous  souviendrez  toujours  que  vous  ava 

un  office  de  grande  dignité  dans  le  royaume,  qse 

vous   êtes  seigneur  de    naissance ,  qualité  t 

moyens,  qui  vous  obligent  et  intéressent  en  h 

conservation  de  l'Etat  et  de  la  paix  du  royaume 

qui  seule  peut  conserver  l'autorité  du  Roi,  etlii 

donner  le  moyen  de  réformer  les  abus  et  désor 

dres  que  chacun  montre  avoir  en    horreur.  Si 

cette  réponse  vous  a  été  envoyée   tard,  encwt 

qu'elle  fût  faite  peu  de  jours  après  avoir  reç» 

votre  lettre,  j'ai  des  raisons  qui  m*en  excusent 

Elle  méritoit  bien  un  plus  long  discours  pour  le 

sujet  qu'elle  traite.  Recevez  de  bonne  part ^ je 

vous  supplie  très-humblement,  ma  lit)erté,et 

croyez,  s'il  vous  plaft,  que  je  n*ai  autre  pssm 

que  de  bien  faire ,  et  d'être  utile  au  public,  qoi 

sera  très  bien ,  si  nous  voulons  oublier  tous  autres 

intérêts  pour  y  servir.  Quant  à  ce  qui  touche  à 

vos  affaires  particulièrement,  je  vous  y  rendni 

volontiers  très-humble  service  quand  j'en  auni 

le  moyen ,  comme  étant,  monseigneur,  etc. 

Propos  tenus  en  rassemblée  des  notables  à 
Rouen,  le  quatorzième  décembre  t  en,  par 
M,  le  président  Jeannin,  où  messieurs  des 
finances  sont  venus,  parle  commandement 
du  Roi,  pour  informer  ladite  assemblée  de 
Cétat  des  affaires  de  ses  finances. 

Monsieur  Jeannin ,  superintendant  des  finan- 
ces ,  portant  la  parole ,  a  dit  qu'ils  étoient  venus 
en  l'assemblée  par  le  commandement  du  Roi, 
pour  représenter  l'état  auquel  étoient  à  présent 
les  araires  de  ses  finances,  les  raisons  et  causes 
qui  ont  porté  Sa  Majesté  aux  grandes  et  exces- 
sives dépenses  qui  ont  été  faites  depuis  le  décès 
du  feu  Roi,  afin  qu'en  étant  informée  au  vrai, 
elle  puisse  donner  à  Sa  Majesté  son  avis  sur  les 
moyens  et  expédiens  qu'elle  jugera  les  plus  uti- 
les, pour  faire  en  sorte  que  le  revenu  ordinaire 
de  Sa  Majesté  suffise  pour  Tentretènement  de 
sa  maison  et  de  son  Etat,  selon  sa  dignité  et 
grandeur,  sans  avoir  recours  à  des  moyens  ex- 
traordinaires qui  sont  souvent  à  la  foule  et  ruine 
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de  ses  sujets,  et  qui  les  font  murmurer  :  qu'a 
rinstnnl  de  la  mort  du  feu  Roi,  de  ^dcïHeïise  iTiê- 
raoire,  qui  soit  en  la  ^iloire  de  Dieu,  la  Reiue- 
mère,  brs  régeule  du  royauiue,  fit  asseinijler 
Jes  princes  et  les  officiers  de  la  Couroune,  et 
avec  eux  les  principaux  conseillers  dont  le  feu 
Roi  s'étoit  servi  en  ses  plus  taraudes  affaires , 
pour  savoir  d'eux  ce  qu'elle  îtvoit  à  la  ire  pour 
couserver  Tautorite  du  Boi  son  fils,  et  tenir  son 
royaume  en  paix.  Elle  fut  donc  conseillée  de  re- 
nouveler les  édits  de  pacitication ,  entretenir  les 
alliances  de  la  Couronne,  et  surtout  obïijrer ,  par 
gratifications  de  pensions  et  aulres  bienfaits, 
les  ]L;rands  du  royaujnc  et  autres  seigneurs  con- 
sidérables en  l'Etat  sans  lesquels  Tautorité  du 
Roi,  pendant  sa  minorité  et  la  foiblesse  d'une 
régence,  ne  ponvoit  être  soutenue;  que  ce  con- 
seil fut  sage  et  du  tout  nécessiiire  pour  éviter 
un  plus  <irand  mal  a  TEtat,  en  quoi  il  sest  fait 
une  g ra mk  et  e x t rao rtl i  n a i re  d épense ,  don t  se 
peuvent  souvenir  ceux  qui  savent  fétat  auquel 
on  étoit  lors,  et  ce  qu*on  ile\oit  craindre  pour 
1  appréhender.,  qui  fut  cause  d  apporter  de  nou- 
velles et  extraordinaires  dépenses ,  outre  lesquel- 
les la  Reine  se  trouva  chariiée  de  plusieurs  au- 
tres faites  peu  avant  le  deces  du  feu  Roi ,  mais 
non  acquittées,  comme  pour  son  couronneniL-nt 
et  des  préparatifs  faits  pour  son  entrée  a  Paris, 
et,  la  mort  du  Roi  avenue,  des  obsèques  et 
pompes  funèbres,  puis  du  sacre  du  Roi,  tic  l'ar- 
mée qui  fut  envoyée  au  secours  de  Juliers;  qu'a 
ces  dépenses  on  ^xmrroit  bien  ajouter  d'autres 
excessives  dépenses  iViiles  en  faveur  des  princes 
et  autres  grands  du  royaume,  dont  la  plupart 
avoient  été  payées  piir  les  ordonnances  de  ^1 ,  le 
duc  de  Sully,  qui  a  toujours  eu  la  réputation  de 
bien  ménager  les  llnances  du  Roi ,  comme  on  es- 
time qu  il  a  fait  en  cet  endroit;  le  bon  ménii|Jie 
des  finances  d  un  grand  Roi  ne  consistant  pas 
toujours  à  ména|L;er  et  mettre  de  far^i^ent  en  ré- 
serve, mais  quand  il  est  requis  pour  faire  mieux 
et  éviter  pis,  k  les  bien  distribuer  et  gagner  le 
cœur  de  ses  sujets,  y  ayant  des  temps  ou  fEtat 
d*un  prince  se  conserve  pur  sa  libéralité ,  et  aux- 
quels, si  on  vouloit  user  de  ménai^^e,  on  toiiibe- 
roit  en  des  inconvéniens  et  dépenses  qtii  consu- 
meroient  six  fois  autant  que  ce  qui  se  trouveroit 
d'épargne. 

Toutefois,  que  ces  grandes  dépenses  n'empê- 
chèrent pas  que  Sa  Majesté ,  désirant  le  soula- 
gement de  ses  sujets ,  ne  Ht  une  révocation  de 
tous  édits  de  nouvelle  création  d  oflices,  d  attri- 
bution de  droits  et  commissions  pour  recUerclies 
extraordinaires  qui  se  fai<oient  lors,  dont  elle 
pou  voit  tirer  un  grand  argent,  et  aussi  une  di- 
minution sur  le  revenu  ordinaire  de  ses  finances 


de  deux  millions  de  livres  par  an  ;  que  ces  char- 
ges avoient  continué  jusqu'à  ce  que  les  mouve* 
mens  surveims,  avec  les  dépenses  des  mariages 
du  Roi  et  de  madame  la  princesse  d'Espagne  sa 
sœur,  contraignirent  ïa  Beine-mère  de  rétîibïir 
la  plupart  de  ce  qui  avoit  été  remis  au  peuple, 
de  se  servir  non-seulement  de  cinq  millions  de 
livres  qui  étoient  de  comptant  en  la  Rastille, 
mais  aussi  de  plusieurs  moyens  extraordinaires, 
tant  pour  supporter  les  frais  de  la  guerre  que 
pour  racheter  la  paix  et  obéissfince  des  sujets  du 
Roi,  remèdes  foibles  à  la  vérité  pour  la  dignilé 
du  Roi,  mais  le,s  plus  assures  pour  remet tre  l'E- 
tat hors  de  péril;  que  just[U*a  ce  que  le  Roi  eut 
pris  le  gouvernement  de  son  royaume  tout  étoit 
plein  de  confiscations ,  de  désordres  et  de  profu- 
sions; qu'il  ne  vouloit  représeider  les  causes  et 
prétextes  qui  avoient  excité  les  pi^micr  et  second 
mouvemens,  pour  ne  rejeter  le  bbime  sur  per- 
soîuie,  puisque  chacun  etoit  a  présent  en  f obéis- 
sance du  Roi;  mais  quant  au  dernier  mouve* 
ment ,  qull  n'a  voit  meilleur  fan  de  me  ni  que  la 
démesurée  ambition  et  avarice  insatiable  do 
maréchal  d'Ancre,  lequel  vouloit  rendre  la 
guerre  immortelle  sll  eût  |m,  pour  trouver  dans 
les  trotdïïes  de  la  grandeur  particulière  [lour  lut 
a  la  diminution  de  fautorité  du  Roi,  comme  il 
fiit  avenu  sans  doute  sî  Sa  Majesté  ^  par  une  sage 
et  généreuse  résolution  ,  n'eiYt  fait  (inir  tout  d*un 
conp  sa  \icet  ses  mec  h  an  s  desseins.  Ce  sont  le» 
mouvemens  et  le  desordre  commis  dans  les  lînan- 
ces  a  l  occasion  du  maréclial  d'Vucre,  qui  ont 
été  les  vraies  causes  de  faire  consommer  tant  du 
levées  extraordinaires,  et  de  fcure  prendre  encore 
par  anticipation  avant  sa  mort  deux  millions  de 
livres  sur  k'S  deniers  des  quartiers  de  juillet  et 
octobre  de  la  présente  aiinée,  et  dix-lmit  cent 
miite  livrer  sur  les  deniers  des  années  lt]lë, 
1 6 1 9  et  1 620  :  ce  qui  a  contraint  le  Roi ,  ayant 
pris  le  gouvernement  de  son  Etat,  de  reconrir 
a  de  nouveaux  moyens  cxtraortlinaires  piuir 
remplacer  cette  fnute  de  fonds,  et  avoir  son  re- 
venu libre  et  entier  pour  supporter  les  charges 
de  l'Etat,  moyennant  lequel  remplacement  et 
le  retJ'anehcinent  que  le  Roi  veut  faire  par  les 
avis  de  l'assemblée,  Sa  Majesté  se  promet  de  re- 
mettre ses  affaires  en  si  bon  élat,  qu  elïc  n*aura 
plus  besoin  de  moyens  extraordinaires,  et  soula- 
ger encore  ses  sujets,  en  sorte  qu'ils  auront  plus 
d'occason  de  la  louer  de  sa  bonté,  et  l'aimer 
pour  le  bien  et  commodité  qu*ils  recevront  de 
sa  domination,  que  de  la  craindre  et  redouter 
à  cause  de  sa  puissance  et  dignité  ;  que  plusieurs 
se  pourront  étonner  de  tant  de  levées  extraor* 
dinaires ,  si  on  n'avoit  moyen  de  justiJler  par 
écrit  que  la  dépense  des  moyvemens  revient  à 
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près  de  trente  millions  de  livres ,  en  y  compre- 
nant les  non  valeurs  qui  ont  été  aux  recettes  et 
aux  fermes  à  Toceasion  de  la  guerre;  que  Ton 
étoit  à  présent  hors  de  ces  misères,  et  a  voit-on 
grande  occasion  d*espérer ,  s*il  plaisoit  à  la  bonté 
divine  conserver  la  paix  dans  le  royaume ,  et  la 
personne  de  notre  Roi ,  au  premier  âge  duquel 
nous  voyons  reluire  tant  de  semences  de  vertu , 
qu*elles  produiront  sans  doute  en  leur  maturité 
des  fruits  qui  le  feront  aussi  bien  reconnoltre  le 
fils  du  grand  Henri  son  père,  que  successeur  de 
sa  couronne  par  les  lois  du  royaume. 

Il  ne  reste  donc  plus  sinon  lui  donner  le 
moyen  par  vos  bons  avis  de  faire  le  bien  qu'il 
désire  et  promet  à  ses  sujets,  sur  les  propositions 
qui  leur  ont  été  et  seront  faites  de  la  part  de  Sa 
Majesté ,  entre  lesquelles  il  y  en  a  qui  tendent 
au  retranchement  des  dépenses  superflues, 
comme  à  l'immensité  des  états ,  appointemens 
et  pensions  qui  reviennent  aujourd'hui  à  plus 
de  six  millions  trois  cent  mille  livres;  l'entretè- 
nement  des  gens  de  guerre  qui  monte  à  plus 
de  quatre  millions  de  livres ,  et  les  garnisons 
extraordinaires  à  plus  de  deux  millions  de  livres: 
ces  trois  articles  excèdent  de  six  millions  de  li- 
vres et  plus  ce  que  le  feu  Roi  avoit  accoutumé 
d'y  employer  quand  il  étoit  en  paix  ;  que  les  avis 
de  l'assemblée  seront  très-bien  reçus  par  le  Roi, 
et  y  aura  grand  égard ,  pour  l'assurance  que  Sa 
Majesté  a  de  leur  prudence,  fidélité,  service  et 
affection  à  approuver  le  bien  du  royaume  et  le 
soulagement.de  ses  sujets.  Ajoutant  un  peu 
après  que  si  l'assemblée  désiroit  avoir  un  par- 
ticulier éclaircissement  de  l'état  de  la  recette  et 
dépense  de  toutes  les  finances  du  royaume,  et 
quelle  a  été  leur  administration,  qu'ils  sont  prêts 
à  le  faire  voir,  et  feront  reconnoltre  qu'en  tout 
ce  qui  s'est  passé  ils  y  ont  apporté  le  soin ,  la 
vigilance  et  intégrité  requis  pour  s'en  acquitter 
en  gens  de  bien. 

Lettre  écrite  à  M,  le  président  Jeannin  par  la 
Heine-mère  y  du  dixième  mars  1619. 

Monsieur  le  président  Jeannin ,  je  désire  que 
vous  disiez  au  Roi  monsieur  mon  fils  ce  que  vous 
jugerez  en  conscience  qu'il  doive  croire,  et  fas- 
siez la  supplication  que  je  lui  ai  faite  de  vouloir 
ouïr  la  passion  que  j'ai  pour  la  conservation  de 
son  autorité,  et  pour  le  bien  de  son  £tat,  d'autant 
que  vos  oflices  et  vos  conseils  lui  sont  plus  né- 
cessaires que  jamais,  puisqu'on  le  porte  aux  plus 
violentes  et  irrégulières  armes  que  l'on  a  jamais 
levées.  Je  lui  écris  encore  la  lettre  de  laquelle 
aussi  bien  que  de  l'autre  l'on  vous  donnera  un 
double ,  afin  qu'étant  bien  informé  de  la  justice 
et  candeur  de  mon  procédé,  vous  eontribuies 
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tout  ce  qu'il  vous  sera  poniMe  pour  k  biaè 
son  service,  et  pour  la  paix  de  son  royaoatl^ 
quelle  je  tâcherai  de  maintenir  toujours,  et  M 
que  je  pourrai,  au  prix  de  ma  vie,  et  prin 
])ieu,  monsieur  le  président  Jeannin ,  qu'Uni 
ait  en  sa  sainte  garde. 

D'Angouléme,  ce  dixième  mars  1619. 

Votre  lx)nne  amie,  Habib. 

Réponse  de  M.  le  président  Jeannin  à  laim¥ 
mère,  du  dix-septième  mare  1619. 
Madàmb, 

Ce  m'est  un  extrême  regret  et  déplahir  k 
vous  voir  éloignée  du  Roi,  et  en  un  état  qoi  m 
fait  assez  connoître  et  juger  qne  vons  n'êtes  ea 
liberté  pour  sentir  et  dire  ee  que  votre  oods- 
cience  et  l)on  naturel  vous  doivent  faire  désira, 
et  procurer  la  conservation  de  i'autorité  du  Roi, 
qui  n'a  besoin  de  notre  conseil  pour  reehereher 
avec  soin  et  affection  le  moyen  de  vous  récofi- 
cilier,  lui  y  étant  si  bien  disposé  de  soi-même, 
qu'il  prie  Dieu  tous  les  jours,  et  nous  exhorte 
aussi  de  conspirer  avec  lui  ce  saint  et  louable 
désir  :  ce  que  je  vous  peux  assurer.  Madame, 
être  très- véritable,  pourceque  Sa  Majesté  me 
fait  l'honneur  de  m'appeler  au  conseil  de  ses 
principales  et  plus  importantes  affaires ,  mène 
de  celles  qui  vous  concernent.  Aidez  donc ,  sH 
vous  plaft,  Madame,  je  vous  supplie  très -hum- 
blement, à  ce  bon  œuvre,  et  à  faire  cesser  les 
mouvemens  qui  semblent  être   préparés  sons 
votre  nom ,  lesquels ,  au  lieu  de  profiter  au  pu- 
blic ,  et  apporter  quelque  réformation  et  soota- 
gement,  ne  serviront  que  de  prétexte  pour  favo- 
riser  les  mauvaises   intentions    de    ceux  qm 
pensent  s'accroître  dans  les  ruines  de  l'Etat; 
considérez  que  vous  y  avez  très -grand  intérêt, 
et  que  l'honneur  et  respect  qui  est  rendu  au  Roi 
est  la  vraie  cause  qui  met  en  Tame  de  tous  se 
l)ons  sujets  le  désir  de  reconnoltre,  honorer  et 
servir  sa  mère,  et  si  le  premier  devoir  est  obs- 
curci, et  mis  à  mépris,  qu'il  ne  vous  restera  rien 
que  le  regret  d'avoir  cru  les  méchans  et  malheu- 
reux conseils  de  ceux  qui  vous  ont  Jetée  en  ce 
précipice. 

J'ai  eu  autrefois  l'honneur,  en  recevant  lés 
commandemens  de  votre  Majesté,  de  lui  laisser 
quelque  bonne  opinion  de  mon  intégrité.  Croyez, 
Madame ,  que  je  ne  suis  pas  changé ,  et  que  phis 
je  vieillis.  Dieu  me  fait  la  grâce  d'accroître  en 
moi  cette  affection  et  désir  de  bien  faire ,  et  que 
je  n'estimerois  pas  aussi  servir  bien  et  fidèlement 
le  Roi ,  si  je  ne  désirois  par  même  moyen  votre 
contentement;  les  deux  ensemble  étant  si  joints, 
qu'ils  ne  peuvent  être  séparés  sans  produire  de 
très-mauvais  et  dangereux  «Efets,  dont  la  eause 
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"VOUS  sera  toujours  attribuée  s*il  ne  vous  plaît 
prendre  avec  Dieu  ,  votre  conseicuee  et  bon  na- 
turel, le  conseil  qu'une  bonne  et  sage  mère  doit 
prendre  pour  la  conservolioii  de  rautoritè  de  son 
llls ,  et  repos  de  ses  sujets  qui  sont  les  vôtres.  Je 
m'ose  promettre,  par  la  eonnoissfuiee  que  j'ai  de 
votre  vertu,  quêtant  éclaircie  des  nuai^eset  iu.'iu- 
vais  ârlitiees  dont  tm  a  usé  jusqu'il  présent  pour 
vous  surprendre  et  décevoir,  vous  prendre»  eelie 
bonne  et  sainte  résolution,  qui  vous  fera  lionorer 
et  reconnoltre  ce  que  vous  êtes  partons  les  p;ens 
de  bien,  et  m  obligera  aussi  â  demeurer  perpé- 
tuel lement^  Madame,  votre,  etc.,  P.  Jea.wln. 
A  Paris  j  ce  1 7  mars  iciio. 

Ledre  du  Hoi  à  la  Reine  m  mère,  faite  par 
M.  (e  président  Jeannin  à  Tours ^  te  der- 
nier mai  1619. 

Madame, 
La  lettre  qull  vous  a  plu  m  écrire  ne  m*a  pas 
fipporté  le  eontenteinent  que  je  m'étois  promis^ 
et  que  ma  conduite  envers  vous  méritoit;  car 
vous  hliimex  les  forces  (jue  j*aî  mises  sus^  non 
contre  vous,  mais  contre  ceux  qui,  îibusant  de 
votre  nom  ,  faisoient  des  pratiques  dedans  et  de- 
hors le  royaume  pour  soulever  mes  sujets,  et  éle- 
ver, s1ls  eussent  pu  ,  les  princes  étrangers  pour 
troubler  la  tranquillité  de  mon  Etat;  lesquelles 
forces  ont  i\  la  vérité  été  inutiles,  non  pour  la  rai- 
son contenue  eu  vos  lettres,  mais  pour  ee  que  j'ai 
mieux  aimé  chercher  les  moyens  de  vous  récon- 
cilier avec  moi,  en  vous  assurant  de  ma  bonne 
volonté,  et  oubliant  à  votre  prière  les  offenses  de 
tous  ceux  qui  vous  ont  assistée,  que  de  les  em- 
ployer. Elles  a  voient  toutefois  été  levées  avee 
juste  sujet,  ou  plutôt  par  nécessité,  et  en  suivant 
Texempie  des  rois  qui  sont  bien  eonseiltês,  comme 
j'ai  été  jusqu'ici  par  ta  grâce  de  Dieu,  lesquels 
u  attendent  pasqu'un  mouvement,  prépare  contre 
leur  autorite  et  te  salut  dceeuv  que  Dieu  a  soumis 
à  leur  domination,  sort  fortilié  eu  Sfute  qu'il  puisse 
mettre  leurs  affaij'es  en  péril ,  mais  vont  au  de- 
vant par  prévoyance.  Considérez  donc ,  je  vous 
prie,  Madame,  comme  j'en  ai  usé.  Aussit^ît  que 
je  fus  averti  de  votre  départ  de  lîlois,  jVnvoyai 
vers  vous  le  sieur  de  Bethune,  puis  après  lui  mon 
cousin  le  cardinal  de  La  Hocbefoucault,  avec  des 
offres  qui  vous  pouvoient  assurer  que  je  ne  dési- 
rois  rien  avec  plus  d'ardeur  que  de  Vi/us  aimer, 
bonorer  et  respecter  comme  ma  bonne  mère,  par 
tous  les  de\  oirs  et  oftices  qu'on  peut  requérir  d\m 
bon  llls  qui  a  toujours  eu  empreint  f  n  l'iime  ce  a 
quoi  la  loi  de  Dieu  et  celle  de  la  nature  l'obligent . 
li  semble  néanmoins  que  vous  vouliez  rejeter  sur 
moi,  comme  une  faute  commise  envers  vous,  ce 
que  j'ai  fait  avec  si  bonne  inteutioQ ,  et  continué 


toujours  depuis,  encore  que  la  folblesse  de  ceux 
qui  vous  assistent,  et  les  forces  que  j^avois  as- 
sejublees,  m'aient  donné  le  moyen  de  lïouvoir 
surmonter  toutes  difticultes  en  peu  de  jours,  et 
d'en  user  après  comnie  il  m'eut  plu. 

Si  vous  avez  donc  au  ctcur  ce  que  je  veux 
croire  de  votre  bon  naturel,  ifentrez  en  reproche 
des  elioses  passées  qu'on  ne  sauroit  repu  1er  qu*a- 
vee  trop  d'avantage  pour  mol;  cherchez  plutôt 
votre  contentement  en  Tassuranee  que  vous  de- 
vez, prendre  de  mon  amitié;  vous  êtes  trop  in- 
téressée  en  mon  bien  et  en  mon  mal  ;  mes  sujets 
ne  peuvent  souffrir  oppression,  ni  mon  autorité 
être  diminuée  que  vous  ne  vous  en  ressentiez.  Il 
est  temps  de  finir,  et  n'est  déjà  que  trop  tard  pour 
le  bien  et  repos  de  mes  bons  sujets,  et  pour  votre 
lilierté  ,  que  vous  ne  pouvez  recouvrer  avec  plus 
de  si'ireté  et  contentement  pour  vous,  que  par  les 
offres  que  je  vous  ai  faites  et  répétées  si  souvent , 
et  fais  encore  à  présent  par  le  sieur  de  Bendfe, 
dont  la  prudhommie,  sa^'esse  et  tidélité  vous  est 
assez  connue;  et  croyez  que  j'accomplirai  de 
tmnne  foi ,  et  avec  une  volonté  immuable,  tout 
ce  que  je  vous  ai  promis  et  accordé  :  il  s*ac- 
quittera  mieux  de  la  créance  que  je  lui  ai  donnée 
que  n  a  fait  le  comte  de  Brayue  de  celle  qu'il  a 
reçue  de  vous,  qu'il  a  retenue  a  soi  sans  me  l'ex- 
poser, s'est  conduit  en  nui  cour  comme  s'il  y 
étoît  venu ,  non  de  la  part  d'une  mère  vers  son 
fils,  et  après  raccommodement  conclu  et  ar- 
rêté, mais  comme  si  c'eût  été  de  la  fjart  de  quel- 
que ennemi,  et  au  temps  de  rbostilité* 

Projet  (k  ieitre  du  Hoi  aux  ffouverneurx  desprO' 

vinces  sur  ta  délivrance  de  M.  le  prince  (1), 

Bés  lors  que  je  suis  entré  au  gouvernement 
du  royaume ,  mon  principal  soin  a  été  d  avoir 
recours  â  la  bonté  divine  pour  minspirer  et  en- 
seigjier  les  moyens  de  le  régir  et  gouverner  en 
sa  crainte,  et  les  sujets  qu'il  lui  a  plu  soumettre  à 
ma  dumination  avec  droiture  et  justice;  et  pour 
le  faire  avec  plus  de  sûreté  et  facilité ,  estimé 
qu'il  étort  nécessaire  d'y  établir  un  bon,  ferme 
et  durable  reps,  ayant  procuré  en  ce  que  j'ai 
pu  le  même  Inen  aux  princes  voisins,  amis  et  al- 
liés de  cette  couronne,  pour  ce  que  j'ai  cru  que 
cï'toit  le  devoir  d'un  prince  vraiment  chrétien, 
et  qui  porte  le  nom  (juc  ses  prédécesseurs  ont  ac- 
quis à  ce  royaume,  d'en  user  ainsi.  Je  me  suis 
aussi  voulu  informer  bien  particrdièremcnt  des 
causes  de  la  longue  detentitni  de  mon  cousin  le 
prince  de  Conde,  et,  après  m'en  être  eclairei, 
jugfc  avec  grande  considération  pour  le  bien  de 
mou  Etat  et  de  mes  sujets,  qu'il  étoil  expédient 

(11  Heiïri  11  de  liourbou,  (>rïa<c  de  Coude,  4ui  tut  mis 
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(le  le  mettre  en  liberté  et  appeler  près  de  moi 
pour  m*assister  et  servir  :  ce  que  je  dois  espérer 
d*un  prince  qui  a  Thonneur  d'être  le  premier  et 
le  plus  proche  de  mon  sang  après  mon  frère ,  et 
par  ce  moyen  intéressé  à  la  conservation  de  mon 
autorité,  et  obligé  à  m'aider  à  maintenir  To- 
béissance  qui  m*est  due  par  tous  mes  sujets;  me 
promettant  aussi  qu'il  le  fera  volontiers  par  la 
souvenance  qu'il  aura  de  ce  nouveau  bienfait, 
dont  je  vous  ai  bien  voulu  avertir  afin  que  vous 
soyez  informés  sur  ce  sujet  de  mon  intention,  et 
que  la  fassiez  savoir  où  vous  jugerez  qu'il  en 
sera  besoin. 

Ecrit  fait  par  M,  le  président  Jeannin  au  mois 
de  février  1620,  sur  ie  st^jet  des  troubles 
d' Allemagne  y  et  des  moyens  d'y  remédier. 

Ce  fut  peu  avant  renvoi  de  M.  le  duc  d* Angouléme ,  de 
M.  de  Betliune  et  de  M.  de  Préaux  en  Allemagne. 

La  grandeur  d'Espagne,  en  laquelle  je  com- 
prends tout  ce  que  TËmpereur  et  la  maison  d'Au- 
triche possède  en  Allemagne,  es  Pays-Bas  et 
partout  ailleurs,  est  montée  à  un  si  haut  degré 
d'autorité  et  pouvoir,  qu'elle  en  est  devenue  for- 
midable ,  odieuse  et  suspecte  à  tous  les  autres 
souverains  de  la  chrétienté,  et  plus  encore  à  ceux 
qui  lui  sont  de  beaucoup  inférieurs,  n'y  en  ayant 
un  seul  d'entre  eux  qui  ne  désire  à  cette  occa- 
sion leur  affoiblissement ,  qu'ils  jugent  néces- 
saire pour  assurer  leurs  Etats  contre  cette  grande 
puissance  qui  cherche  toujours  à  s'accroître ,  à 
laquelle  ils  savent  bien  ne  pouvoir  résister  sans 
l'aide  d'autrui,  qui  est  souvent  incertaine  et  dou- 
teuse, quelque  confédération  qu'ils  aient  les  uns 
avec  les  autres  pour  leur  mutuelle  conservation. 
Le  Roi,  entre  les  souverains  de  la  chrétienté,  est 
l'un  de  ceux  qui  s'en  doit  le  moins  soucier, 
d  autant  qu'il  trouve  en  sai-méme  et  dans  ses 
Etats  de4$  forces  suffisantes  pour  s'y  opposer  sans 
avoir  besoin  d'autre  assistance.  Sa  Majesté  ne 
laisse  pourtant  d'avoir  intérêt  d'empêcher  qu'ils 
ne  croissent  davantage  au  préjudice  et  à  la  di- 
minution des  autres  potentats,  crainte,  si  cette 
égalité,  qui  est  encore  à  présent  entre  la  maison 
de  France  et  celle  d'Espagne,  n'étoit  plus  par 
l'accroissement  que  prendroit  celle  d'Espagne, 
en  ajoutant  à  sa  grandeur  de  nouvelles  conquê- 
tes, qu'il  n  y  ait  plus  à  l'avenir  aucune  résistance 
pour  garantir  d'oppression  les  foibles  Etats  con- 
tre la  violence  des  plus  forts,  et  que  Sa  Majesté 
même  ne  soit  pour  en  ressentir  du  dommage  en 
se«  Etats. 

C'est  avec  ces  considérations  qu'aucuns  des 
rois  prédécesseurs  ont  donné  secours  et  assis- 
tance aux  princes  protestans ,  lorsqu'ils  étoient 
foibles,  contre  la  puissance  d'Espagne  et  des 
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empereurs  de  cette  même  maison,  etqoekk 
Roi ,  prince  sage  et  Judicieux ,  en  a  fait  aU 
en  faveur  des  Etats  des  Pays-Bas  contre  Uétf 
grandeur,  se  souvenant  qu*ès  querelles deste 
maisons,  la  France  a  voit  été  assaillie  et  end» 
magée  de  cet  endroit  plus  que  d'aocua  vêb. 
Les  autres  souverains  ont  aussi  usé  de  mte 
prudence,  et  d'ennemis   qu'ils   étoient  den 
François  I  devinrent  ses  amis,  et  se  joigiûrs 
ensenable  pour  la  défense  du  royaume,  lonfR 
l'empereur  Charles  V,  le  tenant  prisonnier,  e 
usant  trop  insolemment  de  sa  victoire,  y(fià 
extorquer  de  lui  des  conditions  dures  et  iajosiE^! 
qui  lui  eussent  apporté  trop  d*augmentatkn.fl 
trop  de  diminution  à  la  grandeur  de  la  Frasée, 
qu'ils  avoient  intérêt  de  conserver 

Nous  sommes  aujourd'hui  en  bonne  paix  anc 
cette  maison,  et  n'y  a  rien  qui  nous  doive ii-l 
duire  à  lui  procurer  du  mal;  mais  au  cooUiÀe. 
si  nous  voulons  suivre  ces  exemples  et  usera 
même  conduite ,  l'Empereur  étant  foible  et  d^ 
presque  dépouillé  de  son  ancien  patrimoine^  etde 
tous  les  autres  ornemens  dont  il  souloit  ètre^^ 
vêtu ,  qu'il  n'est  que  sur  la  défensive ,  et  eaeois 
bien  foiblement.  Sa  Majesté  est  obligée  deles^ 
courir  contre  un  si  graud  nombre  d^ennemis  fort 
puissans ,  et  qui  ne  peuvent  être  les  maîtres  pv 
une  victoire  absolue,  que  la  religion  dont  fie 
fait  profession  ne  soit  en  très  grand  danger, 
étant  vraisemblable  que  le  premier  et  prineipsl 
fruit  que  ces  princes,  qui  sont  séparés  et  bon 
de  l'obéissance  de  l'église  romaine,  voudront  re- 
tirer de  leur  victoire,  sera  de  chasser  et  banoir 
d'Allemagne  toute  autre  religion  que  la  leur 


car,  encore  que  les  luthériens  ne  soient  si  vio» 
lens  que  les  calvinistes,  qui  ont  toujours  usé  à 
cette  rigueur  et  injustice,  quand  ils  ont  pense 
avoir  assez  de  pouvoir  pour  l'oser  entreprends 
avec  quelque  sûreté,  dont  les  exemples  du  passe 
font  assez  de  foi,  si  est-ce  que  les  uns  et  les  au- 
tres seront  aisément  persuadés  et  induits  à  preo- 
dre  ce  conseil,  tant  pour  Tavancement  et  sûreti 
de  leur  religion  que  pour  occuper  et  partager 
entre  eux  dans  leurs  Etats  les  biens  desecclésias- 
tiquete,  qui  sont  très-grands  en  Allemagne,  sel» 
qu'il  fut  fait  à  la  première  introduction  de  U 
doctrine  de  Luther. 

Et  ce  changement  fait  en  Allemagne,  il  est 
bien  à  craindre  qu'il  donne  facilité  et  courage  à 
ceux  qui  font  profession  de  la  méme^religion  à 
provinces  et  Etats  des  autres  souverains ,  où  ils 
ont  déjà  quelque  établissement,  d'en  faire  autant 
en  espérance  d'être  secourus  et  assistés  des  force 
et  de  la  prospérité  que  les  protestans  auront  ob- 
tenue en  Allemagne  ;  et  peut-être  que  Sa  Majesté 
ne  sera  exempte  de  ce  danger  dans  ses  Etats, 
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encore  qu'elle  ait  mtention  et  ferme  résolution 
de  garder  iuviolabk^mei^t  le^i  édits  fails  en  leur 
faveur,  saii3  user  d'aucune  eoiitrainte  pour  for- 
cer leurs  eonseieoees,  si  leur  rébelliou  et  déso- 
beissaiiee  ne  ïy  eontraint. 

C'est  doue  avee  grautle  raison  que  le  Roi  doit 
désirer  et  rnoir  soin  d'aider  à  faire  liuir  cette 
{guerre  par  quelque  composition  et  aecomniode- 
meutqui  soit  tolériible ,  plutôt  que  par  tine  vic- 
toire absolue,  qui  ne  peut  arriver  qu'avec  loiv 
gueur  de  temps,  lu^randes  et  excessives  dépenses, 
et  sans  faire  épancher  beiuicoup  de  san^^  et  une 
dévastation  par  tous  les  endroits  de  l'Alleiunpne, 
dont  la  eontajuiou  passera  sans  doute ,  si  CL-tte 
j^uerre  continue,  en  toutes  les  autres  provinces 
es  Etats  de  chrétienté,  chaeini  pensant  avoir  in- 

^térét  en  cet  événement ,  suit  qu'il  arrive  du  cùté 
des  protestons  ou  de  l'Empereur,  y  ayant  du 
mal,  et  a  la  suite  plusieurs  dangers  et  inconvé- 
niens,  m^iis  beaucoup  plus  grands  en  la  \ictuïre 
des  protestans,  à  cause  de  la  religion,  qu'en  ce  lie 
Ide  la  maison  d'Autriche,  qui  est  trop  foible 
seule  pour  espérer  aucun  bon  succès,  et  n'aura 
assistance  que  pour  les  i^anm tir  de  ruine,  non 
pour  leur  donner  moyen  d  cnlreprendie  sur  au- 

Itrui,  outre  ee  qu'il  y  a  peu  d'apparence  qu'elle 
puisse  obtenir  quelque  £irand  avantage  sans  être 
telleïnent  atToiblie  qu'elle  ait  assez  à  faire  de  se 
soutenir. 
On  voit  aussi  déjà  la  victoire  comme  assurée 
pour  les  protestans,  si  l'Empereur  n'est  secouru 
de  ce  qu'il  lui  reste  de  forces  de  celles  des  prin- 
ces catbolif|uesd*Allemague  qui  le  voudront  as- 
sister, et  du  joi  d'Espai^ne,  tïu  secours  duquel 
consiste  son  principal  apjmi.  Quant  a  ces  princes 
d'Allemaj^ne,  il  n'y  a  aucune  Hatson  et  intelli- 
gence entre  eux ,  ils  sont  éloijiriés  les  uns  des 
autres ,  et  à  présent  désarmés,  ou  armés  seule- 
ment pour  la  défense  de  leurs  pays  et  sujets;  au 
contraire  les  protestans  sont  unis ,  armés  puis- 
samment, et  ont  déju  fait  de  si  grands  progrés 
en  faveur  et  à  l'avantage  du  nouvel  élu  roi  de 
llohéme,  que  les  princes  qui  auraient  volonté 

»  d'assister  l'Empereur,  semblent  ne  s'oser  décou- 
vrir, crainte  de  meltre  leurs  Etats  en  péril  eu 
allant  au  secours  d'autrui. 

Et  quant  aux  forces  d'Espagne,  il  faut  consi- 
dérer, encore  qu'il  soit  tres-puissant  prince, 
qu'il  lui  sera  difficile  de  mettre  |>raiid  nombre  de 
gens  de  guerre  ensemble,  pource  que  les  exces- 
sives dépenses  qu'il  a  faites  du  passé  Tont  épuisé 
d'argent  et  de  crédit ,  qull  ne  peut  faire  sortir 
d'Espagne  que  bien  petit  nombre  de  gens  de 
guerre ,  et  moins  encore  a  |: résent  que  du  pa.ssé, 
à  cause  que  les  colonies  envoyées  aux  Indes  de 
cette  même  nation  de  temps  à  autre  en  enriclds- 
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sant  l'Espagne  d'argent  Font  affoiblie  d'hommes; 
et  le  bannissement  des  Morisques  appauvrit  et 
fait  aussi  de  grandes  solitudes  en  plusieurs  eu- 
droits  dudit  pays. 

Et  pour  rilalie,  le  duc  d'Ossonne  ayant  déjà 
fait  sortir  quatre  mille  Napolitains  et  trois  mille 
Wallons  t|ui  y  étoient  passes  pour  la  guerre 
contre  les  Vénitiens  et  le  duc  de  Savoie,  le  roi 
d'Espagne  ne  sera  pas  conseillé  d'en  tirer  plus 
grand  nombre,  ou  ne  le  voudra  accroître  que  de 
peu  de  gens,  parce  qu'il  sait  bien  que  les  V^éni- 
tiens  et  le  duc  de  Savoie  sont  aux.  écoutes  pour 
entreprendre  sur  lui  quand  ils  en  verront  r<>p- 
(Mjrtunile ,  l'un  et  l'autre  estimant  que  de  son  af* 
foihlissement  en  Ilalie  dépend  la  sûreté  de  leurs 
Etats;  outre  ce  que,  depuis  le  traité  fait  avee 
eux  ,  les  premiers  se  plaignent  qu'ils  n'ont  pu  ob- 
tenir de  lui  la  reddition  des  galères  et  marchan- 
dises prises  sur  leurs  sujets,  encore  qu'il  y  fût 
obligé  par  ledit  traité,  el  le  duc  de  Savoie,  a 
cause  de  l'échange  du  marquisat  de  .Montl'errat 
que  le  roi  d'Espagne  poursuit  avec  le  Creraonois, 
ce  qu'il  estime  ne  pouvoir  être  fait  tju'a  son  très- 
grand  dommage  et  au  préjudice  du  différend  qui 
Cï-I  remis  a  la  cbambrc  inqiériale ,  dont  il  espère 
hoii  succès,  qui  sera  néanmoins  sans  fruit  si  ce 
grand  prince  devient  seigneur  dudit  marquisat, 
pour  la  difficuUc  qu'il  y  aura  de  Tarracher  de  ses 
mains.  Il  pouiTa  craindre  aussi,  s'il  laisse  ses 
Etats  d'Italie  dégarnis  de  forces  suflisantcs  pour 
les  garantir  de  toute  invasion ,  que  le  Turc  fai- 
sant grand  armement  par  mer  en  ce  prinlemps, 
n'y  entreprenne  et  trouve  moyen  de  s'y  accroitre 
avec  facilité,  cette  crainte  n'étant  pas  vaine  si 
on  considère  quelle  est  son  inimitié  contre  toute 
la  maison  d' Autriche  et  la  grandeur  d'Espagne, 
qu'il  désire  toujours  diminuer  et  ruiner  du  tout 
quand  il  pourra. 

H  ne  reste  donc  plus  que  les  forces  qu'il  pour- 
roit  tirer  d'Allemagne  ou  celles  qu'il  entretient 
es  Pays-Bas,  ou  est  sa  meilleure  et  plus  aguerrie 
milice,  de  laquelle  il  a  déjà  lire  dix  mille  hom- 
mes qui  ont  ete  envoyés  au  secoui"s  de  l'Empe- 
reur sous  ta  charge  du  comte  de  Buquoy,  qui 
sont  aujrmrd'hui  si  fort  diminues  par  la  longueur 
et  fatigue  des  ehemius,  par  les  combats  qu'ils 
ont  eus,  et  les  maladies  qui  se  sont  mises  parmi 
eux  ,  qu'ils  sont  réduits  a  présent  à  peu  de  gens, 
y  ayant  même  raison  pour  croire  que  le  roi  d*Es- 
pa^e ,  qui  voit  les  Etals  armés  puissamment^ 
et  toujours  en  volonté  de  faire  entreprise  sur  lui 
(|uaud  ils  pourront,  nonobstant  que  la  trêve  ne 
soitlinie,  y  voudra  aussi  laisser  des  forces  suffi* 
sautes  pour  empêcher  leurs  desseins,  et  d'autant 
plus  qu'il  sait  les  intelligences  que  les  Etats  ont 
avee  les  autres  princes  et  Etats  de  même  rebgîon, 
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qui  sont  intéressés  en  la  protection  et  affermisse- 
ment de  la  nouvelle  conquête  du  Palatin,  lesquels 
penseront  avoir  fait  beaucoup  pour  son  secours, 
quand  ils  seront  cause  d'empéciier  que  le  roi 
d'Espagne  ne  tire  de  nouvelles  forces  dudit  pays. 
Et  quant  aux  forces  d'Allemagne,  il  ne  les  faut 
poiiït  mettre  en  compte  non  plus,  encore  qu*il 
eût  accoutumé  d'en  composer  le  plus  grand  nom- 
bre de  ses  armées ,  à  cause  du  mauvais  état  au- 
quel est  à  présent  l'Empereur  et  le  reste  de  sa 
maison  y  aussi  que  tous  les  princes  y  étant  ar- 
més pour  eux-mêmes,  soit  pour  se  défendre  ou 
pour  assaillir,  tous  les  gens  de  guerre  ont  déjà 
pris  parti  avec  les  uns  ou  les  autres. 

Cette  énumération  de  forct»s  fait  assez  con- 
nottre  que  l'Empereur  n'en  tirera  pas  du  roi 
d'Espagne  de  si  grandes ,  et  aussi  promptement 
qu'il  en  a  besoin,  et  par  ainsi  qu'il  sera  en  très- 
mauvais  état  s'il  n'est  secouru  d'ailleurs ,  et  prin- 
cipalement de  la  France,  qui  pourra  animer  les 
autres  sou\ crains  catholiques  à  suivre  son  exem- 
ple, s'ils  voient  le  Roi  se  sentir  obligé  d'em- 
ployer par  effet  son  autorité  et  ses  forces  pour 
garantir  l'Empert^ur  de  la  chute  qu'il  ne  peut 
autrement  éviter;  et  A  la  vérité  Sa  Maj(»sté  ne 
pourroit  demeurer  neutre  et  spectateur  en  cet 
endroit ,  sans  bl<)me,  et  sans  être  tenu  pour  dé- 
serteur de  sa  religion ,  qui  sera  pcTpétuellement 
en  très-grand  péril  par  l'accroissement  et  avan- 
taj.e  que  l'autre  prendra. 

On  ne  laisse  pourtant  de  considérer  et  prévoir 
que  Sa  Majesté  ne  sauroit  prendre  aucune  réso- 
lution en  cette  affaire  qui  soit  exempte  de  tous 
dangers  et  inconvéniens;  car  elle  doit  craindre 
qu'en  faisant  sortir  du  royaume  des  forces  pour 
le  secours  de  l'Empereur,  que  ses  sujets  séparés 
de  l'Eglise  ne  se  veuillent  contenter  des  édits 
faits  en  leur  faveur,  mais  essaient  d'émouvoir 
du  trouble  en  leur  faveur  au  préjudice  de  son 
autorité ,  et  de  la  sûreté  et  protection  qu'il  doit 
à  tous  ses  bons  sujets  ;  et  cette  crainte  le  pour- 
roit arrêter  et  tenir  en  quelque  irrésolution, 
n'étoit  qu'il  est  assez  puissant  pour  donner  ce 


secours,  et  retenir  ses  sujets  en  obéissance  et 
devoir,  avec  ce  qu'il  veut  mieux  espérer  d'eux, 
et  qu'ils  seront  plus  sages  et  mieux  conseillés 
quand  ils  se  représenteront  Taffectiou  de  Sa 
Majesté  à  conserver  les  édits  faits  en  leur  fa- 
veur, et  la  paix  du  royaume.  Elle  pourroit  en- 
core être  retenue  de  ce  respect ,  que  le  secours 
sera  pour  endommager  des  princes  qui  ont  au- 
trefois assisté  nos  rois  contre  la  puissance  d'Es- 
pagne ,  et  d'aucuns  Empereurs  de  celte  même 
maison. 

Mais  la  religion  l'oblige  à  mépriser  toutes  ces 
cousidératioDS,  et  eu  faisant  voir  qu'il  n'a  autre 


dessein  que  d'aider  à  la  mettre  en  sbéfi 
une  bonne  paix ,  chacun  louera  son  entnj» 
et  dessein ,  et  jugera  que  c'est  avec  priKlaet 
qu'il  craint  que  le  contre-coup  du  mai  quips 
arriver  par  la  victoire  absolue  des  protestus 
tombe  enfin  sur  ses  Etats,  et  soit  cause  de» 
dre  plus  insolens  et  moins  obéijsans  eeoxfi 
font  profession  de  la  même  religion  qa*eiii. 

J'estime  donc  que  Sa  Majesté  doit  commeiff 
son  entremise  par  l'envoi  d*une  ambassade  sol» 
nelle ,  et  de  personnes  dVminente  qualité,  ts 
vers  l'Empereur  et  les  princes  catholiques,  (ji 
vers  ces  princes  protestans  qui  favorisent  le  Pl- 
latin;  lesquels  ambassadeurs  seront  assistés  de 
principaux  et  plus  expérimentés  personnages  à 
son  conseil  d'Etat,  pour  obtenir   sll  est  f» 
sible  une  diète  et  assemblée  générale  des  don 
partis ,  y  compris  les  princes  étrangers  qui  s; 
voudront  employer,  et  qu'on  reconnottra affe- 
tionnés  à  la  paix  plutôt  qu'à  faire  continoer  h 
guerre,  et  pour  avoir  temps  et  loisir  de  conféra 
ensemble,  et  aviser  quels  moyens,  oovertum 
et  expédiens  il  y  aura  pour  y  parvenir  par  quel- 
que accommodement  et  composition ,  poorsuim 
pareillement  une  surséanee  d'armes,  sans  h- 
quelle  ladite  assemblée  seroit  inutile,  les  acte 
d'hostilité  accroissant  plutôt  l*aigreur  es  esprib 
des  princes  qui  sont  en  armes ,  qu'elle  ne  ki 
adouciroit  et  disposeroit  à  la  paix. 

Cette  entremise  rendra  un  témoignage  paMk 
de  son  zèle  à  la  religion  et  à  la  paix  publiqse: 
et  si  elle  n'est  si  heureuse  que  de  fhire  finir  k 
guerre,  elle  pourra  servir  pour  retirer  qoelqws- 
uns  des  princes  protestans ,  même  de  ceux  qui 
sont  luthériens,  afln  qu'en  affuiblissant  quelque 
peu  le  parti  qui  est  à  présent  le  plus  fort,  il  soit 
rendu  plus  capable  d'entendre  à  la  paix,  lear  it^ 
montrant  sur  ce  sujet  que  la  religion  des  caln- 
nistes  leur  est' autant  ennemie  que  celle  des 
catholiques,  et  qu'ils  sont  toujours  désireux  d'en- 
treprendre par  la  forced'abolir  toute  autre  religion 
que  la  leur ,  comme  on  Ta  vu  et  reconnu  en  lear 
conduite  du  passé;  que  la  puissance  du  nourri 
élu  roi  de  Bohême  qui  suit  cette  même  reli^noo, 
leur  doit  être  autant  ou  plus  suspecte  que  celle 
de  la  maison  d'Autriche,  à  cause  des  grands  ap- 
puis qu'il  a  tant  en  Allemagne  que  dehors,  les- 
quels sont  affectionnés  et  intéressés  à  maiotenir 
sa  grandeur  et  sa  religion  ;  que  la  maison  d'Ao- 
triche  vieillit,  ayant  déjà  passé  le  temps  de  son 
accroissement ,  et  étant  sur  le  déclin  ;  an  coo- 
traire ,  la  grandeur  du  Palatin  est  en  son  orient, 
et  n'a  pas  encore  atteint  sa  vigueur ,  par  ainsi 
est  plus  à  craindre.  On  y  peut  aussi  ajouter  que 
l'Empereur  et  les  princes  qui  sont  à  présent  en 
cette  maison ,  sont  plutôt  disposés  et  enclins  i 
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eooserver  la  paix  qu'à  rechercher  les  moyens  de 
troubler  par  les  armes  la  tniiif];uillitê  publique, 
outre  ce  quil  y  a  peu  d'apparence  qulh  le  puis- 
sent faire  quand  ifs  en  au  rotent  h\  volonté , 
Tnêîue  si  en  mettant  ta  paix  en  Allemagne  on  la 
fuit  avec  les  conditions  qui  seront  jujuées  néces- 
saires pour  y  maintenir  la  liberté  publique,  et 
empêcher  que  les  nus  ne  puissent  entreprendre 
Bur  ies  autres. 

Sera  pareillement  remontré  a  l'Empereur  en 
particulier  le  mauvais  état  auquel  sont  a  présent 
ses  atlairês^et-^si  on  ne  ïes  peut  mettre  mieux, 
qull  lui  seroît  plus  e\|K\îient  de  remettre  quelque 
chose  de  son  droii  eu  cette  foi  blesse  ,  et  de  céder 
un  peu  à  la  violence  de  ce  torrent,  que  de  ha- 
sarder tous  ses  Etats  en  voulant  conserver  tout , 
et  de  considérer  aussi  comme  prince  catholique , 
si  les  protestans  demeurent  les  maîtres  par  une 
victoire  entière  qui  est  déjà  presque  entre  leurs 
moins,  les  grands  daoï^ers  auxquels  sera  expo- 
sée la  religion  catholique. 

Et  à  tous  ces  piinees  ensemble,  de  l'un  et 
Fautre  parti,  les  dangers  que  doit  apporter  la 
durée  et  continuation  de  celte  guerre,  qui  ne 
mettra  pas  seulement  le  (eu  et  le  saup:  en  Alle- 
magne, mais  par  toute  la  chrétienté  ;  étant  cer- 
tain ,  tout  ainsi  que  les  princes  et  Etats  séparés 
de  Tejilise  romaine  se  sont  unis  ensemble  pour 
îi^sister  te  Palatin  et  agrandir  ses  Etats  et  sa  re- 
h'Liion ,  que  tous  les  souverains  catholiques  qui 
sont  demeurés  eu  robéisstmce  dicelle,  serout 
ohli^^^és  et  contraints,  s'ils  ont  queique  soin  de 
leur  reliirion,  den  faire  autant,  non  pour  au- 
cune haine  qu'ils  aient  contre  lui  et  sa  maison , 
ni  pour  désir  de  s'accrottj'e ,  omus  |Kinr  s'acc|uit- 
tcr  de  ce  devoir.  Car  encore  qu'on  publie  à  pré- 
sent que  ce  n'est  A  la  reïiiïion  catliolique  qu'on 
en  veut,  les  catholiques  doivent  considérer  que 
ce  n'est  pas  le  temps  de  s'en  déclarer,  et  qu'il 
faut  attendre  qu'on  soit  en  état  de  le  faire  avec 
sib'cté;  cette  prudence  étant  nécessaire  pour  di- 
minuer le  nomhredes  ennemis,  et  empêcher  que 
le5  princes  catholiques  ne  prennent  part  en  cette 
querelle  comme  y  étant  intéressés;  mais  ils  ont 
trop  de  raisons  de  craindri^  que  ce  qui  esta^enu 
souvent  du  passé,  et  presque  toujours  en  pareil 
cas,  n'a  vie  une  encore  en  cet  endroit. 

Et  cette  crainte  qui  n'est  pas  vaine  sera  cause 
de  faire  une  <;uerre  de  religion  que  tous  les  sou- 
verains doivent  éviter  et  avoir  en  horreur ,  pour 
ne  remettre  au  sort  des  armes  ce  ([tfon  doit  at- 
tendre avec  patience  de  la  seule  <^rilre  et  boute 
de  Dieu  qui  nous  peut  réunir  quand  il  lui  plaira, 
et  faire  entrer  son  saint  esprit  eu  nos  cœurs  pour 
embrasser  sa  vraie  doctrine,  que  nous  tenons 
ftreen  Icj^lise  catholique,  apostolique  et  romame. 


Pendant  laq^telle  guerre,  qnî  sera  sans  doute 
de  louiïue  baleine,  et  fera  épancher  beaucoup  de 
sang,  le  Turc  trouvera  une  ^^rande  facilité  d'en- 
treprendre sur  les  pays  et  Etats  des  chrétiens, 
lorsqu'ils  les  verra  affoiblis  par  les  plaies  qu'ils 
auront  reçues  les  uns  des  autres,  et  de  rendre 
par  ce  moyen  assujétis  a  sa  harbaa*  cruauté  et 
insupportable  tyrannie  les  personnes  et  notre  re- 
ligion même  qui  deviendra  serve  et  esclave  de 
rAlcoran  de  Mahomet. 

Si  ces  raisons  ne  servent  de  rien  pour  induire 
ces  princes  a  la  paix ,  et  que  le  Roi  se  trouve 
obligé,  comme  il  est  par  la  conscience  et  devoir, 
à  donner  secours  à  T Empereur  et  aux  pj^inces 
catholiques  qui  auront  aussi  en  la  volonté  de 
reebercher  et  embrasser  les  conditions  d'une 
boiiue  et  raisonnable  paix,  encore  faudra-t-il  ré- 
soudre avec  eu\  comment  et  en  quels  endroits 
on  voudra  employer  les  forct»s. 

Peut-être  que  les  princes  qui  assistent  TEm- 
pereur  ne  jugeront  pas  qu'il  soit  a  propos  de  les 
faire  servir  dans  les  Etiits  du  Palatin ,  crainte 
que  leurs  pays  et  sujets  n'en  reçoivent  même 
dommage,  et  quVn  le  faisant  aussi  le  roi  d'An- 
gleterre se  sente  davantage  obligé  a  secourir  ou- 
vcrtejiicnt  et  de  toutes  ses  forces  lancien  patri- 
moine de  sun  gendre;  que  le  prince  d'Orange, 
qui  a  grand  jiouvoir  sur  les  Etats  des  P^»ys'Biis, 
empluic  h  même  efft^t  les  forces  qu  il  commande, 
et  y  joigt\e  euctïre  bon  nombre  de  Français  de 
même  religion,  lesquels  penseront  y  avoir  inté- 
rêt ;  au  lieu  que  si  la  guerre  n'est  qu'en  Bo- 
hême,  lien  beaucoup  plus  éloigné,  ils  s'en  sou- 
cieront moins,  et  le  roi  d'Angleterre,  qui  n'a 
voulu  jusqu'ici  rompre  avec  Espagne,  estimera 
y  pou  soir  envoyer  qtielque  léger  secours,  de- 
meurant en  mêjue  état  avec  Espagne,  et  stms 
entrer  en  inimitié  ouverte. 

Ce  qu'avenant,  et  quMI  faille  faire  passer  les 
forces  (jui  scjont  envoyées  au  secours  de  l'Em- 
pereur Jusqu'en  lîobême,  il  sera  nécessaire  d'as- 
sembler tout  le  secoui^,  nÛn  qu'il  puisse  traver- 
ser en  si'u'eté  une  grande  longueur  de  cliemin, 
et  être  en  état,  s'il  est  besoin ,  de  combattre  avec 
avantage  et  en  espérance  de  bon  succès. 

Il  est  vrai  que  si  TEmpereur  se  trou  voit  si 
pui^sanoneut  assisté  qu'il  pût  être  maître  de  k 
campagne  quelque  temps,  et  assaillir  les  villes 
intpériales  qui  sont  riches,  et  néanmoins  fort 
foi  blés ,  et  les  pays  aussi  d'aucuns  des  protestans 
qui  ont  plus  d'animosité  contre  sa  maison ,  abun- 
donnant  pour  peu  de  temps  ce  qui  a  été  déjà 
occupe  de  la  Bohême,  que  rintérèt  feroit  bientôt 
changer  de  volonté  à  la  plupart  de  ses  ennemis, 
et  leur  feroit  désirer  la  paix  par  un  bon  accorn- 
inodemeut,  de  même  affection  que  les  princes 
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qui  la  recherchent  à  présent;  mais  il  ne  peut  es- 
pérer cet  avantage,  si  le  roi  d*£spagne  ne  fait 
quelque  grand  efTurt,  et  veut  coucher  de  son 
reste  pour  le  garantir  de  ruine ,  et  par  ce  moyen 
conserver  la  réputation  qu'on  a  eue  du  passé  de 
sa  puissance  et  grandeur. 

Or  on  ne  peut  être  éclairci  de  tout  ce  que  des- 
sus que  sur  le  lieu ,  et  après  avoir  reconnu  Tin- 
clination  et  résolution  tant  de  lui  que  des  prin- 
ces, dont  les  armes  doivent  être  employées  en 
cette  guerre  pour  Tun  ou  l'autre  parti  ;  et  lors 
sera  de  la  prudence  des  ambassadeurs ,  qui  sa- 
vent déjà  que  c'est  l'intention  du  Roi  de  recher- 
cher tous  moyens  de  faire  la  paix ,  d'y  disposer 
autant  qu'ils  pourront  les  députés  de  l'assemblée, 
pour  après  en  donner  avis  à  Sa  Majesté,  et  rece- 
voir là-dessus  nouveau  commandement  :  car  de 
penser  qu'on  puisse  dès  à  présent  ajouter  à  leurs 
instructions  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  y  par- 
venir, il  est  impossible,  pour  n'être  Sa  Majesté 
bien  informée  du  secours  que  l'Empereur  peut 
espérer  des  forces  de  ses  amis,  et  des  intentions 
de  ceux  qui  seront  en  ladite  assemblée. 

S'il  est  plus  expédient  de  faire  paix  avec  ceux 
de  la  religion  prétendue  réformée  que  de  con- 
tinuer la  guerre. 

L'insolente  et  audacieuse  témérité  de  l'assem- 
blée et  ville  de  La  Rochelle ,  qui  doit  être  tenue 
pour  une  vraie  rébellion ,  a  contraint  le  Roi  de 
leur  faire  la  guerre,  et  à  ceux  qui  les  ont  assis- 
tés ,  contre  la  résolution  qu'il  a  voit  prise  de  main- 
tenir la  paix  entre  tous  ses  sujets,  et  de  faire 
garder  de  si  bonne  foi  les  édits  faits  en  faveur 
de  ceux  de  la  religion  prétendue  réformée ,  qu'ils 
n'eussent  aucun  prétexte  de  troubler  la  tranquil- 
lité publique;  et  comme  son  entreprise  étoit 
juste,  il  a  aussi  plu  à  la  bonté  divine  bénir  et 
rendre  heureux  son  travail,  sa  patience,  son 
courage  et  les  périls  auxquels  il  a  exposé  sa  per- 
sonne. Mais ,  n'ayant  pu  jusqu'ici  ramener  à  son 
obéissance  ses  sujets  qui  étoient  en  rébellion ,  Sa 
Majesté  a  demandé  à  ceux  dont  elle  a  accoutumé 
se  servir  en  ses  principales  affaires,  si  elle  de- 
voit  continuer  la  guerre  pour  mettre  ce  qui  reste 
de  cette  faction  en  état  de  ne  se  pouvoir  faire 
craindre  à  l'avenir,  ou  bien  s'il  étoit  meilleur  et 
plus  assuré  d'attendre  ce  bien  par  la  paix  :  c'est 
en  quoi  les  avis  ont  été  divers,  encore  qu'ils 
aient  tous  une  même  affection  de  bien  et  fidèle- 
ment servir,  alléguant  d'une  part  et  d'autre  des 
raisons  qui  méritent  considération. 

Ceux  qui  préfèrent  la  continuation  de  la 
guerre  allèguent  ces  raisons,  que  le  Roi  ne  pourra 
jamais  rencontrer  et  trouver  ensemble  tant  de 
commodités  et  avantages  pour  mettre  cette  en- 


treprise à  heureuse  fin  quHI  y  en  a  à  présent  ;  car 
Sa  Majesté  a  fait  amas  d'une  grande  somme 
d'argent  par  des  moyens  extraordinaires,  pris 
en  partie  sur  son  revenu  ordinaire  et  à  la  dimi- 
nution d'icelui,  partie  sur  son  peuple,  qui  a  vo- 
lontiers contribué  et  souffert  tout  pour  se  déli- 
vrer des  périls  de  cette  faction ,  qu'ils  voy oient 
renaître  trop  souvent;  lequel  argent  sera  con- 
sommé et  employé  ailleurs,  la  paix  étant  faite, 
sans  qu'il  y  ait  aucun  moyen  de  faire  à  l'avenir 
un  pareil  amas  pour  y  avoir  recours  au  besoin. 

Que  la  paix  leur  donnera  moyen  de  s^accroître 
et  mieux  unir  ensemble  qu'ils  ne  sont  à  présent, 
n'y  ayant  aucune  apparence  qu'ils  la  reçoivent 
comme  une  grâce  et  bienfait  provenant  de  la 
bonté  du  Roi  pour  lui  en  savoir  gré ,  et  les  ren- 
dre mieux  disposés  à  l'obéissance  qu'ils  n'ont 
été  du  passé,  mais  plutôt  comme  une  nécessité 
de  finir  la  guerre  pour  ne  les  avoir  pu  ruiner 
tout  d'un  coup. 

Qu'ils  sont  encore  autant  divisés  qu  ils  étoient 
lorsque  la  guerre  commença,  et  peut-être  plus, 
à  cause  que  les  prospérités  et  avantages  que  le 
Roi  a  pris  sur  eux  les  ont  affoiblis ,  le  naturel 
commun  des  hommes  n'étant  pas  de  se  précipiter 
aux  périls  de  la  mauvaise  fortune  d'autrui  quand 
ils  les  peuvent  éviter,  comme  il  sera  aisé  de  faire 
demeurant  en  obéissance  et  devoir. 

Qu'ils  ne  peuvent  à  présent  tirer  aucun  secours 
des  étrangers,  qui  sont  tous  occupés  es  guerres 
d'Allemagne  ou  des  Pays-Bas ,  lesquelles  seront 
pour  durer  plus  long-temps  que  la  nôtre,  at- 
tendu les  grandes  difficultés  qu'il  y  a  parmi  eux, 
soit  qu'ils  les  veuillent  faire  finir  par  les  armes, 
ou  par  quelque  composition. 

Qu'ils  ne  peuvent  non  plus  espérer  que  quel- 
ques princes,  seigneurs,  gentilshommes  et  au- 
tres catholiques ,  se  joignent  avec  eux  pour  les 
fortifier,  comme  il  est  avenu  autrefois;  car  ils 
sont  tous  affectionnés  au  service  du  Roi  et  dési- 
reux que  cette  faction  qui  a  si  souvent  troublé 
l'Etat  soit  du  tout  exterminée ,  du  moins  con- 
trainte de  se  contenter  de  l'observation  des  édits 
faits  en  leur  faveur ,  et  de  la  recevoir  avec  obéis- 
sance et  soumission. 

Les  autres  au  contraire  qui  préfèrent  la  paix 
comme  un  remède  innocent  et  plus  assuré ,  sans 
péril ,  sans  perte  de  gens  et  de  finances ,  et  sans 
la  ruine  du  peuple ,  ont  aussi  de  fortes  raisons.  Ils 
ne  peuvent  premièrement  demeurer  d'accord 
que  les  raisons  alléguées  pour  fondement  de  la 
continuation  de  la  guerre  soient  véritables  et  cer- 
taines ,  comme  de  présupposer  que  la  division 
qui  a  été  parmi  eux  au  commencement  de  cette 
guerre  doit  encore  continuer ,  si  elle  n'est  plus 
grande,  sans  considérer  que  plusieurs  de  ladite 
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If  ligioi)  etoient  demeurés  eu  obéissance  lorsqu'ils 
ci'oyoieiit  qy'oo  n'en  vouloil  qu'il  la  rébt'liioiv. 

•  Mais  ayaut  recoutiu  df puis  que  ceux-ci  avoieut 
été  aussi  maltraités  que  les  autres  qui  avaient 
pris  les  armes;  que  les  premiers  et  principaux  du 
conseil  piiblioient  hautement  que  le  Rtn  ue  vuu- 
loit  plus  souffrir  outre  exercice  de  religion  que 
de  la  catholique  ihmt  if  fait  profession;  que  les 
prédicateurs  eu  remplissoient  leurs  sermons,  es- 
sayant de  persuadt  r  aux  peuples  que  tous  autres 
conseils  é  toi  eut  profanes  et  sent  oient  leur  im- 
piété ,  il  n'y  a  point  de  doute  tiu'ils  auront  chaniié 
d*avis,  et  tiendront  cette  p;yerre  {Mjur  nue  vraie 
guerre  de  reli^^ion,  qui  les  enveloppera  tons  en 
mémo  péril  s'ils  ne  sont  assez  forts  pour  s'en  ga- 
rantir par  les  armes. 

Et  quant  aux  étraugers  qui  sont  de  leur  reli- 
gion, il  est  bien  vrai  (jullssont  m  présent  oceu- 
I  fés  pour  la  plupart  es  guerres  dW  Ile  magne  ou 
des  Pays-Bas;  maison  doit  considérer  que  Tuiie 
ou  l'autre,  ou  les  deux  ensemble,  peuvent  Hnir 
avant  la  nAtre;  que  le  roi  d'Espagne,  conjoint 
d'amitié,  peut-être  d ail iaiice  plus  étroite,  avec 
le  roi  de  la  Grande-Bretagne,  montre  de  vouloir 
faire  linir  celle  d'Allemagne  par  le  rétablisse- 
ment de  rélecteur  Palatin  en  son  ancien  patri- 
moine et  dignité ,  lui  se  départant  de  ses  uonvel- 
les  prêtent  ions ,  tant  pour  obliger  le  roi  de  la 
Grande-Bretagne,  et  tirer  pareille  assistance  de 

IUii  en  îdïïnres  qu'il  a  avec  les  Etats,  soit  eu  les 
abandonnant  si  la  guerre  y  continue,  ou  les  con- 
traignant ,  par  la  crainte  qu'ils  auront  de  n'être 
assistes  de  lui,  de  consi-ntir  a  une  trêve  qui  soit 
avantageuse  pour  ledit  roi  d'Espagne,  que  pour 
obliger  aussi  l'électeur  Palatin,  en  rcconnois- 

■  sanecde  ce  bienfait,  à  demeurer  toujours  cou- 

■  joint  à  tous  les  intérêts  de  la  maisoï»  d'AutricEie, 
suivant  rexemple  des  successeurs  de  lélecleur 
Maurice  de  Saxe,  investi  par  rempcreur  Char- 
les V  de  la  dignité  d'électeur  qu'il  avoit  iHee  a 
Jean  Frédéric  après  Tavoir  vaincu,  lesquels, 
quoique  de  religion  différente  à  celle  des  empe* 
reursde  la  maison  d'Autricbe,  se  sont  toujours 
montrés  depuis  affectionnes  à  tous  leurs  intérêts. 

On  peut,  encore  ajouter  que  les  Espagnols,  qui 
étendent  leur  prévoyance  au  loin,  estiment,  ré- 
tablissant réleeteur  l^alatin  en  cette  dignité, 
prendre  un  meilleur  et  plus  assuré  conseil  pour 
la  maison  d'Autricbe  que  d'en  investir  le  due  de 
Bavière,  prince  catboliquc,  qui  pourroit  devenir 
avec  le  temps  assez  puissant  pour  faire  sortir 

>PEmpire  de  la  maison  d'Autriche ,  et  le  mettre 
en  la  sienne  :  ec  qu'ils  ne  doivent  craindre  de  l'é- 
lecteur Palntin  (jui  no  peut  espérer  d  y  parvenir 
tant  qu'il  demeurera  en  la  religion  dont  il  fait  à 
présent  profession. 


Or,  si  ces  considérations  sont  su  l'Usantes  pour 
induire  le  roi  d'Espagne  a  prendre  ce  conseil  eu 
faveur  du  Palatin,  on  doitcroïreque  TEmpereur, 
qui  tire  son  principal  appui  et  secours  de  se^  for- 
ces, le  suivra,  soit  de  volonté,  ou  comme  étant 
obligé  et  contraint  de  le  faire. 

Puis  la  raison  veut  que  le  roi  d'Espagne,  ayant 
ces  deux  grandes  guerres  en  Allemagne  et  es 
Pays-Bas,  qu'il  ne  peut  soutenir  qu'avec  très- 
grande  dépense,  fasse  ce  qu'ont  accoutumé  de 
faire  les  souverains  qui  sont  sages,  quelque  grands 
et  puissans  qulls  soient,  quand  ils  ont  plusieurs 
ennemis  ensemble  en  même  temps,  qui  est  de 
traiter  avec  les  uns  p^iur  faire  la  guerre  plus  puts- 
sa  rament  et  avec  plus  de  vigueur  aux  autres,  par 
ainsi  t|u'il  fera  finir  Tune  de  ces  deux  guerres  et 
celle  ou  il  trouvera  encore  plus  d'avantage,  si 
ce  n'est  qu'il  s'en  veuille  délivrer  du  tout  i>our  le 
soupçon  auquel  il  pourroit  être  d'entrer  en  mau- 
vais ménage  avec  nous,  à  cause  de  l'entreprise 
qu'il  a  faite  sur  la  Valteline.  Or  la  cessation  de 
guerre  en  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  provinces 
suffira  pour  donner  des  étrangers  aux  ennemis, 
et  tïuaud  même  elles continueroient,  nous  devons 
prévoir  qu'ils  en  pourront  tirer  d'Angleterre,  et 
même  des  Provinces-Unies,  non  peut-être  p ai* 
délibération  puhli(|ue,  mais  par  connivence,  et 
en  feignant  de  ne  voir  ce  qu'ils  seront  hien  aises 
de  souffrir,  ces  deux  derniers  y  étant  affection- 
nes et  intéressés  à  cause  de  la  religion ,  tenant 
pour  un  bon  appui  pour  leurs  Etats  que  cette  fac- 
tion soit  toujours  conservée  entière  et  puissante 
dans  le  rovaume. 

Le  roi  d'Espagne  même,  tiuoique  prince  ca- 
tholique, ne  sera  pas  ùiebé  de  nous  voir  occupés 
à  cette  guerre ,  et  lErapereur  ni  les  princes  pro- 
testans  d'Allemagne  n'eu  seront  fiicbes  non  plus, 
et  se  rendront  spectateurs  de  nos  misères  comme 
nous  avons  fait  des  leurs,  sans  faire  paroîlre  que 
nous  en  eussions  quelque  ressentiment  et  volonté 
d'aider  a  leur  soulagement ,  et  à  éteindre  le  feu 
qui  étojt  chez  eux,  nous  arrêtant  à  ces  conseils 
du  milieu  qui  sont  les  pires  de  tous ,  d'autant 
qulls  n'ohligcnt  les  amis  et  ne  nuisent  aux  enne- 
mis, ne  servant  qu'à  faire  connoitre  la  lâcheté, 
foihlesse  et  [uauvaise  conduite  des  souverains  qui 
les  suivent  pour  n'en  oser  prendre  de  plus  réso- 
lus, qui  obligent  les  uns  en  offensant  les  au- 
tres. 

Ces  raisons  nous  doivent  donc  persuader  que 
ce  n'est  pas  un  fondement  bien  certain  de  présup- 
poser que  continuer  notre  guerre,  elle  ne  laissera 
de  Bnir  plutôt  que  celle  qui  est  parmi  les  étran- 
gers ,  et  pîtJ"  ainsi  que  les  ennemis  ne  se  pourront 
prévaloir  de  leur  secours.  Or  quand  ils  ont  eu 
des  étrangers ,  chacun  sait  en  quels  périls  ils  ont 
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inis  le  royaume  ;  et  pour  le  mieux  considérer  re- 
présentons-nous ce  qui  est  avenu  es  guerres  pas- 
sées qui  ont  commencé  il  y  a  soixante  ans  contre 
la  même  faction  et  continué  à  diverses  reprises, 
en  sorte  qu'on  a  toujours  eu  depuis  guerre  ou 
paix  insidieuse,  qui  n'a  servi  que  pour  se  trom- 
per l'un  l'autre;  quon  a  donné  et  gagné  de 
grandes  et  sanglantes  batailles  en  intention ,  et 
avec  désir  de  les  ruiner  du  tout  si  on  peut,  qu'é- 
tant vaincus  ils  trouvoient  toujours  moyen  de  se 
remettre  sur  pied  bientôt  après,  et  de  se  faire 
assister  d'étrangers,  en  sorte  qu'on  étoit  contraint 
de  leur  donner  la  paix,  qui  étoit  presque  aussitôt 
rompue  qu'accordée ,  pource  qu  on  ne  la  faisoit 
pas  pour  établir  un  bon  et  assuré  repos  dans  le 
royaume,  mais  pour  cliercher  les  moyens  de 
prendre  quelque  avantage  Tun  sur  l'autre  par 
ruse  et  tromperie.  Les  adversaires  le  firent  voir 
à  Meaux  durant  la  paix,  lorsqulls  essayèrent  de 
se  saisir  de  la  personne  du  roi  Charles  IX ,  et  de- 
puis encore  à  Saint-Germain-en-Laye.  Le  roi 
Charles  de  son  côté  fit  encore  pis  à  la  journée  de 
Saint-Barthélémy,  qui  fut  cause  d'un  très-grand 
massacre  par  toute  la  France,  lequel  enveloppa 
un  nombre  infini  d'ames  innocentes  avec  les  cou- 
pables ,  violence  et  fureur  qui  ne  servit  que  pour 
noircir  et  diffamer  l'anciennecandeuretsimplicité 
du  nom  français  envers  toutes  les  autres  nations 
de  la  chrétienté ,  et  non  de  ruiner  ceux  contre 
lesquels  on  avoit  exercé  cette  cruauté.  Car  le  siège 
ayant  été  mis  incontinent  après  devant  la  ville  de 
La  Rochelle,  puis  levé  sans  la  prendre ,  après  y 
avoir  beaucoup  perdu  de  gens  et  consommé  grand 
nombre  de  finances,  ils  se  défendirent  aussi  avec 
si  grand  courage  et  opiniâtreté  en  tous  les  autres 
«ndroits  du  royaume ,  où  ils  furent  assaillis  en 
même  temps,  qu'on  fut  contraint  de  leur  accor- 
der derechef  la  paix ,  et  d'accroitre  le  nombre  et 
le  temps  des  villes  qui  leur  avoient  été  laissées  en 
garde,  pour  les  assurer  contre  notre  perfidie  et 
déloyauté,  le  roi  Charles,  la  Reine  sa  mère  et 
son  frère  qui  fut  roi  après  lui  sous  le  nom  de 
Henri  III ,  ensemble  le  conseil  qui  étoit  lors  près 
d  eux ,  ayant  mieux  aimé  prendre  cette  résolu- 
tion ,  qui  sembloit  être  foible  et  peu  avantageuse, 
pour  ne  tenter  trop  souvent  avec  péril  le  hasard 
d'im  combat  général  contre  cette  faction,  qui 
étoit  toujours  assistée  d'un  secours  étranger  as- 
sez puissant  pour  leur  faire  bien  espérer  de  Tis- 
sue  d'une  bataille.  Tant  de  mauvais  et  peu  heu- 
reux succès  de  la  guerre  faite  à  feu  et  à  sang , 
puis  par  ruse  et  tromperie,  toujours  à  même 
dessein  de  les  ruiner,  firent  prendre  résolution  au 
roi  Henri  III ,  peu  de  temps  après  son  retour  de 
Pologne,  de  mettre  la  paix  dans  le  royaume,  en 
intention  de  la  garder  sincèrement  et  de  bonne 


foi ,  en  établissant  par  ce  moyen  un  ferme  et  as- 
suré repos  entre  ses  sujets,  par  lequel  il  se  pro- 
mettoit  d'affoiblir  et  ruiner  cette  faction  avec 
plus  de  facilité  par  douceur  qu'avec  la  violence 
des  armes ,  et  de  les  faire  contenter  de  l'exercice 
de  leur  religion  suivant  les  édits,  jusqu'à  ce  qu'il 
eût  plu  à  Dieu  de  les  rappeler  à  son  Eglise;  et  à 
cet  effet  prit  dès  lors  un  grand  soin  d'exhorter  les 
prélats,  et  autres  ecclésiastiques  ayant  charge 
sous  eux ,  de  vaquer  avec  diligence,  chacun  eu 
leur  ressort ,  à  l'instruction  de  ceux  qui  étoient 
sortis  de  TEglise,  et  lui-même  en  parloit  aux  per- 
sonnes de  qualité  dont  la  conversion  pou  voit  servir 
d'exemple  et  de  persuasion  aux  autres;  ajoutant 
aux  raisons  qui  regardoient  leur  salut  les  grati- 
fications, les  charges,  honneurs  et  bienfaits,  qu'il 
donnoit  largement  et  trèd-volontiers  à  ceux  qui 
retournoient  à  TEglise ,  ne  faisant  autre  mal  à 
ceux  qui  vouloient  vieillir  en  leur  erreur ,  sinon 
de  leur  faire  connoltre  qu'ils  ne  dévoient  rien  es- 
pérer de  lui  que  la  justice  et  l'observation  des 
édits,  sans  participer  aux  gratifications  qui  dé- 
voient dépendre  de  sa  seule  faveur  et  bienveil- 
lance. En  quoi  toutefois  ii  se  conduisoit  avec  si 
grande  dextérité  et  prudence,  qu'il  ne  leur  don- 
noit aucun  juste  sujet  de  se  plaindre  que  les  édits 
faits  en  leur  faveur  étoient  violés  ;  et  cette  sage 
conduite  commençoit  d'être  si  heureuse,  que 
plusieurs  en  toutes  les  provinces  du  royaume  se 
réconcilièrent  à  l'Eglise,  et  furent  si  bien  traités 
du  Roi, qu'ils  servoient  d'exemple  aux  autres 
pour  les  inviter  à  ce  devoir;  et  pour  le  regard 
des  autres  qui  voulurent  vieillir  et  finir  leurs  jours 
en  leur  erreur,  un  grand  nombre  d'entre  eux 
firent  instruire  leurs  enfans  en  notre  religion , 
disant  qu'ils  s'y  pou  voient  aussi  bien  sauver  qu'en 
la  leur;  et,  reconnoissant  que  leur  religion  sera 
toujours  odieuse  à  nos  rois,  et  que  ceux  qui  en 
feroient  profession  auroient  plutôt  à  craindre 
leur  indignation  qu'à  en  espérer  des  grâces  et 
bienfaits,  ils  les  vouloient  exempter  des  pertes, 
incommodités  et  dangers  qu'ils  avoient  soufferts 
à  cette  occasion ,  cette  même  raison  ra'ayant  été 
alléguée  par  un  vieux  gentilhomme  des  meilleu- 
res familles  de  Bourgogne,  qui  ne  se  voulant 
changer  fit  instruire  son  fils  à  la  religion  catho- 
lique au  collège  des  Jésuites  à  Dijon. 

Or  la  paix  ainsi  pratiquée  fut  très-domma- 
geable à  ceux  de  cette  faction.  Je  peux  alléguer 
pour  un  témoignage  certain  le  jugement  que  le 
feu  Roi  en  faisoit  lorsqu'il  étoit  chef  de  ce  parti, 
lui  ayant  oui  dire  plusieurs  fois,  comme  d'autres 
l'ont  ouï  aussi  bien  que  moi ,  que  la  guerre  ou- 
verte ne  leur  avoit  jamais  tant  fait  de  mal  que 
cette  paix  ;  car  ceux  qui  faisoient  profession  de 
ladite  religion  se  voyant  en  sûreté,  et  jouissant 
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de  leurs  biens  et  de  Texerciee  de  leur  religion , 
ne  vouloii^nt  puitit  quitter  le  repus  quanti  le:*  plus 
factieux  essiiviïient  de  les  induire  a  repreudi'e  les 
armes,  sous  qui^lqye  prétexte  que  ee  fût,  et  quv 
pour  ks  y  contraiudre  et  oldti^er  ^  comme  si  cmi 
ete  pour  leur  propre  .saint,  il  a\oit  ttueUiuefols 
dura  ut  la  paix  fait  piauler  des  échelles  la  nuit 
par  ses  plus  confi tiens  contre  les  murailles  d'au- 
cunes tle  leurs  villes  de  sûreté,  lesquelles  y  étoient 
laissées  pîir  eux  comme  surpris,  publiant  après 
que  cela  avoit  ete  tait  par  queli[uvs  eatholiqut^s 
qui  en  a  voient  eu  t*t)mmaudement  secret  du  Roi, 
et  s'ils  ne  ■>  y  opposoieiit  par  les  annes  qu  ils  se- 
roîcnt  bientôt  ruines. 

Mais  cette  paix  fui  interrompue  par  la  simpli- 
cité et  le  zeie  indiscret  d'un  ^^and  nombre  de 
Ctitlioliques ,  el  le  dessein  d'aucuns  de  plus  grande 
tpialité  qui  pensoient  tirer  prolit  de  la  guerre, 
publiimt  eonîre  le  Roi,  pour  le  rendre  odieux  à 
Fendroit  deseatlioliques,  qu'il  avoit  fait  la  paix, 
non  pour  affoiblir  ceux  de  la  religion  prête; ^d ne 
réfoniiee,  mais  pour  les  fortilier,  lui  qui  eloi(  si 
bon  catholique  t|u'ii  pt^uchoit  plutôt  à  la  supers- 
tition, qu'il  ne  defiiiîloil  en  la  créance  d*aucun 
article  reçu  et  approuvé  en  Téglise  catholique, 
apostt*lique  et  romaine,  el  qui  avoit  si  souvent 
exposé  sa  vie  en  leur  faisant  la  guerre,  que  ce 
soupçon  ne  le  de  voit  ancuneraenl  touchei*  ;  et 
néanmoins  cette  calomnie  eut  tel  pouvoir  sur  lui 
qu'elle  ïe  contraignît  a  renouveler  les  armes ^ 
q  u  ï  f  u  re  n  t  e  n  11  n  ma  I  he  u  re  u  se  s  pou  r  l  es  au  l  e  u  rs  d  e 
ce  conseil  qu'il  ûl  tuer  à  Blois,  et  malheureuses 
après  pour  hn-méme  qui  fut  massacré  neuf  mois 
après  par  un  moine,  lequel  commit  cet  exécrable 
parricide  loisque  le  Roi  etoit  au  milieu  de  son 
armée,  en  espérance  d'être  bientôt  maître  par  les 
armes  d'une  faction  tres-pnissante  ([iri  s'etoit  éle- 
vée contrée  lui  ptïur  venuer  la  mort  des  deux 
prince.s  qu'il  a\oit  l'ait  mourir  a  fîlois.  Or  cette 
mort  ayant  fait  parvenir  à  la  couronne  le  feu  Roi , 
appelé  à  cette  succession  pnr  les  lois  du  royaume^ 
quoiqu'il  fut  lors  sejiarc  de  T^j^lise,  il  fut  con* 
traint  de  se  servir  de  ceux  de  sa  reli*iion  ,  aussi 
bien  que  des  catbolttpies  qui  étotent  demeurés 
avec  le  leu  roi  Henri  Hl ,  et  de  souffrir  a  cette 
occasion  leur  accroissement  qu'il  a  toujours  crm- 
tinue  depuis,  lesennends  qu'd  avoit  a  combattre 
pour  conserver  son  héritage  étant  si  puissansdans 
le  royaume  même,  et  assistes  par  le  dehors  de  si 
grands  princes,  que  sans  être  favorise  de  la  bonté 
divine,  qui  inspira  au  cœur  du  Hoi  de  rentrer  à 
rKglisc,  et  sans  son  courage,  sa  prudence  et  la 
bonnue  conduite  dont  il  nsa  pembmt  la  guerre, 
le  n»Vc'mmc  eût  été  dissipe  et  mis  en  pièces,  ou 
occupe  par  Tlispagnol  qui  etoit  le  plus  puissant, 
et  prétendoit  avoir  mérité  ce  loyer  en  recomiois- 


sance  du  secours  qu*it  avoit  donné  à  la  religion 
catliolique. 

Il  est  donc  bien  aisé,  en  considérant  le  peu 
de  proïil  que  les  guerres  du  passé  ont  apporte , 
les  grandes  dépenses,  la  perte  d'un  nombre  iniini 
de  gens,  el  ta  ruine  du  peuple,  qu'on  a  souffer- 
tes ,  a  cette  t>ccasion ,  et  au  contraire  les  heureux 
succès  de  la  paix,  déjuger  queîle  résolution  il 
faut  prendre  aujourd'hui ,  attendu  qu  après  avoir 
affoiblî  cette  faction  comme  le  Rt>i  u  fait ,  il  peut 
mettre  la  paix  dans  le  royaume  avec  tous  les 
avantages  qu'il  lui  plaira,  et  achever  après  sans 
péril ,  et  par  un  remède  du  tout  innocent,  qui  est 
celui  de  la  paix,  ce  qui  restera  de  cette  faction, 
y  procédant  avec  le  inénTC  soin  et  prudence  que 
faisoil  le  roi  Henri  lll  Car  si  ce  remède  i'ut  lora 
utile,  il  y  a  même  ou  plus  grande  raison  de  I  es- 
pérer a  présent,  pour  ce  qu'étant  plus  foible^ 
qu*îls  n'éîoient  lorscpie  ledit  roi  Henri  lit  lit  la 
paix  avec  eux ,  Ils  seront  plus  capables  d  écouter 
la  raison,  et  de  se  mrïger  à  lobcissance  et  au 
devoir. 

Tuis  la  paix  cbez  nous  nous  donnera  le  moyeu 
de  persuader  au  roi  d'Kspagîie,  comme  à  un 
prince  notre  ami  et  allié,  l'amiUe  duquel  nous 
devons  désirer  de  conser^  er,  de  nous  faire  raison 
de  la  Vaîlelinc,  et  de  considérer  que  le  U(>i  ne 
[ïciit  souffrir  cette  injure  au  dommage  de  ses 
anciens  amis  et  alliés,  et  au  grand  mépris  de 
son  autorite,  sans  être  contraint  de  venir  aux 
armes,  tpi'il  veut  fuir  et  éviter,  prévoyant  bien 
que  ce  nouveau  ménage  et  ouverture  de  guerre 
entre  eux  tieux  ,  qui  Sfint  les  plus  grands  princes 
de  la  cbrétientc,  et  les  vrais  et  seuls  prolecteurs 
de  la  religion  catliolique,  seroit  cause  de  mettre 
le  teu  partout,  et  d'affoihiir  la  religion  catholique 
a  ravaneenient  de  la  religion  prétendue  réfor- 
mée, d'autant  que,  pour  resi>ter  a  la  puissance 
d'Espagne,  le  lloi  seroit  contraint  de  souffrir 
beaucoup  en  son  royaume  de  ceux  tle  ladite  re- 
ligion, et  de  se  servir  même  des  princes.  Etats 
et  nations  qui  en  font  profession,  auxquels  la 
grandeur  dl^Ispagne  depiait  et  fait  peur  :  raisons 
que  le  roi  d  Kspugne  saura  mieux  considérer  et 
recevoir  de  nous  avec  plus  grande  eft"icacc,  ntms 
étant  en  paix,  que  si  nous  avions  la  guerre  chez 
nous,  qui  ntms  rend  nïéprisables  et  impuissans 
pour  servir  a  nos  amis,  ou  pour  nuire  à  nos  en- 
nemis. 

Ecrit  fuit  par  M^  le  président  Jcanuin  ,  peu 
après  ia  paix  faite  avec  ceux  de  la  religion 
prétendue  réformée,  contenant  mn  avis  et  les 
motjtfis  de  la  faire  durer. 

Le  Roi  a  pris  un  sage  conseil  de  donner  la 
paix  a  ses  sujets,  laquelle  à  mon  avis  sera  plus 
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Utile  pour  son  service  et  le  bien  da  royaume  que 
la  continuation  de  la  guerre ,  pourvu  que  nous 
apportions  le  soin  requis  pour  en  bien  user.    . 

Car  Sa  Majesté  a  réduit  la  rébellion  à  deux 
places,  rendu  le  reste  du  royaume  libre,  et 
déchargé  des  forteresses  qui' pouvoient  donner 
moyen  aux  factieux  d'y  nourrir  la  guerre.  Elle 
a  fait  connoître,  tant  chez  lui  parmi  les  siens 
qu'entre  les  étrangers,  qu'il  est  patient,  peut 
supporter  le  travail,  quelque  grand  et  excessif 
qu'il  soit,  qu'il  est  courageux,  et  sait  mépriser 
les  périls,  soit  du  mauvais  air,  des  maladies 
dont  son  armée  a  toujours  été  assiégée,  ou  celui 
même  qui  lui  pou  voit  arriver  par  les  armes  de 
ses  ennemis  :  en  quoi  il  s'est  acquis  une  grande 
réputation ,  qui  le  fera  aimer  par  ses  bons  sujets, 
craindre  et  respecter  par  les  plus  factieux ,  et 
par  ses  voisins  aussi ,  qui  sauront  bien  considé- 
rer qu'on  ne  le  pourra  offenser,  ayant  les  forces 
d'un  grand  et  puissant  royaume,  accompagnées 
d'une  sage  conduite,  sans  se  mettre  en  péril. 
Il  est  vrai  qu'il  y  a  encore  d'autres  sujets,  quoi- 
qu'ils n'aient  pas  l'esprit  porté  à  la  rébellion, 
lesquels  par  une  malignité  envieuse  blâmeront 
toujours  la  guerre,  quand  ils  en  ressentiront  les 
incommodités  comme  ils  ont  fait,  et  néanmoins 
blâment  aussi  de  même  à  présent  la  paix,  n'y 
ayant  rien  qui  puisse  contenter  leur  goût  et  sen- 
timent; mais  il  se  faut  peu  soucier  de  ceux-là, 
et  s'arrêter  au  bien  général,  sans  s'assujétir  à 
leurs  fantaisies. 

Outre  ces  raisons  qui  ont  dû  induire  le  Roi 
à  faire  la  paix ,  il  a  considéré  que  la  guerre  ne 
pourroit  flnir  qu'en  la  continuant  au  moins  toute 
l'année  prochaine,  et  qu'il  lui  seroit  difflcile, 
sinon  en  chargeant  trop  ses  sujets ,  de  trouver 
un  fonds  sufHsant  pour  fournir  à  la  dépense  re- 
quise, attend^  l'avarice  des  gens  de  guerre,  qui 
servent  plutôt  pour  tirer  profit  que  pour  acqué- 
rir honneur  et  s'acquitter  de  leur  devoir. 

Et  s'il  faut  jeter  les  yeux  au  dehors.  Sa  Ma- 
jesté a  aussi  pu  prévoir  que  l'Allemagne,  lasse 
de  la  guerre ,  épuisée  de  moyens ,  et  déjà  fort 
ruinée,  essayera  de  trouver  quelque  moyen  de 
se  mettre  en  paix  en  leur  assemblée  de  Ratis- 
bonne ,  attendu  même  le  soupçon  auquel  l'Em- 
pereur et  le  roi  d'Espagne  sont  entrés ,  que  le 
parti  du  Palatin ,  qui  sembloit  être  abattu,  mon- 
tre de  se  pouvoir  relever,  en  espérance  d'être 
assisté  des  électeurs  de  Saxe  et  de  Brandebourg, 
lesquels  pensent  avoir  intérêt  d'empêcher  que  la 
dignité  de  l'électeur  ne  tombe  es  mains  d'un 
prince  catholique  ;  car,  encore  que  les  luthériens 
et  calvinistes  ne  soient  pas  du  tout  bien  ensemble, 
si  craignent-ils  davantage  l'accroissement  des 
catholiques  qui  sont  déjà  plus  puissans  par  toute 


la  chrétienté,  et  le  seroient  plus  encore  en  Alle- 
magne, cette  dignité  d  électeur  étant  possédée 
par  un  prince  catholique. 

Puis  le  roi  d'Angleterre  fait  connoître  à  pré- 
sent être  offensé  de  ce  que  le  roi  d'Espagne  ne 
fait  rétablir  son  gendre  en  son  ancien  patrimoine 
et  dignité,  suivant  les  promesses  qu'il  lui  en  a 
faites  dès  long-temps;  et  s*il  se  déclare,  comme 
il  y  a  grande  apparence  qu'il  fera ,  il  sera  sans 
doute  assisté  du  roi  de  Damemarck  et  du  duc 
de  Brunswick,  parens  prochains  du  Palatin; 
raisons  suffisantes  pour  persuader  en  rassemblée 
de  Ratisbonne  de  mettre  l'Allemagne  en  paix. 

A  quoi  on  peut  ajouter  que  le  roi  d'Espagne , 
épuisé  déjà  par  tant  de  dépenses  qu'il  a  faites,  y 
entendra  volontiers  pour  se  décharger  de  la  dé- 
pense qu'il  a  faite  en  cette  guerre ,  et  peut-être 
sera  encore  disposé  de  faire  la  trêve  es  Pays- 
Bas,  laquelle  dépend  de  lui;  car  les  Etats  la  dé- 
sirent et  en  ont  aussi  besoin ,  et  ainsi  ils  l'accep- 
teront aux  conditions  de  la  précédente,  combien 
que  ce  ne  soit  pour  tant  et  de  si  longues  années. 

Tout  ce  discours  n'est  fait,  sinon  pour  mon- 
trer, la  paix  arrivant  en  Allemagne,  ou  la  trêve 
es  Pays-Bas,  avant  que  d'avoir  mis  la  paix  chez 
nous,  que  les  ennemis  n'eussent  pas  manqué 
d'être  fortifiés  d'un  grand  nombre  d'étrangers 
avec  l'avance  de  peu  d'argent,  pour  nous  con- 
traindre lors  à  faire  une  paix  honteuse  et  dom- 
mageable, comme  il  est  avenu  trop  souvent  du 
passé  :  au  lieu  que  le  Roi  les  ayant  prévenus  par 
la  paix  qu'il  a  donnée  à  ses  sujets  à  telles  con- 
ditions qu'il  lui  a  plu ,  et  néanmoins  assez  avan- 
tageuses pour  leur  faire  connoître  son  inclination 
à  voir  un  bon  et  assuré  repos  entre  tous  ses  su- 
jets, les  a  obligés  à  lui  rendre  une  perpétuelle 
obéissance. 

On  doit  aussi  mettre  en  grande  considération 
pour  louer  et  approuver  la  paix ,  qu'elle  nous 
donne  le  moyen  de  penser  et  pourvoir  aux  affai- 
res du  dehors  qui  sont  en  très-mauvais  état;  ce 
qu'on  ne  pouvoit  espérer  durant  la  guerre  qui 
nous  rendoit  méprisables,  et  autant  impuissans 
pour  assister  nos  amis  et  alliés,  que  pour  nuire 
à  ceux  qui  eussent  voulu  entreprendre  de  nous 
offenser,  et  principalement  pour  faire  réparer 
les  usurpations  et  changemens  faits  par  le  roi 
d'Espagne  en  la  Valteline,  aux  Grisons  et  parmi 
les  Suisses  catholiques,  non  en  se  jetant  précipi- 
tamment en  une  guerre  ouverte  contre  lui,  que 
nous  devons  finir  et  éviter  autant  qu'il  nous  sera 
possible,  mais  en  lui  persuadant  comme  à  un 
prince  sage,  catholique,  et  notre  ami  et  allié, 
que  cette  guerre ,  dont  il  seroit  seul  cause ,  met- 
troit  le  feu  partout ,  et  accroîtroit  l'autorité  et 
pouvoir  de  ceux  qui  sont  sortis  de  l'Eglise,  cod- 
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tre  le  vœu  et  désii*  de  ces  âmx  grands  rois  et 
seuls  protecteurs  de  la  reli|^k)ii  cntholique  par 
toute  la  chrétienté,  d*riutanl  que  le  Roi  ue  pou- 
vant souffrir  l'indiguité  qull  reçoit  en  cet  en- 
droit sans  un  trop  iTand  blâme ,  honte  et  mé- 
pris, seroit  contraiut,  à  sou  tres-graud  re^^tet 
et  déplaisir,  de  joindre  avec  lui  tous  ceux  de 
ladite  rcligioiL  Mais  Sa  ^^ajcsté  se  promet  tant 
de  sa  eonseicnce,  de  son  intéj^rité  et  prudence, 
qu'étant  couviç  h  ce  devoir  par  notre  Snint-Pére, 
elle  y  apjxirtaut  ce  qu'elle  fera  de  sa  paît  pour 
eonservcr  sou  amitié,  qull  lui  rendra  le  même 
respect,  et  jugera  sainement  qu1l  dott  prendre 
ee  conseil ,  sans  mettre  eu  considération  quelque 
présent  et  léger  intérêt  qui  seroït  suivi  de  très- 
grands  dani^erset  incouvéniens  pour  l'un  et  pour 
l'autre,  tant  en  la  religion  qu'en  leurs  Etals. 

Notre  pi'emicr  soin  doit  donc  être  de  eom poser 
amiablemeut,  s'il  est  possible,  ce  dilTéreiid  ,  en 
remettant  plutilt  pour  y  parvenir  quelque  ehose 
de  notre  droit,  adn  d'éviter  une  lons^çue  et  péril- 
leuse £i:nerre.  Car,  encore  que  la  lirandeur  et 
ambition  d'Espagne  soil  suspecte  à  tous  les  prin- 
ees  et  potentats  de  la  ehrctieuté,  leiîquels  n'ou- 
blieront rien  pour  mettre  ces  deux  couronnes  en 
guerre  ouverte,  si  est-il  certain  que  peti  nous  y 
assisteront,  bien  assurés  qu'elle  durera  long- 
temps, attendu  lem-s  grandes  Ibree?^  et  puissance, 
et  cependant  f[uiîs  demeureront  tons  eu  paix, 
tîarautis  des  dangers  qu'ils  craignent  de  la  gran- 
deur d^Espagiie,  Etant  déchargés  de  la  crainte 
de  cette  gnerre,  il  n'y  a  point  de  meilleur  et 
plus  innocent  remède  pour  achever  de  ruiner  la 
faction  qui  est  parmi  ceux  de  la  religion  préten- 
due reformée,  que  de  suivre  le  conseil  que  prit 
le  roi  Henri  111 ,  lequel  après  leur  avoir  fait  la 
guerre  a  outrance  avec  des  forces  qui  scmbloient 
être  invincibles,  dimné  et  gagné  des  batailles 
sanglantes,  comme  Ueutcnant- général  du  roi 
Cbarles  1\  son  frère,  csquellesil  a^oit  toujours 
eu  ravantage,  employé  depuis,  durant  le  règne 
de  son  frère  et  le  sien  ^  la  peau  du  renard  quand 
celle  du  lion  vcnoit  à  défaillir ,  en  fai&îmt  une 
paix  qui  auroit  toujours  été  insidieuse,  tant  de 
leur  côté  que  de  celui  des  ennemis,  enfin  devenu 
roi,  se  résolut  quelque  temps  après  de  garder 
redit  fait  en  leur  faveur,  sincèrement  et  de 
bonne  foi  ;  exhortant  les  prélats  et  auti*es  per- 
sonnes ecclésiastiques  ayant  charge  d*ames,  de 
travailler  incessamment,  et  avec  soin  et  dili- 
gence, pour  instruire  ceux  qui  etoicut  sr>rlis  de 
TEglise;  et  lui-même  y  exbortoit  plusieurs  per- 
sonnes de  qualité,  les  assurant  de  sa  bienveil- 
lance, et  de  recevoir  de  loi  honneurs  et  bienfaits 
s'ils  quittoicnt  leur  erreur;  faisoit  connottre  aux 
autres  qui  demeureroîent  opiniâtres,  qu'ils  ne 


dévoient  espérer  aucune  ji^râce  et  faveur  de  lui , 
mais  la  seule  observation  des  édlts,  apportant 
néanmoins  une  si  grande  dextérité  €*t  prudence 
en  sa  conduite,  qu'ils  étoient  privés  en  effet  de 
se  iKvuvoir  accroître  par  nouvelles  charges  et 
honneurs,  sans  avoir  aucun  sujet  de  se  plaindre 
que  les  édits  faits  en  leur  faveur  étoient  violés. 
Ce  que  plusieurs  d'entre  eux  ayant  bien  reconnu, 
et  considéré  que  leur  religion  étoit  odieuse  à  nos 
rois,  et  par  ainsi  (ju'ils  n'en  dévoient  rien  espé- 
i*er,  plusieurs  d'entre  eux  retournèrent  a  l'Eglise, 
et  un  grand  nombre  des  autres  qui  voulurent 
persister  en  leur  erreur,  auquel  ils  auroieut  passé 
la  plus  grande  part  de  leur  vie,  firent  dès  lors 
instruire  leurs  enfaus  en  notre  religion,  disant 
qu'ils  s  y  pouvoieut  aussi  bien  sauver  qu'en  la 
leur,  créance  qui  est  encore  aujourd'hui  en  l'es- 
prit de  plusieurs,  laquelle  pourra  beaucoup  ser- 
vir pour  les  faire  retourner  à  nous,  y  trouvant 
leur  sLdnt ,  de  la  sûreté ,  du  bien  et  de  Thonneur; 
au  lieu  qu'en  leur  erreur  ils  doivent  tout  crain- 
dre; et  le  fruit  de  ce  conseil,  qui  croissoit  tous 
les  jours,  et  commencoit  à  être  fort  grand,  fut 
interrompu  par  le  zèle  indiscret  de  quelques 
catholiques  trop  simples  et  peu  clairvoyaus,  et 
le  dessein  ambitieux  d'autres  de  plus  grande 
qualité,  Icstiucls,  pt>iir  les  rendre  odieux  et  trom- 
per les  vrais  catholiques  et  bons  sujets,  publiè- 
rent partout  que  le  Hoi,  prince  catholique  s'il  y 
en  eut  jamais,  et  ennemi  de  cette  faction,  uvoit 
néanmoins  pris  ce  eouseil  pour  la  favoriser.  Ce 
qui  le  contraignit  de  rentrer  eu  nouvelle  guerre^ 
qui  a  tant  accru  le  nombre,  autorité  et  pouvoir 
de  ceux  qui  étoient  de  celte  opinion,  qu'entin  ils 
ont  eu  mo\en  de  se  faire  craindre  en  troublant 
l'Etat^  et  de  lui  faire  perdre  la  vie  par  un  par- 
ricide exécrable  trop  funeste  a  la  religion  et  à 
i'Ktat ,  dont  le  mal  eut  été  sans  remède  s'il  n'y 
eût  pourvu  par  la  valeur  et  conversion  à  la  reli- 
gion catboliquc  du  roi  Henri -le- Grand,  qui  af- 
ter mit  notre  religion  par  sa  vraie  et  non  feinte 
conversion,  et  remit  l'Etat  par  sa  sage  conduite 
eu  plus  de  réputation,  grandeur  et  aytorité,  qu'il 
n';îvoit  été  plusieurs  siècles  auparavant. 

Le  roi  Henri  111  s'etant  contente  de  faire  îa 
guerre  à  la  faction ,  non  a  la  religion ,  voulant 
persuader  ses  sujets  qui  étoient  en  erreur ,  plutôt 
par  ces  moyens  doux  ,  qui  étoient  le  plus  souvent 
ordinaires  et  accoutumés  a  TEglise,  et  de  plus 
grande  cfllcace  que  la  violence  et  contrainte  qui 
proeédoit  désarmes,  il  metloit  aussi  en  considé- 
ration, si  la  guerre  se  faisoit  pour  la  reUgion, 
que  les  princes  et  Etats  qui  faisoient  la  même 
profession  pourroieut  être  de  la  partie  pour  leur 
intérêt ,  et ,  cela  avenant ,  que  la  France  seroit 
en  danger  de  servir  de  théâtre  pour  décider  le 
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différend  de  la  religion,  non-seulement  pour 
nous,  mais  pour  toute  la  chrétienté.  Chose  pé- 
rilleuse, attendu  le  grand  nombre  des  Etats, 
peuples  et  nations  qui  sont  sortis  de  TËglise ,  les- 
quels conviennent  aisément  ensemble  quand  il 
est  question  de  courir  sus  à  ceux  de  la  religion 
catholique  ;  et  eux  au  contraire  mettent  plus  sou- 
vent en  considération  leur  intérêt  particulier  que 
le  salut  de  la  religion  catholique ,  se  confiant  en 
la  justice  de  leur  cause,  que  Dieu  abandonne 
quelquefois  par  un  Jugement  secret  pour  nos  ini- 
quités. 

Outre  cette  conduite  qui  servira  beaucoup 
pour  tirer  profit  de  la  paix ,  Sa  Majesté  fera  sa- 
gement, s  il  lui  plait  entretenir  un  corps  d^armée 
de  dix  mille  hommes  de  pied  et  environ  quinze 
cents  chevaux,  qui  seront  mis  et  placés  eu  trois 
endroits  au  plus ,  et  es  lieux  où  il  y  aura  plus 
d'occasion  de  craindre  quelque  nouveau  remue- 
ment. Elle  peut  faire  cette  dépense  ajoutant  peu 
à  celle  qu'elle  fait  déjà,  qui  est  à  présent  distri- 
buée en  tant  de  menues  parcelles,  et  dont  les 
soldats  sont  si  mal  payés ,  à  cause  de  Ta  varice 
des  capitaines  et  officiers  qui  tirent  à  eux  leur 
solde,  que  cette  dépense  est  presque  inutile,  y 
ayant  peu  de  gens  en  effet ,  combien  que  le  nom- 
bre soit  grand  en  solde. 

A  quoi  il  sera  aisé  de  remédier,  premièrement 
quant  au  nombre  et  pour  empêcher  les  larcins, 
si  les  paiemens  se  font  au  même  temps  du  ser- 
vice ,  et  aux  soldats  qui  seront  signalés  et  connus , 
et  plutôt  encore  de  quinze  Jours  en  quinze  Jours 
que  de  mois  en  mois,  oi*donnant  qu'en  chacune 
troupe  il  y  ait  un  maréchal  de  France  ou  un 
maréchal  de  camp  qui  y  commande ,  à  changer 
de  temps  en  temps  pour  les  soulager,  et  qu'en 
chaque  compagnie  il  y  ait  toujours  aussi  le  capi- 
taine ou  lieutenant,  et  en  cas  d'empêchement 
légitime  quelqu'un  des  autres  officiers;  et  pour 
avoir  de  bons  soldats ,  et  qui  soient  instruits  et 
accoutumés  à  la  discipline  militaire ,  que  le  chef 
qui  commandera  à  toute  la  troupe ,  et  chaque 
capitaine  en  particulier  pour  sa  compagnie ,  ieur 
fasse  faire  l'exercice  de  mois  en  mois  au  moins. 
C'est  chose  qui  dépend  du  tout  de  l'autorité  et 
volonté  du  Roi ,  prenant  la  résolution  d*en  faire 
la  dépense;  et  cette  forme  de  milice  rendra  le 
Roi  puissant ,  formidable,  et  préparé,  tant  contre 
les  dangers  et  inconvéuiens  du  dedans  que  de- 
hors. 

Et  comme  notre  guerre  nous  a  ôté  la  commo- 
dité de  penser  a  ce  qui  étoit  requis  pour  acquérir 
de  nouvelles  amitiés,  et  conserver  les  anciennes, 
au  préjudice  desquelles  le  roi  d'Espagne  fait  tous 
les  Jours  des  pratiques  pour  nous  les  faire  perdre, 
et  particulièrement  celle  qu'on  tient  bien  avancée 


entre  l'Espagne  et  r Angleterre,  dont  nous  devons 
craindre  la  conjonction  qui  ne  peut  être  qu*au 
dommage  de  la  France ,  il  sera  très-boD ,  et  Je  dis 
nécessaire,  d'envoyer  quelque  gentilhomme  ou 
seigneur  sage  pour  remercier  le  roi  d* Angleterre 
des  bons  offices  qu'il  a  faits ,  donnant  conseil  aux 
rebelles  de  rentrer  en  l'obéissance  du  Roi,  et  de 
perdre  toute  espérance  du  secours  qu'ils  se  pro- 
mettoient  obtenir  de  lui  :  lequel  pourra  aussi  slu- 
former  sourdement  de  l'état  auquel  est  la  re- 
cherche du  mariage  de  l'infante  d'Espagne  avec 
le  prince  de  Galles ,  et  par  même  moyen  fera 
conuoftre  que  l'inclination  et  désir  du  Roi  est  de 
vivre  en  une  vraie  et  sincère  amitié  avec  lui,  et, 
s'il  lui  plaît  le  bien  considérer ,  qu'il  jugera  cette 
amitié  devoir  être  stable,  et  plus  utile  à  ieur  cou- 
ronne et  sujets  que  toute  autre. 

Discours  sur  les  affaires  de  Hollande  j  fait  au 
mois  de  décembre  1622. 

Si  la  guerre  du  roi  d*£spagne  avec  les  Etats 
des  Provinces-Unies  des  Pays-Ras  doit  être  plus 
utile  pour  le  service  du  Roi,  le  bien  du  royaume, 
celui  des  Etats  et  des  amis  et  alliés  de  cette  cou- 
ronne ,  que  le  renouvellement  de  la  trêve  y  si  on  la 
peut  obtenir  aux  conditions  de  la  première. 

Si  le  roi  d'Angleterre,  qui  est  entré  en  traité 
avec  le  roi  d'Espagne  pour  le  mariage  du  pnnce 
de  Galles  son  fils  avec  l'infante  d'Espagne,  le 
conclut  suivant  son  désir ,  et  à  cette  occasion 
veut  abandonner  les  Etats ,  ou  se  résoudre  seul 
entremetteur  à  l'exclusion  du  Roi  pour  faire  la 
paix  entre  eux ,  quelle  résolution  Sa  Majesté  de- 
vra prendre? 

Il  est  bien  vrai  que  les  forces  du  roi  d'Espagne 
étant  occupées  à  cette  guerre ,  il  deviendra  plus 
facile  de  remettre  la  Valteline  eu  Tétat  qu'elle 
souloit  être  avant  le  changement  qu'il  y  a  fait; 
qu'il  sera  mieux  disposé  à  la  restitution  du  Pa- 
latinat  occupé  par  ses  armes,  et  pensera  moins 
aussi  à  molester  les  autres  princes  et  villes  fran- 
ches de  l'Empire,  sur  lesquelles  il  a  déjà  fait  des 
entreprises  que  Sa  Majesté  a  très-grand  intérêt 
d'aider  à  faire  cesser  ;  étant  vraisemblable  qu'un 
prince  sage  et  bien  conseillé  ne  voudra  pas, 
quelque  grand  et  puissant  qu'il  soit,  provoquer 
tant  d'ennemis  ensemble  contre  lui,  et  en  un 
même  temps ,  les  uns  étant  contraints  de  se  dis- 
poser pour  se  garantir  du  péril  présent,  et  les 
autres  qui  eu  sont  plus  éloignés  pour  juger  par 
prévoyance ,  et  avec  grande  raison ,  qu'il  sera  aisé 
de  les  vaincre  s'ils  demeurent  séparés,  et  ne  se 
Joignent  ensemble  pour  s'opposer  à  l'ambition 
des  Espagnols  comme  à  un  péril  commun  qui  ne 
diminuera  jamais  jusquesà  ce  que,  par  Taffoi- 
blissement  des  autres  souverains,  ils  se  soient 
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ouvert  le  cherain  de  parvenir  à  la  monarchie 
de  la  chrétienté  à  laquelle  ib  aspirent  des  long- 
temps. 

Mais  i!  fil tït  considérer  que  les  Ktats,qui  ont 
le  présent  intérêt  en  cette  délibération,  aimeront 
mieux  ehoisir  le  renonvellement  de  la  trêve,  s'ils 
la  ponvoienl  (tlateuir  aux  conditions  de  la  pre- 
mière, que  d'entrer  de  nouveau  en  une  longue 
et  périlleuse  *;;uerre ,  dont  le  succès  sera  iiieerlaii} , 
sans  (|u' ils  soient  assistes  de  l'appui  et  secours  des 
rois  de  France  et  d'Auf^Ieterre. 

Or  il  n  y  a  point  d'apparence  que  le  roi  d'An* 
gleterre,  qui  recherche  rallianee  et  I  amitié  du 
roi  d  Kspa^^ne  pour  le  mariage  de  son  fils,  et 
pour  obtenir  de  j^rre  i\  gré  la  restitution  du  l'ala* 
tinat,  qui  lui  sera  plus  facile  et  assurée  par  cette 
voie  que  de  la  ebercber  par  les  armes  pleines 
d'incertitudc^s  et  de  périls,  veuille  offenser  le  roi 
d  EspajLtne  et  se  déclarer  son  ennemi;  étant  plu- 
tôt a  présumer  an  eontraire,  si  le  roi  d'Espa^ine 
entend  ace  mariage  qu'il  a  voit  toujours  aupara- 
vant rejeté  à  cause  de  la  diversité  de  la  religion , 
qu'il  le  fera  pour  en  tirer  quelque  *^rmid  avan- 
tage ^  et  tant  qu'il  le  tienilra  en  espérance  de 
l*aeeorder,  que  le  roi  d'Angleterre  ne  fera  rien 
qui  puisse  détourner  le  roi  d*£spagne  d*y  en- 
tendre. 

Et  quant  au  Roi,  le  soupçon  qu'if  aura  toujours 
des  intentions  et  pratiques  d'Kspagne  avec  l'An- 
gleterre ,  le  rendra  plus  retenu  et  considéré  ù  jje 
faire  aucune  déclaration  contraire  a  l'alliance 
qu'il  a  avec  le  l'oi  d'Bspagne,  eonth'mée  par  le 
lien  d'un  double  mariafj^e  :  aussi  ne  la  peut-d 
rompre  et  violer  sans  eneourir  le  bldme  de  per- 
fidie, au  casque  le  roi  d'iilspagne  remette  la  Val* 
teline  en  Tétat  qu'elle  souloit  être,  et  ne  fasse 
aucune  nouvelle  entreprise  au  préjudice  de  ses 
amiîi  et  allies ,  et  que  Sa  Majesté  essaiera  d  obte^ 
nirde  lui  en  le  persuadant  comme  ami ,  et  ju;;eaiit 
plus  utile  d'y  procéder  ainsi,  que  d'entreprendre 
de  Ty  forcer  par  les  armes  avant  qu'a\oir  tente 
ce  premier  remède,  qui  est  delà  bienséance  entre 
princes,  amis  et  alliés,  et  du  tout  innocent  et 
sans  péril.  Aussi  ne  seroit-ee  pas  prudence  de 
tirer  la  guerre  chez  soi  pour  l'ôter  de  la  maison 
d'autrui,  quand  on  la  peut  éviter,  et  s'acquitter 
ensemble  du  devuir  qu'on  a  a  l'endroit  de  ses 
amis  et  allies;  joint  qu  étant  seul  a\ec  les  Etats 
contre  le  roi  d'Espagne,  le  roi  d'Anp:leterix*  ny 
\oulant  être  aucunement,  Sa  Majesté  seroit  con- 
trainte de  juindre  avec  elle  autant  qu'elle  jwur- 
roit  tous  les  autres  souverains  et  Etats  qui  se 
sont  séparés  de  l  e^^lise  catholique ,  et  par  ce 
moyen  aecroltre  leur  faction  et  créance  a  la  di- 
minution de  la  sienne  même  en  ce  royaume,  d  où 
ci'ux  de  la  reli^iion  prétendue  réformée  ne  per- 


dront jamais  aucune  occasion  de  s'avantager, 

quand  ils  penseront  avoir  assez  d'appui  pour  l'o- 
ser entrcpi'endre  avec  espérance  de  bon  bucees. 
Ce  qui  fait  encore  douter  davanl:i|:e  des  inten- 
tions du  roi  d'An^^leterre,  et  des  pratiques  qui 
continuent  entre  l'Espaj^'ne  et  lui,  c'est  que  l'un 
et  Tautre  y  pensent  tron\er  du  profit  et  de  l'avan- 
tage, le  roi  dVVni^îeterre  j^wïiir  les  considérations 
ci'dessus  déduites,  et  quant  au  roi  d'Espagne 
pour  obtenir  de  l'autre  qu'il  abandonne  les  Etals, 
et  en  le  faisent  de  l'attirer  a  son  aniitie,  et  k 
eonjoindre  s'il  peut  a  tousses  intérêts,  qui  seroit 
Sun  uîiliré  évidente.  Aussi  ai -je  appris  que  le  feu 
duc  de  I.erme  estimoit  tant  la  pai.v  avec  TAngle- 
teiTc,  qu'il  stmloit  dire  a  son  Hi>i  ,  lors(|ull  ma- 
nioit  les  aftaires  d'Espagne  :-<  Ayons  la  pai\, 
bonne  inteliigence  et  ferme  amitié  avec  TAnglc- 
terre,  et  nous  ne  craindrons  point  la  guerre  avec 
tout  le  reste  de  la  chrétienté.  >•  Le  rm  d'An<j;leterre 
pu-urmit  encore  entendre  u  cette  conjiïnct ion  avec 
le  roi  d'Es^pagne  sans  abandonner  les  Etats,  à 
savoir  en  pri>eui-ant  par  son  entremise  seule  et 
sans  nous  la  paix  entre  le  roi  d'Kspa'^ne  et  les 
Etats,  avt'c  des  conditions  qui  auroiint  de  luti- 
bte  bien  certaine  p*)Ur  euv  deux  et  leurs  sujets, 
et  quelque  apparence  aussi  de  sûreté  pour  les 
Etats  :  je  dis  apparence,  parce  qu'il  y  a  bien  a 
douter  si  la  siïi-ete  y  sera  vraie  et  entière  en  effet  ; 
njois  elle  pourroit  bien  éti'c  assaisonnée  de  sorte 
(ju'ils  la  reei^vroienl  bonne,  comme  si  le  roi  d*Es- 
pa^ne  déekiroit,  connue  il  a  déjà  fait  par  la  pre- 
mière trêve  ,  qu'il  ne  prétend  plus  rien  sur  eux^ 
qu'il  les  tient  pour  république  et  peuples  libres, 
et  qu'ils  soient  it  lavtnir  reputes  membres  de 
l'Empire  et  eu  dèpendans,  avec  meniez  privilè- 
ges, autorité  et  jwjuvoir  que  les  princes  et  villes 
franches  qui  sont  de  cette  qualité ,  et  reconnois- 
sent  t'Ejupereur  avec  des  chargi!ssi  peu  onéreu- 
ses, qu'elles  n'entament  aucunement  leni"  liberté  j 
déclarant  en  outre  qu'il  ne  demande  rien  d'eux, 
sinon  qu'ils  se  promet tent  l'un  a  l'autre  un  mu- 
tuel secoui-s  d'Espagne  et  tous  les  Pays-Bas,  y 
compris  tout  ce  que  les  Etats  possèdent,  et  de 
n'avoir  aussi  pour  l'avenir  que  mêmes  amis  ou 
ennemis  :  en  quoi  ils  entendoient  ctïmprendre  le 
ï'oi  d'Angleterre,  sans  rcvpnmer  es  confiTcnces 
que  muis  avions  ensemble,  crainte  d'offenser  le 
fey  lU)i  qu'ils  \oyoient  n  être  dis|H)sè  a  le  si>uf- 
frir.  Cette  ouverture  fut  déjà  faite  lors  de  la  pre- 
mière trêve  approuvée  par  les  ambiissadeurs 
d'Angleterre,  mais  rcjetee  par  nous  et  par  les 
Etats,  sur  ce  que  le  roi  d'Espagne  leur  deman- 
doit  quelque  Ici^ere  recoimoissanec  sans  l'expri- 
mer autrement  ;  ce  qui  leur  iit  craindre  que  cette 
réserve  fut  un  moyen  pour  les  faire  retourner  à 
leur  ancienne  sujétion.  Ils  a  voient  aussi  lors  lap- 
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pai  et  l'assistance  des  deux  rois ,  qui  leur  fai- 
soient  mépriser  les  armes  d'Espagne,  puis  les 
inimitiés  étoient  trop  récentes,  et  tout  ce  qui 
provenoit  du  côté  d'Espagne  leur  étoit  suspect. 

Mais  aujourd'hui  il  y  a  du  changement  en 
leurs  affaires ,  qui  leur  pourroit  bien  faire  ap- 
prouver ce  qu'ils  ont  autrefois  rejeté ,  les  divi- 
sions qui  sont  parmi  eux  à  cause  du  schisme  des 
Arminiens  ;  les  mécontentemens  à  cause  de  la  mort 
du  feu  sieur  Barneveldt  et  de  la  condamnation  des 
autres  personnes,  que  plusieurs  d'entre  eux  tien- 
nent plutôt  être  une  vengeance  que  vraie  et  sin- 
cère justice;  joint  qu'un  grand  nombre  de  ma- 
gistrats ont  été  déposés  en  plusieurs  de  leurs 
principales  villes  à  cette  occasion ,  dont  le  res- 
sentiment est  encore  en  leurs  esprits,  lis  mettront 
aussi  en  considération  le  soupçon  qu'ils  ont  des 
pratiques  d'Angleterre  avec  l'Espagne ,  et  qu'ils 
ne  s'oseroient  promettre  que  nous  entrions  en 
guerre  ouverte  avec  l'Espagne  pour  eux ,  et  ne 
leur  donnant  que  quelque  petit  et  léger  secours 
sous  main,  incertain  encore  à  cause  de  nos  mou- 
vemens  qui  sont  trop  fréquens,  il  ne  leur  pourra 
servir  qu'à  faire  durer  la  guerre,  et  non  pour  la 
faire  à  leur  avantage.  Puis  ils  craindront  que  le 
peuple  ne  se  lasse  enfin  des  grandes  contribu- 
tions qu'il  leur  faudra  faire  a  Toccasion  de  la 
guerre  qui  sera  de  durée,  et  d'un  événement  fort 
inceitain.  Au  contraire ,  la  paix  aux  conditions 
susdites ,  le  roi  d'Espagne  se  départant  de  la  re- 
connoissance  qu'il  demandoit  sur  eux ,  et  le  roi 
d'Angleterre  étant  conjoint  avec  eux  en  cette 
paix ,  la  sûreté  leur  pourra  sembler  assez  grande. 

Peut-être  qu'on  dira  le  roi  d'Espagne  devoir 
être  celui  qui  apportera  plus  de  difficulté,  mais 
je  ne  l'estime  pas;  car  si  Tobligation  est  mutuelle 
entre  eux  tous  de  se  secourir  l'un  l'autre,  et  de 
n'avoir  plus  à  l'avenir  que  mêmes  amis  et  enne- 
mis, il  en  tirera  autant  de  profit  que  s'ils  demeu- 
roient  ses  sujets ,  étant  bien  certain  que  les  pays 
que  les  Etats  possèdent  à  présent  n'ont  contribué 
à  leurs  anciens  seigneure  que  fort  peu;  et  même 
quand  ils  étoient  en  la  sujétion  des  empereurs  ro- 
mains ,  ils  n'étoient  obligés  à  autres  charges  qu'a 
fournir  armes,  chevaux  et  le  service  de  leurs 
personnes  en  guerre ,  sans  contribuer  aucune 
chose  en  argent;  aussi  a-t-on  vu  que  Tune  des 
premières  causes  de  leur  rébellion  contre  l'Es- 
pagne a  été  les  impositions  qu'on  vouloit  lever 
sur  eux. 

Quant  au  roi  d'Angleterre ,  il  n'y  a  aucune 
raison  de  douter  qu'il  ne  désire  et  recherche  vo- 
lontiers la  paix  aux  conditions  susdites;  car  ce 
sera  en  effet  renouveler  l'ancienne  alliance  de  la 
maison  de  Bour<j;ogne  entre  l'Espagne  qui  y  a 
succédé,  entre  lui  et  tous  les  Pays-Bas,  à  laquelle 


les  rois  d'Angleterre  ont  toujours  aspiré  avec 
très-grande  affection,  que  ces  deux  rois  tien- 
dront aussi  utile  pour  eux  qu'elle  sera  domma- 
geable à  la  France,  n'y  ayant  rien  que  Sa  Ma- 
jesté ne  doive  tenter,  entreprendre  et  faire  pour 
l'empêcher. 

11  y  a  encore  un  scrupule  qui  pourroit  retenir 
les  Etats,  c'est  l'autorité  et  créance  que  le  prince 
d'Orange  a  sur  eux ,  lequel  a  toujours  la  haine 
et  vengeance  des  choses  passées  contre  l'Espagne, 
le  soupçon  des  pratiques  que  les  Espagnols  pour- 
ront faire  à  sa  ruine  dedans  eux  sous  prétexte  de 
la  paix,  qu'elle  lui  retranchera  aussi  toutes  les 
espérances  qu'il  pourroit  avoir  à  cause  des  longs 
services  que  le  feu  prince  d'Orange  son  père  et 
lui  ont  faits  aux  Etats,  dont  il  semble  qu'il  soit 
prêt  à  recueillir  quelque  fruit;  mais  comme  il  est 
fort  sage  et  judicieux,  il  pourra  considérer  qu'a- 
vec le  temps  la  guerre  et  les  grandes  contributions 
qu'il  faudra  faire  aux  Etats  à  cette  occasion ,  les 
lasseront,  et  leur  feront  désirer  le  repos,  peut- 
être  en  saison  qui  sera  moins  avantageuse  et  sûre 
pour  lui  et  pour  le  pays  dont  il  doit  désirer  la 
conservation.  Puis  il  a  déjà  acquis  tant  de  répu- 
tation par  les  armes,  qu'il  est  tenu  aujourd'hui 
pour  le  plus  grand  et  expérimenté  capitaine  de 
la  chrétienté  :  et  quand  on  parvient  à  ce  degré 
d'honneur,  la  prudence  veut  qu'on  se  mette  à 
couvert,  et  hors  les  dangers  de  la  malignité  de  la 
fortune ,  qui  bien  souvent  efface  et  anéantit  par 
les  dernières  actions  tout  ce  que  les  premières 
avoient  fait  mériter  et  acquérir. 

Tout  ce  discours  n'est  fondé  que  sur  des  con- 
jectures et  présomptions;  mais  elles  sont  telle- 
ment accompagnées  de  raison  qu'elles  ne  doi- 
vent être  méprisées.  Ainsi ,  pour  y  prendre  une 
résolution  qui  ait  plus  de  certitude,  il  me  semble, 
Sire,  qu'il  sera  malaisé  de  prendre  quelque  réso- 
lution en  cette  affaire,  qui  soit  exempte  de  tous 
dangers  et  inconvéniens  ;  car  on  ne  peut  renou- 
veler l'alliance  avec  promesse  d'assistance  et  se- 
cours s'il  en  est  besoin ,  sans  laquelle  assistance 
l'alliance  seroit  inutile  aux  Etats ,  et  n'y  a  au- 
cune apparence  qu'ils  la  veuillent  autrement  dé- 
sirer. Or  cela  ne  peut  être  fait  sans  rompre  du 
tout,  et  nous  déclarer  ennemis  du  roi  d'Espagne; 
ce  qui  sembleroit  être  sujet  à  quelque  blâme,  à 
cause  du  double  mariage  fait  depuis  peu  d'années, 
si  nous  ne  recherchions,  avant  que  nous  déclarer 
ouvertement  ses  ennemis,  d'obtenir  de  lui  par 
voie  amiable  qu'il  remette  la  Valteline  en  l'état 
qu'elle  souloit  être ,  qui  est  la  seule  action  dont 
nous  avons  eu  sujet  de  nous  plaindre  depuis  les- 
dites  alliances,  ou  bien  s'il  ne  fait  quelque  entre- 
prise pour  s'accroître  au  préjudice  de  nos  autres 
amis  et  alliés. 


BIT   PBESÎDENT   J^ANniffi 


Je  veux  présupposer  tootefoîs  tfiic  nous  avons 
assez  de  raisons  pour  nous  exempter  de  ee  lilùme, 
H  {|ull  suffira  de  consiilérer  si  ee  renouvellement 
d'allîaiice  ïwus  sera  utile  ou  non;  et  pour  en 
faire  jyj^ement  plus  certain ,  il  est  besoin  de  con- 
sidérer  si  le  niaria;j;e  du  prinee  de  Galles  se  fait 
avec  11  «faute  d'Espagne  ou  non.  Ne  se  faisant 
pas ,  on  peut  espérer  que  les  deux  rois  de  France 
et  dWniileterre  demeureront  conjoints  en  faveur 
des  Etals  pour  leur  conservation^  et  qu'ils  s'obli- 
geront encore  eux-mêmes  et  leurs  Etals  et  sujets 
a  secourir  l'un  l'autre,  au  cas  que  le  roi  d'Espa- 
gne voulût  à  cette  occasion  entreprendre  de  leur 
nuire,  selon  qu'il  fut  fait  à  la  première  trtnc  ,  et 
désiré  iivec  grande  affection  par  le  feu  Rot  qui 
m'en  fit  un  commandement  très- es  près  :  ainsi 
cette  alliance  aux  conditions  susdites  pourroit 
être  sans  péril ,  ou  il  y  en  aura  beaucoup  moins 
quVn  abandonnant  les  Etats.  Or  comme  on  ne 
peut  juger  ce  qui  sera  de  l'iulention  du  roi  d*An- 
gleterre,  soit  pour  le  mariage  ou  pour  l'alliance, 
qu'avec  le  temps,  il  sera  plus  expédient  de  diffé- 
rer lu  résolution  avec  les  Etats,  sans  la  conclure 
ou  rejeter,  jusijues  â  ce  qu'on  en  soit  du  tout 
éclaircî,  et  n'y  aura  que  trop  de  raisons  pour  per- 
suader aux  Etats  (fue  cette  surséance  pourra  être 
utile  aussi  bien  pour  eux  que  jiour  nous,  leur  fai- 
sant entendre  notre  intention  être  d'essayer  a 
disposer  ledit  roi  d'Angleterre  à  prendre  pluNU 
ce  conseil  en  commun  avec  nous^  que  de  s  en 
séparer  par  une  mutuelle  et  plus  étroite  alliance 
que  celle  qu'il  avait  du  prisse  avec  T Espagne. 

Si  au  contraire  ce  mariage  projeté,  et  que  plu* 
sieurs  tiennent  déjà  pour  conclu,  se  fait,  il  est 
vraisemblable  que  le  roi  d'Espagne  en  pense  tirer 
quelques  grands  profits  et  avantages,  le  premier 
dcstpiel s  sera  sans  doute  de  lui  faire  abandonner 
du  tout  les  Etats,  ou  bien  de  traiter  avec  eux  par 
sou  moyen  et  intervention  i  or  l'un  et  l'autre  sont 
grandement  préjudicinbles  au  royaume  et  fort  à 
craindre. 

Car  s'il  les  abandonne,  il  y  a  du  péril  pour 
nous  de  prendre  seuls  leur  défense,  même  s'il 
faut  entrer  en  guerre  ouverte  avec  rEspafîne , 
étant  bien  a  craindre  qu'il  n'y  ait  encore  une  plus 
étroite  conjonction  entre  TAngleterre  et  l'Espa- 
gne que  celle  d'obliger  le  roi  d'Angleterre  à  ne 
se  plus  mêler  des  affaires  des  Etats;  ce  qui  ne 
pourroit  être  fait  ([u'au  tres-graud  dommage  de 
ce  royaume;  Tnn  fourjiisstuit  gens  de  guerre  a 
ceux  de  la  religion  quand  ils  voudront  entrer  eji 
rébellion,  l'autre  sous  main  et  couvertement  de 
Targcnt  pour  les  entretenir,  ce  scrupule  nVlant 
plus  en  Tcsprit  du  conseil  d'Espagne  de  se  dé- 
clarer toujours  ennemis  irréconciliables  de  tous 
ceux  qui  se  sont  sépares  de  l'Eglise  :  ils  ont  au- 


trefois suivi  ee  conseil,  lorsqu'ils  le  jugeoîent  le 
plus  expi*dient  pour  parvenir  à  la  monarcbie  de 
la  chrétienté  â  laquelle  ils  aspirent  dès  long- 
temps; mais  ce  conseil  leur  ayant  été  mallieu- 
reux,  ils  Tout  changé,  et  préfèrent  à  présent 
tout  ce  qui  pourra  avancer  cet  ambitieux  des- 
sein, se  promettant  que,  devenus  les  maîtres,  il 
leur  sera  aisé  de  pourvoir  à  la  sûreté  de  la  reli- 
gion. On  en  a  defa  quelques  conjectures  par  ta 
eomluite dont  le  duc  dOssonne  a  use  au  royaume 
de  Naples,  et  par  les  propos  ordinaires  que  tient 
Tajubassadcur  d'Espagne  qui  est  ù  présent  en 
Angleterre,  comme  aussi  par  ce  mariage  qu'ils 
avoicnt  montré  du  passé  avoir  en  borreur.  A 
quoi  je  veux  ajouter  ce  que  le  duc  de  Lerme 
souloit  dire  lorsqu'il  avoit  le  principal  manie- 
ment des  affaires  d'Espagne  :  '^  Ayons  la  paix 
avec  r Angleterre,  et  ne  craignons  rien  de  tout  ce 
reste  de  la  chrétienté ,  ^  jugeant  que  par  celte  paix 
et  confédération  a\ee  rAngleterre,  même  si  elle 
étoit  offensive  et  défensive ,  nous  serions  retenus 
et  empêches  de  rien  entreprendre  contre  les  Etats 
d'P^spagne,  et  par  ainsi  qu'il  ïuiseroil  loisîbledVn- 
treprendrc  et  faire  tout  ce  qu'il  voudroit  ailleurs. 
Je  ne  veux  pas  croire  néann>oins  que  le  roi  d'An- 
gleterre faisant  ee  niariage  passesi  avant  avec  l'Es- 
pagîïe ,  que  de  se  déclarer  notre  ennemi  pour  ai- 
der a  le  ej'oître. 

Que  si  le  roi  dWngleterre  s'interpose  pour 
mettre  lea  Etats  en  paix  avec  Tlisijagne  et  les 
areîiidues,  comme  il  peut  être  fait  par  des  ou- 
vertures qui  setx^nt  agréables  aux  uns  et  aux  au- 
tres, j'y  vois  encore  plus  de  donnnage  et  de  péril 
pour  nous.  On  proposa  déjà  cette  ouverture  de  la 
part  du  roi  d'Espagne  lorsque  nous  traitions  la 
trêve  a  longues  années  que  le  roi  d'Angleterre 
approuvoit  :  asiivoir,  que  les  Etats  fusseut  sou- 
mis a  ri*2mpïre  conune  membre:s  d'icelui,  et  cou- 
joints  avec  ec  que  les  archiducs  possèdent  es 
Pays-Bas  pour  vivre  en  amitié,  et  se  conserver 
ensemble  contre  toutes  sortes  d'ennemis  :  le  roi 
d'Espagne  déclarant  des  lors  qu'il  ne  desiroit 
qu'une  légère  rccounoissance ,  les  laissant  en  li- 
berté avec  l 'exercice  de  leur  religion,  ainsi  qu'ils 
sont  à  présent ,  sans  y  apporter  aucun  change- 
ment. Il  e^t  vrai  que  cette  ouverture  fut  rejetée 
par  les  Etats;  mais  à  présent  s*ils  se  \ oient  al)an- 
donnés  par  le  roi  d'Angleterre,  et  qu'il  se  soit 
conjoint  avec  l'Espagne,  ils  pourront  changer  d'a- 
vis, et  pour  les  induire  le  roi  d'Angleterre  profios^, 
comme  il  a  été  dit  ci  -  devant ,  le  renouvellement 
de  raltiance  ancienne  des  Pays-Bas  avec  la  maison 
de  Bourgogne,  toujours  désirée  et  poursuivie  par 
les  rois  d'Angleterre,  et  jugée  utile  aussi  par  les 
rois  d'Espagne  poin-  se  fortitier  contre  nous;  y 
ayant  encore  de  grandes  raisons  pour  persuader 
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aux  Etats  qulls  y  trouveront  leur  sûreté,  comme 
conjoints  par  ce  moyen  en  amitié  avec  les  rois 
d'Angleterre,  et  n'ayant  plus  de  sujet  de  craindre 
FEspagne,  qui  vraisemblablement  ne  voudra  plus 
entrer  en  guerre  contre  eux  pour  y  faire  les  mê- 
mes dépenses,  et  courir  les  mêmes  dangers  qu'elle 
n  soufferts  du  passé;  et  pource  que  le  prince  d'O- 
range est  à  présent  celui  qui  a  plus  de  pouvoir 
dans  les  Etats,  le  roi  d'Espagne  pourra  consentir 
qu'il  soit  gourverneur  perpétuel  desdites  provin- 
ces, lui  donner  de  grands  états  et  appointemens, 
et  de  l'honneur  et  commandement  en  ses  armées, 
s'il  entre  en  confiance  avec  lui. 

Ces  raisons,  qui  nous  font  voir  du  péril  de  tous 
les  côtés,  apportent  beaucoup  de  difficultés  à  cette 
délibération;  mais  le  meilleur  est  à  mon  avis  de 
différer  encore  notre  résolution  avec  les  Etats , 
sans  toutefois  leur  ôter  l'espérance  de  notre  al- 
liance et  secours ,  en  leur  représentant  que  ce 
délai  est  pour  leur  bien;  que  Sa  Majesté  enverra 
vers  le  roi  d'Angleterre  pour  lui  persuader  de 
demeurer  uni  avec  les  Etats  et  avec  nous,  lui  fera 
déduire  les  raisons  de  ce  conseil,  et  que  c'est  son 
bien,  sa  sûreté  et  son  honneur;  lui  offrir,  s'il  est 
besoin,  secours  pour  aider  à  remettre  le  Palatin 
dans  son  ancien  Etat ,  offre  à  laquelle  il  semble 
que  nous  soyons  aussi  obligés  par  notre  propre 
intérêt,  si  nous  ne  voulons  souffrir  que  l'Empe- 
reur, et  par  conséquent  le  roi  d'Espagne,  demeu- 
rent maîtres  et  seigneurs  absolus  de  l'Allemagne, 
comme  ils  seront  après  avoir  opprimé  le  Palatin, 
affoibli  les  autres  princes,  et  ôté  la  liberté  aux 
villes  franches,  et  deviennent  si  puissans  par  la 
conjonction  des  forces  d'Allemagne,  qui  sont  très- 
grandes  ,  à  celles  qu'ils  ont  en  Espagne ,  Italie  ou 
ajux  Indes,  qu'ils  réduisent  tout  à  leur  discrétion. 

Si  le  roi  d'Angleterre  veut  faire  ce  mariage , 
et  qu'il  n'y  ait  aucun  moyen  de  l'en  divertir,  lui 
persuader  autant  qu'on  pourra  que  ce  ne  soit  à 
conditions  préjudiciables  aux  Etats  et  à  ce 
royaume,  qui  a  depuis  plusieurs  années  vécu  en 
amitié  avec  lui. 

Et  encore  qu'on  ait  plutôt  à  désirer  que  le  roi 
d'Espagne  et  les  Etats  rentrent  en  guerre ,  que 
d'aider  à  renouveler  la  trêve  et  à  les  mettre  en 
paix,  néanmoins  l'Angleterre  ne  se  voulant  join- 
dre avec  nous  pour  leur  défense,  il  sera  plus  ex- 
pédient de  leur  conseiller  la  trêve  que  la  guerre, 
afin  de  n'avoir  ouvertement  le  roi  d'Espagne  pour 
ennemi. 

El  si  on  peut  tant  gagner  sur  l'un  et  sur  l'autre 
que  de  faire  continuer  la  trêve,  je  ne  saurois  tou- 
tefois conseiller  d'abandonner  les  Etats,  étant 
certain  que  s'ils  sont  forcés  de  recourir  &  la  paix 
avec  l'Espagne,  qu'ils  nous  seront  plus  rudes  et 
puissans  ennemis  que  tous  autres  ;  étant  le  na- 


turel commun  d'un  chacun  d*av6ir  ptas  de  haine 
contre  ceux  qui  nous  ont  été  amis,  desquels  noos 
sommes  abandonnés ,  que  contre  ceax  avec  les- 
quels nous  avons  toujours  été  en  querelle  et 
inimitié. 

Je  me  souviens  de  la  grande  affection  que  le 
feu  Roi ,  qui  étoit  prince  très-sage  et  judicieux , 
avoit  de  séparer  ces  Etats  de  la  domination  d'Es- 
pagne, de  la  grande  dépense  qu'il  y  a  faite,  da 
mépris  qu'il  fit  lors  du  péril  qui  lui  pouvoit  ve- 
nir du  côté  d'Espagne  en  les  acquérant  pour 
amis ,  et  qu'il  tenoit  leur  amitié  pour  une  grande 
sûreté  à  son  royaume,  qui  lui  devoit  servir 
quand  il  seroit  en  guerre  avec  l'Espagne  pour 
empêcher  qu'on  ne  fît  entrer  des  forces  en  son 
royaume  du  côté  des  Pays-Bas,  qui  étoit  Fen- 
droit  dont  les  rois  ses  prédécesseurs  avoient 
reçu  plus  de  dommage,  crainte  que  celles  des 
Etats  leur  vinssent  à  dos  pour  les  contraindre  de 
penser  à  leur  propre  défense  et  conservation ,  et 
que  de  perdre  aujourd'hui  tous  ces  avantages , 
ce  seroit  chose  honteuse,  d'un  très-grand  dom- 
mage, et  un  signe  évident  de  foi  blesse  ou  d*uttè 
mauvaise  conduite. 

Ecrit  fait  par  M.  le  président  Jeannin  y  envirofi 
le  mois  de  février  1622,  iors  du  retour  du 
Bot  en  cette  ville,  contenant  ses  raisons  pour 
faire  la  paix. 

Sire  , 

Nous  avons  grande  occasion  de  louer  Dieu  de 
ce  qu'après  tant  de  peines  que  vous  avez  prises, 
tant  d'incommodités  que  vous  avez  souffertes, 
et  tant  de  dangers  auxquels  vous  avez  exposé 
votre  personne,  il  lui  a  plu  bénir  et  rendre  heu- 
reux votre  soin  et  travail;  car,  encore  que  vous 
n'ayez  pas  achevé  entièrement  votre  entreprise , 
si  est-il  vrai  que  vous  avez  plus  avancé  en  sLt 
ou  sept  mois  que  les  prédécesseurs  rois  n'avoient 
fait  en  plusieurs  années,  y  employant  toutes 
leurs  forces  et  moyens ,  et  pour  comble  de  bon- 
heur vous  êtes  retourné  glorieux ,  et  en  très- 
l>onne  santé,  qui  est  le  bien  que  nous  devons 
estimer  le  plus,  d'autant  que  de  la  conservation 
de  votre  pei-sonne  dépend  celle  de  l'Etat,  et  le 
salut,  sûreté  et  repos  de  vos  sujets. 

Tous  vos  bons  sujets  ont  aussi  reçu  un  très- 
grand  contentement  d'avoir  entendu  que  votre 
Majesté  veut  agir  et  exercer  dorénavant  toutes 
les  fonctions  qui  appartiennent  vraiment  à  sa 
seule  personne  et  dignité,  comme  à  distribuer 
les  charges ,  honneurs ,  états  et  bienfaits  ;  et  pour 
la  direction  et  conduite  des  affaires  principales 
et  plus  importantes  du  royaume,  établir  un  bon 
et  sage  conseil  auquel  elles  seront  traitées  et 
résolues  en  votre  présence,  sans  les  plus  coin- 
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mettre  à  un  homme  seul ,  n'y  en  ayant  point 
ijui  soit  assez  capable  poyr  supporter  seul  la 
pesanteur  de  ce  fardeau  ;  outre  ce  que  p^^rsonne 
ne  peut  être  élevé  en  une  si  souveraine  îmtorité, 
que  1(1  vôtre  n'en  reçoive  très-grande  diminution. 

Les  fîrands  et  saf^es  rois  en  ont  toujours  usé 
ainsi,  et  le  feu  Roi,  prince  trés-sage  et  judicieux 
s1l  y  en  eut  jamais,  ne  faisoit  rien  aux  grandes 
affaires  siins  prendre  le  conseil  de  ceux  qu'il  lui 
avoit  plu  choisir,  îui  ayant  ouï  dii*e  plus  d'une 
fois,  quand  ils  étoieut  davis  contraire  au  sien, 
qu'il  aimoit  mieux  suivre  le  leur  que  de  s'arrêter 
au  sien. 

Vous  avez  de  quoi  choisir  en  votre  roynuîne 
pour  faire  rétablissementdeceeotiseil,  en  y  em- 
ployant aucuns  des  grands,  et  d*autres  particu- 
liers dont  la  vertu,  fidélité  et  expérience  est  con- 
nue. Je  mets  en  premier  lieu  la  Reine  votre  mère, 
princesse  sa^^e  et  vertueu^âe ,  qui ,  outre  les  alTec- 
lions  que  la  nature  donne,  s'est  déjà  acquis  de 
rexpérieneeau  maniement  des  affaires  [jubliques 
età  se??  inléréts,si  conjoints  avec  les\(Mres,  qu'ils 
n'en  peuvent  jamais  être  sépart»s,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit;  puis  les  princes  de  votre  sany, 
et  entre  eux  M,  le  i>rince  qui  est  en  un  dge  plus 
avancé,  et  a  déjà  fait  con  no  itre  qu'il  est  très -af- 
fectionné et  capable  iwur  vous  bien  et  fidèlement 
servir  ;  M.  le  comte  de  Soissons  commence  aus^i 
d'entrer  en  un  ^l^c  ou  il  se  peut  rendre  utile  à 
votre  service  :  l'honneur  qu'ils  ont  de  vous  ap- 
partenir, et  leur  intérêt  a  la  conservation  de  i  Ë- 
tat,  les  oblijient  d  avoir  sum  delà  conservation 
de  votre  personne  ,  de  laquelle  dépend  leur  salut 
particulier  et  celui  de  l'fcllat.  Et  quant  a  Mon- 
sieur, votre  frère,  il  est  bien  né;  \1,  le  colonel 
qui  est  son  f^onverneur  prend  ^^rand  s<iin  de  le 
maintenir  au  respect,  a  Toliéissunce  et  au  ser- 
\1ce  qu'il  vous  doit,  lui  faisant  connoitre,  comme 
par  la  nature  il  est  votre  frère,  et  en  cette  qua- 
lité comme  e^al  u  vous-même,  que  vous  êtes 
aussi  son  Uoi  et  son  seiiineur,  et  que  si  Dieu 
dispnsoit  de  vous,  il  n'y  auroit  plus  de  sûreté 
pour  lui;  vous  le  cirnserverez  pour  jouir  après 
vous  ,  et  les  enfans  que  nous  espérons  que  Dieu 
vous  dounera,  du  droit  qui  lui  appartient  par 
les  lois  du  royaume  ;  et  si  vous  raviex  perdu 
aussi,  Sire,  votre  autorite  seroit  pareillement 
mal  assurée.  On  l'a  vu  du  rè^ne  du  roi  Henri 
111 5  autant  que  son  frère  le  duc  tl' Anjou  a  vécu, 
on  n'osa  rien  attenter  contre  sa  personne  et  son 
Etat,  encore  (pi'iïs  ne  fussent  pas  en  tKm  mé- 
nage ensemble.  Les  autres  princes  et  seigneurs 
qui  sont  élevés  aux  plus  grandes  dignités  de 
la  couronne,  y  apporteront  aussi  sans  doute  la 
même  affection  et  lidélité,  et  tiendront  a  hon- 
neur d'être  employés  et  de  servir  sous  un  bon  et 


juste  roi  qui  a  la  craînte  de  Dieu,  et  ne  fait  sor- 


tir de  lui  que  toutes  actions  de  vertu,  courage 
et  fzénérosité. 

iîien  est-il  a  désirer,  pour  rendre  leur  assis- 
tance et  conseils  plus  utiles  et  exempts  de  tout 
mauvais  soupçon,  qu1l  plaise  à  votre  Majesté 
les  exhorter  de  bannir  et  ôter  de  leurs  esprits  les 
secrètes  inimitiés,  jalousies  et  divisions  qu'on  y 
a  entretenues  avec  îzrand  soin  et  artiiice  jnsques 
a  présent,  plutùt  pour  intérêt  particulier  que 
pour  votre  service,  afin  que,  n'ayant  plus  au- 
cune rancune  et  animosité  les  uns  contre  les  au- 
tres, ils  vivent  ensemble  en  une  amitié  civile, 
éloÎLMiee  de  ttmte  faction  et  mauvais  dessein, 
pour  vous  donner  les  conseils  qu'ils  jugeront  en 
leur  conscience  être  les  plus  utiles  pour  la  con- 
servation de  votre  autorité,  et  le  bien  et  soula- 
f^^eiiient  de  vos  sujets. 

l^es  divisions  entre  les  plus  jïrands  et  pi-emiers 
d'un  Etat  ont  été  pratiquées  souvent  es  petits 
Etats  ou  les  souverains  à  cause  de  leur  foiblesse 
craignent  tout,  comme  aussi  es  grands  Etats 
occupés  par  tyrannie  contre  les  lois  du  pays,  et 
jL,n)u\ernL"s  encore  aprè.s  fusurpatlon  avec  même 
violence;  mais  es  grands  et  putssans  royaumes 
ou  la  loi  seule  fait  recevoir  et  reconnoîlre  celui 
qui  est  le  vrai  et  IéL;ilime  souverain,  comme  au 
utHre,  ou  nos  rois  ont  pour  conduite  Tobserva- 
tion  des  lois  et  de  la  justice,  ensemble  le  pou- 
voir de  reeom|>enser  ceux  qui  font  bien,  et  faire 
punir  les  méchnns,  cette  division  est  toujours 
dommageable,  et  le  sera  encore  plus  en  ce 
royaume  qu'ailleurs,  h  cause  de  la  légèreté  et 
inetjnstance  de  notre  nation  qui  est  désireuse 
des  nouveautés. 

Le  ^otivernement  ainsi  établi  rendra,  Sire, 
votre  rei^ne  heureux  et  llorissant,  et  fera  cesser 
avec  le  tejnps  les  desordres  qui  y  ont  ele  intro- 
duits et  amuî^sés  en  plusieurs  années  par  la  li- 
cence et  fureur  des  mouvemens,  et  à  Toccasion 
d  autres  défauts  dont  il  ne  se  faut  plus  souvenir 
que  pour  les  avoir  en  horreur,  alin  de  ny  plus 
retomlier;  car,  ayant  les  intentions  bonnes  et 
justt^,et  le  jugement  sain  et  entier  pour  bien 
discerner  entre  les  conseils  qui  vous  serorti  don- 
nes celui  qui  sera  meilleur,  il  n'y  a  plus  rien  à 
désirer  que  l'assistance  du  ciel  pour  conduire 
vos  bons  et  louables  desseins,  soit  en  guerre  ou 
en  paix. 

Il  est  bien  certain^  Sire,  tant  qu'il  y  aura 
faction  parmi  eeu\  de  la  religion  prétendue  ré- 
formée, qui  soit  assez  puissante  pour  troubler 
l'Etat  et  résistera  vos  commandemens ,  que  ja- 
mais >otre  autorité  ne  sera  absolue,  ni  le  repoa 
de  vos  bons  sujets  assuré;  c'est  pourquoi  II  est 
nécessidre  du  tout  de  travailler  incessamment  et 
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avec  très-grand  soin  pour  les  affoiblir,  et  les  ra- 
mener au  devoir  et  à  Tobéissance  de  bons  sujets. 

La  première  résolution  que  vous  avez  donc  à 
prendre  est  de  savoir  s*il  sera  plus  utile  pour  vo- 
tre service  de  renouveler  la  guerre  ou  d  enten- 
dre à  une  bonne  paix ,  vous  ^tant  demandée  par 
vos  sujets  rebelles  avec  soumission ,  et  eux  aussi 
disposés  de  la  recevoir  de  votre  bonté,  et  aux 
conditions  que  votre  Majesté  et  ses  bons  sujets 
la  doivent  désirer;  car  de  la  faire  autrement  elle 
seroit  honteuse ,  dommageable,  indigne  de  votre 
Majesté  et  du  bonheur  qu1l  a  plu  à  Dieu  vous 
donner. 

Votre  Majesté  avoit  commencé  la  guerre  en 
un  temps  qui  sembloit  opportun  pour  en  espérer 
bon  succès,  car  ils  étoient  tous  divisés,  et  mal 
préparés  pour  se  défendre;  Tévénement  en  a 
aussi  été  heureux  par  votre  sage  conduite ,  pa- 
tience et  générosité ,  plus  môme  qu*on  n'eât  osé 
espérer,  ayant  égard  au  peu  de  forces  que  vous 
aviez  en  effet,  combien  qu^eiles  fussent  assez 
grandes  en  solde  et  par  vos  Etats  ;  mais  il  est  à 
craindre  en  renouvelant  la  guerre  que  vous  n'en 
ayez  pas  si  bon  marché ,  et  que  vous  les  trouviez 
tous  unis  et  résolus  d'y  accourir  comme  à  un 
péril  commun,  n'y  ayant  aucun  déguisement 
ou  artifice  qui  leur  puisse  persuader,  si  ceux  qui 
seront  en  armes  sont  vaincus ,  qu'il  y  ait  plus 
aucune  sûreté  pour  ceux  qui  seront  demeurés  en 
leurs  maisons. 

Et  quant  aux  étrangers ,  ils  pensent  avoir  tant 
d'intérétàconserver  cette  faction  dansleroyaume, 
qu'ils  feront  sans  doute  toutes  sortes  d'efforts 
pour  les  secourir;  et  sera  malaisé  qu'en  la  lon- 
gueur et  durée  de  cette  guerre  ils  n'en  trouvent 
quelque  opportunité;  et  ils  l'auront  déjà  ren- 
contrée ,  s'il  est  vrai ,  comme  on  le  publie ,  que 
l'Empereur  ait  traité  avec  Bethléem  Gabor,  et 
que  le  mariage  du  prince  de  Galles  avec  l'infante 
d'Espagne  soit  conclu  et  arrêté ,  car  l'électeur 
Palatin  sera  par  ce  moyen  remis  en  son  ancien 
patrimoine  et  dignité,  et  le  roi  d'Angleterre 
s'emploiera  d'autre  côté  pour  mettre  les  Etats  en 
paix,  ou  d'y  faire  une  trêve  à  longues  années, 
à  conditions  dont  le  roi  d'Espagne  reçoive  quel- 
que avantage  et  contentement,  le  pouvoir  que 
le  roi  d'Angleterre  a  sur  eux  étant  tel  qu'ils  sui- 
vront ses  avis ,  attendu  qu'ils  ne  recherchent 
plus  aujourd'hui  autre  appui  que  le  sien ,  mépri- 
sant le  nôtre  qui  leur  a  été  si  utile  en  leur  plus 
grande  foi  blesse  et  nécessité.  Ainsi  11  n  y  aura 
que  trop  de  gens  de  guerre ,  soit  entre  les  pro- 
testons ou  catholiques ,  qui  chercheront  fortune 
et  nouveau  maître,  et  l'argent  pour  une  seule 
montre  les  attirera  aisément  en  France,  s'assu- 
rant  bien  avant  qu'en  sortir  qu'ils  seront  entiè- 


rement payés  et  satisfaits,  selou  qa'il  a  été  feit 
du  passé. 

Et  quand  rien  n'aviendroit  de  tout  ce  qae 
dessus,  si  les  étrangers  entrent  en  opinion,  comme 
il  sera  fecile  de  leur  persuader ,  que  cette  nou- 
velle prise  d'armes  est  vraiment  une  guerre  (fe 
religion ,  nous  avons  à  craindre  que  la  France 
ne  devienne  le  théâtre  pour  y  jouer  cette  san- 
glante tragédie ,  qui  décidera  les  différends  qui 
sont  en  la  religion  par  toute  la  chrétienté ,  dont 
l'événement  sera  toujours  douteux  si  on  le  con- 
sidère par  les  raisons  qui  peuvent  dépendre  de 
la  prudence  humaine,  d'autant  qu'il  y  a  tant  de 
nations,  de  provinces,  Etats  et  royaumes  entiers 
qui  sont  sortis  de  l'Eglise,  qu'ils  surmontent  ou 
égalent  au  moins  en  nombre ,  en  forces  et  pou- 
voir, ceux  qui  sont  demeurés  dedans,  et,  s'ils 
ont  cet  avantage  par  dessus  nous,qu*ils  ont  plus 
de  soin  et  d'affection  à  se  secourir  l'un  Tautre 
que  n'ont  les  catholiques.  Le  roi  d'Espagne 
même ,  qui  est  le  plus  puissant  entre  tous  les 
princes  catholiques ,  recevra  de  l'avantage  et  du 
contentement  quand  ce  royaume  s'affoiblira  par 
une  guerre  de  longue  durée  et  périlleuse  pour 
nous ,  pource  que  l'ambition  d'Espagne  et  le  dé- 
sir de  s'aciToltre  comme  ils  font  tous  les  jours, 
surmontent  le  zèle  qu'ils  ont  à  la  religion,  quoi- 
que toutes  leurs  entreprises  soient  fondées  sur 
cette  apparence,  qui  leur  sert  plutôt  de  prétexte 
pour  tromper  les  plus  simples ,  que  de  vraies  ei 
légitimes  causes  pour  troubler  tous  les  Etats  de 
la  chrétienté. 

L'exemple  des  guerres  passées ,  conunencées 
en  ce  royaume  depuis  soixante  ans  contre  ces 
mêmes  ennemis ,  nous  doit  servir  d'instruction 
pour  juger  de  l'avenir;  car,  pendant  tout  ledit 
temps,  il  n'y  a  eu  que  guerre  continuelle  ou 
paix  insidieuse.  On  a  donné  et  gagné  de  grandes 
batailles,  on  a  souvent  posé,  puis  repris  les  ar- 
mes ,  et  quand  la  peau  du  lion  n'a  pu  suffire 
pour  leur  faire  du  mal,  on  y  a  employé  celle  du 
renard.  Mais  la  force,  la  fmesse  et  la  tromperie 
ont  été  si  peu  heureuses ,  qu'on  a  toujours  été 
contraint  de  finir  par  des  traités  et  des  compo- 
sitions qui  ont  accru  leurs  forces  et  pouvoir,  au 
lieu  de  les  diminuer. 

Ce  qu'ayant  été  sagement  considéré  par  le  roi 
Henri  III  qui  leur  avoit  fait  la  guerre  à  ou- 
trance, tant  comme  lieutenant-général  du  roi 
Charles  IX  son  frère,  que  depuis  étant  venu  à  la 
couronne,  il  jugea  qu'il  les  affoibliroit ,  et  dissi- 
perolt  plutôt  leur  faction  durant  la  paix  que  par 
les  armes  :  ce  qu'il  fit  entendre  lui-même,  et  par 
sa  bouche,  en  une  assemblée  solennelle  tenue  i 
Saint-Gerraain-en-Laye,  au  mois  de  décembre 
de  Tan  1585,  sur  la  demande  qui  lui  fut  faite  par 
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aucuns  ecclésiastiques  qui  étoient  en  latlite  as- 
semblée^ de  renouveler  la  guerre,  chacun  ayant 
approuvé  son  conseil  après  avoir  ouï  les  raisons 
d'icelui  :  et  à  la  vérité  on  reconnut  par  effet , 
en  peu  de  temps ,  qu'il  êtoît  tres-utilc  plusieurs 
de  ladite  relij^iou  étant  retournés  à  l'église  ca- 
tholique, apostolique  et  romaine,  sans  qu'il  leur 
fit  autre  mal  que  de  ne  les  point  ^iratifrer  de 
charges,  offices  et  bienfaits,  y  procédant  néan- 
moins avec  telle  dextérité ,  qu'ils  n'avoient  au- 
cune occasion  de  se  plaindre  que  les  edits  faits 
en  leur  faveur  eussent  été  violés. 

Mais  cette  procédure  fut  interrompue  par  le 
zèle  indiscret ,  sans  dire  pis ,  d'aucuns  des 
grands,  qui  firent  croire  aux  plus  simples,  ou 
aux  an^ateui-s  des  nouveautés,  que  ce  prince  fa- 
vorisoit  les  huguenots,  encore  qu'il  fut  si  reli- 
gieux qu'il  approchoit  plutôt  de  la  superstition 
qull  ne  défailloit  en  la  créance  d'aucun  article 
reçu  et  approuvé  en  l'esilise  romaine  :  cela  fut 
cause  quon  viiit  derechef  aux  armes,  puis  à 
d'autres  mouvemens  qui  aij;randircnt  beaucoup 
cette  faction,  et  mit  ce  royaume  en  très-grand 
danger  d*une  entière  ruine. 

Ce  que  plusieurs  ont  aussi  hicn  que  moi  ouï 
dire  souvent  au  feu  ftoi,  qu'etimt  chef  de  ceux  de 
ladite  reli^^ion,  il  ne  crai^noit  rien  tant,  et  n'y 
avoit  rien  qui  alToihht  davantage  sa  faction  que 
îa  paix ,  même  quand  elle  ctnit  de  durée  et  ob- 
servée relijxieusement ,  condrme  bien  le  conseil 
et  la  résolution  qu'a  voit  pi'ise  le  roi  Henri  ill. 
Aussi  est-il  vrai  que  cette  douceur  de  jouir  de 
leurs  biens  en  toute  sûreté,  et  rexercice  de  leur 
religion,  leur  faisoient  avoir  en  horreur  toutes 
sortes  de  mouvemens,  aimer  et  respecter  le  roi 
sous  lequel  ils  étoient  rendus  jouissans  de  ce 
bonheur,  et  que  c'étoit  encore  pis  contre  eux 
quand  on  aj  ou  toit  quelques  bienfaits  et  gratifi- 
cations à  Ten  droit  de  ceux  qui  rc  tournoi  eut  a 
l'Eglise.  C'est  te  premier  conseU  auquel  il  faut 
tendre,  que  de  diminuer  et  affoihlir  du  tout 
si'l  est  possible  la  faction;  le  surplus,  qui  est  de 
convertir  ceux  qui  suivent  cette  religion  par  le 
seul  mouvement  de  leur  conscience^  vient  après 
par  l'instruction  des  prélats,  curés  et  autres  per- 
sonnes ecclésiastiques,  avec  les  gratilications 
qu'on  y  peut  ajouter. 

Ces  i-emedes-la  sont  innocens,  ne  consument 
point  les  finances,  ne  font  perdre  la  vie  a  un 
nombre  inlini  de  gens  de  guerre,  ne  comblent 
de  ruine  et  désolation  le  royaume,  ne  préci- 
pitent point  non  plus  la  grandeur  de  nos  rois  en 
dangers  et  inconvéniens  qui  suivent  ordinmre- 
ment  les  guerres  civiles. 

Outre  ces  raisons  et  considérations  il  sera  mal- 
aisé de  trouver  de  l'argent  i\  suffisance  pour  faire 
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cette  guerre  puissamment  et  y  fournir  jusques 
à  la  fin;  et  si  nous  défaillons  au  milieu  de  la 
course ,  nous  serons  en  plus  mauvais  état  que 
quand  on  a  commencé  :  Tinconstance  et  légèreté 
de  notre  nation ,  qui  ne  demeure  jamais  long- 
temps en  même  dessein ,  aidera  aussi  beaucoup 
à  nous  faire  changer  d'avis. 

Et  si  nous  jetons  on  peu  les  yeux  au  dehors , 
et  considérons  les  progrès  que  fait  le  roi  d'Espa- 
gne, a  notre  honte  et  a  la  diminution  de  l'aulO' 
rite  et  créance  que  nos  rois  avoient  acquise  par 
toute  la  chrétienté,  nous  jugerons  que  la  paix 
nous  est  nécessaire,  que  la  guerre  civile  chez 
nous  uous  fait  mépriser  et  entreprendre  contre 
nous  ce  li  quoi  on  n'eût  osé  penser  si  nous  étions 
en  paix.  On  le  peut  dire  avec  certitude,  si  on  se 
veut  souvenir  de  la  réponse  que  M,  de  Bassom- 
pierre  eut  de  bouche  et  par  écrit  au  voyage  qu'il 
fit  en  Espagne  de  la  part  de  votre  Majesté,  afin 
de  faire  remettre  la  Valteline  en  même  état 
qu'elle  souloit  être.  A  quoi  au  lieu  de  satisfaire  il 
la  retient  et  fortifie  :  et  pour  parvenir  à  son  des- 
sein ,  il  se  servoil  du  prétexte  de  religion  contre 
votre  Majesté,  au  même  temps  qu'elle  expo&oit 
sa  vie  contre  les  hérétiques.  Nous  n'a\ons  pas  à 
désirer  la  guerre  contre  le  roi  d'Espagne,  au  con- 
traire nous  (a  devons  éviter  autant  qu'on  le 
{M>urra  i'aire  sans  blâme,  et  sans  souffrir  des  in- 
dignités et  les  progrés  qu'il  fait  au  préjudice  d« 
nos  alliés ,  et  de  la  grandeur  et  autorite  de  cette 
couronne  :  la  paix  nous  donnera  le  moyen  d'y 
pcoser,  et  tie  nous  mettre  en  état  qu'il  aura  sujet 
d'estimer  notre  amitié,  et  de  nous  craindre  et 
respecter. 

Ayons  donc  la  paix ,  Sire ,  si  elle  peut  être  faite 
avec  honneur  ,  et  comme  il  convient  a  votre  di- 
gnité; mais  si  ce  bonheur  ne  nous  peut  avenir 
par  l'opiniâtreté  et  rébellion  de  vos  sujets  de  la- 
dite rrligion,  il  se  faut  armer  puissamment,  et 
y  mettre  tout  pour  demeurer  maître,  envoyer 
vers  les  princes  étrangers  pour  les  rendre  odieux 
et  faire  abandonner  comme  sujets  rebelles;  leur 
remontrer  qu'il  n'est  point  question  de  religion^ 
votre  Majesté  étant  résolue  de  garder  inviolable- 
ment  les  édita  faits  en  ûneur  de  leur  exercice; 
envoyer  aussi  vers  le  roi  d'Espagne  pour  le  prier 
et  exhorter  d'effectuer  ce  qu'il  a  promis ,  et  de 
considérer  qu'ils  concourent  tous  deux  en  un 
même  dessein  ,  qui  est  de  conserver  la  religion 
catholique, et  d'extirper  les  hérésies  autant  qu'ils 
pourront,  et  que  la  prud'homie  veut  que  rien  ne 
soit  entrepris  au  préjudice  l'un  de  fautre  qui 
puisse  interrompre  ce  louable  dessein ,  ce  qui  ne 
pour  roi  t  avenir  qu  au  très- grand  dommage  de 
notre  religion  ,  et  à  raccroissement  de  ceux  qui 
sont  sortis  de  lEglise, 
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Préface  faite  par  M,  le  président  Jeannin,  sur 
la  vie  du  feu  roi  Henri  IV. 

J*ai  entrepris  de  mettre  par  écrit  les  faits  et 
actes  plus  mémorables  de  Henri  IV,  roi  de 
France  et  de  Navarre,  qui  a  mérité  le  nom  de 
Grand  après  sa  mort ,  séparant  de  la  confusion 
et  mélange  des  clioses  avenues  en  son  temps  ce 
qui  est  vraiment  sien,  pour  avoir  été  fait  et  exé- 
cuté par  ses  mains  et  avec  son  propre  péril ,  ou 
conduit  et  exploité  sous  ses  auspices  par  son  avis, 
autorité  et  commandement,  afin  de  faire  voir  à 
la  postérité ,  en  un  seul  amas  et  recueil ,  tant  de 
belles  et  grandes  action  s  èsquelles  Dieu  s'est 
servi  de  lui  pour  garantir  son  royaume  de  ruine, 
et  le  remettre  de  nouveau  au  plus  florissant  état 
qu'il  ait  été  depuis  plusieurs  siècles;  lui  d  nnant 
la  force  et  le  courage,  la  prudence  et  le  bonheur 
pour  vaincre,  conquérir,  dissiper  et  rompre  des 
factions  si  puissantes ,  qu^elies  sembloient  ne  de- 
voir craindre  que  le  Ciel,  et,  quand  il  a  été  vic- 
torieux et  au  dessus  des  périls,  la  bonté  et  clé- 
mence pour  lui  faire  oublier  ses  injures,  et 
acquérir  encore  par  bienfaits  ce  qui  étoit  déjà 
sien.  A  quoi  j'ai  estimé  devoir  aussi  ajouter  quel- 
que chose  de  ses  dits  et  faits  particuliers  et  do- 
mestiques ,  èsquels  on  reconnoft  mieux  le  naturel 
des  hommes  illustres,  et  quelle  est  la  vraie  tein- 
ture de  leurs  âmes ,  que  par  ce  qu'ils  font  en  pu- 
blic et  À  la  vue  de  chacun.  Et  pour  trouver  la 
matière  de  cet  ouvrage ,  je  ne  prendrai  rien  que 
chez  lui,  sans  inventer  de  moi-même  avec  art  et 
industrie,  ou  emprunter  d'autrui  quelques  nou- 
veaux trophées  et  ornemens  pour  les  ajouter  à 
ses  vraies  louanges,  délaissant  cette  façon  d'é- 
crire à  ceux  qui  cherchent  plutôt  à  complaire  et 
tirer  louange  de  leur  plume,  qu'à  trouver  la  vé- 
rité qui  perd  son  nom  et  son  lustre,  quand,  pour 
lui  donner  plus  d'éclat,  on  la  veut  revêtir  et 
enfler  de  telles  vanités;  car  telles  écrits  remplis 
de  flatteries  meurent  presqu'au  même  temps 
qu'ils  naissent ,  ou  demeurent  ensevelis  dans  les 
tombeaux  des  hommes  mêmes  qu'ils  ont  voulu 
consacrer  à  Téternité. 

Ce  n'est  non  plus  mon  intention  de  blâmer 
avec  malignité  ceux  dont  les  lois  et  ses  victoires 
ontcondam  é  la  cause  et  les  armes,  desquels  je 
serai  contraint  ibire  souvent  mention  au  dis- 
cours de  cette  vie.  Il  me  suffira  d'écrire  au  vrai, 
et  sans  aucun  déguisement,  le  bien  et  le  mal, 
appliquant  l'un  et  l'autre  où  il  doit  être  mis,  en 
sorte  toutefois  (fue  chacun  soit  plutôt  convié  de 
bien  faire  à  l'avenir ,  qu'offensé  ou  injurié  par 
le  récit  des  choses  passées;  car  je  sais  que  le  but 
de  celui  qui  veut  servir  au  public  par  ses  écrits 
doit  être  de  rendre  les  hommes  plus  sages  el 


meilleurs,  et  que  la  roédiiance,  an  lien  de  leof 
mettre  ce  désir  en  l'ame,  les  ftiit  souvent  repentir 
de  n'avoir  fait  pis.  Ce  n'est  plus  aussi  le  temps 
d*aiguiser  son  style  pour  aigrir  et  ulcérer  les  es- 
prits, puisque  étant  tous  réunis  sous  Tobéiasanei 
d'un  même  roi,  nous  ne  devons  plus  reconnoitrc 
ni  avoir  autres  ennemis  que  les  siens  et  ceux  de 
notre  patrie,  et  considérer  toujours  qu'ai  pas- 
sant trop  rudement  par  dessus  les  plaies  que  la 
calamité  publique  a  faites,  les  haines  qui  non 
ont  fait  sucer  le  sang  et  la  vie  des  uns  des  aatra 
se  renouvellent,  les  divisions  rentrent  parmi 
nous,  et  nous  excitent  à  désirer  de  nouveaux 
mouvemens,  dont  les  derniers  sont  toujours  pires 
que  les  premiers,  d'autant  que  la  malice,  qui 
s'affine  et  devient  plus  grande  par  l'aecouts- 
manoe  à  mal  faire,  fait  enfin  tenir  pour  Hdte  11 
rébellion  même  qui  contient  néanmoins  en  soi 
tous  les  autres  crimes.  Tel  étoit  aussi  du  passé, 
parmi  les  factions  et  mouvemens  que  ehacuo 
condamne  aujourd'hui,  qui  faisoit  hien^  et  aer- 
voit  plus  chez  les  ennemis,  accommodant  ses 
vœux ,  conseils  et  actions  au  bien  généra! ,  éld« 
gné  de  tout  autre  mauvais  dessein  ,  que  s'il  eât 
été  près  de  son  roi.  Et  c'est  ainsi  que  Dieu  tra- 
vaille quand  il  nous  veut  châtier  sans  nous  per- 
dre, quand  il  ne  veut  pas  que  la  guerre  ûù\m 
par  le  feu,  le  sang,  la  désolation  générale,  li 
ruine  entière  et  changement  d'un  £tat.  U  sépare 
les  gens  de  bien ,  fait  que  les  uns  se  mettent  afee 
choix  au  parti  qu'ils  estiment  le  plus  Juste,  cl 
que  les  autres  se  rencontrent  ou  se  trouvent 
comme  ravis  et  emportés,  par  certains  respects 
et  mouvemens  secrets  qui  sont  au  dessus  d'eux, 
dans  le  parti  qu'ils  approuvent  quelquefois  le 
moins,  afin  que  ceux-ci  essaient  de  tempérer, 
détourner  ou  rompre  du  tout  les  mauvais  et  dan* 
gereux  desseins  des  autres  qui  attisent  toujoare 
le  feu  avec  l'épée ,  et  jettent  plus  volontiers  dn 
vinai<;re  que  de  l'huile  dans  les  plaies. 

Tel  s'est  encore  trouvé  parmi  les  partis,  qui 
en  faisant  mal  pensoit  bien  faire,  n'y  ayant  rîm 
en  quoi  les  hommes  soient  si  facilement  trompés 
qu'en  la  crainte  de  faillir  es  choses  qui  touchent 
à  leur  salut;  de  la  faute  et  chute  desquels, quand 
elle  avient  ainsi,  on  doit  plutôt  avoir  pitié  que 
leur  en  faire  reproche;  et  tel  a  voit  dans  rardenr 
de  ces  furieux  mouvemens  l'intention  et  les  ef- 
fets mauvais,  qui  depuis  s'est  rendu  si  atlte  et 
recommandable  par  plusieurs  bons  services,  qm 
c'est  acte  de  vraie  prudence  de  louer  plotôt  tt 
lui  la  vertu  et  le  bien  faire  des  dernières  aetiooe 
que  reprocher  le  blême  des  premières,  erainte 
même  qu'en  ce  reproche  les  victorieux  et  lei 
vaincus,  qui  en  divers  temps  ont  fkit,  dit,  leoé 
et  blâmé  une  même  chose,  ne  s'y  trouttnt  SBif» 
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loppés*  H  ne  ne  faut  donc  plus  souvenir  que  la 
religion  a  remué  tant  de  fois  cet  Etat  sous  diver- 
ses causes  ou  prétextes,  si  nous  désirons  autant 
la  paix  parmi  nous  qu'elle  est  uécessaire  pour  le 
salut  d'un  chacun^  ou  bien  s*en  souvenir  pour 
apprendre  et  ïticonuoitre  en  ce  tatileau  plein  de 
misères,  que  ta  force  et  violence  n'enseigneïit 
jamais  le  eliemin  d«  la  piété  et  du  vrai  eutte  et 
adoration  de  Dieu,  pour  nous  garder  d'y  retour- 
ner, et  avoir  en  barreur  cet  éeueil  contre  lequel 
nous  avons  si  souvent  fîiit  naufraiie.  Je  sais  bien 
que  plusieurs  j^rands  personna^a^s  dont  le  royaume 
foisonne,  pou  voient  mieux  et  plus  dignement 
que  moi  venir  à  chef  de  cet  œuvre,  même  au- 
cuns de  ceuv  qui  ont  déjà  donné  au  publie  Ihis- 
toire  de  ce  temps,  le  labeur  desquels  eût  encore 
été  plus  recommandable  et  utile  ù  la  postérité, 
si  leîi  mémoires,  instructions  et  avis  particuliers 
des  choses  plus  imp^^^rtantes  n'eussent  souvent 
défailli  a  leur  soin,  industrie  et  suffisance,  et 
par  ce  défaut  été  contraints  d'avoir  recours  aux 
écrits  du  temps,  qui  sentoient  plutôt  la  passion 
des  partis  qu'un  véritable  écrit  des  choses  ainsi 
qu'elles  étoient  avenues.  Aussi  leur  respect ,  et 
la  crainte  que  j'ai  eue  de  repasser  sur  louvrage 
d^autrui ,  m'ont  lon^ -temps  retenu  ,  encore  qu'a 
vrai  dire  leur  sujet  et  le  mien  soient  difj'érens^ 
car  rhist^ire  contient  un  discours  diffus  et  gé- 
néral de  toutes  choses  qui  appartienneot  a  l'état 
public  duquel  elle  traite,  et  la  vie  de  quelque 
homme  illustre  se  restreint,  et  traite  sommaire- 
ment ses  faits  et  dits  plus  notables,  sans  y  ajou- 
ter rien  de  plus  que  ce  qui  n'en  peut  être  séparé , 
à  cause  de  la  suite  et  conséquence  nécessaire 
des  affaires. 

Je  considérerai  encore  que  ce  travail  n'est 
jamais  bien  reçu  au  temps  pour  lequel  il  est  fait, 
et  qu'û  est  toujours  sujet  a  Tenvie  et  médisance 
des  hommes  du  même  temps,  qui  tiennent  le 
récit  des  vraies  louantes  auxquelles  ils  n'ont 
part  pour  tlatteries  ou  pour  un  larcin  fait  sur 
eux,  et  celui  des  liantes  ou  ils  sont  enveloppes 
pour  injures  et  calomnies,  trouvent  même  de 
quoi  toujours  reprendre  en  l'industrie  ou  au  style 
d'autrui.  Car  le^  uns  veulent  qu'il  y  ait  des  poin- 
tes et  de  réniai l  qui  le  relève,  sans  se  soucier 
s*il  est  vide  au  dedans,  au  lieu  que  les  plus  sa- 
ges et  mieux  entendus  cherchent  la  verile  en  sa 
candeur  et  simplicité,  assaisonnée  toutefois  de 
sentences  graves  et  sérieuses,  et  de  bons  et  sa- 
lutaires eusei^nemens,  méprisant  tous  ces  autres 
ornemens  vains  et  futiles  qui  n'ont  que  le  soin 
du  plaisir  sans  utilité.  Et  pour  dire  tout  a  une 
fois,  qui  se  veut  employer  au  travail  que  cette 
sorte  d'écrit  requiert,  ne  doit  attendre  ties  vî- 
■     vans  et  pendant  qu'il  y  est  le  loyer  de  sa  peine, 
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qui  doit  consister  principalement  en  l'honneur 
et  au  contentement  d'avoir  mérité  quelque  chose 
du  publie,  mais  de  ceux  qui  vieiidront  après 
lui,  lesquels,  pour  être  souvent  exempts  de  pas- 
sion et  d  Intérêt ,  sont  aussi  plus  Justes  estima- 
teurs des  labeurs  d^autrui  que  les  autres  auxquels 
la  malignité,  renvie  et  mauvaise  émulation  dé- 
i-obent  ordinairement  la  droiture  et  sincérité,  et 
ne  sont  tous  si  équitables  que  l'emi^ercur  Au- 
^^uste  fut  à  Tendroit  de  Tite  Live,  le  plus  ex- 
cellent historien  d'entre  tous  les  Romains,  qu'il 
souloit  appeler  Pompeiau,  et  dire  qu'il  traitoit 
trop  rudement  Jules  César  au  récit  de  ses  fidts 
et  entreprises;  et  néanmoins  lui  qui  avoit  re- 
cueilli le  fruit  des  victoires  de  ce  grand  prince, 
et  etoit  par  ce  moyen  obligé  plus  que  nul  autre 
de  rendre  toutes  sortes  d'honneurs  à  sa  mémoire, 
ne  se  pou  voit  lasser  d'estimer  et  louer  à  tout 
propos  cet  auteur,  comme  célèbre  et  di-ne  de 
grande  recommandation. 

Ces  raisons  eussent  sufli  pour  me  détourner 
du  tout  de  cette  entreprise,  si  je  n'eusse  appris 
par  la  bouche  du  Roi  même  qu'il  désiroit  ce  ser- 
vice de  moi,  me  l'ayant  dit  avec  des  propos  sur 
ce  sujet  de  si  grande  bonté  et  sagesse,  que  je  me 
dois  sentir  autant  honoré  de  ce  commandement 
qy 'obligé  d  y  obéir;  entre  lesquels  je  me  souviens 
de  ceux-ci  :  qu1l  entendoit  laisser  la  vérité  en 
sa  franchise,  et  à  moi  la  liberté  entière  de  ré- 
crire sans  fard  ni  artillee,  et  sans  lui  attribuer 
ce  qui  est  dû  à  la  seule  providence  de  Dieu  ou 
à  la  vertu  d'autrui;  que  ce  n  étoit  aussi  pour 
acquérir  la  réputation  de  quelque  vaine  gloire 
qu'il  désiroit  informer  la  postérité  des  principa- 
les actions  de  sa  vie,  mais  pour  y  faire  voir  le 
soin  particulier  que  Dieu  a  eu  de  lui,  de  ses 
sujets  et  du  royaume,  bénissant  ses  labeurs  et 
périls  pour  le  garantir,  et  eux  aussi,  d  une  ruine 
qui  sembloit  loi^  être  certaine  et  inévitable,  aïln 
qu'ils  en  rendent  grâces  a  la  divine  bonté  tous 
les  jours  de  leur  vie,  et  soient  aussi  plus  enclins 
et  affectionnés  à  lui  rendre  l'obéissance  qu'ils 
doivent,  non-seulement  comme  à  leur  Roi,  qui 
a  l'autorité  et  pouvoir  de  se  faire  craindre  et 
obéir,  mais  comme  à  leur  père  et  bienfaiteur, 
qui  a  tant  travaillé  pour  les  faire  jouir  d'une  as- 
surée protection  et  repos  sous  la  (grandeur  de 
cet  Etat,  et  en  fassent  aussi  autant,  après  que 
Dieu  aura  fait  finir  ses  jours,  a  rendroit  de  ses 
eu  fans,  [jour  être  Issus  d'un  père  qui  aura  tant 
mérité  d*eux  et  du  royaume.  Lesquels  propos  me 
firent  à  Pinslant  souvenir  de  ces  hommes  il  lus* 
très  de  Tantiquité,  qui,  entlamniés  du  même 
désir  de  laisser  l'image  de  leur  vie  a  la  postérité, 
prioient  bien  souvent  leurs  plus  sérieux  servi- 
teurs ou  intimes  amis,  qui  avoient  plus  de  con^ 
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noissance  d*eux  et  de  leurs  actions,  de  récrire 
avec  vérité  et  simplicité;  et  quelquefois  eux- 
mêmes  y  mettoient  la  main ,  comme  firent  Ruti- 
lius  et  Scaurus,  personnes  d'une  vertu  fort  en- 
tière et  épurée  de  tous  vices  entre  les  Romains 
de  leur  temps,  Touvrage  desquels  fût  pris  pour 
témoignage  assuré  d*une  vie  vraiment  inno- 
cente, et  non  pour  arrogance  et  présomption ,  et 
ce  qu'ils  avoient  écrit  d'eux-mêmes  et  de  leurs 
faits  tenu  pour  véritable,  tant  les  vertus  connues 
Itoient  lors  prisées  et  hors  le  danger  de  toute 
envie  et  calomnie.  Jules  César,  né  en  un  siècle 
plus  corrompu  et  d'une  vie  moins  innocente, 
mais  qui  étoit  aussi  revêtu  et  orné  de  vertus 
plus  éminentes,  et  qui  lui  avoient  acquis  tant 
de  nom  et  de  réputation  par  toute  la  terre, 
qu'elles  pouvolent  couvrir  et  cacher  ses  vices, 
en  fit  autant,  et  mit  par  écrit  lui-même  les  ex- 
ploits et  actes  plus  notables  de  sa  vie ,  au  récit 
desquels  plusieurs  ont  estimé  qu1l  avoit  été  si 
modeste  et  retenu,  qu'il  a  plutôt  ravalé  la  gloire 
de  ses  faits  qu'il  ne  les  a  magnifiés  et  élevés  au 
dessus  de  leur  vrai  et  Juste  prix.  Etant  donc 
obligé  de  mettre  la  main  à  cet  œuvre,  je  dois 
bien  considérer  qu'il  porte  le  titre  de  sa  valeur 
et  dignité  sur  le  front ,  se  fait  estimer  de  soi- 
même,  et  ne  peut  feillir  d'être  bien  reçu,  pourvu 
qu'en  la  tissure  de  l'ouvrage  il  n'y  ait  aucun  dé- 
faut qui  en  diminue  le  prix ,  afin  que  je  sois  plus 
soigneux  d'employer  toutes  les  forces  de  mon 
esprit  pour  le  garantir  de  ce  malheur ,  moi  de 
blâme,  et  faire  aussi  que  la  postérité  qui  en  doit 
recueillir  le  profit  m'en  sache  quelque  gré;  car 
j*estime  et  crains  son  jugement  comme  celui  qui 
peut  le  plus  honorer  ou  diffamer  la  réputation 
de  notre  industrie  et  travail.  A  quoi,  si  je  ne  suis 
si  heureux  de  pouvoir  arriver  pour  n'avoir  donné 
à  cet  œuvre  la  perfection  entière  que  la  gran- 
deur du  sujet  requiert,  si  osé-je  bien  espérer 
qu'il  y  aura  assez  pour  lui  faire  tenir  et  mériter 
quelque  rang  honorable  parmi  les  écrits  qui 
doivent  être  de  durée  et  passer  à  plusieurs  siècles. 
Quelqu'un  viendra  peut-être  après  moi  qui  fera 
mieux;  je  dis  après  moi,  pour  n'avoir  su  que 
personne  ait  travaillé  et  mis  en  lumière  quelque 
chose  sur  ce  sujet  particulier  ;  et  je  désire  que  le 
nombre  de  ceux  qui  seront  de  cette  étoffe  et  qua- 
lité soit  si  grand ,  qu'on  puisse  dire  de  la  vie  de 
ce  prince  ce  qu'a  fait  l'historien  Arrien  de  celle 
d'Alexandre-le-Grand ,  que  plus  de  gens  avoient 
écrit  sa  vie  qu'aucun  autre  prince  et  homme  il- 
lustre n'en  avoit  eu  pour  écrire  la  sienne. 

Discours  apologétique  fait  par  M,  le  pt*ésident 
Jeannin ,  de  sa  conduite  durant  les  troubles 
de  laUguCy  et  depuis  sous  les  règnes  du  feu 


roi  Henri'lC'Grandf  et  du  Bai  à  présent 
régnant  y  1622. 

Je  suis  obligé,  par  le  commandenoent  que  k 
feu  Roi  me  fit  peu  de  temps  avant  sa  mort ,  de 
faire  voir  au  public  un  discours  que  J'ai  déjà 
commencé  des  principales  actions  de  sa  vie, 
m'ayant  dit  et  répété  plusieurs  fois  qu*il  voukxt 
que  ce  fût  par  forme  d'histoire  véritable ,  sans 
relever  sa  vertu  et  la  grandeur  de  ses  exploits 
au  dessus  de  la  condition  des  hommes  mortels, 
qui  sont  sujets  à  faillir,  quelqoe  pmdence,  ma- 
gnanimité et  grandeur  de  courage  qui  soit  en  eux. 
A  quoi  je  continuerai  de  mettre  la  main  sérieu- 
sement pour  achever  ce  bon  œuvre ,  si  Dieu  me 
donne  assez  de  vie  pour  le  faire,  afin  de  m'ac- 
quitter  de  l'obligation  que  j'ai  à  la  méniolre  d'un 
si  grand  roi ,  qui  m'a  toujours  honoré  de  duii^ 
et  bienfaits,  et  d'une  très-grande  créance  en  set 
principales  affaires,  et,  ce  que  je  dois  plus  es- 
timer ,  avec  des  témoignages  si  assurés  de  sa 
bienveillance  qui  surpassoient  mes  services  â 
mérites,  non  ma  fidélité  et  affection ,  que  je  se- 
rois  ingrat  si  je  manquois  à  ce  devoir;  aussi  que 
je  dois  encore  ce  travail  au  Roi  qui  est  à  présent, 
lequel  est  vraiment  héritier  de  la  vertu  et  gran- 
deur du  courage  de  son  père ,  ayant  commencé 
à  gouverner  son  royaume  avec  tant  de  piété, 
justice  et  prudence,  qu'il  méprise  tous  périls  pour 
se  rendre  utile  à  sa  religion ,  et  mettre  tous  sei 
Iwns  sujets  en  assuré  repos. 

Mais  cet  ouvrage  étant  fort  laborieux  et  de 
longue  haleine,  j'ai  estimé  devoir  cependant  fiiire 
un  récit  particulier  de  mes  actions  et  déporte- 
mens ,  depuis  le  temps  que  j'ai  été  employé  en 
charge  es  affaires  publiques,  afin  qu'il  serve 
d'instruction  pour  répondre  à  la  malignité  de 
ceux  qui  voudroient  chercher  à  reprendre  et  blé- 
mer  ma  mémoire,  même  en  ce  que  Je  me  suis 
trouvé  en  un  parti  odieux  et  vaincu ,  contraire 
au  feu  roi  Henri  III ,  duquel  j'avois  reçu  des 
grâces,  faveurs  et  bienfoits,  lui  me  foisant  encore 
espérer  mieux  de  sa  bienveillance,  si  le  sort  et 
les  causes  qui  sont  bien  souvent  au  dessus  de 
nous ,  plutôt  que  mon  propre  choix  et  jugement, 
ne  m'eussent  jeté  dans  ce  mouvement  qui  com- 
mença durant  son  règne  et  continua  encore  pls- 
sieurs  années  depuis   sa  mort.  Car   ce  greod 
prince  m'avoit  premièrement  favorisé  en  la  pro- 
vision de  l'office  de  gouverneur  de  la  chancellerie 
de  Bourgogne,  qui  fut  le  premier  office  que 
j'exerçai  quatre  ans;  je  l'obtins  aux  parties  ca- 
suelles  pour  six  mille  livres  par  son  commande- 
ment exprès,  encore  qu'on  en  offrît  douze  mille 
livres  ;  ajoutant  à  cette  gratification  qu'il  m'en 
feroit  rembourser.  Il  me  donna  dqwiis  gratuite* 


1>U    PJii•î»^DE^T    JEA>JMX. 


703 


meut  un  ofdce  de  conseil Itr  au  parlement  de 
Dijon,  que  j'exerçai  aussi  deux  ans,  et  voulut 
après ,  es  années  KS7S  et  1 5  79 ,  que  je  fusse  pré- 
féré à  deu\  autres  personnes  de  qualité  qui  pré- 
tendoient  un  oflice  de  président  au  même  parle- 
ment, poiu'  le  prix  de  la  taxe  qui  èloit  de  dix 
mille  livres,  lequel  j  ol>tins  aussi  contradictoire^ 
ment  au  eooseiî  contre  eux ,  et  la  confirmation 
de  cet  arrêt  par  lettres  expresses  de  la  main  de 
Sa  Majesté,  qu  elle  écrivit  sur  ce  sujet  à  M.  le 
chancelier  de  Chiveruy  :  dont  l'oyant  été  remer- 
cier il  me  dit  gracieusement,  et  avec  un  visaj^e 
p       qui  téraoignoit  son  affection  envers  moi,  qui!  fe- 

Proit  mieux,  et  voulut  cependant  que  j'en  fusse 
remboursé ,  comme  je  fus  quelque  temps  après. 
Tous  lesquels  bienfaits  me  feroient  avec*  raison 
ju^^er  in^i^rat  en%  ers  lui  ^  crime  que  j'abborre  et 
déteste,  et  qui  doit  toujours  être  éloigné  de  la 
prud'bomîe  et  générosité ,  si  l'on  n'étoit  informé 

Ides  défenses  qui  me  doivent  faire  tenir  exempt 
de  coulpe. 
On  doit  donc  savoir  qu'il  y  a  toujours  eu  quel- 
ques-uns des  conseillers,  présidens  ou  autres  of- 
liciersde  Bourgogne,  qui  out  été  appelés  au  cou- 
seil  des  ^j^otive meurs  et  lieutenans-genéraux  pour 
le  Roi  dans  le  pays ,  entre  lesc|uels  j'y  fus  em- 
ployé, dès  l'an  tâ7l,  prés  de  feu  M,  le  comte 
de  Cbarny,  ^rand  éeuyer  de  France,  et  lieute- 
nant-général audit  pays,  qui  se  trouva  en  cbari^e 
seul  pour  rob^enee  de  M.  leducd'Aumale,  f,^ou- 
verneur,  qui  étoit  en  Cour  lors  de  la  journée  de 
Saint- Barthélémy,  qu'on  doit  pïutùt  nommer 
zèle  inconsidéré,  ou  pour  mieux  dire  fureur,  que 
délibération  prise  avec  jnatnrité  de  jugement. 
Deux  joursaprès cette  sanglante  Iwucbene,  ledit 
sieur  comte  de  Cbarny  reçut  deux  crianecs  par 

»  lettres  écrites  de  la  main  du  roi  Cbarles  IX,  tou- 
tes deux  en  un  même  jour,  a  quatre  ou  cinq 
heures  Fnne  de  Tautre  :  la  première  par  le  sieur 
de  Comartin,  Faulre  par  le  sieur  de  Saint-Bilan, 
Je  fus  appelé  à  la  délibération  du  conseil  qui  fut 
pris  là-dessus ,  avec  le  sieur  de  Ruffé,  frère  dudit 
sieur  de  Comartin,  les  sieurs  de  Vintimille  et 
deux  autres ,  entre  lesquels  opinant  le  premier 
comme  le  plus  jeune  et  le  moins  quai iïic,  car  je 
ii'étois  lors  qu^avocat  au  parlement,  ou  j'en  lis 

t  l'exercice  et  la  fonction  deux  ans  avairt  que  d'être 
pourvu  de  la  charge  de  gouverneur  de  la  chan- 
cellerie, mon  avis  fut  donc  qu'il  falloit  mander 
ces  deux  seigneurs  qui  a\ oient  apporte  cette 
créance,  et  savoir  dVux  séparément,  et  Tun 
après  l'autre,  s'ils  !a  voudroicnt  donner  par  écrit 
I  ei  signer.  A  quoi  ils  firent  réponse  que  le  Roi  ne 
'  leur  ayant  rien  donné  par  écrit,  ils  ne  le  pou- 
voient  faire,  aussi  qu'on  se  dcvoit  contenter 
qu'étant  connus  pour  gentilshommes  de  qualité 


et  du  pays ,  ils  ne  voudroient  en  chose  de  telle 
importance  avancer  un  mensonge  dont  le  blâme 
et  le  péril  tomberoient  sur  eux-mêmes.  Sur  ce 
refus  j'alléguai  la  loi  de  rempcreurThéodosr  qui, 
après  avoir  co m. mandé  par  colère  et  trop  préci- 
pitamment la  mort  d'un  grand  nombre  de  chré- 
tiens, fut  rejeté  de  la  communion  par  saint  Am- 
broisequj  le  œntraignit  de  venir  à  pénitence,  et 
pour  une  entière  satisfaction  faire  une  loi  par 
laquelle  défenses  étoient  fnites  aux  gouverneurs 
en  l'administration  de  la  justice  qui  presidoient 
dans  les  provinces,  de  ne  faire  ù  Ta  venir  exécuter 
tels  mandcmens  extraordinaires  qui  étoient  con- 
tre l'ordre  et  la  forme  de  la  justice,  sans  atten- 
dre trente  jours,  pendant  lesquels  ils  enverrolent 
à  TEmpereur  pour  avoir  nouveau  commande- 
ment en  bonne  et  due  forme;  ainsi  qu'il  f^dloit 
euvo\  er  promptement  au  Roi ,  et,  sll  continuoit 
en  même  volonté,  obtenir  de  lui  lettres-patentes 
pour  obéir  â  ses  commandemens»  Cet  avis  fut 
suivi,  fors  que  le  sieur  de  Bu ffe  ajouta  qu'il  se 
fa lloil  saisir  de  ceux  de  la  religion,  attendant 
un  nouveau  commandement  du  Boi  par  lettres- 
patentes. 

Avant  qu'on  eut  loisir  d'envover  vers  Sa  Ma- 
jesté ,  on  reçut ,  deux  jours  après  cette  première 
créance,  des  lettres  par  lesquelles  elle  mandoit 
le  mouveiiunt  de  Paris  être  avenu  tumultuaire- 
mcnt  et  a  rinstigation  de  ceux  de  Guise ,  pour  se 
venger  de  Tarai  rai  de  Chdtillon  et  de  ceux  de  la 
religion  prétendue  réformée  dont  il  étoit  assisté. 
Par  ce  moyen  cette  \iokoce  et  fureur  fut  arrêtée, 
et  la  Bourgogne  garantie  de  mal,  ny  en  ayant 
qu'un  seul  de  ladite  religion,  qui  fut  le  sieur  de 
Traves,  gentilhojmiie  de  qualile,  que  je  trouvai 
à  Dijon  :  au  même  temps  il  fut  constitué  prison- 
nier au  château ,  et  peu  de  jours  après  mis  à 
mort,  non  par  forme  de  justice,  mais  en  vertu 
d'un  commandement  particulier  qu'obtint  du  Rot 
un  seigneur  de  qualité  et  de  pouvoir  qui  éloît 
son  ennemi,  dont  je  sais  le  nom  ,  et  néanmoins 
je  le  veux  taire*  M.  d'Aumale,  gouverneur  pour 
le  Boi  de  la  province,  ayant  été  au  siège  de  La 
Rochelle,  M.  le  duc  de  Mayenne  fut  pourvu  de 
la  même  charge,  lequel,  rne  trouvant  déjà  em- 
ployé aux  affaires  du  gouvernement,  me  com- 
muniqua toujours  depuis,  a  toutes  occasions,  ce 
qui  soffroit  pour  y  servir  le  Roi.  Il  n  avoit  aussi 
lors  autre  pensée  que  de  mériter  les  Ijonnes  grâ- 
ces du  roi  Charles,  qui  témoignoit  lui  \onloir 
plus  de  bien  et  avoir  plus  de  confiance  de  lut 
qu€  d'aucun  autre  de  sa  maison.  Le  feu  roi 
Henri  111  ayant  lors  été  élu  roi  de  Pologne  ,  le- 
dit sieur  duc  de  Mayenne  raccompagna  en  ce 
voyage ,  et  retourna  avec  lui  après  hi  ïtiort  du- 
dit Cbarles,  près  duquel  il  sembloit  qu'il  eût 
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beaucoup  de  créance  ;  mais  elle  diminua  depuis 
tant  envers  lui  qu'envers  les  sieurs  maréchal  de 
Bellegarde  et  président  de  Pibrac,  qui  étoient 
les  trois  personnes  qu'il  montroit  plus  aimer,  et 
dont  il  semblait  qu'il  se  vouloit  plus  servir  an 
maniement  des  affaires  publiques  ;  mais  la  Reine 
sa  mère  Tétant  venu  rencontrer  à  Lyon,  elle  y 
apporta  un  si  grand  changement  qu'ils  en  furent 
éloignés  du  tout.  Ledit  sieur  duc  de  Mayenne 
étant  retourné  en  son  gouvernement,  il  prit  de 
temps  à  autre  plus  de  créance  en  moi.  Les  Etats 
de  Blols  étant  convoqués.  Je  fus  nommé  pour  y 
assister  de  la  part  de  la  ville  de  Dijon  avec  les 
autres  députés  des  villes  de  la  province;  la  plu- 
part des  princes  et  principaux  seigneurs  du 
royaume  y  furent  appelés  par  le  Roi.  Ce  fut  alors 
qu'on  commença  à  découvrir  que  MM.  de  Guise 
désiroient  et  faisoient  de  secrètes  pratiques  et 
menées  parmi  les  députés  de  l'assemblée  pour 
leur  faire  demander  ouverture  de  guerre  contre 
ceux  de  ladite  religion;  le  Roi,  au  contraire, 
n'approuvoit  pas  cette  violence  ,  et  le  conseil  d'y 
parvenir  lui  sembloit  être  une  vraie  faction  dom- 
mageable à  TEtat  et  à  son  autorité.  Enfln ,  des 
douze  provinces,  les  sept  pour  la  chambre  du 
tiers- état  furent  d'avis  de  se  servir  des  moyens 
ordinaires  et  accoutumés  en  FEglise  pour  y  ra- 
mener ceux  qui  s'en  étoient  séparés ,  sans  venir 
aux  armes,  entre  lesquelles  la  Bourgogne,  qui 
tient  le  premier  lieu  es  assemblées  générales  des 
Etats,  et  donne  la  première  son  suffrage,  suivit 
l'intention  du  Roi ,  moi  portant  la  parole  pour  le 
tiers-état ,  tyoutant  à  mon  avis  les  raisons  qui 
nous  sembloient  puissantes  et  de  grande  consi- 
dération pour  persuader  aux  députés  qui  dévoient 
opiner  après  nous,  de  suivre  le  même  avis.  Et 
néanmoins,  encore  que  cette  résolution  fut  ap- 
prouvée à  la  pluralité,  s'étant  trouvé  sept  pro- 
vinces contre  cinq  en  ladite  assemblée  du  tiers- 
état ,  un  certain  personnage ,  député  pour  porter 
la  parole  au  nom  de  tout  le  tiers-état  du  royaume, 
usant  d'une  prévarication  infâme  et  indigne  d'un 
homme  de  sa  qualité,  dit  et  prononça  le  contraire. 
Lui  et  moi  avions  été  nommés  pour  porter  cette 
parole  ;  mais  il  me  surmonta  en  voix ,  en  ayant 
obtenu  sept  et  moi  cinq  seulement  :  si  le  sort  AH 
tombé  sur  moi ,  Je  me  fMsse  bien  gardé  d'user  de 
cette  perfidie,  et  Je  m'en  fusse  acquitté  en 
homme  de  bien. 

Les  deux  premières  chambres  ayant  aussi  été 
d'avis  de  la  guerre,  elle  fut  conclue  et  arrêtée 
au  grand  déplaisir  du  Roi,  qui  n'estimoit  pas  ce 
moyen  propre  pour  affoiblir  les  factions  qui 
étoient  dans  le  royaume  sous  prétexte  de  reli- 
gion, et  au  contraire  que  la  guerre,  après  avoir 
été  cause  de  beaucoup  de  dépenses  et  de  ruine  à 


ses  sujets ,  ne  serviroit  que  pour  aecrottre  l'auto* 
rite  et  pouvoir  de  ces  personnes  qui  lui  étoient 
suspectes ,  et  déjà  trop  grands  et  pulssans  d'eux- 
mêmes,  et  par  Timpression  qu'ils  vouloient  don- 
ner au  peuple  de  leur  zèle  à  la  religion  catholi- 
que :  aussi  dura-t  elle  peu ,  et  ne  servit  que  de 
levain  et  semences  à  nouveaux  troubles.  Le  Roi 
de  son  côté  travailloit  pour  affoiblir  et  ôter  le 
moyen  aux  uns  et  aux  autres  de  troubler  l'Etat, 
et,  lui  semblant  que  la  faction  de  la  maison  de 
Guise  devenoit  trop  puissante,  et  qu'elle  étoit 
plus  à  craindre  que  toute  autre ,  son  plus  grand 
soin  étoit  aussi  de  l'affoiblir  et  de  leur  soustraire 
les  personnes  de  qualité,  et  tous  autres  qui 
a  voient  quelque  pouvoir  dans  les  provinces  pra- 
tiquées par  eux,  sous  prétexte  de  zèle  qu'ils 
montraient  avoir  à  la  religion  catholique;  ce 
queux,  reconnoissant  et  tenant  cette  conduite 
pour  une  résolution  prise  en  l'esprit  du  Roi  et  de 
la  Reine  sa  mère,  faisoient  au  contraire  toutes  so^ 
tes  de  pratiques  afin  de  se  rendre  assez  puissans, 
ftht  pour  oser  entreprendre ,  ou  se  défendre.  Enfin 
ils  prirent  résolution  à  Bar-le-Duc  de  venir  aux 
armes.  J'ai  appris  que  M.  le  duc  de  Lorraine  s'y 
trouva,  et  les  trais  frères  de  Guise,  assistés  de 
leurs  principaux  et   plus  conildens  serviteurs 
qu'ils  savoient  être  de  cette  opinion.  M.  le  doc 
de  Lorraine  fut  des  plus  retenus,  et  eût  volon- 
tiers rompu  cette  délibération  ;  mais  tout  allant 
au  contraire  avec  impétuosité,  et  ayant  près  de 
lui  deux  personnes  qui  avoient  beaucoup  de  puis- 
sance sur  son  esprit ,  il  suivit  ce  torrent  et  le 
Jugement  d'autrui  plutôt  que  le  sien ,  comme  J'ai 
su  depuis  de  sa  prapre  bouche,  conférant  avec 
lui  de  celte  guerre  que  Je  désapprouvois  aussi, 
comme  Je  le  fis  entendre  à  M.  le  duc  de  Mayenne 
retournant  dudit  voyage,  sur  ce  qu'il  me  dit, 
encore  que   ce  fût  assez  obscurément,  qu'ils 
avoient  été  contraints  en  leur  voyage  de  prendre 
des  résolutions  qu'ils  Jugèrent  nécessaires  pour 
se  garantir  et  la  religion  d'une  entière  ruine. 
Mais  lui  ayant  répondu ,  si  ces  résolutions  ten- 
doient  à  prendre  les  armes  contre  le  Roi ,  prince 
fort  catholique,  et  autant  ennemi  des  huguenots 
qu'eux ,  qu  elles  seraient  fort  dangereuses  pour 
la  religion ,  même  pour  leur  maison  et  poar 
l'Etat,  dont  il  me  donna  lors  le  loisir  de  lui  dé- 
duire les  raisons  :  mais  au  contraire  voyant  que 
J'y  voulois  entrer,  il  me  répliqua  que  leurra 
lution  n*étoit  encore  du  tout  prise,  et  qu'ils 
avoient  arrêté  de  faire  derachef  une  autre  assem- 
blée dans  quelque  temps  pour  y  prendre  une 
entière  conclusion,  me  déguisant  lors  ce  qui  ^t 
de  son  intention ,  pource  qu'il  lui  sembloit  que 
Je  ne  l'approuvois  pas. 

Cependant  ils  faisoient  amas  de  gens  de  guerre 


I 


»lï   FBESIDBrfT   JEATfTHTf. 


711 


de  toua  les  endroits  du  royaume, préparoieDt  le- 
vées d'étrangers,  tant  Suisses  qu'Allemands,  ce 
qui  rendait  te  bruit  de  la  guerre  certain  et  connu 
d*un  chacun.  Lors  ledit  sieur  duc  de  Mayenne, 
environ  six  ou  sept  semaines  après  le  pre  nier 
propos  doflt  j'ai  fait  mention  eî-dcssus,  me  dit 
ouvertfment,  et  sans  rien  dcj^uiser,  leur  réso- 
lution, les  préparatifs  des  forces  qu'ils  avoient 
tant  du  royaume  qu'étrangers,  pour  espérer  bon 
succès  de  leur  entreprise.  Je  pris  aussi  lors  la 
liberté  de  lui  représenter  au  contraire  que  celte 
entreprise  scroit  cause  de  la  ruine  de  leur  mai- 
son^ qu'elle  mettnïit  la  reli^iiun  en  péril,  et  se- 
roit  cause  d'apporter  beaucoup  de  domnwige  a 
TEtat;  qu'elle  ks  rendrait  odieux  et  si  suspects 
de  mauvais  desseins,  qu'enlin  ils  seroient  ubau- 
donnes  de  la  plupart  des  cattiiiliques,  qui  se 
réuniroient  avec  le  Roi  qui  ctoit  vraiment  prince 
catholique,  et  que  les  catholiques  qui  se  seroient 
joints  a  lui  leur  deviendroient  ennemis  avec  plus 
d'animosi té  qu'ils  iiétoieot  auparavant  contre  les 
huguenots  ;  oubliant  cette  première  inimitié  qu'ils 
avoient  exercée  contre  eux  à  l'occasion  de  cette 
dernière,  qui  rendoit  le  Roi  plus  puissant,  eux 
haïs,  et  la  reliL'ion,  qu'ils  montroleut  vouloir 
défendre  et  accroître ,  alToIblie  par  cette  division 
des  catholiques,  et  parce  que  le  Roi,  ayant  été 
contraint  de  se  servir  des  huguenots  pour  se  for- 
tifier contre  eux  ,  au  roit  par  même  moyen  été 
obligé  de  leur  accorder  des  avantages  qui  les 
rendroient  plus  puissans  pour  s'en  servir  aux  oc- 
casions contre  la  religion,  l'Etat  et  eux-méincs. 
Ce  d  iseou  rs  fu t  acco m pa  un t-  de  p l  u s î eu  rs  ra  i so ns 
que  je  lui  représentai  durant  quatre  Iuhuts  en- 
tières, écoutant  tnijtAt  ses  raisons,  puis  ajoutant 
et  multipliant  les  miennes,  en  sorte  que  je  lui 
ijs  changer  d'avis  ,  et  me  pria  de  mettre  ces  rai- 
sons par  écrit  pour  les  envoyer  a  M,  de  Giiisc 
son  frère  par  un  gentilhomme  des  sirns  que  je 
lui  nommai,  ù  savoir  le  sieur  de  Bivauldes 
don  domestique  :  il  approuva  ce  choix ,  comme 
il  fit  un  jmrr  après  récrit  contenant  les  raisons 
de  mon  avis,  que  ledit  sieur  de  Rivauldes  porta 
à  M.  de  Guise  avec  une  lettre  de  créance  dudit 
«leur  de  Mayenne, 

Le  Roi  cependant ,  averti  qu'en  tous  les  en- 
droits de  sou  royaume  levces  et  oient  faites  en 
faveur  di^dits  sieurs  de  Guise  et  de  leurs  adlie- 
rens^  qu'on  déguisoit  toutefois  en  les  lui  faisant 
entendre  moindres  de  beaucoup  qu'elles  n'etoicnt 
en  effet,  pria  la  Reine  sa  mère  d'aller  à  Reims, 
et  envoya  un  gentilhomme  qualille  ver*i  ledit 
sieur  duc  de  Guise,  et  un  autre  vers  ledit  sieur 
duc  de  Mayenne,  avec  lettres  de  créance  fmr 
lesquelles  il  leur  etoit  mandé  d  aller  trouver  a 
Keims  ladite  dame  Reioe,  qui  leur  feroit  enten- 


dre ce  qui  étoit  de  leur  intentioi].  Eu  ce  même 
temps  le  Roi ,  craignant  que  ledit  sieur  de  Ouise 
ne  se  rendît  maître  de  la  ville  de  Clïrtlons,  la 
plus  importante  de  la  Champagne^  dont  il  etoit 
gouverneur , commanda  au  sieur  d'Inteville,  lieu- 
tenant-generai  audit  gouvernement,  de  s'y  en 
aller  eu  diligence,  alin  de  l'assurer  à  son  ser- 
vice, et  mmpre  les  pratiques  que  la  maison  de 
Guise  y  avoit  pu  faire  au  préjudice  de  son  auto- 
rite» En  ce  même  temps  ledit  sieur  de  Rivauldes 
alla  trouver  ledit  sieur  duc  de  Guise  a  Juin  ville 
avec  lettres  de  son  frère,  et  l'instruction  men- 
tionnée ci-dessus,  lequel  il  trouva  au  pied  du 
cheval  prêt  de  monter  h  cheval  pour  aller  à 
CtuUons  en  poste,  sur  l'avis  qu'il  avoit  eu  que 
M,  d'Intevilte  y  éloit  arrive,  n'étant  seulement 
lors  accompagné  que  de  sept  ou  huit  gentilshom- 
mes; ayant  vu  lors  le  sieur  de  Rivauldes  qu'il 
connoissoit,  lequel  ne  faisoil  que  d'arriver,  lut 
sa  lettre  de  créance,  et  prit  aussi  son  instruc- 
tion. Il  entra  eu  une  maison  particulière  proche 
ledit  clidteau,  ou  il  lut  avec  loisir  et  attention 
ladite  instruction;  puis, sans  lui  faire  autre  ré- 
ponse,  demanda  une  plume  et  de  Tencre,  et  mit 
au  bas  de  ladite  iustructitui,  de  sa  propre  main, 
ce^H  mots:  ik\s  raisons  ëont  tfonnes,  mais  elles 
no  ni  venue  H  à  lard;  il  est  plus  péri  lieux  de  ne 
retirer  qu'il  n^eat  de  pasuer  outtVy  et  signa 
Guise.  Il  dit  ijpres  au  sieur  de  Rivauldes,  qui 
vouloit  parler  a  lui  sur  le  sujet  de  su  légation  : 
«  Je  n'ai  pas  loisir  de  vous  entendre ti  cette  heure; 
dites  à  mon  IVere  que  je  pars  pour  aller  à  Cha- 
tons, qui  est  en  danger  détre  perdu  pour  nous 
si  je  n'y  vais  en  dilii^ence,  et  que  je  n'ai  p*>int 
autre  re|Mïnsc  a  lui  faire  pour  le  présent  que  ce 
que  j'ai  écrit  ûv  ma  main  au  dessous  de  Tinst  rue- 
lion  que  vous  m'a \ ex  apportée.  « 

lï  partit  à  l'instant ,  se  rendit  à  Chftions  et 
assura  la  ville  a  son  parti,  les  ha bi tins  gui 
étoient  servitcursdu  Roi ,  en  beaucoup  plus  grand 
nombre  que  les  autres,  n'ayant  prévu  cette  en- 
treprise,  ni  eu  assez  de  loisir  pour  s'assembler 
et  préparera  s'y  opposer.  H  alla  de  là  a  Epernay 
au  devant  de  la  Reine-mere,  ou  il  désira  l'arrê- 
ter et  empêcher ,  sous  prétexte  de  respect  et  de- 
voir de  Texerapter  de  la  peine  daller  jusques  à 
Reims,  mais  eu  effet  crainte,  si  elle  y  alloit, 
qne  la  ville  qui  etnit  affectionnée  à  son  parti  ne 
se  changeât  a  l'arrivée  de  la  Reine.  M.  le  duc 
<le  Mayennt ,  qui  avoit  aus^i  reçu  lettres  du  Koî 
pour  aller  trouver  ladite  dame  Reine-mère  à 
Reims,  se  délibéra  d  y  aller,  dont  il  avertit  son 
frère,  qui  lui  envoya  le  sieur  l*ericard  pour  l'en 
dissuader,  ce  qu'il  ne  put  faire  tlutre  llnclina- 
tiou  qu'il  avoit  à  faire  ce  voyage,  je  l'y  exhor- 
toU  de  tout  mon  pouvoir^  suivant  les  lettres  que 
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Sa  Mi^esté  ro'avoit  écrites  de  sa  propre  main , 
par  lesquelles  elle  me  commandoit  aussi  de  l'y 
accompagner;  ce  que  Je  ils.  Il  part  donc,  fut  jus- 
ques  à  Joinville,  où  son  frère  qui  étoit  lors  à 
Ghâlons  le  vint  trouver  en  poste,  et  y  arriva  le 
même  Jour  presque  à  même  heure,  sur  les  si\ 
heures  du  soir.  Son  frère  s*étant  mis  au  lit,  tant 
pource  qu'il  étoit  las  que  pour  parler  plus  com- 
modément et  secrètement  avec  lui ,  ils  conférè- 
rent bien  long-temps  ensemble,  moi  seul  étant 
avec  eux ,  sur  le  fait  des  raisons  contenues  en  la- 
dite instruction,  que  M.  de  Guise  continua  de  dire 
qu^elIcs  étoient  venues  trop  tard,  et  si  elles  lui 
eussent  été  représentées  avant  qu'avoir  fait  amas 
de  gens  de  guerre  qu'il  les  eût  approuvées  ;  mais  y 
ayant  déjà  grand  nombre  de  gens  de  guerre  as- 
semblésen  armes  de  tous  les  endroits  du  royaume 
pour  les  venir  trouver  y  dont  une  partie  se  de- 
voit  rendre  près  de  lui  en  Bourgogne,  et  outre 
ce  huit  mille  Suisses  et  quatre  mille  reistres  en 
Lorraine,  que  cela  sufflsoit  pour  les  rendre  cou- 
pables, et,  ces  troupes  se  retirant,  pour  demeu- 
rer exposés  au  courroux  et  à  la  vengeance  du 
Roi  ;  que  ces  mêmes  raisons  le  dévoient  empê- 
cher de  passer  outre  vers  la  Reine-mère,  et 
obliger  de  retourner  en  Bourgogne  pour  recevoir 
les  troupes  de  Dauphiné,  Provence  et  Auvergne, 
qui  se  dévoient  rendre  et  Joindre  à  celles  de 
Bourgogne;  s*il  n'y  étoit  lors,  et  que  leurs  amis 
les  voyant  tous  deux  près  de  la  Reine-mère  pour 
traiter,  chacun  reprendra  le  chemin  de  sa  mai- 
son, et  cherchera  des  excuses  pour  se  remettre 
en  la  bonne  grâce  du  Roi  ;  qu'il  pouvoit  écrire  à 
la  Reine  les  raisons  de  son  retour  en  son  gou- 
vernement par  le  président  Jeannin,  qui  assiste- 
roit  de  sa  part  aux  conférences  qui  se  feroient 
pour  traiter,  s'il  étoit  Jugé  à  propos  de  le  faire. 
Ce  qu'enfin  ledit  sieur  duc  de  Mayenne  accorda, 
et  ledit  sieur  Jeannin  étant  prié  instamment  de 
foire  ledit  voyage ,  tant  à  cause  du  commande- 
ment que  le  Roi  lui  en  avoit  fait  par  ses  lettres 
d'y  accompagner  ledit  sieur  duc  de  Mayenne , 
que  pour  se  trouver  èsdites  conférences,  et  aider 
de  tout  son  pouvoir  à  faire  cesser  ce  mouvement, 
qui  eût  été  très  dangereux  sans  le  traité  qui  fut 
fait  à  Epernay,  car  les  forces  assemblées  pour 
ce  parti  étoient  si  grandes,  que  la  Reine-mère 
les  ayant  fait  passer  sur  le  pont  de  Nemours 
pour  faire  connoître  au  Roi  qu'elle  avoit  traité 
heureusement,  et  que  le  nombre  de  ces  gens  de 
guerre  étoit  de  beaucoup  plus  grand  qu'on  ne 
lui  avoit  fait  entendre,  auquel  lieu  furent  comp- 
tés ,  en  présence  de  quelques  confidens  serviteurs 
que  Sa  Majesté  y  avoit  envoyés  exprès ,  trente- 
quatre  mille  hommes  de  pied ,  et  trois  mille  che- 
vaux français ,  sans  en  ce  comprendre  huit  mille 


Suisses  qui  étoient  arrivés   à  Saint -Jean-de- 
Lônc,  et  quatre  mille  reistres  entrés  déjà  en 
Lorraine  ;  troupes  si  grandes  que  le  Roi  étant 
surpris,  et  n'ayant  lors  aucunes  forces  extraordi- 
naires sur  pied ,  eût  eu  beaucoup  de  peine  de  se 
garantir  et  défendre  de  leur  invasion  et  violence. 
Deux  ou  trois  Jours  après  le  massacre  de 
Blois,  le  Roi  envoya  à  M.  le  duc  de  Mayenne 
un  gentilhomme  à  Lyon,  où  il  était  encore,  avee 
lettres  par  lesquelles  Sa  Majesté  lui  roandoit  avoir 
été  contrainte ,  pour  se  garantir  de  la  oon^ira- 
tion  faite  contre  sa  personne  et  son  Etat  par  ses 
frères,  de  les  faire  mourir;  qu'il  savoit  bien  soa 
innocence ,  et  qu'il  n'avoit  participé  à  leurs  cri- 
mes; qu'il  désiroit  sa  conservation,  et  de  lui  don- 
ner des  assurances  si  particulières  de  sa  bienvdi- 
lance,  avec  des  forces  pour  faire  la  guerre  à  ceux 
de  la  religion  prétendue  réformée  qui  étoient  les 
vrais  ennemis  de  sa  maison,  qu'il  aurolt  occasion 
d'en  prendre  une  entièi*e  confiance.  Sa  Mi^jesté 
m'écrivit  aussi  en  ce  même  temps  lettres  de  sa 
main  que  Je  reçus  à  Dijon ,  lieu  de  ma  résidence 
ordinaire ,  par  lesquelles  elle  me  faisoit  la  même 
déclaration  de  sa  bonne  volonté  à  l'endroit  dodit 
sieur  duc ,  me  commandoit  de  ne  le  point  aban- 
donner, et  de  lui  donner  conseil  de  se  contenir 
en  devoir,  et  de  recevoir  les  offres  qu'il  lui  faisdt 
pour  satisfaction  de  la  mort  de  ses  frères.  Ce 
qu*ayant  entendu  par  moi,  et  vu  roénoe  les  li- 
tres du  Roi  que  Je  lui  communiquai ,  il  montra 
en  être  fort  content;  car  la  mort  de  ses  frères 
lui  avoit  donné  un  si  grand  étonnement  qu*il 
se  tenoit  pour  perdu ,  et  pensoit  cette  réconcilia- 
tion être  le  seul  bien  et  remède  qull  pouvoit  lors 
désirer.  C'est  pourquoi  il  me  pria,  puisque  le  Roi 
prenoit  quelque  fiance  en  moi ,  de  le  vouloir  ac- 
compagner au  voyage  qu*il  alloit  faire  à  Paris, 
où  il  étoit  appelé  par  ses  serviteurs;  ce  que  Je  fis. 
Il  s'y  achemina  dès  lors  avec  environ  deux  cents 
chevaux  et  mille  ou  douze  cents  hommes  de  pied, 
toujours  en  intention  de  se  mettre  en  sûreté  et  à 
couvert  par  un  traité  ;  mais  ces  troupes  qui  étoient 
petites  d'entrée  grossirent  par  les  chemins.  11  en- 
tendit aussi  qu'en  tous  les  endroits  du  royaume 
plusieurs  levées  et  mouvemens  se  faisoient  en 
leur  faveur,  ce  qui  alentit  ce  premier  désir,  ^ 
enfin  le  changea  du  tout,  et  le  fit  courir  aux  ar- 
mes et  à  la  vengeance  de  la  mort  de  ses  frères, 
y  étant  encore  induit  par  les  conseils  d'autres 
qui  étoient  plus  violens  que  lui.  Aussi  étoit-ii 
malaisé  d^arréter  si  soudainement  l'impétuosité 
de  ce  torrent ,  et  de  le  faire  arrêter  après  tant  de 
nouvelles  pleines  de  prospérité  qui  lui  arrivoient 
de  toutes  parts.  Le  Roi  ne  laissa  pas  néanmoins 
de  continuer  encore  les  mêmes  offres ,  et  de  les 
accroître  par  madame  de  Memours  sa  mère,  ei 
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pur  d  autres  ses  serviteurs  qui  n'étoient  suspects 
audit  sieur  due. 

Je  le  pressois  aussi  au  même  temps  avec  les 
plus  fortes  raisons  qije  je  pouvois  pour  le  dispo- 
ser à  cetle  réconciliation  ;  mais  tout  en  vaui  pour 
lors,  me  restaot  toutefois  quelque  espéran  e  de 
gagner  avec  le  temps  sur  ïui  ee  tpie  je  o'avois  pu 
emporter  tout  d*un  coup.  Cela  fut  cause  que  je 
demeurai  à  sa  très-instaute  prière  près  de  lui  ;  car, 
encore  qu'il  si^it  bien  mon  iucliiiatiou  a  la  paix,  et 
quej  elois  obligé  à  servir  le  Roi,  il  ne  laissa  p<jur- 
tant  de  prendre  cette  assurance  de  ma  franchise, 
que  je  ne  servi  rois  pas  d\m  espion  près  de  lui 
pour  le  tromper, 

La  guerre  s'échauffa  partout,  et  en  furent  les 
oommencemeus  assez  heureux  pour  le  Roi;  mais 
en  On  il  y  trouva  sa  morl  par  le  parricide  exécrable 
d'un  moine,  lorsque  ses  affaires  él oient  en  grande 
prospérité»  Cette  mort  ne  mit  pas  Un  à  la  ï^uerre, 
pource  que  Sa  Majesté  sentant  sa  dernière  heure 
approcher,  déclara  le  roi  de  Navarre  son  vrai  et 
légitime  successeur,  excita  les  princes,  oflicicrs 
delà  couronne,  seigneurs, gentilshommes,  et  tous 
ceux  qui  etoient  daris  l'année,  de  le  reconnoitre 
tel,  ce  qu'ils  firent.  Plusieurs  des  trois  ordres 
dans  les  provinces,  et  principalement  de  la  no- 
bleîise ,  le  lirent  aussi  ;  d^autres,  et  en  très-grand 
nombre ,  principalement  des  ecclésiastiques  et 
habitansde  toutes  les  grandes  et  meilleures  villes 
du  royaume,  prireut  autre  résolution,  et  presque 
tous  pour  n  estimer  pas  qu'il  leur  fut  loisible  en 
conscieuce  de  reconnoître  pour  roi  un  prince  qui 
étoit  séparé  de  la  communion  de  l'Eglise;  plu- 
sieurs aussi,  quiétoient  serviteurs  dès  long-temps 
de  cette  maison  de  Lorraine,  dont  il  y  en  avoit 
qui  se  pensoient  accroître  dans  les  armes,  furent 
encore  de  la  partie  :  et  ce  qui  rendoit  ce  parti 
puissant,  et  leur  doniioit  esperanee  de  tout  bon 
succès  ,  c'est  que  leui"s  armes  etoient  aulorîsces 
par  le  Saint-Siège,  favorisées  par  le  roi  d' Espa- 
gne, et  des  armes  et  moyens  de  plusieurs  autres 
souverains  catholiques,  dont  il  y  en  avoit  qui  avec 
le  zèle  de  la  religion  pensoient  recevoir  quelque 
proïit  de  nos  aruies.  Mais  enfin  ils  furent  tous 
trompés ,  car  Dieu  bénit  et  rendit  heureux  le 
travail,  le  courage,  la  vigilance  et  Ijunne  con- 
duite du  feu  Roi,  et  lui  inspira  la  volonté,  après 
une  longue  guerre,  de  se  foire  instruij'C  et  de  re- 
tourner a  rÉglise  d'où  il  étoit  sorti,  qui  fut  la 
principale  et  vraie  cause  de  la  paix  générale  ,  et 
de  réduire  tous  les  Français  a  son  obéissance,  et 
jH  perdre  aux  étrangers  les  espérances  qu'ils  pou- 
voient  avoir  conçues  de  faire  leurs  affaires  dans 
les  ruines  du  royaume,  comme  pour  loyer  qu'ils 
prétendoient  leur  être  dû  d'avoir  servi  a  la  cause 
de  la  religion. 


C'est  sous  l'heureux  et  sage  gouvernement  de 
ce  grand  Roi  que  le  royaume  commença  à  re* 
prendre  sa  première  vigueur,  et  la  monter  à  si 
haut  degré  d'honneur,  de  force  et  de  réputation, 
qu  on  le  peut  égaler  ou  dire  même  qu'il  surmonte 
en  autorité  et  pouvoir  ce  qu'il  avoit  été  plusieurs 
siècles  auparavant.  Mais  son  règne  ne  fut  de  si 
longue  durée  comme  il  étoit  a  souhaiter  pour  le 
bien  de  la  France,  et  le  repos  de  toute  la  chré- 
tienté ,  nous  ayant  été  ravi  par  un  parricide  fu- 
neste, infâme  et  exécrable,  malheur  auquel,  ou- 
tre le  devoir  comme  bon  Français,  j'ai  encore  eu 
un  intérêt  particulier;  ce  prince  m'ayant  obligé 
par  bienfaits,  honneurs  et  la  contlance  qu'il  avoit 
prise  en  moi  de  toutes  ses  affaires  plus  importan- 
tes, ce  qu'il  commença  à  me  témoigner  au  même 
temps  que  M,  le  duc  de  Mayenne  entra  en  son 
obéissance  par  la  paix  générale  :  car  encore  que 
mou  indisposition  m'eût  ûté  le  moyen  d'être  lors 
prés  de  lui,  si  montra-t-il  d'avoir  bonne  souve- 
nance de  moi ,  aussitôt  que  feu  M.  de  Villeroy 
lui  eut  représenté  quelle  avoit  été  ma  conduite 
durant  cette  misérable  guerre.  A  quoi  il  j  epondit 
l'avoir  déjà  su  par  lettres  surprises  des  étrangers, 
I  qui  se  plaigDoient  que  j'etois  toujours  cmitraîre 
à  leurs  desseins  ,  et  par  les  principaux  du  parti 
qui  etoient  \enus  à  son  obéissance  avant  ledit 
sieur  duc  de  Mayenne,  qu'il  se  vouloit  aussi  ser- 
vir de  moi  et  me  faire  du  bien  ,  et  des  loj-s  me 
donna  quinze  mille  écus  sur  des  offices,  dont  je 
fus  bien  payé,  et  en  avois  très-grand  besoin  pour 
acquitter  les  dettes  quej*avois  contractées  durant 
la  guerre  en  menues  parcelles  pour  m'eotretenir: 
ce  qu'ayant  fait,  il  m'en  demeura  peu  de  reste.  11 
continua  encore  depuis  en  même  bonne  volonté 
envers  moi,  me  donna  rapptuntementde  six  mille 
livres  pour  le  conseil  des  fmances  outre  les  deux 
mille  livres  du  conseil  des  parties;  quelques  an- 
nées après,  Il  y  ajoutu  six  mille  livre;*  pour  faire 
quatorze  mille  livres,  n'y  en  ayant  qu'un  ou  deux 
qui  eussent  aussi  grand  appintement. 

Quand  11  se  presenloit  quelque  occasion  d'Im- 
ptH'lance,  fût-ce  dedans  ou  dehors  le  royaume,  Il 
m'y  employoit  toujours,  comme  il  fit  m'envoyant 
en  ambassade  extraordinaire  vers  messieurs  les 
Etats-Généraux  des  Provinces*  Unies  des  Pay^ 
Bas  pour  les  assister  de  sa  part,  et  donner  conseil 
au  traité  de  paix  ou  de  trêve  que  le  roi  d'Espa- 
gne pré  tend  oit  faire  avec  eux  ;  ouvrage  fort  labo- 
rieux, plein  de  Ires-grandes  diOlcultes,  ou  je  fus 
contraint  de  demeurer  deux  ans  et  demi.  Enfin  le 
succès  en  fut  très-bon,  et  j'ose  dire  y  avoir  très- 
bien  servi,  et  que  les  Etats  et  le  roi  montroicnt 
en  avoir  reçu  contentement,  lis  me  firent  des  pré- 
sens qui  etoient  en  valeur  de  plus  de  vingt  mille 
écus.  Les  ambassadeurs  d'Angleterre  et  l'amhas- 
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udeur  ordinaire  qui  étoit  avec  moi  en  reçu- 
rent autant  ;  et  néanmoins  le  présent  me  semblant 
excéder  ce  qui  étoit  accoutumé  Je  fis  refus  de  l'ac- 
cepter, jusqu'à  ce  que  Sa  M  ajesté  m>ût  commandé 
par  ses  lettres  de  le  faire ,  à  quoi  elle  ajouta  en- 
core a  mon  retour  cinq  mille  écus  qu'elle  prit 
dans  ses  coffres ,  me  disant  qu'il  le  fuisoit  ainsi 
afin  que  Je  n  eusse  à  passer  par  les  mains  de  per- 
sonne. 

Il  me  témoigna  encore  un  autre  effet  de  sa 
bienveillance ,  en  ce  qu'étant  averti  que  M.  le 
pre.i  ier  président  de  Dijon  étoit  fort  malade,  il 
me  dit  lui-même,  s'il  venoit  à  décéder,  qu'il  me 
donnoit  l'office,  non  pour  l'aller  exercer  et  m'é- 
loigner  de  lui,  mais  pour  lui  donner  personne  ca- 
pable duquel  Je  recevrois  récompense  :  ce  qui 
avint,  non  lors,  mais  après  son  décès,  en  ayant 
tiré  vingt  mille  écus  que  Je  dois  attribuer  à  sa  li- 
béralité, encore  que  le  fruit  n'en  soit  arrivé  qu'a- 
près sa  mort.  Il  ajoutoit  encore  tous  les  jours  de 
nouvelles  obligations  aux  premières,  qui  me  fai- 
soient  connottre  et  à  un  chacun  la  bonne  volonté 
qu'il  me  portoit,  et  fit  voir  enfin  qu'il  avoit  telle 
confiance  en  moi,  qu'il  me  rendit  participant  du 
conseil  des  personnes  auxquelles  il  communiquoit 
les  principales  affaires  du  royaume.  Cette  même 
affection  et  confiance  de  la  Reine  mère  du  Roi 
envers  moi  continua  encore  durant  sa  régence, 
y  ajoutant  l'emploi  principal  des  finances ,  dont 
elle  me  donna  charge  sous  le  nom  de  contrôleur 
général ,  avec  pareil  pouvoir  que  si  elle  m'eût 
donné  le  titre  de  superintendant,  que  le  Roi  qui 
règne  à  présent  m'attiibua  aussitôt  qu'il  fût  entré 
au  gouvernement  du  royaume ,  lequel  toutefois 
J'exerçois  toujours,  tant  durant  la  régence  de  la 
Reine-mère  que  depuis,  non  en  particulier  mais 
en  commun  avec  M.  le  chancelier,  M.  le  garde 
des  sceaux ,  quand  il  y  en  a  eu  un ,  quelques-uns 
des  anciens  du  conseil ,  et  les  intendans ,  ayant 
estimé  que  J'en  devois  user  ainsi  sous  la  foiblesse 
d'une  régence  et  la  minorité  d'un  jeune  roi ,  pour, 
en  faisant  bien,  et  comme  en  public,  éviter  l'en- 
vie et  médisance  qui  suit  volontiers  ceux  qui  sont 
employés  en  pareilles  charges,  quoique  bien  sou- 
vent innocens  ;  et  y  ayant  apporté  tout  le  soin,  la 
diligence  et  intégrité  qu'on  peut  désirer  en  un 
homme  de  bien,  exempt  du  tout  d'avarice  et  de 
corruption  (  comme  J'ai  été  ),  Jusqu'à  ce  qu'étant 
venu  à  un  âge  si  avancé  qu'il  ne  me  permettoit 
plus  de  supporter  le  travail  avec  l'assiduité  re- 
quise pour  m'en  bien  acquitter,  je  suppliai  très- 
humblement  le  Roi  de  m'en  vouloir  décharger  : 
ce  qu'il  m'accorda  enfin  l'en  ayant  fort  pressé 
après  plusieurs  refus;  et  pour  témoigner  qu'il 
étoit  bien  content  du  service  que  Je  lui  avois 
rendu  en  cette  charge,  U  me  donna  de  récom- 


pense la  somme  de  quarante  mille  écus,  et  dé- 
clara par  brevet  qu'il  vouloit  que  les  mêmes  états 
et  appointemens  que  J'avois  accoutumé  d'avoir 
me  fussent  continués  ma  vie  durant.  J'ai  aussi 
reçu  des  bienfaits  de  la  Reine-mère  durant  sa  rè> 
gence,  qui  ont  été  modérés,  non  qu^'elle  fût  re- 
tenue à  me  vouloir  gratifier,  mais  Je  Tétois  moi- 
même  par  une  naturelle  pudeur,  et  pource  qnll 
y  a  toujours  eu  de  la  néc^ité  dans  les  finances 
pendant  mon  administration. 

En  mettant  néanmoins  tous  les  bienfaits  de 
nos  rois  et  les  siens  ensemble ,  J'ai  bien  grande 
occasion  de  me  louer  de  leur  bonté  et  libéralité, 
et  dire  que  ma  maison  seroit  beaucoup  meilleure 
en  commodités  et  richesses  que  Je  ne  la  laisserai 
sortant  de  ce  monde ,  si  J'^sse  eu  soin  de  les  em- 
ployer en  bonnes  acquisitions  au  lieu  de  les  con- 
sumer en  bâtimens  superflus  et  de  grande  dé- 
pense, dont  Je  ne  peux  alléguer  autre  excuse, 
sinon  que  J'ai  suivi  mon  inclination,  et  que  Je 
m'y  ftisse  aussi  bien  laissé  aller  quand  Dîeo 
m'eût  donné  plusieurs  enfans ,  que  quand  Je  n'ai 
eu  qu'une  seule  fille.  Ce  défout  doit  être  excu- 
sable ,  attendu  qu'en  toute  autre  chose  J'ai  été 
fort  modeste,  et  du  tout  exempt  de  vanité,  et 
que ,  laissant  à  ma  fille  mains  de  bien ,  Je  loi 
laisse  plus  d'honneur,  et  des  biens  auxquels 
Dieu  mettra  sa  bénédiction ,  puisqu'ils  ont  été 
acquis  loyalement  et  sans  corruption. 

Lettre  de  M,  le  président  Jeannin  au  Roi  y  du 
vingt-troisième  avril  1633. 

SiBB, 

Le  bonheur  dont  il  a  plu  assister  votre  vertu, 
vigilance  et  générosité,  a  apporté  autant  de  ré- 
Jouissance  et  de  contentement  à  tous  vos  bons 
sujets ,  que  d'étonnement  à  vos  ennemis ,  et  nous 
le  devons  prendre  pour  un  témoignage  certain 
que  votre  personne  et  ce  royaume  sont  en  sa 
protection  spéciale ,  et  qu'il  eu  a  un  soin  parti- 
culier. Si  estimé-Je,  Sire,  que  cette  prospérité, 
qui  doit  être  cause  d'un  grand  avancement  en 
vos  affaires,  ne  doit  pas  changer  la  résolution 
que  votre  Majesté  avoit  prise  de  donner  la  paix 
à  ses  sujets,  s'ils  la  demandent  avec  soumises, 
et  se  disposent  de  la  recevoir  aux  conditions  que 
vous  leur  voudrez  donner,  en  conservant  les 
avantages  que  vous  avez  acquis  sur  eux ,  plus 
grands  à  la  vérité  en  huit  mois  que  les  prédé- 
cesseurs rois  n'a  voient  fait  en  plusieurs  années, 
mais  aussi  avec  grande  peine,  perte  de  gens,  de 
finances,  ruine  du  peuple,  et  en  mettant  votre 
propre  personne  en  péril.  Or  il  est  vraisembla- 
ble qu'ils  seront  à  présent  plus  capables  d'écouter 
la  raison ,  et  de  se  soumettre  à  leur  devoir  quils 
n'étoieut  auparavant ,  ainsi  la  paix  sera  en  vos 
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en  faire  profit ,  et  mettre  le  repos  dans  votre 
rL\v;>iime,  afin  que  vous  ayez  le  loisir  et  la  eom- 
modilé  de  jeter  les  yeux  au  dehors ,  et  de  pour- 
voir aux  entreprises  qui  sont  faites  à  la  Valleline 
et  en  autres  endroits  au  préjudice  de  vos  alliés 
et  à  îfl  diminution  de  la  grandeur  et  de  la  repu* 
tation  de  cette  couronne;  ce  que  la  paix  seule 
parmi  vos  sujets  peut  faire  sans  que  \ous  soyez 
contraint  de  venir  aux  armes  avec  le  roi  dVKs pa- 
gne, qu'il  faut  éditer  autant  qu'on  pourra,  et 
avoir  soin  de  conserver  cette  alliance  et  amitié, 
pource  que  vous  ne  pouvez  entrer  en  guerre 
l'un  contre  l'autre  sans  mettre  le  feu  par  toute  la 
chrétienté,  fortifier  ceux  de  la  religion  préten- 
due réformée ,  et  sans  vous  jeter  en  de  u^- 
grandes  et  extraordinaires  dépenses.  Il  y  a  aussi 
raison  de  croire  que  le  roi  d'Kspagne  apportera 
le  même  soin  de  conserver  votre  amitié,  et  les 
mêmes  considérations  pour  éviter  les  dangers 
auxquels  il  pour  roi  t  tomber  par  cette  guerre, 
dont  il  seroit  tenu  pour  auteur  et  coupable,  s1l 
ne  vous  fiiisoit  raison  comme  ami  et  amateur  de 
justice,  au  lieu  de  la  refuser  comme  ennemi; 
ce  qu'il  feroit  plutiH  ,  quelque  lioune  parole  qu1l 
donne,  s*il  voyoit  la  guerre  dans  ce  royaume, 
dont  il  doit  désirer  la  continuation  par  raison 
d'Etat,  et  par  son  intérêt  particulier,  atln  d'a- 
voir une  entière  liberté  de  disposer  des  affaires 
de  &a  maison  en  Allemagne,  et  des  siennes  pro- 
pres es  Pays-Bas  avec  moins  de  résistance  :  ce 
qu*il  pensera  ne  pouvoir  faire  si  nous  sommes 
en  paix ,  craiLinant  toujours  que  nous  voulions 
prendre  part  et  apporter  notre  affection  et  pou- 
voir à  ce  qui  sera  de  notre  intérêt  bien  souvent 
éloigné  du  sien. 

Le  roi  de  la  Cirande-Bretaïïne  de  son  côté  ne 
doit  désirer,  non  plus  que  nous,  que  le  roi  d'Es- 
pagne ait  pouvoir  de  s'agrandir  comme  il  lui 
plaii-a;  et  il  est  aussi  vraisemblable  qu*ii  craint 
raffoiblissement  de  ceux  de  sa  religion  dans  le 
royaume,  et  que  pour  ces  raisons  il  conseillera 
la  paix  ,  et  emploiera  toutes  sortes  de  bons  ivûl- 
ces  pour  y  exhorter  votre  Majesté,  sans  néan- 
moins favoriser,  comme  jVslîme,  la  rébdiiou 
de  vos  sujets.  Ainsi  Ta  fait  entendre  à  M.  le 
chancelier  et  à  moi  M.  l'ambassadeur  extraor- 
dinaire qui  va  trouver  votre  Majesté  de  sa  parr, 
lequel  a  très- bonne  intention,  en  servant  son 
maître  avec  entière  tldélite,  de  s'employer  tou- 
jours à  ce  que  vous  et  lui,  avec  \os  Etats  et  su- 
jets >  demeuriez  en  une  sincère  amitié  et  bonne 
Intelligence*  Il  mérite.  Sire,  que  vous  le  voyiez 
de  bon  œil ,  et  que  vtïus  lui  tcruoii-niez  avoir 
contentement  de  sa  conduite  :  nous  favons  bien 
assuré  que  votre  Majesté  désire  de  ciïDserver 
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donner  la  paix  à  ses  sujets,  pourvu  que  ce  soit 
en  conservant  les  avantages  que  vous  avez  ac- 
quis, et  en  y  ajoutant  les  autres  conditions  qui 
sont  nécessaires  pour  la  faire  durer.  M.  le  chan- 
celier vous  écrit  souvent  de  ce  qui  concerne  vos 
affaires,  et  je  l  assiste  à  toutes  occasions  c|u*il 
me  le  commande  pour  votre  service  ;  c'est  ce  qui 
m'empèohe  d'en  importuner  votre  Majesté  par 
mes  lettres,  et  me  fera  finir^  en  priant  Dieu  de 
tout  mon  cœur  qu'il  vous  donne.  Sire,  heureux 
accomplissement  de  vos  entreprises  et  maintienne 
en  entière  et  parfaite  santé* 

De  Paris,  ce  vingt-troisième  avril  1622. 

Ledre  de  M.  le  président  Jcunnin  à  (a  Rrim- 
mère  ^  du  vingt-cinquième  janvier  1623. 

Madame, 

Personne  ne  peut  rendre  témoignage  plus  as- 
suré de  l'affection  avec  laquelle  j'ai  servi  le  Roi 
pendant  votre  régence,  que  votre  Majesté  mémep 
Klîe  se  peut  aussi  souvenir  en  quelle  opinion  j'é- 
fois  près  du  feu  lloi,  prince  judicieux  et  qui  sa- 
voit  rcconnoitre  le  bien  ou  le  mal  qui  éloit  en  ses 
serviteurs  et  ofliciers,  lequel  nVavoit  fait  du 
bien  et  de  l'honneur,  que  je  représenterai  quel- 
que jour  au  Roi ,  ce  que  je  n'allègue  pas  mainte- 
nant à  votre  Majesté  pour  en  avoir  besoin  pt7ur 
moi ,  mais  en  IVivcur  du  î^ieur  de  Castille,  mon 
gendre,  que  je  ne  prétends  pasjustilkr  par  mes 
services  ;  c'est  seulement  afin  qu'il  reçoive  cette 
gnVcedu  Roi  de  ne  (e  pas  déposséder  de  sa  charge, 
qui  noirci  roi  t  sa  réputation  d  une  note  perpé- 
tuelle dinfamie,  jusques  u  ce  qu'il  ait  reconnu 
en  justice  s'il  est  cou|  able  on  innocent.  Sa  Ma* 
jesté  ne  doit  pas  craindre  que  ceux  qui  ont  charge 
aux  fmances  soient  épargnés  par  les  officiers  des 
ctHii-s  souveraines  qui  leur  seront  donnes  pour 
juges,  car  ils  sont  communément  bais  et  envie^i, 
dtint  peu t-^^tre  aucuns  d'eux  donnent  quelque  su- 
jet, et  par  ce  nioyen  leurs  peehes  véniels  seront 
plutM  tenus  pour  mortels  et  punis  avec  sévérité , 
que  de  présumer  qulls  les  veuillent  couvrir  et 
en  amoindrir  la  peine.  Rien  ne  me  pesé  tant  sur 
le  cœur,  sinon  d'avoir  appris  que  le  Roi  le  tient 
pour  un  méchant;  impression  qui  lui  a  été  don» 
née  par  aucuns  de  ses  malveillans ,  entre  lesquels 
je  mets  le  sieur  d'Andilly,  qui  avoit  déjà  essaye 
de  le  ruiner  pendant  que  M.  Barbin  ctoit  en  au- 
torile,  non  pour  autre  raison  que  pour  avoir  son 
ofûce  d'intendant,  duquel  il  se  promeltoit  le 
faire  priver,  et  Kavoir  pour  rien  au  1emp«i  que 
telles  charges  se  vendoient  bien  chèrement; 
mais,  la  calomnie  découverte,  il  se  rendit  odieux 
et  ridicule,  même  audit  sieur  Barbin,  qui  le 
trouva  ooB-seulemeot  cven^pt  de  crime,  mais  de 
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toQt  autre  soupçon.  J*ai  crainte  aussi  que  feu 
M.  le  gardc-des-sceaux  n'y  ait  pu  ajouter  quelque 
chose  du  sien  à  cause  de  l'envie  et  Jalousie  qu'il 
avoit  eue  toute  sa  vie  contre  nioi ,  fondée  sur  ce 
que  M.  de  Sully  ayant  désiré  de  l'avancer  près 
du  feu  Roi ,  et  de  m'y  reculer  pour  des  raisons 
que  j'aime  mieux  taire  que  dire ,  le  feu  Roi  n'y 
auroit  eu  aucun  égard ,  mais  au  contraire  mon- 
tré une  si  grande  flance  en  moi ,  qu'il  ne  perdoit 
aucune  occasion  de  m'avancer,  et  faire  du  bien 
même ,  de  dire  partout  qu'il  avoit  pris  entière 
assurance  de  ma  fidélité,  et  qu'il  me  jugeoit  ca- 
pable de  le  servir  en  toutes  les  plus  grandes  et 
Importantes  affaires  du  royaume. 

Ledit  sieur  de  Castille  a  eu  aussi  soupçon  que 
le  sieur  Thonnelier^  neveu  de  M.  le  garde-des- 
sceaux ,  lequel  s'est  défait  de  sa  charge  de  pro- 
cureur général  en  la  cour  des  aides ,  peu  de  jours 
après  la  promotion  de  son  oncle  en  cette  grande 
dignité,  en  espérance  de  monter  à  une  plus  haute 
fortune  par  sa  faveur,  ne  lui  ait  pareillement 
fait  quelque  mauvais  office.  Je  supplie  donc  très- 
humblement  votre  Majesté  de  le  vouloir  favoriser 
envers  le  Roi  de  tout  ce  que  vous  pourrez.  On 
fait  courir  le  bruit  qu'on  lui  veut  laisser  la  charge 
d'intendant,  et  lui  ôter  celle  de  son  contrôleur 
général.  S'il  me  veut  croire,  il  ne  demeurera  pas 
en  l'une  après  avoir  perdu  l'autre  ;  car  quelle 
espérance  pourroit-il  jamais  avoir  de  rendre 
quelque  service  agréable  au  Roi  tant  qu'il  aura 
cette  mauvaise  opinion  de  lui,  qu'il  ne  peut  per- 
dre, sinon  que  par  justice  il  soit  déclaré  innocent, 
ou  qu'il  lui  plaise  lui-même  entrer  en  quelque 
connoissance  de  ce  dont  on  charge  et  accuse  le- 
dit sieur  de  Castille.  Je  l'ai  prié  de  me  dire, 
comme  À  son  confesseur,  s'il  avoit  rien  sur  la 
conscience  qui  lui  doive  faire  craindre  la  justice. 
Il  m'a  assuré  que  non ,  et  que  toutes  les  imputa- 
tions qu'on  fait  contre  lui  sont  vraies  calomnies. 
J'attends ,  Madame ,  ce  bon  office  de  votre  bien- 
veillance; je  n'en  peux  jamais  recevoir  un  plus 
grand  que  celui-ci ,  auquel  il  va  de  l'honneur  de 
toute  ma  famille,  qui  me  rendra  misérable  le 
reste  de  mes  jours,  s'il  ne  plaft  à  votre  Majesté 
d'en  avoir  pitié.  Je  sais  que  celui  qu'on  dit  de- 
voir être  mis  en  la  charge  de  contrôleur  général 
est  homme  de  bien  et  capable.  Il  est  bien  vrai 
aussi  qu'il  a  eu  plus  d'appui  et  de  faveur  que 
ledit  sieur  de  Castille,  qui  n'espère  plus  rien  si 
votre  Majesté  ne  prend  sa  protection  près  du  Roi, 
qui  vous  en  saura  gré  quand  il  sera  mieux  in- 
formé de  l'innocence  de  mon  gendre  qu'il  n'est  à 
présent,  et  vous  redonnerez  la  vie  à  un  affligé 
vieillard  qui  ne  fera  plus  que  languir  le  reste  de 
ses  jours ,  s'il  ne  plaît  au  Roi  d'en  avoir  pitié. 
Sur  ça  je  prierai  Dieu,  Madame,  qu'il  donne  à  vo- 
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tre  Majesté  en  très-parfaite  santé  très-kwigue  et 
très-heureuse  vie. 
A  Paris,  le  vingt-cinquième  Janvier  163S. 

Lettre  écrite  par  M.  le  président  Jeanmn  à 
monseigneur  le  cardinal  Du  Perron. 

Monseigneur ,  si  je  ne  vous  ai  rendo  qudque 
témoignage  de  mon  afTection  et  devoir  par  let- 
tres depuis  votre  départ  de  cette  cour ,  ne  le  pre- 
nez point  s'il  vous  plaît  pour  oubliance  ;  car  J'ho- 
nore trop  votre  vertu  et  mérite,  et  me  sens  tant 
obligé  à  votre  amitié,  que  je  roe  tiendrois  pour 
ingrat  et  méchant  si  je  ne  m'en  souvenois  tous 
les  jours,  ayant  même  appris  par  M.  de  Bethune 
ce  qu'il  vous  a  plu  lui  dire  souventefois  de  moi, 
y  lyoutant  beaucoup  du  vôtre  pour  le  rendre  plus 
désireux  de  mon  amitié  ;  mais  je  m'en  abstiens 
pour  être  assez  informé  que  j'ai  reçu  de  meilleurs 
et  plus  certains  avis  de  tout  ce  qui  se  passe  en 
cette  cour,  que  je  ne  les  saurois  donner ,  et  que 
mes  lettres  sans  sujet ,  et  d'un  homme  qui  vous 
est  inutile,  seroient  plutôt  importunes  qu'agréa, 
blés.  Notre  cour  est  ce  qu'elle  étoit  à  votre  dé- 
part ;  votre  ami  y  tient  le  haut  bout ,  et  surmonte 
tout  le  reste  en  autorité  et  crédit.  Le  maître  lui  fie 
tout,  et  cette  grande  faveur  le  rend  moins  sociable 
avec  ceux  qu*il  regarde  au-dessous  de  lui,  quoi- 
qu'ils soient  afTectionnés  à  lui  rendre  service. 
Pour  moi ,  comme  je  suis  sans  ambition ,  et  ose 
dire  qui  la  méprise,  je  compte  les  jours,  et  phi- 
losophe au  milieu  du  bruit,  plus  désireux  de  la 
retraite  que  d'aucun  accroissement  de  charges  et 
honneurs,  néanmoins  avec  toutes  les  sortes  de 
devoirs  qui  lui  peuvent  rendre  quelque  témoi- 
gnage de  la  sollicitude  qu'une  ame  libre ,  et  noa 
capable  de  porter  toujours  le  joug ,  peut  loger 
chez  soi  ;  si  je  cherchois  d'y  apporter  quelque 
chose  de  plus,  j  y  aurois  mauvaise  grâce ,  et  cette 
contrainte  me  rendroit  importun. 

Le  Roi  a  eu  le  soin  de  faire  réconcilier  M.  Le 
Grand  avec  lui,  en  sorte  qu'ils  sont  bien  ensem- 
ble maintenant,  et  ne  reste  plus  que  M.  le  comte 
de  Soissous ,  qui  ne  se  peut  ployer  à  désirer  sod 
amitié.  Le  temps  lui  fera  peut-être  connoitre 
qu'il  eût  mieux  fait  de  prendre  autre  conseil. 
Vous  faites  si  bien  où  vous  êtes,  que  je  crains 
que  nous  soyons  privés  pour  long-temps  du  bon- 
heur de  vous  recevoir,  vous  y  étant  rendu  si  né- 
cessaire qu'on  ne  pense  plus  y  pouvoir  rien  faire 
de  bon  sans  vous.  Je  rejette  toutefois  votre  ab- 
sence de  la  cour  plutôt  pour  le  public,  et  ceux 
qui  sont  vos  serviteurs,  que  pour  vous-même, 
qui  êtes  en  lieu  pour  recevoir  plus  de  contente- 
ment, et  avoir  l'esprit  plus  tranquille,  en  quoi 
consiste  la  vraie  félicité ,  que  vous  ne  l'auriez  id, 
quoique  vous  puissiez  trouver  en  vous-même  ce 
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bien  pûrtomt,  mais  non  si  parfait  et  enlkT  que  le 
dehors  empêche  les  fou  et  ion  s  de  l'âme  qui\n  doi- 
vent donner.  J'ajouterai  sur  la  fui  de  cette  lettre 
nne  très-humble  supplication  pour  une  religieuse 
de  maison  illustre^  c'est  la  fille  du  feu  eomte  de 
Mont-Ravel  j  professe  eu  Tabbaye  Saint-Aodo- 
che-d'Ostim,  âgée  dVnvirou  seulement  dix-sept 
ans,  qyeje  vous  peux  assurer  être  d'une  vie 
pleine  de  dévotion  et  piété,  et  vraiment  reli- 
gieuse. Sa  tante,  qui  est  Tabbesse,  reut  volon- 
tiers choisie  pour  coadjiitrice,  mais  on  nous  a 
dit  qu'il  étoit  si  diffieile  de  l'obtenir,  quVUe  s*est 
réduite  à  lui  résifiner  purement ,  avec  rétention 
toutefois  d'une  pension.  Moi  qui  eonnois  les  deux, 
je  sais  qu'on  ne  peut  mieux  faire  pour  la  con- 
duite et  direction  de  cette  abbaye  que  d'en  ad* 
mettre  la  résignation  ;  je  vous  en  fuis  cette  sup- 
plication ,  qui  m  obligera  toujours  davantage  à 
vous  rendre  très-humble ,  etc. 

Discours  fait  par  M.  le  président  Jmmiin  au 
parlement  de  Bretagne  ^  sur  certaines  affai- 
res dont  te  Hoi  lui  a  voit  donné  charge. 

Le  Roi  étoit  venu  en  ce  pays,  désiré  et  at- 
tendu partons  ses  bons  sujets,  en  intention  dy 
établir  la  paix  par  ta  force ,  et  parmi  toutes  sor- 
tes de  périls,  s'il  en  eût  été  besoin.  I^Iais  il  a  plu 
â  Dieu  rendre  sa  vertu  si  benreuse,  qu*au  seul 
bruit  de  son  acheminement  ceux  qui  étoient  lors 
ses  ennemis  ont  mieux  aimé  recourir  à  sa  bonté 
et  clémence ,  qu'expérimenter  davantage  la  force 
de  ses  armes.  Il  leur  offrit  et  promit  aussi  très- 
volontiers  de  la  sûreté  et  du  profit  pour  les  faire 
devenir  sages ,  ayant  jugé  ce  remède  le  moins 
dommageable  pour  le  pays ,  et  plus  convenable 
à  sou  naturel,  enclin  a  pardonner  plutôt  qua 
châtier.  Chacun  en  faisoit  lors  le  même  juge- 
ment 1  et  n*y  avoit  personne  entre  ses  bous  sujets 
dans  le  pays,  qui  n'eût  volontiers  contribué 
quelque  portion  de  sa  substance  pour  acheter 
bien  chèrement  la  paix.  Et  toutefois  aussitôt  que 
le  péril  a  été  dehors ,  et  qu'ils  l'ont  eu  a\ ec  plus 
de  facilité  et  a  meilleur  marché  qu'ils  ne  Teus- 
sent  osé  espérer  par  la  présence  de  Sa  Majesté , 
son  autorite  et  le  soin  qu'elle  a  pris,  les  Etats  ojit 
trouvé  [es  déix^nses  qu'il  faut  faire  pour  en  jouir, 
même  celle  des  traités,  trop  grandes,  sans  con- 
sidérer que,  s'il  eut  fallu  taire  la  guerre,  la  dé- 
pense et  les  ruiues  que  Tarmée  eût  faites  en  peu 
de  jours  eussent  surmonté  de  beaucoup  les  som- 
mes promises  par  les  traités;  outre  ce  que  la  cé- 
lérité dont  le  Roi  a  usé  à  réduire  cette  province 
en  son  obéissance  par  ce  moyeu  n*a  pas  servi  peu 
à  la  conclusion  de  la  paix  générale ,  dont  le  pays 
reçoit  ce  profit  particulier  de  n'avoir  plus  auprès 
d*eux  a  Blavet  un  puissant  ennemi ,  qui  pourroit 


s'accroître  au  grand  préjudice  de  l'Etat,  et  à  leur 
ruine. 

C^est  pourquoi  le  Roi  ayant  vu  la  réponse  des 
Etats  aux  propositions  qu'il  leur  avoit  faites,  par 
laquelle  Ils  lui  offrent  seulement  la  somme  de 
huit  cent  mille  cens  pour  toute  sorte  de  dépense, 
qui  est  moins  de  beaucoup  que  ce  dont  il  a  be- 
soin pour  employer  aux  charges  nécessaires  de 
la  province ,  et  acquitter  sa  foi  obligée  pour  les 
mettre  en  repos,  en  a  été  tres-mal  satisfait,  et 
a  cru  Sa  Majesté  que  la  grdce  et  soutenance  du 
bienfait  nouvellement  i*ecu  d'elle  étoit  déjà 
éteinte  et  perdue  ;  car  elle  avoit  dit  de  sa  propre 
bouche  aux  principaux  de  l'assemblée  des  Etats 
qui  rétoieut  venus  trouver  par  ses  commande- 
mens,  que  les  traités  seuls,  y  compris  la  somme 
accordée  aux  Espagnols  pour  la  réduction  de  Bla- 
vet, revenoieut  à  huit  cent  mille  écus.  Elle  Tavoit 
fait  proposer  par  ses  commissaires  en  l'assemblée 
même,  et  donner  par  écrit;  ils  le  dévoient  donc 
tenir  pour  véritable,  comme  il  est  eu  i^ffet,  et 
par  ainsi  juger  qull  étoit  nécessaire  de  la  secou- 
rir de  plus  grande  somme,  pour  lui  donner  moyen 
de  supporter  les  autres  dépenses  qui  regardent 
aussi  le  bien ,  sûreté  et  repos  de  la  province,  non 
Tutilité  particulière  de  Sa  Majesté,  encore  que  ce 
soit  le  bien  de  son  service  et  son  contentement 
pour  le  soin  qu'elle  a  de  ses  sujets. 

>ie  l'ayant  point  fait,  Sa  Majesté  a  eu  recours 
à  vous  ,  messieurs ,  qui  êtes  ses  premiers  et  prin- 
cipaux officiers  dans  la  province ,  et  vous  a 
adressé  ses  lettres-patentes  qui  contiennent  son 
intention  pour  les  vérifier,  s  étant  promis  que 
vous  en  saurez  bien  considérer  la  justice,  Tu- 
tihté  et  la  nécessité,  comme  vous  avez  fait. 

La  première  est  pour  imposer  sur  les  contri- 
buables aux  charges  publiques  la  somme  de  cin- 
quante mille  écus  pour  les  garnisons  de  cette  an- 
née,  que  le  Roi  ne  peut  réduire  à  moindre  somme, 
pource  que  la  paix  n'étoit  encore  bien  établie, 
et  que  les  Espagnols  étant  à  Blavet  il  ne  doit  dé- 
garnir les  places,  n'y  ayant  autre  plus  grande 
sûreté  contre  un  voisin  puissant ,  quoique  vous 
ayez  la  paix  avec  lui,  que  de  vous  tenir  en  état 
qu'il  n'ait  moyen  et  pouvoir  de  vous  faire  mal 
raïuiée  prochaine.  Elles  seront  réduites  a  si  petit 
nombre  de  soldats  ou  mortes-pa}  es ,  que  la  pro- 
vince n'en  recevra  aucune  incommodité*  Or,  s'il 
n'est  pourvu  promptement  â  leur  paiement ,  il 
est  certain  que  le  pays  en  recevra  de  la  foule  et 
oppression ,  et  qu'ils  sortiront  des  garnisons  pour 
vivre  au  dommage  et  à  la  ruine  d'un  chacun.  Le 
Roi  n'avoit  besoin  de  l'autorité  et  approbation  de 
la  cour  pour  faire  imposer  cette  somme,  et  s'en 
pou  voit  bien  adresser  aux  trésoriei's  seuls ,  selon 
qu'il  a  été  fait  du  passé  :  il  Ta  voulu  faire  néan* 
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moins,  afin  que  vous  soyez  infonnés,  et,  par  vous, 
tous  ses  autres  sujets,  qu*il  ne  veut  rien  que  ce  qui 
est  juste. 

La  seconde  lettre  est  pour  le  redoublement  des 
cinq  fermes  de  la  prévôté  de  Nantes,  jusqu*à  la 
somme  de  quatre-vingt  mille  écus ,  destinée  au 
paiement  des  prêts  dus  et  promis  par  le  pa}s  au 
colonel  Hard ,  lorsqu^il  y  entra  pour  les  servir 
avec  son  régiment,  outre  lesquels  Sa  Majesté  de- 
meure chargée  du  reste  de  la  solde  qui  revient 
à  plus.  Sa  Majesté  avoit  érigé  quatre  ofOces  de 
trésoriers ,  et  ordonné  une  levée  de  quarante-cinq 
mille  écus  pour  les  payer;  mais,  sur  les  avb 
quelle  a  eus  que  cette  création  nouvelle  d  ofli- 
ciers  étoit  fort  odieuse,  et  seroit  très-dommagea- 
ble au  pays,  et  que  le  peuple  duquel  Sa  Majesté 
désiroit  le  soulagement  ne  pourroit  payer  cette 
somme  pour  être  d'ailleurs  trop  chargé,  elle  a 
estimé  que  ce  redoublement  pour  peu  de  temps 
seroit  moins  sensible  et  plus  à  la  décharge  du 
pauvre  peuple  :  le  colonel  Hard,  qui  avoit  son 
régiment  dans  la  province,  en  est  sorti  sous  Tas- 
surance  que  Sa  Majesté  lui  a  fait  donner  qull 
recevroit  son  paiement ,  au  moins  qu'il  en  au- 
roit  de  bonnes  et  valables  assurances  par  cette 
voie.  Son  régiment  est  à  présent  aux  environs 
de  Paris,  et  lui  près  du  Roi,  qui  poursuit  et 
presse  à  grande  instance.  On  a  été  contraint  de 
lui  promettre  dix  mille  écus  par  mois  pour  son 
entretènement  et  la  solde  de  ses  soldats ,  qui  ne 
peuvent  être  licenciés  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  payé 
des  prêts  qui  lui  sont  dus  en  ce  pays.  Jugez  donc, 
messieurs,  combien  il  est  nécessaire  qu'il  y  soit 
promptement  satisfait,  pour  faire  cesser  l'inté- 
rêt de  ces  dix  mille  écus  par  n  ois,  et  les  ruines 
et  dégâts  que  le  régiment  fait  au  lieu  où  il  est,  com- 
bien il  est  juste  aussi,  puisque  le  pays  l'a  promis,  et 
que  c'est  pour  service  qu'il  leur  a  fait  au  péril  de 
sa  vie  et  celle  de  ses  soldats;  à  quoi  j'ajouterai 
une  considération  pitoyable  :  c'est  que  par  loi 
de  son  pays  il  est  obligé  de  payer  de  son  propre 
bien  les  soldats  qu'il  a  enrôk's  sous  sa  charge, 
en  quoi  sa  ruine  est  certaine  s'il  n'est  payé  par 
ceux  qui  en  sont  les  vrais  débiteurs. 

La  troisième  est  une  jussion  pour  vérifier  i'é- 
dit  de  l'aliénation  de  trente  mille  écus  pour  les 
impôts  et  billots.  Le  Roi  a  pris  de  mauvaise 
part,  messieurs,  ce  que  vous  avez  déclaré,  qu'il 
y  avoit  partage,  attendu  les  affaires  publiques 
qui  regardent  l'Etat  et  son  service.  C'est  chose 
ordinaire  et  accoutumée ,  que  l'avis  conforme 
ou  le  plus  approchant  de  son  intention  soit  suivi; 
il  l'a  ainsi  jugé  en  son  conseil ,  et  je  le  vous 
mande  par  la  jussion.  Il  semble  donc  que,  sans 
entrer  en  nouvelle  délibération ,  l'édit  doive  être 
tenu  pour  vériûé;  car  Topimon  approchant  le 


plus  de  son  intention,  est  celle  qui  vouloit  qM 
remontrances  lui  fusseut  faites.  Or  Sa  Majeitc 
déclare  par  la  même  jussion  qu*elle  les  tient  pour  eor 
tendues ,  nous  commande  encore  de  le  vousdireet 
de  vous  représenter,  messieurs,  combien  il  importe 
à  cet  Etat  de  donner  contentennent  aux  Solaseï; 
que  cette  vente  et  aliénation  à  leur  profit  leor  a  étt 
promise  dès  long-temps;  qu'en  toutes  les  autres 
provinces  de  ce  royaume  pareilles  ventes  du  do- 
maine ont  été  faites  :  le  Roi  a  même  vendu  de 
son  domaine  et  patrimoine  particulier  jusqu'à  b 
somme  de  quatre  cent  mille  écus  pour  eux.  Noen 
sommes  au  temps  qu'il  faut  renouveler  l'alliance 
avec  eux ,  et  vous  dis ,  messieurs ,  que  cette  af* 
faire  met  en  si  grande  peine  le  Roi  et  measiean 
de  son  conseil ,  pour  être  bien  informés  par  lei 
avis  de  l'ambassadeur  qui  est  sur  les  lieux ,  et  \m 
lettres  et  protestations  des  cautions  mêmes  cor 
voyées  au  Roi  depuis  peu  de  jours,  qu*ils  sont 
résolus  de  demander  et  poursuivre  ce  qui  leur 
est  dû  avec  les  piques,  s'il  n'y  est  pourvu  bientôt 
de  gré  à  gré.  Or  il  n'est  pas  besoin  qu'ils  aient 
lors  une  si  juste  occasion  de  plainte  que  celle-d; 
leur  fidélité  et  les  services  qu'ils  ont  faits  à  cette 
couronne,  même  pendant  ces  derniers  troubles, 
èsquels  ils  ont  secouru  le  Roi  de  leurs  personnel 
et  de  leurs  bourses,  doivent  bien  être  de  grande 
considération.  Et  quand  leurs  mérites  seroient  ou- 
bliés, ce  qui  ne  peut  jamais  arriver  qu'avec  blâme 
pour  notre  nation ,  notre  propre  intérêt  etlutilité 
de  cette  alliance ,  qui  aide  à  nous  faire  craindre  et 
respecter,  nous  doivent  exciter  à  leur  donner  cou- 
tentement.  Ils  sont  à  bon  droit  tenus  pour  le  pal- 
ladium de  la  France,  et  trouveront  toujours  qui 
les  recevra  en  confédération  et  alliance  pour 
nous  faire  du  mal  quand  ils  voudront  prendre  ce 
conseil ,  nonobstant  que  nous  ayons  la  paix  avee 
nos  voisins.  Ce  n'est  point  chose  nouvelle  que 
d'aliéner  les  impôts  et  billots  ;  il  a  été  déjà  fait,  et 
jamais  pour  chose  si  nécessaire  et  importante  aa 
bien  de  l'Etat.  Rendez-vous-y  donc  faciles,  s'il 
vous  plaît,  messieurs,  puisqu'il  est  juste  et  né* 
cessai re. 

Si  on  dit  que  ces  dépenses  des  garnisons,  du 
paiement  de  Hard  et  des  Suisses,  sont  à  la  vérité 
nécessaires,  mais  qu'elles  se  peuvent  prendre  sur 
les  huit  cent  mille  écus,  et  reculer  les  traités 
d'autant,  il  y  a  réponse  que  les  traités  seuls  re- 
viennent à  cette  somme,  et  douze  mille  écasde 
plus;  qu'en  la  prenant  sur  les  quatre,  et  deux 
écus  pour  pipe  de  vin,  selon  qu'il  a  été  avisé  par 
les  Etats  et  ordonné  par  le  Roi,  elle  ne  sera  pu 
levée  entièrement  en  trois  ans;  par  ainsi  le  pais* 
ment  des  traités,  qui  devoit  être  fait  cette  année 
et  la  prochaine,  sera  assez  reculé  sans  qu'il  loit 
besoin  mettre  quelque  autre  asslgnatioii  devant 
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eux.  Davantage,  le  Roi  est  fort  religieux  obser- 
vateur de  sa  foi,  tant  poiirsaréputatioD,  soneon- 
tentenieiil  et  sa  coasciflnce^  que  par  prudeîiee, 
afm  que  cette  opiiHon  eo  l'espnt  de  ses  sujets, 
qui  lui  a  déjà  tant  servi  a  rassembler  les  pièces 
de  cet  Etat,  lui  soit  encore  à  Tavenir  comme 
une  ancre  sacrée  pour  retenir  chacun  eji  de- 
voir. 

Ily  ena  qui  croient  que  les  traités  ne  reviennent 
pas  a  si  grande  somme.  1/atïirmatiotï  du  Koi , 
et  ce  qu*il  en  a  dit  de  sa  propre  boiiefie  et 
fait  donner  par  écrit,  à  du  sufllre  pour  éelaircir 
un  chacun;  et  s'il  eut  été  bienséant  a  sa  di^iiite 
d>n  rendre  compte  plus  particulièrement ,  il  Teùt 
fait  :  sed  quœdam  sunt,  f/ttœ  tam  ignora  ri  inte- 
rest  quàiti  seiri.  Je  le  dira»  toutefois  pour  sa- 
tisfaire à  la  curiosité  de  ceux  qui  en  pourroient 
douter, 

D  autres  ajoutent  que  ces  traites  n  ont  pas  seu- 
lement servi  au  repos  de  la  Bretagne ,  mais  aussi 
des  voisins,  par  ainsi  qu'ils  y  doivent  contribuer 
à  la  décharge  de  la  province.  Messieurs  du  con- 
seil ont  voulu  faire  voir  à  aucuns  des  députes  des 
£tats,  pour  en  eclaireir  leur  assemblée,  que  les 
voisins  étoient  beaucoup  plus  clmrj^és  a  propor- 
tion que  ce  pays ,  ainsi  qull  n'y  avoit  moyen  de 
le  prendre  ailleurs  qu'ici. 

Cette  somme  de  huit  cent  mil  le  écus  offerte  par 
les  Etats  est  a  lu  vérité  it^rande,  ayant  égard  aux 
pertes  et  ruines  qu'ils  ont  souffertes  par  la  guerre; 
et  le  Roi  s'en  fût  aussi  volontiers  contenté  s'il 
eût  pu  -,  ayant  désiré  de  faire  jouir  ses  sujfts  de 
la  douceur  de  la  paix ,  et  les  décharger  de  tous 
impôts  extraordinaires  au  même  temps  que  la 
guerre  a  rmi.  xMais  c'est  la  naf  ure  de  la  chose  qui 
fait  ce  mal  ;  il  a  fallu  acheter  la  paix ,  et  mainte- 
nant en  payer  le  prix  ^  que  le  Roi  ne  peut  trou- 
ver qu  eu  ïa  bf>ur.sc  de  ses  sujets.  Messieurs,  vous 
êtes  les  magistrats,  qui  avez  la  protection  des 
loi?»  et  de  la  justice  en  cette  pF*ovince  sous  l'au- 
torité du  Hoi,  C'est  vertueusement  fiiil,  et  la  li- 
berté en  est  louable ,  sVipposer  quelquefois  à  leurs 
comaiandemens;  j'entends  par  remoTïtrances , 
nobîH  enim  (aniinn  ohseqHil  fjhria  rclieta  esi^ 
et  lors  seulement  qu*ils  veulent  et  désirent  des 
choses  qui  (Hmis  semblent  injustes,  qui  tendent  a 
la  ruine  de  leurs  sujet»,  ou  qui  sont  contre  leur 
propre  autorite  et  prollt  :  encore  les  ordonnances 
nous  ont  prescrit  des  bornes,  qui  est  après  les 
remontrances  d'acquiescer  idque  suO  bono  pria- 
cîpe  tatitum  /(  jnsttim  ;  car  nous  ne  sommes  pus 
toujoui*ssi  bien  instruits  au  parlement  que  lui  et 
ceux  qui  lapprocbent,  de  ce  qui  est  utile  pour 
l'Etat  et  le  général  des  affaires  :  bien  souvent 
telle  chose  semble  injuste  à  la  preudre  séparé- 


ment, qui   est  juste  et  nécessaire   en   gros» 

A  plus  forte  raison  quand  lescomraandemens 
sont  notoirement  hâtes ,  les  magistrats  se  doivent 
rendre  faciles ,  et  y  apporter  la  première  obéis- 
sance, afui  d'enseigner  aux  autres  sujets  par 
leur  exemple  de  les  ensuivre  en  ce  devoir;  car, 
s*ils  y  résistent,  se  rendent  difljciles,  et  mon- 
trent de  le  faire  comme  pur  force,  il  en  arrive 
deux  grands  tnconvéniens.  Le  premier,  que  les 
sujets  sur  ce  refus  entrent  aisément  en  mauvaise 
opinion  de  leur  prince ,  et  tiennent  injuste  ce 
qu'on  requiert  dVux  :  de  la  vient  la  haine  contre 
le  souverain,  cause  bien  souvent  d'émouvoir  des 
séditions  et  guerres  civiles;  l'autre,  quand  on  re- 
fuse les  choses  justes  aux  souverains,  lorsqu'ils 
les  demandent  par  la  voie  ordinaire  des  lois ,  on 
leur  apprend  a  user  de  leur  autorité  et  pouvoir 
absolu  pour  en  vouloir  et  prendre  d'injustes. 

Nous  avons,  par  la  grâce  de  Dieu,  un  roi  qui 
scU  uHjmtQ  moderatoque  iniperio,  et  qui  désire 
se  faire  connoître  aussi  bon  roi  eu  paix  ,  qull 
s'est  montré  courageux,  patient  de  travail,  et 
méprisant  les  périls  en  guerre;  qui  veut  plutiit 
acquérir  le  nom  de  père  du  peuple,  par  le  boa 
et  doux  traitejnent  que  ses  sujets  recevront  de 
lui,  que  retenir  celui  de  conquérant  et  victorieux 
qu'il  a  mérité  par  les  armes.  Mais  il  demande 
aussi  une  obéissance  entière,  Dieu  lui  ayant 
domu^  tant  de  contioissanee  et  de  jugement  des  af- 
faires de  cet  Etat,  et  d'affection  à  soulager  ses 
sujets,  qu'il  ne  croit  pas  et  ne  peut  souffrir 
qu'aucun  autre  montre  d'en  avoir  plus  de  soin 
que  lui ,  à  qui  Dieu  en  a  donné  la  protection. 

il  sîut  aussi  dépenser  avec  si  grande  épargne 
ee  qu  i!  prend  et  lève  sur  eux  ,  qu'on  en  peut  dire 
comme  d'un  empereur  romain  :  pecuniœ  svœ 
parcus,  piibHcœ  avarus;  et  cette  inclination 
peut  être  nommée  vertu  en  ee  temps  misérable 
auquel  l'Etat  a  besoin  d'un  prince  de  cette  nature 
et  qualité:  srii  famé  a  donarey  non  perde  m  ^  au 
contraire  du  bldme  d'un  autre  empereur  romain, 
qui  par  sa  grande  prodigalité  épuisa  les  trésors 
de  l'Empire,  et  la  substance  entière  de  tous  ses 
sujets. 

Rendez- vous  donc  faciles,  messieurs,  û  Fexé- 
culion  de  ce  qu'il  requiert  de  vous,  et  croyeîS 
qu'en  suivant  sa  volonté  en  cet  endroit ,  vous  au- 
rez procuré  le  bien  et  soulagement  du  peuple. 
Car  aussi  Sa  Majesté  seroît  forcée,  par  la  néc»*ssité 
de  ses  affaires,  dlmposer  et  faire  lever  par  autre 
voie  ce  qoVlte  demande,  dont  il  seïoble  qu'on 
doive  craindre  Texemple  pour  beaucoup  de  con- 
sidérations qui  j-egardent  rautoiite  de  cette  com- 
pagnie, le  service  de  Sa  Majesté  et  le  bien  de  ses 
sujets  en  cette  province. 


lïw. 
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